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PRÉFACE. 


mée  1891 


Plus  de  cent  cinquaute  volumes  de  rapports  judiciaires  et  près  de 
dix  mille  arrêts,  voilà  ce  que  l'bomme  de  loi  de  ce  pays  doit  consulter 
et  connaître  s'il  veut  se  tenir  au  courant  de  la  jurisprudence  et  rendre 
justice  à  ses  clients  !  Et  ce  ne  serait  là  qu'un  demi  mal  si  la  loi  restait 
stable  ;  mais  nos  codes  changent  continuellement  d'aspect,  c'est  un 
terrain  qu'on  remue  sans  cesse.     Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  Code  de 
procédure,  nous  trouvons  dans  les  Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec  de  1888  cent  cinquante  et  un  articles  amendés,  trois  abroo-és  et 
cent  trente-trois  ajoutés.     Et  ce  n'est  pas  encore  le  nombre   complet 
des  amendements  jusqu'à  cette  date,  car  les  auteurs  des  Statuts  refon- 
dus ont  très  souvent  réuni  plusieurs  amendements  successifs  dans  une 
seule  et  même  rédaction.     Depuis  la  publication  des  Statuts  refondus 
la  législature  a  siégé  trois  fois  et  ses  travaux,  pour  ce  qui  regarde  le' 
tode  de  procédure,  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  Quarante-deux 
articles  de  ce  code  ont  été  amendés,  on  en  a  abrogé  trente-neuf  et 
ajoute  vingt-quatre.     Au  grand  total,  cela  fait  près  de  quatre  cents 
changements  en  vingt-quatre  ans,  soit  le  tiers  du  code. 

On  conçoit  donc  qu'il  faut  de  temps  en  temps  une  compilation 
donnant  en  abrégé  le  contenu  de  ces  rapports  volumineux,  ainsi  que  le 
texte   tel   qu'amendé   des  codes.    C'est  un  travail  de  ce  genre  que 
présente  aujourd'hui  au  lecteur.   On  peut  ajouter  que  le  temps  J 
propice  pour  la  publication  de  cet  ouvrage.  La  législature   vLt  de 
faire  des  amendements  très  importants  au  Code  de  procédure  et,  le  pre- 
mier  septembre  1891,  un  nouveau  tarif  des  honoraires  des  avocats  est 
devenu  en  vigueur.    Parune  heureuse  coïncidence,  ce  livre  sera  entre 
les  mains  du  barreau  peu  après  cette  date,  et  c'est  mon  vœu  le  plus 
sincère  qu'il  puisse  lui  être  utile.  ^ 

Le  plan  que  j'ai  suivi  est  des  plus  simples.  Je  donne  les  décisions 
rigoureusement  par  ordre  de  date,  en  y  ajoutant  le  nom  de  la  cour  et 

desjugesetenlesfaisantprécéderd'une  table  sommairequandellessont 
un  peu  nombreuses.    Quelquefois  j'ai  classifié  les  arrêts  sous  plusieurs 
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t'hefs,  mais  ffénéralomout  jo  mo  suis  contonté  d»»  taire  la  classification 
dans  la  tal)l«'  Hoinrnairt'.  Pour  les  nmciult'int'uts  qui  no  sont  outrés 
en  vigut'ur  que  le  1er  septembre  18!)1,  j'ai,  tout  en  donnant  le  nouveau 
texte  du  code,  publié  l'aneien  texte  avee  la  Jurisprudence  qui  s'y 
rapporte. 

J'ai  «ru  devoir  exercer  un  Jxxgement  assez  sévère  dans  le  choix  des 
arrêts.  Quelquefois  on  veut  être  t^omplet  et  ou  n'est  que  diffus.  Bon 
nombre  de  décisions  ne  servent  nvillement  à  élucider  les  lois  de  la 
procédure,  d'autres  s'appliquent  à  des  articles  depuis  longt«nnp8 
abrogés.  J'ai  éliminé  cette  catégorie  d'arrêts,  qui  ne  pouvait  servir 
qu'à  embarrasser  le  lecteur  ;  malgré  cette  élimination,  je  donne 
encore  au  delà  de  2,700  décisions. 

A  plusieurs  endroits,  j'ai  ajouté  des  notes  et  des  références  aux 
auteurs.  Ce  travail  n'est  pas  aussi  complet  que  je  l'aurais  voulu,  mais 
je  crois  que  le  lecteur  y  trouvera  plusieurs  questions  d'un  grand  intérêt. 

Le  supplément  de  ce  code  réunit  ixn  assez  grand  nombre  de  sujets, 
entre  autres  les  chapitres  que  les  Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québetî  jniblient  sous  le  titre  de  Matières  en  rapport,  avec  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  loi  et  les  règlements  du  barreau,  les  règles  de  i>ratique 
et  les  divers  tarifs.  Il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  là  des  renseignements 
très  utiles,  pour  ne  pas  dire  indispensables  à  l'homme  de  loi. 

J'ai  dû  retarder  un  peu  la  imblication  de  ce  volume,  afin  de 
pouvoir  donner  le  texte  officiel  du  tarif  des  diverses  cours.  Je  l'em- 
prunte à  la  piiblication  que  vient  de  faire  M.  Languedoc,  secrétaire- 
trésorier  du  lïonseil  général  du  barreau,  en  ayant  soin  toutefois  d'insérer 
dans  le  texte  même  do  ce  tarif,  les  corrections  que  M.  Languedoc 
publie  à  la  fin  de  son  volume,  sous  le  titre  dC errata.  Ce  sera  donc  une 
édition  exacte  et  quasi  officielle  de  ce  tarif. 

Enfin,  il  y  a  sans  aucun  doute  de  nombreuses  imperfections  dans 
ce  livre,  mais,  tel  qu'il  est,  il  est  le  fruit  d'un  travail  consciencieux. 
C'est  à  ce  titre  que  je  réclame  la  faveur  et  l'indulgence  du  lecteur. 


P.  B.  MiaNAULT. 


Montréal,  1er  octobre  1891. 
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CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


PRKMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1  [tel  qu'amendé  par  les   Statuts 
rejondus  de  Québec,  art.  58ô3,  par  ô:j 
Vie,  c.  U,  et  par  54  Vie,  c.  41).     L^ 
lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes 
et  séances  des  divers   tribunaux 
sont  rég-léspardes  loisparticulières. 
Les  termes  qui  sont   ainsi  fixés 
peuvent,  suivant  les  circonstances 
être  abrégés  par  le  tribunal,   ou 
être  contniués  par  ajournement  de 
Jour  en  jour,  ou  à  un  jour  ultérieur 
avant  le  terme  suivant  ;  et  à  cha- 
que séance  en  vertu  de  tel  ajour- 
nement, le  tribunal  i)eut  entendre 
et  déterminer  toutes  causes  sou- 
mises, soit  qu'elles  aient  été  com- 
mencées avant  ou  depuis  l'ajour- 
nement. 

En  l'absence  du  juge  qui  doit 
présider  le  tribunal,  le  protono- 
taire  ou  le  greffier,  suivant  le  cas, 
peut  ajourner  la  cour  à  un  jour 
ultérieur  durant  le  terme,  ou,  sur 
1  ordre  du  juge,  à  tout  autre  jour 
en  dehors  du  terme,  qu'il  plaît  aux 
juges  de  fixer  ainsi. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger 
aux  jours  non  juridiques. 

Excepté  quant  aux  procédures 
relatives  aux  corporations  et  fonc- 
tions publiques,  aux  oppositions 
aux  mariages,  à  la  demande  pour 
Dret  ^.habeas  corpus  en  matières 
civiles,  aux  poursuites  entre  loca- 
teurs et  locataires,  aux  procédures 
réglées  par  le  titre  premier  du  livre 
deuxième  de  la  seconde  partie,  aux 
procédures  faites  en  conformité  des 

^'l^^^^^^^ii^^fl^m   679,   680. 
71^,  7-0,   v^O  et  Wè  à  78U  luciusi- 1 


vement,  aux  cours  des  magistrats 
de  district,  aux  cours  des  commis- 
saires pour  la  décision  sommaire 
des  petites  causes,  et  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  et  excepté  enfin 
dans  les  districts  de  G-aspé,  8ague- 
nay  et  Chicoutimi,  les  tribuuliux 
ne   peuvent  siéger  entre  le  trente 
de  juin  et  le  premier  de  septembnî 
de  chaque  année,  et,  en  outre,  ne 
sont  pas   tenus  de   siéger  entre  le 
trente   et  un   d'août  et   le  dix   de 
septembre  et  entre  le  vingt  de  dé- 
I  cembre  et  le  quinze  de  janvier. 

Toutefois,  jugement  peut   être 
rendu  devant  le  protouotaire  de  la 
cour  supérieure  et  devant  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit,  entre  le  trente 
de  juin  et  le  premier  de  septembre, 
dans  les  matières  sommaires,  si  le 
défendeur  est  en  défaut  de  compa- 
raître ou  de  plaider,  en  suivant  la 
procédure  indiquée  aux  articles  91 
a  98  inclusivement  quant  au  mode 
de  prendre  jugement. 

Cependant,  dans  ces  causes,  au- 
cun défaut  de  plaider  ne  doit  être 
enregistré  contre  un  défendeur  qui 
a  comparu,  si  celui-ci  produit,  avec 
sa    comparution,  une    déposition 
assermentée  par  lui  ou  une  autre 
personne  ayant  une  connaissance 
personnelle  des  faits  et  affirmant 
qu'au  meilleur  de  la  connaissance 
du  déposant,  tel  défendeur  a  uae 
bonne   défense,  et  que  cette  com- 
parution n'est  pas  produite  dans  le 
but  de  retarder   injustement  les 
procédures,  mais  qu'elle  est  faite 
de  bonne  foi. 

Jurisprudence.  —  Diiring  the  lone 
vacation  a  Judgo  has  thesame  powers  that 
he  has  al  any  other  tiine  of  tlie  year  with 
respect  to  matters  to  be  done  oui  of  terni 
— .,0/an  is  Dasiaus,  C.  H.,  Mereditli,  8tuart 
et  Caron,  JJ.,  1878,  4  Q.  L.  R.,  335. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉHALES.— Aiir.  3  a  8. 


2  {tel  qu'amendé  par  S.  ref  de  Q., 
art.  58ô4).  Sont  réputés  jours  nou 
juridiques  : 

1°  Les  dimanches  ; 

2°  Le  premier  jour  de  l'an  ; 

3°  Les  l'êtes  de  l'Epiphanie  et  de 
l'Annonciation,  le  mercredi  des 
Cendres,  le  vendredi  saint,  le  lundi 
de  l'àqixes,  la  fête  de  l'Ascension, 
la  Fête-Dieu,  et  les  fêtes  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul,  la  Tous- 
saint, la  Concej^tion  et  Noël  ; 

4°  L'anniversaire  de  la  naissance 
dii  souverain,  ou  le  jour  fixé  par 
proclamation  pour  sa  célébration  ; 

5°  Le  premier  jour  de  juillet, 
anniversaire  de  la  mise  en  vigueur 
de  l'acte  d'Union,  ou  le  deuxième 
jour  si  le  premier  est  un  dimanche  ; 

6°  Tout  autre  jour  fixé  par  pro- 
clamation royale,  ou  par  procla- 
mation du  gouverneur  général  ou 
dii  lieutenant-gouverneur,  comme 
jour  de  jeune  ou  d'actions  de  grPu'es 
générales  ;  mais  tout  bref  d'assi- 
gnation ou  autre  procédure  qui, 
avant  telle  proclamation,  a  été  fait 
rapportable  à  un  jour  ainsi  fixé, 
peut  être  rapporté  le  jour  juridique 
suivant. 

Jurisp.— I-  Dans  le  cas  où  une  partie 
fixe  elle-même  un  jour  pour  faire  un  procédé 
et  que  ce  jour  n'est  ])as  juridiipie,  elle  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'article  2  du  Code  de  ])rocè- 
dure  civil(î  —Desvve  vs  Wliite,  C  S.,  Mackav, 
J.,  1872,  4  R.  L.,  056. 

2.  Une  assignation  à  comparaître  un  jour 
férié  est  nulle — Le  seul  cas  où  un  lirefd'assi- 
i^nation  jniisse  être  rap])oi-ti'  le  jour  Juri(li(|ue 
(jui  suit  son  jour  de  ra]iport,  est  celui  de  l'ar- 
ticle 2  du  (>ode  de  ])r0('édure,  lorsqui',  après 
l'émanation  du  bref,  il  iidcrvient  une  ]irocla- 
mation  fixant  le  jour  du  rapjiort  conune  joui' 
do  pénitence  ou  d'action  de  f-Tûce.  —  Cliam- 
par/nr  rs  Uriveau  et  Uoiijoli,  C.  C  ,  Gill,  .T., 
1880,  10  li   L..  20:i. 

a  {tel  qu'amendé  par  S.  ref.  de 
Q.,  art.  5855).  Si  le  jour  auquel 
une  chose  doit  être  faite  conformé- 
ment à  la  loi  est  non  juridique,  la 
chose  peut  se  faire  avei^  le  même 
eff'et  le  jour  juridique  qui  suit  im- 
médiatement, y 

Cet  article  s'ap]>lique  aux  ventes 


annoncées  pour  être  faites  par  nu- 
torité  de  justice. 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  sé- 
ances des  tribunaux  doivent  s'y 
tenir  découverts  et  en  silence. 

5<  Tout  ce  qire  le  tribunal  ou 
le  juge  siégeant  ordonne  pour  le 
maintien  de  l'ordre  pendant  les 
séances  doit  s'exécuter  à  l'instant. 

Le  mot,/M;L,''e  employé  seul,  soit 
dans  ce  code  ou  dans  le  Code  civil, 
s'entend  également  du  jiige  en 
chef,  ou  de  tout  juge  suppléant  du 
même  tribunal,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé. 

O.  Les  dispositions  des  deux  ar- 
ticles précédents  doivent  égale- 
ment s'observer  dans  tous  les  lieux 
où  les  juges  exercent  leurs  fonc 
tions. 

T.  Toute  personne  qui  trouble 
l'ordre  pendant  l'audience  ou  la 
séance  du  juge,  fait  des  signes 
d'approbation  ou  d'improbatiou, 
ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtem- 
pérer aux  injonctions  du  juge  ou 
aux  avertissements  des  huissiers 
ou  autres  officiers  du  tribunal, 
peut  être  condamnée  sur-le-champ 
à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement, 
ou  aux  deux,  suivant  la  discrétion 
du  tribiinal  ou  du  jiige. 

I  Tidd's  Praclice,  pp.  170,  480.—  C.  P.  C. 
Louis.  l.'iO.,  I.'il,  i;i2  —  Morin,  Discipl.  des 
cours,  n-  11.1,  IT)!,  2:il,  GOi.— Guyot,  7?rp.,v» 
Audience,  l'.V.i-'i.  —  Merlin,  l{ép.,v''  Audience, 
l  :i.  —  Tomlin's  L.  Dicl.,  v"  Contempt  and 
Cou  ri  s. 

.S.  Si  le  trouble  est  causé  par 
un  individu  remplissant  une  fonc- 
tion près  le  tribunal,  la  suspension 
peut  lui  être  inliigée,  en  sus  des 
pénalités  mentionnées  en  l'article 
qui  précède. 

Cet  article  donne  à  la  cour  une  juridiction 
disci|ilinaire  ([ui  s'étend  aux  avocats  exerçant 
diivant  le  tribunal.— Sirey,  sur  art.  i)0. — Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  1er,  p.  250,  n"  3.— Can-é, 
Quesl.  429. 

Jiirlsp. — An  altorney  guilty  of  contempt 
in  tlie  faci>  of  tlie  Court  may  be  iminediately 
interdicted.— A'j-  parle  Binel,  G.  B.  U.,  1818,  2 
Rev.  de  Léa.,  438. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.-A, 
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[eux  ar- 

égale- 

es  lieux 

\s  ibui> 


».  Les  tribunaux,  suivant  les 
circonstances,  peuvent,  dans  les 
causes  dont  ils  sont  saisis,  pronon- 
cer, même  d'oliice,  des  inj(jnctions 
ou  des  réiirimandes,  sui)prinier  dos 
écrits  ou  les  déclarer  calomnieux. 

G.  P.  C,    I03G.  —  Siruy,   sur  urt.    lOJG. — 
Curré  et  Cliauvcaii,  sur  le  iii(>iiie  articl(3. 

Jurlsp.— I.    A  JiKlf,'!?  ol   tlii'  Cuurt  of 
Qiii'rn's  Hi'iicli,  wliilst   siuiiij,'-   aloui'   in    thc 
fxi'rciso  1)1  tlii'  crimiiial  Jiirisdictinri  ('(jnlrrrcd 
u|Miii   lliiit  Court,    lias    un  Jurisdiciidu    ovi'r 
an  alli'j-'rd  cuuli'iupl,  Air  piiMisliin^;  a   liliul 
coni'crniiij;  ouo  ul'  tliu  .luslices  ul'  tlin  Ca)wI, 
iu  ri'li'ri'Hcc  to  llii:   cunducl   ol'  sucli   Juslici' 
wiiiic  ai;tiii;,'  iu  liis  Juilicial  ca|iacil,y, 'ou  au 
«liplicalion  to  liiui  iu  cliaiulici-s  l'or  a"  wril  ol' 
JJ'ihfus   Carpiis  ;  IIkj  luatlcr  ijciuj,'  only    lu- 
f:ally   aud   propcrly    coi^'ui/alilc   liv    tlic   l'ull 
(.'oiu't  ol' yui.'cu's  Hencli.     Tlic   issiiiu^r   ol'  a 
vnh\   Un-   C(ajtcin|)t,    hy    tlii'    Jud).'o     liiuisell', 
aj-'ainsl  wlioiii  tlifcoutcuipl  isallcj^'iid  to  |ia\o 
liiru   coiiuuitled,  witJKJUt  auy  inidouco   Ihal 
tiic  party  cliaryud  liad    coiiimittcd    tlic   c(ju- 
ti'inpl   is  niost   irrr^'ular.— Au   ailniissiou   in 
wrdui-,  hy  lh(!   jiarly    cliar-ed,  al   llio   ius- 
laucc  ol  llie  Ju(lj,'r,  l'ur  llii'  piu'iios(3  ol'si'ttliu" 
llic  dis|iut(3  iK'twwu  thciu,  uiust   he  indd  to 
liave  Ik'i'u  wriltcu  williout  préjudice,  aud  cau- 
iiot  avaii  as  evidunco  iu  support  of  tlio   nile 
l'ur  coutemiit,  iu  case  tliejud^jo  refuse  to  ac- 
cept  il  as  a  sullii'ieiil  apol'ogy,— A  liue   iiujios- 
oil  by  the  jud^'e   uuder   such   circuuistaucos 
will  lie  reiMitted.—A'o;  parle  lltunsau,  C    P 
i.sTO,  I5L.  C.  J.,  17. 

'i.  As  a  gênerai  iiriucijile,  tlie  juilgo  lias 
the  puwer  to  oi'der  every  kiud  of'  eouserva- 
lory  uieasiire  wliieli  tlie  iutei'ost  ol' the  parties 
reipures.— This  power  is  imlelinite,  and  uou- 
lided  to  the  diseretiou  nud  wisdoni  of  the 
,iudg(!  who  exercises  '\l.~l)ntmm.nd  vs  IM- 
laiid,  C.  S.,  Jette,  J.,  |,S79,  n  L.  C.  ,1.,  '24 1. 

3.  Aucune  des  jiai'lies  à  une  cause  n'a  le 
•Iruit  de  mêler  au  liti^-e,  dans  aucune  nièce 
du  dossier,  le  procureur  de  sa  partie  adverse, 
Ul  do  laire  sur  tel  iirociireur  des  riMuaniues 
injurieuses,    blessantes   ou    malveillantes  -1 

s:7oR!i:''i3r''' •'•'■•''''"'''■'■'"'''•'•• 

4.  The  sumuiary  jurisdiction  of  tiio  courts 
<iver  the  ollicers  of  Justice  is  exercised  oulv 
wlieii  an  ollicer  is  -iiilty  of  conteuipt  or  wilfiil 
ueglect  of  duty— Where  a  record  disappear- 
or  is  lust,  withoiu  aiiy  eviilonce  of  wilfiil  ne- 
glpct  anaïust  the  |irotlionotary,  the  latter  is 
uot  punishahle  l'or  couteiii|,t,  the  prop,n-  re. 
medy  ol  the  party  a-'rieved  by  such  los. 
henig  an  action  ol'  dainaKes._«o.v.v„V,i  ^-.v 
lltc/icrdib;  L.  S.,  Wurtrde,  J.,  1890,  M.  L.  U 
o  o.  G.,  IcSG. 

Voir  Ilibbard  vs  Harsalou.  art.  I.Vt.  u"  1 
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et  lui  allouer  une  somme  raison- 
nable qui  lait  partie  des  frais  du 
procès. 

S.  H.  R  G.,  c.  83,  s.  3G. 

11.  Tout  tribunal,  ainsi  que  tout 
juge  de  <'e  tribunal,  a  droit  d'exi- 
ger le  serment  lorsqu'il  le  juge  né- 
cessture,  et  il  peut  le  recevoir  dans 
ce  cas,  de  même  que  dans  tous  les 
cas  ou  il  est  requis  par  la  loi  ou  les 
règles  de  pratique. 

12.  Celui  qui  prétend  à  une 
chose,  ou  à  un  droit  qu'on  lui  re- 
luse,  doit,  pour  l'obtimir,  former  sa 
demande  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

..•/i  ^l'^'™'^^^'   '--l'othier,  hoc    civ.,1.- 
^.  i     L,.,  /d.~Sur   la  comiirtenee  des  tribu- 

naux,  consult,3r  :  Gari t 'chauveau,    ]  irt 

duclum    U'.   78;  Qucst.    1  ri,  note.- Jo   'se 

-rpi:;e:::''''r^''.'/^''^''''^'i''''  '^-■^'■^  v'j: 

351-4        '       ■'■""*■  ''"  procédure  civile,   a»- 

1».  Pour  former  une  demande 
en  justice,  il  faut  y  avoir  intérêt. 


2.  Prevot 
pp.  4I,GI-G2.- 


i  Jan"''s,  p.  3G7.-1  Pi^,^.au, 
,     "*'•  '  •  L-  l^—l  Pigeau,  Pror/. 
dure  du    Clidleh't.   5<J.G1.  -  Carre  et   CI     i 
veau, /«/ro(/„n"73.  ^"'^'^" 

JuriNp.--  I.  Dans  une  action  dans  la- 
<|uelle  le  inan  intervient  pour  autoriser'  son 
epouso  «.parce  de  bi 

blique  les,  conclusions  ne  iieuvenl  être  nrises 
Wueu  laveur  de  la  demaudcresse.-Ac/', /■/   rî 


lO.  Le  tribunal,  ou  U  juge  sié- 
geant, peut  nommer  un  iiiterprùte, 


2    Plusieurs  créanciers   sur  une  demande 

l-J.  Il  ftiut  avoir  le  libre  exercice 
de  ses  droits  pour  ester  eu  justice 
soit  en  demandant  ou  en  détendant' 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sauf 
le  cas  de  dispositions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  li])re  exer- 
cice de  leurs  droits  doivent  être  re- 
présentés, assistés  ou  autorisés  de 
la  manière  iixée  par  les  lois  qui 
règlent  J.  ur  état  ou  leur  capacité 
respect  \c. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES— Art.  15. 
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Toute  cori:)oratiou  ou  personne 
dûment  autorisée  à  l'étranger  à 
ester  en  jugement,  peut  exercer 
cette  faculté  devant  tout  tribunal 
du  Bas-Canada. 

Toute  personne  qui,  par  les  lois 
d'un  pays  étranger,  a  droit  de  re- 
présenter une  personne  qui  y  est 
décédée  ou  y  a  fait  son  testament, 
laissant  des  biens  dans  le  Bas- 
Canada,  i^eut  également  ester  en 
jugement  devant  les  tribunaux  du 
Bas-Canada,  eu  cette  qualité. 

1  Pigeau,  G3  et  suiv. — G.  P.  Genève,  2. — G. 
P.  G.  Louis.,  ce.  ,').  C— S.  H.  B.  G.,  c.  99,  ss.  1, 
2.— I  Piyeau,  Procédure  du  Clidielel,  62-82.— 
Garré  et  Cliain  eau,  Inlrod.,  n"  75. 

Jtirisp. —  I  •  -V  inai'ried  wuman  cannot  ap- 
pear  and  i)lea(J,  ester  en  JuijenienI,  witliout 
lier  liusljand  or  liis  autliorization. — Wlion  a 
married  wouiari  and  her  liushand  u.  ;  oacli 
summoned  in  a  cause,  tiio  luisJjand  in  iiis 
own  nanie  as  well  as  l'or  aulhorizing  liis  wife, 
and  tliey  do  not  appear  togcther,  Lut  each 
se,iarately,  in  their  own  naines,  and  jilead  sepa- 
rately,  tlie  ajipearance  and  pi-eliniinary  plea 
liled  by  llie  wile  wiU  he  rejectod  on  motion,  as 
made  withuut  autliority.— iJi<c/ian«7i  vs  McMil- 
lan,  G.  S.,  Maciiay,  J.,  1869,  14  L.  G.  J.,   19. 

2.  Une  feuiuK;  mariée,  paraissant  dans  une 
cause  sans  l'assistance  de  son  mari,  sera  mise 
hors  de  cour. — Desjardins  vs  Chrétien,  G.  G.. 
Torrance,  J.,  1870,  15  L.  G.  J.,  56. 

3.  Whero  a  married  wonian  and  lier  hus- 
band  were  each  sunimoneil  in  a  cause,  and 
joint  and  several  condemiuilion  asked  agaiiist 
tlieui,  the  husijand  beiiig  suinmoned  in  his 
own  name  and  riglil  as  well  as  to  authorize 
liis  wil'e,  and  euch  appeared  and  |ileaded 
sejiarately  by  separate  appearances  and|)leas 
but  by  the  saine  allorney,  the  wil'e  will  l)e 
held  to  be  sulliciently  authorized  to  ester  en 
jugement .—MeCorinick  ■i-  Buehanan,C.  B.  R., 
Duval,  Caron,  Drummond,  Badglev  et  Monk 
JJ.,  1871,  16  L.  G.  J.,  243. 

4.  A  receiver.  duly  apjiointed  and  authori- 
zed under  the  laws  d'Ontario  to  rejji'esent  in 
judii'ial  proceedings  a  cor|joralion  (in  liquid- 
ation] domiciled  in  tliat  |)ro\ince',  inay  also 
apjjear  in  his  ipiality  ol' receiver  in  jùdicial 
proceedings  bel'ore  tlie  courts  ol"  the  jirovince 
of  Québec. — Giles  vs  Faneuf,  G.  S.,  Torrance, 
J.,  1885,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,  322. 

5.  Le  demandeur  en  cette  caus(>,  ayant 
])orli*  l'action  en  sa  (pialile  de  procureur 
{receiver}^  de  la  compagnie  "  IViagara  District 
Mutual  l'ire  Insui-ance  Gompany,"  avait  qua- 
lité ])our  ester  on  Justice  dans  là  provini'e  de 
Québec,  ayant  été  nomme  conformément  à  une 
sentence  de  la  cour  de  Ghancery  d'Ontario  ; 
suivant  les  lois  de  cette  province,  cette  coni- 


pagnio  avait  le  libre  exercice  de  ses  droits 
dans  la  province  de  Québec  et  était  dûment 
représentée  ici  jiour  les  lins  d'ester  on  justi-^e 
liar  le  demandeur  es  qmViU'.— Giles  ^-Jacques, 
G.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross  et  Babv,  JJ., 
1887,  31  L.  G.  J.,  266. 

6.  L'interdit  pour  ivrognerie  est  absolu- 
ment incapable  d'ester  en  Justice  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  et  une  action  portée 
]iar  tel  interdit  sans  telle  assistance  doit  être 
renvoyée,  mais  sans  ïvaiîi.—IIeppel  4'  Billijy 
C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Ghjss,  Baby  et 
Ghurch,  JJ.,  1888,  15  Q.  L.  R.,  41. 

15«  On  peut  joindre  dans  la 
même  demande  plusieurs  causes 
d'action,  pourvu  que  les  poursuites 
ne  soient  pas  incompatibles,  ni  con- 
tradictoires, q^-.'elles  tendent  à  des 
condamnations  de  même  nature, 
que  leur  cumul  ne  soit  pas  défen- 
du par  quelque  disposition  ex- 
presse, et  qu'elles  puissent  être  ins- 
truites par  le  même  mode  d'en- 
quête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette 
échue  pour  en  demander  le  recott- 
vrement  au  moyeu  de  plusieurs 
actions. 

1  Pigeau,  38.— Ont.  1667,  tit.  20,  art.  6.— 
G.  P.  G.  Louis.,  148,  149,  150,  [h[.~(yNeil  # 
.l/H'a/tr,  28  Juin  1855,  Montréal.— 7-'/(i/i'i).s  el 
Napier,  Montréal,  30  dec.  1854.  —  Tidd's 
Prac,  9  à  12.— 3  Rev.  de  Lég.  B.  G,  38.— 
Ross  vs  Doncgani,  Montréal,  15  avril  1850. — 
G.  N.,  1346.  — Jousse,  Commentaire  sur  l'or- 
donnance civile,  t.  1er,  pp.  37-9.— Garré  et 
Ghauveau,  Introd.,  72. 

TABI.K  fSO^ISIAIRi:. 

Actions  possessoires  et  pélitoircs.  1,3,. 

Cas  oii  le  cumul  est  permis 4,  9,  10,  13 

Causes  d'actions  incompatibles...        6,  7,  12 

Héuniond'actions 5,11,  14 

Séparation  d'actions 5 

Jlii'isp.  —  i.  A  i)ossessorv  and  petitorv 
action  cannot  be  Joined.—  7>'(W;i/tr  ri'  ûit- 
puis,  P.  R.,  1810,  1  Rev.  de  Leg,,  351. 

2.  Judgment  of  réintégrande  and  of  da- 
mages may  be  asked  and  awarded  inoneand 
the  same  action.— Co^t'  vs  Riome,  C.  B.  R., 
1818,  1  Rev.  de  Lég.,  505. 

3.  If  the  plaintiir  States  in  the  lihel  of  his 
déclaration  tliat  lie'is  proprietor  and  |iossessor 
of  a  cei'tain  lot  of  land,  but  conchides  encom- 
plainte  only.  this  is  not  a  cumulation  of  the 
pétitoire  with  the  possessoire. — Douclietle  vs 
Tacite,  1820,  1  Rev.  de  Lég.,  351. 

4.  Une  iiartie])eulréunirdansune  seule  ré- 
clamation, la  demnndo  de  dnnunuges-intérêts 
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pour  injures  verbales  et  pour  assaut  et  voies 
<lo  fa'it.—Paqvette  vs  Globenski,  G.  B.  fl.,  La 
Fontaine,  Aylwin,  Duv.v  .t  Garon,  JJ.,  185G 
6L.  G.  R.,  185. 

5.  Deux  causes  peuvent  être  réunies  en- 
semble, sur  une  demande  de  l'une  des  parties, 
jiar  ordre  de  la  coui',  quand  il  y  a  connexité 
•■ntre  clk's.- Hébert  vs  Qiiesnel,  G.  S.,Polette 
J.,  18GG,  10  L.  G.  J.,  83 

6.  A  ])etitioner  complaining  of  the  élection 
of  the  Mayor  of  Montréal,  cannot,  by  the 
same  irqiiéle,  allège  that  the  élection  for  the 
mayoralty  liaving  been  held  on  Asli  Wed- 
nesday  was  null  antl  void,  and  prav  that  it 
be  so  declared  :  and  allège  that  the  sitting 
Mayor  was  disqualified,  and  pray  that  the 
petilioner  be  declared  duly  elected  ;  such 
allégations  and  conclusions' being  incompa- 
tible within  the  meaning  of  the  provisions 
of  tho  Gode  of  Procédure.  —  lleuiidni  vs 
Worknuui,  G.   S.,  Torranco,  J.,   1868,    13  L 

G.  J.,  1j. 

7  II  n'y  a  ffue  sur  permission  expresse 
de  la  loi  (ju'on  peut  cumuler  dans  une  même 
action  un  rocoui-s  en  dommages  et  pour 
amende.— /j/,o((.s7  vs  l'roii/x,  G.  M  de  Mon- 
tigny,  J.,  187Ô,  7R.  L.,  317. 

8.  Le  i)ortenr  do  doux  billets  promissoires 
contre  le  mémo  faiseur  peut  en  poursuivre 
séparément  le  recouvrement  par  deux  actions 
—/.«//Ô^/W  r,$  Chenani,  G.  S.,  Garon,  J.,  1879,' 
t)  Q.  L.  R.,  12. 

9.  Suitsunder  the  Dominion  Election  Act 
lo/i  to  recover  ponalties  for  briberv  are  ci- 
vil suits  for  tho  recoverv  of  debt  controlled 
by  Ihe  procédure  governing  actions  in  the 
Province  in  which  they  are  instituted,  and 
m  consequeace,  in  this  Province,  seven  dis- 
tinct and  .«eparalo  penalties  for  contravfii- 
tion  of  tho  Dominion  Election  Act  ma\  he 
eumulated  as  to  amount  in  one  and  the  «ame 

f  is8ro-T'n''r  ^':^^'''''  ^-  S-  B"tlianan, 
J;  1881,  2j  L.  G.  J.,  106. 

10.  Il  y  a  connexité  entre  plusieurs  actions 
qui  Inm  prises  pour  des  ollenses  dillérente.s 
sous  1  Acte  Electoral,  mais  pendant  la  môme 
élection,  et  pour  cette  raison,  les  actions 
peuvent  être  reunies  par  ordre  de  la  cour 
pour  n  en  lormer  (prune  smïe.-Larivière  vs 
I  c 'i''  ;..V  *'■'   I^'^''""Ker,  J.,    1882,  M.  L.  R 
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without  oITering  the  })uyer  the  option  of  pav- 
ing  the  prico.-So,  where  the  plaintilf  piviyed 
for  the  résiliation  of  the  sale,  and  also  that 
10  be  paul  the  ijrico  out  of  the  proceeds  of 
the  goods,  it  was  held  that  such  conclusions 
were  incompatible,  and  the  défendant,  under 
L,  il  '  0' '"'f '''•  ^^J'  dilatory  exception, 
ha^ocalleduponhlm  to  déclare  bis  option' 
but  a  demiirrer  to  the  action  generallv  with 
conclusion  ior  its  dismissal,  was  lipld  bad 
because  tho  demand  for  the  résiliation  of  the 
sale  was  well  founded.-lV,///,,  ^,5  fa,,lnr,  G 
■S.,  Loranger,  J.,  1884,  M.  L.  R.,  2  G.  S.,  374. 

13.  The  insurers  M-ho  hâve  paid  part  of 
the  loss,  and  are  subrogated  prn  tunlo,  and 
the  owner  of  the  buildings  destroyed,  may 
sue  jointly  for  damages,  for  tlieir  respective 

•^IcWillie,   G.   B.   R.,   Dorion,  TessleiN  Gross, 
Ghurch  et  Bossé,  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  Q.  B., 

14.  L'union  d'une  cause  avec  une  autre 
cause  entre  les  mêmes  parties,  ne  peut  être 
accordée  lorsqu'elle  aurait  l'elFet  de  compli- 
quer inutilement  la  procédure  et  de  retarder 
1  instruction.  — /l'y,,,^  vs  Evans,  G.  S.,  Pa- 
gnuelo,  J.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  414. 

16.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur 
une  demande  judiciaire,  sans  que 
la  partie  contre  laquelle  elle  est 
formée,  ait  été  entendue  ou  dûment 
appelée. 


24. 


1  Pigsau,  489.— G  P.  Genève,  3.-Seligman, 


II.  La  cour  de  première  instance  n  pu  or- 
jonner  lann,nion_,le,lenx    causes,  quoique 
nie        soumise   ,.i   !„  juridiction  sommaire 
t    autiea  la  juridiction  ordinaire  du  tribu- 
nal, le   rpsiiltal  (les   deux  causes  devant  dé- 
pendre de  la  validité  ou  de  la  nullir  le  la 
vente  laite  par  l'intime  à   l'a,,pelan  --6'/u£ 
en  vs   Crowle,,.  G,  B.  !{.,    Dorion.  liamlav 
Gross  et  Baby,  JJ.,  |,S82,  2  D.  G.  A.,385        ^' 

,l„!:;;i^" ,""''";''  ^-^n'ior  is   not   enfilled   at 
e  .,',",'"  /"  rr^'  [•"■  fJ"'   •■esilintion   of 

Ha'    ,;  '."''""^"""l'^'lto  prav  for  the  Ui- 
liauou  ol  the  sale,  and  the  returnof  the  goods 


17.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger 
au  delà  des  conclusions  de  la  de- 
mande, mais  il  peiitles  restreindre 
et  n'en  accorder  qu'une  partie. 

Ord.  1067,  tit.  35,  art.  34.-G.  P.  L.,  155 
2  Jousse,  sur  V Ordonnance  civile,  397. 

Jurlsp.— 1.  What  is  omitfed  in  ihc  con- 
clusions of  the  déclaration  cannot  be  -iiiplied 

\7  V'U -?,"['■"'''''■"'"""   "■    •'«'/«■'   .^,  G.  B. 
R.,  1820,  3  Rev.  de  Lég.,  40. 

2.  The  wril  and  déclaration  in  the  Gircuit 
Gourt  constitute  the  exploit  de   citation   and 
the   conclusions   in  the    writ    to    this   ell'ect 
;■  that  the  plaiiitiir  jirays  judgment   accord- 
ingly,  '  supply  the  omission  of  such   conclu- 
sions m  the  déclaration  annexed  to  said  writ 
—Cliiderhouse   vs   lin/son,  G.  R.,  Mondi^et 
Torrance  et    Beaudry,   JJ.,    1871,    15   L    G 
J.,  240. 

3.  In  an  action  to  recover  the  value  of 
30n  bushels  of  grain,  judgment  mav  be  ren- 
dered  for  the  value  of  more  tliau  3'  bushels 
notwithstaiiding  that  the  conclusions  of  tlù) 
déclaration  demand  delivery  of  //;;■('('  bushels 
ouly.  whei'c  it  is  inanif.-st  froiu  th,-  prcceding 
portions  of  the  déclaration  that  the  plaintilf 
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really  claimed  tlirco  hundrcd  Imsliols. — La- 
monreux  vs  Mullmv,  C.  H.,  Mondolnt,  Bcrtlio- 
lot  ot  Beaudry,  J.I.,  1874,  19  L.  C.  J.,  110. 

4.  Un  acte  attaifuc  coiiimi'  fait  on  fraiido 
des  créanciers  ne  ))(!iit  être  annulé  ]jar  la 
cour  siu"  un  i)laidoy(>r  à  une  o]i)iosilion,  si 
les  conclusions  du  jilaidoyer  ne  d(!niandent 
pas  que  la  nullité  en  soit  iirononoee. — DIouin 
vs  Lcngelicr,  C.  H.,  Mureditli,  Stewart  et 
Casault,  JJ.,  1877,  .')  Q.  L.  U.,  272. 

Voir  llhéaume  vs  Bourdon,  art.  472,  n»  7. 
Voir  Alkinson  vs  Hall,  art.  946,  n»  8. 

IH.  Celui  qui  a  demandé  moius 
qu'il  ue  lui  est  dû  svir  une  même 
cause  d'action,  peut  réparer  cette 
omission  par  une  demande  inci- 
dente supplétoire  dans  l'instance 
même  avant  jugement  rendu. 

G.  P.  Louisiane,  l.")(i.— 1  Pigoau,  .'337. 

•Tiirii^n. — Les  reserves  faites  jjar  un  de- 
mandeur de  son  recours  ultérieur  contre  Il'S 
défendeurs,  dans  le  ras  où  il  serait  adjuge 
dans  une  cause  aloi's  pendant)'  entrée  les  par- 
ties, i|ue  lui  (dit  demandeur)  avait  droit  à  une 
somme  additionnelle,  ne  peut  vicier  la  de- 
mande actuelle,  d'autant  jiius  que  ces  dites 
réserves  n'ont  éti'  faites  ((ue  jiour  éviter  deu,\ 
contestations  sur  le  même  ohjet. —  Trlu  .î"  (lar- 
neau,  C.  B.  li.,  Dorion,  Monk,  Hanisay  etSan- 
born,  JJ.,  I87.J,  1  Q.  L.  U.,  353. 

1!».  Personne  ne  peut  plaider 
avec  le  nom  d'autrui,  si  ce  n'est  le 
souverain  par  ses  officiers  recon- 
nus. Les  tuteurs,  curateurs  et 
autres,  représentant  ceux  qui  n'ont 
pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits, 
plaident  en  leur  propre  nom  en 
leurs  qualités  respectives.  Les  cor- 
porations plaident  en  leur  nom 
coriDoratif. 

_  2  Loisel,  Inslil.,  liv.  4,  lit.  3,  art.  .')  ;  liv.  3, 
til.  2,  art.  4. —  1  Jousse,  sur  ÏOrdonnance 
civile,  57. 


TABLE  NO.nMAIRE. 

Cessionnaircs 

Corporation  niiin  ici  pair 

Fidricommissairrs  3,8, 

Hériliers 

Procureur  ç/rncrat 

licccveur.... 


3,8 

fi 

11,12 

10 

2,4 

7 


Jnri»<p. —  1.  Le  ]]i'ocureur  ou  agent  no 
peut,  dans  l'intérêt  ou  pour  la  consiTvatiou 
des  droits  de  son  principal,  porter  l'action  en 
son   jjropre  nom,  quand   mémo  il  y  aurait 


entre  le  débiteur,  ou  la  partie  contractant 
avec  le  |irinci|ial,  convention  expresse  (juo 
telle  action  serait  pni'ti'e  au  nom  du  procureur 
ou  agent.— A'i'.v/;///  r.v  Tur(jeon,C.  B.  H.,  1845, 
2  Rov.  de  Leg.,  43. 

2.  Une  information  an  nom  du  ])rocureur 
général  pour  Sa  Majesté  doit  être  nmvoyéo 
avec  di'jiens  sur  une  exception  h  la  forme, 
jiar  suite  de  ce  que  cette  information  a  été 
signée  i)ar  certains  procureurs  s'intitulant 
"  procureurs  du  prociu-ein-  général  pro  llegi- 
na."  Le  iirocurour  général  en  comjiaraissant 
l)our  Sa  Majesté,  ne  pi'ut  en  loi  comparaître 
liar  iirocu.  <\— Cartier  vs  Laviolette,  C.  S., 
Monk,  J.,  KSÙ2,  0  L.  C.  J.,  ,'!09. 

3.  Le  cossionnairo  a  droit  do  so  servir  du 
nom  de  son  cédant  ot  do  fi  .■■  -un  flctiii:  "a 
nom  de  tel  cédant. — Cren  i  .  .  '  Mchon,  G. 
S.,  Stuart,  J.,  1803,  10  L.  i'    ■ 

4.  The  Attorney  General  ,  lo  Province 
of  Québec  lias  llie  riglit  to  .tppear  on  behalf 
of  and  to  represent  lier  Majesly's  interest  in 
ail  suits  pi'uding  in  tlie  Gourts  of  said  Pro- 
vinc(\ — In  any  event  Ihis  is  a  question  wliicli 
tlie  Court  cannot  consider  at  tli(>  instance  of 
a  pi'ivate  iudi\idiuil,  \\w  ojiponent  of  tho 
crown,  inasmuch  .as  to  décide  it  adv(n-sely  to 
tho  Attoriii-y  Geum'aPs  appearance  woidd 
elfect  a  virtual  disavowai  of  his  action,  with- 
out  tliat  beiug  asked  in  tlie  ri'gnlar  mode. — 
Monk  vs  Ouiniel.  C.  B.  H.,  Dorion,  Tasclio- 
reaii,  Kamsav,  Sanborn  et  Sicotto,  ,U.,  1874, 
19L.  G  J.,  71. 

5.  Tho  fact  ofappellants  liaving  alleged 
tliomsi,'lv(\s  in  tlieir  déclaration  to  Ik;  tlie 
"  duly  nained  trustées  of  S. 's  creditors"  did 
not  gi\e  tli(MU  tlie  riglit  to  bring  llio  jiresent 
action  for  S. "s  creditors,  tlie  action,  if  any, 
belonging  to  the  individual  creditors  of  S. — 
llrown  vs  Pinsonneaull,  Goiir  Sujirème,  1879, 
3  S.  C.  U.,  102.  (Voir  cependant  n'  11,  infra.) 

0.  Une  corporation  municipale  ne  peut  es- 
ter eu  jugement  que  sous  le  nom  ([ue  lui 
donni>  la  loi. — Poursuivre  sous  un  autre  nom 
est  une  nullité  absolue  fondée  sur  l'intérêt 
]iublic,  auquel  les  jiarties  n(3  jieuvent  jiorter 
atti'iiiti'.  en  r<'noni;aut  ."i  la  ])ro])osei\  Une 
telle  action  doit  étn»  déboutée,  méi  ■>  sans 
jilaidoyei'  ,'i  la  forme,  mais  sans  frais,  i  cour 
ne  ))ou\iint  en  accorder  que  contre  la  ,',irtia 
succombaiiti^  qui,  dans  l'espèce,  n'existi'  jias. 
— I.a  Corjioralion  de  Sle-Mari/uerite  vs  Mii/ni'- 
ron,  C.  M.,  de  Montignv,  J.,  1875,  29  L.  G.  J., 
227. 

7.  Le  receveur  d'une  com]iagnie  d'assu- 
rance étrangère  es  qualité  a  droit  et  qualité 
pour  ester  en  jugement  eu  r'i'tte  e.iuse. —  (lilrs 
vs  Laltimière,  G.  G,  Papineau,  J.,  1884,  28  L. 
G.  J.,  287. 

8.  Le  cessionuaire,  agissant  es  qualité  do 
syndic,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  n'a  pas, 
dejiuis  l'abolition  de  la  loi  de  failliti\  de  .v/«/i/,s- 
])ersounel  devant  ci'tte  cour  ])0ur  réclamer  au 
nom  di's  creaui;iei's. — Mm/  vs  Fournier,  G.  S., 
Mousseau,  J.,  188'),  29'  L.  G  J.,  190.  (Voir 
cependant  cause  de  Porleous  .j-  lieynor,  infra.) 
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9.  An  opposition  to  tho  soizuro  of  tlic  of- 
Ibcls  of  an  insohenl  doiitor  illcd  by  a  trnslro 
or  assignée  undcr  a  voimitary  assignniVnt 
by  suu]  dohtor,  evon  tliouKli  it  allèges  Uie 
ac([iiioscenoeortlio  plaintiir  therein  will  he 
disinissed  on  a  deniurivr,  on  tlie  '^vmind  tliat 
tlie  opposant  lias  no  standing,  and  sliows  no 
righl  or  titlo  to  tlic  said  )ir(i|)i>rty,  boini'  onlv 
tlie  mandataire  of  tho  rA'otUtors.—Oouf'/'ill  vs 
Brun,  G.  H.,  Johnson,  Torranoe  et  Lorancer 
JJ.,  l885,,iOL.C  J  24.  (Voir  copSt 
canso  de  Porteoiis  #  Reijnor,  infra.) 

10.  Tho  pétition  of  lieirs  for  tho  appoint" 
ment  of  a  notary  to  niake  the  inventoVv  of 
the  estato,  slioiild  bo  niado  in  tho  name  of 
parties  theraselves,  ami  not  by  attornov  — 
Le  parte  Paré,  G.  R.,  Dohortv,  Lorancor  et 
Tait,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  C.,  7G.     ^ 

n.  Hold    /overruling  the  décision  of  the 

Molfat,  Il    »,  G.,  Gan.  Rep.  70),  that  an  al 
signeeundor  a  volnntary  deod  of  assignmunt 
by  a  debtor  for  the  b.meiit  of  his  clditors 
can,  as  snch  assignée,  sne  and  bo  sned  in 
respect  of  tlie  estate  and  proportv  assin-nod 
to  h.i„._Art.    ly  G.  G.  P.  is' applicable   to 
inere  agents  or  mandatories  who  are  autho- 
r.zed   to  act  for  others,  and    who  hav"  no 
estate  or  interost  m  the  subject  of  tho  trust  ■ 
but   is   not   applicable  to  trustées  in  whoiil 
he  subject  of  the  trust  has  been  vesl^èd  i 
piopcrty  and  in  jiossession  for  the  benelit  of 
third   parues,  and  who  hâve  dnties  to    ,er- 
form  in  the  protection  or  réalisation  of  trust 

LN.!'9r    "'"''■  "'■■^"'"''  ^-  p-  '**«^  " 

tees^'in^'i:!  'n"  ^-  ^-  ^-  ''  "°^  nPPlicable  to  trus- 
tées in  whom  projierty  has  been  vosted  l)v 
a  reg.stered  deod  and  to  which  deod  the  d  .^ 

Voir  Gtle.i  vs  Faneuf,  art.  14,  n»  4. 


fn'Z'il'  ''  ""'  n,<'cos.sary  toset  ont  the  worda 
n  tho  language  m  which  tliey  were  spokon 

'na.TTZ  '."f'V""  v^ordsintriml 
n.V  .V  '"  declaralion,  and  to  establi.sh 
hat  they  were  uttered  in  the  hearing  of 
P  sons  who  undr.rstoo,l  thoir  meâ.  inrand 
I  nintiirsnllered  damage  in  conscJ.'encS 
inuuû.—McLi'ml   vs    Murdoc/i,    G.  R.,  Jette 

Is  ivMs  ''  *'""''°"'  ''''■•  '^««'  M.  L  R .' 


20.  Dans  toute  procédure  judi- 
ciaire, il  suffit  d'éuoncer  distincte- 
ment  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les 
conclusions,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire demployer  aucune  formule 
particixhere,  et  les  énouciations 
doivent  être  interprétées  suivant 
le  sens  des  termes  dans  le  langaffe 
ordinaire.  *  ^ 

lgS.R.B.C.,c.8,3,ss.77.78.-C.P.C.Louis., 

J^'i/Ï^New^f,  ^M;T''"'  "'  '^"■°°'^-^' 
slander  wl.n...  n'  "■'  --^  '"  ""  'if^'ion  of 
DlahKd'of  '"'    "iliirio.i.s    words    r.nm- 

plauiul   01   were    uttc,.,ci   in  a   foreign   lan- 


20a  {ie/  (/n'amendé  pur  S.  réf.  de 
Q;  art.  5856).     Une  question  sur 
la  constitutionualité  d'une   loi  de 
la  province,  ou  du  parlement  fédé- 
ral, ne  peut  être  soulevée  devant 
les   tribunaux  civils  de  première 
instance  ou  d'appel,  à  moins  que 
la  partie  qui  la  soulève  ne  démon- 
tre  au    tribunal    qu'elle    a,   huit 
jours  au  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  la  plaidoirie,  donné  au  pro- 
cureur général  un  avis  de  la  ques- 
tion qu'elle  entend  soulever,  avec 
les  développements  suffisants  pour 
lui  iaire  connaître  la  nature  de  sa 
prétention. 

Sur  tel  avis,  le  procureur  géné- 
ral peut  intervenir  dans  la  cause, 
au  nom  de  la  couronne,  et  y  pren- 
dre par  écrit  des  conclusions  sur 
ces  questions  ;  et  le  jugement  du 
tribunal,  qu'il  soit  conforme  ou 
contraire  à  ces  conclusions,  doit 
laire  mention  de  cette  interven- 
tion et  de  ces  conclusions,  sur  les- 
quelles il  prononce  comme  si  le 
procureur  général  était  partie  jointe 
au  procès  ;  copie  de  ce  jugement 
est  transmise,  sans  délai,  au  dit 
procureur  général. 

ai.  Toutes  les  dispositions  et 
règles  concernant  la  proc^édure  s'in- 
terprètent l'une  par  l'autre  et  de 
manière  à  leur  donner  tout  l'effet 
requis  ;  et  dans  le  cas  où  ce  code 
ne  contient  aucune  disposition 
pour  faire  valoir  ou  maintenir  un 
droit  particulier  ou  une  juste  récla- 
mation, et  où  il  ne  se  trouve  dans 
ce  code  auinine  règle  applicable, 
tonte  procédure  adoptée  qui  n'est 
pas  imcompatible  avec  les  dispo- 
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sitions  de  la  loi  ou  de  ce  code  doit 
être  accueillie  et  valoir. 

s.  R.  B.  C,  c.  8'2,  s.  I. 

22.  Aiicuu  officier  public,  ou 
personne  remplissant  des  devoirs 
ou  fonctions  publiques,  ne  peut 
être  poursuivi  en  justice  pour 
domniages  à  raison  d'un  acte  par 
lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  aucxin  verdict  ou  juge- 
ment ne  peut  être  rendu  contre 
lui,  à  moins  qu'avis  de  telle  pour- 
suite ne  lui  ait  été  donné  au  moins 
un  mois  avant  l'émanation  du  bref 
d'assignation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit,  spé- 
cifier les  causes  de  l'action,  être 
signifié  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  défendeur,  avec  indication 
des  nom  et  résidence  du  procu- 
reur du  demandeur  ou  de  sou 
agent. 

s.  It.  B.  C,  c.  101,  s.  1. 


TABI.E  SOMMAIRE. 

Aclio)i  en  réinlcgrande 

Action  pour  pctialilv 

Conseillers  municipaux 

Constable g^ 

Corporation  municipale 14,' 

Huissiers jg 

Inspecteur  des  citemins 

Inspecteur  de  clôtures  et  fossés 

Officier  agissant  de  mauvaise  foi..  7,  9, 

Officier  démissionnaire 

O/ficier  du  (jouvernement 

Officier  mililaire\ 

Percepteur  de  douanes 

Prclre  catholique 

Hégistraleurs .'_ 

lienouvellement  de  l'avis 

Résidence   du  procureur   du  de- 
mandeur   

Saisie-lievendieation !.. 

Secrétaire-Trésorier 

Shérif .';,'■ 

Surintendant  spécial .11 

Jurlsn.— I.  In  nn  action  af:ainst  a  col- 
lector  ot  llii>  (.■ustonis,  to  recnvor  back  monev 
cxacted  by  him  as  foes  of  ofTice,  Im  is  not  on- 
titlcd  to  one  month's  notice  of  action  —l'rice 
vs  Percivat,  S.  R..  179,  C.  B.  R.,  1821 

2  In  an  action  against  tho  collcctor  of 
customs  to  recover  iiack  costs  wliieh  Jiad 
heeii  paid  to  him  for  the  judgo  of  tho  admi- 
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rnlty,  nndfr  an  nrdcr  of  tho  cnmmissionen 
of  the  customs,  to  stay  i)roccndin|,'s  upon  a 
cnstom  lioiiso  soiziire  on  i.ayiiifiil  uf  costs, 
— Ifrtd,  lliat  one  month's  prévious  notice  of 
I  ho  art  ion  was  necessary.-  Grant  vs  Percival, 
C.B.  R.,  1810,  2  Ruv.  do  Leg.,  470. 

3.  Un  ins|ioctour  do  clôtures  et  fossi^s  est 
un  ollicicT  iiublic,  qui  a  droit,  en  vertu  de  la 
l'ii'  et  15e  Vie,  ch.  54,  à  un  mois  d'avis 
d  nn(>  adlon  en  dommaf-'es  pour  acte  lait  [lar 
lui,(lans  les  attributions  de  son  ollice.— Quoi- 
qu'il ail  a^'i  en  vertu  d'un  rèf-dement  et  pro- 
ces-verljal  illégaux,  néanmoins  comme  il  a 
aj-'i  avec  bonne  foi,  et  dans  l'exercice  do  ses 
devoirs  publics,  il  a  droit  à  tel  avis.—.letté  yç 
('hoquette.  C.  B.  R..  La  Fontaine,  Avlwin, 
Duval  et  Caron,  JJ.,  1857,  7  L.  C.  R.,  f):\, 

4.  Sur  une  action  possessoire  à  raison  de 
voies  de  fait  co.nmises  en  ouvrant  et  faisant 
un  chemin  sur  la  terre  du  demandeur,  le 
défendeur,  sous  prétexte  qu'il  reuiiilissail  un 
devoir  |iublic,  en  obéissant  aux  ordres  d'un 
insjiecteur  di's  chemins,  ne  peut  réclamer  \i\ 
berielice  d'un  avis  de  la  dite  pcnirsuile  sous 
l'acte  des  14  et  15  Vie,  ch.  'A.—Esinhart  \ 
MrQiiillan.  C.  B.  R.,  La  Fontaine,  Avlwin, 
Duval  et  Garon,  JJ.,  1855,  G  L.  G.  R.,  45G. 

5.  Aucune  action  en  dommages  ne  peut  être 
intentée  contre  \m  inspecteur  des  chemins, 
pour  aucun  acte  fait  par  lui  dans  l'exécution 
présumée  de  ses  fonctions,  loi's  même  (|u'ii 
aurait  afi  en  dehors  de  ses  attributions,  sans 
droit  et  contrairement  à  la  l(ji,  à  moms  ipi'un 
avis  d'un  mois  ne  lui  soit  préalablement 
donné.— Le  statut  14  et  15  Vie,  ch.  54,  s'ap- 
lilique  aux  olliciers  nommés  jiar  les  conseils 
municipaux.— Jc//«  .(•  Choquelte,  C.  B.  R.,  La 
Fontaine,  Avlwin,  Duval  et  Cross,  JJ.,  1857, 
1  L.  C.  J.,  148. 

C.  In  an  action  en  revendication  against 
the  sherilf,  for  certain  edects  seized  bv  him 
and  ordered  to  be  delivered  up  la  Ûic' saisi.  ■ 
it  is  not  compétent  for  tho  sherifl'  to  plead' 
want  of  th(!  notice  of  action  ]irescribed  i)ythe 
Statute  14  and  15  Vie,  ch.  M.—lrwin  A' 
Boston,  G.  B.  R.,  La  Fontaine,  Avlwin,  Duval 
et  Caron,  JJ.,  1857,  2  L.  G.  J.,  171. 

7.  Une  personne  poursuivie  à  cause  de  ses 
actes  comme  ollicier  public  a  droit  à  un  avis 
d'un  mois,  bien  (pi'au  temps  où  l'action  a  été 

prise,  d  no  renqilissait  jikis  sa  charge. Un 

onicier  iiubiica  droit  à  l'avis  d'un  mois  quand 
Jiien  même  il  sei'ait  accusé  de  fraude  ou  de 
mauvaise  foi.—Leelerc  vs  Corporation  de  la 
paroisse  de  la  Pointe-Claire,  C.  C,  Monk,  J., 
ISG2,  7L.  C.  J.,  83. 

8.  Where  a  défendant,  acting  as  a  cons- 
table, received  a  notice  of  action  fora  mali- 
cious  arrest    and  false   im|irisoninent,  under 


the  Prov.  Stat,  14  et  15  Vie,  cap.  54, 


(C. 


S.  L.  C,  cap.  101),  in  which  Ihn  place  when 
th(!  parly  was  arrested  and  inqirisoned  was 
not  stated,  tins  notice  was  insullieient  and 
the  plaint iirsubject  to  a  non-suit.— If  (lie  duy 
specilied  in  the  notice  as  the  time  wheu  tho 
arrest  and  false  imprisonment  took  ))lace  be 
proved  to  be  the  day  on  which  the  défendant 
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r'nmmissinner'î 
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n  vertu  de  la 
1  mois  fl'avis 
'  acte  lait  par 
ollico. — Qiioi- 
cniciit  ot  pro- 
coiniiie  il  a 
vercice  do  ses 
a\\s.~.lellé  vs 
liiio,   Avlwin, 

;.  «.,  6;i; 

3  à  raison  de 
iiit  et  Taisant 
eiiiarnk'ur,  ht 
:'iii)ilissuil  un 
;  (inlres  d'un 
t  réclamer  le 
oursuito  sous 
— Esinharl  k 
liiie,  Avlwin, 
:.  H.,  450. 

s  ne  peut  être 
des  chemins, 
is  l'exécution 
'  même  (|u'il 
liutions,  sans 

nuims  i(u'un 
realulilement 
,  eh.  .j'i,  s'ap- 
r  les  conseils 

G.  B.  11.,  La 
ss,  JJ.,   1857, 

lion  against 
'ized  by  liim 
to  tlie  saisi,  ■ 
l'iir  to  jilead 
■ribed  hy  the 
>i. — Irwin  tj- 
i  Iwin,  Du  val 
I. 

cause  de  ses 
it  à  un  avis 
'action  a  été 
L'hari-'e. — Un 
mois  ([uand 
aude  ou  de 
ratidii  de  la 
Li.,  Monk,  J., 

as  a  cons- 
for  a  mali- 
neiit,  under 
5i,  s.  2  (G. 
ilacc  wliere 
'isoned  was 
llicient  and 
-If  llieduy 
1'  wlien  the 
ok  ]ilace  be 
e  défendant 


acted  as  a  conslable,  tlie  filaintill,  to  avoid  the 
neccssity  of'a  iinticc,  will  n(jt  be  allowrd  lo 
|ii-o\('  an  arresl  and  l'aise  inipi'isoiimrnt  niade 
on  llie  day  ]irevious,  wlien  llii'  dt  ndant  was 
iiot  a  constable. — Hillrrswarll,  ^  I/uiii/h.  V.. 
If.  H.,  Duval,  A\lwin,  Diumniond  et  Moi'idelet 
JJ.,  \m;,  10  L.  G.  J.,  184. 

9.  L'avis  à  l'ofllcier  iiublic  en  vertu  ih; 
l'acte  des  Statuts  Refondus  13.  C,  chaiiilre 
101,  n'est  requis  que  lorsiju'il  a  aj-'i  hatid  fide 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs.  Si  l'avis  n'a 
|ias  elf  donnf',  la  cour  ou  le  Jury  décidera,  par 
la  ]ireiive  l'aite,  si  l'ollicier  jinliiic  a  af.'i  bond 
jide  et  par  conséquent  s'il  avait  droit  à  l'avis. 
—l'dcaud  ij'  Qiiesnd,  C.  B.  li.,  Meredith, 
Drunuiiond,  Tasclu'reau,  Uadglevet  Berthelot 
JJ.,  18G6,  10  L.  G.  J.,  '207. 

10.  Le  prêtre  catholiipie  qui  célcJin^  un 
mariage,  agit  comme  officirr  ou  fonrlioimaire 
rcniplis.sanl  tin  devoir  jnibtic  ;  et,  coujujetcl, 
il  a  droit  à  un  avis  d'un  mois,  a\anl  d'ùiiv 
jioursuivi  en  dommages  pour  avoir  marié  un 
mineur  sans  le  consentenjent  de  ses  parents 
—Itohn-t  .|-  liean,  ISflO,  C.  B.  R,,  Duval,  Garon,' 
Bndgley,  Monk  et  McKav,  JJ.,  1  R.  L  ,  150  •' 
13  L.  C.  J.,  2-25. 

1 1.  In  an  action  against  a  ]mblic  odicer  for 
a  smsic-vecendicali'm  ol'goodsseized,  preuve 
avant  faire  droit  will  be  ordered  ujjon  a 
demurrerallegint,  the  omission  ol'onc  month's 
nol\re.—Batti{jalc  vs  Dclisle,  G.  S.,  Berthelot 
J.,  1870,  I;jL.  g.  j.,  250. 

12.  Un  ollicier  de  l'armée  qui  est  iiour.suivi 
en  dommages  pour  quelques  i'ails  qu'on  lui 
rçiiroche  en  sa  ((ualite,  n'a  jiasdroità  un  mois 
d'avi.-;.— Les  ofliciers  de  l'arnuo  ne  doivent 
être  conilanmesen  dommagos,  pour  actes  laits 
en  leur  (|ualito,  que  dans  le  cas  d'une  injustici' 
cvidpiite.— ftfl/v/c.v  Ci  Mostjjn,  G.  S.,  Mackav 
J.,  1872,  i  R.  L.,  542. 

i;i.  Dans  une  action  en  rcintegrande  avec 
des  conclusions  denjandant  des  donuna"es, 
l'avis  d'un  mois  requis  jiar  l'art.  22  G  p""c  ' 
n'est  pas  necrssaire.— /^//o/i  .J-  u,  Corpora- 
tion de  la  paroisse  St-.losepli,  C,  B.  R,,  I)u\al 
Drummond,  Badgley  et  Monk,  JJ.,  1873,  17  L. 

14.  Une  cor|)oration  municipale  n'est  iiasun 
ollicier  public  ou  personne  renqilissani  des 
devoirs  ou  l'unctions  publiques  dans  le  sens  de 
l'article  22  du  Code  de  )irocédure  civile  — 
Illdin  vs  La  Corporation  de  Granbii,  G  i{ 
Johnson,  Mackay  et  Baudry,  JJ.,  1873,  5  !{' 
1j.,  ino. 

15.  Une  corporation  municii)ale  iionr^uivie 
pour  vente  dlegale  de  terrain  n'a  |ias  droit  à 
un  avis  d  action.— /;rnV,V//    cv   Hoon,  G    R 
Stuart,  Casaull  et  Tessier,  JJ.,  1874,   19L.  (i! 
*) . ,  lu. 

10.  L'olllciei'  iiublic  a  droit  à  l'avis  men- 
tionne dans  l'article  22  G,  P.  C.  lorsqu'il  e-^l 
poursuivi  en  dommages,  s'il  ne  s'en  rl'nd  lias 
indigne  par  sa  iiiamaise  loi.—lrrland  ev  La- 
tour,  G.  S.,  Bélanger,  J.,  1874,  C  R.  L.,  7'/. 

17.  Une  corporation  municipale  poursuivie 


en  démolition  di'  constructions 


faites 


au  iirejudice  du  ]ioursuivant  (>t  pour  les  dom- 
mages en  résultant,  n'a  pas  droit  à  l'avis  d'un 
mois  requis  jiar  l'art.  22  du  Code  de  iiro- 
cedure  (.ivile.  — /y,.//  vs  La  Corporation  de 
Québec,  G.  S..  Dorion,  J.,  1870,  2  (,).  L.  R.,  305. 
18.  L'iiui.'isier  n'est  jias  un  o//ieier  public 
dans  le  sens  de  l'art.  22  du  Code  de  procédure 
—Major  vs  Charlrand,  G.  G.,  Doiion,  J.,  1877, 
21  L.  C.  J.,  303. 

10.  Abailill'is  nota  ]iublic  ciflicer  entitled 
to  a  month's  notice  of  action  under.— Mnor 
vs  liouehrr,  C.  G.,  Torrance,  J.,  1877,  21  L. 
C.  J.,  304. 

20.  Les  conseillers  munici]  aux  qui,  après 
leur  sortie  de  charge,  sont  j'oursuivis  en  ga- 
rantie ou  en  indemnité  à  l'aisi^n  d'un  acte  par 
eux  fait  dans  l'exercice  de  leur  charge  de 
conseiller,  ont  droit  à  l'avis  de  poursuite  exigé 
Jiarlart.  22  du  Gode  de  procédure .—.')/o;ri.s-- 
«7/t'  vs  Coriioration  du  vilkuje  de  lUenville, 
C.  t.,  Gasault,  J.,  1879,  5  Q.  L.  R.,  302. 

21.  No  notice  of  action  necessary  where 
défendants  hâve  acted  in  bad  faith.— .ScAoo/ 
commissioners  of  St.  Marthe  vs  Sl-Picrre,  G. 
S.,  Torrance,  J.,  1879,  2  L.  N.,  343. 

22.  Une  corporation  munici]iale  n'est  pas 
un  ollicier  imblic,  et  n'a  pas  droit  à  l'avisd'un 
mois  jirescrit  ]  ar  l'article  22  G.  P.  C.~Uupras 
vs  La  Corporation  du  villaqe  d'Ilochelaqa,  G. 
S.,  Paiiineau,  J.,  |«8I,  12  R.  L.,  35. 

23.  Un  constable  spécial  est  un  olTicier 
public  dans  le  sens  de  l'article  22  du  Code  de 
jiroci'dure  civile,  et  ne  jieut  être  lloursui^•i  en 
.iusti.-c,  pour  dommages,  à  raison  d'un  acte 
]iar  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ù 
moins  qu'avis  de  telle  jioursuite  ne  lui  ait  été 
donne  au  moins  un  mois  avant  l'émanation 
du  bref  d'assignation.— Ce  moyen  doit  cMre 
invoque  iiar  excejition  iireliminàire. — Leqaull 
vs  Lee,  G.  S.,  Rainville,  J.,  1881,  20  L.  G.  J., 

24.  The  notice  of  action  givcn  bv  appellant 
(plaimiir  in  the  Court  below)  to  theres]iondent 
is  insullicient  inasmuch  as  it  does  not  state 
where  the  act  was  committeil  or  give  the 
lilace  of  résidence  of  ]ilaintiirs  attornevs. — 
Cirant  <j-  Ileaudri/,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ranisay,  Cross  et  Babv,  JJ.,  1881,  2  D.  G.  A  , 
197  ;  4  L.  N.,  393. 

25.  Les  régistrateurs  des  bureaux  d'hvpo- 
thè((ues  sont  des  olliciers  publics  ipii  ont  d'roit 
à  un  avis  d'un  mois  de  la  poursuite  pour  dom- 
mages causés  )iar  des  omissions  dans  les  cer- 
tilicats  qu'ils  donnent.— 6';'(vu'fr  cv  lioulcau, 
G.  R.,  Stuart,  Gasault  et  Garon,  JJ.,  1382,8 
Q.  L.  R.,  323. 

20.  Un  connétable  flans  l'i'glise,  nommé  en 
vertu  du  chaiiitre  22  des  Statuts  refondus 
du  Bas-Canada,  s.  7,  est  une  personne  rem- 
plissant lies  devoirs  iiublics,  dans  le  sens  de 
l'article  22  du  Gode  de  procédure  civile,  et  il 
ne  peut  être  |ioursuivi  en  dommages  sans  que 
l'avis  mentionné  au  dit  article  ne  lui  soit 
donné.— n'///(f/mi/  cv  lirisebois,  C.  C,  Ma- 
thieu, J.,  1883,  12  R.  L.,  424. 

27.  Une  action  en  complainte  et  en  dom- 
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magns  inti>nt('n  nnntro  un  surintiMidanl  s|i(>- 
cial,  Doiiiiup  sous   li>s  (lis|)(isiti()iis  ilu   Cod,. 
niuniiîipul,  sera  rcnvoyi-iî  si  co  suriiit,.,„|ant 
s|)''cml  11  a  |.us   ivrii   l'avis  iiiiMitioiiiu'  dans 
1  art.cl.,  2î  .in  C.  1>.  (;._//.„„/,  4.  (;nr„ornlu,n 
du  ciuilon  d  IrHaml,  C.  H.  K.,   Dorion,  Mmik 
Tessior,  Cross  ot  Hahy,  .(.J.,  |«Hj,  13  u,  l.,  dsk 
2;^.  li'avis  avant   poursiiito  on  (iomniaffi's. 
a  raison  d  un  actn  lait,  dans  i'oxc.nition  d,.  sos 
lorictious,  ost  (In  aussi  liien  à  i'olliciiM-  pnitiic 
qui  iHMvoit  des  lionoraires  i|n'à  ceux  iini  iv- 
<;oiv(!iii  un  salaire  dn  xonvcrneniont,  on  uni 
accoinplissont  d(!S  dovoirs  gratuits  ot  lionori- 
liques.— L'avis  et  Taution  doivent  specilier  et 
iniHiner  an  d.lWidcnr  ,,ne  ce  n'est  pas  son 
fait  personnel  dont  on  s'y  plaint,  mais  celui 
dune   personne  dont  il  repond.-_/.„„„,^f/  ^,, 

29.  A  public  ollicer  js  not  ontitled  to  notice 
of  action  un.  er  C.  (;.  P.  00,  ,,,|„.,,,,  „„,  ,,,.,.^^^j 
is  lor  a  penalty  failinj,'  or  oiiiitlin-  to  do  wliat 
llio  law  re,[nire.-  |,i,n  to  do.— .Wo,;i  ,j-  \rch„m- 
banlt,  C.  II.  H.,  Dorion,  Monk,  Hainsav  Ts. 
siertst  Cross,  JJ.,  IHSO,  M.  L.  H.,  ,■]  g,  à',  |    ' 

90^?;,  ^'";Î'':',"""  "'■'?  ''''"^'i"»  ^""s  l''i'i'ti.'lo 
^v  (in  (,.  1  .  (,.,  a  ,. te  donne  ù  un  otlii^er  pnlilic 
et  .pi,.  1  action  snl)S(?(ineinnieiit  inteiiti'e  a  ete' 
jlisconlinnee.  il  est  nécessaire  de  n-nouveler 
ravis   pour  intenter  une  iiouv(>lle  action  — 

.  31  Les  art.  22  et  m  dn  Code  de  proci-diiro 
c.vile  ne  s'appli,ineiit  pas  à  un.,  action  (!n 
aoininag(3s  diriKe(!  contre  un  huissier  pour 
avoir  tarde  à  prati,,uer  une  saisii-'aicrié 
contre  les  Liens  (r,in  d.{,ua.nv -M.chonls 
Venne.  C  1{  Torranœ,  Papiu(.>au  et  Tas- 
cherimn,  JJ.,  18«(),  M   L   H.,  i  s  C,  367. 

n'f'^nn^^'l""'',''' ■'","'""  l'""''^"ivi  en  domma-es 
na  pas  droit  a  lavis  d'un  mois  re.niis  par 
1  ar  icle  22  (U  C.  P  C,  s'il  est  allègue  du, 
1  action  ,,u  ,1  a  agi  malicieusement  et  de  mau- 
vaise loi.-La  nécessite  de  l'avis  sera  deiuon- 
HM,  an  inerii(,  de  la  cause,  devant  l(,  iug(  , 
le  lury,  ,H  s  11  ,.st  pnaive  ,pi,.  la  bonne  l',:i  est 
du  cote  de  l'olhcier  public,  l'a.'tion  s(.ra  alors 
renvoyée  de  ce  cl,er._/>,,»„„  ,v  Mark.,,.  C 

l"c  J    280*'"'  "'  """"'"'  ''"^  '  ^^^~'  ^' 

3.3  Un  secrétairotnisorior  d'une  mnnici- 
palit(  poursuivi  i,our  le  reconvrenionl  de  la 
pénalité  édictée  par  la  s,^M;lioii  3S  de  l'acte 
électoral  de  Québec,  38  Vie  ,  cli  7,  pour  n'a vor 
pas  ransmis  la  liste  électorale  dins  le  délai 
ineiitKjnne  dans  -ette  section,  n'a  p.rs  droit  i'i 
1  avis  d  un  mois  pnvcrit  par  l'artich;  22  C  P 
C,  (pu  nacconlo  ce  privil,'.ge  (pi'à  rollici.M- 
inibhc  poursuivi  a  rais.on  d'un  fait  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  no, 
ors([n  11  omet  d  a(,-coinplir  un  d(.voir,fue  la  loi 
bu   im|,ose._A^or«„,„//„   vs    ll.rlhiauni,;   C 

188?  'l^r'l"'  I^"'''"'"'   ^''°''   '•'   "'■"'^''  '^•^■' 

3'i.  Un  ofTi.;;,-!-  public  peut  (Hro  poursuivi  en 

justice  pour  dommages,  à  raison  d'un  acte  par 


liM  fait  dans  lo.xercico  do  ses  fonctions,  sans 
'(>'  avis  de  toile  poursuite  lui  ait  oW  donne  "l 
l'i'iins  un  mois  avant  l'cinanation  du  bref 
<  assignation,  lors.pi'il  est  allegiK'.,  dans  la 
'''■'■iaration,  .(ik-  cet  ollicier  public  a  agi  do 
mauvaise  roi._/>,,o,u//  r.v  Muckm,.  C.  liJnZ 
chereau,  fJill  et  Matlii(m,  JJ.,  1887,  l.'i  U.  L  , 

3.j.  Un  consoillnr  municipal,  poursuivi  on 
.  ominnges,  parce  .,n'il  aurait,  agissant  comme 
iiiembro  dn  comité  dos  trottoirs,  et  sur  l'auto- 
risation du  conseil,  mais  sans  droit,  fait  cens- 
triiir,.  un  trottoir  sur  la  propriété  du  deman- 
'  eiir  (pu  s  y  opposait,  et  aurait  fait  cominettro 
in  assaut  sur  la  per.s.mne  de  (je  dernier  par 
es  bomm(;s  employés  à  la  confection  de  co 
ro U(Mr,  a  droit  a  l'avis  d'un  mois  n.iuis  par 
Lh    ,'r  u  prucediire  ''ivile.-/.',//,./;,,,,//  „, 

a.l  (  tef  qii.omendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5857).  Les  parties  à  une 
instance  peuvent  comparaître  et 
plaider  soit  en  personne  ou  par  le 
ministère  d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les 
procédures  mentionnées  dans  la 
troisième  partie  de  ce  code  et  les 
présenter  au  juge  ou  au  protono- 
taire,  et  peuvent  même  sig-ner  au 
nom  des  parties  requérantes,  toutes 
les  requêtes  nécessaires  dans  ces 
procédures. 

25  Geo.  III,  c.  2,  ss.  1,  ,36. 

34.  Ni  le  jour  de  la  significa- 
tion, ni  celui  de  l'échéance,  ne  sont 
comptés  dans  les  délais  fixés  pour 
les  assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les 
dimanches  et  jours  fériés  ;  mais  si 
le  délai  expire  un  jour  férié,  il  est 
de  plein  droit  continué  au  jour 
suivant. 

La  même  règle  s'applique  à  tout 
autre  délai  de  procédure. 

S    R.  n.  Ce.    101,  s.  1,  g  2.-I   Carré  et 
Cliauveau,  j..  l,,,  n-  10!).— 1    Pigeau.  ,3!)3 — 
(.uy(if,  lU'p    V  /;,.•/„/,  p.  .r',.i_Ord    1667,  'lit 
.(,  art.   0  — Lavielle,  Elude  sur  la  nroci'ditve 
P.  tifs  ''•  ^■'  l°33-G"yot-  ood!  loco-c: 


'T."**?^P*  -••  Le  délai  requis  pour  la  si- 
gnilication  d'un  avis  de  motion,  ost  d'au 
moins  un  jour  franc  et  juridique.  L'avis 
donne  le  samedi,  que  motion  sera  iirésentée 
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II' lundi  suivdiit,  l'M  iiisiillisiint.  — /iw(//7»(V  l'.v 
llnlnunt.  C.C,  Mu^kiiy, .1.,  imi!),  5  H.  L.,  292. 
(Voir  t:i')ioiiiliiiit  11°  .1,  infra.) 

2.  A  notice  ni'  iiKJlidn  givon  on  Siiluninv 
fnr  Tii()siluy  lullowin^,'  is  siilliciiwit  IImjiikIi  tlii' 
Moniliiv  was  a  nmi-juridicdl  i\ay.  —l'ri'slnn 
Cï  l'a.ilon,  V..  S.,  l'upiiK'iiu,  .),,  1877,  IW  h.  V. 
J.,  210. 

3.  L'avis  (loiiiic  lo  .sunn'ili  d'une  ri'i|M(Mn 
poui' iHi'ij  prcsi'nti'c  lo  lundi  suivant  est  sutli- 
Kunt.— .S'M'///'  14'  Upkier,  C.  (;.,  Mathieu,  J., 
18SI,  11  H.  L.,  ;!i2.— [La  Jurisiirudonce  est 
maintenant  cunslante  (funs  ce  sens.— A^o/e  de 
l'aiilfiir.] 

-i.  A  delay  aliowed  by  a  Judgnient  for  tlio 
exécution  of  a  Cdutract  is  a  dtday  in  pi'oci!- 
duri!  williin  the  nieanini,' ol' C.  C.  P.  2i,  and 
wliei'c  sufli  dclay  o.\|iiri's  on  a  Suuday,  tlie 
del)l(jr  niuy  c.xemite  tlio  ol)li},'ation  on  tli(\ 
folldwiiif,'  day.  And  so,  wliere  the  llnal  jud^,'- 
ment  in  review  was  rendered  ■Faïuiarv  .'iO,  and 
Felini/iry  li  and  28  wei'e  jioth  Sn'ndavs,  it 
was  held  the  exécution  of  tlio  ol)li;,'alioii  on 
Felirnary  l.j  oiid  Mardi  I  was  withiii  the 
delays  (jf  lilteen  days  and  nne  iiionth  allowed 
l'or  the  exerution  of  tlii'  (iblii,'ation  in  Montréal 
and  L()ndoiiresiieclively.-/;,y.s'o«  rs  Swmiior, 
(l  H.,  Johnson,  Taseliereau  et  Mathieu,  JJ  , 
1887,  M.  L.  !{.,  li  S.  C,  ;)C,). 

Voir  Boivin  i'.«  Weleli,  art.  652,  n»  3. 
Voir  C'hampai/nc  c.v  liois-Joli,  jirt.  2,  n»  2. 
Voir  llinyston  vs  Lante,  art.  497,  n»  16. 

25.  Chaque  fois  qu'uu  dossier 
ou  document  doit  être,  i)ar  la  loi, 
transmis  d'un  tribunal  à  un  autre, 
ou  dans  un  endroit  difïérent,  cette 
transmission  peut  se  faire  par  le 
bureau  des  postes,  et  la  partie  qui 
requiert  la  transmission  est  tenue 
d'avancer  les  Irais  de  port  à  l'offi- 
cier chargé  de  la  faire  ;  et  tout 
retard  causé  par  la  partie  qui  né- 
glige de  payer  ces  irais  lui  est  im- 
puté comme  une  faute.  Du  (!ou- 
sentement  de  toutes  les  parties,  le 
dossier  peut  être  transmis  par  toute 
autre  voie. 

s.  I{.  B.  C,  c.  82,  s.  6. 


comme  CoUe  civil  du  Bas- Canada 
ou  /e  Code  civd  du.  Bus- Canada,  et 
tout  extrait  de  ces  deux  codes,  im- 
primés par  l'imprimeur  dûment 
autorisé  par  8a  Majesté,  sont  répu- 
tés authentiqu(!H.] 

Toute  formule  abrégée  de  ren- 
voi à  un  acte  ou  partie  d'acte  suffit 
si  elle  peut  se  comprendre. 

27.  Des  dispositions  exception- 
nelles relativement  à  certaines  ma- 
tières de  procédure  dans  les  dis- 
tricts de  Saguenay,  Chicoutimi,. 
Gaspé  et  les  îles  de  la  Madeleine^ 
se  trouvent  dans  les  chapitres  '7'7, 
78,  Y9,  80  et  83  des  Statuts  refondus. 
pour  le  Bas-Canada. 
^  s.  H.  n.  c,  ,;.  77,  s.  .-io  ;  c.  78,  s.  17,  jJ  i  ;  c. 
'9,   c.  8;),  ss.  15,  79,  188;  c.  85,  s.  28. 


SECONDE   PARTIE. 

PHOCKDUHI:;  DKVAXT  LI-S  DIFFÉRENTS. 
TUIUUNAUX. 


LIVRE  I. 
c'orit  sri>ï^:RiEURE. 

DISPOSITIONS  PRÉLIxMINAIRES. 


2«.  [Toutes  les  dispositions  de 
1  article  17  du  code  civil  s'appli- 
quent au  présent  code. 

Toute  copie  du  présent  code  dé- 
signé soit  comme  Code  de  procédure 
civile  du  Bas- Canada  ou  le  Code  de 
procédure  civile  du  Bas- Canada,  ainsi 
que  du  code  civil    désio-né    soit 


*ZH  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de- 
Q.,  art.  5858).  La  cour  supérieure 
connaît  en  première  instance  de 
toute  demande  ou  action  qui  n'est 
pas  exclusivement  de  la  juridic- 
tion de  la  cour  de  circuit,  ou  de 
l'arnirauté  ;  et  dans  le  district  de 
Québec,  elle  exerce  une  juridiction 
exclusive  en  première  instance 
dans  les  matières  de  pétition  de 
droit. 

La  cour  supérieure,  siégeant  en 
revision,  exerce  une  juridiction  ex- 
clusive en  première  instance  :  1*^ 
pour  entendre  et  décider  toute  mo- 
tion pour  nouveau  procès  ou  pour 
jugement    non    obstanle    veredicto^ 


* 

» 
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Uaus  les  oiuihon  de  la  cour  Nupé- 
rieuro  dium  tous  Icw  disirii-tH  di>  lu 
province  ;  et  2"  pour  euttuidro  t't 
dé(;ider  tout»»  motion  jwur  jugc- 
niont  Hur  un  verdict,  ou  pour  ur- 
rtH  do  jugement,  dans  les  cauweH 
de  la  cour  nupérieure  dans  les  dis- 
tricts do  Québec  et  Montréal. 
S,  H.  U.  C,  c.  78,  ss.  i,  i. 

JlirlHi».— Voir  Wriglilvs  Corporation  de 
dlutii'liinn  il  Teivkeshnnj,  urt.  CU\,  n>  I. 

ai»  (  tel  (in\i»ienflé  liai-  S.   nf.  dr 
Q.,  art.  oBôH).  Les  juges  de  la  cour 
supérieure  ou  dix  au  moins  d'entre 
eux   peuvent,  de   temps   à   autre, 
luire  toutes  règles  de   i)rutique  né- 
ces.saires   pour   la   conduite,   pen- 
dant ou  hors  des  termes,  des  causes 
et  matières  qui  sont  soumises,  tant 
en  cour  supérieure  qu'en  cour  de 
circuit,  et  aussi  pour  toutes  autres 
matières  de  procédure  qui  ne  sont 
pas  réglées  par  ce  code  ;  pourvu 
que  ces  règles  ne  soient  pas  incom- 
patibles avec  les  dispositions  du 
l^résent  code. 

S.  n.  n.  C„  c.  83,  ss.  ,18,  108,  g  1.1,  s,  118. 

Les  règles  de  pratique  ainsi 
laites  par  les  juges  et  signées  par 
eux,  sont,  sans  autre  formalité  et 
sur  leur  réception,  ou  sur  récep- 
tion d'une  copie  certifiée  ])ar  le 
l>rotonotaire  de  la  cour  supérieure 
chargé  de  la  garde  de  l'original, 
enregistrées  dans  le  registre  de 
chaque  tribunal  respectivement, 
et  sont  dès  ce  moment  en  vigueur 
dan.s  le  district  ou  cinniit  où  elles 
ont  été  ainsi  enregistrées. 

IbiiL,  c.  83,  s.  118,  g  2. 

Les  juges  de  la  cour  supérieure, 
on  dix  au  moins  d'entre  eux,  peu- 
A^ent  aiis,si  faire  tout  tarif  d'hono- 
raires pour  les  commissaires  en- 
quêteurs et  autres  olficiers  nom- 
més par^a  cour  supérieure  dont  le 
salaire  n'est  pas,  en  vertu  de  la  loi, 
fixé  par  le  lieutenant-gouverneur 


en  conseil  ;  tous  tels  tarifs  Hont  pro- 
mulgués de  lu  manièrt*  i)rescrite 
pour  les  règles  de  prati(iiu'. 

Le    lieutenant -gouverneur    en 
conseil   peut  faire,  modifier,  révo- 
quer  ou  amender  les  larifs  d'hono- 
raires payables  aux  i)rotonotaire8, 
greffiers,  shérifs, coroners  et  crieurs, 
conformément  aux  dispositions  des 
articles  2710,  2711  et  2712  des  Sta- 
liits   refondus  de   la    province    de 
Québec,  Tout  officier  ou  autre  per- 
sonne qui  perçoit  des  honoraires  ou 
émoluments,  autres  ou  i)lus  forts 
qiie  ceux  portés  dans  un  tarif  pour 
ht   cour  de  circuit,  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  et  services 
y  mentionnés,  est  passible  d'une 
amende  de  quatre-vingts  piastres 
pour  chaque  contravention,  recou- 
vrable par  action  civile  devant  la 
cour  de  circuit,  et  payable  moitié 
à  la  couronne,  et  l'autre  au  pour- 
suivant (1). 

JurlMp.— Los  r5gleR  d'une  cour  sont  su- 
ji'llrs  il  s(jn  conlrolr,  .H  siTonl  roiricln'os  dans 
li's  eus  où  uni'  cxpcution  rif:i(lo  do  irllcs  iv.des 
o|MT,.niit  un.'  injustic,.  iv,.||iv-/(o,v,y  rv  ScoU, 
..  15.  U..  Ayiwin,  Duval,  MiTodith  ul  Momle- 
lrt,.TJ.,  18:)!),  !)L.  Cit.,  270. 


»0.  Tout  juge,  protonotaire,  gref- 
fier, et  tout  commissaire  autorisé  à 
cet  effet,  tel  que  ci-après  exprimé, 
a  droit  de  faire  prêter  et  recevoir 
le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il 
est  reqiiis,  soit  par  la  loi,  les  règles 
de  pratique  ou  l'ordre  du  tribunal 
ou  du  juge,  ou  l'affirmation  dans 
les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  à 
moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint 
par  quelque  disposition  de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  cour  supérieure, 
dans  le  district  où  il  remplit  ses 
fonctions,  peut,  au  moyen  d'une 
ou  plusieurs  commissions  sous  le 
sceau  de  la  cour,  nommer  autant 


(1)  Lc3  tarifs  (les  honoraires  des  avocats  sont 
fnits  en  vertu  des  dis[iositions  de  l'article  3599 
lies  SlcKii/s  re/omius  dt  la  province  de  Québec, 
par  le  conseil  général  du  barreau  de  la  pro- 
vince. 
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de  perHomies  qu'il  lo  trouve  néoes- 
Hdire  duus  tout  district,  eomrao 
niiiimiNNaires  pour  y  piciidrt'  et 
ivii'voir  touti'  dépoNiliou  houh 
serment  qui  devra  servir  dans 
lii  cour  supérieure  ou  la  tour  de 
circuit. 

Le  Juge  eu  chef  de  la  eour  supé- 
rieur' l't  un  autre   juii'c  du   nuMne 
tribuiKil,  ou  dans  le  cas  d(^  décès 
du  Juge  eu  chef  ou  de  sou  absence 
(le  la  province,  deux  juges  di?  la 
cour  supérieure  peuvent  nommer, 
par  une  ou  plusieurs  commissions 
sous  le  sceau  du  tribunal,  autant 
de  i)crMonnes  qu'ils  Jugent  conve- 
luible,  résidant  dans  le  Haut-Cana- 
da, comme   commissaires   pour   y 
prendre  et  recevoir  les  dépositions 
sous  sermeut   qui   doivent   servir 
dans  (juebiu'une  des  cours  de  re- 
cord du  Has-Canada. 

Lo  gouverneur  peut  également, 
de  temps  à  autre,  nommer  des 
personnes  compétentes  résidant 
dans  toute  partie  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans 
aucune  des  colonies  anglaises,  com- 
missaires pour  prendre  et  recevoir 
semblables  dépositions  sous  ser- 
ment. 

Toute  déposition  sous  serment, 
ou  n/fidavit,  ainsi  laite  et  reçut»,  a 
la  mèine  validité,  les  mêmes  'etl'Jts 
et  le  même  degré  de  foi  que  si  elle 
avait  été  faite  et  reçue  cour  te- 
nante. 

La  même  validité  et  les  mêmes 
effets  sont  attachés,  suivant  les 
dispositions  de  la  26e  Vie,  cha- 
pitre 41,  à  toute  déi)ositiou  sous 
serment  prise  ou  reçue  devant  un 
commissaire  autorisé  par  le  lord 
chancelier  à  administrer  les  ser- 
ments eu  chancellerie  eu  Angle- 
terre ;  ou  par-devant  un  notaire 
publn;,  sous  son  seing  et  sceau 
d  olhce,  ou  devaut  le  maire  ou  ma- 
gistrat en  chef  d'une  cité,  bourg  ! 
ou  ville  incorporée  dans  la  Grande  •  ! 


Bretagiu^  ou  l'Irlande,  ou  dans 
toute  <-olonie  de  Sa  Majesté,  ou 
dans  tout  pays  étranger,' sous  le 
sceau  commun  d<^  telle  cité,  Imurg 
ou  ville  incori>orée  ;  ou  devant  un 
.juge  d'unt^  cour  supérieure  de 
toute  colonie  de  8a  Majesté  ou  de 
quehiu'une  de  ses  dépendances; 
ou(b-vant  t(.ut  consul,  vice-consul', 
consul  tenip(jriiire,  pro-consul  ou 
agent  consulaire  de  8a  Majesté 
exerçant  ces  fonctions  en  pays 
étranger. 

Les  mots  commissaire  de  la  cour 
mperieiire,  partout  où  ils  sont  em- 
ployés dans  ce  code,  signifient  un 
commissaire  nommé  en  vertu  de 
quehju'une  des  dispositions  du  pré- 
sent article. 


JliriM|>.— I.  Tlic  liHlers  "C.  C.  S."  do 
nol  k'gally  expri-ss  tlic  capauitv  of  a  ooin- 
uiisMoïKM'  to  r...((.iv(<  allidaiHls  il'notlilni,' moiv 
m  tlic  (luuuiuent  attcst  tli(>  quality  — Such 
L'ommissuiiiiT  imi.-t  indirat,.  Uim  district  l'or 
wliidi  lu;  isappuiiiied.— /.tr/<V(;  f.v  lUiuir/ianl, 
(i.  C,  Sicotti',  .1.,  I8GH,  !•.>  !..  (j.  .r  ,  'i^Q 
(Voir  cupeiidanl  Wood  vs  Ste-Xarie,  infra.) 

2.  L.'s  protdiKjtaiivs  conjoinls  ont  II"  droit 
de  ri'crvuir  un  allidavit  iiuiir  (hir(>  iireuvc 
dans  un  aiitri'  district,  d(>  ni.'nio  an."  si  cet 
iillida\  Il  avait  ctiMorn  duvant  un  dc^s  juges 
dcia.our  sni|,.ri..un.._7'/7(/(«/t  ,■,•  nivjnon, 
xn      '/)  7''  /l''  ^"""'^  '■'  t;usaull,  J.)„  1873, 

3.  An  allidavit  to  an  opposition  sworn  be- 
orc  a  coniuussioner  l'or  tlie  district  of  Que- 

ijec,  wliore  tlie  Jurât  dors  not  slimy  wlicro 
tlie  allida\it  was  swurn,  is  insulliciont.— /(,j- 
/^tr/,ïo/j  vs  lùinlainv,  C.  S.,  Torranco,  J.,  187G, 
*0  Là,  C.  J.,  105. 

4.  Les  mots  "  Commissaire  C.  S.,"  sont  une 
indication  sullisante  de  ia  iiiialib'  du  conimis- 
sau'e.— Il  n'est  jias  necessain»  d'ajouter  le 
nom  (lu  district  ou  tel  conniussaire  everee  «es 
pouvoirs.— Uoorf  vs  SIe-Marie,  C  C,  Rain- 
ville, .!.,  1877,  Il  L.  C.  J.,  .300. 

Vuii  Leclcrc  vs  Blanchard,  supra. 

0.  The  lettt'fs  G.  C,  c.  following  tlie  signa- 
ture of  llie  clerk  of  tlie  court,  are  sullicient 
indication  ul  the  .piality  of  tlii>  odl.er  si.Ti,i„,r 
llie  Jurât  (.1  Ihc  allidavit  wliicli  jirocedes  tlie 
iiistituiii)iiortliisactiun.~/',(/'rt£/tit,i />„,>/„. 
L.  !{.,  lM,s:),  Il  g.  L.  lî.,  8'2. 


è 

w 


iMia  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  58Ô9).  Le  lieuteuant-gouver- 
ueur  en  conseil  peut  non*mer  un 
ou  plusieurs  avocats  ou  conseillers 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES.— Airr.  31. 


•eu  loi  résidant  et  exerçant  cette 
profession  dans  tout  pays  étranger, 
pour  agir  en  qualité  de  commis- 
saires, y  administrer  le  serment, 
recevoir  les  a//ii/avils,  déclarations 
-et  allirmations  dins  tout  acte  ou 
document  devant  être  mis  à  exé- 
cution ou  avoir  des  elFets  civils 
dans  la  province  de  Québec. 

Tout  acte  ou  document  fait  dans 
tel  pays  et  revêtu  de  la  signature 
d'un  commissaire  ainsi  nommé  fait 
foi  devant  tous  les  tribunaux,  et 
a  la  même  valeur  et  le  même  effet 
que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Les  commissairfîs  ainsi  nommés 
sont  désignés  :  "  commissaires  pour 
recevoir  les  nlfidadts  en  (indiquer 
le  nom  du  pai/s)  "  ;  et  la  nomination 
de  chacun  d'eux  doit  être  publiée 
dans  la  Gazette  q//icie/le  de   Québec. 

Les  mots  commissaire  de  la  cour 
supérieure,  partout  où  ils  se  ren- 
contrent dans  ce  code,  s'entendent 
aussi  des  commissaires  nommés  en 
vertu  de  cet  article. 

J$I  (  tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5860  ).  Si  la  partie  justifie  sous 
serment  qu'elle  ne  possède  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  subvenir 
aux  déboursés,  le  tribunal  ou  un 
jiTge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de 
déposition  sous  serment,  qne  la 
partie  a  un  bon  droit  d'action  ou 
une  bonne  défense,  peut,  excepté 
pour  riusliuition  d'une  poursuite 
en  recouvrement  de  pénalités,  lui 
permettre  de  plaider  iu  forma  //nu- 
peris,  et  ordonner  (j^ue  les  olficiers 
de  justice  hxi  prêtent  leur  minis- 
tère, sans  exiger  aucune  rémuné- 
ration ;  mais  cettt!  partie,  si  elle 
succombe,  n'est  cependant  pas 
exemple  de  la  condamnation  aux 
dépens  en  faveur  de  raulre. 

S.  li.  n.  C.  c.  «•:,  s.  'ii.-Tidd-s  l>nul!c,',  i), 
y?,  l'ilit.  de  l«:i7,  p|i.  0:)-i.— 'i  Layu,  393. 


TABI.E  NOMMAIRE. 

.l/»/i<'Z  droit  de  procéder  in  for- 

iiiil  jHUiixTis 3,  5,  S,  10 

Diiiiosilioiis  .> 7,14 

li.vccidion ( 

lliibeas  corpus g 

Huissiers Il 

Ublii/alion  de  imijer  lu  laxii  sur 

les  procédures 2,  12,  13,  15 

Oppnsilion  9 

J'iirtie  adverse,  droits  de,  la 4 

Sténographes 7,  14 

JurÎHp.  — I.  Une  iiiuUon  (le  la  part  d'un 
deiiiaiidinir(|ui  a  poursiii\i  et  obtenu  ju^'oniiint 
in  l'iirDid  jinuperi s,  \M\ii'  permission  do  lilor 
une  pi'tili(jn  pour  pi'rniissiun  de  ]jroc('(ler  à 
l'exeeutiou  de  tel  Jugenieiil  i}i  forma  panperis, 
ne  doit  jias  être  iicnovih'o.- Ha rrin(/lon  es 
McGaiil,  C.  S.,  lîoweu,  Murinet  Uadulev,  ,TJ 
I8ÔG,  G  L.  C.  R.,  'm. 

2.  Quoiiprnno  partie  ait  oI)tenu  permission 
de  procéder  //(  forntd  piiiiiieris,  elle  est  uéan- 
inoin5  tenue  de  ijayi'r  la  taxe  inii.oséo  par  la 
loi.— 6»/.ïm  fi-  tùilslersen,  C.  C,  Stuart,  ,1., 
18(12,  12  L.  C.  R.,  22(i. 

3.  La  l'acuité  de  ])laider  in  forma  pauperis 
no  peut  être  aceortli'e  en  cour  d'appel.— Le- 
gaull  .j-  Legaull,  C.  U.  H.,  Duval,  Aylwin, 
Meredith,  Drunimond  et  Mondolet,  JJ.,  1866, 
16  L.  C.  R.,  163.  (Voyez  il'autros  causes  citées 
infra.) 

4.  L'orilounance  ipii  |ierniot  de  plaider  /» 
forma  pauiiens  n'a  trait  qu'aux  olliciers  de 
la  eoiu',  mais  n'airi'cle  nullement  la  partie 
adverse  (pii  a  droit  d'exiger  du  demandeur 
absent  ipi'ii  donne  caution  pour  les  l'i'ais,  ou 
qu'il  en  di'puse  le  monUiut  en  cour. — Arpin 
rs  Hiope.l,  C.  G.,  Landry,  J.,  1872,  4  R.  L.,  385. 

5.  A  défendant  in  a  case  cannot  obtain 
]>ermission  toappea'  //(  firmâpauperis.—  TI,, 
Canadian.  liank   of  Commerce  rs  llrown,  C. 

B.  R.,  Dorion,  Monk,  Taseliereau,  Ramsay  et 
Sauborn,  JJ.,  1874,  li)  L.  C.  J.,  110. 

6.  Proceedings  on  a  iK;litionfor/(n6ert.vcor- 
piis  in  a  criniinal  case  may  l)o  conducted  //; 
/omnii  ruuperis.  E.vpnile  (lournote,  C.  H.  li., 
Doi'ion,  Monk,  Taseliereau,  Ramsay  et  San- 
born,  JJ.,  I87.J,  li)  L.  C.  J.,  336. 

7.  The  pei'missiou  to  plead  in  forma  paii- 
peris,  indudi.'s  tlie  pri\  ilej,'(.>  of  liavin;,'  tlie 
del'euduut's  depcisiliou  lakeii  and  lili>d  williout 
Iiaymentottlie  usual  l'ees.— /.({/•(/»it'«i',y  lîuuns, 

C.  S.,  Jette,  J.,  IHHO,  3  L.  N.,  373. 

8.  Tlie  Court  ol'Queen's  lîencli  may  ■.'rnit 
loave  to  appeal  to  tliat  court  in  forma  pan- 
péris.  ~  Loi/siaii  vs  Cliurbon.neuu,  C.  H.  it,, 
1880,  3  L.  N.,  308  (Voir  causes  citées  en  sens 
contraire,  supra  ) 

il.  -V  plain'iir  wlio  lias  obtained  leavo  to 
sue  //(  fiirmd  pauperis,  doi's  not  revpiire  a 
new  autliorization  lo  contesl,  in  forind  pan- 
pei-is.  an  opimsiiion  lo  tlie  exécution  ol'  llie 
Judginent.— /;,./,-.y/,'  es  p.llerin,  C.  S.,  Tor- 
rance,  J,,  jXSO,  3  L.  N.,  33!). 


DISPOSITIONS  PHÉLIMINAIUKS.-Aht. 


10.  The  rospondent  Imd  been  allowed  to 
lilciid  m  forma  paiipi'ris  in  lli(>  court  bclow 
<Jii  uppliculiori  sliowas  allowed  toprorfod  /,j 
forma  jinuperis  in  ap|)oal,  witliout  nuw  alli- 
dayit,  it  not  ajipearing  timt  sJio  Imd  l.ecouie 
able  to  |)ay  fcos.— 7ru,v/  os  (Juintnl,  C  B  1{ 
Uorion,  Monk,  «auisay,  Cross  ot  Bubv'.Jl" 
I8S0,  3  L.  i\.,  3U7.  (Voyez  d'autres  dedsions 
supra.) 

11.  Les  omciers  de  justice,  "les  huissiers 
]>ar  e.veiniile,"  n'ont  pas  d'action  jmur  leurs 
services  contre  les  parties  jjoursuivant  ou 
détendant  (/i  /ormd  pauperis  (fui  ont  succom- 
be, mais  ils  ont  droit  à  leurs  déboursés  ot  le 
montant  ((uaccorde  le  tard'  jiour  transnort 
est  un  débourse  dont  ils  peuvent  poursuivre 
le  recouvrement.-Z^/on  vs  Toussuinl,  C  C 
Casault,  J.,  1881,  7  Q.  L.  li.,  bi. 

12.  La  permission  de  poursuivre  w /'ormâ 
paupens  n'e.\empte  i)oint  de  payer  la  taxe 
imposée,  en  vertu  des  dispositions  de  la  section 
32  du  chap.  82  des  Statuts  refondus  du 
Bas-Canada,  ))our  l'aire  iiarlio  du  fonds  des 
bâtisses  et  des  jui-vs -Bouclier  vs  Tougas, 
C.  S.,  Chagnon,  J.,  1886,  33  L.  C.  J.,  242. 

13.  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  de 
poursuivre  informa  pauperis  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  taxe  imposée  sur  les  iirocedures 
jud,riaires.-6fly(/«tr  y.  Tlie  Canada  Me  Va., 
C.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,   17  1{.  L.,  'i!}3. 

Voir  causes  de  O/wM  (J- /-o/v™,  et  Bou- 
cher vs  foufjas,  supra. 

14.  Les  stenograjilies  olliciels  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  sans  exiger  de  rémuné- 
ration, dans  es  causes  m  forma  pauperis— 
Is'h'T  ^f"''"'"^'  ^-  ^■'  Mathieu,  J.,  1889, 

Voir,  dans  le  même  sens,  n»  7,  supra. 

15.  Le  bref  d'assignation  dans  une  cause 
informa  paupens  loit  être  nnèlu  du  timbre 
exige  par  la  loi.-Le  d^miandeur  avant   f  iï 

etdenule  \al(!ur,  la  cour  lui  refusera  ner- 
nussiun  de  faire  apposer  un  nouveau  timbr'. 
mais  renverra  son  action  sans  frais.-/;,,//,,/,.; 
vs  Iteeiu;  C.  C,  1881),  \l  L.  A'.,  I00.         "  "" 


»a  A  34. 
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[onna  paupens,  peut   atteindre  ce  but  en 
ciiiandant   la   révocation   ,1e   la   T.erndssion 
ainsi  accordée,  e„  établissant  que  le  dém  n 
"■•"•.'■fut,  lors  <le  la  poursuite,  ou  est    e  ëm 
;leiH,is  en  état  de  subvenir  au.v  debo  .  svs 
•^rsqu'il  n-a  point  demand,.  cette  ,  ™tio  i 
■nais  au   contraire   l'annulation   du   bref  de 
ommal.on  et  h..  ,.envoi  ,/«„;,/  ùpreLZ  son 
aç  -on,  sa  motion  sera  rejetee  atec  dépens!! 
(jutllaumev-s  La  Cité  de   UonIréuL  G  S    Tor 
rance,  J.,  1880,  24  L.  G.  J.,  258. 

3-    A   défendant   who   seeks  to    hnvf.   ti.n 

plaintiirsleaveto  plead    in%Z  t  1-  ï 

c  0  ed   is  not  entitled  to  asl  for  thi  d"      il' 

.l/o/i/re^(/,  G.  S.,  1880,  3  L   N.,  315.  ^     ' 

4.  Sur  la  négligence  ou  le  refus  de  la  mrf 

J  une  partie,  dont  la  permission  .1  p  oc  d  ,' 
ro'}na  pauperis  a  été  révoquée,  de  mé    r é 

d  s  timbres  sur  des   proc(>dures    la      artie 

ad  erse  pourra  demander  le  renvoi    de'  l'a  - 


'iy  Cotte  permission  i^eut  néan- 
moins être  révoquée  par  le  tribu- 
nal ou  par  le  juge,  s'il  est  établi 
qiT(^  la  partie  était  alors,  ou  est  de- 
puis devenue  en  état  de  subvenir 
aux  déboursés. 

Ibid .  ^  2. 

;„'^."*'*?1*'~'-  f'a  permission   de  procéder 
m  lormaj.arpens  doit  être  revoqu,..'  o,^  ,„  . 

uml„,L.^.,  Bamlry,  .F.,    |870,  15  L.  C.    J, 
"    accorde  au  demandeur  de  le  poursuivre 


.  »•«•  [Si  la  partie  qui  a  procédé 
informa  jmuptris  obtient  jugement 
en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut 
être  condamnée  à  payer  aussi  les 
dépens,  y  compris  ceux  des  officiers 
de  la  justice,  qui  ont  alors  droit  à 
un  exécutoire  pour  s'en  faire  paver 
par  voie  de  distraction,  de  la  par- 
tie condamnée. 

Il  ne  peut  néanmoins  émaner 
qu  un  seul  exécutoire  pour  tous  les 
dépens  taxés  et  restant  dus  •  cet 
exécutoire  émane  à  la  poursuite  du 
protoiiotaire  ou  de  toute  partie  in- 
téressée, et  les  deniers  sont  rappor- 
tes au  greffe  pour  y  être  payés  à 
qui  de  droit  et  sans  frais.] 
1  Tidd's  Iraclice,  pp.  98-99. 

;{4  {tel qu'amendé /mr  S.  réf.  de  Q 
art.   o801)    En  matières  purement 
personnelles,    autres    que     celles 

q'^^'' oo '"'.V"^^''  '^''"^  ^^^«  'articles  35, 
3b,  38,  40  et  42,  le  défendeur  peut 
être  assigne  : 

1°  Soit  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ; 

2'  Soit  devant   le    tribunal   du 

U'u  ou  la  demande   lui  est  signi- 

liée  personnellement  ; 

3-  Ou  devant  le  tribunal  du  lieu 

ou  le  droit  d'action  a  pris  naissauce 

s.  li.  U.  G.,  e.  82.  s.  '^(i 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES.— Art.  34. 


Toute  compagnie  d'assurance 
contre  le  feu  ou  sur  la  vie  peut 
être  assigné;}  par  l'assuré,  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause,  pour  tout 
droit  résu.ltant  d'une  police  d'as- 
surance contre  le  feu,  devant  le 
tribunal  où  se  trouvaient  les  meu- 
bles et  les  immeubles  assurés  ;  et 
pour  tout  droit  résultant  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  dé- 
viant le  tribunal  où  l'assuré  a  ou 
avait  son  domicile. 

G.  P.  G.,  59.— Sirey,  sur  l'art.  59.— Carré  et 
Chauveau,  mêinr,  aiïicle.  Pour  la  délinition 
(Je  l'action  personnelle,  voir  IJousse,  surl'O/'- 
donmtnce  civile,  13  ;  voir  aussi  Boitard, 
u"'  126-8.  (Voir  autorités  citées  sous  l'art.  12.) 

TABLE  SOSIflAIRE. 

Accepteur.  Voir  Lettre  de  change, 

Adion  personnelle 19,  40 

Action  pour  amende  pour  défaut 
d'enregistrement  d'une  société..  64 

Action  pour  parts  souscrites  dans 

une  compagnie 35,  36,  50, 

51 

ActionPro  socio 23 

Aliments,  poursuite  pour 61 

Assurance,  lieu  où  ta  poursuite 

doit  être  intentée 22,  34,  39, 

59 

Billet  daté  dans  un   district  et 

payable  dans  un  autre 17,  24,  26, 

35,  53 

Billet  daté  dans  un  district 
mais  signé  dans  un  autre. — 
Voir  Gontrat. 

Billet  de  prime ,'Î5 

Cause  d'action,  ce  que  c'est 2,  20 

Cause  d'action  doii  prendre  nais- 
sance entièrement  dans  le  dis- 
trict   5,  13,45 

Cause  d'action  prenant  naissance 
en  plusieurs  districts   43,  45 

Commis  voi/agettr,  vente  par 14,  15,  16, 

28,  37,  44, 

Contrat  d'ilé  dans  un  district 
mais  réellement  fait  dans  un 

autre 21,  29,  32, 

41,49,  62,  66,68 

Contrat,  dommages  pour  viola- 
tion d'un.     Voir  Dommages. 

Convention  que  la  poursuite  se- 
rait intentée  à  l'étranger  63 

Corporation  étrangère 46 

Correspondance,  contrat  par I,  8,  83,  57 

58,  60,  65 

Défendeur  amené  dans  un  dis- 
trict étranger  par  subpœna 
peut  tj  être  poursuivi 42 

Dette  contractée  dans  un  district 

et  payable  dans  un  autre 17,  18,  24, 

26.  38,  53 


Dommages  pour  défaut  de  rem- 
plir un  contrat 48,52,54 

Evputsion,  action  en 40 

Fausse  arrestation,  action  pour  3 

Fraude,  actes  de 10 

■lournaitx 9,  11,30 

Lettre  de  change  acceptée  dans  un 

district  étranger 24,  67 

Libelle,  publication  d'un 30 

Louage  d'ouvrage 31,52,54 

.Maichandises  achetées  dans  un 

district  et  livrées  dans  un  autre  7 
Negoliorum  gestor,  contrat  par ...  47 
Obligation  payable  à  l'étranger..  6 
Ordre  public,  conventions  con- 
traires à  l' 63 

Ouvrage,  louage  d' 31,  52,  54 

liépétition  de  t'indiî .         12 

Revendication  56 

Saisie-arrêt  avant  jugement 4 

Saisie-revendication 55 

Société  étrangère  faisant  affaires 

en  la  province  23 

Trespass le' 

Vente  par  commis  voyageur 14,  15,  16, 

28,  37,  44 

Vente  par  correspondance 1,  8,  57, 

58,  60,  65 

Jiiriisp.  —  1.  Une  vente  elTectuée  au 
moyen  d'une  correspondance  entre  le  deman- 
deur et  le  di>fendeur,  résidant  dans  différents 
districts,  la  livraison  étant  faite  dans  le  dis- 
trict du  demandeur,  le  ])aiement  devant  être 
fait  au  moyen  d'un  billet  payable  dans  le  dis- 
trict du  défendeur,  ne  constitue  pas  une 
cause  d'action  originant  dans  ce  dernier  dis- 
trict, de  manière  à  ce  qu'une  action  puisse 
être  intentée  dans  tel  district. —  Warren  vs 
Kay,  G.  S.,  Meredith  et  Badgloy,  JJ.,  1850,  6 
L.  G.  R.,  492. 

2.  R.,  ])ar  convention  verbale  avec  II.,  à 
Nicolet,  s'engagea  de  remorquer  un  radeau 
de  Nicolet  à  Québec,  sur  quoi  H.,  par  dépêche 
télégraphique,  chargea  son  agent  d'informer 
l'agent  de  R.,  à  Québec,  d'envoyer  le  vajieur 
de  R.,  de  Québec,  afin  de  faire  le  service 
voulu,  ce  qui  fut  fait,  et  le  radeau  fut,  en  con- 
séquence, amené  à  Québec. — Jugé  :  Que  cette 
convention  ne  donnait  pas  un  ilroil  d'action 
originant  dans  le  district  de  Québec,  que  la 
cause  d'action  voulue  par  la  loi  est  la  cause 
d'action  en  entier,  ou  toutes  les  circonstances 
i[ui  se  rattachent  à  la  transaction  et  qui  font 
surgir  le  droit  d'action. — Rousseau  vs  Hughes, 
G  S.,  Meredith,  Morin  et  Badgley,  JJ.,  1857, 
8L.  G.  R.,  187. 

3.  Le  demandeur,  résidant  dans  le  district 
de  Montréal,  ])our3uit  les  défendeurs,  résidant 
en  d'autres  districts,  on  dommages  pour  fausse 
arrestation,  alli'guant  qiu3  l'allidavit  avait  été 
fait  à  Trois-Riviéres,  maisiju'il  avait(!ti' arrêt'' 
dans  le  district  de  Monlr''al,  en  vertu  d'un 
warrant  de  la  cour  à  Trois-Hivières. — .luge  : 
Qui!  la  cour  m  Monln'al  n'avait  aucune  juri- 
diction, les  défendeurs  étant  domicili<'s  en 
d'autres  districts,  (!l  si  lhiI  lient  ion  ne  leur  .ivant 
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pas  étP  faite  dans  le  district  do 

la  cause  d'action  ne  provenant  pas  de  faits  qui 


IT 


Montréal,  et 
la  "     ■'  . 

avaient  ou  lieu  dans  ie  dit  district  de  Mont- 
réal — Sciiéciit  vs  l'acaud,  G.  S.,  Berthelot,  J 
1860,  lOL.  G.  R.,  419. 

4.  Le  défendeur  résidait  dans  le  Haut-Ca- 
nada, les  demandeurs  le  ])oursuiviront(i  Mont- 
réal, et  l'action  fut  comuiencéo  par  un  writ  de 
saisie-arrùt  entre  les  mains  de  la  compagnie 
d'assurance  le  Pliœnix. —,/«(;,•,  sur  une  excep- 
tion dt'clinatoire,  ([ue  les  tiers-saisis  étant  en- 
dettés au  défendeur  en  une  certaine  somme 
d'argent.les  demandeurs  avaient  droit  de  pour- 
suivre le  défendeur  dans  le  district  de  Mont- 
réal, et  l'exception  devait  être  déboutée  — 
Cltapnvni  vs  Nimmo,  G.  S.,  Berthelot,  J.,  1860 
UL.  G.  R.,  90. 

5.  Lorsqu'un  défendeur  est  assigné  dans  un 
district  autre  que  celui  de  sa  résidence,  sous 
prétexte  que  la  cause  d'action  a  origine  dans 
ce  district,  il  faut  que  toute  la  cause  d'action 
y  ait  originé.Sniiical  ^  Cliêni'veii,  G.  B.  R., 
La  Fontaine,  Ayhvin,  Duval,  Moredith  et  Mon- 
delet,  JJ.,  1861,  6  L.  J.  J.,  46. 

6.  Dans  le  cas  d'une  obligation  exécutée 
dans  le  district  do  Québec,  la  cause  d'action 
avait  origine  dans  ce  district,  quoique  les  de- 
niers mentionnés  dans  l'obligation  lussent 
aux  termes  d'icelle,  payables  en  Angleterre  — 
.tacÂson  vs  (loxworthij,  G.  S.,  Tasciioreau  J 
186'2,  12L.  G.  R.,  416.  '     ' 

7.  Dans  le  cas  de  marchandises  achetées 
dans  un  district  et  livrées  dans  un  autre  l'a- 
cheteur ne  peut  être  assigne  dans  le  district 
ou  1  achat  a  ete  fait  s'il  n'y  a  pas  son  domi- 
cde,  ou  si  la  sommation  ne  lui  a  jias  été  signi- 
fiée persoinellonK-nt  dans  ce  district.— /^/cZ/'d 
vs  Leduc,  G.  G.,  Smith,,!.,  186-2,  6L.G.  J.,  110.  j 

8.  A.,  résident  at  Toronto,  and  having  no 
domicde,   nor  property,  real  or  personal  in 
Lower  Ganada,  ordered  goods  bv  letter  fr'om 
B.,  a   merchant  in   Montréal.— À.  also  "ave 
verbal    orders    for  goods  to    B.'s  travelling 
agent,  at  Toronto,  which  orders  were  trans"- 
mitted  by  the  agent   to  B.,  at  Montréal    B 
brought  an  action  against  A.,  in  Montréal  to 
recover  the  value  of  the  said  goods  —Défen- 
dant, A.,  liled  an  Exception  dèclhuitoire  to 
the  action.  Ildd,  that  the  cause  of  action  arose 
in  Montréal  and   notât  'Ïovmio.-Ctavkvs 
liitclii'i/,  L.  S.,  Sinith,  J.,  180,3,  9  L.  G.  J.,2,34. 

9.  La  simple  livraison  d'un  papier-nou- 
velles au  bureau  do  poste  dans  le  district  où 
il  est  publie,  n'est  pas  suffisante  pour  donner 
a  la  cour  Juridiction  sur  un  défendeur  iv^ii- 
dant  dans  un  autre  district,  h  moins  qu'ilne 
soit  constate  qu'il  avait  été  ainsi  délivré  sur 
1  ordre  exj|rès  du  défendeur.- /v,o/  vs  l-reer 
G.  C,  Taschereau,  J.,  I«G4,  15  L.  G.  R.,  40. 

10.  Nonobstant  que  le  domicile  du  défen- 
deur soit  en  dehors  du  district  où  !'émanntion 
de  la  saisie-arrèt  avant  Juginuent  a  eu  lieu  et 
q  e  le  <iefendour  n'y  ait  pas  été  assigné,  les 
laits  de  fraude  qui  lui  sont  imputés  comme 
ayan  eu  lieu  dans  le  district  où  l'action  a  été 
iiHentee,    suffisent   pour  donner    iuridi<^tinn 


Vide  1  L.  G  Jurist,  p.  100,  nw'm'  vs  Mon- 
(l^"\-^o<ilombe  m  l^emieux,  G.  S.,  Berthe- 
lot, J.,  I80o,  9  L.  G.  J.,  73. 

11.  La  livraison,  au  bureau  de  poste,  d'un 
.journal  adresse  à  une  personne  résidant  dans 
un  autre  district,  donne  droit  d'action  dans  le 
district  ou  se  fait  la  livraison  du  journal  — 
Peumi  vs  Berthelot,  G.  S.,  Berthelot',  J.,  1865 
J  Li.  G.  J.,  104. 

Voir  l<'oot  vs  Freev,  supra. 

12.  The  défendant  in  Upper  Ganada  con- 
signed  to  the  i)lainti!r  at  Montréal,  in  Lower 
Ganada,  200  barrels  of  llour  to  be  disposed  of 
on  his  account,  and  after  consignment,  in  an- 
ticipation of  sale,  mado  a  draft  in  Unner 
Canada  addressed  to  the  plaintilf  requestine 
him  to  i,ay  §6000  to  his  order,  wlîich  thi 
plaintiirdid.  -  The  proceods  of  the  llour  did 
notbring  the  amount  of  the  draft  and  the 
plaintillsued  for  the  dilference  in  Montréal  — 

ield  :  1  hat  the  cause  of  action  arose  in  Mon- 
tréal.—0  Connor  Jf  linp/iaet,   G.  B.  R    Avl- 

^sr7  P"im;:^'on'J.,Badgley  et  Mondelet,  JJ., 
loo/,  1 1  jj.  {_j,  j.j  1 2,j. 

13.  An  action  cannot  be  brought  in  a  dis- 
trict in  which  the  défendant  bas  no  domicile 
and  \vh(;re  ho  bas  not  been  served  with  nro- 
cess,  unless  the  whole  cause  of  action  liave 
ansen  in  that  district.— 6'«h//  vs  Wrin/U  G 
S.,  'lorrance,  J.,  1808,  13  L.  G.  J.,  60. 
Voir  Senécalvs  Cliênevert,  supra. 

14  Whero  a  party  in  Québec  gave  an 
agent  of  the  plaintilf  there  an  order  Ibr  goods 
to  be  supplied  by  the  plaintilfin  Montréal  ac- 
cordirig  to  a  sample  exhibited  by  the  agent 
and  the  order  was  filled,  and  the  goods  supi 
p  led  at  Montréal,  the  right  of  action  arose  in 

î'°mo!'u  f  ^^i!%î^"«''  ^-  ^-  T°™"-' 

15.  When  an  order  for  goods  has  been 
given  at  kamouraska  to  a  travelling  agent  of 
a  mercantile  house  in  Montréal,  on  the  exhi- 
bition of  samples,  and  has  been  afterwards 
accepted  by  the  Montréal  house  and  the  goods 
forwarded  by  railway,  according  to  the  ins- 
tructions of  the  purchaser  who  paid  the 
roight,  the  right  of  action  originated  at  Mon- 

ri87i),'f4 'ïfa  j^'iS"""'-  ^-  '•'  ^^"^'•y- 


10,  When  an  order  for  goods  has  been 
given  at  Kamouraska  to  a  travelling  clerk 
having  commission  to  actfrom  varions  houses 
m  Montréal,  (including  that  of  the  vendorl 
and  has  been  afterwards  accepted  by  one  of 
such  houses  and  the  goods  deliverod  at  the 
deput  111  Montréal  of  the  Grand  Trunk  liail- 
way  and  forwarded  by  timt  route  to  the  pur- 
chaser residing  at  Kamouraska,  the  ri<iit  of 
action  originated  at  Montreal.-/yM„>rn-  vs 
l.auvrenu.  G.  R„  Johnson,  Mackay  et  Bau- 
dry,  JJ.,  1872,  17L.  G.  J.,  241. 

17.  Une  poursuite  i>our  le  recouvrement  du 
montant  dun  billet  date  dans  un  district  et 
payable  dans  un  autre,  peut  être  intentée 
diins  le  district  où   le  billet  est  payable  — 

2 


!  ! 


18 


DISPOSITIONS  PRÉLLMINAUiES.-AnT.  34. 

C.  S.,  Mackaj,  J.,  1873,  -i 


Claxlon  vs  McLeun 
R.  L ,  654. 

Voir  n»  5i,  infra. 

18.  A  (l(!ijtor  is  liable  to  be  sued  at  tlip 
place  wht.re  tho  debt  iscontracteci,  but  not  t 
the  j>laco  wliere  U  is  made  pavublo,  iiierelvon 

l'XT'''^'^'^'  ^"'^'"fe'  i^een  nmdeiav- 
abe  there.-VFw;7f/6  vs  Lenqkam,  C.  S  ,  M- 
redith,  J.,  18?.',,  I  y.  l.  «^  (j)'  '"•  "''  '*'' 

19  The  n„,ody  Ibr  acts  of  trespass  on  real 
esta  e  by  a  person  not  ].i-etending  to  havean\' 
nglit  of  any  k.nd  tothe  property  trespassed  on 
is  a  Personal  and  not  a  real  action.-Z,'o(/)v/W 
vs  Marin,  C.  S., Meredith,  J.,  1875, 1 Q.  L  H  ,  i -j | 
Voir  n»  5,  sous  l'art!  38. 

whole  cause  ol   action  ;  that  is,  ■'  evervthin- 
that   is  requisite   to  shew   tho  action"  to  bl 
mamtamalAor-Connolly  vs  Brannen  G  S 
Meredith,  J.,  1875,  I  Q.  L  H.,  204  ' 

Voir  n-  5  et  13,  siipru. 

21.  Whero  the  contract,  though  bearinsr 
date  at  Montréal  is  proved  to  hâve  been  n  àd? 
.it  Toronto,  in  Ontario,  the  cause  of  action 
arose  in  Ontario.- ïy,e  liailway  and  Newl 
paper  Adverlising  Uo.  vs.  UamiUm,  C  S 
Torrance,  J.,  1875,  20  L.  G.  J.,  28.  ' 

22.  Wiiero  a  Lile  Insurance  Gompanv 
hav.ng  its  Homo  Ollice  in  New  York,  itsV  '  n^ 
c.pa  of  .ce  or  the  Province  of  Québec  m 
Montréal  nn,l  a  local  office  in  Québec  ha 
upon  application  inade  in  Québec  i'.uéd  a 
pohcy  to  a  person  residing  in  that  cit;"  and 
being  sued  lor  tiie  ainountofsuch  ,,olicv  "  ' 
required,  by  process  serve.l  at  the  il -Ài't  v  , 
on,ce  to  ap,,ear  and  plead  beforethe  Sup  •  Ho  ■ 

-fMd.  Ihit  it  ^yas  incuinbent  on  the  plain- 
t.li    0  s  low  that  the  pojicy  ha.l  been  exécute! 
in  the  district  ol'  Québec  ;  that  the  proo  '    , 
duced  was  insullicient  for  that  purpo  é      la 
on   he  cou trary  there  was  reason  to  pr esunié 
tha    the  pohey  had  been  made  aii,l  .xeeut  «J 
a   the   Home  Ollice  at  New   York,   and  tie 
declinatorv  exception   was,   in  con  emiencé 
maintained.-K«a(;(«  w    The   New  York  Un- 

23.  In  an  action  pro  socio  arising  out  ofa 
partnership  contracted  in  tlielsland  of  'rt 
and  hav.ng  itshead  ollice  the.x.,  but°^rr  .  ..^ 
on  its  principal  business  and  owniug  prô  "  ° 
.n  the  district  ofGas,,e,  the  défendants,  vhohad 
never  been  do.uiciled  in  the  said  distric  "S 
umuioned  through  the  news,,apers  i'  a,™'  r 

~ll<ia,  the  decliiiatory  excejjtion   was  well 


24  The  court  at  Montréal  has  no  jurisdic- 
tion  to  compel  a  défendant  to  answer  â  s,  it 
ouadraltmadeatMontn.al,  butpavable^ÏÏ 
SI.    Hjacu  the   and   acc-pted   acco.-di.iglv  _. 

%  Tcj  ^S    '""'  ^'  «•'  Torrance,  J.,^  ^70, 


-'.  In  an  action  by  a  creditor  ofRailwav 
Com,,any  against  a  shareholder  in  such  coni 
l'uny  10  recover  the  amount  unpaid  on  1 1 

vHf't  f  '''"'°  "'"T^  ''''''  ''  ^^t™"re 
and  wh     ■    uV''-    '""^   ''^  Principaroflic, 
.  ni  uliere  judginent   was  re.   '  red   for  the 

i'o  ;  l'ù'ed^'  ^''^-""P"ny  and  .cution  was 
ab.0  ISS  led,  and  not  at  Bodford,  where  the 
.  hareholder  subscribed  for  his  shares.-  W^, 
yv   mer,  G.  S.,  HainviUe,  J.,  1876,  21  LC' 

2(J.  L'action  en  recouvrement  du  montant 

e  ,  n^  ."m'""'"'''"'  ''°''  être  instituée  au 
li;"u  ou  la  dette  a  ete  conti'actee  et  non  à  celui 
ou  le  billet  est  payable.-J/.Wo/te  "rf V/ S 
|^»;.,...^/^A..Jn.,G.S.,Papineau,j:: 

Voir,  en  sens  adverse,  n»  53,  infru. 

„enl"  ,^Z  l'f'î'P'-'Ptaire  d'un  papier-nouvelles 
peut  lioursuivre  ses  abonnes,  pour  le  recou 
vrement  de  leur  abonnement,  dans  le  d  strie 
ou  e  journal  est  imblie  et  est  mis  à  la  ma  lé  ' 
adresse  de  ses  abonnés,  et  c'est  là  le  Heu  0 
lodroi    .faction   prend   naissance.-t"  L' 

Ï877:fR't.,l43:"^"'''''^"^'   ^'  ^"  ^°"°"-^'. 
Voir  n- 9  et  H,  supra. 

28     Gcrtaines    marchandises    avaient    étn 

vendues  sur  échantillons,  au  défendeur,  à  son 

domicile  a  Richmon.l,  dans  le  district  de  Si 

1  ranrois,  etc.,  et  en   outre,   au   moyen  d'un 

ordre  par  écrit,  ostensiblement  date  de  Mon 

J  ;a  .  mais  en  realite  signé  à  RichmonS,  et  h  i 

ment  experhees  à  cet  endroit  par  che^in  de 

-i';~^^''^',?,'^^,^f'te. consenti  à  Richmond, 

cislrict  de  fet-I-i-ançois— ,/((,;i;,  que  la  cause 

d  action  y  a  origine,  bienque  le  dit  ec-i'ï;;. 

Âï    '.      ?  '''^?,''  "'''■"'-'•  'i^'"''"  •^'té  date  et  signe 

:i.S:2iis:^5.^"^^^'^-^'^^-^' 

29.  Whero  the  contract,  though  bearin- 
at  S.el,  m  ihe  district  of Hicheliou,  the  cause 
v,n  /"".■"'"'"  ".^  «°'-«l-ï'/'«  NaUonatln- 
Î878:22/::'Gl,S,'^'''"'^-^^f^--"-<''. 

Voir,  en  sens  adverse,  n»  4!,  infra. 

trrîl'  It"  l'"'^'.','*'»;':  °f  a  newspaper  at  Mon- 
treal  who  mails  there  copies  of  his  pau^'r 
conu.n.ng  libellons  maltel-,  to  a  niLb^  ^  f 
Il  iduals  and  to  pi^blio  reading  rooms  in 
QtK'bee,  hel.l  to  jaiblisli  that  maUer  iu  Que- 

l«78~/'n'T  l' "j^'-^'^'-'TJ'^-  «••  McGord;.!., 
18 '8,  .1  Q.  L.  R.,  8.};   1  L.  N.,  138. 

^■oir  n"  9,  1 1  et  27,  supra. 

31.  A  suit  br(jught  in  the  District  of  Que- 
bec  against  a  défendant  residing  at  Mo  sic 
|nthe  District   of  Saguenay,   forSvorkdoné 

",ni  T"  "''  %  '■'^'''''''"  '"''*"S  "t  Québec,  wiUbe 
i  /  r  s"  *';ï''';;''''^r''>-  «-^ception.-  rrudd  vs 
VULul,  G.  8.,  McGord,  J.,  1878,  4  Q,  L.  H.,  180. 

32.  Le  tie.-s  jiort.Mir  do  bonne  foi  d'un  ell'et 
de  coumK.rce  .lat..  à  Québec,  mais  réellement 

e  iV  le  î?.i"1';  "'  ,l.'«"t. assigner  le  promet- 
tLUi  do  tel   ellet   .p,';.   Rimouski.--Z.e);a9e  v, 
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;       mUij,  C,  C,  Caron,  J.,  1878,  4  Q.  L   R,  383. 

Voir,  en  sens  adverse,  n°  4 1 ,  infra. 
►  33.  Tlie  ilel'endant,  domiciled  at  Montréal, 

wrote  to  Ihe  plaintill',  a  résident  of  Artha- 
basi<a,  reriucstin^.'  Iiini  to  take  charge  cl' his, 
tlift  det'endant's,  lands  at  tlie  latter  place,  and 
lii'omisi-.g  to  indomriily  liim  l'or  his  services. 
lli'M,  that  an  action  l'or  tlie  value  ol'  sncli  ser- 
vices broutrlit  in  the  district  of  Arthabaska 
was  ])ro]ierly  disniisscd  on  declinatory  e.xceji- 
lion. — tluulier  vs  Lapii'rrc,  C.  H.,  Meredith, 
Stuart  et  Caron,  JJ.,  1878,  4  Q.  L  R.,  321. 

34.  Une  comjiagnie  d'assurance  ayant  son 
domicile  à  Montréal,  et  émanant  ses  polices 
(il'  Montréal,  (|ui  [irend  des  risques  à  Québec 
jiiir  l'entremise  de  son  agent  résidant  en   ce 
dernier  endroit,  peut   être   jioursuivie  à  Qué- 
bec, le  droit  d'action  y  ayant  pris  naissance. 
—O'Malleij  vs  Tin;  Scollisli  Cummercial  Insu- 
rance Co.,'C. S.,  Caron,.]..  1878,  4Q.  L.R,'2'2G 
35.  When   défendant    signs   and    dates  a 
jiremium  note  and  ajiplication  l'or  Insurance 
ia  a  Mutual  Pire  Insurance  Company  nt  lus 
domicile  in  the  District  of  Montréal,  a  Circuit 
Court    action   la-ouglit    against   liim    l'or  an 
assessnient  upon  said  note  in  the  District  of 
Bedford,   where   the   comijany   bas   its  bead 
ollice,  and  where  policywas  issued  andassess- 
ments  made  payable   (service  liaving    been 
made  on  bim  at  his  domicile)   will  be  dismis- 
sed  on  excepUou   déclinaloire,  on  the  ground 
Ihal  the  right  of  action  did  not  originale  in 
the  District  where  the  company  bas  its  head 
ottko.—Easlcni  Toivnship  Mnlùal  Fin;  liun- 
ra/ice  Oo.   vs  Bienvenu,  C.   G.,   Dunkin,  J 
1879,  23L.  C.  J.,  316. 

30.  When  a  subscription  to  the  capital  stock 
€f  an  incorporated  companv,  baving  its  bead 
olfice  in  the  District  of  Montréal,  is  made  hy 
a  défendant  domiciled  in  an  other  district, 
and  who  bas  suhscribed  to  Ihis  stock  in  the 
other  district,  the  défendant  cannot  be  siim- 

inoned  to  appear  in  the  district  of  Montréal. 

Tlie  iXulional  Insurance  Company  .j-  Paige, 
C.  B.  R.,  Dorion,  Mon.k,  Ramsay,  Tessier  et 
Cross,  JJ,,  1879,  24  L.  G.  J.,  187. 

37.  Where  the  order  for  the  goods  which 
lormed  the  considération  of  the  notes  suod 
on,  was  obtainetl  in  another  district  by  the 
travelhng  agent  of  a  Montréal  lirm,  subject  to 
the  approval  of  his  principals.  and  the'  order 
was  acceptcd  by  the  ijrm  in  Montréal,  and 
the  goods  wcre  delivered  at  the  raihvav  '^ta- 
lion  there  to  the  iiurchaser,  who  paid  the 
Ireight,  the  right  of  action  originated  in  Mont- 

,;^!:'T"i'"!^'^''  '-'^  l^^rtrand,  C.  S.,  Johnson, 
'I  ,  18/9,  24  L.  C.  J,  8. 

Voir  n»  44,  infru. 

38.  In  the  case  of  a  notarial  obligation 
€xecutedi,t  Montréal,  the  right  of  action  for 
the  recov.Ty  of  the  debt  due  thereumler  ori- 
ginated at  Montréal,  and  n„l  at  the  place 
whi-re  demand  of  paynient  thereof  had  to  be 
Iliade  —buchcsnaij  vs  Larocquv,  C.  R.,  Sicotte, 
HainviUe  et  Jette,  JJ.,  1880,25  L.  C.  J.,  228. 
'M.  A  Montréal  Insurance  Co  ,  which  bas 


taken  risks  at  Québec  through  a  résident 
agent  uiay  be  sued  there.— 7bi/m/;i)/ ov  Tlie 
Ullaiva  Atjrinillurol  Insurance  Co'.,  C  D.  R  , 
Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ  ' 
I8b0,  3L.  N.,  1%. 

40.  An  action  in  ejectmenl  is  a  personal 
action,  though  a  promise  of  sale  be  stipulated 
in  the  lease  in  favor  of  tbelessee.— J/e/jsiei' «v 
/.'t'//,  C.  S.,  1880,  3L.  N.,  159. 

Voir  n»  5,  sous  l'art.  38. 

41.  Une  action  peut  être  portée  dans  le 
distri(  t  de  Québec,  pour  le  recouvrement  d'un 
billet  date  de  Québec  mais  signé  à  Rimouski 
ou  le  prometteur  a  spn  domicile.— Ûrt/y'oîi  i 
Thibaudeau,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Rainsav 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1880,  1  D.  G.  A.,  98. 

42.  A  witness  coming  into  a  District  in 
which  he  is  not  domiciled,  under  a  duly 
signilied  writ  of  subpœna,  mav  be  validly 
scrved  therein  witb  sumuions  ad  respondeiï- 
dum.—  liruneau  vs  McCa/jrrey,  G.  B.  R.,  Do- 
rion, Monk,  Ramsay,  Gross  et  Babv,  JJ.,  1881 
7Q.  L.  R.,  3C4.  ' 

43.  Pour  permettre  à  un  demandeur  d'assi- 
gner le  défendeur  dans  un  autre  district  que 
celui  de  son  domicile,  en  vertu  de  l'art.  34  G. 
P.  G.,  sous  le  prétexte  que  l'action  est  portée 
dans  le  district  où  le  droit  d'action  a  pris 
naissance,  il  faut  (jue  ce  droit  ait  pris  nais- 
sance dans  un  seul  district  ;  si,  au  contraire, 
il  a  pris  naissance  dans  différents  districts, 
1  action  devra  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  assigné  personnellement  dans  un  autre 
district.— /''«Kc/fC)'  <j-  ISrown,  G.  B.  R.,  Dorion 
Ramsay,  Tessier,  Gross  et  Babv,  JJ.,  IS81  2 
D.  G.  A,,  168.  .         .  , 

44.  Certaines  marchandises  furent  vendues 
par  les  appelants,  marchands  à  Montréal,  ù 
1  intime,  sur  échantillons,  à  l'Ile-Verte,  dans 
le  district  de  Kamouraska,  jiarlc!  commis  voy- 
ageur des  appelants  ;  il  fut  prouvé  que  cette 
vente  était  sujette  à  l'ajiiirobation  des  appe- 
lants mais  (lu'elle  fut  ellectivenient  apjirouvée 
et  ratiliée  par  eu.\  et  les  elfets  et  marchandises 
ex]iedies  à  l'intimé,  à  l'Ile-Verte.— Jh^,/^,  ■, 
1  unanimité  du  tribunal,  en  conlirmation  du 
.jugement  de  la  cour  de  première  instance  |Pa- 
pineau,  J  ),  rapjiorté  au  24  L.  C.  J.,  iiji.  9  h 
suivantes  :— Que,  dans  l'espèce,  le  dro,t  d'ac- 
tion des  aiipelants  a  jjris  naissance  à  l'Ile- 
\erte,  dans  le  district  de  Kamouraska,  et  non 
jiasà  Montréal.— G((i/// <j- //,.;7;yi;,(/,  G  D  R 
Dorion,  Ramsay,  Gross  et  Baby,  JJ.,  1881,  2,.' 
L.  G.  J.,  340. 

45.  Pour  assigner  un  défendeur  h  repondn 


a  une  actiim  dans  un  autiv  district  (jue  celui 
de  son  domicile,  il  faut  que  tous  les  faits  qui 
constituent  le  droit  d'acticjn  aient  eu  lieu  dans 
ce  district,  et  l'on  ne  peut  ]>as  réi"iir  iilufieurs 
actions  (pii  ont  pris  naissance  dans  dill'Hivnts 
districts  pour  distraire  un  defende-r  (h-  la 
.iuridiciion  de  son  lUmùcÀUi.-  -.ircluiinbaiill  a'- 
lloldiic,  C.  B.  R.,  Dorion,  Ranisav,  Te'^sier 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  2  D.  G.  A.',  MO. 
Voir  Faucher  .J-  Hrown,  n"  43,  ^upru. 
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DISPOSITIONS  PRELlMINAIHES.-AuT.  34. 


4Ç.  A  cori)oration  wlioso  princi])nl  jilnco  of 
business  is  in  u  f'orrign  countiv,  iniiy  Lo  servod 
with  procoss  at  any  iilnco  in'tlio  Province  ol' 
Québec  wliuro  il  lias  an  ()nic(î  for  ilie  transac- 
tion of  business.  So,  wliere  a  fon-igii  corpora- 
tion had  an  office  at  Montréal,  fur  tlio  sale  of 
sleeping  car  tickets,  und  tlie  iilaintili;  whoimd 
boughl  a  ticket  fruni  llie  défendants  at  New- 
York,  for  a  sieei)ing  car  berth  froni  tliat  city 
to  Montréal,  brouglit  un  action  of  damages, 
alleging  tliat  lie  liad  been  uniawfullv  exiH'lJed 
from  tho  sleeping  car,  it  was  lieid"  tliat  tbe 
service  of  lus  action  at  llie  office  uf  tlio  Coni- 
pany  in  Montréal,  was  a  sullicient  service  to 
give  tho  Court  ut  Montréal  jurisdiction.  Furtlier 
that  altliougli  tlie  ex]iulsion  look  place  bevond 
tbe  ]jrovince  line,  yet  as  it  continui'd  uiitil  Ihe 
plainlillreached  Montréal,  (lie  being  forced  to 
rido  in  a  tirsl  class  car),  llie  cause  of  action 
aroso  in  tliis  ])rovince.— AVu;    York  Central 
Sleepinçi  Car  Oo.  <$•  Donovan,  C.  B.  li.,  Do- 
non,  Monk,  Ranisuy,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1882, 
M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  31)1 

47.  Le  contrat  par  un  ncgoliorum  gestor  n(! 
lie  les  ])ttrties  qu'après  que  l'obligé  a  (>té  averti 
par  le  représente  qu'il  le  ratiliuit.  Le  lieu  du 
contrat  est  celui  où  l'oblige  en  a  reçu  et  ac- 
cepté la  proposition,  et  unecondition  île  livrai- 
son dans  la  province  de  Québec  n'est  jias 
suffisante  pour  donner  juridiction  au  tribunal 
du  district  où  elle  devait  s'elléctuer,  et  per- 
mettre d'y  assigner  la  jiartie  qui  résidait  et 
s'est  obligée  dans  la  iirovince  d'Ontario  — 
Totirigmj  va  Wheeler,  C.  R.,  Stuart,  Casuult 
et  Caron,  JJ.,  1883,  9  Q.  L.  R.,  IU8. 

48.  "Wlicro  the  action  is  in  damages  for 
failurc  to  [lerfe:  ni  a  contract,  the  debtor  may 
be  sued  at  the  jilace  wlicre  tin  conti-uct  w-as 
uiade,  though  tlie  failure  to  |)erform  occurred 
in  another  district  —(^(a'/;ef  Sltmiis/np  Co.  vs 
Morgan,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1883,  G  L.  N.,  324. 

49.  Si  une  vente  d'elHils  mobiliers  a  eu  lieu 
dans  un  district  et  (ju'uu  écrit  soit  ensuite  fait 
quelques  jours  jilus  lard  dans  un  autre  dis- 
trict, mais  daté  du  district  où  la  vente  a  eu  lieu, 
dans  ce  cas  le  droit  d'action  a  pris  naissance 
dans  le  district  où  la  vente'  a  eu  lien. — liiupelle 
vs  l'ieury,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1883,  12  R  L,,  85. 

50..  Le  défendeur  lit,  du  district  de  Kainou- 
raska,  ap])lication  à  une  eonipiignii'  incorijoréo, 
à  Montréal,  jiour  des  jiarts  (pii  lui  fure.'nt  ac- 
cordées jiar  les  directeurs,  à  ee'tte  dernière 
place.  Plus  tard,  il  fut  jioursuivi  ijour  des 
versements  sur  ces  jiarts  L'action  fut  inten- 
tée à  Montréal  et  sif:nilii'e  au  défi-ndeur  dans 
le  district  d'Ottawa  où  il  était  domicilié.— 
Toute  la  cause  d'action  n'ayant  pus  origine 
dans  le  district  de  Montréal, "le  consentement 
du  défondeur  à  i)rendri>  les  ,:ites  jiarts  avant 
été  donné  dans  un  autre  district,  la  cour' sié- 
geant à  Montréal  n'avait  pas  de  juridiction.— 
Ross  vs  Rouleau,  C.  R.,  Sicoite,'  Jette  et  Ma- 
thieu, JJ.,  1885,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  424. 

51.  Lorsque  dos  actions  ont  été  souscrites 
au  fonds  capital  d'une  ooui]iagnie  à  un  de  ses 
agents,  dans  un  district  autre  que  celui  où  la 


dit(!  compagnie  a  son  bureau  d'affaires,  la 
cause  d'action  est  censée  avoir  iiris  naissance 
dans  le  lieu  où  les  dites  actions  ont  été  sous- 
crites.—Lorsque  le  consentement  du  débiteur 
a  été  donné  dans  un  district  et  celui  de  la 
comiiagnie  dans  un  autre,  toute  la  cause  d'ac- 
tion n'a  lias  origine  dans  le  district  où  la  dite 
comiiagnie  a  son  bun.'au  d'ulluires.- //o«.s  vs 
Fontaine.  G  R.,  Sicolte,  Jette  et  Mathieu,  JJ., 
1885,  30L.  C.J.,  297. 


52.  Plaintiirwus  hired  at  Montmagny  to  work 
on  the  Canadian  Paeillc  Ruihvay,  in  Ontario. 
Ile  sued  the  Canadian  Pacilic'  Raiiwav  in 
Montmagny,  for  wagos,  loss  of  tinie  and"  da- 
mages fur  breaches  of  contract.— //«W,  (con- 
lirming  the  judgment  of  Su|ierior  Court)  :— 
That  the  act  wiiicli  gave  the  Pluintiir  lus 
cause  of  eom]ilaint  was  not  the  contract  mude 
ni  Montmagny,  but  tlie  alleged  breaches 
wluch  occurred  in  Ontario —Tliat  the  riglit 
of  action  arose  in  Ontario,  where  the  parties 
had  ugreed  to  act  and  where  the  wrong  wus 
done.— J/,'.se;-t)/f?-  vs  Tlie  CunudUtn  Pacific 
It  It.  Co.,  C.  R.,  Casault,  Caron  et  Andrews, 
JJ.,  1885,  Il  Q.  L.  R,  161. 

53.  Le  défendeur,  résidant  dans  la  province 
d  Ontario,  y  avait  consenti  et  signé  un  billet 
promissoire,  payulile  à  l'ordre  du  demandeur, 
au  bureau  de  ]iuste  de  Mongenais,  dans  le 
district  de  Montréal.— Jugé,  sur  exception  dé- 
chnntoire  :  Que  le  droit  d'action  a  pris  nais- 
sance à  Mongenais,  district  de  Montréal,  où  le 
billet  était  jiayable  et  où  le  défaut  de  paie- 
ment a  eu  hou.— Itobillurd  vs  Finn,  C.  C 
Doherty,  J.,  1885,  8  L.  N.,  79. 

54.  Une  personne  engagée  à  Montmagnv, 
pour  aller  travailler  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  du  Pacitii|iie  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  ne  p(;ut  poursuivre  la  défen- 
deresse à  Montmagny,  endroit  où  elle  a  été 
engagée,  \wuv  recouvrer  d'elle  des  domniuges 
occasionnés  par  L  refus  de  la  dite  défenderesse 
de  ])rocurer  de  l'ouvrage  au  demandeur,  quand 
celui-ci  s'est  présente  ù  l'endroit  où  la  com- 
pagnie construisait  la  dite  ligne  de  chemin 
de  fer  dans  la  province  d'Ontario.— /'«qwei  vs 
Company  of  Canadian  l'ncifîc  lîailwai/,  G. 
C,  Angers,  J.,  1885,  8  L.  N.,  7s. 

Voir  n»  52,  supra. 

55.  Le  iiropriétaire  de  marchandises,  qui 
les  consigne  iiour  vente  à  un  facteur  dans  un 
autn;  district,  ne  peut  les  saisir-revemliquer 
entre  les  mains  de  ce  dernier  que  par  action 
prise  di.'vunt  le  tribunal  de  son  domicile.— 
Gotirdnm  vs  Cassils,  C.  S.,  Casault,  J.,  1885. 
I5Q.  L.  R„258. 

56.  Tho  déclaration  alleged  a  trunsfer  by 
plainliirto  défendant,  at  Québec,  of  certain 
railway  sliares,  which  the  latter,  by  cnnln- 
lettre  signed  and  dated  thero,  undertook  to 
roturn  v/ithin  two  months,  upon  payment  of 
SoO.OOO.  It  further  alleged  a  notarial  de- 
mund  of  retransfer,  accompanied  by  tender 
of  the  umount  nained,  made  upon  the  défen- 
dant at  Montréal,  and  his  refusai  to  roturn 
tho  shares,  and  that  in  fact  ho  had  sold  and 
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convprtori  them  to  lus  own  uso.  Connliision 
for  S200,000  damages.  Tlio  writ  issned  from 
tlie  Suporior  Court,  Qiiobcc,  and  was  sorvod 
uiion  tlio  (iofondant  in  Montréal,  his  domicile, 
and  ho  declincd  tlie  Jurlsdiction.—  //c/rf  :  Tliat 
llie  cause  of  action  liad  arisen  in  tlie  District 
of  Québec,  and  declinatory  exception  dismiss- 
ed  with  costs. — ]lcGrirvi/  r.v  McDounall,  G. 
S,  Stuart,  J  ,  1886,  12  Q.  L  R.,  1 10. 
«■  57.  Where  goods  are  ordored  bv  letter 
writton  in  tho  Province  of  Ontario,  ,ànd  ad- 
(Ircsscd  to  tho  City  of  Montréal,  and  tlie  goods 
are  shippod  by  tho  vendor  at  Montréal,  ad- 
dressed  to  tho  purchaser  in  Ontario,  nnra-crp- 
lion  déclinaloirv  will  not  lie  to  an  action 
instituted  at  Montréal  for  tlie  recoverv  of  tho 
prico.— ^;a/(//rt))  u.v  Sauvé,  C  C,  Ca'ron,  .1  , 
1887,  10  L.  N.,  211. 

58.  Lorsqu'une  personne  résidant  hors  do 
la  province  écrit  à  un  marchand  dans  la  pro- 
vince, do  lui  envoyer  des  marchandises,  et 
ipio  ce  dernier  exi'cute  l'ordre,  le  contrat  est 
parfait  par  l'exécution  de  l'ordre,  et  le  droit 
d'action  jirend  nais.sance  au  lieu  de  l'exécu- 
tion.—6'/v(//o;j  D,ï  lirenii'in,  C.  S.,  Mathieu, 
J.,  1887,  15  R.  L.,  713. 

Voir  n"  57,  supra. 

59.  Une  compagnie  d'assurance  innorporé(>, 
<lont  le  bureau  d'allaires  est  situé  dans  la 
province  d  Ontario,  qui  assure  une  biitiss(! 
située  dans  un  district  dans  la  ])rovinc(!  de 
Québec,  ne  pi'ut  être  poursuivie,  on  recouvre- 
ment do  la  perte  résultant  de  l'ineendie,  dans 
le  district  où  !  incendie  a  eu  lieu,  si  l'apiili- 
cation  ou  demande  d'assurance  a  été  faite 
dans  un  autre  district,  jiar  l'entremise  d'un 
agent  do  la  compagnie,  et  si  la  policiu'st  faite 
et  datée  du  bureau  d'all'aires  de  la  compagnie 
à  Ontario— Ar(  ll.ni/iiie  d' Onlarin  vs  La  Oie. 
d'Assajwwi'  Standard,  C  R.,  Dohertv,  Jette 
et  Mathieu,  JJ,,  1887,  '5  R.  L  ,  ;!80.    ' 

00.  Dans  le  cas  où  un  commentant  expédie 
des  marchandises  sur  une  commande  cont(>- 
nant  un  oriire  formol,  le  contrat  est  parfait 
]iar  l'exécution  qu'en  fait  le  commeivant  à 
qui  la  demande  est  adressée,  sans  autre  décla- 
ration lie  sa  part,  et  la  cause  d'action  oricine 
alors  à  l'endroit  où  le  contrat  a  été  exécutV-  — 
tjranonvs  l!rrnn„n,C.  S.,  Mathieu, , T.,  1887, 
M.  L  R.,  ,(  S.  C,  95, 

61.  Les  dispositions  de  l'article  ,14  C  P  C  , 
qui  permettimt,  en  matières  purement  per- 
sonnelles, de  soustraire  un  défendeur  de  ses 
.juges  naturels,  et  de  porter  la  demande  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  droit  d'action  a  pris 
naissance,  ne  sont  pas  applicables  aux  pour- 
su  des  pour  alinuMits.  (pi  i  doivent  être  intentfes 
(levant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
—llradfnrd  v.i  Sliarkcii,  C.  S.,  Tellier,  J 
1888,  I8R.  L,  664.  ' 

62.  La  cour  supéri(>iire,  siégeant  à  Québec, 
est  compétente  iiour  juger  une  action  portée 
sur  un  bill(.>t  pnjinissoire  fait  dans  un  antre 
I  istriclet  sur  uiich(V[ue  fait  dans  ce  même 
district  mais  date  d,.  Québi'c,  les  .tefendeurs 
ayant  leur  duinicilo  dans  un  autre  district  où 


l'action  leur  a  été  signiliée.— 77(/6«t<rfc(7u  «.» 
WriohI,  C.  S.,  Caron,J.,  1888,  I4Q.L.R.,  134. 
6.'i.  Dans  un  contrat  de  louage  de  services 
intervenu  ;>n  France,  il  a  été  stipulé  que  toute 
contravention  au  contrat  devait  être  du  res- 
sort exclusif  des  tribunaux  de  Bordeaux.— 
■hifir:  (Jiio  cette  convention  ne  peut  lier  nos 
tribunaux,  leur  compétence  étant  une  matière 
d'ordre  public  et  la  convention  fies  particuliers 
no  pouvant  donner  à  un  tribunal  une  juridic- 
tion qu'il  n'a  pas,  ou  lui  enlever  la  juridiction 
qu'il  possède— ./i/rff)/  vu  La  Sncirhi  franvaiae 
</-•  p/insplialps  du  Canada,  C.  S.,  Wurtélé,  J  , 
1888,  Il  L  N.,  106 

Oi.  La  cour  suiiérieure,  siégeant  dans  le 
district  où  une  socii'té  commerciale  a  un  éta- 
blissement d'alfairi's  ou  succursale,  est  com- 
pétente à  juger  une  action  intentée  contre 
cette  société  en  recouvrement  de  l'amende 
imposée  par  le  cli.  65,  S.  R.  B.  C.—Larue  vs 
l'allcrsiin,  C.  S.,  Lame.  J.,  1888,  15  O.  L.  R  , 

65.  Where  a  inerchant  domiciled  at  S., 
asks  by  telegrani  from  a  merchant  domiciled 
atM.,  fora  '[uotatioii  of  certain  goods  to  be 
delivered  at  S  ,  to  whicli  the  merchant  at  M. 
lelegra|ilis  in  reply  olfering  certain  quantities 
at  certain  priées,  and  the  merchant  at  S., 
tliereiipon  responds  accepting  the  priées  but 
changing  the  quantities,  upon  which  the 
merchant  at  M.  ships  in  accordance  with  the 
last  telegram,  no  complète  right  of  action 
anses  in  the  District  of  M.,  and  an  action 
brought  in  sucli  District  is  disinissod.— .l/y/re 
vs(iendrnn,C   S.,  Pagnuelo,  J,  1889,   M.   L 

R  ,  5  S.  C  ,  :i;!7 

Voir  n-»  57  et  58,  supra. 

66.  Lorsqu'un  débiteur  signe  en  dehors  du 
district  de  Montréal  un  billet  iiromissoire  daté 
de  Montréal  et  payabk-  ,i  Montr(>al,  il  fait  une 
élection  de  domicile  qui  donne  juridiction,  en 
cas  de  poursuite  sur  ci;  billet,  à'  la  cour  supé- 
rieure de  ce  dernier  district,  quand  môme  la 
dette  aurait  été  contractée  en  dehors  du  dit 
district. — Une  exaqition  déclinatoiro  sous  ces 
circonstances  peut  être  renvoyée  sur  réponse 
en  droit— /,cc/rf«/v  vs  lleauliëu.  G.  S.,  Wur- 
tèle,  J.,  1889,  M  L.  R.,  5  S.  C,  95. 

Voir  n-  41,  supra. 

67.  L'acce()tour  d'une  lettre  de  change, 
signée  dans  un  district  et  iiayable  dans  uiî 
autre,  iw.  peut  être  poursuivi  dans  le  district 
où  elle  est  payabl(>,  le  droit  d'action  n'ayant 
pas  pris  naissance  dans  le  district  où  elle  est 
payabli',  mais  bien  dans  lo  district  où  elle  a 
eti' acc(qUée.— /.oAvrfti/  rv  Weir,C.  S,  1890. 
Mathieu,  J.,  19  L.  R.,'  250  ;  M.  L.  R.,  0  S  C 
'.'85 

[Le  lecteur  verra,  en  examinant  les  décisions 
rapportées  ci-dessus,  qu'il  y  a  loin  d'y  avoir 
unanimité  sur  cette  question.  Malheureuse- 
ment la  cour  d'appel  n'a  pas  encore  clos  le 
débat  et  il  est  jirobable  que  la  jurisprudence 
restera  longtemps  encore  indécise —A  défaut 
d'un  jugement  ih  notre  plus  haute  cour  en 
cette  ])rovince,  le  lecteur  iiourra,  cependant, 
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consulter  avec  fruit  l'opinion  do  f.m  U'.  jiigi" 
niinisuy  dans  la  cause  do  Davidson  .j-  Laurier 
k  al.,  I  D.  C.  A,  3fJ(J,-iV(^/,.  de  raïUinir.} 

08  An  oction  may  bo  brouglit  in  tho  dis- 
trii't  ol'  Montréal,  loi-  tho  rocovery  oC  tho 
aniount  of  a  promissory  note  datod  ùt  Mont- 
rtai,  but  whicli  wiis  in  laot  signod  in  ttn^  dis- 
trict of  Ottawa  wlioro  tin?  proiiiissijr  lias  bis 
doiiHcde.  Tho  iiromissor,  in  duting  tbo  note 
ut  Montréal,  niakos  as  it  voro  an  oloction  of 
donucde  at  Montréal,  and  oonsonts  tliat  tho 
action  for  tho  n'ouvory  uf  ihc  note  ho  broiight 
there  — /.a  Ihiiiqu,-  du  l'fiuple  rs  l'rrrosi,  C 

^o' iî'ï'' ?"'"'''      "^''^°'  ^^'  ^"  '*  '  " "^^  '-^-  ****' 

Voir  llitdoii  rs  Ijkampagne,  art.  145,  n"  3. 

Voir  Ak  Martin  rs  Wulsli,  art.  :)8,  n-  I. 

69.  Le  tribunal  compétont  pour  connaître 
a  une  action  on  ilommages  pour  défaut  d'ox- 
ficution  d'une  obligation,  ost  (;olui  du  lieu  où 
I  obligation  a  ete  contractoo,  et  non  ])as  celui 
du  défaut  do  cotte  oxecutien,  lobligation  elle. 
mémo  constituant  le  droit  d'action  —T/ir  Wrs- 
tern  Is.wrancr  Cn.  .j- ,(/  vs  Ihssirre  .<•  al.,  C 
S.,  Mathieu,  J.,  1800,  20  H.  L.,  2,i3. 

33.  Daus  toute  demaude  eu  sé- 
paration, soit  de  corps  et  de  biens, 
ou  de  biens  seulement,  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'époux. 


C.G.,  IP>._C.   P.  C,  59._Sirev, 
09.   (Voir  autorités  sous  l'art.  12  { 


sur  l'art. 


Jurlsp.— Le  jugement  en  séparation  de 
tîiens  Lbteiiu  dans  un  district  autre  que  celui 
<lu  domicile  du  mari,  est  d'une  nullité  radi- 
'■ale  et  absolu(',  et  n'a  pu  avoir  l'ijUct  li'.'-al  de 
dissoudre  In  coiumunauti'  île  biens  (>xistunt 
entre  les  conjoints. -J/o//,.„r  vs  l)ojadon,C 
S.,  Chaguon,  J.,  1871,  G  H,  L.,  10."). 

36.  Tout  action  en  dommao-es 
contre  un  officier  public  pour  rai- 
aon  de  quelque  acte  par  lui  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
doit  être  portée  devani  le  tribunal 
du  lieu  où  tel  acte  a  été  commis. 

S.  R.  B.  C,  c.  101,  s.  3.-C.  P.  C,  .19  —Si- 
rey,  sur  l'art.  59.  (Voirautorités  sous  l'art  12.) 

Jurisp.-L'-s  art.  22  et  .36  du  Code  de 
l)roceduro  civile  ne  s'apiiliquont  pas  à  une 
action  en  dommages  dirigée  contre  un  huis- 
sier pour  avoir  tardé  à  pratiquer  une  saisie- 
gagorio  contre  les  biens  d'un  déi',.i,iiour — 
Michonvs  Vennr,Q.  H.,  Torrance,  Paiiineau 
et  Faschereau,  JJ.,  1886,  M.  L.  R.,  2  S.  C.,  ,367. 

37.  Dans  toute  action  réelle  ou 
mixte,  le  défendeur  peut  être  assi- 
gné soit  devant  le  tribunal  de  sou 


domicile,  ou  devant  celui  du  lieu 
où  se  trouve  l'objet  eu  litige. 

s  R.  B.  c,  c.  82,  ss.  27,  28,  30._C.   P.  G 

o9.-hiroy,  sur  l'art,  .•)9.-Poiir  la  délinition 
de  1  action  réelle  ou  mixte,  voir  I    Jousse,  sur 

1  Ordonnance,  14.  Voir  aussi  Carré  et  Chau- 
yeaii,  Questions  2.-)8,  2o9.— 1  Buitard,  n»'  130- 
o.  (Voir  autorit(!s  sous  l'art.  12.) 

3«.  En  matière  purement  per- 
sonnelle, s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs dans  la  même  action  et  rési- 
dant dans  différentes  juridictions, 
ils  peuvent  tous  être  ■amenés  de- 
vant le  tribunal  de  la  juridiction 
où  l'un  d'eux  a  été  assigné  confor- 
mément à  l'article  34. 

En  matière  réelle,  ils  doivent 
être  tous  assignés  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  est  situé  l'objet  eu 
litige. 

Si  c'est  en  matière  mixte,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  est  situé 
l'objet  en  litige,  ou  devant  celui 
du  domicile  de  l'un  des  défendeurs. 

IJ>{d—y-  P.  C,  .i9.-Sirey,surcet  article.— 
1  Boitard,  n»  129.  (Voir  autorités  sous  l'art.  12.) 
Jurisp.— I.  Lorsque  deux  défendeursont 
ete  nus  on  cause  dans  le  but  apparent  do 
donner  juridiction  à  la  cour  et  de  soustraire 
es  vei  tables  défondeurs  à  la  juridiction  de 
leurs  juges  natur-ls,  l'action  sera  ronvovée 
sur.^xcopt.ondéclinaloire.-ûrtr/i- ri  A7m;>fo;,, 
G.  B  R.,  18,0,  Duval,  Caron,  Drummond  et 
Johnson,  JJ.,  2  R.  L.,  118. 

2  If  several  d(>fondanls  réside  in  llie  same 
district,  service  of  process  on  one  of  them  in 
another  district,  does  net  rendi'r  the  otlior 
doli'ndants  amenabl-  to  the  jurisdiction  of  the 
Court  ni  tho  last   inentionod  district —/cnu' ■ 

I  q'^^'r '88'"'""'   ^  ^^    -^'''™'''"''  J-  '«''4.  I 

3.  Personal  service  of  a  writ  of  suimnons 
on  oue  défendant  in  the  District  will  not 
givo  the  Court  jurisdiction  over  tho  other  dé- 
fendants who  are  non  résident  in  tho  District 

4_  Anw.g  l'échéance  d'un  billet  j)romissoiro 
ilnest  |)as  permis  d'y  ajouter  un  endosso- 
mont,  dans  le  seul  but  de  soustraire  lefai,seur 
et  les  endosseurs  bond  fide  à  la  iiiridiction  do 
leur  juge  naturel,  |iour  les  traduire  di^vant  le 
tribunal  du  domicile  de  cet  endosseur  putatif 

T^7c'''o^'/'/>'"r'''/Vi"'^''^-  ^'  l'apineau,  J.,' 
18/0,  ^1  L.  C.  J.,  1 18. 

5.  An  action  to  onforci;  a  j)romise  of  sale  ol' 
an  immovable  and  to  coinpel  tho  vondeo  to 
Gxoeute  a  doed,  is  purelv   person;il,  and   pei'- 
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soiml  sppvico  in  tlm  District  til'  Miiiiiiniil  ori 
tlu-  (li'li'iidunt  ri'siiloiit  in  Hcatilmriiois,  tlir 
pnJiH'ity  in  (|iiosti(in  Ih  'if,'  situato  in  Tfrro- 
honnc,  f,'iv(!s  (ho  Ccinrl  in  Montrciil  jurisdic- 
lu)u.—McMarli)i  i\s  W(tl.\/i.  C  S.,  Iliiinvillo 
.1..  I«H'2,  :>  U  N.,  102. 

Vdir  n"  19  et  iU,  suus  l'urt.  :ii. 
(i.  S'il  y  n.  iilusieni's  (Icri'ndciirs  résidant 
dans  II)  nichnc  Juridiction,  on  in-.nt  li.'s  iissif^nor 
(l'î-'iilcnicnt  dîins  le  district  oïi  Tnn  d'eux  l'a 
'•te  persoiniellenient,  et  où  la  cause  d'ucticjn 
n'a  point  pris  naissance,  et  où  ils  ne  sont 
point  (liiniieilies.  —  «(>(/(•//((;•(/  vx  Morisum 
C.  C,  Itouthier,  J.,  ISS2,  10  L.  N.,  TM). 

:.  Wliere  an  ondi)r.«er  (wliewas  disciiarj^ed 
in  (;onsei(uence  oI'ikjI  ivceiviii^'  notice  ol' pro- 
ii'st),  was  niadoa  del'endanl  mjIcIv  in  onler  to 
withdi'aw  tlii!  otiier  ilel'endant '(tlie  niakeri 
Ironi  the  Court  oC  liis  own  dislriet,  art.  ;iS  of 
the  C.  C.  1'.  was  held  not  to  apiily  —  Z/ax/e/' 
ç.y  Marlin,  C.  S.,  ISXi,  7  L  N.,  7,S.  " 

8.  Un  "  reçu  "ojue,"  au  dos  du  Ijrel'  d'us- 
siffnation,  mis  par  un  défendeur  dans  !(■  dis- 
trict où  lo  hrel'  est  émané,  ne  sutlit  pas  iiour 
y  a.ssi^'nor  un  codel'endoiir  résidant  dans  un 
autre  district  où  le  droit  d'action  a  jiris  nais- 
sance, et  pour  faire  subir  à  ce  dernier  une  ju- 
ridiction étrangère,  il  l'aut  -(uo  l'assij^nation 
de  l'autre  d(-fendenr  lui  ait  ete  régulièrement 
donnée  dans  le  district  où  ils  sont  tous  deux 
sonunes  de  coniiiaraitre.— /-"«ta;»/ rv  llowavd 
C.  li.,  Stuart,  Casault  et  McCord,  JJ.,  jhks' 
12Q.  un.,  III. 

!),  J^orscpi'il  y  a  plusieurs  défendeurs  aune 
demande,  elle  peut  être  jmrti'e  au  domicile  de 
l'un  d'eux,  pourvu  (pie  cette  action  ne  soit  pas 
leinte  et  intentée  dans  la  seule  vue  de  dis- 
traire les  véritables  jjarties  de  leurs  juires  na- 
turels. — /(o/>(//(//7/  ,j-  Im  llaiiqiir  ' Jacinie'i- 
Carlier,  C.  H.  li.,  Dorion.  Tessier  (/ross 
'Ihurch  et  Dolierty,  JJ,,  IS,S8,  ;i2  L.  (;'.  T.,  2.i|' 

S».  Dans  les  matières  de  siic- 
i'ession,  l'assig-natiou  est  donnée 
devant  le  tribunal  du  Hcht  de  l'ou- 
verture de  telle  succession,  si  elle 
s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon, 
devant  celui  du  lieu  oiï  sont  situés 
les  biens,  ou  celui  du  domicile  du 
déi'endeur  ou  de  quelqu'un  des 
dét'endeiTrs. 
c.  p.  c,  .V.)._l  Boitard,ir'i;i8-liO. 

40.  Dans  les  actions  en  g-aran- 
tie  et  celles  en  reprise  d'instanc(\ 
les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu 
où  la  demande  principale  a  été 
portée,  quel  que  soit  leur  domicile. 

Ilnd.,  c.  82,  ss.  ;}|,  ;î:i.-C.  l\  C,  ,^i)._Sirev 
sur  l'art,  .-.ll.—  l  Boitard,  n»  142. 

41.  Lorsque  l'objet  de  l'action 
réelle  est  un  immeuble  ou  des  im- 
meubles situés  partie  dans  un  dis- 


trict ou  circuit  et  partie  dans  un 
autre,  la  poursuite  i)eut  être  portéis 
dans  l'un  ou  l'autre  indistincte- 
ment. 

s.  H.  B.  Ce   82,  s.  20._(;.  p.  <;     5!}_ 
Su'ey,  sur  l'art  59,-1  Boitard,  n"  l.tO. 

42.  Si  le  juge  chargé  seul  d'ad- 
ministrer la  justice  dans  un  dis- 
trict est  récusable,  ou  partie,  l'ac- 
tion peut  être  portée  dans  un  des 
distritits  voisins,  en  alléguant  dans 
la  demande  les  motifs  ^fle  récusa- 
tion ou  d'incompétence  ;  et  si  ces 
motifs  sont  insuffisants  ou  ne  sont 
pas  prouvés,  le  tril)unal  ordonne 
(|ue  la  cause  soit  renvoyée  aiT  tri- 
buuii]  ordinaire. 

4art  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5802).  Dans  toute  poursuite  inten- 
tée à  raison  d'un  jugement  rendu 
hors  de  la  Puissance  du  C!anada, 
toute  défense  faite  ou  qui  aurait 
pu  l'être  à  la  poursuite  originaire, 
peut  être  faite  daiis  la  poursuite  à 
raison  de  tel  jugement. 

421!'  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
r>862).  (1)  Dans  toute  poursuite 
instituée  à  raison  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  provincial 
daiis  toute  autre,  province  de  la 
Puissance  du  Canada,  dans  une 
cause  dans  laquelle  le  défendeur  a 
été  assigné  personnellement  dans 
telle  autre  province,  ou  dans  la- 
qiielle  le  défendeur,  n'ayant  pas 
été  assigné  personnellement,  a 
comparu,  nulle  défense  qiii  aiTrait 

_  dlCetartielene  s'applique  à  aucun  cas  où  il 
sagildi'  statuer  ou  de  décider  d'un  droit  de 
propriété  dans  la  |iroviuce  de  Québec,  ou  de 
la  Juridiction  d'une  cour  étrangère,  relative 
ment  à  tel  droit  de  iiropriété,  ou  do  donner" 
ellet  a  un  Jugement  d'une  tell(>  cour  qiu  nro- 
nonce  sur  la  \alidite  d'un  titre  de  propriétr. 
située  dans  la  iirovince  de  Québec  ;  et  tel 
Jugement  ]ieut  loiijours  être  revisé  par  les 
tribunaux  de  cette  province,  sur  demande 
laite  pour  le  faire  exécuter  ou  le  déclarer  exé- 
cutoire dans  cette  province,  comme  si  l'action 
originaire  jn-ise  devant  la  cour  étrangère  avait 
ete  instituée  devant  les  cours  decette  province 
nonobstant  la  signilication  iiersonnelle  et  les 
plaidoyers  iiroduits  jiar  le  défendeur  devanf 


telle  cour  iHraiiKei 
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pu  être  faite  à  la  poursuite  origi- 
naire ne  jH'ut  être  laite  ni  plaidée 
dans  la  poursuite  à  raison  de  ce 
jugement. 

Jurlsp.— I.  Un  ju^'cini'iil  ri'nilu  i"i  l'ctnin- 
KtT,  iiK^iiK!  dans  ;,>  naul-Cmiiiilii,  n'„  niiciin 
•'(l'ut,  (i  moins  ([lie  la  oopii;  ou  exeiniilitical ion 
ne  constate  (|iic  ledéfenileiira  reçu  signilicalion 
de  l'action  dans  li-  ]iays  clrauger—Mai/  r.s 
liitchie,  t;.  H.,  Mondelet,  Doitlielot  et  Mckuv 
-M.,  IS7I,  '2  U.C.,  107. 

'2.  In  an  aetion  on  a   forei^'n  Jiuljîmenl  and 

llie  nsiial  assiiin[isit  counts,  wliero  tlie  plaintill' 

iinly  liles  a  copy  ol'  tlie  Jud^nient  wliioh  does 

not  reveal  tlu^  cause  of  indelHedriess,  lie  will 

1)0  oi'dered   to   lile   an   iiccount.— //o/mc.v   rv 

Vassils.C.  S.,T()rrance,,r.,  1S77, '21  L.  Cl  ,  '28 

:i.  Under    i.^  Vi,'.    (D),   eh.   03,   s.   80,  thé 

courts  in  the  Province  ol'Quehee  will  enforco 

an  orderl'or  llie  exécution  ofnjudKment  issui^d 

IVoni  tt  compétent   court  in   Ontario,  in    jike 

mannerasil'it  had  been  issued  froiii  a  court 

in  Québec— //;;•(■  Thi;  Queen  Cilu  ItefiiiinoCo., 

C.  S.,  Mathieu,  .1.,  188U,  M.  L.  H.,  '2  S.  C,  4'25. 

/i.  Dans  une  action  pour  rendre  exécutoire 

un  jugi'ment  rendu  sur  billet  promissoirc  dans 

un  pays  étranger,  le  défendeur  ne  peut  o])po. 

SLT  la  prescription  de  cin((  ans.     Une  simiile 

dénégation  du  jugoment  renilu  et  des  faits   y 

contenus  ost  nulk»  et  non  avenue  ;  le  défen'- 

deur  doit  procéder  contre  le  jufiement  comme 

la  loi  l'indiqiK^  pour  les  pièces  authentiijues. 

Dimbar  rs  Alnumr,  C.  S.,  Jette,.!.,  1887    M 
L.  Il,  3  8.  C,  I4'2. 

5.  In  an  action  on  the  exem|ililication  of  a 
foreign  Judgment,  wliere  the  défendant  pleaded 
"  tliat  no  .judjinient  set  up  bv  jilaintitf  lias 
ever  been  legally  rendered  against  this  dt>- 
1  -îndanl  for  any  cause  set  U|i  in  th(^  déclaration, 
ner  bas  any  .jiidj-'nienl  been  rendered  a^'ainst 
liii.i  so  alleged  by  iilaiiilill',"  the  Inirden  of 
proof  was  on  the  iilaintilf  lo  cstablish  the 
identity  of  the  défendant  willi  tho  ])erson 
apainst  whom  the  foreipn  jud^rnient  liad  been 
obtained.— /yoî/Zci/  vs  Slocï;  C.  H.,  Joliii.-<on, 
(lill  et  Mathieu,  JJ.,  1 888,  M.  L  fi.,  4  S.  C,  383. 
G.  Un  Jugement  rendu  dans  la  province' 
d'Ontario,  ne  sera  jias  déci  iré  exécutoire  dans 
cette  ]>rovince,  s'il  est  constaté  que  la  cour 
dans  Ontario  n'avait  jias  juridiction  pour 
rendre  ce  jugement —Ae/-r  es  Lanlhier,  C.  II., 
Johnson,  Loraiigor  et  AVurti'le,  JJ  ,  I8!J0  I!) 
H  L.,  170. 

42c'  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
6862).  Dans  le  cas  de  poursuite 
<'ontre  un(>  corporation,  l'assigna- 
tion dans  telle  autre  province  aux 
officiers  mentionnés  dans  la  charte 
ou  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
la  charte  a  été  accordée,  ou  si  ces 
officiers  ne  peuvent  pas  être  trou- 
vés dans  cette  autre  province,  l'as-  | 
signation  qui  y  a  été  faite  à  toute  | 


personn(>  à  laquelle,  en  vertu  de  la 
loi  de  cette  autre  provintie,  l'assi- 
gnation à  telle  corporation  i)eut 
être  validement  faite,  est  censée 
une  assignation  personnelle  aux 
fins  de  soumettre  la  cause  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent. 

JiiriNp.— In  a  suit  upon  a  foroign  jiidg. 
nient,  if  the  oxemplJlication  shows  no  cause 
of  action,  or  if  the  défendant  was  dulv 
sumnioned  and  regiilarly  condemniid,  {h',> 
action  niiist  be  dismissed.— ,)/fli/  c.v  Ititchie, 
C:  11.,  Mondelet,  MacKay  ot  torrance,  JJ., 
I«7I,  ir,  L.  G.J.,  81. 

42'/  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5802).  Dans  toute  poursuite  insti- 
tuée, à  raison  d'un  jugemcuit  rendu 
par  un  tribunal  provincial  dans 
toute  autre  jnovince  de  la  Tuis- 
sance  du  Canada,  dans  une  îiciion 
dans  laquelle  le  défendeur  n'a  pas 
été  assigné  personnellement  dans 
telle  autre  province,  ou  dans  la- 
quelle, en  l'absence  d'assignation 
personnelle,  le  défendeur  n'a  pas 
comparu,  toute  défense  qui  aurait 
l)u  être  faite  à  la  poursuite  origi- 
naire, peut  être  faite  et  plaidée 
dans  la  poursuite  à  raison  de  ce 
jugement. 

Jurlsp.— Quoii[iie  la  section  'i  du  cha- 
liitre  |/|  du  statut  de  Québec  40  Vie,  décrète 
ipie  dans  toute  jioursuite  intentée  sur  un  juge- 
ment rendu  dans  une  autn;  iirovincedu  Cana- 
da, toute  défense  qui  aurait  pu  être  faite  ili  la 
pour.suite  originair(^  peut  i^tre  i)laidée,  si  le  dé- 
tendeur n'a  lias  été  originairement  assigné  per- 
sonnellement, ou,  en  l'absence  d'assignation 
liersonnelle,  si  le  défendeur  n'a  pas  comparu, 
néanmoins  les  dispositions  de  ce  statut  ne 
peuvent  être  opposi'es  à  un  plaidover  jiarune 
ri'iionse  en  droit,  mais  la  défense  'faites  devra 
être  jugée  au  mérite,  surtout  lorsque  le  de- 
mandeur n'a  pas  allègue  dans  sa  déclaration 
les  causes  de  la  inemière  action. — Green  vs 
/;rooA-.$,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1888,  M.  L.  H.,  4 
S.  G.,  475.  

TITRE  I. 

DE  L'iarSTAlVCE. 


CllAPITHK  1. 

I>E    L'ASHIONATIOW. 

43.  Toute  action  devant  la  cour 
supérieure  commence  par  un  bref 
d'assignation  au  nom  du   souve- 
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rain  ;  satif  les  ex<'optiou8  conte- 
nues dan»  ce  code,  et  les  autres 
cas  auxquels  il  est  pourvu  pur  des 
lois  particulières. 

S.  II.  B.  C,  c.  8:1.  ss.  I,  43.— C.  P.  L.,  179. 

JliriHp.— 1.  A  liitor  c/uinol  lii'  ini|)lfiii|iMl 
r>\('('lit  hy  wfil  in  tlio  (inlinnry  Ïonu.—  Duonst 
vs  Ubœuf,  C.  S.,  Tominco,  J.,  I««4,  7  L  N 
C9  ■     " 

'?.  WhiTi!  Jiidpmpnt  ofsoparation  fr(mi  bod 
niiil  lidiinl  luisl)i'(!ii  |iroiioiiiiC()(l,  llio  liushniid 
«■fiiinot  on  suiniimry  pi'tition,  mit  in  ii  pcriding 
cause,  willidiil  a  writ  orsiiinnions,  olitiiin  an 
ordcr  to  itiTinit  liim  to  si'c  lijs  cliild,  tlio  cus- 
tody  of  wliicli  was  pivcn  to  tlic  iiothcr  — 
/'///(■/  r.ï  Udisif,  G.  S.,  Torrance,  J.,  I804  7 
L.  N.,  78.  '         .  ' 

'i.  hwH\\\i>  In  dcmanik^ur  nn  nipiiorto  pas 
son  action  lu  Jour  du  retour,  et  ipiil  est  en 
conséquence  lorce  de  |irei!(li'o  un  nouveau 
bi-ef,  re  l)i(>rri('  peut  iHre  consi(l(Té  comnio  un 
alins,  l't  le  montant  des  timlires  judiciaires 
ijui  doit  y  être  mis  lors  de  son  émanation  et 
de  son  retour  e.si  je  même  ipu-  sur  le  jiremier. 
— Le  lirel'de  sonmiation  n'a  d(!  forme  légale 
et  ne  met  le  défendeiu'  en  demeure  do  com- 
piiraitre  en  cour,  qu'en  autant  ipie  le  montant 
des  limhres  judiciaires  li.xé  par  la  loi  y  a  été 
apposé  lors  ;l(!  son  émanalinnet  de  son  retour- 
rinlornialité  résultant  du  défaut  des  dits  tim- 
iji-i's  rend  l'action  nulle  et  elle  jicut  être  dé- 
boute,, sauf  recours  sur  exception  à  la  lorme 
—Hiviiileaii  V.1  ('asr,/,G.  S.,  Chagnon,  J.,  I88.i' 
M.  L.  H,,  I  S  C  ,  391 

4.  La  demande  on  destitution  de  tutelle 
doit  se  poursuivre  par  action  on  la  forme 
ordinaire,  en  conunenrant  jiar  un  bref  (l'assi- 
gnation, et  la  forme  de  la  requête,  sans  l)ref 
n'est  admise  (|ue  pour  la  re\  ision  des  ordon- 
nances rendues  hors  de  cour,  au  sujet  des 
e.Ncuses  ou  des  nominations  de  tuteurs —/;«- 
phiiel  l'.v  (libh,  C.  S  ,  Jette,  J.,  1880,  '.'()  H.  L.,  8. 

5.  Where  tlio  jilaintitf  was  ordered,  by  a 
judpment  of  tlio  cour  ,  to  bring  tlie  liusband 
of  the  female  défendant  iiersonally  into  tlie 
cause,  the  .service  of  a  new  writ  and  ileelara- 
tum  settmg  forth  the  di'maiid  in  full,  up(Mi 
bolli  lui.sbiinilaml  wifc,  wassullicient  -  !/,//«■ 
f  Sh/lr.s  C  H.  1{.,  linii,,,,,  Cross,  IJabv  et 
Ohurch,  JJ.,  1888,  M.  L.  I{.,  4  Q.  D.,  IIU." 

44.  Ce  bref  d'assignation  est 
expédié  par  le  protonotaire  sur  ré- 
quisition par  écrit  de  la  partie 
demanderesse. 

S.  li  a  Ce.  8 


411.  Il  est  attest'-  et  siguépar  le 
protouotaire. 

Jbib.,  s.  1. 

JnrlMp.— I.  An  errer  in   tho  date  of  a 
writ  is  not  latal.—  Nolaii  r.«  Dosions,  C.  R  , 
Morcdith,  Slmirt  et  Curon,  JJ  ,  1878,  40  L 
H.,  335, 

2.  Un  liref  do  sommutiod,  signé  par  lo  dé- 
pute-protonotairo,  est  légal  ut  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  l'absi^nce  ou  la  ma'adie 
I  u  protouotaire  pourjustiljer  la  signature  du 
((.pull'.— Le  défaut,  ilans  uik;  d,"claration  ou 
dans  un  bref,  di;  conii^ter  les  mots  niyés  et 
d  en  laire  mention  au  lias  de  ces  iirocedures 
n  est  pas  une  cause  de  nullité._iV„,  ,„„„^;,-,; 
vs  nihuame,  L.  U.  U,  Dorion,  Tussior,  Cross 
etUaby,  JJ.,  1887,  15  II,  L,  j, 

47.  L'absence  du  sceau  de  la 
cour  n'invalide  pas  le  bref. 

JbUI.,  ss.  1,  2. 

4»  {tel  qi/'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5868).  Sauf  les  cas  parti- 
culiers d'exceptions  ci-après  men- 
tionnés, le  bref  d'assignation  peut 
être  adressé  au  shérif  ou  à  un  huis- 
sier du  district  d'où  émane  le  bref 
et  par  lui  signifié  dans  tel  district 
ou  dans  tout  autre  district,  ou  être 
adressé  au  shérif  ou  à  \\n  huissier 
du  district  où  la  signification  doit 
être  faite,  lui  enjoignant  d'ajourner 
la   partie   défenderesse   à   compa- 
raître devant  le  tribunal  aux  jour 
et  lieu  qui  y  sont  indiqués. 
Ibid.,  ss.  3,  4. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
résidant  dans  différents  districts, 
il  doit  émaner  plusieurs  brefs, 
adressés  de  la  même  manière. 


s.  43. 

45.  Il  est  rédigé  dans  la  langue 
Irauçaise,  ou  dans  la  langue  an- 
glaise indistinctement. 

s.  l\.  li.  c,  c.  83,  s.  2. 


1.2 


TABK,E    SOatMAIRE. 

liref,  formalités  du 

Oiiangemenldujnur  dti  reloiir... 

Défendeur,  bref  adressé  au 

l'ornialilés.     loir  Bref. 
Huissiers,  ilevnirs  el  pouvoirs  des 
Reluur,  cimnrinnml  du  jour  du... 
Siynificulion  du  bref 

Jurlmp.— I.  Un  bref  de  sommation  as- 
signant un  did'eiiileur  à  eoin]iaraitre  devant 
"  nos  jugPs  de  notre  <!ite  cour  supéri,;..,L-,"  ne 
peut  valoir,  et  l'assignation  doit  être  de  com- 


4,7, 
8,  10 
3,  5,  9 

6,  7.  8,  10 

3,  5,  9 

7.  8,  10 


rn 
r- 

V. 

Si 

r- 
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li 


fil 


|)araltro  (lovant  uno  cour,  ot  non  devant  les 
juges  (0  la  cow.- Macfarlaiie  vs  Dnlesiln: 
me/X  C  8.,  IMy,  Smith  otMon(lf!lot,.r.I,,  1853, 
4  11.  C  11.,  25. 

2.  Un  bref  (lo  sommation,  ^  la  cour  do  cir- 
cuit,  jwiit  (^tl•o  l.-'gak'ment  ndrossô  ou  dc'-fun- 
dfiur,  ot  lo  Codo  do  jinocodiiru  civilo  n'oxi«.i 
pas  .(u  il  soit  udn-sso  ,\  un  Imissior.—  Uathii-u 
vs    llroits3,:nu,  C,  G.,  LoniUKor,  J.,  I87J,  4  H. 

I  i    t    Oit}, 

3.  Après  l'émanation  <lu  bref  do  somniotion 
10  .jour  du  rotour  no  p.mt  ôtro  cbaiiKo   par  In 
grolllor  ;  ut  si  toi  cbangoniont   a   lieii,  lo   lirel' 
sora  ;l(.'clari>  nulot  l'action  ronvoyéosuroxcon- 
lion  H  la  Ibrino  oî  inscrij)tion   on   faux  _/j„. 

ÎoTV'ms'""""'  ^'  <^  •  "°"""«'-'  j''  1884, 

4.  In  tho  drcuit  oourt,  tho  writ  nddrossod 
to  tlio  (l(.i,.ndant  and  not  to  tho  shorill'or  bni- 
!„  ,'.^  "«vertheloss  good  ns  boing  sanctionod 

1  y  tho  form  given   in  tho  Codo  of  civil  proco- 

McCord  ot  Cnron,  J.I ,  |«h:,,  '|  |  q.  l  l{  h  "  ' 
0.  AjjiVH  l'emaiintion  du  bn-f  ot  avant  '  lo 
jour  do  1  ontn:'o,  lo  doninndcur  a  lait  ol.anL'or 
la  dato  du  rapport  par  lo  grolFi^'r  do  la  c.nw 
Le  deloiidour  a  jilaido  à  la  fonuo  (luo  conhan- 
gemont  rondail  lo  brof  nul.-Lo  bnT  otart 
emano  ot  rovùtu  do  timbre,  aucune  alt.'ration 
no  pouly.Hro  laite,  ot  l'aotion  ,.st  ivnvovoo  J 

iTQ.'h'R    ?"o""''  ^'  ^■'  ^""'"'^'  ^  •  "'**^^' 
Voir  n°  3,  supra. 

tJr,  'h^?',''""'  ?!^"  belonging  to  anothor  dis- 
trict, is  obligod  to  imiuodiaU'iy  oxi.-cuto  a  writ 
of  exécution  sont  tobim;  and  bis  refusai  to 
sû  exécute  such  writ,  will  ,.ntail  a  conlnhl- 
parcoriuagawsi  him  It  is  no  auswer  for 
sucbba.hrto  pload,  to  tho  contrai,,;.  ,Z 
corps,  ibai  lus  disbursomonts  bad  noi  blvr, 
orwardod  lo  bun,  uuloss  ho  shows  tlmt  ho 
had  beloro  such  refus"",  made  a  demand  for 
such  disbursements.-//<,,n,/  f^  ]Vti)b  C  G 
Garon,  J.,  I88G,  10  L,  N.,  3G.  ' 

7.  Un  dèfondour  résidant  dans  un   district 
autre  ,,uo  celui  ri  où  lo  bref  d'assignation  émane 
'-t  qu    est  menlionno  dans    co   bref  comme 
d.;fondeur,  peut  par  uno  exception  a  lu  forme 
lairo  déclarer  qu'il   n'a   pas  été  assigné   en 
vertu  de  ce  bref  qui   n'était  adressl^  u'aux 
liuissiers  du  .Ustrict  d'oii   il  avait   émané  et 
airo  renvoyer  l'action  du  demandeur  quant  à 
lui,  et  lo  demandeur  ne  peut  se  soustrujn'  aux 
eonsequenees  do  cette  exception  à  la  l\n-m>'  on 
produisant,  après  le  jour  du  rapport  et  avec 
la  permission  de  la  cour,  le  bn'f  et.  vertu  du- 
quel ce  défendeur  a  été  assigné,  avec  1,-  rau- 
port  constatant  l'assignation,  lequel   biv    nL 
inadvertance  n'avait  pas  été  ra|)poi't(>   h- 
du  rapi)ort..-6'//ino«r  vs  liai,   G.  S  ' 
Mathieu,,/.,  Il  n.  L,,  33,5. 

8.  A  suporior  court  writ  cannot  be  validlv 
served  by  any  otber  than  ono  of  tho  bailllfs  to 
whom  it  is  directed,  and  tho  wril  in  question 
having  boon  directed  to  any  baililfof  the  dis- 
rict  of  Saint  Francis,  tho  service  of  such  writ 
by  a  baihll  of  tho  district  of  Beauce,  was  null 


V"^'(:'',*- "  :J"»'^-Ji'«'horonu  et  Mathieu 
JJ.,  1.^87,  M.  L   R.,  3  8,  C.,  'lOli. 

0.  On  peut  clianger  avant  signincation  la 
dato  du  rapport  d'uno  action. -hYadrlU  vs 
l'ortier,  C  8,,  Garon,  J.,  1888,  Il  L  N    3"9 


Voir  n-  3  ot   5,  supra. 
1  art.  hli. 


ot 


n»   '20  sous 


jour 
1886, 


10.  Le  bref  d  assignation  doit  ôtro  exécuté 
par  1  huissier  auouel  il  ost  adrossé,,)t  un  huis- 
sier du  djslrict  d'où  CH  brof  émane  no  peut 
exécuter  co  bref  s'il  ost  adre.ssé  ,\  aucun  des 
huissiers  .lu  district  où  il  doit  être  exécuté  _. 
[Vn'h  ",y/""''''^'  ^  ^-  Mathieu,   .1.,    1890, 

Voir  Laurmce  vs  Chaudièn;  art.  1005. 

4»  {fel  qu'nviendé  par  S.  ref.de  Q 
art.  5864).  Lebref  doit  contenir  les 
noms,  occupation  ou  qualité,  et 
domicile  du  demandeur,  et  les 
noms  et  la  résidence  actuelle  du 
défendeur. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres 
de  change,  billets  promissoires,  ou 
tous  autres  écrits  sous  seing  privé, 
négociables  ou  non,  il  suiht  de 
donner  les  initiales  des  prénoms 
des  défendeurs,  telles  qu'elles  se 
trouvent  sur  ces  lettres  de  change, 
billets  ou  écrits. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  de  do- 
micile ni  de  résidence  permanente 
en  cette  province,  la  mention  de 
son  nom  de  famille  seulement  est 
suffisante  lorsque  son  prénom  ne 
peut  être  constaté,  pourvu  qu'il 
soit  autrement  suffisamment  dési- 
gne dans  le  bref,  et  que  ce  bref 
lui  soit  personnellement  signifié. 

Lorsqu'un  corps  légalement  cons- 
titue, est  i>artie  en  cause,  il  .suffit 
d  insérer  son  nom  collectif  et  le 
lieu  où  il  a  sou  principal  établisse- 
ment. 

Onl.  1(507,  tit.  2,  art.  2, 6.-25  Geo.  III  c  ''   s 
l.-l'2    Vice  38,  s.   50.-S.  R  I     G    c*04* 

^7'\7'1«.  "•^•'=«3.  ss.  1,4    c.oh.s./!: 
-G.  P.  Genève,  3.'..-G.  G.  Corp.,  9.-G.  P.  G 

ih  t  Inih'M.  131-9,  notes.-Garré  ot  Ghauvoau 
sur  l'art.  61. _1  Doitard,  n-  147-.j7 
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Ern'iir  de  copiste 21 

l'imme  séparée  de  biens  22 

liiiliales 5,0,8,  14 

A'onw  des  parties 5,  (3,  8,  9, 
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tiullilés  relatives  14 

llisidence  des  parties 1,2,3,  10,24 

(Iccupalion  et  qualités  des  parties  7,  12,  19,  23 

IJiitililé.    IV(/'/' ()ccu|)ali()ii 19,23 

gui  liiin,  fiinit(diles  du  liref. |5,'  24 

Tuteur,  uctiijii  pur  un 17 

Veuve,  actinn  par  une 20 

.lnrln|».— I.  Lii  ili'sipnaliDn  (j'unn  pnrtio 
ivsidiuit  il.iiis  lit  vill.)  lie  SliiTliriioko,  cuniini) 
l'tiiiil,  "  iirtlic  to\vnslii|)  ol'  Uifonl,"  ost  sulli- 
siiit.',  vu  i|Ui'  lu  lo\viislii|)  irorl'onl  cumiuoiiil 
iliiiis  si's  liuiilc^  la  si'ctiDii  ili;  la  villo  iId  Slii;r- 
lii'ooke  iju'lKiljitiiit  la  partio  ili'sih'ni'o  cummo 
t'Iiiiit  ilu  towrisliip  d'Orlunl, —  ,l/i,/'.v,'  c.v 
llnuilis,  C  H.  Il ,  LaFuiitaiiii",  Ayhviii,  Duvul 
l't  Caroii,  J.I.,  I8:)7,  2  L  C.  ,1.,  30. 

2.  Tho  ili'slgnntioii  ol' iliM'iindnnt'.s  rrsiiicnce 
iu  wril  ol'  siiminoiis  as  ••  St  Ji/aii  Haptjsti»,'^ 
wlii'ii  in  Caul  lu;  ri'siili>il  in  ■•  St.  Juan  baplistu 
(le  Hoiivitte,"  is  HUlliclunt.  — o'/y«/i  vs  llutlé 
(1  S.,  Day,  J  ,  l8.-)8,  2  L.  G.  J„  193. 

3.  Jugé  :  Qm  lus  mots  "  do  la  cité  de 
Kingston,  Canada  Ouest,"  Indiipient  siitilsam- 
iiii'ut  II'  douiii'ilu  du  il. 'niaudi'ur.— /;,((/•,/  vs 
Miij,  C  S  ,  IJowon,  J  ,  I8.J0,  13  L.  G  J{.,  1. 

4.  Une  action  dans  lafini'lle  on  ne  donne 
pas  les  ipuilités  dn  défendeur  doit  iHre  ren- 
voyée sui-  e.Kcoption  à  la  l'orme,  mais  sans 
Irais.—//»,,/  r.v  Cloutier,  G.  G.,  Mereditli,  J  " 
l«73,  (ig  L.  H.,   10.-,. 

■\  Tlie  namo  of  resjMndent  was  "  Thomas 
.f.,"  aiid  not  "  Thomas,"  as  in  tlie  writ  and 
iluiinnilion.  //etd,  eoiilirming  the  jud{,'uient  ol' 
thu  court  helow,  that  this  was  '  not  such  a 
iiiisnomer  as  to  lie  f,'r(Minil  l'or  an  exceptiaii  à 
l'i  farine.— f/nirii  4-  Maloiiei/A].  B.  H.,  Dorion 
.Mi.iik,  Hamsay,  Tessim-  et  Gro.ss,  J.r.,  IH77,  l' 
L.  \.,  ■13. 

f).  Wheru  the  writ  of  suninions  suts  furtli 
only  one  of  plaintill's  three  Christian  names 
.111(1  MuliiMtcstheotliiTs  hvthoir  initial  lutlurs' 
tlii' action  will  l,i.  di.smis.scd  o„  exception  tô 
tli"  loriu.—  (iuul/iier  vs  L'HlIuii/ian,  G  C 
Caron,  J,  1«77,  3  Q.  L   R.,  384, 

Voir,  en  sens  contraire,  11°  8,  infru. 

7  The  deseriiition  of  tliu  ri'S|iiinilent  in  the 
writ  of  suuinions,  as  ean-vinj;  on  '•  the  tradr 
auil  business  of  hankin^'  'in  tlie  citv  of  Mon- 
ti'c.il,  m  thu  district  of  Moiurcul,  and  eNe- 
whire,  '  was  u  sullicicnt  comiiliance  with  the 
ivipiuvnicnts  of  art.  40  of  the  Code  of  G  P — 
llnreaué-  The  lUtnli  uf  H.  N.  Ammcu.C  U 
ir,  Ui.rion,  Mnnk,  Ramsav,  Sanl.oriiet  Tessier 
JJ.,  IS77,  21  L.  G.  J.,  201. 

8.  The  plaintilf  was  described  in  the  lease 
on  wluch  the  action  was  liased  as  ••  Hunrv 
S.  Scuit,  "  witliout  any  indication  of  the  name 


lorwhich  the  "8"  «tood  ;  Held:  On  nveep. 
tion  to  the  form,  that  ho  could  malntaln  an 
action  In  the  naine  spocilled  in  the  lea.se,  with- 
ont  any  further  di'siKnation  of  hi.s  second 
Christian  namo.— .S'tv//<  vs  Ihirdu.  G.  8.  Ga- 
suiilt,  J,  1878,  4Q.  L.  U.,  21.'). 

0.  The  failure  to  stato  in  tha  writ  the  plain- 
till  s  numes  in  full,  and  the  giviiiK  a  wrong 
name  to  défendant,  are  not  mure  irreKiilarities 
siiliject  to  amuiidmuiit,  luit  niiUitius,  and  can- 
ijut  lie  aiu.'Mde,l._/'(nv;//  vs  l'tourd,  G  8 
Htiiart,  J.,  IH78,    4  Q.  L.  It  ,  73. 

Voir  n«  14,  infra. 

10.  L'iiu  action  dont  lu  href  d'assignation 
contiunt  lu  domicile  du  di'fendeiir  au  lieu  do 
su  résidence  actuelle,  sera  ilehouti'e  sur  ox- 
ci'i.lion  à  la  forme.-. |/«,/,./  yg  Senécul,  G.  G.. 
Planiondon,  J.,  1878,  22  L.  G.  J.,  107. 

11.  The  names  -  Elisa  Hi'til,"  hv  wliicli  the 
^male  plaintilf  was  knowii  and  called  at  the 
tune  iii  h,.r  iiiarriage,  cou|iled  with  her  désign- 
ation as  the  wife  of  the  otlier  plaintilf,  wlio  is 
jiroperly  nained,  are  a  siillicient  stateniunt  of 
hur  nainus  uiidur  article  40  G  G.  P.,  althi,ug)i 
she  has  lieeii  haptizud  Ululer  the  naines  of 
"Marie  Lisu  Uetil."— /'o„/,„/  vs  Solo,  G.  8., 
McGord,  J.,  1870,  ,',  Q.  L.  H.,  32.i. 

12.  Where  |ilainlilf  was  described  as  Es- 
fiuirr,  lietd  sullicii'nt  quality  -  Hradleij  vs 
Lofjan,  S.  G.,  1880,  3  L.  N.,  200. 

13.  Une  action  nommant  la  défenderesse 
"Lisu  Ulanchard,"  lor.si|ii'il  est  jiroiive  (ino  le 
yeritahle  nom  de  la  deiendi'rosse  est  "  Elisu- 
helh  Ulanchard,"  sera  didjoutée  sur  exception 
Il  la  loriiie,  même  s'il  est  iirouve  i(ue  la  défen- 
deresse est  connue  d.anssa  famille  sous  le  nom 

r%','  V'"L';!!-;'''"""''C'"'  vs  lllancliard,  G.  G., 
Gill,  J.,  1880,  10  H.  L.,  078. 

14.  Les  nullités  (pie  prononce  l'article  51  du 
Gode  (le  procédure  ne  sont  ipie  relatives  et  les 
tormalites  exigées  jmr  l'article  40  du  même 
code,  (|uaiit  aux  noms  du  demandeur,  .sont 
.sulhsaniment  ohservi'us  par  la  mention  dans, 
le  lirel  de  son  nom  et  d'un  de  ses  deux  prf'- 
iioms  avec  l'initiale  de  l'autre,  si  le  défendeur- 
Il  a  jias  pu  èlre  tromjie  sur  la  iH,«rsoiine  (Stuart 
J.,  ili.ss.).-^,^  ,.,.  yv/fl/,  G.  R.,  Meredith,  Ga- 
sault  et  btuart,  J.J.,  1883,  0  y.  L.  R.,  370. 

Voir  n»  0,  supra. 

15.  Dans  une  acti(m  qui  tam.  le  bref  doit 
mdnpier  .pie  raction  est  prise  tant  au  nom  du 
poursuivant  qu'au  nom  de  Sa  Majesti' — Z>,.v- 
meutesvs  Lapuinte,  G  G.,  Routhier,  J.,  1883, 
lli  h.  N.,  130. 

10.  11  siillit  deilonnerle  prénom  par  leiiuel 
lu  demand.'ur  est  gi'neraleniont  connu,  j'ien 
ipiil  ait  il  autres  prénoms.  -  M,iiH„ux  vs  J)ei- 
meules.  G.  S.,  Routhier,  J.,  I8,S4,  10  L.  \.,  338. 

17.  It  is  not  iiecessary,  in  an  action  bv  a 
tiitor,  that  the  names  and  lirst  names  oftlie 
children  for  whom  the  tutor  is  actiug  should 
lie  set  lorth  in  the  writ  and  déclaration.— 
Oliarbonneiu  vs  Cliarlxnineuu,  G.  S.  Tor- 
rance,  J.,  1884,  7  L.  N.,  ilfi 

18.  A  iiiriintiirî  motion  for  leavc  loamendhis. 
action  and   déclaration,   by  substitutins  tho 
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ASSIGNATION.— Art.  50. 


Word  "  Jolin  "  to  the  word  "  Joseph  "  in  his 
nume    should   bo  allowod.- Racnj  ^  Uaron, 

RabJ  ?T    ?.^'i°1',  ^'°"'''  «arnsay,   Cross  et 
Baby,  JJ.,  i88o,  Il  Q.  L.  H  ,  308. 

19.  La  description  du  requérant  dans  un 
J3rel  do  minidamua  faite  de  la  manière  sui- 
vante :  "  John  llmnj  Gralwm,  ofl/ic  town  of 
j'O'mond  m  Ihc  dislricl  of  SI.  Francis, 
tioclor  of  law.i,  enquin;"  est  suffisante  (luoi- 
•que  le  requérant  ait  reçu  son  titre  d'une  uni- 
versité étrangère,  aux  Etats-Unis,  et  qu'il  ait 
toujours  ete  prolbsseur  dans  un  collège  au 

tïst  10  L.ï'.ïr'  ^'''"'-  ^-  ^■'  ^'''^''  ^  ' 

20.  Dans  une  action  |)ar  une  veuve  pour 
•dommages  soulFerts  i)ar  la  mort  de  son  mari,  à 
I  emploi  du  défendeur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  elle  indique  la  tiate  et  l'endroit  de  son  ma- 
riage; il  sullit  ([u'elle  se  decriv.î  comme  veuve 
de  son  dit  epoux.-,)/c.)A,/,„«  y.v  Ives,C.S, 
«lii,  J.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  76. 

21.  Il  suffit  au  demandeur  de  .se  dé.sii'ner 
par  le  prénom  sous  leijuel  il  est  ordinairement 
•connu  et  suffisant  pour  l'identilier.  L'erreur 
de  copiste  dans  la  copie  du  bref  d'assignation 
quant  a  la  date  do  l'émanation,  ne  rend  point 
telle  as.signa  ion  irregulière,  si  le  défendeur  n'a 
pu  ô  ro  ,ndu;t  en  erronr.-Caron  vs  Canm, 
Pelletier,  J.,  G.  S.,  1889,  n  L.  N.,  301. 

22.  Dans  une  poursuite  contre  une  femme 
séparée  de  biens,  il  n'est  pas  nécessaire  d'allé- 
guer si  elle  est  séparée  de  biens  par  contrat  de 
mariage  ou  par  sentence  ,iudiciaire.-//,;u,.,/ 
vs  Notm,  G.  H.,  Johnson,  Matiiieu  et  de  Lori- 
mier,  JJ.,  1889,  18  R.  L.,  439 


.3.  rhe  failure  to  state  in  a  writ  of  snmmons 
the  occupation  or  quality  of  tho  plaintilf  is  a 
cause  of  nullity  whiehnecessarilv  involves  the 
dismissa  of  the  action.- IHackrord  vs  .)/c- 
naiii,  Bélanger,  J.,  1839,  V>  L.  N.,  307. 

24.  Une  poursuite  dans  laquelle  le  bref  d'as- 
signation constate  erronément  le  lieu  du  domi- 
cile du  demandeur,  sera  renvovéo  sur  excep- 
tion a  la  forme,  s'il  est  établi  que  lors  de  l'e- 
manation  du  bref  le  demandeur  avait  aban- 
donne le  domicile  indiipie,  mémo  si  la  preuve 
ne  constate  |)as  quel  est  le  domicile  actuel  du 
demandeur,  et  quand  même,  dans  cette  action 
qui  est  une  action  qui  tain,  le  demandmir  au- 
rait, dans  l'affldavit  donné  plusieurs  mois  au- 
paravant, constaté  comme  l'taut  sou  domicile, 
celui  induiué  dans  le  bref  d'assignation  — 
liradsliaw  vs  Kevr,  G.  R.,  Johnson,  Loranger 
•et  Wurtéle,  JJ.,  1890,  19  R.  L.,  108. 

Voir  Evcleirjh  vs  Mongeon,  art.  116,  n»  31. 

50.  Uu  exposé  des  causes  de  la 
-demande  doit  être  coutenu  dans 
le  bref  même  ou  dans  uue  décla- 
ration qui  y  est  jointe. 

S  R  a  G.,  c.  83,  ss.  44,  170 -Oïd  1007, 
ftit.  2,  art.  L— G.  P.  G.,  CI.— Sirev,  sur  l'art 
cl.— Carré  et  Ghauveau,  sur  cet  article,  g  7. 


TABI,E  SOMMAIRE. 

.4clion.  Voir  Assumpsit,  Compte 
rendu.  Contrat,  Dommages, 
Hypothèque,  Injure,  Hevendi- 
cation,  Société 

Allégations,  su/ftsance  des '. 

Assiiiupsil,  action  sur 

Chiffres,  montant  dfinandc  en.... 

Compte  rendu,  action  .sur 

Contrat,  action  sur 

Déclaralinn,  publicité  de 

Déclaration,  suffisance  de 

D'iinmaf/rs,  action  en  

Ilijpnlhèque,  action  sur 

Immeuble,  description  d'un 

Injures,  action  pour , 

l'articnlarités 

Quo  warrante "" 

Hevendi  cation,  action  en 

Saisie-revendication.  Voir  Iteven- 
dicatioii 

Société,  action  sur  acte  de 
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Jurisp.— 1,  In  actions  on  contract,  tne 
contract  must  bo  set  eut  in  the  déclaration  — 
Siin<ird  vs  Vathurin,  C  B,  R.,  1812,  2  Rev 
de  Lég ,  Î08. 

2.  An  action  of  assumpsit  or  of  debt  willlie 
for  a  liquidated  or  acknowledged  balance  of 
accounl  settled  between  co-partners,  but  unlil 
tlieir  account  is  settled  the  action  must  be 
founded  on  tho  contrat  de.  société  and  be  in 
account.—  bel.aqrave  vs  llmna,  C.  B.  R., 
1818,  I  Rev.  de  Lég.,  353. 

3.  In  an  action  hypothécaire  the  iilaintilf  in 
lus  déclaration  must  doseribe  tho  promises 
whicli  he  avers  to  be  mortgaged  bv  metesand 
bounds,  à  peine  de,  nullité,  and  if  lie  omits  to 
do  so,  ujion  an  exception  à  la  forme,  his  ac- 
tion will  bodismissed.— /'e/ra((//Di  Lévesnue, 
G.  B.  R.,  1819,  3  Rev.  do  Lég.,  72. 

4.  In  an  action  d'injures,  the  timo  and 
place,  when  and  where  words  were  spoken 
must  be  statod,  otherwise,  on  exception  à  la 
forme,  the  action  will  be  dismissed  —Goudie 
vs  l.eqendrc,  G.  B.  R.,  1820,  3  Rev.  do  Lég.,  39. 

ô.  In  an  action  of  revendication,  the  titleon 
which  the  plaintiirclaims  must  be  distinctly 
statod  i:i  the  déclaration,  and  if  it  is  not  it  isa 
gooil  cause  hr  exception  à  la  fome—Poul- 
hwl  vs  Scott,  G  B.  R.,   1820,  3  Rev.  de  Lég., 

c.  When,  between  co-partners,  a  balance 
bas  been  striick,  an  action  of  assumpsit  or  of 
debt  wii:  lie  for  the  amoiint;  bi-.t  if  no  balanc(! 
bas  been  so  struck,  the  action  must  be  in  ac- 
ccunt.— //oi(/).v«;j  vs  lieffenslein,  G.  B  R 
1821,  1  Rev  de  Lég.,  352 

7.  In  an  action  in  which  the  law  directs 
the  tenants  et  aboutissants  to  be  si!t  ont  in  the 
déclaration,  it  is  not  sullicient  tliat  the  land 
is  so  described  tliat  the  defeiidaul  must  neces- 
saMly  know  il.  The  description  must  be  such 
as  will  enable  the  court  to  award  judgment 
asto  what  is  asked.— O'r'on/ujr  vs' Couture, 
C.B.  R.,  1821,3  Rev.  di!  Lég.,  40. 


ASSIGNATION.— AnT.  51  et  52. 


H.  In  an  action  of  assumpsit  for  work  and 
liibour  (lonu,  whero  it  was  plcaded  and  proved 
tli;it  tlio  work  wus  perl'ornied  undcr  written 
agrecnicnt,  tlie  plaintid'  cannot  recovor.— 
ihcOinnis  vs  .\icClosky,  C.  S.,  Day,  Sniitli  ot 
Chabot,  JJ.,  1857,  I  L.  C.  J.,  I<J3. 

9.  Lorsque  dans  une  déclaration  le  montant 
demande  est  en  chill'res,  une  exco])tion  à  la 
l'orme  sera  déelareo  bien  Ibndee.-A/yc/  vs 
Poisson,  ce,  Stuart,  J,  l«6l,   Il  L  C    R 

'm.  '    '' 

10.  l^ne  action  en  dommages  pour  libelle  et 
injures  verbales,  contenant   trois  chefs,    fut 
portée  contre  trois  individus,  désignes  coninio 
tous  do  la  cité  de  New-York,  agents  de  com- 
merce et  associes,  faisant  commerce  dans  la  cité 
du  Montréal,  sous  les  nom  et  raison  deH.G.Dun 
i  Co.    Des  exceptions  à  la  forme  furent  pro- 
duites   ]jar    deux    des    défendeurs,    fondées 
entre  autres  choses,  sur  le  fait  que  la  cause 
d'action  n'était  pas  sullisamment  exprimée  en 
autant  qu'il  était  allégué  que  les  défendeurs 
avîuent  faussement  et  malicieusement  comi)ose 
et  écrit  dans  un  certain  livre,  dépose  au  bu- 
reau des  défendeurs,  etc.,  un  certain  libelle 
faux  et  malicieux  "  à  Tellët  que  l'on  ne  pou- 
vait se  lier  au  dit  demandeur,  ou  que  le  de- 
mandeur était  insolvable,  ou  autres  paroles  à 
celellet  ;  mais  comme  les  défendeurs  n'ont  pas 
voulu  que  le  demandeur  vit  le  livre,  il  était 
uicapable  de  rapporter  exactement  les  mots  v 
écrits.  "  Jugé  .-  —  Que  les  exceiitions  étaient 
bien  fondées,  et  que  l'action  devait  être  ren- 
voyée avec  dépens,  quant  aux  deux  défendeurs 
qui  avaient  iilaidt'.—McDomitd  vs  Dun  C  S 
Smith,  J.,  18G2,  12  L.  C.  R.,  345.  '  ' 

11.  Dans  une  action  en  revendication  il 
n  est  pas  nécessaire  de  conclure  à  ce  que  la 
saisie-rovendicatioii  soit  déclarée  bonne  et  va- 
lable et  que  les  ellets  saisis  soient  remis  au 
demandeur  ;  en  autant  qu'il  est  ordonné  au 
défendeur  par  le  bref  de  montrer  cause  pour- 
(|uoi  la  saisie-rovendication  ne  serait  pas 
déclarée  bonne  et  valable,  ce  qui  équivaut  à 
une  demande  que  les  elfets  soient  remis  au 
demandeur,  et  le  bref  et  la  déclaration  no 
devant  être  considères  que  comme  wn—lack- 
sm  ^  imeau,  C.  B.  R.,  Duval,  Merodith,  Mon- 
dolet,  Drummond  et  Badgley,  JJ.,  |86:i,  lô  L. 
C  II.,  uO. 

12.  Dans  une  action  hypothécaire  intentée 
par  Renaud  contre  Proulx,  tiers  détenteur 
d  un  immeuble  hyijothi'quc;  par  Pilquin,  pour 
une  créance  par  lui  duo  à  la  société  Renaud 
et  Irere,  dont  le  demandeur  faisait  iiartie  La 
société  ayant  été  dissoute  et  le  demandeur 
étant  devenu  propriétaire  de  toutes  les  cré- 
ances de  la  société.  -  Jugé  ;-  Que  des  conclu- 
sions demandant  que  le  tiers  détenteur  fût 
condamne  à  ])ayer  le  montant  pour  lequel 
1  ii.mieMble  était  hypothéqué,  si  mieux  il  n'ai- 
mait délaisser,  sont  des  conclusions  vicieuses 
et  Illégales.— ,'(,.;!rt«rf  i..s  Proulx,  G  B  r" 
Duval,  Ayhvin,  Drummond,  Badglev  et  Moii- 
drlet,JJ.,  1866,  16  L.  G.  R,  476.       " 

13    II  sunit  que  les  allégations  d'une  décla- 
rntion  donnent  ouverture  au  droit  d'action, 
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sans  dire  comment  elles  le  donnent  ;  c'est-à- 
dire  qu  il  sulht  de  poser  la  majeure  et  do  tirer 
1:3S  cuiiulusions,  sans  être  oblige  de  relater  la 

î^^raj^^f'^'"''^''-'^'^'^'^"^'-'" 

f,J!"r^"  T,"'^'"?  "^^  î""  warmnlo  la  requête 
tient  leu  de  la  declaration.-y^«rt„u  vs  Nur- 
mand,  L.  S.,  Sicotte,  J.,  1873,  5  R.  L.,  40. 

15.  Particularscanbeobtainedofa'nexcen- 
tion  ol  payment,  or  otlier  such  ijlea,  on  the 
saine  groundsthat  particularscan  be  obtained 
of  the  p  amtill  s  demand.-Z.«c//«„c«  vsCrt 
pault,  L.  S.,  Meredith,  J.,  1883,  9  Q.  L.  R  , 

10.  La  déclaration  dans  une  cause,  avant 
son  rapport  en  cour,  ne  forme  pas  partie  des, 
archives  de  la  cour,  et,  conséquemnient,  n'est 
pas  ouverte  au  \mblic.~A,chambaul  <$•  La 
l-ooiimome  du  graml  télégraphe  du  Nord- 
Ouest  du  Cumula,  G.  B,  R.,  horion,  Monk 
l^essier.  Cross  et  Baby,  JJ.,  1886,   18  R.  L.[ 

17.  Si  la  déclaration  ne  contient  aucune 
allégation  positive  contre  une  partie  mise  en 
cause,  cette  dernière  pourra  se  faire  renvoyer- 
des  lins  de  la  demande  sur  défense  en  droit  — 

i«K~  M''*T'^n''''f  i>''J"-l'^">is,  C.  S  ,  Jette,  J., 
18b/,  M.  L.  R.,  4  S,  G.,  18.=). 

18    Le  demandeur,   qui   poursuit    pour  le 
mon  an    dun  compte  rendu,  doit  donner  les 
détails  de  ce  montant.-/;ar;vi  vs  liou,  G  G 
Gharland,  J.,  1889,  18  R.  L.,  1 13.         ^  ' 

Voir  Tuft  vs  Irwhi.  art.  796,  n»  1. 

51.  Les  formalités  contenues  aux. 
articles  46,  48,  49  et  50  sont  exi- 
gées à  peine  de  nullité. 

Ord.  1607,  tit.  2,  art.  1,2. 

,.  f  Mf'fPr— .I^es  nullités  que  prononce  l'ar- 
ticle 0 1  du  Code  de  procédure  ne  sont  que  rela- 
tives.-/^«,V  „,  7).«,/.  C.  R  ,  Meredith,  Gasault 
CL  Stuart,  JJ.,  1883,  9  Q.  L.  R.,  370. 
Voir  Parent  vs  Picard,  art.  49,  n»  9. 


S-.  Si  l'objet  de  la  demanda 
est  un  corps  certain,  il  doit  être 
décrit  de  manière  à  établir  claire- 
ment sou  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  cor- 
porel, il  faut  énoncer  sa  nature,  la 
cité,  ville,  village,  paroisse  ou 
/owns/iip,  rue,  rang  ou  concession 
ou  il  est  situé,  ainsi  que  ses  tenants 
et  aboutissants. 

S'il  est  question  du  corps  d'une 
terre  connue  sous  un  nom  distinct^ 
il  suffit  d'eu  donner  le  nom  et  la 
situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'uu 
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Il  :l 


H\ 


lownslup,  paroisse,  cité,  ville  ou 
village,  dont  les  lots  sont  numé- 
rotés, il  suffit  d'en  donner  le  nu- 
méro. 

OnJ.  1GG7,  tit.  9,  art.  3,  4— S.  R  B  C  c 
41.  ss.  'i(i,  .>8,  g  •>  ;  c.  37,  s.  74.-C.  P.  C.,'g4! 
—G.  P.  L.,  173.— Siroy,  sur  l'art.  64.— Carre  et 
•Chauveau,  Quesl.  31  b'S 

S'il  s'agit  de  rmtes  constituées 
pour  le  rachat  de  droits  seigneu- 
riaux, ou  de  droits  se  rattachant  à 
une  seigneurie,  ils  doivent  être 
décrits  suivant  les  dispositions  de 
l'acte  des  27-28  Vie,  ch.  39  iS. 
réf.  de  Q.,  art.  5720  à  5727). 


S3.  Le  bref  d'assignation  et  la 
déclaration  signifiés  au  défendeur 
et  produits  au  greffe  peuvent  être 
amendés  ou  changés  avec  la  per- 
mission du  tribunal  ;  mais  l'amen- 
dement ne  peut  être  permis  s'il 
change  la  nature  de  la  demande. 

Powell,  ](.  188. 

TABLE  SOnjIAIRE. 

Amciukment,  cas  ou  il  ne  sera 
pas  permis 5,  6,  7,  8,  13,  15,  17,  l'J 

Amendemenl  changeant  la  nature 
de  la  demande n    13   15 

Amendement,    comment  fait '      '    '■ 

Amendement  en  ajoutant  le  nom 
d'un  nouveau  défendeur.. ..m... 

Amendement  en  ajoutant  le  nom 
d'un  nouveau  demandeur 

Amendemenl  par  ordre  du  juge... 

lîrefnon  signé 

Changement  de  ta  nature  de  ta 
demande 

Défendeur,  addition  du  )iom  d'un 

Délai  pour  intenter  une  action, 
amendement  après  l'expiration 
du 

Demandeur,  addition  du  nom 
d'un 

Discrétion  de  la  cour 

Domicile,  amendemenl  du  bref 
quant  au ... 

Erreur,  correction  d'une.. 

fait  postérieur  il  l'action 

Mari,  désignation  du 

Montant  demandé,  son  augmenta- 
tion pas  jn'nnisc  par  amende- 
ment   

Pldidoijer,  nouveau,  après  amen- 
dement   

HcUnir,  ciiangemenl  du  jour  du... 

JiirlKj»,— I.  L(]rs(iue  pour   intenter  une 
pourmute  cuntrc  un   ufllcier  de  douane  jiour 
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saisie  illégale,  le  statut  a  ti.xé  un  délai  do  trois 
mois,  le  demandeur,  qui  a  omis  une  allégation 
essentielle  de  sa  déclaration,  jicut  obtenir, 
après  l'expiration  des  trois  mois,  la  iiermissioiî 
d'amender  sa  déclaration  en  iiavant  les  frais 
—llressler  vs  llelt,  C.  S.,  Dav,  Sinith,  et  Mon- 
dclet,  J,I.,  1853,  4L.  C.  R.,  11)  I. 

2.  Un  amendement  de  la  déclaration,  base 
sur  un  fait  postérieur  à  l'introduction  de  l'ac- 
tion,   ne    peut  être    accordé.— .Ite/'io/aw  vs 
Lesage,  C.  S.,  Day,  Smith  et  Mondelet,  JJ 
1856,  I  L.  C.  J.,  42. 

3.  Si  un  demandeur,  dans  une  action  en 
revendication  d'un  objet  mobilier,  a  omis  do 
conclure  d'une  manière  suflisante  pour  ren- 
contrer toutes  les  éventualités  do  la  cause,  il 
ne  lui  sera  pas  permis  de  prendre  des  conclu- 
sions supplétoires  pour  rectifier  l'omission  — 
Le  seul  remède,  dans  ce  cas,  est  la  motion 
pour  amender.- Poit/,-«  i;^  Langhis,  C.  C 
rascliereau,  J.,  imo.  10  L.  C.  R.,  322. 

4.  An  amendment  of  a  déclaration  must  be 
made  on  the  face  of  said  déclaration  and  an 
opportunity  given  tlie  défendant  to  replead.— 
Cournoyer  vs  Founiuin,  G.  R.,  Badglev  Ber- 
tlielot  et  Monk,  JJ.,  1865,  I  L.  C.  L.  J.,"l  10. 

5.  A  plaintilf  cannot  increase  the  amount 
of  his  demand  by  a  motion  to  amend  his  dé- 
claration to  that  oïïwt.—Senécal  vs  Lemoine 
G,  S.,  Torrance,  J.,  1869,  13  L.  G.  J.,  56. 

6.  Plaintiir  will  not  be  allowed  to  amend 
his  déclaration  by  adding  allégations  having 
référence  to  matters  occurring  subséquent  m 
the  institution  uf  the  action.— fo;//(;;)/  vs  La- 
montagne,  C,  S.,  Torrance,  J,,  1872,  17  L  C- 
J.,  24. 

7.  A  plaintilf  has  no  right  to  lile,  even  by 
])ermission  of  the  Court,  su]iplementary  or  aii- 
ditional  reasons  in  'support  of  his  demand, 
^yhen  they  are  based  on  new  facts  ariseii 
silice  the  action  was  brought.— 6'((a'&o/i-  .(• 
Trudeau,  G.  B.  R.,  Duval,  Garon,  Drummond 
Badgiey  et  Monk,  JJ.,  1872,  17  L.  G  J  271  ' 
3  R.  G.,  52. 

8.  Une  motion  jiour  amender  la  déclaration 
et  le  bref,  lors(ju'une  enquête  a  eu  lieu  sur 
plaidoyers  préliminaires  occasionnes  ]iar  les 
iiTi'giilarites  auxquelles  la  motion  veut  remé- 
dier, ne  sera  jias  accordée,  nmis  l'action  sera 
déboutée  avec  dépens,  sauf  recours,— 6'/r))io)/i 
vs  McLaren,  C.  S  ,  MacKay,  J.,  1872,  4  R.  L 
658. 

9.  Une  motion  jjour  amender  le  bref  et  y 
ins(''rer  le  vrai  domicile  du  demandeur,  (pii 
ijans  le  bref  était  designé  comme  résidant 
dans  une  autre  jjaroisse  que  celle  où  il  résidait, 
.«era  accordée,  en  jiar  le  demandeur  payant  les 
Irais  lie  l'exception  à  la  i'iivu)t'.-—(Ji(iuère  vs 
Heuuparlant,C.  G.,  Loranger,  J.,  1873,  5  R 
L.,  al. 

10.  A  lirm,  originally  comiiosed  of  two  iiarl- 
ners,  admitted  a  third.  The  change  was  net 
regislered,  and  the  lirm  was  sued  as  if  coiii- 
jKisi'd  ofilH^  lirst  jiarlners  only.  Service  was 
Iliade  at  Ihi'  jilace  of  business  of  the  new  lirm. 
Ileld,  ihat  the  plaintill's  wereenlitlodto  anieii(i 
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Jho  writ  inserting  the  name  of  the  new  part- 
iic>r,  «ncl  an  exception  to  the  forai,  attucking 
llie  amondment,  pleaded  by  tho  new  partner 
when  tlms  brought  into  the  case,  was  dis- 
inisscd.—  The  Easlern  Townshins  ISank  i 
Morrill,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Hamsav 
Tossieret  Cross,  JJ.,  1877,  I  L.  N.,  30. 

11.  Where  a  motion  to  amend  the  déclara- 
tion in  tliu  case  is  of  such  a  nature  as  mate- 
l'iaiiy  to  alter  tho  allégations  and  conclusions, 
an  ojijiortunity  to  answer  the  déclaration  as 
ainended  sliould  be  alforded  to  tho  défendant, 
and  (herefore  a  judgment  granting  such  mo- 
tion and  pronouncing  finally  on  the  merits  of 

Ihe  case  at  the  same  time  will  be  reversed. 

Manlrail  tj-  Williams,  G,  B.  ]{.,  Dorion,  Moi'ik 
Ifarasay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  1877,  22  L. 

1j.  J .,  iJ. 

12.  La  cour  peut,  de  son  propre  mouvement 
ordonner  de  corriger  inslankr,  en  rendant 
jugement,  une  erreur  contenue  dans  la  décla- 
ration du  demandeur,  quant  h  la  date  do  la 
jiièce  qui  fait  la  base  de  l'action.— ï'/(t;  Sun 
Miiliiul  Life  Insitraîice  Co.  uf  Munlveul  vs 
6V)Wi»,  C.  S.,  Papineau,  J.,  1877,  19  I{  L 
CO-2.  ■      '' 

13.  C'est  chai.' ger  la  nature  de  la  demande 
(juc  de  réclamer,  par  sa  déclaration  amendée 
luie  somme  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt,  erî 
alléguant  un  billet  promissoire  comme  recon- 
naissance de  la  dette,  quand  par  la  déclaration 
lireniicre,  on  ne  réclamait  la  somme  qu'en 
vertu  du  dit  billet  promissoire.— Few»t'r  i-i- 
Scguy,  C.  S.,  McCord,  J.,  1878,  i  Q.  L.  I{.,  6. 

-  l'i.  The  Court  will  allow  a  writ  which  by 
inadvertance  was  not  signed  by  the  jirothct 
notary,  to  be  amended  by  udding  the  signa- 
ture ofthatotïicerafter  an  exception  à  la  forme 
luis  been  WXcd.—l'erms.  vs  Gvyelte,  Torrance 
J.,  C.  S.,  1881,  4L.  N.,  3Û6.  • 

1.^.  Where  an  action  is  brought  in  the  dis- 
trict of  Montréal  for  hbel  in  another  district 
and  the  défendant  excepts  to  the  jurisdiction' 
the  [ilaintiir  will  not  be  allowed  to  amend  by 
allegmg  publication  in  the  district  of  Montréal. 
—Senécal  Sf  la  Oie  d'imprimerie  de  Québec 
Denon,  Ramsay,  Tessier,  Cross  etBnbv,  JJ  ' 
C.H,  H.,  Us8l,.iL.  N.,  414:  2D.  C.  A.,'i7.    ' 

Ki.  The  alluwance  of  auii'iulments  to  the 
wril  (ind  déclaration  is  not  subject  to  a  lixed 
rule.  The  Court,  in  its  discrétion,  will  givuit 
(ir  rel'uso  permission  to  amend,  as  inay  best 
tend  to  the  furtheranco  of  justice.— ^Y-t'/u  vs 
Tlie  St.  Lawrence  Grain  Elernling  Co.,  C,  S 
lurrance,  J.,  188'',  i  L.  N.,  403.  '     '    •' 

17.  L'on  ne  ])out  par  amendement  à  un 
Jirefde  sommation  substituer  un  défendeur 
iiuu  décrit  au  dit  bref  à  un  de  ceux  qui  s'y 
tn.uvent  dejà.-t7n-.ç/,o/TO  vs  Lanqluis,  C.  S  , 
Leranger,  J.,  1S84,  M.  L.R.,.  1  S  C.,  I!J0. 

I''^.  The  plaintiir,  part  owner  of  a  steainship, 
l'ruught  au  action  as  owner.  claiming  deuiur- 
fiige,  etc.,  under  a  charter-party.  Th.^  defeii- 
'l|uits  demed  tliat  they  coiitraeted  with  tho 
l'Iiuiiiiil  or  thatplaiiitilf  was  owner.  Du  ,u„tion 
Ui"  jilauiliir  was  permitted  to  amend  liy  uiak- 


ingthe  other  part  owners  co-plaintifls  with 

ii?-~^i'"/^'^'  ^'f  t'^^'aan,  G.  S.,  Loranger,  J., 
188o,  M.  L.  R„  1  S.  C,  262. 

19.  On  ne  permettra  pas  d'amender  un  bref 
de  sommation  de  manière  à  ajouter  les  mots 
"  tant  personnellement  "  après  le  nom  d'un 
mari  assigne  seulement  pour  autoriser  sa 
femme  a  ester  en  justice.— 67y/w  vs  Myter,  C. 
S.,  Loranger,  J,,  1885,  1 1  L.  N.,  357. 

'-•0.  La  cour  peut,  après  la  date  du  retour 
d  un  bref  adressé  à  plusieurs  défendeurs  per- 
mettre  de  changer  ce  retour  et  de  signilier  ce 
bref  à  l'un  des  défendeurs  qui  n'a  pas  été  as- 
signé d'abord.-/.'o/7/,,T  vs  Wood,  C.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  188(j,  16  R.  L.,  49. 

Voir  llrownvs  The  Impérial  l'ire  Insu- 
rance Co.,  art.  116,  n°  15. 

54.  Aucune  assignation  ne  peut 
être  donnée  le  dimanche  ou  un 
jour  férié,  sans  la  permissiorr  ex- 
presse du  juge. 

Pothier,  froc.,  7.-1  Pigeau,  134,  notes  a,  b 
-G.  P.  G.,  63,  I037.-G.  P.  L.,  207.Lsirey  su^ 
fart.  63  et  l'art.    I037.-Garré  et  Ghauveau 
Queslions  329-30.  ' 

55.  L'assignation  ne  peut  être 
donnée  avant  [sept  heures  du  ma- 
tin, ni  après  sept  heures  de  l'après- 
midi]. 

Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  cependant  aux  cas  de  capias  ad 
respondendum. 

Hobiuson  vs  McCormick,  Décisions  de-;  Tri 
bunaux,  t.  1,  p.  27.— Pothier,  Proc  ,  7-1 
Pigeau,  134.— Lois  des  XII  Tables,  tit  7  L 
8,-1  Revue  de  Lég.  B.  G.,  p.  44.-13  Dec.' 
des  Tribunaux,  302.— G.  P.  G.,  1037.-Sirev 
UtLw'  '""'-^"'■'''^  et  Ghauveau,  Questions 

Jurisp.—  I .  La  signification  de  procédures 
entre  pn.eiuvuis.  faite  avant  neuf  heures  du 
uiatui,  est  irregulieie.-yi,(, 7/  vs  Leslie,  G.  S 
Routhier,  J.,   1886,  10  L.  N.,  355. 

2,  Un  bref  de  sommation  émané  sous  les 
disiiositions  de  l'art.  69  C.  P.  G.  peut  être  sT- 
gnilie  à  la  juirtie  personnellement,  à  8  heures 
p.  m.,  dans  la  iiroyince  d'Ontario,  nonobstant 
1  article  oo  de  notre  Gode  de  proceduiv  civile 
vu  que,  dans  cette  i.rovincc,  la  signilicatiori 
personnelle  d'un  bref  peut  être  faite  en  tout 
tenijis,  e.xcei.te  le  lUmandw.—PinsonnauU  vs 
tmmee,  L.  b.,  Loranger,  J.,  1888,  16  R.  L 
o3o.  ' 

3.  Where  it  is  shown  that  a  défendant  locks 
lus  doors  to  évade  service  of  a  writ  of  sum 
!r"r'' .".",.'"■'''-''■  '^^■'"  'J'i  graiited  authoruiiig 
the  liaihll  to  use  force  to  open  tliem  to  elléta 
sueli  service,  or  to  serve  the  writ  after  seven 
ocock  II.  m.-McLaren  vs  McLaren,  V,.  S., 
Gill,  J,  1889,  M.  L.  R.,  5  8.  G,4I0. 
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50.  L'assignation  se  fait  en  lais- 
sant à  la  partie  défenderesse  une 
copie  du  bref  d'assignation,  et  de 
la  déclaration,  s'il  y  eu  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  vé- 
ritable soit  par  le  protonotaire,  soit 
par  le  procureur  de  la  partie  de- 
manderesse, ou  encore  par  le  shé- 
rif dans  les  cas  où  il  est  chargé 
de  l'assignation. 

s.  R.  a  G.,  c.  83.  s.  3,  g  3  ;  s.  6,  g  3  ;  s.  44. 
— G.  P.  G.,  00. 


Jiirisp.— I.  L'inscription  on  faux  contre 
le  rapport  de  l'huissier  qui  ccrtilio  avoir  laissé 
copie  de  l'assignation  sans  connaître  les  pièces 
mises  sous  enveloppe  cachetée,  ne  peut  être 
maintenue,  la  production  de  la  dite  enveloppe 
cachetée  faisant  voir  que  le  rajiport  est  véri- 
dique  —L'exhibition  do  l'original  de  l'assigna- 
tion, dans  l'espèce,  n'était  pas  nécossaii"e  — 
La  Banque  du  l'mple  #  Gitgy,  G  B  R.,  La 
Fontaine,  Ayhvin,  Duval  et  Ga'ron,  JJ.,  1857 
9  L.  G.  R.,  AHA. 

2.  L'exhibition  du  plaidover  original  ou 
autre  document,  lors  de  la  signification  d'ice- 
lui.n'est  pas  necossairn.— Le  défendeur  n'avant 
pas  été  sommé  régulièrement,  la  cour  n'avait 
aucun  pouvoir  ou  Juridiction  pour  permettre 
au  demandeur  d'amender  le  bref — /i/ah-  y^- 
Sainpsuii,C  S.,  Stuart,  J.,  1861,  12  1..  G    R., 

3.  L'omission  du  mot  "  Député  "  avant  les 
lettres  "  P.  S.  G.'  sous  le  nom  d'undéputé- 
protonotaire,  dans  la  copie  d'un  bref  do  som- 
mation, n'est  d'aucune  importance  —  McLi- 
moiil  vs  linbin,  G.  S.,  Stuart,  J.,  1865,  15  L 
G.  R.,  101. 

4.  Un  huissier  qui  signifie  une  sommation 
émanée  do  la  cour  de  circuit  doit  informer  le 
défendeur  do  la  nature  et  uu  contenu  de  l'ac- 
tion.—/.^//rf/rtîi;  y,v  Jainii-soii,  G.  G..  Tasche- 
reau,  J.,  I8G.\  15  L.  G.  R.,  271. 

Voir  n»  5,  infra. 

5.  Une  exception  ii  la  forme  basée  sur  ce  que 
l'huissier  instrumentant,  lors  de  la  significa- 
tion au  dptHndeur,  du  bref  de  sommation  et  de 
la  déclaration  y  annexée,  n'a  pas  informé  ce 
dernier  du  contenu  des  pièces  signifiées,  ne 
peut  être  maintenue.— L'article  de  Tordon- 
nance  requérant  telle  information  est  tombé 
en  désuétude.— 5e Z,o»-/m/«r  vs  llnrlubise  G 
G.,  Berthelot,  J„  1865,  9  L.  G.  J.,  280.  '     ' 

Voir  n»  4,  supra. 

6.  Le  défaut  d'assignation  n'est  pas  couvert 
par  la  signification  d'une  motion  ou  d'interro- 
gatoires sur  faits  et  articles.— ,1Aîrc«//c  ?i.v  (lué- 
vmnoiit,  G.  S.,  Ouiinet,  J,,  1889,  33  L.  G.  J., 


à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa 
résidence  ordinaire,  en  parlant  à 
une  personne  raisonnable  faisant 
partie  de  la  famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier 
l'assignation  peut  être  donnée  au 
défendeur,  à  son  bureau  d'ctffkires 
ou  établissement  de  commerce,  s'il 
en  a  uu. 

S.  R.  B.  G,  c  83,  ss.  44,   173  —G.  P.  G.   68 

—  I  Ghitty's  Arch  's  l'rudice,  18i.— G.  P  L  " 

'^";~^irpy'Sur  les  art    61,  68.-1  Boitard, 
n"'  iû9-7o. 


57.  Cette  signification  se   fait 
soit  au  défendeur  en  personne,  ou 


Jlirisp. —  I.  Service  on  a  growing  person 
is  no  service,  a  growing   person  may   be  a 
child  of  an  hour's  ago,  thore  is  no  certainty  in 
ho  description— ferrau»  vs  Binet,  G.  B.  R 
1820,  3  Rev.  de  Lég.,  307. 

2.  La  signification  d'un  bref  de  sommation 
no  peut  pas  être  légalement  faite  en  laissant 
copies  a  une  servante  dans  une  maison  de 
pension  où  demeure  le  défendeur,  "  vu  que 
le  bref  do  sommation  et  la  déclaration  iloivent 
être  signifies  au  défendeur  personnellement, 
ou  laisses  à  son  domicile  à  une  oersonne  rai- 
sonnable.—f/ie  Cliamplainand  St.  L.R.  Road 
y.v  Ilussell,  G.  S,  Day,  Vanfolson  etMondelet. 
JJ.,  l8,jo,  6  L.  G  R.,  477. 

3.  Les  significations  faites  au  réclamant  en 
matière  .le  faillite,  h  son  bureau  de  syndic 
ollicicl  ot  non  à  son  domicib  ou  à  sa  per- 
sonne, sont  illégales.- .Va;7m  vs  Charland, 
1871  "3  îf°L'''^'°''  Berthelot  et  Mackay,  JJ  , 

4.  A  défendant  lodging  at  tho  private 
dwelhng  house  of  another,  but  in  rooms  par- 
t  y  furnished  by  himself,  and  taking  bis  meals 
elsewhere  is  validly  served  by  leaving  tlie 
copies  of  writ  and  déclaration  at  the  door  of 
the  house  whero  he  is  so  lodging,  speakin"  to 
a  servant  employed  and  living  therc.—lkarn 
f  Malom,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tessier  et 
Cross,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  R.,  339. 

5  The  service  of  an  élection  pétition  made 
in  the  Province  of  Québec,  at  the  defendant's 
law  ofhce  situated  on  the  ground  floor  of  liis 
résidence  and  having  a  separato  outrance,  bv 
delivering  a  copy  thereof  to  the  defendant's 
law  jjartncr,  who  was  not  a  membor  of,  and 
did  not  belong  to,  the  defendant's  family  is 
not  a  service  within  sec.  Il,  ch,  9,  Rovised 
htatutes  ol  Canada,  and  art.  57  G  G  P  ànd 
a  preliminary  objection  setting  up  such  d'efoc- 
tivo  service  was  maintainod,  and  the  élection 
pétition  was  dismissod  —ChoqucUe^  Laberne, 
C.  Suiirémo.  IIL.  N,9I. 

6.  La  signification  d'une  action  faite  à  une 
servante  rencontrée  par  l'huissier  dans  un 
escalier  conduisant  ii  divers  logements,  entre 
autres  a  celui  du  défendeur,  est  une  assigna- 
ion  nulle  ot  sans  am.—Ossler  vs  Ilodqson, 
G.  M.,  Champagne,  J.,  1889,  12  L.  N.,  252. 
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58.  [Dans  tous  les  cas  où  le  dé- 
fendeur réside  au  même  domicile 
que  le  demandeur,  l'assignation 
doit  lui  être  donnée  en  personne,  à 
moins  d'une  permission  dvi  juge.] 

59.  S'il  y  a  plusieurs  délen- 
deurs,  l'assignation  leur  est  donnée 
comme  ci-dessus,  séparément  et 
distinctement,  et  une  copie  laissée 
à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  aux- 
quels il  est  ci-après  pourvu. 

I^lhier,  l'roc,  p.  7.— Voir  Bansereau  vs 
Arcliambaull,  art.  (J7,  ii"  1. 

60.  L'assignation  d'une  société 
ou  nom  collectif  se  donne  à  son 
bureau  d'affaires,  et  si  la  société 
n'en  a  pas,  à  l'un  des  associés. 

Ane.  Deniz.,  v»  Ajoiiniemenl,  n°  27  :  v° 
Société,  11°  '27 — Encyclop.  du  Droit,  v°  Ajour- 
nnnenl,  p.  2:37,— Nouv.  Doriiz.,  v»  Assif/nalion, 
l  VII,  n»  13—12  Vie,  c.  'iS,  s.  i— C.  P.  C, 
OU,  fi.—Bcrihelel  vs  Galarneau,  Law  Reporter! 
]>.  109,-S.  R.  C,  c.  GO,  s,  12.— S.  R.  b!  G.,  c. 
(io,  s.  4,  g  3.-4  Pardessus,  n°  97C.— Nouv 
Plgeau,  p.  19i,  12.— 13  Dec.  Jud.  B.  G.,  415. 
—Code,  Sociétés,  art.  (Jd.—Hinckley  vs  Sinil/i 
d  al.,  22  avril  1848,  à  Montréal,— G.  P.  L., 
11)8.— Siicy,  sur  l'art.  09.— Garréet  Chauveau^ 
{jHcst.  370  duodecies.~l  Boitard,  n»'  175-SC. 

Jiirlsp.— I.  Une  siKnitication  sur  l'un  de 
plusieurs  associés  lie  toute  la  société,  do  mémo 
(ju'une  signilication  au  bureau  ou  à  l'endroit 
de  la  transaction    des    allairos   de    telle  so-  ' 
ciéié.—ljéchéne  vs  Faucher,  G.  G.,  Stuart,  J..  i 
1803,  13  L.  G.  R.,  413.  '     '  ! 

2,  L'assignation  d'une  société  on  nom  col-  ' 
Icctif  n'ayant  ]ias  do  bureau  d'all'aires  dans  la  j 
provmco  do  Québec,  mais  avant  un  bureau  1 
d'airau'os  dan?  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
\vick,  no  ])eut  se  faire  à  l'un  dos  associés  dans  - 
la  province  de  Québec— T^an^we  Nationale  vs  ' 
lecketJ,C.  R.,  Dolicriy,  Loranger  et  Gimon, 
JJ.,  !88o,  13  R.  L.,  43o. 

3.  L'assignation  faite  à  une  société  en  nom 
collectif,  à  son  bureau  d'all'aires,  est  une  assi- 
gnation laite  au  domicile  de  cetto  société,  et 
est  sulllsanfe  pour  donner  juridiction  au  tri- 
bunal du  luHi  où  l'assignation  est  faite.— 7'/te 
Western  Assurance  Go.  cj- al.  vs  ilossière  S-  ni., 
{^.  t'.,  Mathieu,  J.,  1890,  20  R.  L.,  233. 

61.  L'assignation  d'une  société  ! 
par  actions  se  donne  à  son  })ureau  j 
d'affaires,  en  parlant  à  un  employé  I 
de  tel  bureau  ;  ou  ailleurs,  à  son  1 
président,  secrétaire  ou  agent.  I 

23  Vie.,  c.  31,  s.  Û5.— G.  P.  G.,  09,  g  C.  ! 


Jurisp.— I.  Dans  une  action  fondée  sur 
une  police  d'assurance  faite  dans  le  Ilaut-Ga- 
nnda,  signification  du  bref  à  Montréal,  sur 
1  agent  des  défendeurs,  comjiagnie  d'assurance 
incorijoree  et  dont  le  chef-lieu  des  alPaires  est 
dans  le  Ilaut-Gauada,  est  insullisante  ;  l'agent 
sur  l(.>(iuel  la  signilication  avait  été  faite,  ne 
tenant  ])as  un  bureau  appartenant  ù  la  com- 
liagnio  pour  transiger  généralement  toutes  ses 
aflaires,  et  sans  restrictions.— J/ac^j/zerjor  vs 
The  St.  Lawrence  Island  Marina  Insurance 
(^.?;'„  H'  ?■'  '^'^y'  Vanfelson  et  "Mondelet,  JJ., 
1853,  5  L.  G.  R.,  403.  ' 

2.  La  signilication  d'une  action  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc 
à  l'une  do  ses  stations,  est  insulIisanK;,  et  telle 
signilication  iloit  être  faite  au  princijjal  bureau 
où  se  transigent  les  allaires  de  la  coniijagnie  — 
Legendre  vs  Grand  Trunk  Itailwaii  Uommnu 
G.  G.,  Mondelet,  J.,  1836,  C  L.  G.  R.,  103 

3.  A  corporation  cannot  be  legally  served 
with  process,  at  the  ollice  of  a  person  who 
does  business  for  the  corporation  in  the  dis- 
trict in  which  such  person  vtis'uios.—Pallison 
vs  The  Mutual  Insurance  Co.  of  Slanslead,  G. 
R.,  Mackay,  Torrance  et  Baudrv,  JJ.,  1870, 
10  L.  G.  J.,  23. 

4.  Une  compagnie  do  télégraphe  pp  i*.  être 
assignée  à  tous  ses  bureaux  d'allaires.— L'assi- 
gnation doit  être  faite  là  où  le  contrat  a  été 
l'ait.  — Pacaud  vs  La  Compagnie  du  télé- 
graphe de  Montréal,  G.  G.,  Pole'tto,  J  1871  '> 
R.  L,  001.  '         ' 

3.  Une  compagnie  incorporée  ])ar  lettres 
patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  province  de 
Québec,  en  vertu  de  l'acte  27  et  28  Victoria 
no  peut  être  assignée  valablement  au  bureau 
de  son  gérant,  à  l'endroit  où  se  font  les  opéra- 
tions de  la  comiiagnie,  mais  elle  doit  être  assi- 
gnée à  son  bureau  principal,  à  l'endroit  où 
sont  ses  livres  et  où  se  tiennent  les  assemblées 
des  directeurs— 7'o(/pmt.i-  La  Compagnie  de 
Samt-trançois,  G.  S.,  Loranger,  J.,  1873,  5  R. 
L.,  209. 


0.  Service  upon  a  président,  secretarv  or 
!  agent,  undcr  G.  G.  P.  61,  inav  be  made  either 
I  personally  on  the  ollicor  or  at  his  domicile  — 
Board  of  Temporaliiies  vs  Minister  and  Trus- 
tées of  St.  Andrcw's  Church,  G.  B.  R.,  1880, 

»i  Jj.  iN . J  oit). 

7.  Service  of  summons  on  a  bank  or  other 
joint  stock  comjiany  slnuld  be  made  at  its 
chief  place  of  busines,, .  -Baxter  vs   Union 
Bank  of  Lower  Canada,  G.  S.,  Torrance  J 
1884,  7  L.  N.,  61.  <^^^^^,o., 

8.  L'assignation  d'un  absent  sur  une  requête 
en  nullité  de  décret,  peut  être  faite  pav  la  voie 
des  journau.x  en  la  manière  ordinaire  —Durti 
vs  Lcslie,  G.  S.,  '  nithier,  J.,  1887,  10  L  N 
355.  '' 

62.  Si  la  société  n'a  pas  de  bu- 
reau ou  lieu  d'affaires  connu,  ni 
président,  secrétaire  ou  agent  con- 
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nu,  sur  rapport  à  cet  effet,  le  tri- 
bunal ou  un  juge  peut  ordonner 
qu'elle  soit  assignée  par  avis  à  être 
inséré  pendant  un  mois  dans  au 
moins  vin  papier-nouA'elles,  et  tel 
avis  est  censé  une  assignation  suf- 
fisante. 

23  Vie,  e.  31,  s.  55. 


63.  L'assignation  d'un  corps 
incorporé  se  fait  de  la  manière  por- 
tée par  sa  charte  d'incorporation, 
et  en  l'absence  de  telle  disposition, 
de  la  manière  prescrite  aux  deux 
articles  précédents. 

Valin  vs  Corporation  de  Terrebonne,  9  Dec. 
des  Trib.  B.  C,  436. 

Jiirisp.  —  L'assignation  donnée  à  une 
corporation  municipale  en  laissant  oopio  de 
l'exploit  au  secrétaire-trésorier  est  voiible. — 
La  Corporation  du  comté  de  Terrebonne  ^ 
Valin,  G.  B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval 
et  Meredith,  JJ.,  1859,  9  L.  C.  R.,  436. 

C4  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5865).  Les  compagnies  ou  cor- 
porations étrangères,  et  toutes  per- 
sonnes ayant  la  qualité  d'exécu- 
teurs testamentaires,  administra- 
teurs ou  représentants  de  la  suc- 
cession d'une  personne  qui  avait 
des  biens  dans  cette  province,  lors- 
qu'elles ont  un  bureau  ou  un 
agent  dans  la  province,  ou  y  font 
affaires,  peuvent  y  être  assignées 
en  la  manière  prescrite  en  l'article 
61,  et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bu- 
reau, eu  la  manière  prescrite  en 
l'article  62. 

s.  R.  B.  C,  c.  91,  s.  3.-5  Dec.  des  Trib  B. 
C ,  403. 

Les  compagnies  de  chemin  de 
fer  étrangères  qui  ont  le  contrôle, 
soit  comme  propriétaires,  soit 
comme  locataires,  de  toute  ligne 
de  chemin  de  fer  s' étendant  à  cette 
province,  ou  passant  par  icelle,  et 
qui  n'y  ont  pas  de  bureau,  de  pré- 
sident, de  secrétaire  ou  d'agent, 
sont  suffisamment  assignées   par 


une  signification  faite  à  quelqu'un 
de  leurs  agents  dépares  ou  maîtres 
de  dépôts  en  charge  de  gares  ou 
dépôts  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince, appartenant  à  ces  compa- 
gnies ou  sous  leur  contrôle. 

Jiirisp.  —  Une  société  incorporée,  ayant 
sa  principale  place  d'alFaires  dans  la  province 
d'Ontario,  mais  ayant  un  bureau  u'alluires  en 
la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Qué- 
bec, peut  être  assignée  valablement  danscetli- 
dernière  province  à  son  bureau  en  ieelle.— Par- 
ker  vs  La  Banque  Ontario,  C.  S.,  Mathieu,  J 
1889,  18  R.  L.,  523. 

Voir  The  New  York  Central  Sleeping  Car 
Co.  vs  Donovan,  art.  34,  n»  47. 

65.  [Les  fabriques  de  paroisse 
ou  d'église  sont  assignées  en  lais- 
sant copies  de  l'assignation  sépa- 
rément au  curé,  recteur,  ou  per- 
sonne faisant  les  fonctions  curiales 
dans  la  paroisse,  et  au  marguillier 
en  charge.] 

66.  [L'assignation  d'un  maître 
ou  patron  de  vaisseau,  ou  autre 
inarinier,  qui  n'a  pas  de  domi- 
cile dans  le  Bas-Canada,  peut  se 
faire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel 
il  navigue,  eu  parlant  à  quelqu'un 
des  employés  du  bord.] 

l  Carré  et  Chauveau,  p.  404,  note  2. — Fa- 
vard  de  Langlade,  p.  144,  n»  8.-7  Dalloz 
p.  779,  n»  9.— C.  P.  C  ,  68,  4|Q— G.  P.  L.,  199. 


67.  La  femme  séparée  de  corps 
doit  avoir  signification  distincte 
de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps 
est  suffisamment  assignée  par  la 
signification  faite  au  mari. 

I  Rogron,  pp.  31,3-4.— 9  Dec.  jud.B.  G.,  465. 
—Code,  Domicile,  art.  5,  8,-1  Carré  et  Chau- 
veau, p.  im.~Trust  é'  Loan  Co.  vs  McKai/,  9 
Dec.  des  Trib.  B.  C,  page  405.— G.  P.  L.,  192- 
3. — 53  Vie.,  ch.  55. 

{Ajouté  par  53  Vie,  c.  55,  s.  1.) 
Dans  le  cas  d'une  poursuite  en  sé- 
paration de  corps  par  le  mari  con- 
tre sa  femme,  si  celle-ci  réside  <mi 
d<>hors  de  la  province  de  Québec, 
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elle  peut  être  appelée  à  compa- 
raître eu  vertu  des  articles  68  ou 
69  suivant  le  cas. 

').'î  Vie,  ch.  55. 

Jurisp.—Iii  <a  joint  anrl  sovernl  action 
agiiinst  man  ami  wilV',  si.'parato  asto  projiorty, 
servico  of  ono  copy  of  the  writ  and  déclaration 
is  insumoHmt.—Dansereau  vs  Archambaull, 
G.  H.,  Mackay,  Torranco  et  Dorion,  JJ.,  1878 
1  L.  N,  327,  ct2l  L.  C.  J.,  302. 

«,S  {tel  qu'amendé  par  S.  rej.  de  Q., 
art.  5866  et  53  Vie,  o.  55,  s.  2).  Si 
le  défendeur  a  laissé  sou  domicile 
dans  la  province,  ou  n'y  a  jamais 
eu  de  domicile,  mais  que  la  cause 
d'action  y  a  pris  naissance,  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protouotaire, 
sur  un  rapport  qu'il  ne  peut  être 
trouvé  dans  le  district,  peut  lui 
ordonner  de  comparaître  dans  les 
deux  mois  à  compter  de  la  der- 
nière publication  de  cette  ordon- 
nance. 

L'ordonnance   doit  être  publiée 
dans  les  langues  française  et  an- 
glaise et  être  insérée  deux  fois  dans 
un  papier-nouvelles  publié  dans 
chaque     langue     respectivement 
dans  le  district  où  siège  le   tribu- 
nal ;  et   s'il  n'y  a  pas"  tel   pajner- 
nouvelles   daus   ce   district,  alors 
la  publication  est  faite  dans   un 
semblable  papier-nouvelles  de  la  \ 
localité   la  plus   proche  ;    et   tels  ' 
journaux  sont  désigné.s  dans  l'or- 
donnance par  le  tribunal,  le   juge 
ou  le  protonotaire. 

L'ordonnance  u'est  pas  publiée 
au  long,  mais  peut  être  daus  la 
forme  suivante.  (Voir  Appendice, 
formule  n°  26a.) 

s.  U.  B.  C,  c.  83,  s.  CI.— C.  P.  G.,  GO,  73. 

JliriHp.— I.  Le  curateur  aux  biens  va- 
cants (  un  absent  ne  peut  èln;  poursuivi,  en 
sa  qualité  de  curateur,  pour  dettes  dues  par 
1  absent —Le  seul  moyen  d'assigner  un  absent 
est  par  avis  |mb!ic,  suivant  les  dispositions 
contenues  en  la  'J.i'  s,-ction  do  l'acte  de  judi- 
catm-e,  12  Vic,  ch.  :iH.-Whitncy  vs  Brewitcr, 

Tr'n    7;.^'"'"'  "^  Vanlelson,  JJ.,  1852,3 
•Ij.  'j.  K.,  431. 


2.  Tout  créancier  d'un  absent  peut  noui- 
suivre  en  reddition  do  comi)te  le  curatruir  à 
cet  absent,  co  curateur  étant  le  mandataire 
.0  tous  les  créanciers.— Dans  une  semblable 
demande  il  n  est  pas  nécessaire  d'aiipejer  l'ab- 
sent jmr  avis  dans  les  journau.x,  mais  l'assi- 
gnation du  curateur  sullit.—.Vfo'yj/M/  im-  Knann 

;  S.,  I)ay,  Smith  et  Vanfelson,  'j/,  inà  ft 

3.  Absent  défendants  wlio  havo  had  no 
domicile  in  Lowor  Canada,  im-st  possess  real 
or  Personal  property  within  the  district  whero 

le  suit  is  instituted  to  give  .iiirisdiction  to 
he  Court,  and  proi.erty  of  the  del'endants 
within  the  district  of  Québec,  lield  bv  A 
résident  wilhln  the  district  of  Montréal  is  n-'î 
property  of  the  défendants  within  the  district 
01  Mveo.\~Frolhmgham  vs  T/,e  Drockviltc 
:|/^''«":«  Jill  Co  ,  C.  S.,  Berthelot,  J.,  1859 
J  il.  C.  J.,  2o7. 

■4.  Le  rapport  d'un  huissier,  sur  un  bref  di^ 
somm.ition,  constatant  "  qu'il  a  pris  les  infor- 
mations nécessaires  pour  trouver  le  défendeur 
alin  d-  lui  signiiier  le  bref  de  sommation  et 
qu  II  a  ete  informé  que  ce  défendeur  a  auitti' 
la  province  de  Québec,  et  qu'il  n'a  plus  de 
domicile  dans  les  limites  de  la  villo  de  Sorel 
ou  il  jmisse  faire  la  signilication,"  n'est  pas 
•sunisant  (le  bref  constatant  (jue  le  défen.lour 
était  ci-devant  de  la  ville  de  Sorel,  et  mainte- 
nant absent  de  la  province  de  Québec  mais 
possédant  des  biens-fonds  en  la  dite  ville  de 
Sorel)  pour  autoriser  la  signification  par  la 
I  y"'«  f'f's,iournau.\  et,  en  ce  cas,  l'action  devra 
I  être  déboutée  sur  exception  à  la  forme  ~Cor- 

•  TfiT^n  'l^'iJ'  ^'"'^'"''  ^'  ^-  Sicotte, 
>f.,  io/ 1,  3  H.  L.,  394. 

5.  A  bon  or  note  is  proi)erty  within  the 
meaning  of  article  G8  C.  P.  which  pormits  an 
absent  détendant  to  be  summoned  by  adver 
tisement  ;  but  the  bon  must  be  produced  or 
its  existence  in  the  possession  of  the  défen- 
dant at  the  date  of  the  institution  of  the  action 
satisfactoriiy  established.-Pm'n'e/-  vs  Lareau, 
C.  B  1{  IJorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et 
Tessier,  JJ.,  187U,  21  L.  C.  J.,  48. 

6.  Le  créancier  peut,  à  son  choix,  pour  une 
dette  con'iaclee  à  l'etranser,  iioursuivro  l'ab 
sent  devant  le  tribunal  du  district  ou  du  cir- 
cuit ou  il  avait  son  domicile,  ou  devant  celui 
du  flistrict  ou  du  circuit,  où  sont  situés  ses 
hmm.—Paradis  vs  Gueslenu,  C.  S.,  Casault' 
J.,  1883,  9Q.  L.  R.,  117.  -  v^asauit, 

7.  Une  action  contre  un  défendeur  résidant 
aux  Ltats-Unis  qui  n'a  pas  été  assigné  per- 
sonnellement, sera  renvoyée  sur  exception  dé- 
clinatoiro,  si  le  demandeur  no  prouve  pas  aue 
le  ilefcndeur  a  des  biens  dans  la  juridic- 
tion de  la  conv^-Redfield  vs  Hardee,  C.  S., 
Mathieu,  J.,  1884,  13  R.  L.,  42. 


S.  Lorsque  la  juridiction  du  tribunal  dé- 
pend de  la  possession  do  biens  par  un  absent 
dans  un  district  où  il  est  assigné,  ce  fait  doit 
être  allègue  dans  la  déclaration  et  établi  par 
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la  prouve— Souq/  vs  Lizolle,  G.  R.,  Casnult, 
Andrews  et  Laruo,  JJ.,  imj,  15  Q.  L.  11.,  320. 

6»  (  tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  586V,  et  53  Vie,  c.  55,  s.  3  ). 
Néanmoins,  et  sans  préjudice  du 
mode  d'assignation  contenu  dans 
l'article  qui  précède,  lorsqu'un  dé- 
fendeur a  laissé  son  domicile  dans 
la  province,  ou  n'y  a  jamais  eu  de 
domicile  et  lorsque  la  cause  d'ac- 
tion a  pris  naissance  dans  la  pro- 
vince et  que  le  défendeur  est  do- 
micilié dans  la  Puissance  du  Ca- 
nada, le  juge  ou  le  protouotaire, 
sur  preuve  du  fait,  par  affiduvit  ou 
autrement,  peut  permettre  que  le 
bref  d'assignation  soit  signifié  au 
lieu  du  domicile  de  ce  défendeur, 
et  met  cette  permission  par  écrit 
au  dos  du  bref,  qui  peut  alors  être 
signifiépar  tout  huissier  d'une  cour 
de  juridiction  supérieure  du  lieu 
de  signification,  ou  par  toute  per- 
sonne lettrée,  desquels  le  certificat 
doit  être  assermenté  devant  un  juge 
de  paix  ayant  juridiction   dans  le 
lieu  où  la  signification  est  faite, 
ou  devant  un  commissaire  de  la 
cour  supérieure  pour  la  province, 
ou  par  un  huissier  de  la  cour  su- 
périeure pour  la  province. 

22  Vie,  c.  5,  s.  58.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s  03 
2g  1,  2,  5.-53  Vie,  ch.  55.  ' ''•  «■^' «•  " •^^ 

Jnrlsp. — 1.  Leave  to  serve  a  writ  of 
summoiis  m  Ontario,  under  art.  09  C.  C.  P  is 
sufllcient,  if  annexed  to  tho  writ  on  a  separâte 
sheet,  without  being  endorsed  in  writing  upon 
the  wnt.—Kilbum  vs  Ward,  C.  H.,  Johnson 
Rainville  et  Jette,  JJ.,  1880,  M.  L.  R.,  3  S.  C.,' 

2.  The  Courts  in  tho  province  of  Québec 
hâve  no  jurisdiction,  in  matters  purely  Per- 
sonal, over  persons  residing  in  the  ])rovince  of 
Ontario,  when  they  havo  no  property  in  tho 
province  of  Québec,  when  tho  cause  of  action 
did  not  arise  therein,  ami  they  havo  not  boen 
personally  served  within  the  territorial  juris- 
diction of  such  Courts.— Gmc^^  vs  Carie,  C.  C 
Wurtële,J.,  1887,  lOL.  N.,  150. 

3.  Where  service  is  authorized  to  bo  mado 
in  Ontario,  a  personal  service  in  accordanco 
with  the  law  of  that  province  as  proved  in 
the  cause  is  va.M.~Pinsonnaull  vs  Gommée 


C.^S.,  Loranger,  J.,  1888,  M.  L.  R.,  i  8.  G., 

Voir  n°  I,  art.  55. 

Voir  Souci/  vs  Lizolle,  art.  08,  n»  8. 

70.  L'assignation  d'une  per- 
sonne incarcérée  peut  lui  être  don- 
née personnellement  entre  les  deux 
guichets. 

1  Carré  et  Ghauveau,  p.  414,  citant  Ricard 
— U  après  1  avis  des  auteurs,  co  modo  d'assi- 
gnation n'exclut  pas  l'assignation  ordinaire  d 
domicdo.— Rodier,  sur  l'art.  3  du  titre  2  de 
1  Ordonnance  de  1007.— Carré  et  Chauveau 
Questions  357-8. 

Jlirigp.— I.  La  signification  d'une  règle 
poui-  contrainte  i)ar  corps  faite  au  défendeur 
pen(  ant  qu'il  est  détenu  en  prison  est  nulle 
si  elle  ne  lui  est  pas  faite  entre  les  doux  gui- 
chets.—/.amoi/reMi;  vs  Gîlmour,  C  H  Tor- 
ninco,  Taschoreau  et  Oill,  JJ.,  1880,  17  R  L 
011.  ■     ■' 

2.  La  significr.uon  faite  au  défendeur  on 
prison  n  ost  pas  v.-lablo,  si  l'huissier  remet  les 
pièces  au  goolior,— Cotte  signification  doit  être 
laite  p(>rsonnollement  entre   les  guichets  — 

fS'nl  N  ^2oT"'  ^^''""P^S"'^'  •'■'  G-  M- 

71.  On  ne  peut,  sous  peine  de 
nullité,  donner  d'assignation  dans 
l'église,  ni  à  l'audience,  ni  à  un 
inembre  de  la  législature  dans  le 
lieu  et  le  temps  des  séances. 

i{odior,sur  art.3  du  tit.  2  Ord.  1G67.— Papon 
IV.   18,  tit.  5,  n»  27.-1  Pigeau,  p.    130-t 
Carre  et  Ghauveau,  p.  395.— Sed  vide  1  Chitty's 
Archbold's  Practice,  180.  ^ 

Jurlsp.- 1.  Une  saisie  r-j  peut  être  an- 
nulée parce  qu'elle  aurait  éié  faite  dans  les 
limites  du  palais  dejustice  au  bureau  du  grand 
connétable  en  dehors  de  l'audience.  —  Bim- 
siere  vs  Faucher,  C.  C,  Stuart,  J.,  1804,  14 
L.  (j.  n.,  87. 

2.  Service  of  a  writ  upon  the  clerk  of  tho 
Hocorder  s  Court  at  his  ollice  attached  to  the 
Court  during  ollice  hours,  and  whilst  ho  is 
(mgaged  in  his  ollicial  (h.itics,  but  not  à  l'au- 
dience, is  a  vahd  servie.  -  Wilson  vs  Maison, 
C  S.,  Torranco,  J.,  1809,  13  L.  C.  J.,  180,  et  3 
1\.  C,  4o. 

3.  Lo  gignification  d'un  bref  de  sommation 
ou  de  toute  autre  pièce  de  iirocéduro  peut  être 
laite  dans  aucune  dos  chambre  du  palais  de 
justice,  pourvu  ([u'au  moment  de  la  significa- 
tion la  cour  ne  siège  pas.— Hus  vs  Charland, 
C^  S.,  Loranger,  J.,  1884,  M.  L.  R.,  1  S.  G. 
126,  et  29  L,  G.  J.,  33.  ' 

4.  Une  mise  on  demeure  et  un  protêt  peut 
être  valablement  fait  par  un  notaire  dans  la 
salle  de  la  cour  de  police,  pendant  une  séance 
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do  la  cour,  lorsque  lo  défondour  était  introu- 
vable ailleurs  le;*  jours  précédents. — Chrislin 
vs  Marin,  C.  S.,  GUI,  J.,  1888,  M.  L.  R  4  S 
C,  if)!).  ■'       ■ 

72.  L'assignation  peut  être  don- 
née au  domicile  élu  par  la  partie 
pour  cette  fin. 

2  Hev.  de  Lég.  B.  G.,  304  —Garré  et  Chau- 
vcau,  Questions  3G5  bis  et  36(5. 

[Siroy  parait  ôtro  d'avis  que  la  copie  de 
l'exploit  peut  être  laissée  à  toute  i)ersonne  ha- 
bitant le  domicile  élu,  bien  qu'elle  no  soit  pas 
de  la  famille  du  défendeur,  sur  art.  68,  n»  45.] 

JlirlHp.— 1.  La  signilication  du  bref  d'as- 
signation peut  être  faite  au  domicile  élu  du 
délendimr.  —  linurr/oin  vs   Mailhiol,    G.   8. 
Rainville,  J.,  1878,  7  L.  N.,  280. 

2.  Wherc  action  is  brouffht  on  a  contract 
sucli  as  tliat  in  ijuestion  licrein,  in  a  district 
whicli  i.s  not  that  of  tho  domicile  oftlio(l(!btor, 
thc  ])lauilill  musl  iirovo  conclusivoly  that  the 
condition  conlaining  the  élection  of  domicile 
wluch  is  relind  on  to  give  jurisdiction  was 
pomted  ont  to  the  défendant  hy  the  agent 
whon  obtaining  th(j  subserii)tion,  and  thattho 
défendant  agreed  to  be  bound  by  such  condi- 

oo"r~:f^'''r''™  ''•'  CliViSlie,  G.  G.,  Gill,  J.,  1889, 
ii  h.  c.  J.,  333. 

73.  On  peut  assigner  à  compa- 
raître tout  jour  de  l'année  non  férié. 

s.  H.  B.  C,  c.  83,  ss.  7  et  174. 


74.  Un  huissier  ne  peut  exploi- 
ter dans  les  affaires  où  il  a  intérêt, 
ni  dans  celles  qui  concernent  ses 
parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement. 

Guyot,  /(.'».,  v»//Hmîe,.,,,.  588,  l._Pigoau, 
lU'J.— Ane.  Doniz.,  y»  Huissier,  6!)._S  R  B 
C  c.  81,  s.  3.-C.  P.  G  ,  6G.-Sirey,  sur  l'art. 
66-  Pigeau,  Procédure  du  Cliâlelet,  107  — 
1  Boitard,  n»  166. 

Jiiri^p.— 1.  Service  of  procoss  adresmn- 
denduui  by  the  sherilfis  good,  if  tho  sherilf  is 
iiot  (lu'ectiy  interested  or  concorned  in  the 
suit  inwhich  itis  served;  lus  intero.st  musi 
he  positive  and  not  contingent.-/.a»,-(,n<  vs 
l allures,  G.  B.  R.,  1820,  3  Rev.  do  Lég.,  307. 

2.  La  prohibition  do  l'art  74  du  G  P  G 
ne  s'upi)ii,pie  pas  au  cas  où  l'huissier  qui  a 
lait    1  exploit    d'assignation,    a    instrumenté 

tuic,L.  S.,  Gill,  J.,  1883,  7  L.  N.,  68. 
Voii',  en  sens  contraire,  n»  3,  infra. 

rln^.i  y^'f ''"'"''^''""  faite  par  un  huissier,  neveu 
du  (lefen(  eur,  est  nulle.    Los  mots  nui  con- 

t^nr.';;"^',r- ''"'■'■  ^'''  '■'«""™'  '"  prohibition 
tnnt.inv  affanx-s  contre,  qu'à  celles  2,owr  les 


parents,  etc.,  à  la  dilTéronce  do  l'art.  60  du 
Gode  de  procédure  français,  qui  n(i  défend  ii 
1  laussier  d  mstrumenter  que  "  pour  ses  pa- 

S!  io-Q''£;'r233r""' "^^ '••  ^''^^^ 

75.  Dans  les  causes  ordinaires, 
le  délai  d'assignation  est  de  dix 
jours  intermédiaires  entre  le  jour 
de  la  signification  et  celui  fixé 
pour  la  comparution,  lorsque  la 
dista,nce  du  domicile  du  défendeur 
au  lieu  des  séances  du  tribunal 
u'excède  pas  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'u- 
surpation d'office  et  dans  celles 
pour  bref  de  la  nature  de  mandn- 
nms,  prohibition  et  scire  facias,  le  dé- 
lai d'assignation  est  de  trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  loca- 
teurs et  locataires,  le  délai  d'assi- 
gnation n'est  que  d'un  seul  jour. 

Lorsque  la  distance  excède  cinq 
lieues,  le  délai  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues 
additionnelles. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  8  ;  c.  88,  s.l,  a  2  ;  c  40 
'•  '0-t:- P- G.,  72._G.  P.  G.  lôl3-8irey: 
sur  cet  article.  [.Tousse  est  d'avis  que  ces  dél 
lais  étant  établis  ei  faveur  du  défendeur  ce 
dernier  peut  les  ar.dciper.  Sur  l'Ordonnance 
civile,  I,  60.] 

Jnrtsp.— I.  When  the  défendant  is  serv- 
Cfl  per-soimlly  at  a  place  other  than  his  do- 
micile, the  delay  is  computed  according  to  the 
distance  from  such  place  of  service,  (and  not 
according  to  tho  distance  from  his  domicile) 
to  the  jilace  where  theGourtis  Imld—Cwrier 
vs  Lafrance,  G.  R.,  Mondelet,  Borthelot  et 
Torrance,  JJ.,  1869,   13  L.  G.  J.,  329. 

Voir  dans  le  mémo  sens,  Donnvan  vs  Smith, 
Il  L.  G.  J.,  222,  et,  en  appel,  19  L.  G.  J.,  336. 

2.  Where  the  writ  is  amended  bofore  roturn 
and  an  amended  copy  served  on  défendant 
the  usual  10  days  delay  must  be  givon  — 
Sclaler  vs  Belisle,  G.  R.,  Sicotto,  Mackav  et 
Torrance,  JJ.,  1880,  3  L.  N.,  238. 

3.  A  Montréal,  dans  les  causes  do  $100(1  $200 
qui,  avant  le  statut  de  Québec  do  1879, 34  Vie  ' 
ch.  4  soc.  9,  étaient  do  la  juridiction  do  la 
cour  do  circuit,  les  délais  d'assignation  sont 
ceux  de  la  cour  supérieure  —  Bruchesi  vs 
Denis,  G  S.,  Mathieu,  J.,  1887,  15  R.  L  ,  470 
et  M.  L.  R  ,  3  S.  G.,  92. 

Voir  Matayer  vs  Lariclielière,  art.  890,  n»  2. 

4.  Lorsqu'une  poursuite  contient  iilusiours 
demandes,  et  que  la  principale  demande  n'est 
pas  une  matière  somm.iiro,  d.Tns  |.i  s.-^ns  de 
l'art.  887,  le  délai  d'a.ssignation  doit  être  celui 
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liorté  dans  l'art.  75,  l'accessoiro,  en  ce  cas, 
suivant  li;  sort  du  principal.  IJno  demande 
pour  obleni."  lu  rcsiliiition  d'un  liail  d'ouvni^'o 
n'est  jjus  uni'  maiirn'  sommairu. — Lu  Ville  de 
Maisonni'uvf  r.v  Lanicirc,  C.  S.,  Ouinn'l,  ,F., 
l«yo,  20  11.  L., 'Jil. 


7fl.  Le  bref  d'assignation  doit 
être  rapporté  au  greffe  du  tribunal, 
le  ou  avant  le  jour  fixé. 

S.  U.  D.  G.,  c.  83,  8.  9. 

77.  Le  bref  doit  être  accompa- 
gné d'un  rapport  ou  procès-verbal 
de  la  signification. 

Ord.  IG07,  tit.  1,  art.  I,  2. 

7S.  Ce  rapport  ou  procès- verbal 
doit  contenir,  s'il  est  fait  par  un 
huissier  : 

1°  Ses  noms,  l'indication  de  sa 
résidence  et  la  mention  du  district 
où  il  est  immatriculé  ; 

2*^  Le  jour  et  l'heure  de  la  signi- 
fication ; 

3°  Le  lieu  où  et  la  personne  à 
qui  copie  de  l'assignation  a  été  re- 
mise ; 

4°  La  distance  du  domicile  de 
l'huissier  au  lieu  où  la  significa- 
tion a  été  faite  ; 

5°  La  di.stance  du  lieu  des  séan- 
ces du  tribunal  au  domicile  du  dé- 
fendeur, ou  au  lieu  de  la  significa- 
tion ; 

6^  Le  montant  des  frais  de  la 
signifi  (dation. 

Si  le  rapport  est  fait  par  le  shé- 
rif, il  doit  contenir  les  mêmes  énon- 
cés, sauf  celui  en  premier  lieu  men- 
tionné. 

Ord.   IG67,  tit.  2,  art.  2,  3,  5.— G.  P.  G.,  CI, 
67.— G.  P.  L  ,  201-2.— Sirey,  sur  les  art.  01,07! 

TABt,E  SOMMAIRE. 

Avocats,  responsabilité  pour  ho- 
noraires des  huissiers 2,11,13,14 

Chiffres,  rapport  d'huissier  peut 
être  daté  en 

Défendeur,  pas  nécessaire  de  le 
nommer  dans  le  rapport 10 

Distance,  mention  de  la o 

Huissier,  contrainte  cjnlre  un 8 

Huissiers,  droits  et  obligations 
des 2.  3,5,0,7,8,  11,  12,  13,  14 

Rapport,  ce  qu'il  doit  énoncer 4,  7,  9,  10 

Houle,  droit  de  la  charger 3,  5,  (i 


Jiiritip. —  1.  Un  retour  d'Juiissier  peut 
tHre  date  en  dM'n's.—Lanwthe  vs  Garceau, 
G.  U.  H.,  Ayhviii,  Duval,  M.Tedilh,  Mundelet 
et  Uerthelet,  JJ.,  1802,  7  L.  (;.  J.,  li,"). 

2.  The,  attorney  und  ejicnt  arejoinlly  und 
scwerally  liaMe  l'or  LaililFs  l'cfs.— /Vco/m  J(- 
Itibeau.  G.  H.  IJ.,  Duval,  Aylwin,  Meredith  et 
Vfnnd.-iel,  .1 J  ,   l8Ui,  30  L.  G.  J.,  101. 

\  01'  ceiiPiidiiiit  i;"«  11,  la  et  li,  inpra. 

i.  Il  ne  si'ra  pas  permis  à  uil  huissier  do 
clin! -or  un  transport  du  lieu  de  sa  resideriroà 
l'endroit  où  un  lirel'  signillé  \mv  lui  est  rap- 
liortaLle  ;  et  il  ntt  lui  sera  pas  permis  non  plus 
de  charger  pareil  transport  pour  ivni(,'ttre  des 
argents  ))rei'eves  sous  e.xéeuliori, — tel  huissier 
l'tant  tenu,  dans  le  pn'miercas,  de  transmettre 
son  rajipofi  par  la  malli',  "t  dniis  le  second  de 
l'aire  ri'inise  des  ar;.v,u^  ^'iu' un  ordre  du  bu- 
reaude  poste.— /Jo,vit.'c//  vs  Uetftun,  G.  G.,  Tas- 
chereau,  J.,  1804,  15  L.  G.  H.,  22. 

4.  Le  rapjiort  de  l'huissier,  ipii  constate (ju'ii 
a  i'ait  la  signilieation  entre  onze  heures  et  midi 
est  sullisant.— .S7-Z;('/ii«  es  liélanm;  G.  8., 
Uerlhelot,  J.,  18?0,  15  L.  G.  J.,  84.  ' 

5.  Les  huissiers  résidant  dans  les  paroisses 
du  district  ne  ju'uvenl,  sur  .'^igniliculion  de 
subjiœnas  dans  la  paroisse  où  ils  résident, 
charger  la  route  dejiuis  le  palais  de  .justice 
Jusqu'au  lieu  des  si^'nilieations,  mais  doivent 
charger  la  route  de  leur  domicile  seulement, 
et  cela  (juand  même  ils  viendraii'ut  chercher 
ou  raiipoileraient  les  subjiœnas  au  chef-liini. 
Les  sulipœnas  doivent  leur  ûtre  envoyés  pur 
la  malle,  et,  s'ils  l'ont  la  route  au  chel'-lieu, 
celte  route  doit  leur  être  payée  i)ar  la  partie 
ijui  les  emi)loie.— Lozeau  vs  Gùté,  1  H.  L.,  49. 

Voir,  dans  le  même  sens,n»  3,  supra. 

G.  Un  huissier  a  le  droit  do  se  faire  payer 
deux  routes,  quand  il  est  obligé  de  retourner 
une  seconde  lois  jiour  l'aire  la  signilication 
d'un  bref,  à  raison  de  l'absence  du  défendeur 
de  son  ilomicile,  pourvu  qu'il  l'attende  un 
tenijis  raisonnable.— /y/'M/;e//c  vs  Chagnon,  G. 
G.,  Sicotte,  J.,  1870,  2  R.  L.,  129. 

7.  L'huissier  qui  signilie  une  action  doit 
faire  mention,  dans  son  rapport,  du  district  où 
il  est  immatricule.  Il  doit  dire  en  quelle 
annei-  la  signilication  a  eu  lieu.  Il  doit  dire 
la  distance  de  son  domicile  au  lieu  où  la  signi- 
lication a  été  faite.— Z;ort'o«  i,'*'  Dorion,  Ber- 
thelot,  .T.,  1871,  G.  G.,  5  U.  L..  249. 

8.  This  was  a  proceeding  against  a  baililF 
who  overcharged  monoy,  and  had  in'giected 
to  i)ay  it  back.  Ile  did  not  oll'er  it  even  now. 
Thejudgment  of  the  Court  would  ordor  the 
baililf  to  jiay  back  the  suni  of  $5,80  withiii 
eight  days,  or  to  be  sent  to  goal  ;  and  l'urther, 
he  was  suspended  for  the  term  of  six  monlhs. 
— Deguire  os  Despins,  G  S  ,  Mackay,  J.,  1874, 
OH.  L.,  730. 

9.  The  omission  to  state  the  distance  from 
the  bailiirs  résidence  to  the  place  of  service, 
and  from  the  Gourt  house  -to  the  defendant's 
domicile  or  place  of  service,  does  not  invali- 
date  the  return.— //t'a/vj  ^  Maloni/.C.B.U., 
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Dorion,  Mnnk,  Tossior  et  Cross,  J.r.,  1877,  3  Û. 

L.  11.,  :i3;). 

10.  Lo  rt'tour  de  l'iiuissier  mentionnant  quo 
ifi  sipniflc(i'i>n  a  ^'t"  faitu  au  di-l'und'Hir,  sans 
iiiuntionner  son  nom,  uat  stillisanl,  mt'inodans 
h\  cas  où  il  n'y  a  pas  do  di'lendeur  do  dfioril 
nu  bri'C,  les  parties  y  étant  nommées  commo 
iviiuerant  et  intimé,  lu  mot  '•  défendeur"  t'iani 
\\n  terme  employé  ])our  toute  por.onno  déCen- 
danl  à  un(<  action. — Grn/iam  os  Welib,  C.  S  , 
Urooks,  ,1.,  IHH7,  10  L.  N.,  3;i2. 

11.  l'rool'tliat  tlio  plainliir  porformod  sor- 
vici's  as  a  liailiiriu  certain  casos,  and  that  tlie 
défendant  acled  as  allorney  for  tiin  parties  l'or 
wliom  such  services  were  rendnred,  iield,  not 
olitselfsullicient  to  give  tho  liailill'  a  right  of 
action  against  thi'  attoraey  l'or  tho  value  of 
siicli  services.— 7'//c'/'oi«,r  r.i  l'acaud,  C.  H., 
Meredith,  Sluart  et  McCord,  JJ.,  I87'J,  O.  L 
11.,  U.  ' 

Voir  n"  2,  supra,  et  13  et  14,  infra. 

12.  A  bailiir  originally  apjioinled  for  tho 
district  of  Terrebonne  but  having  removud  to 
.Montréal  can  serve  wi-its  in  Terrebonne.— ta 
(''impagniedu  clirmin  de  fer  des  Laurenlidrs 
r^  GauUner.C.  C.,  1880,3  L.  N.,  243  et  "i 
L.  G.  J.,  I7i.  ' 

13  Au  iittorney  ad  ///fiin,  employing  a  bui- 
liirto  e.xecute  a  writ  nnd  uLiking  a  sjjocial 
a^çrcement  with  him  as  to  his  charges,  without 
slipulating  that  he  is  not  contracting  l'or  him- 
.self,  becomes  j)orsonallv  liablo  towards  the 
bailiir,— /'a?i;)(7o;i  vs  Guillel,  C.  C,  McCord 
.1.,  1880,  7  g.  L.  H.,  250. 

Voir  n»'  2  et  11,  supra,  et  n»  1  i,  infra. 

li.  L'avocat  n'est  pas  personnellement  res- 
jinnsable  du  paiement  des  honoraires  d'un 
Imissier  dont  il  a  requis  les  services,  s'il  n'a 
aj-'i  que  comme  avocat,  et  sans  convention 
«niant  au  paiement,  s'il  n'a  pas  iv.'u  de  «on 
client  lepri.v  dos  dits  services.— Alors  l'avocat 
n'est  qu'un  mandataire  ordinaire,  et  c'est  le 
«lient  «jui  est  l'csponsable,  étant  le  mandant 


dard  Insurance  Vu.,  C.  B.  H.,  Horion,  Monk, 
Hamsay  m.  Bal)y,  JJ.,  1883,  G  L.  N.,  359. 

Voir  Tlie  Standard  Fire  Insurance  Comimnu 
■j-  flowley,  art.  110,  n*  28. 

HO.  Le  tribunal  peut  permettre 
d'amender  toute  erreur  qui  peut 
se  trouver  dans  ce  rapport. 

7  L.  C.  Jurist,  iO. 

Jurliip. — Li'  retour  d'un  huissier  no  peut 
'^tre  amende  sur  motion  ii'amimdement  de 
I  avocat,  concluani,  il  ce  qu'il  lui  .-oit  piTmis 
«1  amender  le  dit  retour;  mais  conun«'  w 
retour  n«^  jieut  être  amendé  que  par  l'hui-  iiT 
lui-môme,  la  motion  in'Ul  demander  seuleme.t 
(juo  l'huissier  soit  autorisé  à  amender.— //o«'(« 
us  Kelly,  C.  H.,  Berthelot,  J.,  1872,  i  U.  L.,  38'J. 


7».  La  vérité  du  rapport  ne  peut 
«tre  contestée  que  par  inscription 
en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement]. 

!)  Dec.  des  trib.  B.  C,  iG5. 

Jurisp.— 1.  Un  allidavit  i)ro«luit  avec 
une  motion  m^  |ioiit  iirevaloir  seul  contre  le 
rapport  olliciel  «l'un  huissii;r  constatant  la  si- 
gnilication  dun  bn^f  de  sommation.- /iaj^^e,. 
os  Bruneau,  C.  S.,  J.;tte,  J,,  1883   1-M{    L 

011,  '     *      ■    ^., 

2.  The  truth  of  tlie  bailiirs  return  of  servie.^ 
01  summons  may  b,>  Gont«'sle,l  by  ,.xce|,tion  à 
la  lornie.  the  conclusions  of  w'iiich  pray  for 
Permission  lo  i:ontcsi.-Howley  vs  The  Stan- 


CHAPITRE  IL 

DE    I/ENTKÈE    UE    I.A    CAVSE. 

SI»  Tout  bref  d'as  ignation  et 
tout  bref  de  mesure  provisionnelle 
doivent  être  produits  au  greffe 
pendant  les  heures  de  bureau,  le 
ou  avant  le  jour  fixé  pour  répondre 
à  la  demande,  ou  le  jour  juridique 
suivant  au  cas  de  l'article  3. 

s.  H.  B.c.  c.  83,  ss,  5,  9, 

JurlMp.— 1,  The  date  of  actual  n-turn  of 
an  action,  as  established  by  tiie  paraph  of  tho 
Prothonolary  an«l  tho  register  of  the  Court 
cannol  be  contradicted  by  allidavits.— /{oii  i 
Marceau,  C.  B,  H.,  Doriôn,  Monk,  Hamsay. 
lessu'i-  et  Cross,  JJ„  1879,  24  L,  C.  J.,  1 13,  el 
10  H.  L.,  143. 

,  ■'•  ;^n  '^^»t''y.  ^Y  which  a  writ  returnable  on 
the  2^th  was  entered  as  returned  on  the  .Iiith, 
may  be  shown  to  be  a  clérical  error,  i)articu- 
larly  wlien  there  is  évidence  from  tho  record 
itself  that  the  entry  was  the  resuit  of  an 
«■rror— ta  Uanf]uc  Maison  #  Limais,  C.  B. 
ri  70°^!°",'-,  "'inisay,  Tossier,  Cross  et  Baby, 
.IJ.,  1881,  27  L.  C.  J.,  40. 

3    Un  bref  do  sommation  sera  rapporté  va- 
lablement aprt's  «juatre  h«'ures  de  l'après-midi 
lioiirvu  que  1«'  bureau  du  grellier  soit  ouvert' 
-■/fr;/mrt  y.v   Garon,  C.  S.,  Alleyn,  J.,  1883,  9 

y.  lu.  n.,  208. 

4.  Lorsqiu"  le  greffier  ou  le  prutonotairo 
reçoit  Iles  plaidoyi'rs  ou  autres  documents  sans 
«pu;  le  cent  do  leur  production  soit  pay«'  en 
«■ntier,  ou  ne  le  soit  pas  du  tout,  il  est  tenu 
d  en  fa.r«.  ,1e  suit«' r,'nîr«'e  au  j.lumitif,  et  jiu 
Pas  attendre  «lu'ils  soient  complètement  payés 
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—Lespt'rance  vt  Lexpérancfi,  C.  B,  R.,  Monk, 
HaniHuv.  Tcssior,  Cross  ot  Bnhv,  .IJ.,  1885,  i:i 

u.  L.,  ;no. 

Voir  Diichesne  r.s  Laiminle,  art.  W,  n*  3. 
Voir  Gilmonr  v.t  Hall,  iirt.  18,  n"  7. 
Voir  Fradellc  u.s  Fortier,  art.  18,  n»  9. 

«2.  [Si  1*^  bref  n'est  pas  rapporté 
tel  que  ci-dessus  réglé,  le  défen- 
deur peut  obtenir  défaut  contre  le 
demandeur  et  congé  do  l'assigna- 
gnation  avec  dépens,  en  déposant 
la  copie  du  bref  qui  lui  a  été  signi- 
fiée.] 

8.  H.  n.  C,  c.  83,  ss.  G(i,  ISO,  g  V— C.  P.  (]., 
154. — Sircy,  sur  l'art,  loi. —  1  Joussi-,  sur  l'Or- 
donnanno  civile,  G2.— I  Boiturfl,  317-18. 


TABLE  N0.1IMAIRE. 


I, 


Aris  (le  mnlioii  di'  coni/c-difaul... 
Cas  oh  l'un  doit  proiukler  }>ar  e.i- 

ceiilion  ù  lu  lormi' 

CotKji'ili'i'aiil,  drnils  dadr/'cndenr 

sur 

Coni/i'-drfaid,    l'onnalili's     pour 

l'obtenir  5,  G,  10 

Couronne,   pas    de  cnn(ir-dr/'aiU 

contre  la 12 

Frais  sur  congé-drfaul 2,  3, '4,5,  8 

Jiirlsp.— I.  Il  n'nst  pas  n(''c('ssnirn  do 
(loriniT  avis  d'urif^  motion  pour  ennijé-dèfaut. 
— tiaqnon  vs  Senëral.  C  It..  Johnson^  Torranco 
et  Buudry,  JJ.,  1873,  'i  Jl.  L.,  537. 

Voir  aussi,  dans  \o  ml^mo  sons,  Cliahit  vs 
Valade,-2\  h.  C.  J.,  218. 

Mais  voir,  l'n  sons  contraire,  n»  1 1,  ïnfra. 

2.  Coni/c-iléfaut  on  a  rulo  will  l)n  grantod 
witlioui  cDsts. — Larin  vs  Deslorges,  C.  S., 
Torranco,  J.,  1877,  21  L.  C.  J.,  200'. 

3.  The  flfil'ondant,  in  order  to  olitain  cnnip'- 
di'i'aut  with  oosts,  uuist  niake  lus  application 
willi  dilit,'once.— .S'/(W/7  vs  Harlhant,  C.  S., 
1880,  3  L.  N.,  317. 

4.  No  costs  will  1)0  allowod  on  cnnriè-défaut 
of  motions  served  but  nul  prosented'. — Granl 
vs  Lavoie,  C.  H.  H.,  1880,  3  L.  N.,  31)2. 

5.  Du  con!,'e-(ii'raut  no  jiout  iHre  ol)t(!nn  par 
le  défendeur  (ju'en  rapportant  sa  copie  du  bref 
et  do  l'action  le  jour  du  retour. — Cherrier  vs 
Torcapel,  C.  C,  Casault,  J.,  1880,  G  O.  L.  H., 
377. 

G.  Lo  défondeiir,  on  faisant  motion  ]iour 
couKO-defaut,  doit,  en  |«'oduisanl  la  cojiio  de 
l'assignation,  payer  l'entréi!  de  l'action.  — 
Coadij  vs  Fraser,  C.  S.,  Carou.  ,1.,  1880,  G  O. 
L.  R.,  ;i8i. 

7.  Quand  un  bref  de  sonunation  ad  respon- 
dendiiin  est  rapporta))lo  lo  I.')  oct.  et  ([uo  la 
co])io  signilifM!  /m  défi'ndeur  ost  rap|iorla))lo  lo 
1er  oct.,  cette  irifornialiti'  ne  doit  pas  être  in- 
voquée par  motion  pour  congé-défaut  à  celte 


dernlôrn  ilato,  (|ul  sora  rnnvoyéo  avec  dt^pons, 
mais  jiar  excentiou  i\  la  Cornio  lors  du  rapport 
do  l'action  lo  1.")  oci.—Vollard  vs  La/oie,  ('..  S., 
Huutliier,  J.,  1881,  10  L.  N.,  230,  k  13  Q.  L. 
11.,  222. 

8.  Une  motion  pour  i;on(,'é-dé|'aut  d'un  bref 
do  saisio-arrét  après  jugement,  ipiaud  le  bref 
n'est  lias  rapporte  au  jour  du  rapport,  siTa 
accordée  avec  dépens. — l'errault  vs  Drolel,  C. 
C,  Iloutliier,  .r.,  1881,  10  L.  N.,  250,  ot  13  Q. 
L.  U.,  222. 

!).  Le  demandeur  no  pinit  jikis  rapporterson 
action  après  le  jour  lixe  ;  le  dr'fendeur  (jui 
dé]ios(!  sa  copie  (l'action  pour  obtenir  congi'- 
défaut,  aura  droit  à  ce  congi'-di'faiit,  bien  (|uo 
lo  deniaudeur  iléelaro  èiro  prêt  à  proi'.edor 
sur  cotto  copie. — dahoiirij  vs  Uazinct,  C.  S., 
Cimon,  J.,  1n8/i,  10  L.  N.,  178. 

10.  La  motion  pour  congé-did'aut  peut  ôtro 
faite  le  preiniiTJoiu- juridique  (pii  suit  le  jour 
du  rajiport  di-  l'actioii. — Guêrin  vs  lioucliurd, 
C.  C,  Houthior,  J.,  1881,  10  L.  N.,  210. 

11.  It  is  necessary  lo  givo  notice  of  u  mo- 
tion for  tlio  discliarge  of  tln^  défendant  irom 
tlie  suit,  with  eosls,  on  llii'  ili'fault  of  plaintill' 
to  relurn  lus  wv'it.—lllanrluHe  vs  Cortuiratiim 
o/'llie  Township  tif  Honcliette,  C.  S.,  Wurléle, 
J.,  1888,  1 1  L.  N.,  322. 

Voir  n»  I,  tnpra. 

12.  La  pén  niption  d'Instanco,  lo  défaut  ot 
congé  do  l'assignation  no  peuvent  étro  pro- 
noncés contre  Sa  Majesté,  dans  ses  tribunaux. 
— llionipson  <1  Sanderson,  C.  B.  ]{.,  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby  ot  Dohorty,  JJ.,  1888,  11) 
U.  L.,  3()'J. 

Voir  llussack  vs  Paradis,  art.  453,  n»  10. 


SECTION  I. 
DES  COMPARUTIONS. 

Hii.  Le  défendeur  dûment  assi- 
gné doit  comparaître  au  greffe  du 
tribunal  au. jour  fixé  ou  le  jour  ju- 
ridique suivant,  soit  en  personne 
ou  par  procureur,  et  en  produire 
un  acte. 

s.  R.  B.  C.,c.  83,  S.O.— 22  Vie,  c.  5,  s.  31.— 
C  P.  C.,  l 't'). — 1  Joussi\  sur  rOrdonnanco  ci- 
vile, GO. 

JiiriMp. —  1.  Un  demandeur  n'a  pas  droit 
de  révo((uei'  l'n  doute  l'aulorib'  d'un  procureur 
qui  compai'.iit  pour  un  défendeur  sur  lequel  il 
n'a  pas  e|e  l'.iii  un  service  légal  du  bref  ot  ilo  la 
(léelaivitioii,  1.'  rajiport  constatant  i(uo  lo  ser- 
vice a  l'té  l'ail  au  dernier  domicile  du  défen- 
deur, qui  a  laissi';  la  iirovince  et  n'y  a  aucun 
domicile. — Tolli>  comparution  l'taut  ilo  record, 
il  ne  peut  être  fait  aucune  jiroceduro  jiour  ap- 
peler le  défendeur  par  îea  liapiers-nouvollc;;,  ou 
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onlln  ilo  |)ro(!r'(liiri!  l'.r  parte. — McKiTcher  ^ 
Siiiiiisiin,  (;.  H.  It.,  Liil'".)iil,iiiio,  Aylwiii,  Ditval 
etC.in.ii,  JJ.,  l«.'>«,  UL.  C.  H.,  lill. 

2.  Wlii'i'ii  adnlimiliuit  clioso  to  apiioar  witli- 
oiit  service  iipori  liim  ut'  tlin  writ  and  iloclara- 
tiDii  in  lli'i  (aiisc,  iiis  aiiin'araiiuii  will  nul  \»' 
n'jrctiMJ  (iti  tlic  |iliiintiirs  motion  lo  llial  uUcui 
iiiasiiiiicli  IIS  llii'  ili'li'iiilaiilH  Iiiimmi  rigiit  to 
apiii'ai'  li>'  iittoriii'y  wittiuul  liavin^,'  lioon  serv- 
i'i\.--Whilni'ii  V.S  Ihtnniiiij,  C.  8.,  Hniitli,  J., 
INUI.Il  L.  C.J.,  30. 

;i.  Un  JUKI',  on  clianibro,  n'a  pas  do  juriilic- 
tioii  ponr  ii'ji'tor  du  lu  iirocudm'o  une  cuinparn- 
11(111  irri';,'niii'n'iii('nt  lili'u. — Diircrnai/  v.s  Cnr- 
pnivliiin  lie  la  iiarnis.irilr  SI-llurlhi'lnni/,C  S., 
Sniith,  Uurtliulul  ut  Munlv,  J,|.,  imJO,  10 
L.C.  J.,  I3(i. 

4.  Loi'sipiu  dinix  iiroeurcurs  atl  litem  ont 
conifiai'u  dans  la  mt''n)u  ciiiisu  )ioiir  li!  nii'^nii' 
(It'l'cnduiir,  la  uoiir  iiu  jKUiira  pruiidn^  uonnnis- 
snru;!'  di;  cottu  uaiisu  avant  ipi'il  soit  ducidù 
(luol  l'st  lo  pminu'uur  ad  lilnn  (pii  rupri-suiitu  lu 
(léri'ridmir. —  (iiiiunr  rv  llfaiiparlaiU,  C.  (J., 
Loiaiif,'ur,  J.,  lM7:t,  't  H.  1-.,  (iH."). 

5.  An  appuarancii  and  plua  liy  a  piTson  wlio 
was  nut  sui'vud  in  tliu  uaiisu,  llion},'li  tlii'  wril 
piiiportud  lo  1)1!  addrossud  lo  him,  will  ))u 
ri'JL'utud  wilhuosls,  wIiiti;  tliu  ovidunuu  showud 
tliul  liu  was  awai'i!  ol'  lliu  uiTor  in  lliu  writ.  In 
sucli  a  caso  il'  tliu  |iarly  l'uars  Ihal  Jud},'ini'iil 
niay  l)u  urronuoiisly  i'('nduri;d  a(,'iiinsi  him,  liis 
lii'0|M'r  coui'su  is  lo  uonii!  in  hv  iiiluivunlion. — 
Tlif  Krcliamie  llani;  nf  Canada  es  Napper, 
C.  S.,  TorraiiLM',  J.,  1877,  21  L.  C.  J.,  '27«. 

0.  Unu  uoiiipiuiition  dont  lo  duniaiidunr  n'a 
pas  l'orn  cojiii!  ou  ipii  no  lui  a  ])as  uto  .sif,'niliùo 
o.st  invi^uliùru,  ut  il  sera  iiurinisau  dumanduiir, 
sur  motion,  <lo  iirucivlur  paiMlulaut,  nonolistiinl 
la  pruduulion  d'unu  suiiihlablii  uompiii'Ution. — 
Pipe  c.v  C'rcritr,  C.  S.,  Mathiou,  J.,  IHH't,  M.  L 
H.,  1  S.  G.,  2;)0. 

Voir,  on  si'iis  contrairo,  lo  n»  7,  ixfra. 

7.  Lu  dùfi.'ndoiir  n'est  ])iis  obli^'é  do  fairo 
sifïnitiur  à  l'avocat  du  duiiian<luur  uiiiM;o])io  do 
sa  comimrution.  —  Lnnai/  rv  G::i(iras,  C.  S., 
Curon,  J.,  I«H0,  12  Q.  L.  i{„  17. 

8.  Lu  fait,  jiar  un  lU'ocnrr'ur,  do  signer  au 
dos  (lu  bref  un  uonsuntemuntau  nom  ikKiï'l'ini- 
(linir  (pi('  eu  liret'  soit  ivipportc  aiii'f'S  lo  jour  du 
rapport,  constitue  de  la  pari  do  ce  iirociirenr 
coinpiinilion  pour  h^  delenihair,  et  ce  dernier 
doitiivoirsi^nilicuitionde  toul(' inscription  jiour 
juf,'t'iiieiit. — La  ItaïKiucilii  l'niple  rs  Archam- 
bault,V'-  U, Montréal,  :il  mai  lîSiJO. 

Voir  Flanai/an  vu  Doylc,  art.  1  ii,  n»  13. 

SECTION  II. 
DE  l/ÉLECTION   DE   DOMICILE. 

■**4  (  tel  qu'amendé  pour  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5868).  Toute  partie  qui 
comparait  eu  personue  est  réputée, 
par  telle  comparution,  avoir  élu 


domicile  au   greffe  où  elle  a  pro- 
duit l'acte  de  «a  comparution. 

Dans  tous  les  cas  où  une  de». 
parties  a,  depuis  le  cîommeucement 
de  l'instance,  laissé  la  provintx»,  ou 
n'y  est  pas  domiciliée,  tout  ordre, 
ordonnance,  avis  ou  autre  pièce  de 
procédure  peut  lui  être  signifié  au 
greffe  comme  étant  sou  domicile 
légal,  pourvu  que  le  shérif  ou 
l'hiùssier  allègue  dans  son  rapport 
qu'il  a  fait  eu  vain  des  diligences- 
pour  la  trouver,  et  qu'au  meilleur 
de  sa  connaissance,  elle  ne  se  trou- 
ve pas  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince. 

s.  H.  n.  (;.,  c.  «3,  s.  Ci. 

S5.  Les  avocats  et  procureurs^ 
sont  tenus  d'élire  domicile  dans  uu 
rayon  n'excédant  pas  un  mille  de 
la  bâtisse  où  siège  le  tribunal,  et 
de  le  faire  enregistrer,  ainsi  que 
tout  changement  qui  peut  y  sur- 
venir, au  greff'e  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet. 

s.  u.  B.  C,  c.  «3,  s.  1 1._2-  et  87'  n-gles  do- 
])rali((uu. 

A  défaut  de  telle  élection  de  do- 
micile ou  de  l'enregistrement  de 
cette  élection,  ou  de  tout  change- 
ment de  domicile,  les  procureurs 
sont  censés  avoir  élu  domicile  au 
greffe  du  tribunal,  où  toute  signi- 
fication peut  leur  être  faite  vala- 
blement. 

2«  règle  (lo  pratiijuo. 

Jnrlsp.— I.  \Vli(>ro  thcattorneyofrooorcr 
lias  duly  ilectod  a  doniicil(\  service  inust  bo 
ma(l(!  upon  him  al  such  domicile,  but  lio  is. 
boun<l  to  hâve  somo  ono  to  repruscnt  liim  at 
his  domicile.  —  Aiinbaull  vs  Dates,  C.  S.,  Tor- 
ranco,  J.,  18G9,  13  L.  C.  J.,  13!). 

2.  La  signidcation  do  la  tiercn  opposition- 
faite  à  l'avocat  du  dulunduur  en  parlant  an  pro- 
tonotairc,  sans  que  lo  ra])i)orl  de  l'iuiissier 
consliile  ([uo  la  signidcation  a  élu  laite  au  bu- 
reau du  iirotonotaire,  est  nulle,  h;  seul  domicile 
de  l'avocat  ('tant  au  bureau  du  i)rotonotaire,  s'il 
n'a  ])as  ùlu  domicile  ailleurs. — Moller  vs  Mar- 
chand, C.  S.,  (;iiagnon,  J.,  |H7i,  :>  X.  L.,  37!). 

3.  Si  la  signillcation  d'une  pièce  de  procé- 
dure 110  jjuul  être  faite  au  domicile  élu  par- 
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1  avocat  de  >a  partie  adverse,  tel  domicile  étant 

erme,  la  signilication  qui  en  est  alors  laite  au 

ijuroau  (lu  protonotaire,  est  v.ilable  —Lcmau 

■os  btnç/ras,C.  S.,  Caron,  J.,  1886,  12Q.L.li.,  17. 

Voir  McCallum  vs  Ilanvood,  art.  /i57,  n°  4. 


SECTION   III. 
DU  DÉFAUT  DE   COMPARAITRE. 

S6.  Si  le  défendeur  ne  compa- 
rait pas  dans  les  délais  prescrits, 
le  protonotaire  doit,  le  jour  juri- 
dique suivant,  enregistrer  défaut 
contre  lui,  et  sur  certificat  de  tel 
enregistrement,  le  demandeur  peut 
procéder  seul  à  jugement. 

s.  R.  B.  C,  0.  8,1,  ss.  9,  180.— 22  Vie.,  c.  5, 
s.  31.— G.  P.  C,  i'i9.— 1  Jcjusse,  sur  l'Ordon- 
nance civile,  61. 

87.  Nonobstant  l'enregistrement 
de  ce  défaut,  le  défendeur  peut,  en 
tout  temps  avant  jugement,  sur 
demande  spéciale  et  en  montrant 
cause  suffisante,  en  être  relevé  sous 
telle  condition  que  le  tribunal  im- 
pose. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  10. 

Jurisp.- Un  juge  en  chambre  a  juridic- 
tion  jioiir  relever  un  défendeur  de  défaut  sur 

?i8S:7î?:t'33f  ^''"'''  '•  '-  ^°^""^'"' 

HH,  Cette  demanda  doit  être  si- 
gnifiée au  demandeur  au  moins  un 
jour  franc  avant  sa  présentation. 

ibid. 


SECTION  IV. 

DES  JUGEMENTS    SUR   DÉFAUT    DE 
COMPARAITRE. 

S».  Dans  toute  action  fondée 
sur  lettre  de  change,  billet  négo- 
ciable, cédule,  chèque,  écrit  ou  acte 
sous  seing  privé,  si  le  défendeur 
est  en  défaut  de  comparaître  ou  do 
plaider,  jugement  peut  être  rendu 
hors  du  terme  sur  une  demande 
par  écrit  du  demandeur  à  cet  efiét,  i 


et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  les  signatures  apposées 
sur  tels  documents  [ou  de  faire 
aucune  autre  preuve]. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  86,  113. 

Jurisp.— 1.  Suivant  les  dispositions  de 
1  article  8'J  du  Code  do  procédure  civile,  il  faut 
dans  une  action  fondée  sur  un  billot  signé  rar 
un  procureur,  où  le  défendeur  est  en  défaut 
de  comparaître  ou  de  plaider,  que  la  procura- 
tion soit  ])rouvee.— £//ue/-  #  niomas,  C.  B.  R 

iy-n"',,H''"'""^°"'''   Badgley   et    Monk,  JJ., 
18(0,  17  L.  C.  J.,  79. 

2.  L'allidavit  produit  au  grelfe,  pour  obtenir 
.lugement  dans  les  causes  par  défaut  ou  ev 
parte,  équivaut  à  la  déposition  d'un  témoin  en 
cour  ;  et  ud  allidavit  tiei  t  également  lieu  d'en- 
quête ou  de  preuve.— Dans  toute  cause  où  ju- 
gement aura  ainsi   ete   obtenu   sur  affidavit 

I  honoraire  de  l'avocat  sera  le  m(5me  que  si  toi 
jugement  eût  ete  rendu  sur  la  déposition  d'un 
temtjin  en  cour.— />',.l)7!0wr  vs  Bourdon,  G.  C, 
Mackay,  J.,  1873,  17  L.  C.  J.,  «5. 

3.  Dans  une  action  en  revendication,  s'il  v  a 

delaut,  1  ailidavit  sur  lequel  le  bref  émane  fait 

pr(3uve  primd  facie  contre  le   défendeur,  et  le 

tribunal  jieut  condamner  ce  dernier  sans  autre 

preuve,  bien  que  l'action  soit  basée  sur  une 

convention  spéciale  qui  lui  donnait  la  iiosse^- 

sion  des  objets  ivwndiqws.—Bcrcjeinnvs  Fec- 

Z~r^^\-^}-'.^^^^^^^'  (^asaultot  Doriou,  JJ. 
18(6,  3  y.  L.  R.,  131. 

i.  Pour  l(>s  jugements  rendus  ex  parle  par 
e  protonolaire,  en  vertu  des  articles  89,  90 
JI  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  né- 
cessaire (le  donner  avis  au  défendeur  de  l'in^- 
crijilion  pour  jugement.— Z^a/i'^cf  y*  Dur/as,  C 
u!-,,  l'."^""'    "»=n\ille  et   Laframboise,   JJ 
18(9,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  271.,  et  25  î,.  C.  J  241 
[La  distinction  parait  être  entre  l'iuscriptiuii 
pour  jugement  et  rinscrijition  pour  preuve  ev 
/wVe,  cette  dernière  exigeant  un  avis  à,  la  par- 
ie adverse,  au.x  termes  de  l'art.  SU. —Note  de 
t  auteur.] 

5.  Dans  une  cause  par  défaut,  la  preuve 
qu  un  tl(_lendeur  est  actionnaire  dans  une  com- 
pagnie d  assurance  i.eut  se  faire  par  la  pioduc- 
tiondun  état  d(.  compte  et  une  déposition 
constatant  (juc  le  défendeur  ("st  actionnain; 
pour  le  montant  mentionné  dans  la  déclara- 
tion.—('/((n/i/wy^c  <j-  Hoss,  C.  B.  R.,  Tessier, 
.ross,  (..hiirch  et  Bosse,  JJ.,  1889,  18  R  L 
i;)2.  ■     '' 

Voir  Plante  v.s  Carrier,  art.  81i»,  n»  12. 

»0.  Le  jugement  peut  aussi  être 
rendu  de  la  mémo  manière,  si  l'ac- 
tion est  fondée  sur  un  acte  authen- 
tique. 

Jl'id..  s.  113. 
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art.  5869).  Dans  toute  action  fon- 
dée stir  convention  verbale  pour 
le  paiement  d'une  somme  fixe  de 
deniers  ou  sur  compte  en  détail, 
ou  pour  eifets  ou  choses  vendus  et 
livrés,  ou  pour  deniers  prêtés,  ju- 
gement peut  être  également  rendu 
de  suite  par  le  protonotaire,  eu  pro- 
duisant avec  l'inscription  pour  ju- 
gement une  déposition  dûment  as- 
sermentée devant  un  juge,  le  pro- 
tonotaire ou  un  commissaire  de 
la  cour  supérieure,  du  demandeur 
ou  de  l'un  des  demandetirs,  ou  de 
toute  autre  personne  digne  de  foi, 
lors  mêxne  qu'elle  ne  pourrait  être 
témoin  compétent  sur  contestation, 
constatant  que  le  montant  réclamé 
est  dû,  à  la  connaissance  du  dépo- 
sant, par  le  défendeur  an  deman- 
deur. 

Le  juge,  en  terme,  possède  les 
mêmes  pouvoirs  que  le  protono- 
taire, relativement  à  la  reddition 
des  jugements  sur  Vuffidavit  du 
demandeur,  dans  les  cas  spécifiés 
dans  cet  article. 

Jnrisp. —  I.  Un  jugemont  par  (lofant,  en 
vacance,  peul  ètro  rendu  par  un  (li'i>uté-prolo- 
,iotairo,  suivant  le  cours  orillnaire. —  Wcu/yoner 
4  Hickcr,  C.  li.  ]{.,  Ayhvin.  Duval,  Me'redith, 
Momlelet  et  Beithelol,  JJ.,  1«G'2,  13  L  C  '{ 
102.  ■     ■' 

1.  An  action  for  professional  lei's  ami  dis- 
Inirsements  in  a  caso  of  wliich  thenumberand 
Ihe  titie  are  given,  unaccomjmnied,  cith  t  at 
ihe  time  of  tlie  service,  or  at  the  time  of  tho 
returri,  with  any  account  or  détails,  is  not  an 
action  "  founded  upon  detailed  account." 
within  the  meaning  of  article  01  C.  C.  P., 
althougl)  a  biU  of  costs  be  subs(;quentlv  lilefî 
in  tho  case  ;  and  evon  if  il  were  i)rought  uiion 
and  acconipanied  with  the  bill  of  costs,  it  still 
Wdiild  not  conie  under  tho  ternis  oi'  the  article, 
and  tho  clerk  of  tho  court  lias  therefon^  no 
right  to  render  judgnient  forthwith  ujion  pro- 
duction of  the  adirlavit  mentioned  in  tliat  ar- 
ticle.—/.a/iji/rt/v  vs  St-Pierre,  C.  H.,  Stnart, 
McConl  et  Caron,  JJ.,  I88.'5,  9  Q.  L.  R.,  'Jj. 

!»2  (  te/  qu  amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.,  5870).  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  sur  inscription  de  la  cause 
pour  jugement,  le  protouotaire,  en 
vacance  ou  en  terme,  rédige  un 
jugement    au   nom   du   tribunal. 


conformément  à  la  demande  et  à 
ce  qui  parait  dû  ;  et  ce  jugement 
est  censé  rendu  par  le  tribunal  et 
est  enregistré  en  conséquence. 

IbicL,  ss.  113,  127. 

03.  Le  demandeur  peut  se  dé- 
sister du  jugement  ainsi  obtenu, 
en  tout  temps  avant  qu'il  soit  exé- 
cuté, et  sur  production  au  greffe  de 
tel  désistement  par  écrit,  procéder 
en  la  forme  ordinaire  de  même 
que  si  jugement  n'avait  pas  été 
rendu,  en  en  supportant  néanmoins 
les  frais. 


IbicL,  s.  120. 


SECTION  V. 


DE  LA  CONFESSION  DE  JUGEMENT. 

04.  La  partie  défenderesse  peut, 
à  tout  étage  de  la  procédure,  pro- 
duire ou  faire  prendre  par  écrit  au 
greffe,  une  confession  de  jugement 
pour  la  totali'.é  ou  partie  de  la  de- 
mande. 

Cette  confession  doit  être  signée 
par  la  partie,  ou  être  faite  par  un 
procureur  spécial,  dont  la  procura- 
tion en  forme  authentique  doit  être 
jjroduite  avec  cette  confession. 

25  Vie,  c.  10,  s.  10. 

Jnrlsp.- 1.  Une  confession  de  jugement 
a  la(juelle  le  defi'ndeui'  a  apiioso  sa  marque 
d'unie  croix,  même  quand  elle  est  contresignée 
|iar  son  procureur  ad  lilem,  n'est  ni  valable  ni 
suliisanti!  ;  mais  le  d(Men(leur  y  doit  apposer  sa 
signature,  et  s'il  ne  ]ieut  signer,  la  confession 
doit  se  faire  par  un  acte  authentiiiue  devant 
notaire.  —  McKaizie  t-.y  Min.  C.  S.,  Bowen, 
Morin  et  Badgley,  JJ.,  1855,  5  L.  C.H.,  64. 

2.  Un  associe,  après  dissolution,  ne  peut 
confesser  jugement  sur  une  action  contre  lu  ci- 
devant  société  et  un  jugement  rendu  sur  telle 
confession  sera  mis  de  côté  sur  o])positiiin  alin 
d'annuler.  —  Semhic  :  Que,  dans  le  cas  même 
où  la  société  eut  (encore  subsiste,  il  est  douteux 
qu'un  associé  jniisse  donner  une  confession  de 
jiigement  jiour  les  deux.  —  Thr  Canada  Lead 
Mme  Companij  rs  Wal/iii  ■  C.  S.,  Stuart,  J., 
I«(il,  Il  L.  C.  R.,  i33. 

3.  Whore  the  défendant,  besides  other  [ileas, 
ollérs  to  confessjudgmonl,  sueli  oller  though 
not  technically  a  confession  of  judgiuenl,  isfîon- 
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clusive  of  tho  indobtodnoss.— /}!»y/b  vs  Durn- 
clier,  G.  R.,  Johnson,  Mackny  ot  Torranco,  J.f., 
1873,  18  L.  C.J.,  1!J7. 

»5.  f  Si  la  personne  qui  se  pré- 
sente comme  défendeur  pour  con- 
fesser jugement  est  inconnue  du 
protonotaire,  ce  dernier  doit  exi- 
ger qu'elle  produise  la  copie  de 
l'assignation,  ou  le  contreseing  d'un 
procureur  ad  /item.] 

S>6.  Si  la  partie  demanderesse 
accepte  cette  confession,  elle  peut 
inscrire  de  suite  sa  cause  pou;  jn- 
gemiînt  sur  cette  confession,  et  le 
protonotaire  dresse  un  Jugement 
conformément  à  cette  ce  <.s  i.u, 
lequel  est  considéré  com'u  ^  i ;i,au 
par  le  tribunal  et  est  enregistré  et 
exécuté  en  conséquence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ju- 
gement fasse  mention  de  la  pré- 
sence d'un  juge,  mais  il  doit  con- 
tenir l'énoncé  de  la  confession  telle 
qu'elle  a  été  faite,  de  l'inscription 
par  le  demandeur,  et  enfin  la  con- 
damnation au  nom  du  tribunal 
contre  la  partie  défenderesse. 
Jbld. 

Jurisp.— An  admission  of  iniJebtednessin 
a  pIcM,  with  an  oiroroC  confession  of  jud^'mcnt 
not  acconipanicd  hv  sucli  oonle.ssion  Imt  au- 
copiod  by  plaintill  in  his  answcr,  is  sulliciont 
whereon  to  base  a  Jndfjmdnt  Ibr  tlm  amounl 
of  such  admittod  imlQhloilw^sn.—Ikrlrand  rv 


ffincrlli,  C.  S.,  Buclianan,  J 
J.,  ]G8. 


1881, 


L.  C. 


97.  Si  la  confession   de   jun-e- 
raent  n'est  pas  acceptée,  le  deman- 
deur en  doit  donner  avis  au  défen- 
deur, et  à  compter  de  la  significa- 
tion de  cet  avis  la  cause  est  pour- 
suivie suivant  le  cours  ordinaire  ; 
et  si  la  partie  demanderesse  n'ob- 
tient pas  du  tribunal  plus  qu'elle  ! 
n'aurait  eu  sur  la  confession,  elle  j 
ne  peut  avoir  plus  de  frais  que  si  | 
la  confession  de  jugement  eût  été  ! 
acceptée,  sauf  au  tribunal  à  ac(;or 
der  au  défendeur  tels  frais  de  con 
testation  qu'il  juge  convenables. 

S.  n.  B.  c,  c.  83,  s.  70. 


Jurisp.— An  admission  in  a  plea  of  a  por- 
tion  of  plamtiirs  deniand,  unaccomiiPniod  by 
an  actual  oonfossion  of  judgracnt,  w.a  not  en- 
titlo  tlio  delundant  to  tlio  costsofco.. testation 
m  caso  the  piaintilf  doos  not  obtain  iudgnient 
for  moro    tiian   tho    amounc  admittcd,   and 
undor  any  circumstances,  a   prayer  in  such 
plea  that  the  défendant  bo  condemnea  lu  pav 
costs  as  in  an  uncontested  action  only  iy  irre- 
gular.—Latham  vs   Martin,  G.  R.,  ,'rohnson 
Torranco  cl  Baudry,  JJ.,  187/j,  18  L.  C.  J.[ 

98.  [Dans  le  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs  dans  la  même 
instance,  dont  quelques-uns  seule- 
ment confessent  jugement,  le  de- 
mandeur peut  procéder  sur  tell<ï 
confession  au  recouvrement  de  sa 
créance  contre  ceux  qui  ont  re- 
connu la  dette,  sauf  à  procéder  ul- 
térieurement contre  les  autres.] 


SECTION  VI. 
DE    I,A    PRODUCTION    DES    PIÈCES. 

î»9.  Le  demi  'eur  doit,  en  pro- 
duisant l'exploit  d  assignation,met- 
tre  au  greffe  les  preuves  littérales 
invoqnées  au  soutien  de  sa  de- 
mande, a,vec  tine  liste  ou  inventaire 
de  ces  pièces. 

Ord.  do  1(JG7,  tit.  II,  art.  G.— I  Joussc,  Ord. 
1G07,  Gl). 

Jurisp. — 1.  Défendant  objecting  to  sufli- 
ciency  of  e.xhibit  of  piaintilf,  should  niove,  not 
to  rcject  it,  but  for  d(!lay  to  jilead  uiilil  a 
sulTieient  oxhibit  be  iWnti.—Strodcr  c.v  Tor- 
rance,  G.  S.,  Sniitli,  Mondelet  et  Chabot,  JJ. 
1857,  1  L.  C.  J.,  83. 

2.  An  admission  by  defendant's  attornoy  of 
tho  oxisti'nce  of  a  will  referrod  to  in  plaintilFs 
diîclaration,  and  a  consent  that  an  autlientic 
copy  thereof  should  l»;  considercd  as  lilud",  in 
the  cause,  as  ]ilaintili"s  exhibit  n»  I,  is  uull 
and  void,  ami  of  no  eircct.— //««e.v  vs  Lennan, 
G.  S.,  Mondelet,  J„  1807,  12  L.  C.  J.,  53. 

3.  Pajiers  liled  as  oxhibits  in  ono  cause 
cannot  Jjc  Iransferred  to  anothor  ijonding 
cause  without  S])ecial  permission  froni  the 
court.— ,l('/uteH//  vs  Dunlon,  G.  8.,  Torranco. 
J.,  18G'J,  13  L.  C.  J.,  liO. 

■i.  Des  iiièces  jiroduilus  au  dossier,  par  le 
<IenKindeur,  en  munie  tenijjs  que  sa  déclaration, 
mais  <[ui  ne  sont  pas  mentionnées  en  icelle,  no 
seront  pas  rejetéos,  sur  motion  faite  et  pre- 
sentéc  par  le  défendeur,  le  niômo  jour  «luu  la 


ENTRÉE  DE  LA  CAUSE.— Art.  100  a  106. 


45 


cause  est  entendue  au  mérite  ;  et  telle  motion 
n'ayant  pas  été  faite  en  temps  oiiportun,  l'irré- 
gularité, si  irrégularité  il  y  a,  se  trouve  cou- 
vvrlc.—ChcvrMs  vs  Les  Sijmlics  de  Sainte- 
Jlélène,  C.  S.,  Polette,  J.,  18G9,  2  R.  L.,  JGl. 

5.  Lorsque  !e  demandeur  a  contesté  l'oppo- 
sit.un,  sans  exiger  au  préalable  la  production 
des  billets  ou  do  cc])ie  des  billets  que  l'oppo- 
sant allègue  avoir  payés,  ce  dernier  peut  les 
produire  à  l'enquête,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  les  frais,  s'il  en  est  résulté,  suivant  l'ar- 
ticle 213  du  Code  de  procédure  civile. — Baw- 
son  vs  Desfosses,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tas- 
chereau,  Ramsay  et  Sanborn,  JJ.,  187i,  G  R. 
L.,  3;Ji. 

G.  Dans  une  action  sur  compte,  il  n'est  pas 
néc(!ssaire  de  signilier  copie  du  compte  avec 
l'action,  mais  il  sullit  que  le  compte  soit  pro- 
duit avec  l'action.— j1/o//1ï/  vs  Uuimet,  G.  G., 
Bélanger,  J.,  1875,  G  R.  L.,  744. 

■Voir  Homes  vs  Cassils,  art.  42a,  n»  2. 

100.  Si  les  pièces  sont  sous  seing 
privé,  on  sans  minute,  la  partie 
peut  les  i^tenir  jusqu'à  l'articula- 
tion  de  faits,  en  en  produisant  des 
copies  certifiées  par  elle  ou  son 
procureur. 

Bellvs  KnowUon,  Montréal,  mars  1855.— 
24=  règle  de  pratique. 

101.  Les  pièces  produites  ne 
peuvent  être  déplacées,  à  moins 
que  ce  ne  soit  du  consentement  de 
la  partie  adverse,  et  en  en  donnant 

récépissé. 

c.  P.  G.,  art.  189. 

103.  [Toute  personne  qui  est 
«n  possession  de  quelque  pièce  pro- 
duite et  formant  partie  d'un  dos- 
sier, ou  qui  l'a  prise  ou  reçue,  peut 
être  contrainte  par  corps  à  la  re- 
mettre, sur  une  demande  sommaire 
adressée  au  tribunal,  sans  préju- 
dice au  recours  pour  les  domrna- 
ges.] 

G.  P.  G.,  art.  107. 

Jurisp.— Whi're  tlie  Court  lias  ordered  ail 
Uie  iKirtics  lo  jiurge  tliemselves  on  oatli  reganl- 
ing  il  iiiissmg  document,  ail  tlie  mcnibers  of  a 
légal  hnn  appearing  as  attornovs  ad  lilrm  nnist 
^0  iiiirge  tliemselves,  and  tliis,  iiulwillistand- 
»ng  that  tlie  document  lias  bivii  fdiind  in  tln' 
mi'vtm—McCartlion  rs  McCaiilwn.  C.  S.,  Tor- 
rance,  J.,  1873,  17  L.  G.,  J.,  32!). 

103.  Jusqu'à  ce  qwe  les  pièces 


aient  été  produites  en  la  manière 
ci-de„.sus  prescrite,  le  demandeur 
ne  peut  procéder  sur  sa  demande. 

Ord.  1GG7,  tit.  11,  art.  33.— G.  P.  L.,  321. 

Jlirliïp. — 1.  Attendu  lo  défaut  j)ar  un  de- 
mandeur (Je  produire  un  compte  detaillii  des 
marchandises  vendues  et  livrées,  mentionné 
en  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  son 
action  fondée  sur  ce  jugement  forain  sera  ren- 
voyée avec  déiiens.— //oppocA  vs  Derners,  C.  S., 
Berthelot,  J.,  I8G7,  13  L.  C.  J.,  224. 

2.  Under  articles  103  and  14 1  G.  G.  V  ,  ijlain- 
tiir  is  bound  to  lile  only  such  e.xhibits  as  his 
action  is  founded  uiion  and  as  are  necessary 
to  support  it,  and  the  absence  of  anv  other 
exhibit  does  not  prevent  him  from  procoeding 
with  the  case  and  foreclosing  his  advcr^ary 
il  the  latter  fails  to  plead. —/>ararfii  vs  Poirier'. 
en.,  1885,  IIQ.  L.  R.,  82. 

3.  Quoique,  par  l'article  103  du  C.  P.  G  il 
soit  décrète  que  jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient 
ete  produites,  le  demandeur  no  i)eut  procéder 
sur  sa  demande,  néanmoip'  ''■>  défendeur  peut 
également  jiroduire  une  ption  dilatoire 
pour  arrêter  la  poursuite  j  ,.„qu'à  la  produc- 
tion des  pièces  nécessaries. — Sleivarl  rs  T/ie 
Mohons  liank,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  18'JO,  M  L 
R.,  6  S.  C,  324.  ■ 

104.  Toute  pièce  produite  dans 
une  cause  devient  commune  à 
toutes  les  parties  en  l'instance,  et 
elles  peuvent  s'en  faire  expédier 
des  copies  par  le  protonotaire  tant 
qu'il  en  est  ainsi  dépositaire. 

Ser]iillon,  sur  tit.  XI,  art.  XVI,  p.  108,  sur 
tit.  X\  I,  art.  IX,  )).  188.— Pothier,  Pro.  civ.,  44. 

105.  Le  protonotaire  ne  peut 
recevoir  aucune  production  eu 
blanc,  ni  inventaire  dont  les  cotes 
ne  soient  pas  remplies. 

Ord.  1UG7,  til.  XI,  art.  XXXIII. 
10<i.  Si  les  pièces  au  soutien  de 
la  demande  n'ont  pas  été  produites 
le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'as- 
signation, elles  ne  peuvent  l'être 
ensixite  qu'en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse,  sauf  le  cas  de  l'ar- 
ticle 100. 

Jtirisp.—  I .  The  onl  v  obJect  of  the  pr-.  ,ision 
conlained  in  articles  91),  103  and  lOG  G.  G  P 
la  to  enable  the  défendant  to  plead,  and  hé 
caiinot  aftiT  he  lias  pleaded  invoke  tliem  to 
bave  an  exlubit  ivji'cted  wlilcli  tlie|)laiii(liriuis 
lirodueeil  a.t  nuiurle.—Filion  vs  Cwrirmii,  G 
S.,  McGord,  ,1„  l,S,SO,  7  Q.  L.  R.,  GG. 
2.  A  plaiulilffailing  tolilo  with  his  déclara- 
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tion  tho  o.xhibits  allegcd  in  support  ol'  liis  (Jt>- 
niancJ,  inay  do  so  al'terwards  und  so  long  us 
the  position  of  tlie  parties  remaiiisunchan"od 
without  loavo  of  tlie  court,  provided  notice  bô 
given  to  tlie  opposite  party.—lhtssière  vs  Ga- 
boarij,  G.  b.,  Moredith,  J.,  l«si,  7  Q.  L.  R.,51. 

3.  Une  partie  no  peut  iiroduire  en  ai)pelune 
pièce  qu'elle  a  omis  de  ]iroduiro  en  cour  in- 
lerieure.— />o;70rt   ^   Champagne,  C.  B.  R., 
Dorion,  Monk,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1S81    2  D 
C.  A.,  190.  j         .         ,      ij. 

4.  Where  a  marriage  license  was  not  liled 
at  the  proper  tinie  by  the  clergvman  sued  iu 
damage,  and  was  al'terwards  irregularly  pro- 
duccd  at  enquête,  llie  court  should  not  hâve 
exoluded  the  cxhibit  altogether,  but  should 
hâve  allowe'  the  party  an  opportunity  to  lile  ' 
it,  after  due  notice,  on  puvment  cl'  costs  — 
Coulure  é-  Poster,  C.  B.  il,  Dorion,  Monk 
Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1882,  5  h.  N.^ 


Mère- 


5.  Lorsque  des  pièces  invoquées  au  soutien 
d  une  demande  n'ont  ]ias  ete  produites  en 
même  temps  (]ue  cette  demande,  la  partie  de- 
manderesse ]3eut  les  iiroduire,  après  le  jour  du 
rapport,  sans  la  permission  do  lu  cour',  en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse.— G(>fl,y/  ^.v 
Corporation  du  comté  dArlhabaska,  C  R 
btuart,  Casault  et  Caron,  JJ.,  1888  IG,  R.  h!, 
580, 


CHAPITRE  III. 

BE  LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

lOT.  Les  exceptions  décliua- 
toires,  dilatoires,  ou  à  la  forme,  que 
la  partie  déf'^nderesse  vent  ox)po- 
ser  à  la  demande,  doivent  être 
toutes  produites  sous  quatre  jours 
à  compter  du  rapport  du  bref,  sauf 
le  cas  porté  en  l'article  121. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  12. 

Jnrisp.— 1.  Thero  isnot,  during  vacation, 
obligation  to  lile  preliminarv  pleas  within  the 
leur  days  next  after  the  return  of  the  writ  as 
ordered  by  the  16  Vie,  c.  m.-Dooth  vs  T/ie 
Montréal  and  Bijtown  Htj  Co.,  C.  S.,  Mondulet, 
J.,  1858,  4  L.  G.  J.,  290. 

2.  Un  détenteur  précaire  poursuivi  en  re- 
vendwation  d'un  immeubhs  iloit  dénoncer  le 
nom  de  celui  au  nom  de  (jui  il  (hitieni  par  un 
plaidoyer  préliminaire  et  non  par  un  plaidover 


au  mérite.— tawi/o/'  vs  Cauchon,  G.  S. 
dith,  J.,  1870,  G  Q.  L.  R.,  13. 

3.  Une  exception  à  la  forme  peut  être  sisni- 
fiee  et  produite  après  quatre  heures  p.  m  de 
quatrième  jour  a|>rès  le  retour  de  l'action- 

>e  Carillon  and  Green-ille  liailwai,  Co.' vs 
uvclu  C  B.  R.,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et 
lossier,  JJ.,  1870,  9  R.  L.,  1. 

4.  Filing  ])leas  to  the  merits  is  not  a 
waivor  ol  prehminary  exceptions  where  theso 
excellions  are  siiecially  roserved._y>rJt,vw<  vs 
Jackson,  C.  C,  1880,  3  L.  N.,  128. 

o.  When  an  action  is  relurned  durin<T  tln^ 
ong  vacation,  the  Ist  of  September  isnot  t.. 
iJO  deemed  the  return  tlay  under  art.  4G3  C  (' 
P.,  but  IS  the  lirst  of  the  four  davs  allowed'bv 
ar  ic  ft  10/  lor  liling  preli.ninary  pleas.— Bea,;. 
soled  vsmhot,  C.  G.,  McCord,'  J.,  1880,  7  J. 

c.  The  four  days  given  to  a  défendant  iu 
wiiicii  to  lile  preliminarv  exceptions  is  a  ri"ht 
given  to  him  which  cannot  berestricted  wheii 
the  fourth  day  falls  upon  a  Sundav  or  non-iu- 

T    ^«i  '^^-JoH^l^'^Sa/ford.  G.  S.;  Buchanan, 
J.,  loSI,  2û  L.  L.  J.,  IGO. 

7  When  tho  delay  to  lllo  preliminarv  pleas 
ZZ^'r-r'^l^-  t^-P-f-^Pirosupona  Sunday 
art.  2^  G.  C  P.  is  held  to  apply,  and  the  dl. 
tendant  is  allowed  to  lile  his  preliminarv  nlea 
on  the  next  following  day. -T/w  Canada  fn- 
vestme?U  and  Agency  Co.  vs  Macpherson,  G  S 
Loranger,  J.,  1883,  8  L.  N.,  136. 

8.  Lorsqu'une  exception  dilatoire  est  pro- 
duite dans  une  cause,  et  qu'aucun  plaidover 
au  mente  n'est  demandé  par  le  demandeur  et 
qu  il  11  y  a  jias  non  plus  d'inscription  sur  la 
cause  au  mente,  il  doit,  d'abord,  être  adiuo-,. 
sur  1  exception  dilatoire  :  et  un  lugement 
rendu  sur  le  mérite  de  telle  cause,  en  môm.' 
temps  que  sur  l'exception  dilatoire,  sera  ren- 
yerse.— Z>a;yoM  çj-  Théberge,  C.  B.  R.,  1880 
Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ  ,  u 
R.  L.,  564. 

Voir  Allan  vs  Arcand,  art.  159,  n»  13. 
Voir  Irvine  vs  Burcheil,  art.  892,  n»  2. 
Voir  Cyr  vs  Cryson,  art.  128,  n-  40. 

lOS.  Le  demandeur  est  tenu 
d'y  répondre  sous  huit  jours  à 
compter  de  la  production  de  telle 
exception,  sauf  le  cas  où  il  a  lui- 
même  besoin  de  mettre  garants  eu 
cause  ;  le  délai  ne  court  alors  qu'à 
compter  de  l'expiration  des  délais 
auxquels  tels  garants  ont  droit 
pour  répondre  à  la  demande  por- 
tée contre  eux. 

s.  R.  B,  G.,  c.  83,  s.  12. 


Juri«ii>.— .V  spécial  answer  mav  be  lilml 
to    an  exception   to   Ihe  fcrm.—O'Farreli  vs 


CONTESTATION  EN  CAUSE.— Art.  lOO  ,v  113. 


(iarneau,  C.  S.,  Garon,  J.,  1878,  /i  O.  L.  R., 
20G. 

lO».  Le  défendeur,  s'il  y  a  lieu, 
doit  produire  sa  réplique  sous  huit 
jours  à  compter  de  la  production 
de  la  réponse  du  demandeur. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  12. 

110.  Un  semblable  délai  de  hiiit 
jours  est  accordé  pour  la  produc- 
tion de  toute  autre  pièce  de  con- 
testation qui  peut  être  nécessaire, 
ou  permise  par  le  tribunal  pour 
lier  la  contestation. 

s.  H.  B.  C,  c.  83,  s.  1-2. 

111.  A  défaut  par  la  partie  de 
produire  telles  exceptions  prélimi- 
naires, réponses  et  répliques,  ou 
autre  pièce  de  contestation,  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  elle 
est  forclose  de  p^-in  droit,  à  moins 
que  le  tribunal  eu  connaissance 
de  cause  n'ait  prolongé  tel  délai, 
ou  n'en  ordonne  autrement. 

1/.*75^'*^"  '^'  "'  ^'  ^^•~^-  "•  ^-  '^■'-  <=■  83,  ss. 


4/T 

5.  In  cases  in  the  Circuit  Court,  under  $80 
a  depasit  is  n^quirei!  with  preliminary  pipas  -- 
In  such  casus  copies  of  tho  pleasmust  Jjo  ser  - 
•ifJ  01)  tli(3  jjlaintiirs  altorney.  —  Z,!<4/,e,.  „, 
farsofis,  C.  G.,  Baudry,  J.,  187,3,    17  L  G.  J,. 


2  et  3,  supra,  et  n" 


113.  [Le  plaidoyer  contenant 
une  exception  préliminaire  ne  peut 
être  reçu  à  moins  qu'il  ne  soit  ac- 
compagné du  dépôt  de  la  somme 
de  deniers  fixée  par  les  règles  de 
pratique  du  tribunal] 

Jlirisp.—  l.UiK.'iiartieijuiureiiondu.sans 
iiucuni!  réserve,  à  une  exception  préliminaire 
non  iiccompagnée  du  dépôt  voulu  i)ar  la  loi  e.st 
lordose  du  droit  de  faire  rejeter  telle  exception 

firi' wT^'"'?-"'  "■'"  '*"/'-  C-  S-  Berlhelot, 
J.,  IM)8,  li  L.  G.  J,,  57. 

2.  Dans  les  causes  au-dessous  de  SGi  .,> 
l'iaidoyi'r  contenant  une  e.\cei)tion  préliminaire 
doit  être  reçu  sans  déiiùt.— .l//e  v.s  Hamelin.  C 
t.,  Loranger,  J.,  1869,  14  L.  C.  J.,  I3i. 

3.  Dans  une  action  au-dessous  dp  S(iO  une 
exception  à  la  forme  jjcut  être  iiroduite  'sans 
'  '^f-~i>f:Vardùisrs  CInrIien,  G.G.,  Tcrance, 
.1..  18/0,  li)  L.  G.  J.,  .')G. 

i.  La  permission  de  jiroeeder  in  fonnâ  naît- 
pms  ne  dispense  pas  la  jiartii'  dudepùc  et  coi, 
sip-nation  des  frais  ({iii  pourraient  être  accordé 
au  procureur  de  la  partie  ad\vrse._/y(,/,a„/ ,,.. 
Lacomlh^  G,  S.,  Baudrv,  J.,  |,S70,  15  L  G  j' 


Voir  cependant  n» 
infra. 

6  Since  the  .jurisdiction  of  the  Circuit  Court 
in  Québec  and  Montréal  lias  heen  restricted  to 
r  lo  '  "''.!^«P"«''  'S  required  with  preliminary 
pleas  in  that  wnrt.~ Kennedy  vs  MoK-nnon,  C 
G.,  Garon,  J.,  1877,  3  Q.  L.  I{.,  358. 

7.  In  cases  for  SCO  and  under,  preliminarv 
exception;-  sliould  be  received  gratuitously  hv 
the  clerk  cj  the  Court.  Tho  deposit  of  $  I  and 
the  lee  ol  6s.  8d.,  mentioned  in  tho  25th  Rule 
01  Practice  lor  the  Circuit  Court,  beinff  exigible 
only  m  cases  above  SGO.-Aa  Compagnie  d'As- 
surance des  Cultivateurs  vs  Beaulieu,  C.  G 

-siTTr.  c  s?'  '  ^- ^••'  '"''^  '  '^  ^-  ^-  J-- 

8    Le  dépôt  à  être  fait  avec  une  exception 
préliminaire  doit  l'être  en  même  temps  qa'es 
produite  au  grelle  la  dite  exception.  J  Alerder 
vs  The  Canadian  Pacific  liailway  CompanuC 
G.,  Angers,  J.,  1885,  8  L.  N.,  61. 

9.  Dans  les  causes  de  la  cour  supérieure  de- 
puis S100àl5200,  le  dépôt  qui  doit  accompa- 
gner une  exception  à  la  forme  est  ue  $4  seule- 


SECTION  IL 


DES    EXCEPTIONS    DÉCLINATOIKES. 

113.  Lorsqu'une  exception  dè- 
clmatoire  produite  par  le  défen- 
deur est  déclarée  bi  >n  fondée,  les 
parties  doivent  eiiu .  ^nvoyées.sauf 
à  se  pourvoir,  devant  le  tribunal 
compétent. 

,•'      ,nl'  .'   '^''^'"'  ^^dmitiisiralion  de  la 

Clialed,  149  et  ieg.— Pothier (édition  Bugnot) 
™'-  ,'Vo°'  n^'^  fe?  -Carré  etChauveati 
Quest.  709.  Consulter  aussi  le  traité  de  Carré 
sur  la  compétence  judiciaire. 
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CONTESTATION  EN  (JAUSE.—Aiit.  114  a  116. 


•Locakurs  cl    locataires,    causes 
suus  l'acte  des 

l'frsonnes  ecvlésiast i(i , les,  juridic- 
tion quant  uu.r 

Mreuve  sur  crceiition  déclinatoire 


3,  G,  7,  10 


JliriHp.— I.  A  plca  wliicli  invokos  wnnt 
■of  jiirisdicliim  rationc  toci,  unist  bo  ]tloa(l(î(l  l)y 
•declihatoiy  exception  :  iind  llio  court  llicrolorc 
refusod  on  tho  nR-rits  to  lako  notico  ol'a  ploa 
thot  tlie  not(3  snod  on  hiul  ])oen  endorscd  by  an 
•enipli>v('o  of'jildintiH'nicivly  to  givo  tho -oiirt 
an  imj.'opcT jurisiliction.— /-Yi7(e/-  vs  McKninld, 
€.  S.,  JoJinson,  .1.,  1878,  1  L.  N.,  350  ;  "iî  L 
■C.  J.,  |/iU. 

2.  A  consul  fjonoral  doos  not  en.joy  pxeniption 
■from  iiability   to  Uk;   civil  jurisd'ic'tioii   ol'  tli(! 

courts  or  the  country.  —  Semble  thaï  il'  ho  is 
charged  with  some  s])ecial  mission  in  which 
ho  roijresonts  his  governuiont,  and,  as  such, 
hold  his  excquatur,  ho  otijoys  such  ox"niption. 
— Léonard  vs  l'rouio  lieal,  C.  S.,  Sluart,  J., 
1885,  Il  Q.  L.  R,  l'28. 

3.  Whor>  tho  dolondant  is  sued  in  a  juris- 
■diction  within  which  he  comc^s  sololy  by  \ir- 
•tue  of  a  i)articular  l'act  allcgod  in  tho  doclara- 
tion  (V.  g.  that  goods  wero  sold  and  delivered 
-to  liim  in  tho  district  whoroin  tho  action  is 
brought),  and  the  dolondant,  b,-  .■„.,  Un.itory 
«xcciition  dunies  such  lact,  tho  j)rool'  oftho 
l'act  rosts  upon  tho]ilaintiir. — Slwwvs  Curlier, 
C.  R.,  Dohorty,  Papineau  et  Lorangcr,  JJ., 
188G,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  282  ;  31  L.  G.  J.,  12.   ' 

4.  Quand  un  défendeur  prétend  qu'une  de- 
mande de  loyers  ne  tombe  jias  sous  le  coup 
•de  Tacto  des  locateurs  et  locataires,  il  doit  ])ro- 
•céder  par  exception  déclinatoire,  et  non  par 
exceyition  à  la  l'orme.— A7«f/i  rs  Donovan,  C. 
■R.,  Sluart,  Casault  et  Andrews,  JJ.,  188C,  13 
<3.  L.  R.,  225. 

5.  Les  tribunaux  civils,  dans  la  province  de 
Québec,  ont,iuridiction  pour  entendre  et  juger 
les  causes  civiles  pour  ou    antre  une  personne 

-ecclésiastique.— iVa//e  rs  IScdard,  C.  C,  Pla- 
mondon,  .T.,  188G,  9  L.  N.,  251. 

G.  Un  défendeur  peut,  dans  son  jilaidoyer 
déclinatoire,  invoquer  la  nullité  d'une  nomina- 
tion de  curateur  à  une  succession  vacante,  et 
alléguer  (juc  telle  nomination  a  été  faite  en 
vue  de  distraire  frauduleusement  le  d('l'endeur 
de  ses  juges  naturels,  sans  que  le  défendeur 
soit  tenu  au  préalable  de  faire  casser  la  sen- 
tence nommant  tel  curateur. — RobiUard  ^^  La 
Banque  Jacques-Cartier,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Church  et  Doherty,  JJ.,  1888, 
32L.  C.  J.,  231. 

7.  Celui  qui  ijoursuit  un  défendeur  résidant 
«lans  un  district  autre  que  celui  où  l'action  est 
intentée,  est  tenu,  sur  exce]ition  déclinatoiro, 
-<le  prouver  que  le  droit  d'action  a  pris  nais- 
sance dans  ce  disiTÏci.—McCreadij  vs  Préfon- 
laine,  C.  C,  Pagnuclo,  J.,  1889,  18  R.  L.,  118. 
^-  8.  L'octroi  d'un  délai  jmur  plaider  est  dis- 
«rétionnaire  à  la  cour  ou  Faction  est  pendante, 
^t  n'implique  aucune  décision  quant  à  la  ju- 
•ridiction. — Edison  Electric  Ligfit   Vo.  .  ■  flie 


Iloi/al  Electric  Liglil  Go.,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Cross,  Baby,  Church  et  Bossé,  JJ.,  1889,  20  R. 
L.,  38. 

9.  Un  juge  de  la  cour  supérieure,  dans  la 
province  de  Qu(b(!C,  n'a  pas  juridiction  origi. 
naire  dans  une  poursuite  i)oiu'  gages  ou  ])our 
résiliation  d'un  engagement  d'un  matelot  d'un 
vaisseau  enregistré  dans  \\i\  port  duRoyaurac- 
Vtn.—Jlayivood  vs  Cumiinqham,  G.  8.,  Pa- 
gnuelo,  J.,  1889,  20  R.  L.,  lù. 

10.  C'est  au  demandeur  qui  poursuit  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  il  prétend  que  son  droit 
a  ))ris  naissance,  à  ijrouvcr,  sur  une  exce])tion 
déclinatoire,  (ju'en  olfet  son  droit  d'iction  a 
pris  naissanc(!  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion du  tribunal  où  il  jjoursuit. — Fraser  vs 
Gilrojf,  C.  S.,  Mathieu,  J.,   1890,  19  R.  L.,  80. 

Voir  Lusifjnan  #  nielle,  art.  887,  n»  17. 
Voir  Morgan  vs  Dubois,  art.  887,  n»  19. 

114.  Les  parties  doiveut  de 
même  être  renvoyées  par  le  tribu- 
nal, lorsque  l'exception  n'en  a  pas 
été  p] aidée,  si  la  demande  est  ma- 
niletitement  hors  de  la  compétence 
du  tribunal. 

G.  P.C.,  170.— Sirey,  sur  l'art.  170. — 1  Jousso, 
Administration  de  la  Justice,  Miel  seq.— Carré 
et  Chauveau,  Questions  722-5.-1  Boitard,  n" 
350-i. —  1  Thomine-Desmazures,  n"  202-4. 

Jliri^p. —  I.  Though  a  real  action  is  only 
to  be  brought  in  the  district  wliere  the  immov- 
eable  in  dispute  is  situated,  yetan  ajjpearance 
by  a  défendant  without  i)loading  or  pleading 
to  the  merits  of  the  action,  is  a  waiver  of  au 
exception  tothejurisdiction.— VV7(»/ey.«  Lynch, 
G.  S.,  Torrance,  J.,  1870,  17  L.  C.  J.,  7G. 

2.  An  objection  to  the  jurisdiction,  if  not 
pleaded,  will  be  held  to  hâve  been  waived.— 
Gray  vs  Dubuc,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  1876,  2  Q. 
L.  R.,  234.  .        .  ,       V 

115.  Sur  déclaration  d'incom- 
pétence, le  tribunal  peut  adjuger 
des  dépens  suivant  les  circonstan- 
ces. 

1  Pigeau,  155. 


SECTION  IIL 

DES  EXCEPTIONS  A   LA   FORME. 

11«.  Sont  invoqués  par  excep- 
tion à  la  l'orme  les  moyens  résul- 
tant : 
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116. 


1°  Des  informalités  dans  l'assi- 
gnation ; 

2"  Des  informalités  de   la  de- 
mande, lorsqu'elle  est  en   contra- 
vention avec  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  14,  10,  50 
52  et  56. 

du  i/iatelet,  158-62 
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TABI.E  SOMMAIRE. 

Action  insu/ftsammcnl  libellée 

Allêyalions  essentielles  à  l'excep- 

,'«"«••. 18,  10, 

Ulegations  vagues [q  20 

Cas  où  Uinformalilé  est  ouverte- 
Cas  oit  l'on  doit  procéder  par  ex- 
ception à  ta  forme  ou  par  dé- 
fense en  droit  ou  autre  plai- 
doyer      1,  2  3 

~^.  26,  33,*34,' 

tlii//res,  montant  demande  en 

Compagnie,  désignation  d'une 

Déclaration  amendée,  exception  à 

Déclaration,  formalités  de 

Désistement  d'une  exception 

JiniiUcile  de  la  partie g  n   \g 

Election,  contestation  d'une .'.'.   '     '     ' 

Etat  délaillé,  demande  d'un 

Exception  dilatoire,  casd'unc 

Exceptions    personnelles    à    une 

partie ly  oo 

Femme  mariée,  autorisation........      VI,  u 

Femme  mariée  poursuivie  comme       "'     ' 

ve'ive  

Huissier,  rapport  d'un .'...'." 

informantes  fatales .'.".!'.'.!!!  5,  8,  11. 

1  r        ,;.        .    ,  le!  18,  20 

Injormalilcs  mt'  ^^'entraînent  pas 
la  mdlité  dune  procédure 

Intervenant,  exception  par 

Motion  pour  rejet  d'une  exception. 

nom  de  la  partie 

.\uméro  d'une  cause 

Mures  et  renvois  non  certifiés'^.', 
liensetgncmcnts    que   l'exception 

doit  fournir 

Signification .....".' 

Timln-es,  cancellation des ......"..",'.".. 


35 

8 

3 

!,5 

9 

15 

20, 

34 

23 

33 

30 
i 

25 
28 
13, 
25 


4,  7.  9, 
25,  27, 

0,  10,  13, 

4,27,31, 

10, 


18,  -21, 


10 
32 
22 

:ïï 

32 
13 

7 

31 
19 

27 


Jurisp.— I.  Il  tlir  l,iv,'ich  ut'ii  conlract 
!"■  'Hi|"'rl,rlly  iill,-,,,|  i,,  ti„,  ,l..c]anUion  «n 
erciplum  n  ta  firme  i<  [h,!  prupcr  plwi.  But 
"  '1'^;  '"VMcli  is  notatiillali,,j:e.i,  iMJvanla.v 
ma,  Ijl;  lak(.n  of  lli,.  ,Miiissi(,ii  upuii  a  défenic 
lit  droit —  Wagner  c.v  Farrun.  C.  li.  H  ,  |«]| 
■i  Mt:v.  (le  Li'g.,  11),').  ' 

2.  Malter  c.'^sonlial  ,.|iliiviv   oinitlcd  is  thr 

Mili.H'ct  01  a  défense  en  droit  ]  maltér  cssential 

;"'l"'-:l'vUy  stau.lis  .1,.,  .ul,,,.,,  ^r  an  ™! 

imialaUn'mx.~\\a,jner  es  Farrun,  C.  li.     . 
l'^ll,  3  Ik'v.  (le  Li'"j„  19(1 


"■'iiKS  uni'  aciion  par 


uno  compagnie  de 


chemin  de  for,  contre  un  actionnaire  nour 
versements,  il  est  sulllsant  que  telle  coraZ- 
gme  dans  l'intitule  de  la  déclaration  alSo 
son  existence  comme  corps  ijoiiti.iu.^  et  incor- 
pore, sans  qu-il  soit  besoin  \runaH..'uèsne- 
c.al  a  cet  elFet.-Le  mod.  de  sou  em^  une 
objection,  quant  à  la  sullisance  de  l'a  lé^ué 
que  lu  compagnie  est  un  corps  incorporé  t"t 
par  exception  à  la  forme  et  non  par  une' dt 

Ollaiva  Grand  Junclion  Hailroad  Co.  vs  Fro- 

J    Une  exception  à  la  forme  fondée  sur  ce 
10     f  11''  dans  la  copie  du  bref  signiliee  au  d-fen- 

0.  Une  requête  en  nullité  de  décret  filée  nar 
un  demandeur  sera  renvoyée  sur  exception  î 
la  forme  ideu  par  un  adjudicataire,-  .•'  consi- 
dérant (lue  ladjudicataire  n'est  p  ,s  partie  à 
1  instance,  vX  qu'il  ne  peut  être  legidonii^nt  mis 
en  cause  au  moyen  dune  notice. ''JJ^S"'' 

G    Le  m(.rite  d'une  exception  à  la  forme  ne 

Clnïot  I  '  il"--''.  V-  *n'  f'"^'^'  '^^''"''^■l'-'l  «t 
Liuanoi,  jj.,  |(S,j(,  I  L.  G.  J.,  99. 

deÎVa^turesw.iT'!""  ''   ^^  '■°™"   ^"'  ™"'i™t 

\^  1,1  litr  ;  l'I-'-i^y"'--  t'st  néanmoins 
\aii(k.— «/af/,«i7o/j  vs  Hosa,  C.  S.,  Tasche- 
miu,  J.,  1«G0,  10  L.  C.  H.,  399. 

8.  Lorsque  dans  une  déclaration  le  montant 
demande  est  en  cliiirres.  une  ('xeept^nTla 
orme  sera  d,:rlaree  bien  fondée,  ,nj  me  l'ac- 

i^.  u.,  htuart,  J,,  I8(ji,  Il  L.  C.  H.,  .493. 

■innevl"  '/m'  pas  nécessaire  que  la  déclaration 
;  u"m;  '  ;  ".  ^"  '-'î-  «'"tienne  le  domicile  et  h^s 

H         r    ';n.'.""'"'"T'f"^y  ''*  Uonoqliue,  C. 

li.  K.,  Lal'Oiiiaine,  Ayiwin,  Duval    Merediil 

et  Mondelet,  JJ.,  isoi,  H  L.  G.  R..  iit 

,    10.  Le  m.'rite  d'un  plaidove.-  ne  peut  être 

.  i  ge  sur  une  motion  pour  ,.■  faire  .envoyer  _ 

Une  exception  a  la  forme  nes,.TaiK.sren'vove.. 

sur  motion  fondée  sur  ce  que  le  m^  'r  de^ la 

<;ause  était  incorrectement  ,  km  né  da  1     l'en 

^ws^.'imcni.—ieslievs  FrdKrr  r  <.  t.,  Vi 

J.,  I8G4.  |r,L:G.H',43!  '■'"■'■''''"• 

11.  Une  exception  à  la  forme  fondée  sur  f. 
m.   .t,.(|e!.,,i,i,vitaelasi.„di(^ 

.1,1  déclaration  ..ur  I,.  -h-fendeur.  desinie 
■  u  dit  i,p.|,o,nme  étant  >■  de  Toronto,"  ,Juns 
e  Home  i  istrut  du  Canada  Ouest," sera  main 
tenue  et  I  aelion  renvoyée,  lallidavit  enom'am 
que  la  si^^nilieaiion  avait  ete  faite  surle(  efen 
.Nn.r,.n((.l,yrant(H.piedesditswrit  ,'t  S 

sliip  le  \(„-k.,ians  le  romte  de  York    à  s.m 

'17, 'le  r,.s,,|,.n,.,Mlansl,.(littownsI,ipd;.  YoT 
— iMi  appel  :— Jugement  conlirme  ,,«,■  |;i  ^..^■^.,on 
que  la  s.gnilieation  telle  que  faite  était  ('on- 
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train!  aux  dispositions  des  Stiit.  réf.  du  IJ.  (;., 
cil.  «;t,  sec.  !)3.— '/'/((•  Monlrml  As.siiranrr  Cn. 
,S-  Mrl'Iur.wn,   0.    H.    li.,   Aviwiii,    Mcivditli, 
DniiimiDiid  ot  Moiidi'it't,  ,IJ.,  [Hfih,  l(i  L  C  H 
122. 

12,  Whoii  (i  wriliiiul  dtvliiriitioii  iilicf,'!' Huit 
tlio  ri'iiiaii'  |il;iiiitillis  diih  aiUliiii'izi'd  hy  lier 
liiishaiid,  ])arty  to  llic  action,  il  is  iiot  coui- 
|irt('iit  to  llic  dcfiMidaiit  hy  an  cxcciition  à 
la  funnv  to  ([ucslion  siicli  autliorizatioii. — 
Uonj  l'.v  l'Uimondnn,  C.  IS.,  Torranc»,  J.,  IH70, 
17  L.  C.  J.,  7.'). 

Voir  n»  25,  infra. 

13.  An  exception  à  la /orme  wili  hv.  ri'joot- 
od  upon  motion,  and  ln'id  to  lie  not  scrvii'd,  if 
Ihii  copy  li'l't  witli  llii"  iijainliir  hoars  a  dilliTont 
nuniliiT  IVoin,  and  is  nol  an  l'xact  copy  o|'  ihc 
oiMj,'inal  tilcd,_i»/c.t/,7to«  .ij-  Ihiclninàn,  V,.  15. 
H.,  Diival,  Caroii,  Uad^îlcv  cl  Monlv,  .1,1,,  1«7'2 
17L.  <;.  J,,  1.3. 

li.  Lo  (Ici'anl  d'aiitorisfilion  do  la  rcnuno 
maricc  ijui  jioursuit  ik^  pcul  cire  invo((uc  q\u\ 
]iar  uno  (jxcc]iti()n  prcilniinairc,  «M  non  jiai'unc 
(iisfenso  on  droit. — Aiilai/a  rs  Donje,  (J.  S., 
Loranp'r,  J.,  IS73,  (i  U.  L,,  727. 


Voir  II»  2i,  i'ifra,  ot  n°  3G,  art.  1,'iG. 

15.  An  excepl ion  à  la /orme  Clin  hi'  llicd  to 
an  amemletl  dcjiar.'ition. — Sudi  e.rceplioii  was 
not  waivcd  by  suhsc(pii'nt  jilcas  to  nicrits  of 
amendcd  doclaralion,— ///vj»';;  rs  The  Impé- 
rial Fire  Insurance  Co.,  C.  S.,  Johnson,  J 
1873,  17  L.  Cl.,  32;J. 

IG.  Unoacticn  ],out  iMn;  rcnvovco  sur  ox- 
l'cptiou  à  la  l'onno  si  la  dcclaratiôn  n'est  jms 
sullisannncnt  liliclli'i!  pour  cnonccr  los  ('anses 
do  l'action.  —  Hoitelier  <j-  Fraser,  (].  ]i.  \{ 
Dorion,  Monk,  Uanisav  et  Sanliorn,  ,1].,  1875' 
!IR.  L.,718. 

17.  Two  défendants  cannot  invoko,   hy  cd- 
ceplion  ii   la  /orme   liled   hy   llieni    joinlly,  a 
cause  ol'  nuUity  ap|)licahie  to  oiilv  oné  onii'eîn 
The  Union  Itank  of  Lower  Canada  rs  Maedo- 
naki,  C.  S„  Baudry,  ,1.,  1875,  lu  L.  C.  J.,  275. 

18.  An  excoiition  to  tlie  l'urm  denjing  thaï 
dolendanl  is,  or  ever  was  doiniciled  as  slated 
in  the  wril,  bul  nol  fiirnishini/  Ihe  name  o/'de- 
/'cndanl's  Irin  doiiticilc,  will  hi-disniissed  wiih 
costs. — liâmes  r.s  liarras,  C.  C,  Meredilh  J 
1875,  2  g.  L.  H.,  14G.  '     ' 

19.— An  exception  à  la  forme  whioh  slates 
tliat  no  propor  s(>rvice  had  heen  niade  upon 
the  ilel'endanl  is  not  libellée  as  reipiired  hv 
law,  inasmuch  as  il  does  not  stat(!  the  jiarlf- 
cular  dcfect  in  the  sei'vice  which  is  couii)lain- 
ed  ofanil  such  exception  il  la  forme  sluaild  he 
disniissed.— /Jca,,/»;/  .j-  Fcel;,  C.  H.  {{.,  Dorion, 
Monk,  Taschureau,  Hanisav  et  Sanhorn  J,]  ' 
1875,  20L.  C.  J.,  182.  "  '       '' 

20.  Une  exception  à  la  forme  alléguant  (ju(> 
le  défendeur  est  déeril  dans  l'action  comme 
domicilie  dans  la  paroisse  de  SUClemenl,  et 
([U'il  a  été  assigné  dans  la  cité  de  Montré.il 
sera  maintenue,  s  il  est  iirouv.-  ijuïi  la  date  de 
l'i,'manation  de  l'action  et  auparavant  lodéfen- 


(leur  avait  son  domiclhi  à  Montréal.— //n/no:.//; 
rs  Li/nch,  C.  S.,  Helanger,  J.,  1874,  5  H.  Ii.,/i72. 

21.  Uni' exception  à  la  forme  de  la  ]jart  des 
di'fendeurs.memhresd'iniesocii'lé  commerciale, 
alléguant  ipie  les  UKMuhres  de  cetti^  soeiet(> 
sont  mal  de^jgni'.sdans  le  href  et  la  deelaralioii, 
sera  renvoyée,  si  celte,  (exception  n'indii(ue  jias 
les  memhri's  di^  cette  socieli'. — Dunnimi  .(■ 
liiroiiard,  V..  M.  It.,  Dorion,  MiJid^,  liam'sav, 
Sanhorn  et  'fessier,  .1,1..  1877,  !)  J{.  I^.,  177. 

Voir  n  "  ;)(),  in/'ra. 

22.  An  inlervening  jiarty  caiwiot  plead  mat. 
ters  of  form  wliieh  ar(>  personal  to  the  défen- 
dant,—//(//r/)//i,vo«  es  lùird,  C.  S.,  Toi'rance 
A.,  1878,  22  L.  C.  .1.,  27!l. 

2,'l.  Un  défendeur  poursuivi  en  dommages 
poiu'une  somme  de  Sl.fioo,  n(i  peut  |)ar  motion 
demitnder  un  état  delailli'  il(>  ces  dommages, 
niiiis  il  doit  fiiire  celte  denuinde  par  exceplioii 
à  la  forme.— ///■,'Vnn;(c  rs  l'annet(m,  C.  H.  H,, 
iJorion,  Monk,  llamsay,  Tessier  et  Cros.s,  M 
I871i,  !)  H.  L.,  5!)i. 


Voir  n»  8,  a  ri.  I:t7. 

2'i.  Le  défaut   d'aulorisation  dc^ 
marié(!  pour  l'ster  en  Jusiice  doit  être 


la  femme 

plaidi'  p.ir 
excejition  à  la  forme,  el  cette  informahle  est 
couviM'te  )iar  la  comparution  du  defi'ndeur  el 
soii  ilefaul  di'  l'invorpier  dans  le  délai  de  la  loi. 
Il  faut  procédi-r  jiar  exception  à  la  forme,mème 
dans  l(^  cas  où  la  demanderesse'  allègue  (|u'elle 
est  autoris('e,  et  où  le  défi'ndeur  ni(^  le  fait  de 
cetl(^  autorisation.  Un  iilaidoyer  au  fond  con- 
tiMiaiit  C(.'s  moyens  sera  rejeté  siu-  nu)tion.— 
Thomas r s  Charlionncau,(].'\{.,'\'oiyaw.i\  Rain- 
ville  et  .felté,  JJ.,  1880,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  25:i. 

25.  Quand  une  fennne  est  |ioursuivieconmi(^ 
veuve,  et  (|ue,  |)ar  excepli(m  à  la  forme,  elle 
etalilit  (ju'avanl  l'instiUilion  do  l'action  elle 
était  remariée,  l'action  doit  être  dehoutiM!,  et 
une  réponse  S] léeiale  alléguant  "  (pi.;  la  ddn,. 
a  été  u(uitraelee  par  la  défenderesse  |)endaiil 
Shiu  veuvage,  ((u'elle  est  si'purée  de  J)ieiis  avec 
s-in  nouvel  ejiouv,''  sera  déboutée  sur  une  re- 
plique  en  droit.- />(/nf.ç  rs  Falardcau.C.  C. 
Caron,.!.,  1880,  (J  Q.  L.  R.,  ;i/48. 

20.  Where  on  a  peliliijn  of  riglit  the  crown 
lileaded  hy  dennurer  Ihat  Ihe  iiro|M>rlvin  ({ue^^ 
lion  was  iiisidlicienlly  descrihed,  Ihat  IIk;  con- 
clusions of  the  pétition  were  iusudlcient  anil 
\ague,  held  thaï  Ihe  crown  shonid  hâve  laken 
tliis  ohji'ction  hy  exceplion  ii  la /'onin;  and  not 
liy  ilenun-rer.  K.  C.—-Cherricr  rs  The 
1840, /(S.  C.  R.,  1. 

27.  An  exception  to  the  form  alleging 
the  name  of  the  défendant  is  incorreclly  given 
will  ho  disniissed  when  lli(>  défendant" signcd 
the  d(!ed  .sued  on  hy  Ihe  name  give  i  in  the 
wril.— The  fact  thaï  the  slam]is  on  the  wril 
havo  nol  heen  iirojierly  canei'lled  cannot  he 
set  up  hy  Ihe  défendant, -—//(a/o«  rs  Itaincauld. 
C.  S.,  Bruoks,  .1.,  I88:i,  G  L.  N,,  107. 

28.  The  trulh  of  a  hailiirs  return  of  service 
of  sununons  eau  be  altaeked  hy  exception  à  la 
/br*i!«,  nofwilhslanding  art.  7!)  and  150  C.C. 
l'.—  The  Standard  Fire  Insurance  Co.  ij-  JIow- 


'te  Queen, 
Ihat 


kij,  <;.  n. 
J.I.,  I88;i, 

2!).  Kn 
traînant  i 
iittaipies  I 
do  proci'di 
CXjHise  so 
(lemanileii 
)jin'uneco 
nom  de  l'a 
nom  de  la 
qnie  du  eh 
C.  S.,  .lelh: 

30,  Un  I 
lectif  peut 
plaider  en 
î'assignalii 
rs  liecMt, 
.IJ.,  1885,  I 

31.  Uno 
le  ]iri''nom  ( 
n'est  lias  n 
ment  son  il 
tioii,  ]iarce 
le  Vi'rilahle 
rs  Monfjeun 
702. 

Voir  N»  2 
_  .12.  A  mis 
«  la  /'orme, 
plea  lo  tho  i 
the  error  co 
jioi'lanl,  e.  g 
as  "  La  tiorj 
(l'ilorlielaga 
d'ccule  (l'ilo 
viissaires  d'( 
Abattoirs  Co 
et  Hahv  JJ. 
II.  L„  1% 

33.  Le  fait 
tnules  les  ji 
mises  en  eau: 
tiun  à  la  form 
—Montchami 
1887,  iM,  L.  R 

3i.  Dans  n 

pale,  l(>  dcfai 

contestants  jx 

la  fiii'ine, — l'o 

.1..  I8SI),  M.  L 

35.  Le  bref 

le  15  octobre, 

deiinait  comii 

./(';/('',  (juo  ceti 

par  exception 

l'iel',  et  non  ])i 

à  la  date  doni 

Lujuie,  C.  S.,  J 

3().  Vague  n 

exception  to  II 

•ii'ii  of  thu  ad' 

«  jileading  nni 

tiiicl  lo  enahl 

tlicrelo.    And 

l'orin  allcged  tl 
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117. 


\i 


leij,  (':  H.  II.,  Dorion,  Moiik,  IJamsiiy  (!t  Bahv 
JJ.,  IN«;i,  27L.  C.J.,2<J3.  ^' 

i'.t.  Kii  lU'iiioiiH),  l(;a  vicc's  do  lu-oo-diiro  (-n- 
tniliiiiiit  iinlliti'  sont  siuîs  siiscciitiMos  dNHn^ 
aUiii|iii'S  pur  i^vccjitidii  à  lu  Ibrmo, — l,v^  ro^^los 
(lu  pnJCM'dun!  n'cxi^çi'iit  dans  lad(Mimn(lo(|u'iin 
cxpiisi'  soiiitimirc  di's  luoUrs  du  pourvoi,  ut  lo 
di'ijiaiidciir  ipii  allcgiio  un  oiifrufreniont  lait 
|j,iriini'(;unipat,'nio,  n'(!st|ias  lisnii  (rindi((ii(T  |o 
nom  lU'  l'agent  ([ui  aurait  l'ait  i'ongaj,'(!uioiii  au 
nom  do  la  amiptii^uw.—dron/r  d.ï  La  t'omnu- 
ijnie  du  vhcmiii  de  fer  du  l'aci/iniie  Canudim. 
C.  S.,  .lotto,  J.,  lS«.'i,  12  \\.L.,\Al. 

30.  Un  nionilVro  d'uno  souiiHo  on  nom   col- 
li'ctir  peut,   par  uno  cxooption   à    la   l'ormo 
piailler  en  S(jn  nom  jiersonnel  l'insullisanuo  do 
l'as.si-nalion  de  la  socii'U\.—]lanttue  Nalinnale 
vs  IkcMl,  (;.  ».,  Doherty,  Loranger  et  Cimon 
JJ.,  m:,,  i;)]{.  L., /,;i5. 

31.  Uno  o.\ce])tion  à  la  l'ormo  alléguant  que 
le  prénom  du  dereiidour  jiour.suivi  sur  conipto 
n'est  lias  ineiitionni'  dans  ht  l)rer,  niais  seulo- 
nient  son  initiale,  ni!  sera  jias  rejeti'e,  sur  mo- 
tion, iiarce  que  nette  e.xeeption 'n'indiipie  pas 
le  ventahlo  ja-énom  du  dr^l'endeur.  —  EvHei(ih 
rs  Monfjcon,  C.  C,  1880,  Mathieu,  J.,  14  R  t 
70'2.  ■     '' 

Voir  N»  1\,.mpra. 

32.  A  misnomer  is  ground  l'or  an  exooption 
h  ta  forme,  and  cannot  l'ia^m  llie  suhioot  ofa 
plea  to  tlio  mi'rits,  —  more  ])artioulariy  wliere 
tho  error  uonqilained  of  is  trivial  and  unim- 
jiorlant,  o.  g.,  tlie  di'serii)tion  ol' tlio  diil'endant 
(is  "  La  Corporation  des  Commissaires  d'eeole 
d  llorlielaga,  "  i.istead  ol' "  Les  Commi.ssaires 
(I  école  II  Ilochelaga."-6'o/'y;o;'«/(-o/j  <les  (Juin- 
vussaires  d'ccule  d' llnchelwja  .)'•  Tlw  Montréal 
Abaltinrs  Co.,  C,  IJ.  Ji.,  Dorion,  Ti^.ssier,  Cross 
.'t  Hahy  JJ.,  IS87,M.  L.l{.,3Q.a,  IIU;  iô 
II.  h.,  Wih 

33.  Le  fait  que  dans  uno  action  on  ijartago 
toutes  les  jiarties  intérisssecs  n'ont  pas  ete 
mises  en  cause,  ne  donne  jias  lieu  à  une  oxeei)- 
tiuiia  la  l'orme,  mais  à  iiniiexceiitijn  dilatoire 

3  i.  Dans  uno  contestation  d'élection  munici- 
pale, le  del'aut  de  qualilieation  de  la  part  des 
contestants  peut  être  invoque  imr  exceiilion  i^i 

3,5.  Le  bror  do  sommation  était  raiiiiorlahlo 
'l'  la  octobro,  et  la  cojaosignilieB  audi'l'emleur 
("iinait  comme  jour  du  retour  le  1  or  octobre 
J>iiji%  que  cetti!  inl'ormalite  doit  otro  invoimée 
{'"!■  cxçi'pUon  à  la  l'orme,  lors  du  rapport  du' 
liie  ,  et  non  ]iar  motion  pour  congé-del'autl'aite 

iJ;,/!  '•  '^""'""•■,:'i"'«  '/i  '^'^l'i''-  -  Cotlard  vs 
Uijoie,  C.  S.,  Koutluer,  J.,  13  Q.  L.  R.,  222. 

3(i.  Vaguo  and  imlelinile  allégations 7n'  an 

xcop  ,01,  to  tlie  ibrm  ,„ay  l.e  rejectod  on  nZ 

I'  1  ol  tlio  adverse party.-Tho  allégations  ol' 

;  Peailing  must  i,e  sulliciontly  de.ar  and  dis- 

na  to  onable  tho  opposite  partv  to  replv 

■onn^^^i,      T'.,'"  ^Y'"-^'-''in   oxcoption   to   hè 
loi  m  alloged  that  tho   Act  incorporating   tho 


SI 


plaintiiïs  was  uttra  vires,  hocauso  tlm  persons  in- 
corpoivited  were  incapahlo  ol'  oxen/ising  anv 
<'.v,l  nghtsin  tho  provins  l.y  rea.son  of  t  o 
vows  whicl,  they  had  taken-withmit  spociCv- 
ing  the  vows— and  l.ecauso  tlie  ohjeots  of  thoir 
Society  won,  the  promulgation  of  doctrinos 
contrary  to  the  Impei'ial  statiites,  set  forth  in 
certain   Works  liled  as  exhil.its-without  sno- 

therhke  allégations  wero  l'iijected  as  vague 

M.  l!  H.   5  H  S  aïo  '  ^"™"î'"""'  J"  '«S». 

Voir  TheEaulmi  Townsliip.s  liank  ^  MorrilL 

^^Voir  Wattier  vs  La  viltc  de  Sorel,  art.  147, 

Voir  Anders  vs  Ifagar,  art.  147,  n»  10. 
Voir  Lusit/nan  çf  Jtiett^,  art.  887,  n»  17. 
Voir  Lavliaintire  vs  Nnnmndin,  art.  442, n»  3. 
Voir  Mon/an  vs  Dubnis,  art.  887,  n»  19.' 
Voir  Tl,e  Trust  and  LoanCompanij  of  Canada 
6  Andeyrave,  avl.  i,\0,  11' Ij.  J   i  ^"nwa 

Voir  Valiquellevs  Mcholson,  art.  478,  n»  55. 

117.  Après  l'exception  à  la 
torme,  de  même  qu'eu  tout  autre 
temps  avant  jugement,  le  deman 
deur  peut,  avec;  la  permission  du 
tribunal,  amender  tant  le  bref  d'as- 
signation que  la  demande,  en 
payant  les  Irais  fixés  par  le  tri- 
bunal. 


I^S.H.^B.C,   c.   83,  s.   07.-1    Jousso.  Ord. 


Jlirlsp.— 1.  On  a  motion   to  amond   a 

dcc  (iration  on  payment  of  costs,  tho  court  (ifit 

s  alloweil)  will  stay  ail  ])roceodings,  upon  mo- 

t.ou  to  thalollect  until  the  cost.^aroïrid - 

^nllc  V,  Caron,  C.  B.  R.,  1817,  3  Rov.  doLeg.. 

2.  Whoro  a  fomalo  has  beon  sued  as  a  widow 
but  is  in  reahty  tho  wifo  of  tho  othor  doSnt 

ofaSïnf""''/"  '"V'"""'y  ofo.xocuto,- 
0   a  vill,  and  tho  retu.^n  of  servico  ostablish-s 

hatthe  copyot  the  writ  and  déclaration  for 
tioiernalc  defen-iant  was  left  with  themalé 
;Hendanlpi.rson.ïl!y,tho  plaintilf  mav  ara^  l 

he  vyrilanii  déclaration  so  as  to  desa-ibe  u,  1 
lemk.  •  el'^daiit  coiTeclly.-6'«««„//,  vs  Bon: 
neiHlle,  C.  b.,  liadgley,  J.,  l.stju,  Il  L.C.  J.   19-> 

..t  M.,ÎV'"'  Tt  '^"'."l"''"nt  to  a  plaintilf  to  movo,' 
at  tho  inal  hearing  on  the  nierits  of  an  excei- 
tim  a  la  forme  to  amend  his  writ  and  declar  - 

i.  Dans  uno  action  en  dommages,  il  no  sera 
pas  permis  au  demandeur  d'amender  le  brofot 
la  déclaration  après  la  production  d'une  oxce])- 


m 
C/;j 

r- 

•§; 

Si 

."ii; 


i.i 
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tionù  hirornn'.—Lamarche  vs  lllanchard.C  G 
(lill,  .1.,  18«0,  10  H.  L.,  678. 

5.  IJiins  los  cnusus  en  cour  do  circuit  non 
aii{jol(iblea,  il  n'ost  pas  nécossairo  do  ïuiro  si- 
Knillcr  coiiio  du  bn;!'  tel  qu'amondo.  Maii  on 
four  Kupt'nouro,  tvVw  signilication  est  rwiuisi- 
Savanl  vs  Les  Cnminissaireu  d'école  de  ta  Mal- 
baie,  C.  C,  Houthior,  J.,  1881,  10  L,  N.,  191 

6.  L(i,  cour  peut,  après  la  production  d'une 
opposition  alin  d'unnulor  à  unu  saisie-exécu- 
lion,  iicrniottre  d'amender  le  bref  de  saisie  et 
le  procès-verbal  de  saisie,  en  v  ajoutant  les 
pi^enoms  du  delendeur.-6'o/v)or«/w«  dvs  lYois- 
Unnères  #  Major,  C.  B.  H.,  Durion,  Hainsay 
lessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  11  R.L.,  'IM. 

7.  Celui  qui  se  jilaint  de  la  forme  cnez  son 
adversaire  doit  être  sans  l'autesous  ce  raiiijort 
et  un  amendement  à  une  exception  à  la  l'orme 
nulle  au  moment  de  sa  production  ne  sera  pas 
accorde.— 7'/jco/'e<  vs  Senécal,  C.  M.,  Cliam- 
liagne,  J.,  1889,  13  L.  N.,  108. 

lis.  Si  la  copie  du  bref  d'assi- 
gnatiou  ou  de  la  déclaration  est 
incorrecte,  ou  différente  de  l'origi- 
nal, le  demandeur  peut,  sur  pei- 
missiou  du  tribunal  et  eu  payant 
les  frais,  en  fournir  au  défendeur 
une  copie  correcte. 

2  Dec.  judic.  B.  C,  1 10. 

Juri^p.— 1.  Par  suite  d'une  exception  à 
la  lurmi;  londée  sur  ce  ([ue  la  copie  de  la  dé- 
claration n'était  point  certiliée,  le  demandeur 
ayant  obtenu  la  permission  de  la  cuur  de 
signilier  une  nouvelle  cojiie  au  dél'endeur  en 
payant  les  dépens  encourus  sur  l'exceiition  à 
la  forme  juwju'alors  ;  le  défendeur  ne  duit  iilu^ 
procéder  sur  icelle  exception  à  la  forme  qui 
i-^t  devenue  cadu.fue  et  inutile._Jfo//t7/(,  V,v 
Tremblay,  C.  S.,  Mackay,  J.,  18G'J,  1  i  L.  C.  J., 

2.  La  cour  n'accordera  pas  la  permission 
d  appeler  d'un  jugement  interlocutoire  (lui  a 
permis  de  signifi(,'r  une  nouvelle  copie  do  la 
déclaration,  lorsque  la  jinmiiére  avait  eli'  si- 
«niliee  sans  être  L.rtilic-e.-7'/aT(m  cj-  Wad- 
leif/h,L.  n  H.,  Dorion,  Monk,  liamsav,  Cross 
et  Baby,  JJ.,  1881,  I  I).  C.  A.,  300. 

3.  La  cour  devra  permettre  au  demandeur 
de  signilier  aux  did'endours  une  nouvelle  ,-,. 
pie  du  bref  d'assignation,  lor.sque,  par  erreur 
!p  procureur  aura,  dans  la  copie,  mis  le  norn 
du  procureur  du  demandeur  au  li,ai  du  iiroto- 
notaire  comme  ayant  .signe  l'original  du  bref 
linitrdon  vs  Picard,  C.  H,,  Jolinson.  Torrancè 
et  Hainville,  JJ.,  1882,  1 1  H.  L.,  .Vi!), 

■'i.  When  tho  coi.y  of  the  writ  of  suminons 
served  on  a  défendant  dilléi-sfrom  tlie  ori-inal 
the  plaiiitills  .--hould  be  allewed,  on  moti.,n  i,i 
that  end,  aller  the  liling  of  ,i„  exeepijon  à  la 
lorme,  lo  serve  a  nev,-  and  correct  coin'  —The 
Court  of  Review  will  reverse  a  ju.Igmeiit  rel 
lusing  to  grant  such  a  motion,  and  where  it 


i8  évident  that  Iho  diiïeronce  between  the  writs 
is  of  a  trilling  clmract.T,  they  will  grant  costs 
to  the  nioving  party  in  bolh  courts  -Bourdon 
vs  Picard,  C.  H.,  Johnson,  Torrunco  et  Hain- 
ville,  JJ.,  1882,  27  L.  C.  J.,  139. 

ô.  Une  exception  il  la  forme,  demandant 
le  renvoi  de  l'action,  basée  sur  le  fait  que  lu 
copie  do  la  déclaration  signili.-e  n'est  pas  cer. 
tiliee,  est  illisible  et  diUérenle  de  l'original  ne 
sera  pas  maintenue,  mais  il  sera  ordonné  au 
demandeiii'  de  fair»!  signdier  au  défendeur  une 
coiao  hsib  ',  certiliée  et  conforme  à  l'orii/inal 
^ormand^n  vs  Uerlliiaume,  C.  H  R ,  Dorion' 
■J<'ssier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1887,  15  R.  L.,  l! 

11».  Les  nullités  dans  l'assign,.- 
tion  et  les  informali'és  de  la  d.- 
mande  sont  couvertes  par  la  com- 
parution du  défendeur  et  iiuii  dé- 
laut  de  les  invoquer  dans  les  délais 
iixés. 

c.  P.,  I75.-C.  P.  c.,  I73.-Mrey,  sur  cet 
ariicie. — Carre  et  Chau\  eau,  sur  art  173—1 
Hoitarrl,  n-  303-7.-1  Tliomino-Desmazures,  n' 

JiirUp.— I.  An  ejxcptidn  à  la  forme 
caïuiut  be  l'cceived  after  a  motion  for  particu- 
ars.  Every  motion  is  an  aet  of  submission  to 
tbejurisdiction  of  the  court  and  eimsequentiv 
a  waiverof  ail  objections  to  the  form  of  llv' 
siuninons  and  service,  and  a  motion  for  parti- 
culars  adimts  tla.'  sulliciency  of  th.'  déclara- 
tion.— Munrue  vs  Lattbcrté,  C.  B.  H.,  1810,  3 
Jlev.  de  Leg.,  71. 

'2  L'art  il!)  C.  P.C.  no  s'applique  qu'aux 
nullités  ri'latives  et  non  aux  nullités  absolue* 
et  partant,  le  défaut  de  ])lai(ler  dans  les  d"lai-i 
(pi  une  cia'iioratiou  dei.iaïuleresse  ne  poursuit 
lias  sous  le  nom  ,)ue  lui  donne  la  loi,  m:  couvre 
pas  cetti'  nullité'.- Z,rt  Corimralion  de  Ste-Mar- 

SH^L.cTni'''^'' ''"''"'''''''''■■ 

3  Le  fait  de  faire  des  olfres  après  que  le  dé. 
lendeiira  plaide  par  exception  à  la  forme 
ceiiiporle  de  la  part  de  ce  dernier  ivnoncia- 
tion  a  cette  exception  si  les  ollres  sont  accein 
tees.— /./'aifr  r.v  Nic/wlson,  C.  C,  Uill  J 
1887,  10  L.  N.,  :,'.).  '   *'•' 

Voir  \Vht/te  rs  Li/nch,  art.  1 1/|,  n"  I. 

Voir  Landry  vs  Clioquelte,  art.  402,  n»  8. 


SECTION  IV. 

DES  EXCEPTIONS  DILATOIRES   ET 

SPÉCIALEMENT  DE  L'aCTION 

EN   GARANTIE. 


l-O.  La  partie  assignée  peut, 
par  exception  dilatoire,  arrêter  la 
poursuite  de  la  demande  :— 

l'^  Si  les  délais  auxquels  elle  a 


15. 

r  Si  : 

p.'' s  dans 
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droit  pour  Ihiro  iuvci,  airo  »  i  déli- 
bért^r,  soit  comme  héritière,  léga- 
taire, ou  commu! bieus,  no 

sont  pas  expirÔM  ; 


I  Pigoau,  Procédure  du  Chdide.t,  171,— 
Birfiy,  sur  art.  I7i.— C,  ni  c  '  (Jhauvoau,  sur  le 

nii'jrlu)  «rticle.— I  Joussi  .    (h  /.  I(i(>7,  202-.'). 1 

Uuilarfl,  n"«  30«-7rj. — 1  Tlii...ane-Desiniuuros 
■i"  209-10. 

2°  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  de- 
mandeur deH  cauti-n^i  ou  l'exécu- 
tiou  de  quelque  obligation  préju- 
dicielle ; 

1  Vigeau,  Prnriidure  du  Chdtelel,  IGi  r, 
P.  C,  IGO,  167— Siroy,  sur  eus  articles.— l,.  (;. 
13.  (;.,  29.— CiuTi'i't  Chauveau,  sur  art.  IGO,  167. 
—  I  Boitard,  n"  343-8.  —  1  ThominM-Dosma- 
zui.s,  n'"  199-201. 

3^  Lorsque  le  demandeur  en- 
freint i  règle  que  les  parties  doi- 
vent rester  avec  les  mêmes  avan- 
tages jusqu'à  ce  e  le  la  justice  en 
ait  autrement  ordonné  ; 

PigUM  1,  ib.,  1G,S-71. 

4°  Lorsque  la  partie  défende- 
resse a  droit  d'exercer  un  recours 
eu  garantie  contre  un  tiers  ; 

I  BoitanI,  w"  377-!>  — Voir  autoritPs  citi-o.s 
sous  les  art.  122,  123,  124,  12,^,  126,  127. 

5°  Lorsqu'elle  a  droit  de  deman- 
der la  discussion  des  biens  du  dé- 
biteur principal  ou  originaire  ; 

Pigwui,  ib.,  190-3.— G.  C.  B.  C,  206G-7.— 1 
Boitard,  ir-  .'i08-9. 

6°  Si  le  demandeur  a  cumulé 
dans  sa  demande  plusieurs  recours 
incompatibles  ou  .sujets  à  des 
modes  d'instruction  différents  ;  et 
dans  ce  cas  le  défendeur  ne  peut 
être  tenu  d'y  répoudre  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  fait  option  ; 

I  Pigcau,  IGG,  170,  173,  179,  188,197,200 
-Poinior,  Pruc.  civ.,  28,  29.— Onl.  1GG7,  tit. 
\I  I,  art.  1,2;  tit.  IX,  art.  2.-C.  P.  C,  174.- 
-  1 .  h.,  lo2,  322.— Voir  aulorilus  sous  l'art. 
1  j. 

•7°  Si  le  demandeur  ne  réside 
prs  dans  la  province  et  qu'il   ne 


soit  pas  produit  une  procuration 
de  sa  part  ; 

Graj/  vi  McQueen,Uontn'al,  20Janvinr  I8.S.V 

8°  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de 
droit  indivisible  toutes  les  parties 
intéressées  et  dont  la  présence  est 
nécessaire,  ne  sont  pas  eu  cause. 


-1  Boi- 


St.  Iiiij»,  i:,  i  16   Vie,  c.  76,  s.  34- 
tard.  Il»  411. 

TABLE  NOM  MAIRE. 

Allégaliom  rsietUielles | 

Cas  iiii  'ercepHun  sera  admise .5,  6,  7  8 

,,       ,  ,.         ,.                      11,  l.i,  17,24,26 
tas  nu  I  exception  ne  sera  pas  ad- 

,,'"/•'« ; 2,3,4,19 

OauiKinneinenl  pour  frais 6,  |;î,  16 

Discussion,  PTcepliitn  de '    '2.5 

Endosseur,  droit  d'un 8,  19,  22,  2.') 

trais,  110)1  jiaieuient  des '       2,3,6 

Frais  sur      'eption  dilatoire '    'jo 

Garantie g  jg  00  23 

Héritiers,  cas  d' '     '  '*'    | 

Motion,  cas  oii  t'on  peut  procéder 

par 13^  21 

Procuration 9,  12  13'  14 

,,,,.,.,  '     '  18;  20 

Production  des  pièces 26 

Renseignements    que    l'exception 

doit  fournir j 

Jurlsp.— 1.  If  it  bi)  [.leadod  by  excoi)- 
tion  Huit  thor.)  are  othci  lioirs  such  plea 
must  namo  thom,  indicato  their  placu  of  res' 

denci'  and  stato  thcm  to  be  alive Pané  v* 

Carpentier,  C.  H.  H.,  1810,  3  Rnv.deLég.,  395. 

2.  Non  payni.'ut  ol'  costs  in  a  former  action 
cannol  bo  the  subjoct  of  an  exception  dila- 
toire or  péremptoire.—Robichaud  vs  Fraser, 
G.  B.  R.,  1817,  fRov.  doLeg.,  71. 

3.  Gosts  duo  on  a  former  action  and 
unpaid  cannot  be  pleadcd  by  exception,  but  a 
motion  to  stay  proceedings  will  bc  allowed  if 
it  aiipears  tliat  tlio  former  .otion  was  for  the 
same  cause,  and  was  lieard  ui)on  the  morits  — 
Chartier  vs  McLeisli,  G.  B.  R.,  1821,  3  Rev  de 
Lég.,  70. 

^  4.  Dans  une  action  portée  sur  une  police 
d'assurance,  une  exception  dilatoin",  par  la- 
quelle il  est  allégué  qu'un  grand  juré  a  fait 
rapport  do  Irue  fuit  contre  le  demandeur  sur 
accusation  d'avoir  mis  le  l'eu  à  une  maison, 
daii.^  if  but  de  frauder  les  défendeurs,  et  que 
partant  toutes  procédures  dans  la  cause  doi- 
vent être  suspendues,  jusqu'à  ce  que  le  deman- 
deur ait  subi  son  procès  sur  l'accusation,  doit 
(Hre  renvoyée,  et  le  fait  d'une  pareille  accusa- 
tion contre  le  djmandeur  ne  peut  suspendre  la 
procédure  dans  une  action  contre  les  défen- 
deurs.--.Va^ture  vs  The  Liverpool  ^  London 
hire  #  Life  Insurance  Co.,  G.  S.,  Meredith 
Morin  et  Badgley,  JJ.,  1857,  7  L.  G.  R.,  343 
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CONTESTATION  EN  CAUSE.— Art.  lao. 


,!!   ' 


^ 


; 


5.  Un  patron  poursuivi  pour  une  balance  de 
compte  par  v,n  commis  qui  a  reçu  des  argents 
pour  lui  et  n'en  a  pas  rendu  compte,  peut  ob- 
tenir la  suspension  de  l'action,  au  moyen 
dune  exception  dilatoire,  jusqu'à  ce  qu'un 
compi?  lui  soit  fomm.—TImnpwn  vu  BourqeL 
G.  C,  Taschereau,  J.,  1867,  17  L.  G.  R.,  269. 

G.  Whore  an  action  brouqht  by  a  foreign 
plaintill  bas  been  dismissed  in  conséquence  of 
security  for  costs  nothaving  been  given  within 
thedelay  fixed,  and  a  second  action  is  afterwards 
brought  by  the  same  plaintiir  for  the  same 
cause,  the  proceedings  in  thr  "atter  action  will 
be  ordered  to  be  susperded  until  the  costs  of 
the  former  are  paid.  —  Dunlofl  vs  Jones,  C.  S., 
Berthelot,  J.,  1867,  1 1  L.  C.  J.,  ,316. 

7.  Un  défendeur  no  peut  se  prévaloir  du 
cumul  d'actions  que  par  une  exception  dilatoire  j 
et  non  par  une  défense  en  droit.  —  Mélhol  vs  ' 
Perrin,  G.  S.,  Polette,  J.,  1874,  5  R.  L.,  695. 

8.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  qui 
est  poursuivi  pour  le  paiement  de  ce  billet,peut 
produire  une  exception  dilatoire  demandant  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  d'appeler  en  garantie 
1  endosseur  de  ce  biWQi.—BeanUeu  vs  Demers, 
G.  G.,  Routhier,  J.,  1874,  5  R.  L.,  244 


Voir  cependant  n°"  22,  23,  infra. 

9.  A  foreign  plaintifT  is  not  bound  to  give 
notice  of  the  filing  by  him  of  a  powor  author- 
izing  his  attorney  ad  litem  to  act  for  him  in 
order  to  save  himself  from  costs  of  an  excepùon 
dUaioire.-The  Bank  of  Commerce  vs  Papineau, 
G.  S.,  Torrance,  J.,  1876,  20  L.  G.  J.,  ,306. 

10.  The  costs  on  dilatory  exceptions,  calling 
for  power  of  attorney  from  and  security  for 
costs  by  plaintifTs,  must  abide  the  final  judg- 
ment  in  the  case.  —  Sûmes  vs   Volinmi,  G.  S 
Torrance,  J.,  1878,  22  h.  G.  J.,  246. 

11.  In  an  action  for  payment  of  the  priée 
neld  that  the  fulfilment  of  a  condition  was  a 
"  précèdent  obhgation  "  under  article  120  G 
C.  P.,  and  the  non-ex ecution  of  the  same  was 
properly  pleaded  by  dilatory  and  not  by  tem- 
porary  exception.— Tîouc/jarrf  vs  Thivierqe,  G 
C.  Plamondon,  J.,  1878,  4  Q.  L.  R.,  152. 

12.  Aucune  procuration  n'est  requise  lors- 
que l'action  commence  par  l'afTidavit  du  de- 
mandeur. —  McLaren  vs  Hall,  G.  S.,  Rainville, 
J.,  1879,  2  L.  N.,  178. 

13.  D'après  l'article  120  du  Gode  de  procé- 
dure, le  cautionnement  du  jucUcalum  solvi 
peut  être  demandé  aussi  bien  par  moiion  que 
par  exception  dilatoire.  Le  délai  pour  pro- 
duire l'exception  dilatoire,  basé  sur  le  fait  que 
Je  demandeur,  qui  réside  hors  la  province,  n'a 
pas  produit  une  procuration  de  sa  part  ne 
compte  que  du  jour  où  le  cautionnement  a  été 
fourni.— Milchell  vs  Flanagan,  G.  G.,  Garon,  J 
1880,  6  Q.  L.  R.,  295.  ' 

13.  Un  procureur  ad  litem  qui  intente  au 
nom  d'un  absent  une  action  on  destitution 
d  une  charge  d'exécuteur  testamentaire  et  de 
légataire  en  fidéicommis,  est  tenu,  s'il  en  est 
requis,  de  produire  une  procuration  l'autori- 
sant à  intenter  spécialement  cette  action  — 


Howard  vs  Yule,  G.  8.,  Papineau,  J.,  1880,  M. 
L.  R.,  4  8.  G.,  420. 

15.  Where  the  défendant  is  sued  formoneys 
attached  in  his  hands  he  can  by  a  dilatory  ex- 
ception ask  th.it  ail  proceedings  be  stayed 
until  a  décision  is  arrived  at  on  the  attach- 
ment.—O'Hatloranvs  Barlow,  G.  S.,  1880, 3  L. 

10.  Les  corporations  ou  compagnies  qui  ont 
un  bureau  dans  la  province  n'y  ont  pas  de  ré- 
sidence, et  doivent,  lorsqu'elles  y  portent  in- 
tentent ou  poursuivent  des  actions,  donner 
surcte  au  défendeur  pour  les  frais,  et  produire 
la  procuration  requise  par  l'article  120  du  Gode 
de  procédure.— Ke  Singer  Manufaclurinn  Co 
vs  Beaucatje,  G.  S.,  Casault,  J.,  1882,  8  Q.  L.  R., 

oO'k, 

17.  The  indication  by  the  tenant  of  the  name 
Ci  his  lessor  sliould  be  by  dilatory  plea  and 
not  by  a  percmptory  exception.  —  Dupuis  vs 
TT '"l'5i  ^^  ?••  Torrance,  Rainville  et  Mathieu, 
JJ.,  1883,  7  L.  N.,  92.  ' 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration 
requise  de  l'absent  et  mentionnée  en  l'art.  120, 
n°  7  du  G.  P.  G.,  soit  consentie  en  faveur  du 
procureur  ad  litem  du  demandeur  ;  au  con- 
traire il  sumt  qu'une  tolk.  procuration  soit 
donnée  a  une  personne  quelconque  autre 
qu  un  procureur  ad  litem.— Major  vs  Paris,  G 
S.,  Torrance,  J.,  1884,  28  L.  G  J.,  104. 

19.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  qui 
poursuit  un  endosseur  de  ce  billet  pour  en  re- 
couvrer le  montant  n'est  pas  tenu  de  désigner 
les  faiseurs  et  endosseurs  antérieurs  au  défen- 
deur, autrement  que  par  leur  signature  telle 
qu  apposée  sur  le  billet.— Le  défendeur  endos- 
seur ne  peut  demander,  par  exception  dilatoire 
que  les  procédés  soient  suspendus  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  donné  la  désignation 
complète  des  fai.eurs  et  endosseurs  antérieurs 
pour  que  le  défendeur  puisse  les  appeler  eiî 
garantie  ;  c'est  au  défendeur  de  s'enquérir  de 
telle  désignation.  —  ^rpm  t)i  Carreau,  G  S 
Chagnon,  J.,  1884,  13  R.  L..  270. 

20.  The  production  of  a  gênerai  authoriza- 
tion  to  sue  for  the  recovery  of  debts  due  to  an 
absentée  is  a  sulhcient  compliance  with  G  C 
P-,  120,  g  7.  It  is  not  necessary  Ihat  the  attor- 
neys  ad  litem  be  named  therein.  —  Maior  vs 
Paris,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1884,  L.  N.,  266. 

21.  Le  mérite  d'une  exception  dilatoire  ne 
peut  être  décidé  sur  motion  faite  pour  ren- 
voyer cette  exception  et  contenant  une  néga- 
tion des  allégations  de  l'exception.-ia  Banque 
de  l  Amérique  Britannique  du  Nord  vs  Wlielan, 
C.  S.,  Mathieu,  J.,  1884,  12  R.  L.,  626. 

22  Lorsqu'il  apport  au  dossier  que  le  de- 
mandeur a  cédé  ses  droits  et  n'est  que  le  prête- 
nom  du  cessionnaire,  le  défendeur  pourra,  sur 
motion,  faire  suspendre  tous  les  procédés  jus- 
qu  a  ce  que  le  cessionnaire,  véritable  deman- 
deur, ait  été  mis  en  cause.-  Bondy  vs  Valois, 
G.  S.,  Doherty,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,  236! 

23.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  pour- 
suivi conjointement  et  solidairement  avec  le 
faiseur,  ne  peut  opposer  à  l'action  une  excep. 
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tion  dilatoire  domandant  qu'il  ne  soit  tenu  de 
plaider  qu'après  que  lo  faiseur  aura  été  par  lui 
assigné  en  garantie  et  mis  en  demeure  de 
plaider  à  l'action. — Duroclicr  v.i  f.apaime,  G. 
S.,  Taschereau,  J.,  1885,  M.  L.  H.,  l  S.  G.,  494. 

Voir,  en  sens  contraire,  n"  8,  supra. 

34.  The  maker  of  a  promissory  note  cannot 
by  (lilatory  e.Kception  stay  tho  suit  of  tlio  hol- 
der  in  order  to  call  in  tho  payée  en  garantie. — 
Block  os  Lawrence,  G.  S.,  Jette,  J.,  188G,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  279. 

25.  Le  fait  (jue,  dans  une  action  en  partage, 
toutes  les  parties  intéressées  n'ont  j)as  été 
mises  en  cause,  ne  donne  ])as  Hou  à  une  ex- 
ception à  la  forme,  mais  à  une  exception  dila- 
toire.— Monlchamp  vs  Monlcliamp,  G.  S.,  Gill. 
J.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  98. 

2G.  L'exception  de  discussion  est  une  excep- 
tion dilatoire,  qui  doit  être  produite  dans  les 
quatre  jours  du  rapport  do  l'action,  et  indiquer 
les  biens  qui  doivent  être  discutés,  et  être  ac- 
compagnée d'une  somme  suffisante  pour  par- 
venir à  cette  discussion. —  La  Banque  d'E- 
pargne de  la  Cilé  cl  du  Dislrict  de  Ifonlréal 
vs  Gcddes,  G.  S.,  Pagnuelo,  J.,  1890,  19  R.  L., 
«84  ;  M.  L.  R.,  G  S.  G.,  243. 

27.  Un  défendeur  peut,  par  une  exception 
dilatoire,  demander  do  n'être  pas  tenu  de  plai- 
der  avant  que  le  demandeur  ait  produit  les 
pièces  qu'il  invoque  au  soutien  de  sa  demande. 
— Stewart  vs  Thomas,  G.  S.,  Mathieu,  J.,  1890, 
20  R.  L.,  27. 

28.  Lorsque  toutes  les  parties  qui  doivent 
*tre  en  cause,  n'y  sont  pas,  le  défendeur  no 
peut  s'en  prévaloir  par  exe.  j  '  in  à  la  forme, 
mais  i)ar  une  exception  dilatoii...  -Sleward  vs 
The  Maisons  Bank,  G.  8.,  Mathieu,  J.,  1890, 
M.  L.  R.,  G  S.  C,  324. 

Voir  Marlin  vs  Foley,  art.  478,  n»  31. 

Voir  Mathieu  vs  Vigneau,  art.  13G,  n°  34. 

Voir  Grammonl  vs  Leinire,  art.   13G,  n°  33. 

Voir  Wglic  vs  Taylor,  art.  15,  n»  2. 

Voir  Sauriol  vs  Lupien,  art.  453,  u°  9. 

Voir  Dupuis  vs  Bouvier,  art.  943,  n°  10. 

Voir  Allard  vs  Benoit,  art.  13G,  n»  30. 

Voir  Wesicoll  vs  Arcliambaull,  art.  478, 
n»  25. 

Pour  les  décisions  quant  au  délai  dans 
lequel  on  doit  demander  le  cautionnement 
pour  frais,  voir  l'art.  128,  infra. 

121.  Si  l'exception  dilatoire  est 
fondée  sur  délai  légal  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  délais 
pour  répondre  à  la  demande,  et 
même  pour  plaider  les  autres 
moyens  préliminaires,  ne  courent 
contre  le  défendeur  qu'à  compter 
de  l'expiration  du  temps  qui  lui 


est  accordé  pour  faire  tel  inven- 
taire et  délibérer. 

Ord.  1667,  tit.  VIII,  art.  3.— Qrd.  1667,  tit. 
9,  art.  2.— l  Pigoau,  Procédure  du  Châtelei, 
171-4.— G.  P.  G.,  art.  187.— Sirey,  sur  cet  article. 
— Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  187. 

132.  Si  le  défendeur  a  des  ga- 
rants à  mettre  en  cause,  il  peut, 
au  moyen  d'une  oxception  dila- 
toire, obtenir  que  les  délais  pour 
plaider  à  l'action  ne  courent  qu'a- 
près que  les  garants  auront  été 
mis  en  cause  et  tenus  de  plaider 
au  mérite. 


Ord.  1667,  tit.  VIII,  art,  V— l  Pigeau,  Pro- 
cédure du  Clidtelel,  177. 

Jnrisp. —  I.  An  exception  dilatoire  to 
call  in  a  garant  formel  must  show  that  the 
excipient  is  within  tho  delays,  and  that  hehas 
taken  the  nccessary  stops  to  call  in  his  garant. 
—Belle  vs  Dolan,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1876,  20 
L.  G.  J.,  302. 

2.  Si  un  garanti  néglige  do  mettre  en 
cause  son  garant,  il  doit  jiaycr  tous  les  frais 
encourus  après  le  procédé  qui  exige  cette  mise 
en  cause. — Le  garant  peut  se  charger  des 
risques  de  la  contestation  et  dispenser  le  ga- 
ranti de  prendre  les  procédés  nécessaires  pour 
le  mettre  en  cause,  mais  le  fait  seul  qu'un 
garant  a  fourni  au  garanti  les  noms  des  té- 
moins nécessaires  i)our  prouver  l'existence  de 
la  dette  garantie,  n'est  pas  une  jtreuve  suffi- 
sante que  lo  garant  a  entendu  se  charger  de 
la  contestation.— Ca/V'caw  ^  McGinnis,  G.  B. 
R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Grcsset  Baby,  JJ., 
1880,  I  D.  C.  A.,  12. 

3.  Un  défendeur  dans  une  cause  peut  ap- 
peler en  garantie  une  seule  des  personnes 
tenues  conjointement  et  solidairement  à  la 
garantie,  et  il  n'est  pas  tenu,  avant  de  procé- 
der contre  l'un  d'eux  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
(le  mettre  en  cause  tous  les  garants  tenus  con- 
jointement et  solidairement. — Uoss  ^  Boss,  G. 
B.  R.,  1884,  Dorion,  Monk  (dissident),  Ramsay, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  14  R.  L.,  1. 

4.  Lo  garant  qui  n'est  poursuivi  en  ga- 
rantie qu'après  le  jugement  sur  l'alfaire  dont 
il  est  garant,  n'est  responsable  des  frais,  sur 
l'action  principale,  que  jusqu'au  temjis  oîi  il 
aurait  pu  ôtro  mis  en  cause  dans  la-  dite  ac- 
tion.—(;a(7?i(i  vs  Hall,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier, 
Cross,  Bossé  et  Doherty,  JJ.,  1889,  20  R  L , 
148. 

123.  [Le  délai  pour  appeler  ga- 
rants est  de  huit  jours  après  l'assi- 
gnation principale,  et,  en  sus,  de 
tout  le  temps  requis  pour  l'assi- 
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CONTESTATION  EN    CAUSE.-Anr.  124  a  186. 


I     ' 


ii 


'^i 


gnatiou  des  garants,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  75.J 

Ord.,  1667,  Ut.  VIII,  art.  2.-G.  P.  C    175  _ 
birey,  sur  cet  article.— 1  Boitard,  n"  380-1  ' 

Ce  délai  est  établi  an  faveur  du  demandeur 
principal;   lo  défondeur  en  garantie  no  pou 
linvoquer.-Carro  et  Chauveau,  Quest.  764. 

n„if"'**'**"T'-  '^^'^  '•'''"y  of  «'ght  days  to 
call  m  warrantors,  raferred  to  in  C  G  P  123 
does  not  run  during  the  period  botwoon  thô 
«W//J^v"?,  ^'}  Soptenibor.-77,c  Batik  of 

Kl..  KN^Xaii"  '"''""''  '•  '•■ 

2.  Le  délai  fixé  par  l'article  123  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  appeler  garants  n'est 
1X8  quen  faveur  du  demandeur  principal  et 
action  en  garantie  peut  .3tre  intentée  en  tout 
temps  ayant  le  jugement  déllnitif  sur  l'action 
principale,  en  par  le  garanti  rapportant  la  dif- 
férence des  ùais.-Btackbuni  vs  BlackbicZ, 
G.  H-,  btuart,  casault  et  McGord,  JJ.,  1885,  1 1 
y.  ii.  a.,  no. 

oftL^u  "''"°?'"  warranty  can  bo  brought 
after  tho  expiration  of  iho  delays  lixod  bv  ar 
ticles  123  and  107  of  tho  Gode  cf  Givil  pJoce 
dure,  but  in  such  case  the  suitcannot  bestay- 
ed  tberoby. —Charlebois  vs  Babii,  G  S  Wur- 
tele,  J.,  1888,  II  L.  N.,  210.       ^        ».  Wur- 


cause  du  défendeur,  mais  seule- 
ment intervenir  et  contester  la 
demande  principale,  si  bon  lui 
semble. 

Ibid,  art.  12.— C.  P.  C.,  183.— Siroy  sur  c,'\ 
article.-l  Pigoau,  Procédure  du  GhdlèleUSô 

Pour  la  définition  do  la  garantie  simple,  voir 
Pigeau.îô.  l77.-Pothier.  Procédure,  ch  " 
sec.  6  ai  t.  2,  g  l.-l  Boitard,  392-402  —l  ThÔ^ 
mine-Desmazures,  n°  217. 


,  ***•  J^a  demande  en  garantie 
doit  être  libellée  et  contenir  som- 
mairement les  moyens  avec  copie 
de  la  demande  principale  et  des 
pièces  de  plaidoieries  qui  néces- 
sitent la  mise  en  cause  du  garant. 

Ord.  1667,  lit.  VIII,  art.  4. 

'"'IsP-— '■  En  matière  pénale,  il  n'v  a 
pas  heu  a  la  garantie  ;  il  s'ensuit  que  dans 
une  action  qui  tara,  le  défendeur  no  poui,  par 
îtT^^^  'ncidente,  appeler  le  demandeur  en 
garcntij.— TVomandm  vs  Berlhiaume,  G.  S 
Mousseau,  J..  1884,  M.  L.  R.,  1  s.  G.,  393. 

2.  Le  garant  no  peut  répondre  à  l'action  en 

lt!T'i'  "^■''  '■°?^'^  '^'^  "^^y^^^  opposés  au 
garanti  Aucune  dénonciation  n'est  requise 
avant  l  action  on  garantie,  la  mise  en  demeure 
se  faisant  par  'action  mème.-Lamarche  '^ 
La  Banque  Ville-Marie,  G.  R.,  Johnson,  Papi- 
neau  et  Loranger,  JJ.,  1884,  M.  L.  R.,  l  s.  G.. 

Ai.h  ''  "'^  ^  ^^^  ^^  garantie  en  matière  do 
aeiit  ;  en  conséquence  un  homme  de  police 
{prwale  détective)  poursuivi  on  dommages  pour 
fausse  arrestation,  n'a  pas  de  recours  en  ga- 
garan  le  contre  celui  pour  lo  compte  duquel  il 
rm  T  ''?^i^''^}9^-(^ouvrelle  vs  Fahey  C.  S., 
Gill,  J..  1886.  M.  L.  R.,  2  S.  G.,  423. 

125.  En  garantie  simple,  le  ga- 
rant ne  peut  prendre  le   fait   et 


Jurisp.- 1.   It  is  compétent  for  Defon 
dants  ew  garantie,  who  aro   impleaded    b\- 
i'iaintiirs  en  garantie,  as  contractors,  and  ma- 
nulacturers  and  co-partnors  with  Plaintiffs  en 
Oarmlie,  to  plead,  by  preliminary  exception 
that  thoy  were  not  such  contractors  and  ma- 
nulacturors,  and  co-partners,  and  by  tho  samc 
exception  to  attack  the  correctness  of  the 
namos  and  désignations  assumed  by  the  Plain- 
tiffs, and  on  proof  of  the  truth  of  the  allegn. 
tiens  of    such  exception    to  be  entitled  lo 
the  dismissal  of  the  action  of  the  plaintiff  en 
garantie.— Edmonstone  vs  C'hilds,  C.  S..  Da\ 
bmith  et  Mondelet,  JJ.,  1857,  l  L.  G.  J.,  24!)' 
2.  Lorsque  le  défendeur  en  garantie  refusa 
de  prendre  le  fait  et  cause  du  demandeur  en 
garantie,  il  ne  peut  lui  opposer  que  des  moyens 
qui  auraient  pour  effet  de  le  décharger  do  li 
garantie  et  une  défense  contenant  des  moyonsi 
qui  tendraient  à  faire  renvoyer  l'action  princi- 
pale sera  rejetée,  quant  à  ces  moyens,  sur  ré- 
Çj°r"®?-r"  droit.-5oMrfrefflw  vs  Jarret,  G.   S 
Wurtele,  J.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  200 

Voir  Brunel  vs  Davidson,  art.  !54,  n°  U. 

.i.h  f°  défendeur  en  garantie,  qui  intervient 
dans  la  demande  principale  pour  la  contester 
et  qui  conteste  cependant  l'action  en  garantie' 
devra  payer  les  frais  de  cette  contestation  do 
1  action  en  garantie— Béique  vs  La  Cité  de. 
Montréal,  G.  S.,  Taschereau,  J.,  1890, 20  R.  L. 

oUu.  '" 


136.  En  matière  de  garantie 
tormelle,  l'acquéreur  troublé  ou 
évincé  n'est  pas  tenu  d'assigner 
immédiatement  son  garant  direct, 
mais  il  a  droit  d'assigner  en  ga- 
rantie tout  arrière-garant  qui  peut 
éventuellement  être  tenu  d'inter- 
venir dans  la  cause. 

s.  R.  f. .  G.,  c.  82,  s.  32. 

.S'^^L  ^^  définition  de  la  garantie  formelle, 
\ oir  1  Pigeau,  Procéduredu  Châtelet,  178  — Po- 
thier.  Procédure,  ch.  2,  sec.  6,  art.  2,  8  1 

Consulter,  sur  cette  distinction  entre  ia  ga- 
rantie simple  et  la  garantie  formelle.  2  Doutro 
Lois  de  la  Procédure,  55-6.— Thomine-Desmal 
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CONTESTATION  EN  CAUSE.— Art.  187  et  188. 


«r 


127.  Eu  gflrautie  formelle  le 
garant  peut  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti  qui  est  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de 
cause,  il  peut  y  assister  et  agir  pour 
la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le 
garant  sont  exécutoires  contre  le 
garanti. 

Jl  suffit  dans  tous  les  cas  de 
signifier  le  jugement  au  garanti, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
mande ou  procédure. 

Ord.  1667,  tit.  8,  art.  9,  10,    11.— G.  P  C 
184.— C.  P.  C,  182-185.-1  Pigeau,  Procédure 
(hiChdlelet,  178-84. — Sirey,  surles  art.  182-185. 
—Carré  et  Ghauveau,  sur  les  mômes  articles. 
— Pothier,  Procédure,  ch.  2,  sec.  6,  art.  2,  8  2 
— Jousse,  Ord.  1667,  214. 

Sur  le  rôle  du  garanti  mis  hors  de  cause, 
consulter  Carré  et  Ghauveau,  Questions  777-8. 
—Pothier,  toc.  cit. — Boitard,  loc.cil.  sous  l'art 
123. 

Jurlsp.- Le  garanti  qui  n'a  pas  mis  son 

garant  en  cause,  qui  a  défendu  seul  et  a  été 
condamné,  peut  se  faire  rembourser  par  son 
garant,  sur  action  directe,  les  frais  faits  jus- 
qu'au moment  où  il  a  pu  mettre  ce  dernier  en 
cause,  mais  il  ne  peut  recouvrer  ceux  encourus 
après  cette  date.  — Gagné  ^  Hall,  C.  B.  R., 
Dorion,  Tessicr,  Cross,  Bossé  et  Doherty.  JJ 
1889,  15Q.  L.  R.,  [79.  ' 

12S  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5871).  Dans  le  cas  où,  d'après 
l'article  29  du  Code  civil,  une  par- 
tie non  résidant  dans  la  province 
est  tenue  de  donner  caution,  sur 
la  demande  de  la  partie  adverse, 
les  procédés  sur  l'instance  sont 
suspendus  jusqu'à  ce  que  le  cau- 
tionnement ait  été  fourni. 

Les  délais  pour  produire  les  ex- 
ceptions préliminaires  et  les  plai- 
doyers au  mérite  ne  courent  qu'a- 
près la  date  de  la  signification 
d'un  avis  adressé  à  l'avocat  du 
défendeur,  l'informant  que  tel 
cautionnement  a  été  fourni. 


s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  6S.— Jones  vs  Kerr, 
Montréal,  4  mai  1852. 

[Quant  aux  cas  où  ce  cautionnement  peut 
être  requis,  consulter  l'art.  29  de  notre  code 


civil  et  les  autorités  qui  s'y  rapportent.  La 
jurisprudence  que  nous  citons  no  se  rapporte 
qu'à  la  manière  do  demander  ce  cautionnement 
et  aux  conséquences  du  défaut  de  le  fournir.] 

TABLE  S09I9IAIRE. 

Atfidavil  n 

Cautionnement,   quand  sera  or- 

<^o«"'^ 9,14,24,28, 

r,     ,.  29,39,41,42 

Oautionnement,  comment  fourni...       3,7,  12,. 

20  38 

Cautionnement,  pendente  lite 29^  39 

Décès  de  la  caution '  lo. 

Délai.  Voir  Motion. 

Délai  pour  plaider 21 

Dépôt  au  lieu  de  cautionnement...  5,  20 
Droits  des  parties  quand  caution- 
nement a  été  demandé 1 

Exception  dilatoire 18 

Motion  pour  cautionnentent,  délai 

pour  faire 2  4  6  9 

13,  15   16.  17,  19,  22,  23,  25,  26,  27,  30,  31 

32,  33.  34,  35,  36.  37,  39,  40,  41,  43,  44 

Opposant 14 

Jurlsp.— 1.  Dans  les  cas  de  l'enfilure 
d  une  exception  à  la  forme,  dans  une  cause 
ou  il  a  été  ordonné  une  suspension  de  procé-. 
dures  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  donné 
caution  pour  les  frais,  il  ne  sera  pas  permis  à 
tel  f'r .:  i.ndeur  d'être  entendu  sur  les  mérites 
de  J  exception  à  la  forme,  avant  que  le  cau- 
tionnement ordonné  ait  été  tourni.—Easton  vs 
Benson,  C.  S.,  Stuart,  Gauthier  et  Taschereau. 
JJ.,  1855,  5  L.  C.  R.,  342. 

2.  Le  défendeur  qui  a  été  assigné  et  qui  a 
comparu  en  vacance,  est  en  droit  de  demander 
le  cautionnement  judicatum  solvi  le  premier 
.jour  juridique  du  terme  ensuivant,  quoique 
1  av  s  n'ait  pas  été  donné  dans  les  quatre  jours 
après  sa  comparution.— (7om5/ocA;  vs  Lesieur, 
C.  B.  R.,  Mondelet  et  Chaliot,  JJ.,  1858,  2  L. 
C.  J.,  306. 

3.  The  interlocutory  jndgmenl  of  the  Court 
granting  the  motion  of  the  Défendant  that  a 
loreign  Plaintiff  shall  give  security  for  costs  is 
only  complied  with  by  the  Plaintiff  offering  as 
such  security  the  persons  of  two  suflicient 

1859 '4^irGT'^  ^*  ^''^^"*''  ^"  ^■'  ^°°^'  ^■• 

4.  A  motion  for  security  for  costs  is  too  late 
when  notice  thereof  has  been  given  after  the 
fourth  day  from  the  date  of  the  appearance.— 
Tiers  vs  Brigg,  G.  C,  Monk,  J.,  1860,  5  L.  G. 


17,  19,  22,  23,  25, 
36,  37,  39  et  41, 


Voir  n"0,  8,  13,  15,  16, 
26,  27,  31,  32,33,  34,  35, 
infra. 

5.  A  foreigu  plaintiff  will  be  permitted  to 
give  security  for  costs  by  deposit  of  a  sum  of 

ïï,o'i'^y/T^"""  ^'*  ^ambe,  G.  S.,  Berthelot,  J., 
1860,  4  L.  G.  J.,  300. 

6.  A  motion  for  security  for  costs  is  in  timo 
although  notice  thereof  has  been  given  after 
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^he  fourth  (iay  froiti  tho  appoaninco,  if  tho 

22.  2^25,20,2,  3,,  32.  33.  305;3lf37iyâ 

muney,  C.  8.,  Bertholot,  J.,  |8GI,  0  L    C.  J 

8.  Le  demandeur  est  tenu  de  donner  avis  nu 
•défendeur  que  cautionnement  pom  ies  I  -L  à 
-été  fourni  et  une  demande  <le  p  aido  er  et  une 
forclusion   sans  tel  avis  sont  irreL'ul  ôr.  s  of 
seront  mises  de  côté,  ainsi  qu'un  Kamt  du 
.protonotaire  rendu  dans  la  cause  au^^S   J 
•deniandour  traitant  telle  forclusion  comn  mÏ 
ÂuLl  '•''g"J'ère.-Un  delbndeur  peut  Vtre 
■relevé  d'un  jugement  ainsi  rendu  par  le  „oto- 
notaire  de  la  cour  supérieure,  par  on  os  Uon 
'OU  par  simple  requête  alin  do  .position  te  nué 
Dourvu  par  les  S.  réf.  du  B.  C.  clâa'83   s^ec 
Reine°"  P,J'-."",W''l  û  la  cour  du  bine  de  Ta 
ileine.— Mais  s'il  a  recours  à  un  anuel  In  ••mi 

rTeûrê  "eUes"'i"V'"'^  '"'  •™'^  ""''-"'  '"T 
ricure  elles  débourses  en  ami:' —Jeripi,  r<, 
lioweU  C.  B.   R.,  Aylwin,  Dival    Meredith 
Mondelet  et  Berthelot,  JJ.'.  I862!  13  L  a  R  ,' 

^•.^,'?i°''0"  for  securitv  for  co<its  will  ho 
grantedifmorothan  fou,  days  after  th.  J' 
turn  of  the  action  the  plainlilf  leavxs  iSs  do' 
United'"^,^°^"'  ^""'iJa.aud  residerin  tî; 
United  fetates  and  although  more  than  twn 
•«lonths  since  the  relurn  may  hâve  elansed 
before  any  notice  or  motion  wa  "livS.  C 
vided  that  the  motion  is  made  on  ht  ir"t  av 
•of  the  erm  next  after  the  discovery  bv  the  S 

Se"  °  ""««''«^n^eofresidencXcltlac 
'thèse  facts  are  established   bv   alidavits- 

mf,%  ^é'T^''  '•  '•■  ^^  ^'''^''■' 

10.  Sur  le  décès  d'une   nartie  mi  n  ri^^r.' 

-S'IT"  '■"'^'  ''  '"^'SéuiTdroit'd'r 
tenir  un  nouveau   cautionnement.  —  Aucun 

-abandon  de  ce  droit  de  la  part  du  defenden? 
ne  j)eut  être  réclamé,  avait  qu"    ait  et"   in 

de™^  décS'deî  "^  '="'"°"'  r  'l'-ôncStion 
TerlsPaH-fr  S'^Si""  ordinaire._Gra(«- 
i\,m  '       '''''' ^■'  '^^^'  '5 L. C. 

>oJ '••A"^""'''''^''*'"  support  of  a  motion  for 
security  for  costs,  to  the  effect  that  the  deno 
nen  .s  personally  acquainted  with  the  ,S 
nn^i"'  '-T'''"  (l'instance,  and  that  '<  he  has 
no  domicile  in  the  Province  of  Canada  he 
Aaving  since  he  became  a  party  in  tho  cause 
;coasod  to  réside  thorein,  an.l  that  l.e  is  now 
Jnîh  T'""^  «-esiding  in  England,  a  detnem 
Jiath  been  informed  and  bolieves,"  is  n  "iff 
cient  and  such  motion  will  ijo  reiectid  _  l 
party  in  a  cause  whose  motion  fc^  securitv 

•sufficiencvt-  «-T"  ''^''''^  °"  account  oT  n^ 
^^rfnn  M  ^  °'  ''""Ja^'t.  will  subsoiiuentlv,  and 
wilter  the  cause  has  been  inscribed  for  enquêté 
.i.e  allowed  to  renew  his  motion  supported  by 


CONTESTATION  EN  GAUSE.-AnT.  l»». 


Zl\   ,  "'"'''^^'is-  "'"i  such  motion  will  be 
fZ  '  h:^'''"''"^  ^°'-  "^"s'scan  only  ho  de! 

nanded  by  a  citizen  from  a  foreigner.  bu 
vhen  tho  foreigner  has  put  in  security,  1  0  bë 
cornes  purged  from  his  .nmlity  of  foreii?ner 
and  ,s  on  a  parity  with  tho  citizen,  anVuan 
demand  security  for  costs  from  tho  lattori? 
ho  changes  his  domicile  to  a  forcign  countrv 
pending  t he  action.-^c6'«//ocA  vs  liouth  J 
S..  Berthelot,  J.,  18C0,  11  L.  C.  J.,  25. 

12.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  eau- 
tionnoment  ordinaire  requis  pm.r  les  frais 
\  n  est  pas  nécessaire  que  la  caution  soit  nrn 

im,  L.  S.,  Taschereau,  J.,   iSGfi,  17  L.  G.  R., 

rit!^■J''nnc",''^'■T''''"^  application  for  secu. 
rity  for  costs  to  be  mado  within  four  days 
after  return  of  action  is  not  complied  with  bv 
making  a  motion  for  a  rulo  ni.n  causa  within 

toJa:''^'','''',?''""^'"  '^"'^•"  tho  four  days.- 
T/ieNewark  Paient  Leallier  Go.  vs  Wolir,  C 
S.,  Torrance,  J.,  18G9,  14  L.  G.  J.,  18.        " 

.Jfj  5'i«t  C,  supra,  et  n»-  15,  10,  17.  19 
et\f,\,^:«'"'"''''^-^^'^'''3^'3Ô,37,38 

rJo*'  •""  "°  '"^"'  demander  des  cautions  pour 
irais  a  un  opposant  résidant  hors  de  la  nro 
I  v,nce.qu.  fait  une  opposition  afin  de  conser-" 
ver.—Dupre  vs  Cantara,  1  R.  L.,  39,  18G9. 

15.  Notice  of  demand  for  security  for  costs 
by  motion  must  be  served  witn.n  four  days 

,  Jo'f  ""■4,  G  et  13,  supra,  et  16,   17,  19  22 

4t/«;;-a    '''-''' '''^'■■'''^^•^^' "'"'^^^^^ 

IC.  Whore  notice  of  a  motion  for  securitv 
for  costs  was  not  given  within  four  days  after 
thereturn  of  the  action,  the  motion  must  be 
reiected,  though  made  in  the  lirst  terni  after 

i5,  supra,  et  17,  19.  22 

OO      n  /      n-      nn      ..-     _'  * 


Voir  n-'  4,  G,  13  et 


27,  31,  32.  33,  3(35,  36.  37,  38  et 


23,  25,  20, 
il,  infra. 

r.„!L 7'"'"  \  ''?'y  ''^  "^  "-'J  t°  'JPmand  se- 
curity for  costs,  he  ma>  .her  présent  his  pé- 
tition in  vacation  within  tho  four  days,  or  give 
notice  within  such  delay,  an.l  move  at  tho 

SR.,'T8"îi72K"i[f.  '°''""^'  ^-  «•' 


Voir  n°'  4,6,  13,  14,  [G,  sunra  et  19  05  o-i 
2^,,26.  27,31,  32.33,  34,W¥3l,'?9;î'4Î: 

18.  An  application  for  security  for  costs 
™"yj';'°^'"';  '"'^i^'^  ^y  exception  cUta!o7rl 

r.n'^V^?   ""'i""   P°"''    cautionnement  pour 

rais  faite  conlormément  ii  la  62e  régie  d(>  nra- 

l'^TJla^  ''°T  ^"P'^'-'eure  doit  être  signifiée  à 

la  partie  dans  les  quatre  jours  du  rapport  du 


CONTESTATION  EN  CAUSE.- 


C.   S., 


bref.— Lynch  vs  Guimond,  C.  S.,  Bélanger,  J., 
1875,  Cl't.  L.,  743. 

Voirn»'  4,  6,  13,  15,  10  et  17  supra,  et  22, 
23,  25,  26,  27,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38  et 
41,  infra. 

20.  A  (Inposit  of  $100  ns  security  for  cosls, 
after  notice,  nnd  witliout  objection  by  défen- 
dant, is  suHicient,  without  any  sjiecial  allow- 
anco  ofits  sulficiency  by  the  Court,  ora  Judgo, 
or  tlic  Prothonotary. —  The  Canada  Tanning 
Exlrad  Co.  vs  Foleij,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Bamsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  1875,  20  L. 
C.  J.,  180. 

21.  Whero  a  plaintiff  is  ordered  to  give 
seourity  for  costs  by  the  lirst  day  of  noxt 
term,  he  cannot,  by  fiirnishing  seourity  in  the 
intervening  vacation  and  giving  notice  thereof, 
compel  the  défendant  to  plead,  oven  prelimi- 
nary  pleas,  bcfore  the  said  lirst  day  of  term. 
— Kennedy  vs  McKinnon,  C.  C,  Caron,  J.,  1877, 
3  Q.  L.  R.,  358. 

22.  A  motion  for  security  for  costs  cannot 
bo  made  after  the  four  day's  from  the  rcturn 
of  the  writ  of  summons,  altliough  the  notice 
of  such  motion  be  given  within  the  four  <lavs. 
— Sproul  vs  Corriveau,  C.  S.,  Dorion,  J.,  1878, 
Î2  L.  C.  J.,  55. 

Voir  n»'  4,  6,  13,  15,  16,  17  et  19,  sunra,  et 
23,  25,  20,  27,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38  et 
41,  infra. 

23.  A  motion  for  the  production  of  a  power 
of  attorney  and  for  security  for  costs  cannot 
be  presented  after  the  expiration  of  four  days 

from  the  return  of  the  writ  of  summons. 

Melles  vs  Sivales,  C.  S.,  Torranco,  J.,  1878,  22 
L,  G.  J.,  271. 

Voir  n»'  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19  et  22,  sunra, 
et  25,  20,  27,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38  et 
41,  tnp'a. 

24.  It  is  not  suffîcient  to  entitle  a  défendant 
to  security  for  costs,  to  allège  that  the  plaintilT 
has  left  his  "  domicile  "  in  the  Province  of 
(iuchec.—Prenlke  vs  Tlie  Graphie  Co.,  C.  S., 
Johnson.  J.,  1878,  1  L.  N.,  484. 

25.  Notice  of  application  for  security  for 
costs  must  he  given  within   four  days  after 
return    of  writ  by  non-rosident    i)laintiir.— 
Cruickshank  vs  Lavoie,  C.  C,  Torrance    J 
1880,  24  L.  C.  J.,  59,  3  L.  N.,  37.  '      ' 

Voir  n-  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19,22,23,  25 
et  16,  supra,  et  31,  32,  33,  34,  35,  30,  37,39  et 
'il,  infra. 

26.  Motion  for  security  for  costs  against  a 
plaintiff  whc  has  left  the  Province  will  not  be 
granted  unless  made  with  diligence  after 
knowledge  of  the  tatt—D' Extras  vs  Perrault, 
C.  S.,  Torranco,  J.,  1880,  3  L.  N.,  304. 

27  Motion  for  security  for  costs  will  not  be 
granted  against  a  plaintilf  who  has  left  the 
Province  since  the  institution  of  tho  action  if 
It  appear  that  the  motion  was  not  made 
within  four  days  of  tho  knowledge  of  tlie  do- 


parture.— OZtï'ier  vs  Darling,  C.  C,  Jette,  J., 
1880,  3  L.  N.,  303.  ^'  ■  .      . 

28.  The  opposition  was  produced  on  tha 
25th  June.  The  29th  was  a  Sunday.  On  the 
30th  June,  plaintilf  contesting  gave  notice 
that  on  tho  lirst  day  of  term  he  would  move 
for  security  fur  oosts,  the  opposant  being  rési- 
dent in  tho  United  States.  The  Court  below 
granted  the  motion,  and  ordered  security  to 
be  given.  The  opposant  movcd  for  leavo  to 
appeal. — The  Court  refused  leave.  Ist.  Because 
by  art.  24  G.  C.  P.,  the  party  secking  security 
was  within  the  delay,  if  it  applied  to  a  case 
like  this,  2nd.  Because  the  four  days  rulc  only 
applies  to  proceedings  which  are  signilird  to 
the  opposite  party.— Warf/c«yt  #  Painchaud, 
G.  B.  R.,  1880,  3  L.  N,,  298 

29.  A  motion  for  security  for  costs  made 
after  tho  expiration  of  four  days  from  the 
return  of  the  action  will  bedismissed.— /Idamj 
vs  Mclnlvre,  G.  S.,  Rainville,  J.,  1880,  3  L.  N., 

Voir  n»'  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19,  22,  23,  25, 
26  et  27,  .supra,  et  32,  33,  34,  35,  30,  37,  38  et 
4 1 ,  infra. 

30.  Une  motion  pour  cautionnement  pour 
frais  no  peut  pas  être  présentée  après  le  qua- 
trième jour  suivant  le  rapport,  et  la  jurispru- 
dence est  universelle  dans  ce  sens,  il  ne  s-.flit 
pas  que  la  motion  soit  signiliée  dans  les  quatre 
jours,  mais  elle  doit  aussi  Être  présentée  dans 
cette  intervalle.— Gi7e,s  vs  Ollara,  G.  S.,  Rain- 
ville, J.,  1882,  5  L.  N.,  336. 

Voir  n»'  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19,  22,  23,  25, 
26,  27  et  31,  supra,  et  33,  34,  35,  36,  57,  39  et 
41,  infra. 

31.  Une  motion  pour  cautionnement  pour 
frais  peut  être  présentée  après  le  quatrième 
jour  suivant  le  rapport,  il  suffit  que  la  motion 
soit  signiliée  dans  les  quatre  jours  —Marcotte 
vs  Uescoleau,  G.  S.,  Rainville,  J.,  1882,  5  L 
N.,  336. 

Voir  n»»  4,  9,  13,  15,  16,  17,  19,  22,  23,  25, 
26,  27,  3 1  et  32,  supra,  et  34,  35,  36,  37,  39  et 
4 1 ,  infra. 

32.  Where  security  of  costs  is  asked  for  by 
motion,  the  motion  must  be  made  within  four 
dayo  after  the  return  of  writ,  or  tho  produc- 
tion of  grounds  of  intervention.— TAe  Cana- 
dian  Bank  of  Commerce  vs  McGauvran,  G.  8., 
Mathieu,  J.,  1882,  5  L.  N..  128. 

Voir  n»'  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19,  22,  23,  25, 
26,  27,  31,  32  et  33,  supra,  et  35,  36,  37,  39  et 
41,  infra. 

33.  When  a  plaintilT  is  domiciled  in  Québec 
when  he  institutes  his  action,  but  afterwards, 
during  the  pendoncy  of  the  suit,  removes  into 
another  country,  the  détendant  must  make  his 
motion  for  security  of  costs  within  four  days 
from  the  time  he  obtains  certain  knowledge  "of 
the  departure.— //un^er  ^  Rennie,  C.  S.,  Loraii- 
ger,  J.,  1883,  28  L.  C.  J.,  252. 

Voir  n-  4,  6,  13,  15,  16,  17,  19,  22,  23,  25, 
26,  27,  31,  32,  33  et  34,  supra,  etn"  36,  37,  39, 
40  et  45,  infra. 
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Il 


I  I 


Sï  W  lX  '^     ''■  ""■  '•'  ''"'""'  ^^ 

41,  i«//-a        '      '    '  "'  ^^'  "'^'■'''  «'  37,  38  et 


notice  therpnf  hL  h„      ^  ''  "'^  summons,  if 

R.,Dorion  ^am^t%J-^"-^J  Cameron,  C.  B. 
1884,  7  L  N.!^i4.'^'  ^*'''"-''''  (^ross  et  Baby,  JJ., 

26.''2t3r32%3%'i%'5\;«''^''9'22.23.25. 
îw/ra.  '     '      "'  ^'''  •*"?'■«'  et  39,  44, 

Dlaintifr^^n?  "^  °J  ajudicial  bond  bv  thé 
Srplert7|"^th?/'^°t'''^«  on  tho  plai'ntiK 

Voir^rpwî,;jfljope;_art.31,n»4 

has  been  given  wUMn  r^,?''V°'  ""^  "•"  "'«"«n 
non-residentdfif«nH    ?u°"u''"y'-  -  Whero  a 

adveSr„runt  ï^^'^^  ^J^î^^-f  jî,^/ 

his  right  to  securitv        77      n^^^'  '"^  ^^'^'^«^ 

CrossetBabvf"jJ.fi8^5.S;L°r2Q^rfo^' 

26^27'"3?°32^\'Vv'l^^'^''9,22,2i,25, 
in/ra        '  ^'  ^^'  ^  ''  ^"'  ^6  et  37,  snpra.  et  41,' 

i:s5SS£Sî= 

thieu,  J.,  ,885,  M.  L.Vl  l  c!  495  "  ''•'  ^'■ 
inJrT'  ^"  '""'  ''°"*''''''^'  "°  35,  jwpm,  et  42, 


39.  When  a  non-rosident  plaintiiï  lias  (Jps, 
cnbed h  mself  as domicilod  in thoprovinco anH 
an  application  for  security  for  costs  bas  n  ' 
TLiurn  Cl  tho  action,  security  will  not  nftpi- 

.Stion"  1""'''^  "nl«««.itapUrs that  the^': 
piicat  on  is  made  wUhin  four  davs  of  tlm 

plaiSfr^r''"''"'^''^  ^y  "'°  ^"fenda'nt  of 
t^^fvll       '"'^'  ^-  ^■'  '^"'■'^'"-  J  '   1887,  20 
Voir  n«'  35  ot  38,  supra. 

40.  Although  tho  défendant,  cwinc  to  tho 
représentation  of  tho  plainti/f,  harrolson    n 

t.on  xviil,  however,  bo  dismissod  w  thout  cost, 
-Woodvs  The  New  liockland  SlateCoGS 
Taschoreau,  J.,  1887,  31  !..  G.  J.,  125      '         ' 

,-„i'"  P"«^'sdo  motion  pour  cautionnoment 

£  e  nnll'"'"  -^T'  '^'""^  ^nanière"S 
lere  et  nulle,  mais  dans  le  délai  voulu  nar  In 
lo  ,  et  renouvelé  par  ordre  do  la  cour  L^n  [oûr 
uiten;  ur  en  dehors  dudit  délai,  os»  su  Isant 

est  signillée  dans  les  quatre  jours;  quoiauf  né 
ne  soit  présentée  à  la  cour  qi'au  'p?em  ?r  ioûr 
du    terme  suivant,    commençant    après  les 
quatre  jours.  _  Croîselière  vs  TemTc  S 
deLonmier,  J.,  1889,  18  R.  L.,  43o!  ' 

senÇ^STl'"?''"!;^"  être  fixée  dans  ce 
sens. — wo/fi  de  l  auteur.^ 

Voir  n»>  4,  6,  13,  15,  16,  17    iq  9o  91    0- 
26,27,31,32,33,34,35,36ot'3i?'ip.f  ^' 

43.  L'article  120  du  Gode  de  procédure  ri 
vile  qui  accorde  un  délai  de  4  jours  pourri 
demande  de  cautionnement  de  frais  ne  s'al^ 
Phquo  qu'aux  causes  ordinaires,  et  non  aux 
matières  sommaires,  qui  sont  réglées  narlë. 
an.  887  et  suivants  g!  P.  G.,  et  dans  ces  ma 
tières  .1  suffit  que  la  motion  pour  cautL^e 
ment  pour  frais  soit  signifiée  dansées  deut 
jours  lixes  par  l'art.  892  "g.  P.  G.  pourla  To 
duction  des  plaidoyers  en  matières  sommai'rôs 
sufvant"  ""m  P°"''  '°  ^S"'^^'"'  J""'-  «^«^  teS 
nmler^tS'""  ''  '"''"'''"'''  ^-  «-  '^«L- 

13»  (tel  qu'amendé  par  S.  ref  de 
9.,  art.  5872).  La  demande  de  cau- 
tionnement pour  sûreté  des  frais 
peut  être  faite  devant  le  tribunal 
ou  devant  un  juge  ou  le  protouo- 
taire  durant  la  vacance;  et  il 
peut  y  être  fait  droit  sur-le-champ 


CONTESTATION  EN  CAUSE.-Anx.  18Q  a  181. 


A  défaut  par  la  personne  tenue 
au  cautionnement  de  le  fournir 
dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par 
lo  tribunal,  le  juge  ou  le  protono- 
taire, la  partie  adverse  peut  de- 
mander le  renvoi  de  la  demande, 
.sauf  à  se  pourvoir. 

Provosl  vs  Bisson,  Montival,  26  mai  I8G3. 

Sanj  préjudice  de  la  disposition 
précédente,  toute  personne  de  qui 
on  peut  exiger  caution  en  vertu  de 
l'article  29  du  Code  civil,  peut  en 
tout  temps,  que  demande  lui  en 
ait  été  faite  ou  non,  donner  un 
cautionnement  après  un  jour  franc 
d'avis  à  la  partie  adverse. 

Jurisp.— l.  It  is  not  necessary  for  the 
Ijlaintill  lo  notify  the  défendant  t.hat  ho  has 
jmt  in  security  for  costs  ;  notice  that  securitv 
will  bo  put  in  on  a  day  «iieuified  is  suJIicient 
and  the  delays  run  froni  the  date  of  putting  in 
s  curity.— Graue*  vs  Dennison,  C.  R.,  Monde- 
lot,  Berthelotet  Torrance,  JJ.,  1869,  12  L.  C. 
J.,  178. 

2.  Le  défaut  do  donner  caution,  par  ceux 
des  opposants  qui  y  ont  été  condamnés,  ne 
permet  pas  le  renvoi  de  l'opposition  quant  aux 
imli'iis.— Miller  vs  Déchène,  C.  R.,  Mereditli 
Stuart  et  Casault,  JJ.,  1881,  8  Q.  L.  R.,  18.     ' 

J.  An  action  will  be  dismissed  for  failuro  to 
oomjiiy  withan  ordorto  givesecurity  for  costs 
iiotwithstanding  that  the  case  was  onlyroturn- 
l'd  lor  the  costs.— &i<  llamplon  Bell  Co.  vs 
ùrosc,  L.  b.,  Johnson,  J.,  1882,  6  L.  N.,  22. 

Voir  Vie  Cilizens  Insurance  Co.  of  Pills- 
burg  vsThe  Sincennes  McNaughlon  Une,  art. 
1/0,  n°  ou. 

1»0.  L'exception  de  discussion, 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu,  est  su- 
jette aux  règles  générales  conte- 
nues dans  cette  section  et  aux 
règles  spéciales  contenues  au  Code 
cml,  articles  1941, 1942,  1943,  2066 
et  2067. 

131.  Avant  de  répondre  à  l'ex- 
ception dilatoire  et  aux  autres  ex- 
ceptions préliminaires  produites, 
le  poursuivant  peut,  s'il  croit  que 
ces  exceptions  sont  proposées  uni- 
quement pour  retarder  la  cause, 
requérir  par  écrit  le  défendeur  de 
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plaider  au  mérite,  et  le  forclore,  si 
la  défense  au  mérite  n'est  pas  pro- 
duite dans  les  huit  jours  qui  en 
suivent  la  demande  ;  et  dans  ce 
dernier  t;as,  le  tribunal  ne  peut 
prendre  connaissance  d'aucuue 
autre  contestation  que  celle  liée 
sur  les  exceptions  préliminaires. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  73. 

Jurlsp.— 1.  Les  plaidoyers  au  mérite  pro- 
'  uits  par  lo  <lefendeur  après  la  production 
(  une  exception  à  la  forme  et  avant  la  demande 
do  tels  plaidoyers  par  lo  demandeur,  confor- 
mément a  l'article  131  du  Code  de  P  C  -eront 
rejetés  du  dossier  sur  motion  ilu  demandeur  à 
f 'f'!^'-7f«"c/i.r  w  Barlhe,  C.  C,  Loranger, 
•).,  loli,  o  R,  il.,  oO. 

„J'"i^,''T.'Î"'',"''.P'™  '°"'°  '"'■'■'ts-  "nder 
art   131  of  the  Code  of  C.  P.  may  be  legallv 

madenfter  the  expiration  ofeightdays  after 

the  liling  of  the  proliminury  pieu,  in  the  ab- 

sonceol  any  answer  to  such  plea.— 77(c  Ca 

muta  lanning  Extract  Co.  vs  i^'oteu,  C  B  H 1 

K:'Î875Sl'.  2.7.^7«b.'-"°™  "^^  ''^^'^'^ 

3.  Nonobstant  le  délai  do  huit  jours  établi 
pari  article  131  C.  de  P.  C,  pour  j.laider  au 
mente  après  mise  en  demeure  il  est  permis  au 
,juge  en  chambre  de  prolonger  co  délai  bien 
(lu  11  ne  soit  pas  encore  expiré.— Mailloux  vs 
}ruaeau,  G.  b.,  Laframboise,  J.,  1880,  24  L 
t..  J.,  189,  3  L.  N.,  152. 

4.  Le  demandeur  qui  a  forclos  la  partie 
adverse  du  droit  de  plaider  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 131,  jjeut  inscrire  sa  cause  sur  le  rùle  des 
enquêtes  et  faire  sa  preuve  ex  parle,  sans 
adjudication  au  préalable  sur  l'exception  préli- 
minairo. -/'acaurf  vs  Corp.  du  village  de 
Pnnceville,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Rarasav 
fessier  et  Cross,  JJ.,  1880,  6  O  L  R  81  ■  ■/ 
L.  N.,  195,  ^     ■      '       '  -^ 

5.  Where  the  défendant  after  filing  a  decli- 
natory  exception,  is  recjuired  under  C    C    P 

3 1  to  plead  to  the  merits,  and  then  pleads  a 
domurrer,  the  Court  may  order  that  the  decli- 
natory  exception  be  disposcd  of,  before  pro- 
ceeding  on  the  demurrer.— Z^ut/jewia»  vsLa- 
rocque,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1880,  3  L.'N.,  315. 

Voir  Patenaudv  vs  McCulloch,  art.  i78,  n»94. 

132.  Si  le  défendeur  produit  sa 
défense  au  mérite,  l'enquête  a  lieu 
sur  toute  la  contestation,  à  moins 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autre- 
ment ;  et  s'il  réussit  sur  l'exception 
préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer 
du  demandeur  tous  les  frais  en- 
courus sur  la  contestation  au  mérite 
à  laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les 
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188  A  188. 


1 

i 

\    '  I 


dispositions  de   l'article   qui   pré- 
cède. 

8.  R.  B.  G.,  c.  8.1,  ».  74. 

JliriM».— I.  Tlin  wonis"  if  liosiio(;oo(ls  " 
in  ttrticl(,'   i;i2  C.  C.  p.,  niran.  il"  ho  sucnnnils 
iii  (Icr.'atmfî  tlio  (lotion,  und  whon  tho   iiro- 
iminury   i)l(>a  is  ii  liiliitory  oxcoijlinn  whicli 
lias  boon  iiiuintiiinod  artor  tho  ddcndaiit  haa 
Ijoon  loiwd,  undiT  urticio  i;)|,  to  iilwid  to  thu 
inorits,  (ind  tho  défendant  hasnot  availod  hiin- 
80ir  of  his  rigiit  to  niiiond   his  jiioas   to  tho 
monts  or  ])k'H(l  anow,  niid  llio  plaintiir  suc- 
ceeds  uju)!!  tho  niorits  of  lh(>  action  as  con- 
tostoil,  tho  dofen(hint  cannot  oiaiiii  to  ho  i)aid 
tho  cosls  of  his  contestation  undcr  artioli,  i;i'2, 
but  niay  on  tho  contrary  bo  oondeninod  lopay 
theni.— £a  lianque  Nationale  v.t  lio,ss,  C  H 
Itoiitliicr,  McGord  et  Caron,  JJ.,  I88j,    t  i  O 
L.  H.,  10!). 

2.  Whoro  beforo  tho  oxcoption  to  the  form 
has  boon  disposed  of,  tho  parlios  by  consent 
liave  proceeded  to  the  niorits,  tho  Court,  in 
dismissing  tho  action  upon  tho  exception,  will 
ordor  each  purty  to  bonr  his  own  costs  of  the 
contestation  on  tho  mvrits.—Gadoua  vs  Tassé. 
C.  8.,  Chagnon,  J.,  188.^,  8  L.  N.,  385. 


de  payer  qu'après  l'expiration  do 
huit  jours  à  compter  de  celui  où  l»- 
garant  a  pu  être  forclos  lui-mémo 
de  plaider  à  l'action  en  garantie 

Le  garant  peut,  dans  les  délais 
accordes  au  garanti,  plaider  à  l'ac- 
tion portée  contre  ce  dernier,  soit 
qu  il  y  ait  ou  déjà  défense  par  lo 
garanti  ou  non. 

Ibiil.,  s.  1/i,  g  ;t. 


ra 


133.  Lorsque  le  défendeur  a  op- 
posé une  exception  dilatoire  qui 
est  ensuite  maintenue,  la  forclusion 
de  plaider  au  mérite  obtenue 
t;ontre  lui  suivant  l'article  131  n'a 
pas  d'effet;  mais  il  est  tenu  de 
produire  son  plaidoyer  au  mérite 
dans  les  huit  jours  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  sur  son 
exception,  à  défaut  de  quoi  la  for- 
clusion reprend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la 
mise  en  demeure  du  demandeur, 
il  peut,  après  le  jugement  mainte- 
nant son  exception  dilatoire  et  sous 
un  délai  de  huit  jours,  amender 
son  plaidoyer  ou  en  produire  de 
nouveaux,  sans  être  tenu  d'aucuns 
frais  à  cet  égard  ;  à  défaut  de  ce 
faire,  il  est  présumé  s'en  tenir  au 
plaidoyer  produit. 

S.  fi.  B.  G.,  c  83,  s.  74,  g§  2,  3. 

184.  Lorsque  l'exception  dila- 
toire maintenue  a  pour  motif  la 
mise  en  cause  de  garants,  le  défen- 
deur principal  ne  peut  être  forclos  * 


Jurlsp.— Los  di-lais  pour  appeler  loa  ga- 
nts iiientionni's  dans  l'articli!  l'2:i  c  P  G 
110  courent  pas  pendant  la  vacanc.i  do  juillet 

^/^/^    7    ' ^u ''/''/''''''''•''''''''''■'/"« ^^'•''«'''«''?"'' 
l  L    c'r  ^^'"'■'""- ^'' «-  J«"".  J-  1«84,  12 


1»».  Les  moyens  d'exception 
préliminaires  peuvent  en  certains 
cas  être  projjosés  par  requête  som- 
maire, suivant  la  pratique  du  tri- 
ounal. 


Jurlgp.— I.   A  question  of  jurisdiction 
cannot  bo  tr.ed  by  a  motion.-AYm'v  vs  FmZ 
a«co,  es    Day,  Smith  et  Mondclet,  JJ.,  1857 
I  Là.  Cj.  o.j  188.  ' 

3.  Une  ojiimsition  alin  il'annuler  d'un  dé- 
fendour  saisi  j.eut  ôtro  renvoyée  sur  motion 
lorsque  certaines  irn'gularités  existent  à  la 
lace  do  op|)osition  et  qu'elle  jiaralt  être  fri- 
MonTif  '"'*  #  /^«/an.r/c/-,  G.  B.  R.,  Dorion. 
Moiik,  Ramsay,  Tessior  et  Cross,  JJ.,  1882.  27 
il.  G.  J.,  7!). 

3.  Lorsqu'une  question  a  été  soulovéo  par 
un  i)laidoyer  au  mérite,  lo  défendeur  ne  peut 
pnr  motion,  demander  lo  renvoi  de  l'action 
j)our  les  mûmes  raisons  mentionnées  on  son 
plaidoyer,  quand  môme  l'action  serait  ilIéRalo 
Il  salace  mèim—ltouleau  vs  Lalonde,  G  S. 
Loranger,  J.,  1884,  8  L.  N.,  322. 

4    An 'action  manifostly  beyond  tho  juris- 
diction of  the  Court  may  bo  dismissod  oii  mo- 
1011  even  afterplea  liled.-5o,<cù  vs  lluchanan, 
[  G.  G.,  Torrance,  J.,  1885,  8  L.  N.,  371. 

5.  Les  procédures  d'un  demandeur,  dans  une 
action  no  seront  jias  susi)enduos  sur  motion 
du  défendeur,  parce  que  lo  demandeur  n'aurait 
pas  paye  les  frais  d'une  action  précédente 
pour  les  mômes  causes,  et  qui  aurait  été  dé. 

î'fiir''*x/'yf^  ''•'Pr™'  -KaZWe  vs  Leroux,  G.  S.. 
1886,  Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  597. 

_  6.  A  new  moyen  pleaded  by  spécial  answPr 
in  support  of  an  opposition  à  jugcmenl,  will 
bc  reiected  on  motion  without  thé  necossity  nf 
a  demurrer.— Where  such  motion  asks  in  gê- 
nera torms  for  tho  rejection  of  tho  whole 
pleading  or  such  portion  theroof  as  the  Court 
shall  seo  lit,  the  Court  will  examine  tho  spis 
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cial  nnswor  and  rojpct  such  portion  tliort-of  as 
nmy  constitut»  u  ww  vwi/m.  Oross, ,!.,  diBS.». 
—Oampheit  ^  Canada  Frèelwld  EUate  Uo.,  Ù. 
I).  II.,  Ti'ssiur,  Cro»»  et  Baby,  JJ.,  1887,  13  Q. 
1.  11.,  -IV.). 

7.  DiiiiH  mit)  uclioii  cil  il()iiiiiiu«us  iKjiir  li- 
liollo,  iiiK!  motion  (liMimiidaiil  io  rejet,  <lii  |)iai. 
(loyer,  de  eertiiiiK'.s  iillegiitioiis  trop  vii^çiios  et 
insudisaiiuiieiit  liliellees,  est  do  la  naliin!d'iiiio 
tixce)(tioii  à  la  l'orine,  et  doit  ùlro  l'aitiMlans  iiji 
délai  raisoniiablo. — Vliapleau  r.v  Trtulel,  C.  H., 
Mathieu,  ,1.,  1887,  M.  L.  H.,  3  H.  C,  107. 

8.  Uno  o|)|io.silioii  ii  jugonieiit,  adiiiiso  sur 
l'ordro  d'un  jugo,  est  do  la  naturo  d'uu  plai- 
doyer, ot  110  nout  (Hro  renvoyéu  stir  uiiiî  siiu- 
j)lo  motion  alléguant  des  inoyons  à  la  l'ornit!  et 
jirésenti'e  en  doliors  des  d"lais  voulu.s  pour  la 
jiroduclion  des  e.\co])lions  préliminaires. — 
Derinvs  Ollivon,  C.  It.,  Johuson,  Papineau  ot 
Loranger,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  8.  C;.,382. 

Voir  MUchell  vs  Flanagan,  art.  120,  n»  13. 

Voir  O'Fairell  vs  Garncau,  art.  lO.U,  n»  11. 

Voir  La  Banque  Jacques-Uartier  vs  Neveux, 
art.  r)87,  n"  5. 

Voir  Fellon  ^  Dclanijer,  a.ri.  587,  n»  4. 

Voir  The  Canadian  liank  of  Commerce  é' 
Brown.  art.  147,  n"  13. 
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Défendeurs,  plusieurs,  plaidant  en- 
semble   „ 

Ih'fense  en  l'ail '"'.".'.' .19  1^ 

Rrrnir  de  droit ;;';;.;;     "•  ,^ 

Krn'piiim,  ce  qui  se  plaide  par  ......  2 1 

tjit'jiiiiin  pércmploire  en  droit  lem- 


piiraire 


Krceplion  qui  mrte  te  droit  eiiefail 
Lrception  qui  répond  à  partie  de 

l  action 

Injures,  action  poui 


37 
'id. 

25. 
34 


Jusli/icut ion,  plaidoyer  de ...""  31 

Litispendanct! .".".""  |   1. 

Loi  d'un  naus  l'traniier  ........!".."""'  '  o» 


pai/s  i'iranijer 
Loi/cr,  action  pour 
Mineur  


22. 


Voir  Bourbonnais  ^  Dufresne,  art.  147,  n» 


SKfTION  V. 
UE  LA  CONTESTATION  AU  MÉRITE. 

136.  Le  défendeur  peut  faire 
valoir  par  exception  péremptoire  ; 

1°  La  litispeudauoe  ; 

2°  Les  moyens  résultant  de  ce 
que  le  terme  apposé  à  l'action  n'est 
pas  échu,  ni  la  condition  arrivée  ; 

3"  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'ac- 
tion ou  réduit  le  droit  réclamé  par 
le  demandeur. 

t  Pigenu,  198.— C.  P.  L.,  158.— Pigoau 
Procéduredu  ClidleU't,\Wetseq.-lJousst\  Ord 
l(iC7,  G3-'i,  1GG-70.-1  Boitard;  n».  341-2.— 1 
Thomine-Dosmazuros,  n»  197. 

TAB£,E  SOMMAIRE. 

Action  en  rescision  de  titre 21,42,  49 

Amendement,  nouveau  plaidoyer  sur 

Assaut,  action  pour 

Chose  Jugée .".' 

Compensation ".* 

Conclusions "." 

Déclaration  vague .* 

Défense  en  droit .'."       25 


21 

ta 

Nouveau  plaidoyer,  droii7e'/^ïrè'iu,3'2,\6  48 

l'atcment,  plaidoyer  de ! 3^ 

l'eine  compromissoire 

t'Iuidoyer  argumentatif .""..".' 

l'iaidol/er,  copie  d'un,  pour  remnia- 

cer  l  original ."... 

l'laiu')yer  en  partie  bon  et  en  par. 

lie  mauvais  f[_  __ 

Plaidoyer  luji)othétiiiue.Z...... ..''.. 

Plaidoyer  qui  allègue  des  maliens 

étrangères  à  la  contestation 

Plaidoyer  supplémentaire 

Prescription  ""    ^j 

Séparation  de  biens ....'." 

Troulde,  crainlede .".."".'." 

l\iteur,  défaut    d'un,  comment 

idaule 
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l'LAIDOYEH  DE  LITISI'ENDANGE. 


32 
20 

33 

12,  15 

35 

45 
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JiiriHp.—  l.  losu])portai)lea  of  litispon- 
denue,  tho  Ist  and  tho  2d  action  must  bo  l.et- 
wceri  the  sam(?  jjarties  and  tlio  cause  of  action 
must  be  the  sa.ino  not  only  as  to  tho  thing  de- 
nuuK  ed  but  as  to  the  grounds  on  which  it  is 
asked  ;  il  cannot  olherwise  bo  niaintainod -- ' 
io,,er  vs  Jugon,  C.  H.  H.,  1817,  3  Rov.  do  Lég.,, 

2.  The  ])loa  of  ]itis|)ondonco  is  tho  pronor 
plea  whero  anotber  cause,  on  tho  rame  «round 
and  between  tho  same  parties,  is  depending 
ni  nnother  jurisdiction,  and  it  is  fouiided  on, 
llie  liict,  that  another  jurisdiction  is  alreadv 
seizod  of  the  cause.  Wlien  both  causes  are 
deix'iiding  in  tho  samo  court,  tho  exception  il 
there  bo  any  necessity  for  an  exception,  should 
not  bo  peromptory  but  dilalory  :  but  a  motion 
to  stay  ])rocoodings  is  the  botter  course  —lia 
cey^v.;  Uliva,  U.B.li,,  1821,  3  Rov.  do  Lég.,, 

3.  Litispendenco  in  a  foroign  statois  no  bar 
to  an  action  instituted  in  the  Province  of 
Canada.-/<i,we/Z  #  Fields,  C.  B.  Il,  1833,  S.. 
a.f  ooo. 

4.  Une  défense  par  laquelle  il  est  allégué- 
qu  une  action  a  déjà  été  intentée  devant  un 
tribunal  étranger,  ])ar  le  même  demandeur 
contre  le  niûino  défendeur,  pour  les  mômes 
causes  d'action,  est  un  bon  plaidoyer  par- 
ticulièrement si  la  défense  allègue  paiement 
du  jugement.- l'au^/(n«.  1,^   Campbell,  C  S 


o 

X: 
c: 


rn 


CCI 

-a 


I 

I    ;         t 

I    '    ' 


!j   i''i 


«4 


CONTKHTATION  KN  (JAUHE— Au 


T.  ia<i. 


l»ov.  Vnnfnl«on  ot  Monrlflot,  J.I.,  1855,  5  L. 

5.  Uno    ili'clurntlon  cl  hrcl'    ffassiunnlioïi 
IIJ18  au  gr.'ll«  Hiiii»  un  cwrlillunt  do  siuriillca- 
tion,   no  (M'uvcnt  ôtrii  invo(|u.'8  nu    million 
<l  un  |»lai(luyor  dci  litisimndnncc,  dans  uno  d,.. 
inundo  contuniinl  les  in.^inos  inoyoïis  et  causo» 
(1  action.     Uno  partii'  nr  p^ul  >,•  plaindre  d'un 
Jugoinoiil   ronvoyanl  uno  oxcojitii.u   iiur  oli.. 
jilttid.e  liiuto  do  coni|)araltro,  lol•^(^uo  la  causu 
l'St  appelco,  du  rùlo,  a|iri!s  adjudication  sur  un 
mcidont  (jui  avait  fait  suspendre  l'audition 
lorsque  la  cause  avait  oto  appelée  à   tour  dd 
rù\o.—Stepliens  vs    Tichnarsli,   C,  n.  II.    La 
l'ontaino,  Ayiwin,  Duval  et  Caron,  .IJ,,  |8;,G 
'>  li.  C.  H.,  3.  ' 

C.  Un  i)laidoyer  dans  une  action   pour   le 
recouvrement  d'une  i*nalite,  qu'une  pénalité 
liour  la  nit^nc!  olFense  a  déjà  etorecouvn'o  sans 
allègue,  et  ((ue  la  jirnniière  action  avait  été  in- 
tentée avant  l'institution  de  la  seconde  n'est 
pas  valalile.—Tel  ))luidoyer  sera  declure  irisuni- 
sant  sur  défense  en  droit.— Tout  moyen  di'  dé- 
lense  survenu  depuis  l'institution  de  l'action  no 
jieut  (Mre  jilaide  comme  moyen  de  défense  h 
1  uction,  mais  doit  (Mre  plaide  comme  movon 
pour  empi^cher  toute  procédure  ultérieuro  — 
I-  institution  d'une  jiremière  action  sur  laquelle 
Ion  ne  procède  pas  à  jugement,  n'empôcliem 
l'as  1  institution  <lune  st^conde  action   pour  la 
■nome   ollonse.-il/oun<am  vs  Dumas,  (J.  H 

7.  La  litispendunco  peut  exis'nr,  quoi(iuo 
I  action  dr.  demandeur  conclue  simploment  à 
une  vente  par  licitnlion,  tandis  .luo  l'action 
invoquée  comme  opérant  la  litisp.mdanco  con- 
cluait a  un  partage  et  à  un.*  licitation.  La 
litispendanco  doit  compter  .leimis  la  siL'nilica- 
I ion  (lu  writ,  ot  non  du  Jour  du  rapport -//oi- 
irellvs  Lloyd,  C.  S.,  Htuart,  J.,  |8ti2,  12  L  C 

8.  A  plea  of  litiispendonce  wliicli   does  not 
cover  tho  wliole  cause  of  action   cannot  bo 
maintained.— M//(.r  vs  iJutlon,  C.  H.,  Smith 
Iladgley  et  Monk.  JJ.,  ia6G,,l  I  L.  C.  J.,  287.   ' 

9.  -Where,  'iftor  défendant  had  lif^en  fore 
closed  from  pleading,  a  -  transaction  "  was 
made  betwt^en  him  and  IIk^  plaintiir's  coun^^d 
and  attornoy,  to  tho  elll-ct  that  the  cause  was 
stayed  on  certain  torms  of  pavmcnt,  which 
•'transaction  the  défendant  rovoked,  and 
then  pleadcd  to  the  action,  and  tho  plaintilf 
subsequently  brought  another  action  to  en- 

or(3e  tho  compromise,  tli(j  ijendoncy  of  tho 
lirst  action  was  not  a  bar  to  tho  institution 
ol  the  second  ;  nor  was  tho  discontinuaiico  of 
the  lirst  a  condition  ]irocedont  to  brinsin"'  the 
second,  rho  proper  modo  of  (.nfordiifT  t}„; 
"transaction  ■  was  by  a  separate  actfon  _ 
Kmg  4f  PinsonncauU,  C.  P.,  |«75,  22  L.'c 
«I.,  o8. 

10.  Le  demandeur,  durant  iiiistaiiLc,  avant 
lait  eman(.-r  une  saisie-aiTèt  simple  coiiliv  le 
défendeur,  et  jiroduit  à  rai.j,ui .!,.  cette  saisie- 
arr(^t  la  déclaration  usuelle,  recitant  les  faits 


de.j(V  relate»  (lans  s(m  action  et  iritérant  les 
conclusions  d  icello  ;  le  (lefend(.ur  produisiii 
un(^  exce),ii(m  all.'guant  litispen(lanc(..— 7i<H,i 
(sur  iiiolion  du   (leinaiideiir  pour  renvoi  (1,, 

celle  oxceptK  II)  :  gn itosai.sic-amH  no  pou- 

\ ail  être  coiilch (picMlapieH  le  mode   ônli- 

nuire,  et  (|ue  l'cmaiialioii  de  la  Haisie-ariVa 
siniph^  Il  étant  (|u  une  |ii()ce(hiredans  la  luiiiso 
originaire,  lexccptiuu  ilevait  (Hre  renvoyée  — 
Uioiijm  vs  ll,bat,  t;.  s..  Curon,  J..  1885,  u 

II.  La  contestation  d'une  r(!(|U(Ho  deman- 
daiil  (K^trepayedu  montant  dun.^  seiit(wice 
arbitrale,  a  lll(^me  le  depùi  fait  pur  uii(.  com' 
luignio  en  e.xijropriatioii,  par  ciato  dornii-rc' 
u  enip.Vhe  pas  la  compagnie  do  prendre  une 
nclion  on  nullité  de  hi  diie  s(mlenc(f  (a  d'y 
a  léguer  les  unîmes  moyens  ;  il  n'y  u  pas  alorj 
lilisp...idance.-i«  Cmimgmc  ,lv  rhanin  de 
fer,  Ontuno  H  Québec  rs  Lis  Cuir  H  mar- 
tnnlhi'rs  (!,■  Sln-.UtHc.  du  lUntl  do  l'il,'  G  S 
faschereau,  J.,  I88'J,  M,  L.  H.,  5  H.  t;.,  m.'    " 

EXCEPTION  DE  CO.MPENSATIO.N. 

12.  La  compensation  doit  i>tre  invoauéo 
'  ''u<  umnièro  expresse,  et  les  conclusions 
d  un  plaidoyer  a  cet  ellet  doivent  demander 
que  la  coiniien.sati(in  soit  déclarée,  par  la  cour 
avoir  eu  lieu.-««,/,'/  vs  Duchcsna!/.  C.  11  I{  ' 
tollmid,  l'ariet  et  Ayiwin,  ,M.,  [8,-,|,  |  l.  ,; 
It.,  wS. 

1.1.  Une  exeeplioii  |ieremi)toire  en  droit  per 
[«■Uielle,   par   laijuelie    il  est    allègue    uuc'    le 
montant  réclame  ].,ir  le  demandeur  est  oom 
pense  pur  une  somme  ri  clameo  par  le  defen- 
(leur  pour  dommages  soullerls  pur  lui  en  con- 

se(|iieiice  de  la  negligni, t  du  manque  de 

soin  du  demandeur,  en  rendant  certains  ser- 
vices au  deiendeur  et  pour  la  valeur  de.sciuels 
1.^  dL'mandeur  a  intciite  .son  aclion,  est  un  bon 
plaidoyer  et  bien  tonde,  s'il  est  jamive  ot  il 
iKîst  jias  .'leces.'iairo  en  |iareil  cas  (lué  tels 
dommages  soient  reclames  par  une  demande 
lucK  (.nto.-./y,,.„„//,„  ,,,  /J,,  ,;.  y  stuar  et 
Gcuthier,  JJ.,  lK,-.(i,  (J  L.  C.  U.,  j;), 

14.  In  a  plea  to  an  action  for  debt  where 
delondant  admils  theindebtedness,  J)tit  allèges 
that  plamlUf  is  indebted  to  him  in  a  laraer 
3um,  il  compensation  be  not  expresslv  praved 
or  thert!  musl  at  least  bo  something  to  sliew 
that   the  plea  is  a   plea    of    compeiisation.- 

r^'i;'',T;'  '';''"'"'-;V'V'>;  '"«  p1"îi  l<>  an  action 
foi  debt  sets  uiH liai  the  |,iaintiir  is  indebted 
tohnnin  a  larger  siuii,  but  does  nul  by  ihi^ 
terins  ol  bis  plea  shew  that  il  was  intended 
loi  a  plea  (il  conqiensalioii,  Iho  said 
be   dismissed   on  a  demiirrer,  wilh 


plea  will 
ii'ave  to 
l'inel,  C. 


défendant  to  Vi'iMui.—Ucauiini  vs 
S.,  Smith,  J.,  1802,  7L.  (J.  J.,  44. 

15.  Une  action  jieiiale  n'est  ni  divisible  ni 
eomiiensable:  en  coiise(Hieneo  un  plaidoVer 
fie  compensal:on  fait  à  uni.  acti(m  do  cette 
nature  sera  renvoyé  sur  rej.un.so  en  droit  — 
^ormmdin  vs  llrrlhinum,;  C.  S.,  Mousseau, 
•I;  l««i,  M.  L.  H.,  I  S.  C,  3'J3. 
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MHKHCHIHTION. 

Ifi.  Lft  pri'OfTifitlon  «lo  rlntf  an»  contr,.  unn 
ilfMiiiuMli'  |ioiic  Utyr.  ni'  pi'iit  iMri'  |iliii(|i'M  ù 
mil'  ili'iiminli'  jHnir  lis  iViiiis  et  rcvnmiN  dans 
uni'  uclioii  |i.'lituiri!.  giminl  imi'  iiniiiriciM  t'st 
ri'cliimi'i'  l'tÉ  viTtu  (If  lu  )iri'S(:ii|)lii)ii  In'iitf. 
iii'iro,  i't  i(Ui'  |ioui'  l'iiililir-  li'llii  |iri>sc'ri|iti()n,  lu 
|i()siR'nslon  d"  si's    auliMirx  l'sl  iiiv()i|ui'i',   les 

iKiiiiî*  (1(1  tel»  (luliMirs  il(iiv(^iit  (Jli'c   (loiiiii's. 

Limpsiin  va    Tuijlor,   C.   S,,   Tii.hcIkiviiu    J 
INiii,  1,')  L.  t;.  H.,  154.  '     " 

17.  liC  (li'l'ciuloiir  (|iii  |)lai(l(!  iin^scription 
iivst  jKis  tenu  d'oppipsiT  (ji'tti.  ('X(;i'pti()ii  di' 
pix'smntioii  avant  tmilc  ('X<.'('plion  (jii  (li'rcriH(( 
nii  [mi].—Heimilri/  r.v  Uruuiltet,  C.  H.,  Bcrtlif- 

hit, .(.,  \m;,  Il  L.  c.j.,  ,-,0. 

IH.  U  luvsrripiioii  (l'un  Jijllct   lironiissoirc 
w  |H'iil  (Hiv  phiidcc  p/ir  mu^  (|i'ri'ns((  en  dniji 
iimis  juir  mil'  cxccptidii  iH'n'inptoirc.—A',,,,,/,^./. 
c.v  Manger,  C.  S.,  licrtliclut, .[.,  \hTI  .i  ,|   l 
;t88.  ' 

UhKa.siO.XS   DlVIiUSKti. 

H),  A  li>sscc,  in  (ui  iKtlion  l'or  rnnt,  oannut 
jnit  Un'  plaiiitill's  litlc  in  issiii\— //(///,./  ,.o 
H-nV//i/,  C.  n.  II.,  1817,  2  ik'v.  (I(.  Lcg.,  ,Vj. 

;'(),  Ti)  an  (idiim  tl'iiijiiri's  fur  an  assait'l 
Miic.vccpliun  slalinj.'  Iliat  tlic  dcrcndanl  liad' 
iHMMi  pi-u.s(>ciiti'il  crimiimliler  is  not  a  valid 
,U.h,w'.-l'ellwr  vs  Ativille,  C.B.  H.,  Isi8,  :( 
lli'V.  d(!  Li'f,'.,  /().  ' 

'21.  Un  (Iclondcur  peut,  par  cxuciaion,  oimo- 
srr  la  nullii,.  d,,  tiir,.  invujiic  jmr  la  iiartic 
■Klyrr.so  (.a  fcmclni-  en  conscpicuco  sans  (Hiv 
(ilili^'c  (lo  s(.  pourvoir  jmr  action  diructi.  ou 
jiar  demande  incidente,  en  rescision  de  ce 
iii.'v;.-/.v,s />/•/««•/;«»,,■  0///cie/'.s  é/c  rArlilterie 

:ù.S;n.'(;.'l,:,'Sï;"'''^''"'^^°'^i'^'"' 

•.'■.'.  La  dé.'ense  au  ibnd  on  fait  est  nbandon- 
"'■!'<|i""i'l''lli'cst  lilee  av(H;  un  iihiidover  de 
l'^ii"nient  ou  doconi]M.nsation.-r«.sy//  rs  Ville- 
nrure,  (,.  C,  Power,  J.,  |H5|,  1  L.  C.  H.,  4«7 

23.  Whore  tii(3  défendant  ]>leads  tho  law  of  a 
nmt;n  cmjntry  sud.  law  sliould  he  set  n„  in 

IJ'lland,  l'auet  et  Aylwin,  JJ.,  |,s,-,|,  j'l.c.  /(.; 

-i'».  Le  paiement  de  partie  de  la  dette  fait  par 
;  'l.'ndeur  pendant  l'instanc,.,  „ei,eut  fair ilâ 
"fitiere  dune  intervention,  mais  doit  tl-tre  i- 
oipie  par  un  ],la.(ioyer  sui)i.lemcntaire...Int("- 
ven  ion  hasee  sur  ce  moyen  renvoyée  sur 
mUou.-I,,,nan  es  l'erkinl,  C.  8.  Dav  Van 
IHson  et  Mondelet,  JJ.,  isO-./o  L  C.  R.,  304 

wni^Z  \^''TT  T  '■'I'?"''  seulement  à  une 
Hrtie  de  la  déclaration,  n'est  pas  valable  et 
•11  renvoy,.e  sur  motion.    L'erreur  de  d^oi 
^'"t  etrc^  ,,la,dee  par  e.xception,   et   non  a 
muyen  dune  défense    au    fond    en     roit- 

un  lëleT  JJ^'irr'  ^T'•^'S^'"'■  V«n£n  et 
iuuiiiiuet,  JJ.,  i8j4,  4  L.  G.  R.,  404. 

A^f;  ^"''P?opt'onpéremptoire  qui  mêle  le 
droit  avec  le  fait  doit  être  rejetée.i.W,^.„^  ,!,' 


mVTh  î'  ï  '  '<*"^'  ^'"'"'  "'  *'""•'"'"«•  JJ- 

'27.  A  liyi»)tli(<lical  pleaJ!»  Imd,_r//,'  ]i„nl. 
real  Mmrana'  Co.  J-  Mrliiltm-n,,,  (;  u    u 
La  iM.ntaine    Aylwin,  Duv.il    el  Caron,  Jj" 

'2H   L'on  ne  ji.'ut  pas,  au  moyen  d'une  eon- 
lestatioiia  une  opposition  ulln  d'annuler  fon- 
'l|'u  sur  un  jUKenient  en  séparation  de  Mens 
mer  la  validité  des  moyens  sur  le,s(iuels  ce  juue- 
Mient  a  ele  obtenu. -L'on  peut  Hier  une  deie,,».. 

""  "■'"'  "  •"'  '1''"  f^li'-r^  d'ur x(;eption   auoi- 

'Pie  les  autres  chefs  soient  valables.-/,,;»//,  ^, 
Jla^mre,  C.  S.,  Uowen,  J.,    |«go,  10  L,"!.  H 

'2i).  Un  mineuriieut  plaider,  par  une  ex(;ei)tion 

I"'""''"'!'""" 11   droit,   le  défaut  d'as.sistance 

d  un  curateur  ou  tuteur.- rv»,,,»  i,,,  j,,y^/^,. 
mi.v.v,  C.  S.,  H..rtlielot,  J.,  IHOO,  5  L.  c.  j.,  4^ 

.^''•..V"r'"'''"y''''  de  paiement  alIcL'in;  avoir 

etelaita  dlVersesepo.,Ues..nterieuresà  riustitll- 

ion  (le  I  action,  (jui  n'indi<iu(i  iias  les  dates  ,.t 
l"H  montiints  de  tels  paiements,  («st  insullisunt 
■;t  sera  déclare    tel  sur  défense  au  fond    é 
droi  ._  /.,.,    ,a,ues  IMiyieu^e,    Urmluies  , 
L  (1  H   "l'y/'''"''^'   ^'  ^"  «'""••'-  •'-    '««0,    10 

31.  Un  plaidoyeriiarformed'excepijon  neseri 
pns  rejeté  parce  ,,u'il  est  argumentatif,  ou  parce 
'l>H-<l''s  laits  sont  al|(-ues  dans  t,.l  plai.loyor 
'l'ii  auraient  pu  ('.ire  trouves  sous  un''  défense 
'"'  '"'I''  '■"'■•"•— U"  plaidover  de  justillca' 
lion,  dans  une  acti,,,,  ,,u,ir  injur.^s  verbales  n(- 
sera  j-as  rejelt'  ju.rce  (ju'il  ne  contient  'pas 
une  admission  ,,ue  le,s  j.aroles  qu.!  l'on  entend 
.lustilier  ont  ete  proférées.-.;  J/,  .^  /.v,;,,; 
.;•  M  "•■L"  l'oiitairie,  Aylwin,  Ijiival,  Men^ditl, 
'•t  Mondelet,  J,l„    IhOI.II    L.  C.  R.,  401). 

-Vi.  Wlieii  a  plainlili;  p(?ndinR  hisCT«,„7,.,  hus 
'l't'iined  a  .|udKment  of  tlie  (ioiirt  permittinL' 
liim  to  ainend  bis  déclaration,  be  will  not  be 
.illowed  lo  proeeed  furtlier  witll  bis  rnnurtf 
in  11  be  bas  amended  bis  declaratbm,  an,  t,' 
deb.n.lant  bas  been  all,nv(.,l  to  pl..a,l  V«  ;,o,.; 

"i!.  c!'j.,''3o["'  '''  *^-  ^•'  "''''^'''*'  •'••  '««'-'- 

3,i.  Iles  judicaia  peut  être  valablement  nlai- 

deeaun(.' action  fondée  sur  desjugementscontre 
le  delendeur,  au  i.rolit  de  tiers  qui  ont  transporté 

';L''^'';i'';'."'t  ""  ;''™"n'l"i"'-  médian  vs 
hcehr,  t.  (,..  !>ii,art,  J.,  I80;i,  13  /,.  c.  R.,  363. 

3'i  Le  défendeur  peut,  en  n;'ponseà  une  action 
'■n  domma-es  pour  injures  verbales,  i)lai(lersn(^ 
'jiiil'Mnent  :  ,[ue  tout  ce  qu'il  a  pu  diVe  au  -ujet 
du  de.unudeur  dillëre  d'avec  les  allégations  de 
la  ilec  araliou  et  cpie  tout  cequis(3ra  prouvequ'il 
a  pu  dm.  est  ynû.-JJelùle  vs  Ikaudry,  C  S 
Berthelot,  J.,  18G«,  Il  L.  C.  J.,  221. 

35.  Each(listinctpleadingmustbefollowed 
by  a  conclusion,- 7o/mio«  vs  Gauthier,  C  S 
Baudry,  J.,  1809,  13  L.  C.  J.,  163.  ' 

30  On  ne  peut  par  une  motioh  foire  rejeter  un 
paidoyer  parce  qu'il  contient  des  matière" 
étrangères  au  litige.- tfu^„,.emo«/  t-,v  Wil 
Imnner,  C.  S.,  Bélanger,  J.,  1870,  6  R.L.,  12 
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37.  G'ost  p'ir  oxcopiion  ]viroinptoiro  nn  droit 
temporaire,  (!t  non  iiar  (,'\uo|ition  ililiitoiro, 
quo  le  (Iclondour  doit  invoquoc  li;  inoyon  re' 
sultiiiit  du  non  paicmoiil,  iivant  l'institution 
de  l'acHiin,  do  la  peino  ooniproaiissoiro — 
Allard  vs  lienoU,  G.  S,,  Beitliolot,  J.,  1870,  10 
L.  G.  J.,  79. 

38.  Soveral  dcibndants,  thougli  tl>i!y  'uivo  ai> 
peaiod  soparatoly  but  by  tliu  saniu  attoruey 
may  join  in  and  lilo  but  ono  \iio.i\..—Arsenaull 
vs  Itousseau,  G.  S.,  Uossé,  J.,  1871,  1  R.  (].,  217, 

39.  A  ploa  which  is  j^ood  in  part,  and  bad 
m  part,  sliould  borojcHîtud.— A  voluntary  guar- 
diaii  cannotelaini  ïixs.— Miller  vs  Dounieois, 
G.  S.,  Torranco,  J.,  1871,  17  L.  G.  J.,   158. 

40.  Lodi^i'ondour  i)laida  à  l'action  on  cutto  cau- 
se quo  lob  billots  ,  ur  Icscpiels  l'action  (Hait 
basée  n'étaient  pas  revùtus  'l(!s  timbres  vou- 
lus par  la  loi.  Motion  do  lu  i)art  du  deman- 
deur, q\ril  lui  soit  permis  d'y  ai)i)oser  les  tim- 
bres requis.  Accordoo  sur  paicnnent  dos 
frais,  et  avec  droit  au  aél'ondour  do  ijlaider 
de  nnvn.  —  LeMesnricr  vs  liilchie,  G.  S 
Stuart,  J.,  1871,  3  II.  L.,  iâj. 

4'.  Motion  tothe  end  Uiut  tho  défendants  do 
file  a  draft  or  eopy  of  llieir  pcromptury  excei)- 
tion  (wliich  liad  beon  lost),  or  a  plea  to  tlio 
samo  olîoct,  and  in  dofault  iliat  tlio  pluiniill' 
bo  pormitted  to  proceed  to  trial  andjudgnienl 
on  tlio  issues  raisod  ard  perfected  on  tlio  gê- 
nerai issue  and  tho  stalemont  of  facts  ;  grant- 
ed.  —  The  City  Bank  vs  The  Montréal  "iJank, 
G.  S.,  Stuart,  J.,  187-2,  2  R.  G.,  2T. 

42.  Lorsqu'il  existe  un  contrat  entre  les  par- 
ties, le  défendeur  ({ui  plaide  des  moyens  ten- 
dant à  faire  rescinder  le  contrat,  no  jjout  con- 
clure simplement  au  débouté  de  l'action,  mais 
doit  demander  la  résolution  ci  u  contrat  —Priqon 
vs  Das.-.el,  G.  S.,  Baudry,  J.,  1874,  5  R.  L.,  559 

43.  Un    acheteur  poursuivi  pour  un  prix   do 
vjnte  et  qui  plaide  crainte  d'éviction  ou  do 
liouble  dans  sa  possession,  doit  le  faire  par 
une  exception  péremptoiro  et  non   par  uni 
exception    dilatoire.  — jV«^/ijVit   v^     Virmeau 
G.  S.,  Bélanger,  J.,  1875,  U  R.  L.,  514. 

44.  Un  défendeur  poursuivi  sur  un  billot  ([u'il 
a  consenti  étant  encore  mmour,  ne  pout  faire 
renvoyer  l'action  en  plaidant  le  seul  fait  (lu'il 
était  mineur  lorsqu'il  a  consenti  le  billot,  mais 
pour  réussir  il  doit  encore  demander  par  sa 
défen  o  à  être  relevé  di\  l'ubli^jalion  (jn'il  a 
contractée  durant  sa  minoriti'  en  allof^uinit  qu'il 
a  été  lésé  l't  (!  •  ijui;llo  mnnii'n!  il  a  oti'  l.'.si...- 
Cariicr  vs  Pelletier,  G,  S.,  I8(i8,  I  R.  L.,  'ifi  , 
Bluteau  vs  Gauthier,  C  G.,  I  (^.  L.  i{.,  187  , 
Boucher  vs  Girard,  G.  G.,  1875,  '10  L.  G.  J. 
134.  ' 

45.Words  i"  a  jiloa  oharglng  l'onerally  grave 
errors  and  oniii.Wons  in  pliiin'iiirs  acoounts, 
without  specirvjng  cleariy  v.liat  lliose  cirors 
and  omi.'^sions  woro.  will,  un  pl.iintilfs  inutio>i, 
be  ordiTod  to  bi;  struck  oui.— I.rniitiu  vs  The 
MonnI    "     -'    "     


i   !  ï 


MonnI  Boj/a!  Perrraneni    Buildinn    Soeidii 
G.  S.,  Torranco,  J.,  187U,  20  L.  G.  J.,  2',)7. 

46.  Défendant  fned  a  gênera!  plea  only  and 
produced  an  ccquittance  in  the  nature  of  a 


transaction  between  him  and  p.Iaintiiï.    Plain- 
till' s  motion  to  rejecl  tho  oxhibit  as  it  was  not 
aeconq)an.e(l  by  a  plea  of  payaient  wus  rejeo- 
iod.—Cadieud;  vs  Cadieux,  G.  S.,  Mackav.  J 
1879,  2  L.  N.,  194.  ' 

47.  A  missing  original  plea  was  replaced  by 
thc  iilaintiirs  v.o\))i .— Fontaine  vs  Montréal 
Loan  Uo..  3  L.   N.,  38  ;  24  L.  G.  J.,  IGO,  Q.  B., 

48.  Lorsqu'un  demandeur  intente  une  action 
contre  deux  personnes  faisant  affaires  en  so- 
ciété, et  ensuite  S(!  désiste  de  son  action  et  dé- 
clare no  la  poursuivre  que  contre  l'un  d'eux 
personnellement,  io  'léfendour  pourra  sur  mo- 
tion obtenir  la  permission  do  plaider  de  noua  — 
Chishohn  vs  Langtois,  G.  S.,  Dohortv  J 
1885,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,   192. 

49.  A  deod  attackod  as  mado  in  frauii  of  a  cré- 
diter cunnot  be  annulled  by  tho  Gourt  on  a 
pleading,  e.  g.,  a  spécial  answer  to  ploa,  if  tho 
conclusions  of  tho  pleading  do  not  ask  that 
the  nulhty  of  tho  deod  and  radiation  of  tho 
registration  bo  pro  louncea  by  the  Gourt  — 
Charlebois  vs  Sau.'é,  G.  R.,  Tascliercau,  Ma- 
thieu et  Davidson,  M.,  1887,  M  L.  R.,  3  S.  G., 

137.  Tout  plaidoyer  au  mérito, 
par  voie  d'exception  ou  autrement, 
doit  être  produit  sous  huit  jours  ù 
comi^ter  de  la  comparution,  ex- 
cepté dans  les  cas  auxquels  il  est 
autrement  pourvu  dans  la  section 
qui  précède. 

Si  le  plaidoyer  n'est  pas  produit 
dans  ce  délai,  la  partie  adversi^ 
peut  en  faire  demande,  et  s'il  n'est 
pas  produit  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  juridique  subsé- 
quent, le  protouotaire  peut  ac- 
corder au  demandeur  un  acte  di^ 
forclusion. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  12,  g  2. 

TABÏ.E  SOMMAIRE. 

Conditions  requises  pour  ètrerelevê 

de  ta  forclusion 5  (;  0 

liélai  pour  plaider 4,8,  10.  ||,  12,  l't 

Demande  de  plnidofier  '    ','[,7 

/•^orntusidn.  formalilés  rr,/uises.  2,  10,11,  12,13 
PI(Udoi/e>-  produit  «;)/r.v  furctusion..  '  l 

Iléiionse,  ce  qu'on  peut  plaider  par..  I,  2 

Béponsc  compirlani  ou  e.ipliquant 

déclaration 5  8,  10 

Béponsc  générale .'        '    ;')^  /, 

Béponse  spéciale 5,  0,  7^  7 

JliriHp^— I.  A  ploa  liled  after  foreclosuru 
and  befuro  any  furlhor  proceeding  had  by 
plaintilfought  not  to  bo  rejectod  on  motion  of 


f;y:ltl 


CONTESTATION  EN  CAU8E.-AnT.  138. 


jilaintiir  (bundod  on  the  more  foreclosurc. 

OsIcUvs  O'Urien,  C.  S.,  Monk,  J.,  1859,  4L.  G. 

i.  A  judgmont  entercd  up  by  the  prothono- 
tary  in  vacation  will  be  set  aside  on  motion,  iî' 
the  proceedings  necossary  to  givo  that  olliccr 
jiirisdiction  Jiave  not  boun  legally  taiien.— A 
pliiintiircannotproceod  ea?/wi7e  untii  a  valid 
l'orociosuro  of  tlio  défendant  has  takcn  place  , 
and  tha'  can  only  be  upon  api)lication  in  wril- 
ing  l'or  acte  of  foreclosure  and  the  grantin" 
and  rucording  of  such  acte  by  the  prothono^ 
tary.— A  foreclosure  stating  that  the  "  défen- 
dant" forecloses  the  défendant,  iVc,  is  nuH. 

Beaufielcl  vs  Wlieeter,  C.  S.,  Smilh,  J,,  HCO  5 
L,  C. .).,  21. 

i.  The  pleas  llled  by  a  defjndant  half  an 
hour  after  foreclosure  from  ploading  enterod 
by  the  prothonctary,  will  not  be  rejected  on 
motion  to  that  olfect  mado  by  the  plaintilf, 
though  the  latter  s'ijjport  his  motion  by  aiî 
allidavit  that  tlie  défendant  has  no  defenee  to 
his  action,  and  the  pleas  are  sham  pleas,  and 
though  the  défendant  do  not  resist  the  motion 
by  counter  allidavit  to  the  elfect  that  his  iileas 
ara  bon  i  fide  lilwl— Mol. s  on  vs  lieuler  (J  S 
Berllielot,  J.,  18G0,  4  L.  C.  J.,  299.  '     ' 

4.  Un  anidavit  par  un  défendeur  qu'il 
lui  faut  faire  recherche  dans  plusieurs  bureau.x. 
d'enregistrement,  et  qu'au  meilleur  de  sa 
croyance,  telles  recherches  prendront  si.xmois 
et  que  sans  tel  délai,  il  sera  incapable  de  pré- 
parer sa  défense  d'une  manière  satisfaisante 
sera  siillisani  pour  obtenir  un  déiai  pour  plai- 
der-/M  vs  Knowllon,  es.,  Monk,  J.,iHG3, 
lu  Jj.  0.  11.,  232. 

5.  A  défendant  whohasbccnrogularly  fore- 
closed  will  not  be  allowed  to  como  in  and 
pload,  when  the  plea  olfercd  is  not  considered 
good.-Corporalion  of  Montréal  vs  Hanson, 
C  R.,  Badgley,  Berthelot  et  Monk,  JJ.,  1865 
1  L.  C.  L.  J.,  100. 

G.  The  Court,  in  its  discrétion,  permitted 
the  défendant,  on  payment  of  costs,  to  file  his 
plea  aHer  foreclosure,  where  the  plea  was 
rtady,  and  deposited  on  the  day  of  foreclosure 
—Slieriiian  vs  Bourne,  C.  R.,  1866  2  L  C  l' 
J.,  40.  ■    ■    ■ 

7.  On  ne  peut  faire  motion  pour  rejeter  du 
dossici  un  avis  de  plaider,  ce  précédé  n'alfoc- 
tant  jjas  la  cause,  (juand  môro':  l'avis  aurait 
ete  donne  improprement  et  irrégulièrement 
Le.s  ijrocedes  subséquents  à  l'avis  peuvent 
seuls  airecter  la  cause,  et  s'ils  sont  adoptés 
irrégulièrement  sur  tel  avis  de  plaider  ce 
sera  le  temi)s  pour  le  défendeur  de  se  p'ouri 
\Qir.—Armslronfj  vs  Dartlie,  C.  S.,  1868,  1  R. 

8  Dolay  will  be  given  to  défendant  to  plea  I 
If  it  api,ears  that  he  is  under  criminal  charge 
vluch  might  be  iniluenced  bypleading  within 
^:^r?'^:^^^fr-P'":!'ys  Fpnlai^e,  C.  S., 
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qui  demande  à  être  relové  do  la  forclusion  un 
ttihdavit  apiiuyant  telle  motion,  et  son  niai- 
doyor  distinct  de  la  moiion.-tJorheil  vs  Du. 
mouchel,  C.  S.,  Berthelot,  J.,  1872,  4  R.  L.,389. 
10  A  foreclosure  granted  before  the  e.vnirv 
of  throe  juridical  days  will  be  set  aside  as 
prématuré  but  without  co^t^.-Burroughs  vs 

lrS:!?3!f;i7?-^^^^'''«^'^^^^-^ 

11.  Le  délai  de  huit  jours  pour  plaider  au 
mente  accorde  par  l'article  137  C.  P  G  lors- 
qu  une  exception  déclinatoire  a  été  produite 
no  court  qu'à  compter  du  jugement  rendu  sur 
1  oxcep  ion  déclinatoire,  et  l'avis  de  plaider 
donne  le  lenilemain  du  jugement  sur  l'excep- 
tion  déclinatoire,  et  la  forclusion  prise  sept 
jours  francs  seulement  après  l'avis,  sont  nuls 
et  iVKguhor9. —Dauphinais  vs  Bibeau,  G.  R  . 
R  L    498      '™"''°  °'  Rttinville,  JJ.,  1882,   II 

12.  When  the  eiglith  day  fell  on  a  Sunday, 
a  demand  of  i)lea  mado  on  the  day  followiniï 
^yas  rejected  with  costs.-Brownvs  Maqor, 
G.  S„  Loranger,  J.,  1883,  6  L.  N.,  122. 

13.  Lorsque  les  preuves  littérales  invoquées 
au  soutien  de  la  demande  ne  sont  pas  produi- 

fnn°?a  p'i""'  /T'"  'î"''   ^'^-^ploit  d'assigna- 
t  on  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  l'arti- 

î^nJ  7  •  ■  ^'  .P°"''  P'^''^^'"  ""  'né'ite,  ne 
compte  que  du  jour  delà  production  des 
pièces,  et  le  défendeur  ne  peut  être  forclos  de 
plaider  que  par  une  demande  de  plaidoyer 
faite  après  l'expiration  de  ces  huit  jours,  et 
une  demande  de  plaidoyer  faite  le  lendemain 
de  la  production  des  pièces,  ne  peut  servir 
pour  obtenir  une  forclusion  après  l'expiration 
des  huit  purs.~Gauthier  vs  Leroux,  G  S 
Mathieu,  J.,  1887,  15  R.  L.,  240. 

138.  Même  délai  de  huit  jours 
est  accordé  au  demandeur,  pour 
repoudre  au  plaidoyer,  à  moins  que 
cette  réponse  ne  contienne  des 
moyens  décliuatoires,  dilatoires  ou 
a  la  forme,  pour  lesquels  le  délai 
n  est  que  de  quatre  jours,  confor- 
mément à  l'article  107 


Baudry,  J.,  1871, 

G70. 


15  L.  C.  J.,  1 


44  4    r2R.  L., 


9.  Un  défendeur  qui  a  été  forclos  de  plaider 
dans  les  délais,  doit  produire,  avec  la  motion 


Ibkl,  s.  12. 

TABLE    SOSIirAIBE. 
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Réponse  endroit "■"  S 

Réponse  générale    à  plusieurs 
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Réponse  spéciale "."'iV's'T.'s,  7,9,  10,  Il 


Jurlsp.—  1.  Une  seule  réponse  générale 
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uhh 


I   1 


of  plaintifTs  action,  must  be  set  oui  in  tho 
déclaration,  and  cannot  bo  pleaded  by  way  of 
spécial  answer  to  dcfendant's  exceptions.— 
McGoey  vs  Gri/fin,  C.  8.,  Day,  Smith  et  Mon- 
delet,  JJ.,  185G,  1  L.  C.  J.,  39. 

3.  La  propriété  immobilière  saisie  fut  récla- 
mée par  l'opposante,  comme  propriétaire,  en 
vertu  du  testament  de  son  dél'unt  mari,  et  la 
demanderesse  plaida  que  subséquemmeiît  à  la 
date  du  testament,  le  testateur  et  l'opposante, 
de  lui  dûment  autorisée,  avaient  fait  donation 
do  la  propriété  saisie  au  défendeur;  l'oppo- 
sante répliqua  spécialement  que  la   donation 
avait  été,  subsèquemment,  et  avant  le  décès 
de    son    mari,   résiliée    du  consentement  de 
toutes  les  parties  à  icelle.—Juyd:  Que  cotte 
réponse  spéciale  ne  pouvait  être  attaquée  au 
moyen  d'une  défense  au  fond  en  droit,  sur 
le  principe  que   cette  réponse  invoquait  un 
titre  différent  de   celui  allégué  dans  l'opposi- 
tion ;  que,  de  fait,  cette  réponse  n'invoquait 
pas  cette  résiliation   comme    titre,  mais  que 
l'objet  de  cet  allégué  était  de  faire  voir  qu'en 
conséquence  de  la  résiliation  en  question,  son 
titre,  en  vertu  du  testament,  avait  repris  vi- 
gueur.—Homain  vs  ûunal,  C.  S.,   Morin    J 
1857,  8  L.  G.  R.,  209. 

4.  Wliore  the  ])lainti(r's  spécial  answer  aftor 
amendmcnt  was  found  to  be  contradictorv  to 
their  déclaration,— //t'W,  that  the  action'  on 
Ihat  ground  alone  niust  be  dismissed.— Gaurt 
vs  Côté,  C.  S.,  Monk,  J.,  1862,  12  L.  C.  H.,  92. 

5.  A  plaintifl  cannot  by  a  sjjecial  answer  to 
a  plea,  founded  upon  a  deed  to  which  he  was 
a  party,  and  which  deed  would  defeat  his 
action,  sot  uj)  grounds  of  nuUity  against  such 
deed  and  ask  tho  rescision  thereol',  and  the 
nullity  of  such  deed  should  hâve  been  asked 
by  the  dechirution.— .l/ar///;  vs  Martin,  G.  S  , 
Monk,  .T.,  1803,  7  L.  G.  J.,  29.1. 

G.  12  Vie,  cap.  38,  g  S."),  lias  the  Ibllowing 
enactm>,nt:  "  And  be  it  enacted,  thiit  In  any 
pleading  in  ;iny  conlested  civil  case,  every 
allégation  of  fact,  the  truth  of  which  the  ojipo- 
site  party  sliall  not  exjiressly  deny,  or  déclare 
to  be  unknown  to  liini,  shiill  be  held  to  be 


him."  And  23  Vie,  c.  .J7,  j!  37, 


admitted  by   him 

lias  the  fullowing  :  ••  Any  piirly  in  the  Su[m 
l'ior  Gourl,  or  in  the  Gircuit  Gùui'l,  in  njipeal- 
.ible  cases,  entitled  to  lile  an  answer  or  rciilv, 
shall  be  bound  to  lile  the  saine  within  Uie 
delay  ]iescribed  by  law,  but  shall  be  forL'closed 
l'roin  liling  the  sanii>  by  tln'  ini'n.'  lajise  of  the 
d"l.iy,  without  being  entilled  to  a  deniand  of 
such  nnswer  or  rejily;  and  in  the  case  no 
iiuswer  ur  repi  being  liled  within  the  delay 
])rescribi'd  by  the  law,  issue  shall  be  deeraeil 
jiiined  by  the  proceedings  already  liled."— 
fli'ld:  ■  I,  That  a  plaintill',  whu  in  bis  déclara- 
tion e.xpressly  dt^-lares  "that  the  suin  of 
inoney,  in  the  snid  jiruinissory  note  specilied, 
is  now  wholly  due  and  unp'aid  ;  "  and  who' 
in  ellécl,  repeats  that  déclaration  in  his  articu- 
lation of  facts,  cannot,  under  1 2  Vie,  c.  38,  g  8.5, 
and  23  Vie,  c.  57,  j)  37,  in  conséquence  of  h'.s 
failure  to  fde  an  answer  to  defendant's  plea, 
be  he'd  to  bave  admitted  that  the  note  bas 


been  paid  and  discharged,as  alleged  by  défen- 
dant s  plea.-2.  That  a  plaintilf  who  hasfailed 
to  lie  an  answer  to  an  allirmative  plea  is  not 
under  23  Vie,  c.  57,  in  conséquence  of  that 
lailure,  to  l,e  considered  in  the  same  position 
as  he  would  havo  been  if  he  had  been  formallv 
loreclosed,  under  12  Vic.,c.38,fromanswering 
such  plea.— Lagrange  #  Carlisle,  G.  B.  H 
18^63°8Ï°C  J  "^''''  ^^^"'^'''"^  etMondolet,  JJ.] 

7.  Le  demandeur  en  alléguant  dans  ses  ré- 
ponses spéciales  que  partie  du  droit  qu'il  réclame 
lui  vient  du  chef  de  sa  défunte  épouse,  en  vertu 
de  son  testament  qu'il  invoque,  n'ajoute  rien  à 
sa  demande  et  n'en  change  pas  la  nature 
mais  ne  fait  qu'indiquer  la  source  d'un  droit 
dont  il  était  seul  saisi  au  moment  de  l'institu- 
tion de  son  action.— /,«  Fabrique  de  Descliam- 
baiillj-  Dubeau,  G.  B.  H.,  G.  S.,  18C8,  Stuarl, 
J  ,  '  Q.  L.  !{.,  C. 

8.  On  ne  peut  pas  faire  une  réponse  en 
droit  a  un  ])laidoyer  qui  nie  les  allégations  de 
ia.it.~_Ljpich  V.1  Laframboise,  G.  G.,  Bélanger, 
J.,  I87i,  J  R.  L.,  517;  Banque  Jacques-Car- 
tier vs  Côte,  9  Q.  L.  R.,  76. 

9.  Une   réponse  à  un  plaidoyer  contenant 
des  allégations  (jui  auraient  dû  être  faites  dans 
la  déclaration,  devra  être  rejetée  sur  motion.- 
r.a  Cie  de  Prêt  et  de  Crédit  Foncier  vs  Uartiie 
G.  S.,  Jette,  J.,  1882,  12  R.  L.,  637. 

10.  Where,  in  exécution  of  a  judgmenl  ob- 
tained  for  tho  amount  of  a  pro'missory  note 
an  ahmentary  allowance  pavable  to  the  de- 
leiidant  is  seized  by  garni.^hment,  and  the  dé- 
tendant contests  the  seizure  on  tho  ground 
that  an  alimenlary  allowance  Is  not  seizable 
the  iilaintiir  may,  by  his  answer,  plead  that 
the  considération  for  the  note  was  an  alimen- 
lary debt,  and  that  the  elaim  was  within  the 
exception  of  G.  G.  P.  558;  but  jilaintiir 
in  tins  case  had  failod  to  prove  the  truth  of 
the  im^wn-.—Downie  vs  Francis.  G.  S.,  Tait 
J.,  1887,  M.  L.  R..  3S.  G..  371. 

1'.  A  new  mni/en  pleaded  bv  spécial  ans- 
wer in  support  of  an  opposition  «  jugement. 
will  be  rejected  on  motion  without  the  neces- 
sity  of  a  demurrer.— (7am/)6fl//  vs  The  Domi- 
nion of  Canada  Freeliold  Estale  and  Timlier 
Go.,  G.  B.  R.,  Tessier,  Gross,  Baby  et  Ghurch 
JJ.,  1887,  13  Q.  L.  R.,  229. 

13».  Semblable  délai  de  huit 
jours  est  acoordé  jDour  la  produc- 
tion de  toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie i^écessaire  pour  lier  la  con- 
testation. 

Md. 


Jlirimp. —  I.  The  necessity  of  a  replica- 
tionto  the  iilaintiH's  gênerai  answer,  i?waived 
by  consent  of  défendant  to  subsecjuent  pro- 
ceedings.—Gr6e;!.'-/u'e/rfj  vs  Gauthier,  G.  S, 
Smith,  J.,  1858,  2  L.  C.  J.,  288. 
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2.  A  spécial  replication  by  a  défendant  to 
a  spécial  answer  of  a  plointiir  is  irregular  and 
the  spécial  mattcr  theroin  will  bo  rojec- 
ted  on  motion  of  the  plaintiff  to  that  effect 
where  the  said  spécial  inattor  could  hâve  beeiî 
regularjy  pleaded  by  the  ploa  of  défendant  — 
Torrance  vs  Chapnian,  G.  S.,  Monk,  J.,  1860, 
0  L.  C  J.,  75. 

3.  A  motion  for  a  jury  trial  cannot  be  gran- 
ted  until  after  the  issues  are  purfectod  —A 
spécial  answer  cannot  bo  filed  to  a  spécial 
answer,  without  leavo  of  tho  Court  Where 
instead  of  moving  to  rcjoct  sucli  additional 
spécial  answer,  the  plaintilf  files  a  domurrer 
and  inscribes  for  hearing  on  law,  the  Court 
wiU  discharge  the  inscription  and  ordor  a  re- 
ploador -//«/•/  vs  The  Northern  Insurance 
Co.,  G.  S.,  Johnson,  J.,  1873,  18  L.  G.  J.,  189. 

4.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'art  139 
du  Gode  de  procédure,  il  est  permis  au  défen- 
deur dattaquer  les  réponses  spéciales  do  la 
demanderesse  au  moyen  d'une  motion  si^nii- 
liee  après  1  expiration  des  huit  jours  requis  par 
cet  article  pour  la  production  des  répliques  ou 
de  loule  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 
pour  lier  la  contestation.-Z;«/ter  vs  Landa, 
0.  a,  Dorion,  J.,  1877,  21  L.  C.  J.,  247  ;  I  L.  N  i 

5.  Quand  une  femme  est  poursuivie  comme 
veuve  et  que  par  exception  à  la  forme,  elle 
eahlit  qu  avant  l'institution  de  l'action  elle 
était  remariée,  l'action  doit  être  déboutée  et 
une  réponse  spéciale  alléguant  "  que  la  dette 
a  ete  contractée  par  la  défenderesse  pendant 
son  veuvage,  et  qu'elle  est  séparée  de  biens  avec 
son  nouvel  ei)oux,"  sera  déboutée  sur  une  ré- 
plique en  dvoii.—Dynes  vs  Falardeau  C  C 
Caron,  J.,  1880,  6  Q.  L.  R.,  348. 

6.  Dans  une  action  petitoire  revendiquant 
la  partie  qui  lui  est  échue  dans  la  succession 
/le  son  père,  d'une  propriété  qui  a  appartenu  à 
la  communauté  entre  son  père  et  sa  mère  la 
<lemanderesse  n'est  jias  obligée  d'alléguer  sa 
enonciation  a  la  succession  do  sa  mère  qui  a 
vendu  toute  la  propriété  au  défendeur,  et  elle 
peut  opijoser  ce  moyen  par  rejionso  spéciale  -. 
Une  réplique  si)écialo  à  une  réponse  sj)éciale 

u't  .{n.fi':'^'''  '"'°'^-îi''^  '^"^  1^  permission 
du  tiihunal;  mais,  s  il  est  démontré,  sur  la 
notion  pour  la  rejeter,  que  la  réplique  spéciale 
arti,  s  ff  i""".  "°T  ^'''^'^mm-  les  înoy.'ns  des 
artw^b,  le  tribunal  peut  permettre  qu'elle  reste 
au  (  ossier,  a  la  condiUon  qm  ce  ui  .,ui  l'a 
produite  paie  les  frais  de  la 'demande  de  son 

7  Q.  iTr'^h"'  ^"''°"'  ^-  ^•'  '^''"'""'  "f-  '***^1' 

7.  Dans  une  action  en  dommage  pour  libelle 
une  motion  demandant  le  rejet,  du  p  airyer' 
de  certaines  allégations  trop'Vagues  -t  insulli: 
samment  libellées,  est  de  la  natlire  d'une  ev- 
œption  il  la  forme,  et  doit  être  faite  dans  un 
délai  raisonnabl,.._(7i«;,/efl„  vs  lYudeTc  S 
Mathieu,  J.,  1887,  M.  L.'il..  3  S.  C  ,  | G 7.  "' 

rnp;in^"r  °l'I?°«''''on  i  jugement,  admise  sur 
I  ordre  d  un  juge,  est  de  la  nature  d'un  nlai- 
aoycr,  et  no  peut  ôtro  renvoyée  sur  une  sinml.. 
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motion  alléguant  des  moyens  à  la  forme  pi 
présentée  en  dehors  d<  s  délais  voulus  nZ  la 
production    des  exceptions    nrébmina  rcs 
ûevm  vs  Ollivon,  C.  R.,  Johnson  Seau  ^ 
Lorangor,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  s.  G  ,382 

140.  Après  l'expiration  de  ces 
délais,  la  partie  eu  défaut  de  pro- 
duire est  de  plein  droit  forclose  de 
le  taire  sans  le  consentement  de 
la  partie  adverse,  ou  la  permission 
du  tribunal. 

J ^23  Vie,  c.  57,  s.  37.-S.  R.  B.  G.,  c.  83,   ss. 

Jurlsp.— 1.  Un  défendeur  qui  a  été  for- 
clos  .0  plaider  dans  les  délais,  doit  produre 
avec  la  motion  qui  demande  à  être  re  ev"  dé 
la  lorc  usion,  un  aflidavit  appuyant  telle  mc^ 
ion  e    son  plaidoyer  distinct  de  la  moUon  -î 

1872',"/R';L.f'38T"''"''  "^^  '"  ^^''"''^'°''  ■^•' 
2.  Une  motion  pour  qu'il  soit  permis  d'ai> 
poser  .les  timbres  sur  un  billet  promissoire  n^ 
sera  a,;cordee  que  si  elle  est  accompagnée  d'u^ 
afndavit  ou  autre  preuve  (,ue  la  demande  en 
est  laite  aussitôt  après  la  découverte  do  l'ab- 
sence de  timbres.-Une  motion  pour  permis- 
sion de  plaider  ne  sera  accordée  que  si  le  Zt 
doyer  ollert  est  produit  avec  la  motion  -Sheffer 
vs   tmtleux,  C.  S.,  Johnson.  J.,  1873,  5  R^Y 

.rL  7''°r  '1''''''^''?^"°»  moved  for  leavo  to  plead 
after  foreclosure  but  tenderedno  plea  with  his 

len  Je,"  T  ,^'T  ''''  '"f'^f ''  f"''  '  vaut  of  suc 
tmdei,//eW     In  appeal  that  th:î  judgment  of 
he  buperior  Court  was  striclly  correct  bu 
the  action  being  Ibr  damages,  leavewouM 
nevertheoss    bo    srantod.-Uorporalim    of 
PrmcevUle  vs  Pncaud,  C.  B.  R.,  Dorion.  Monf 
Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1880,  3  L.  N.,  298 
4    'rhe  opposant  against  whom  a   judirment 
by  delault  had  been  obtaine.l  in  term  anerbein^ 
regular  y  foreclosed  from  pleading,  not  liav  nf 
objected  within  the  ordinary  delay  to  the  fil  ng 
of  a  contestation  in  law  of  his  oppos  lion  to 
.ludgnient,  but  on  the  contrary  ha,li'ng  am"ear- 
ed  and  been  heard  on  said  contestation,  could 
^vL°Y'  '^'t^^^vards  (an.l  more    especia" 
where  the  case  was  before  the  Court  of  Re 

late.  Where  the  défendant  lias  been  regularly 
foreclosed  from  pleading  and  doesnot  comnla  r, 
01  such  foreclosure,  he  is  not  entitled  to  fil" 
an  opposition  to  the  judgment  (  which  is  equiva- 
ent  to  a  plea  to  the  action)  without  asking  to 
be  relieved   from  such   foreclosure -/.Wo» 

GiîîVj'  I8;r' M-  ^-  ^'u  i°îi"^°"'  ^"Pineau  et 
uni,  JJ.,  1880,  M.  L.  R.,  2  S.  G.,  362. 

pJ.in^n'f  *'°'- 'f  ""  '^'"''■''  PO"n)luider  est  dis- 
crétionnaire a  la  cour  où  l'action  est  pendan- 
te et  n  implique  aucune  décision  quant  à  la 
,)uridiction._,S/ep//en«  vs  Hurleau,  G.  R  ,  John- 
son, Loranger  et  Wurtële,  JJ.,  1890,  19  R.  L 
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141.  Cette  forclusion  néanmoins 
ne  peti  '■  avoir  lieu  sans  l'ordre  du 
tribunal,  si  l'autre  partie  n'a  pas 
produit  en  la  manière  prescrite, 
avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou 
preuves  littérales  qui  y  sont  in- 
voquées ;  et  si  ces  pièces  ou  preuves 
littérales  ne  sont  pas  produites 
avec  la  plaidoirie,  elles  ne  peuvent 
l'être  ensuite  que  du  consentement 
de  la  partie  adverse,  ou  avec  la 
permission  du  tribunal. 

Le  juge  peut,  en  terme  ou  en 
vacance,  prolonger  le  temps  pour 
la  production  de  telles  pièces  ou 
preuves  littérales. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  180,  \  3. 

Jnrisp.— 1.  Une  application  par  des  dé- 
fendeurs à  l'eirot  que  le  délai  pour  plaider  soit 
prolongé,  faite  après  l'obtention  d'un  acte  de 
forclusion,  ne  peut  être  entretenue  par  un  juge 
pendant  que  l'acte  de  forclusion  subsiste  ;  et 
avis  de  telle  application  signifié  aux  deman- 
deurs avant  l'expiration  du  délai  pour  plaider, 
ne  suspend  pas  le  droit  des  demandeurs  d'ob- 
tenir telle  forclusion.— .ViYto-  vs  McDonald,  C 
S.,  Chabot,  J.,  1858,  8  L.  G.  R.,  303. 

2.  D'après  la  trentième  règle  de  pratique  de 
la  Cour  Supérieure,  le  demaiulour  qui  n'a  pas 
produit  ses  exhibits  avec  la  déclaration,  ne 
peut  les  produire  sans  en  donner  avis  au  dé- 
fendeur, qui  ne  peut  être  forclos  do  plaider 
avant  la  production  des  oxhihils.—duilbautl 
vs  Vadenais,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  i  D.  C.  A.,  228. 

142.  Lorsqu'un  amendement  à 
une  pièce  de  la  procédure  a  été 
permis,  le  délai  pour  répondre  à 
cette  pièce  court,  suivant  les  règles 
ci-dessus,  à  compter  du  jour  où 
l'amendement  a  été  fait  et  signifié, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  eu 
demeure. 

Xurisp.— 1.  A  copy  of  an  amended  décla- 
ration must  be  served  ujion  the  défendant 
before  he  can  be  called  upon  to  plead  —Fair 
vs  Cassils,  C.  S.,  1880,  3  L.  N..  338. 

2.  Lorsqu'un  tribunal  accorde  une  deman- 
de d'amendement  important,  il  doit  toujours 
donner  à  l'autre  partie  la  faculté  d'y  répondre 
et  dans  le  cas  où  un  amendement  n'est  ])or- 
mis  que  par  le  jugement  linal,  ce  jugement 
pour  la  raison  susdite  est  erroné  et  pimt  être 
cassé  en  revision.— Pauzê  us  Senécal.  C.  S.,  Si- 
cotte,  Mathieu  et  Loranger,  JJ.,  1884.  M  L 
R.,  1  S.  C,  4G5.  <=    >       •  ... 


14».  Dans  le  cas  de  forclusion 
du  défendeur  de  plaider,  le  deman- 
dour  peut  procéder  ex  parte,  et,  s'il 
y  a  lieu,  procéder  à  jugement  con- 
formément aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  89,  90,  91 
92  et  93. 

144.  [Nulle  forme  particulière 
n'est  requise  pour  les  plaidoiries  ; 
mais  tout  fait  dont  l'existence  ou 
la.  vérité  n'est  pas  expressément 
niée,  ou  déclarée  n'être  pas  connue, 
est  censé  admis.] 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  76,  116,  ?  3.— G  P   L 
327.  -  K    .    ^.  1 .  1.., 
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t Compensation,  plaidoyer  de 12 

Défaut  du  rémndre  ou  de  nier...         9,  il,  14 

Défense  en  fait 3 

Divisibilité.  V.  Aveu. 

Factum,  admission  dans  un 7 

lù:mme  mariée,  qualité  de t 

Offres,  plaidoyer  avec 5 

i'arUcularilés,  quand  on  peut 

en  exiijer iq 

Ri'ponse  gériérule 2 

Société,  preuve  de 13 

Jurlsp. — 1.  A  woman  sued  as  the  widow 
of  A.  B.,  admits  her  marriage  and  the  death 
of  her  husband,  if  slie  doesnot  plead  by  excep- 
tion to  the  cliaracter  and  quality  in  which  she 
is  sueii.—desseron  vs  Uanac,  C.  B.  R.,  1820 
i  Rev.  de  Lég.,  334. 

2.  Une  réponse  générale  à  un  plaidoyer  est 
suffisante  pour  obliger  ledéfendeurà  la])rouve 
des  allégués  de  tel  plaidoyer.— i'/  John  vs 
Deltste,  C.  S.,  Day,  Smith  et  Mondelet,  JJ., 
1851,  2  L.C.   R.,  InO.  ' 

3.  Sous  la  12e  Vie,  chap.  38,  sec.  85,  il  est 
nécessaire,  dans  une  défense  au  fond  en  fait, 
de  nier  expressément  chacun  des  faits  allé- 
gués en  la  déclaration  du  demandeur,  autre- 
ment tels  faits  seront  jiris  pour  admis.— 6'o;ihs 
#  Copi)s,  G.  B.  R.,  Rolland,  Panet  et  Avlwin, 
JJ.,  1851,  2  L.C.  R.,  105. 

4.  The  aven  of  a  parly  in  a  suit,  canriot  be 
ûmdod.— Le fel)v  rev  s  deMonligny,  G.  S.,  Day, 
J.,  1858,  2  L.  G.  J.,  27!)  ;  9  L.  G    R.,  233. 

5.  Un  |)laidoyer  dans  une  cause  qui  admet 
qu'une  somme  do  £107.18.1,  avec  intérêt  et 
dépens,  est  due  au  demandeur,  demandant 
acte  du  déi)ot  de  cette  somme  en  cour,  et  con- 
cluant à  ce  que  l'action  du  demandeur  soit  ren- 
voyée pour  le  surplus,  donne  nécessairement 
droit  au  demandeur  d'obtenir  jugement  pour 
la  somme  oKevic.—Uoulanget  '^  The  Ma  y  or, 


CONTESTATION  EN  CAUSE.-Ai.t. 


14S. 


11 


Aldermcn  tmd  Uilizens  oftlie  Cily  of  Mont- 
réal, C.  B.  !{.,  La  Foiitiiino,  Ayîwin,  Duval  et 
Meredith,  JJ.,  ',859,  9  L.  C,  H.,  3G3. 

C.  Tlio  déclaration  on  oalli  of  tlio  clof(3ndant 
in  a  cause  tliat  lie  ])aid  llie  dcLt  domanded,  by 
a  "contra-accoiint."  wliicli  contra-account  lie 
stated  tliat  "  ho  liad  net  yet  niade  uj),  but 
ttlwuys  sujpposed  tliat  tho  plaintill'  was  in  liis 
debt,"  will  not  sup))ort  a  ijloa  of  jn-escriiition 
based  on  tlio  allégation  oï  paymont.— Sueli  a 
(Icclaration  allonls  a  sullicient  admission  of 
the  iilaintill's  demand.— But  semble,  a  jilea  of 
jirescrijition,  alloging  paynicnt,  accoin])anied 
by  a  d.'/'ense  au  fond  en  fuil  is  not  an  admis- 
sion of  tlio  i)laintiirs  demand.— 7'//((7/,t  ^ 
Wilsc(im,C.  B.  H.,  La  Fontaine,  Aylwin,  Ùuval 
Meredith  et  Mondelel,  JJ.,  1861,  9  L.  C.  J.,  1.  ' 

7.  Une  admission  dans  un  factuin  en  revi- 
.«ion  (dans  l'espèce  un  désisteiiieni)  lie  la  par- 
lie  qui  la  donne.— 6'a/7/i/j  vs  Leinien,  C.  Il, 
1H72,  2R.  C,  M2. 

8.  The  allégations  of  a  déclaration  foundod 
ujjon  notarial  deeds  of  sale  si.okiiig  to  fasten  a 
]iersonal  liability  ujion  défendant  towards 
]ilaintiir  wiUnutbe  jn-oved  by  a  déclaration 
Iliade  liy  défendant  in  anotlier  dccd  to  a  third 
]iarty;  no  lien  de  druil  is  Iherebv  created 
betwccn  jilaintilfand  defoudaiit.— /V/Ze//,-/'  vs 
Rutdle,  G.  S.,  Torranco,  J.,  1874,  18  L.  C.  J.,  75. 

9.  In  an  action  by  a  joint  stock  eomiianv 
for  calls  on  sliaros,  Ikld,  I»  Tliat  tho  certili- 
cate  whicli  llie  law  niakes  pr/mrf  facie,  évi- 
dence is  not  rendered  inell'ectual  bv  the  inere 
déniai  of  tho  défendant,  but  continues  to  be 
oiierative  until  somo  évidence  bc  adduced 
tending  to  disprove  tho  facts  of  whieli  Hie 
ccrtilicate  is  ollered  as  évidence.  2"  Tliat  the 
failure  by  plaintill's  to  answor  a  jilea  denying 
that  the  jiroper  for-ialities  havo  beon  o/iser- 
ved  in  resjiect  of  sucli  calls,  cunnot  bo  rogar- 
ded  as  an  admission  of  tho  allégations  of  the 
jilea,  iinder  C.  C.  P.  I  {ï.—SUntumna  Insu- 
lancc  Go.  vs  Tritdel,  G.  B.,  Meredith,  Stuart  et 
Garon,  JJ.,  1879,  G  Q.  L.  R,  31. 

10.  Particulars  can  be  obtained  of  an  ex- 
ception of  i)ayment,  or  other  such  iilea  on  the 
same  grounds  that  particulars  can  bo  obtai- 
ned ol'  the  iilaintilf's  demand.— /.«c//<n(ce  vs 
Crépautl,  G.  S.,  Mereditfi,  J.,   1883,  9  Q.  L.  H., 

11.  L'allégation  d'un  défondeur  .pii,  iiour- 
suivi  sur  un  billet  iiromissoire,  allègue  dans 
ses  pi.ud  jyors  (|u'il  n'a  pas  ou  de  considéra- 
tion ]ioiir  co  billet,  est  censée  afliiiiso  si  elle 
n'est  pas  spécialement  niée  coiiforniémont  à 
1  article  lii  G.  P.  C.-Iiaxler  vs  llruneau,  G. 
S.,  Mathieu,  J.,  1884,  17  B.  L.,  3.59. 

12  Le  locataire,  poursuivi  jiour  lover  dû 
sur  bail  verbal,  qui  plaide,  sans  réserve,  com- 
liensatiou  pour  îles  domiiiagos  ([u'il  aurait 
soullerts  et  des  déiioiises  (pril  aurait 
rues  i)our  réjiarations  de  la  maison  '  ; 
connaît  par  là  qu'il  est  res])onsable  n. 
tant  de  loyer  réclame  de  lui,  et  e(>tte 
naissance  vaut  contre  lui,  même  si  ce  iilai 
•loyer  do  compensation  est  renvoyé  sur  rcpon- 
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sc  en  dvoil.—  Walsti  vs  Howard,  G.  B.  H  Do- 
rion,  Monk,  Bamsay,  Tessier,  Cross  et  Babv. 
JJ.,  188C,  Ij  B.  L.,  8. 

13.  Lors(]ue  des  défendeurs,  poursuivis 
comme  associés,  font  une  défense  en  fait 
niais  no  ment  jias  sjiécialoment  l'existence  de 
la  société  et  la  qualité  d'associés  qui  leur  est 
donnée  par  l'action,  et  se  contentent  de  plai- 
der  qu'ils  ne  doivent  rien  au  demandeur,  la 
qualité  en  laquelle  ils  sont  poursuivis  doit  ôtre 
considérée  comme  admise.  — /{f>,>}/(,n'rf/  vs 
Davidson,  G.  B.  B.,  Horion,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1887,  l,5B.  L.,  .'.2. 

li.  To  an  action  to  recover  the  value  of  a 
inaro  killed  on  the  défendants'  line,  the  de- 
lendants  pleaded  specially  that  the  fonces  on 
each  side  of  tlieir  raihvay  wero  gnod  and 
sullicient;  that  tliere  was  no  négligence; 
and  that  they  liad  never  been  jmt  en  de- 
inenre  with  regard  to  tlieir  fonces  being 
out  of  order.  Tins  was  followod  by  a 
defmse  en  fail.  In  the  course  of  the  enquête 
Ihero  was  e\idence  whicli  indicated  that  the 
locality  whero  tho  accident  occurred  was  not 
on  tho  defendant's  raihvay  line,  but  on  that  of 
tho  Grand  Trunk  Gonijianv  whieli  controlsthe 
delondants'  line.  On  défendants'  ollering  évi- 
dence nn  tins  jioint,  the  Court  below  main- 
tained  the  objection  to  tho  testimonv  on  the 
ground  that  theri!  was  no  contestation  raised 
as  to  the  road  on  whieli  the  accident  occur- 
red.—//c/rf:  That  tho  défendants  having 
pleaded  specially,  without  raising  any  ques- 
tion as  to  their  ownersliip  of  the  roâd,  the 
plaintilf  was  not  obliged  tcrprovo  the  truth  of 
an  allégation  whieli  liad  not  been  specially 
donied,and  wliicli  inust  bo  taken  as  admitted. 
—La  Oie  du  chnnin  de  fer  de  jonction  de  MonU 
'■eal  et  Champlain  tj-  Sk-Marie,  G.  B.  R.,  Do- 
non,  Tessier,  Cross,  Bossé  et  Dohertv,  JJ . 
1888,  M.  L.  B.,  4  Q.  B.,  283.  ^'        ' 

145.  La  déuégatiou  de  la  signa- 
ture sur  une  lettre  de  change, 
billet  promissoire  ou  tout  autre 
écrit  ou  document  sous  seing  privé 
sur  lequel  est  basée  une  demande, 
doit  être  accompagnée  d'une  dé- 
claration sous  serment  de  la  partie, 
ou  de  quelque  personne  agissant 
comme  son  agent  ou  commis  et 
connaissant  les  faits  eu  cette  qua- 
lité, que  le  document,  ou  une  por- 
tion importante  du  document,n'est 
pas  vrai,  ou  que  la  signature  de  la 
partie  ou  celle  de  quelque  autre 
personne  sur  le  document  est  con- 
trefaite, ou  que  le  protêt,  s'il  s'agit 
d'un  billet  ou  lettre  de  change,  ou 
que  l'avis  ou  notification  qui  en 
pourrait  être  requis   n'a  pas  été 
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régulièrement  fait,  et  eu  quoi  il  est 
irreguher,  sans  préjudice  néan- 
moins au  recours  en  faux. 

8.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  8G,  g  2. 

[Dans  le  cas  de  billet  promissoire 
ou  lettre  de  change  payable  dans 
nn  heu  indiqué,  la  présentation  en 
cet  endroit  à  l'échéance  en  est  pré- 
sumée à  rencontre  du  faiseur  et  de 
l'accepteur,  à  moins  que  l'excei> 
tion  fondée  sur  défaut  de  présen- 
tation ne  soit  accompagnée  d'une 
déposition  sous  serment  constatant 
qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y 
avait  provision  au  lieu  indiqué 
pour  effectuer  le  paiement.] 

La  dénégation  de  tout  docrment 
designé  dans  l'article  1220  du  Code 
civil  doit  être  accompagnée  d'un 
cautionnement  pour  les  frais  de  la 
commission  nécessaire  pour  faire  la 
preuve  de  tel  document.     Dans  le 
cas  des    paragraphes   5   et   6   du 
même  article,  la  dénégation  de  lo- 
riginal  déposé  doit  de  plus  être  ao 
compagnée  d'une  déposition  de  la 
partie.énonçant  qu'elle  a  des  doutes 
et  qu'elle  ne  croit  pas  que  l'original 
en  question  ait  été  signé  par  la  per- 
sonne ou  exécuté  de  la  manière  y 
mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir 
de  la  partie  qui  veut  faire  usage  de 
la  copie  produite  d'en  prouver  l'o- 
rigmal,  et  à  cette  fin,  sur  l'ordre 
d'un  juge  la  partie  qui  a  la  garde 
de  1  original  est  tenue  de  le  déposer 
au  greffe  du  tribunal,  dans  la  cause 
où  l'authenticité  en  est  contestée  • 
et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en 
remettre  une  copie  par  lui  certifiée, 
et  ce  aux  frais  de  la  partie  contes- 
tant. I 

L'original  dont  l'aiithenticité  est 
niee^  comme  susdit,  peut  être  an- 
nexé à  la  commission  requise  pour 
en  faire  la  preuve. 


Bittels  sous  croix 

Considération,  ih'faiu  dr 

Croix,  billels  signés  d'une... 

Défense  en  fait, 

Exception  déclinaloirf 

Interprétation 

Preuve,  nui  doit  La  faire 

Protêt.  V.  Billot 

Signature,  dénégation  de 

Vateur.  F.  Considération 


5, 

9.  10. 


15 

,  14 

15 

12 

a 

15 

14 


4,  11,  13  1,-, 


Jiirisp.— 1.  A  i)i'ot(!st  to  il  iiroiuissorv 
note,  altliuiiyl,  u  uppears  to  bo  insufUcienl 
upon  tho  Jucu  ol  it,  luust  nuvortholuss  Ijo  lioid 
to  Imvo  ].o(>n  regulurly  and  lo-ally  mad.., 
unlo.ss  with  ll.o  i^lua  attacking  it  Ihero  is  im,- 
diiwd  an  allidavit,  imrsiiant  to  20tli  V  o  ii 
s.  «7,  that.suulii.i'olestwasnotivgnlurly  niad..' 
~Oluiml>erttn  ,j-  Uall.  C.  B.  H.,  La  Fontaii,,.' 
Aylwm,  Diival,  Murwlitli  ot  Mondolet,  JJ  18(iO 
0  L.  C.  J,  88,  et  1 1  L.  C.  U,  00. 

2.  An  endorser  of  a  noto  jiieadinff  a  want 
of  notice  ot  protest  is  not  iiound  to  lllo  a„ 
a  Iidavil  to  that  oljeot  by  tl^'  tenus  of  Statute 
.0  ^  1^.,  eap.  /.A,  when  it  ajipears  bv  the  cerlU 
ficate  \yntten  by  the  notarv  liinisell'  that  tho 
notice  he  servod  was  uttorly  useless  and  nul! 
-ffobhs  vs  flart,  C.  C ,  Monk,  J.,  1800,  5  ]/ 
C  J.,  ;)2. 

.'i.  Pour  invoi[U(-r  le  moyen  d'exception  ré- 
.sultant  du  défaut  do  ju-otôt,  le  défendeur  devait 
lournir  l'allidavit  recjuis  jiar  la  '>0(>  Vie 
chap.  44,  soc.  Hl.—Uuan  ^  Malo,  C.  B  H  " 
liatontaine,  Aylwin,  Duval,  Moredith  et  Monl 
delet.  Ai.,  180 1,  12  L.  C.  R.,  8. 

4.  In  an  action  against  tho  endor.ser  of  a 
promissory  note  the  défendant  pleaded   that 
the  signature  which  ijurjiorted  to  be  lus  was 
not  written  by  hini  or  with   lus   knowledee 
consent  or  authority  and   that   he  was  not 
aware  of  the  existence  of  Hio  i)romissorv  note 
until  nolified  of  the  prétest.   At  tho  heariniï  it 
was  iirged  by  the  plaintilfthat  he  was  ontitled 
o.iudgniont  as  the  allidavit  was  not  in   the 
loriu  reMiuireil  by  iaw.    The  défendant  there- 
u])on  Iliade  a  motion  that  tho  délibéré  bo  dis- 
charged,  and  that  lie  Jie  permitted  to  lilo   anu 
ther  alhdavit.  This  niotien  was  rejected  and 
jiidgiuenl  went  for  pluintiir,  but  on  appeal  — 
Heid,  that  tho  allidavit  was  suilicient  and   the 
allégations  of  the  plea  being  proved,  tlie  judg- 
ment  of  tlio  court  below  was  reversod  aiid 
judgment  went  for  the  app,.llant.-/,',Y-M;««  j' 
UouuL.  B.  R.,  La  Fontaine,   Avlwin,  Duval 
Meredith   et  Mondolet,  JJ.,  |80l",  UL  C  r' 
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ô.  Le  défendeur  en  i)lai(lant  ù  l'encontro 
d  un  billet  dans  l'esiièce  actuelle  qu'il  no  la 
consenti  i(ne  par  surprise  l't  sans  valeur  sulll- 
sante  et  otreetivi-,  mais  (jui  ne,  nie  pas  sa  si- 
gnature, n'est  i)as  tenu  de  jjroduire  un  alli- 
davit en  coiiforiuite  d(}  la  section  «8  du  cli.i- 
pilre  83  des  Statuts  refondus  du  Bas-Canadu 
-JcCartlni  vs  Uarthe,  C.  S.,  Berthelot,  J,,! 
18G2,  G  L.  C.  J.,  130. 

G.  Lors([ue  la  déclaration  sur  un  billet  pro- 
missoire allègue  protêt  et  avis  à  lendossour. 
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ot  qui!  l'ncto  notarié  produit  no  contient  aucun 
certilicnt  qu'avis  (1(3  itrotôt  a  do  fuit  été  donno, 

10  denmudour  aura  droit  d'ojjtonir  jugemoni 
sûu^i  le  ji  2  do  la  soctiun  80,  chap.  83,'stat.  réf. 
B.  C,  à  moins  quo  INjndossour  no  plaide  et 
.soulionno  jiar  son  aflidavit  une  dénégation  do 
l'avis  do  |)rotét  allégui'  dans  la  déclaration.— 
La  lUmque  d\i  H(ivt-U<nuuliirs  Turcotte  C  S 
Polotto, ,!.,  180,"),  ir,  L.  C.  H.,  '270. 

7.  Dans  une  action  .sur  billet  i)romissoiro, 
le  plaidoyer  ([uo  le  défendeur  n'a  reeu  aueuni' 
valeur,  devra  être  soutcuiu  do  l'anidâvit  requis 
par  les  Stut.  réf.  du  R.  C,  cliai).  *<•'',  soc  80 
souB-sec,  'l.— Kelly  vs  O'Coiinell,  C.  S.,  Tasolii-- 
reau,.!.,  I8G0,  10  L.  C.  R.,  110. 

8.  Sur  un  liillet  daté  à  Montréal,  quoique 
réellement  fait  et  signe  par  le  défendeur  dans 
un  (lulro  district,  une  action  en  recouvremenl 
du  montant  du  billot  contre  li;  faiseur,  peut 
ètri!  atlaquéo  jmr  une  o.\oe]ition  déclinàtoirc 
sans  être  ac(om|iagnée  d'un  allidavit  confor- 
mément à  l'artiolo  145  du  Code  do  procédure 
civile.— //(/rfo/i  vs  Clidmprigne,  C.  8.,  Mackav 
S.,  187  >,  I7L.  C.  J.,  .'I,-).  ^' 

0.  A  défense  en  fait  to  an  action  on  a  pro- 
mis.sory  note  will  not  bo  rejected  on  motion 
ofiilamtiir  as  a  violation  of  C.  C.  P.  li.t  in 
not  being  suijjjortod  bv  an  affîdavit  deiivin"- 
tho  signature  to  tho  nolQ.-The  Mechuhicl- 
Ikiiik  vs  Seule,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1870  •>() 
L.  C.  J.,  190.  '         ' 

10.  A  défense  en  fait  to  an  action  on  a 
promissory  note,  if  unsujiported  bv  allidavit 
wdl  b(;  rejected  on  motion,  as  an  insufTicioni 
déniai  and  iii  violation  of  article  14.')  C  C  P- 
Laprisevs  Mélliot,  G.  S.,  McCord,  J.,  1877  '/. 
Q.  L.  li.,  328.  .  io<',    i 

11.  Whero  défendant  ])leaded  "  tliat  the 
signature  to  tho  note  was  not  his  signature  " 
it  was  held  insuflicient,  as  there  wa.s  no  déniai 
of  the  note  being  genuineand  no  assertion  of 
the  s'itïuature  being  a  forgery.-J////,>„„i  Fai- 
mer,  L.  S.,  lorranco,  J.,  1879,  2  L.  N."  182. 

12.  La  défense  en  fait  à  une  action  sur  bil- 
lot pronnssoire  ne  i)eiit  jias  otro  ••ejetée  sur 
motion  quoupi'elle  ne  soit  |)as  accompufnée 
do  1  iithdavit  re(iuis  jiar  l'artlclu  li")  ('  i>__ 
On  ne  peut  pas  répondre  (3n  droit  à  une  defenw 
en  lait.— ««//^(«w  .ha,vps-(7inlier  vs  Cùlc. 
C.  S.,  Cu.sault,  J„  1883,  9  Q.  L.  H.,  70. 

I.î.  Whero  two  persons  sued  jointlv  on  a 
writuig,  i.load  togethor  to  tho  meritk  the\ 
ciinnolallerwardsurge  tlial  tho  signature  to 
the  wntmg  is  not  the  signature  of  both  or  of 
oither  of  th,.m,  more  os],ecially  in  the  absen- 
ce ol  an  allKlavitdenying  the  signature  as  n>- 
quired  by  article  115  (l  C.  V.-Oèn,  #  //„.„,/, 
C.  H.  |{  Dorion,  Uani.say,  Tessier,  Cross  et 
Biiby,  JJ.,  |S8.'i,  7  L.  N.,  40,-);  11  Q.  L.  I{.,  24. 

11  Un  défondeur  (jui,  ])ûursuivi  sur'  un 
JMllet  promissoii-o  qu'il  aurait  consenti,  nie 
dans  SOS  plaidoyers  (ju'il  ait  ou  considération 
pour  00  l)illet  lait  pour  valeur  reçue  et  oui 
n  acoompagno  jias  ce  ]ilai.lover  d'un  aflidavit 
conlormement  à  l'article  I4;J  C.  P  C  ueut 
cejiendant  prouver,  suivant  les  règles'  ordi- 
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naires,  co  défaut  do  consid,  .ation.l'ellotdocet 
alliclavit  étant  de  rejeter  la  ])reuvo  sur  le  de- 
mandeur, et  lo  défendeur  jjout,  on  donnant 
cet  allidavit,  rejeter  lu  prouve  sur  lo  deman- 
deur, ou  en  no  donnant  pas  l'aflidavit,  se 
charger  lui-mômo  do  faire  cette  preuve  —liax- 
lervs  ISruneau,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1884,  '.7 
H.  L.,  359. 

15.  Les  billots  promissoires  sous  croix  sont 
quant  a  la  prouve,  soumis  absolument  au.v 
niômos  règles  ipio  ceux  où  lu  signature  du  fai- 
seur est  écrite  \mr  lui-même.— L'article  145  du 
Code  do  procédure  civile  s'ajoute  aussi  bien  ù 
1  article  2341  (]u'aux  artich-s  1222,  1223  et 
UU  du  Code  'jivil  ;  mais  l'ariiclo  145  du 
Code  de  procédure  n'attachant  aucune  pré- 
soim)tion  d'omission,  ni  aucune  décliéance  ii 
1  absence  d'une  dénégation  assermentée,  la 
signature  devrait,  môme  sans  colle-ci  être* 
prouvée  —Une  .jurisiirudenco  uniforme  ot  cons- 
tante dans  toute  la  iirovinco  depuis  la  mise  en 
lorco  flu  Code  civil,  avant  conservé  la  règle 
quo  faisaient  ia  soc.  87  do  20  Vie  ch  44  et 
la  section  80  du  ch.  83  des  Statuts  refondus 
du  Bas-Canada,  l'intérêt  public  exige  qu'elle 
no  soit  pas  changée  et  que,  en  l'absence  d'une 
déposition  assermentée  niant  les  signatures  sur 
un  billet,  elles  soient  prises  pour  admises.— 
n  'r""?>  vs  Gilbert.  C.  C,  Casault,  J.,  1889,  15 
V.  L.  R.,  o9. 

140.  Lorsque  des  moyens  in- 
compatibles et  contradictoires  sont 
invoqués  par  nue  partie,  [dans  un 
même  plaidoyer,]  la  partie  adverse 
peut  exiger  que  l'autre  fasse  option 
entre  ces  moyens  ou  plaide  de  nou- 
veau, et  à  défaut  de  telle  option, 
les  moyens  incompatibles  entre 
eux  sont  réputés  non  avenus  et 
rejetés. 

Jnrlsp.— 1.  La  défense  au  fond  en  fait 
est  incompatible  avec  un  jjlaidover  d'exception 
perem])toire  (jui  admet  l'oxistonco  d'un  billet, 
ou  la  vente  ot  livraison  di!  certains  eifets  et 
qui  en  allègui^  lo  paiement— Les  allégués  d'une 
pareille  exception  sont  nécessairement  divisi- 
bles, sans  ipioi  aucune  contestation  no  peut 
être  hee  sur  ieelle.-.»/6'/.f!«K  vs  McCunnick,  C. 
C,  18.)  I,  I  L.  C.  R.,  309. 

•2.  D'après  l'interiirétation  dela25esec.  do 
la  I2e  -V  ic.  ch.  38,  un  oxcei)tion  à  la  forme  et 
un  jiiaidoyer  do  paiement  no  iiouvent  être 
Iilaiiles  conjointonient  ot  en  un  seul  et  mémo 
temi.s._^,,ôd  vs  l>ronlx,  C.  S.,  Dav,  Smith  et 
Mondelet,  JJ.,  1851,  I  L.  G.  R.,  ;i04' 

3.  Un  plaidoyer  alTirinatif,  tel  qu'une  exceii- 
tion,  peut  être  produit  en  mémo  temps  qu'une 
delense  au  fonri  en  fait._67rn7,e  vs  Johnslon, 
C.B.  R.,  I8j3,  3  L.  C.  R.,  421. 

4  L'exception  do  iiaioraent  et  la  défense  au 
tond  en  fait  peuvent  être  \alabl(>mont  oppo- 
sées u  une  demande  et  no  sont  pas  incompati- 
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Mos  ni  contradictoires.— 5rtrflu;/  vs  Ellice,  C. 
J.,  Bmlgloy,  J.,  18-)!),  3  L.  C.  .1.,  137. 

5.  ir  it  1)0  contondud  llmt  tlic  allogutions  of 
annflidavitfor  a  sais.-an:  l)(>l'oro  jiidffinnntnro 
not  tiiio  (lad  tho  sais.-an:  should'  br.  (juashnd 
tho  only  ])r()))(>r  modo  oC  dolnf,'  so  is  by  nn  ex- 
ception à  /a/b/-»»c.— Il'a  ploa  eontnina  alléga- 
tions and  conclusions  i)ro|)erlv  tt|ipertaininL' 
and  jioculiar  to  two  difTcrcnt  classes  of  i)leas, 
and  they  are  ca|)ablo  of  lirinj;  soparatod  froin 
oach  othoi ,  llioso  wliicli  do  not  pruperly  belon<' 
to  the  iilea  llled  will  Le  rejected  froin  it  on 
tlomurrer.— iV./ift/c  ;  Tliat  tlii-  more  correct 
course  would  ))e  to  reject  tho  wliole  plea  with 
loaye  to  reiilend._6'//ai)»u(;j  rs  Nimmo,  C.  S., 
Smith,  .1.,    IH()3,  8  L.  t  J.,  V2,  et  li  L.  C.  R., 

I  Uo. 

G.  Pleos  of  compensation  and  proscription 
are  entirely  inconsistent  witli  an  avormont  of 
never  indebted.  —  AV/io/  vs  GrcnUr,  C.  S, 
Badgley,  J.,  1805,  1  L.  C.  L.  J.,  91. 

7.  Une  défense  on  fait  et  une  exception  de 
paiement  i)eiivent  être  jjlaidées  ensemble,  et 
ne  sont  i)as  dos  plaidoyers  contradictoires,'  et 
lo  défendeur  ne  peut  ôtre  lié  par  les  admissions 
contenues  on  son  jjlaidover  do  paiement — 
Leclcrcvs  Girard,  C.  C,"  Moredith,  J.,  1873 
»  Q.  L.  «.,  382. 

8.  In  a  ])lea  to  an  action  of  damages,  whore 
a  défendant  specially  dénies,  and  in  tho  samo 
plea  allèges  allirmativo  matler,  wliicli  is  not 
a  justification,  such  matter  will  bo  struck  out 
on  motion  of  plaintilf.— .SV-./ca»  vs  lUeaxi,  G 
S.,  1  L.  N.,  2II;21  L.  G.  J.,  37. 

9.  L'on  no  peut  jiar  réponse  on  droit  faire 
rejeter  comme  irrégulier  un  plaidoyer  renfer- 
mant ensemble  une  exception  de  conijionsation 
et  de  litispendance.— /'(>;«/'rf  vs  Itérard,  G 
S.,  Torranco,  J.,  188,'),  M.  L.  H.,  I  S.  G.,  45  i. 

Voir  La  Fabrique  de  DcscItambaiiU  S- I)u- 
hcau,  art.  138,  n»  /. 

147.  Il  y  a  lieu  à  plaider  la  dé- 
fense au  fond  en  droit,  lorsque  les 
faits  invoqués  par  la  demande  ne 
-donnent  pas  ouverture  au  droit 
d'action  que  le  demandeur  prétend 
exercer. 

1  Pigeau,  20i. 

TABLE  SOHMAIRE. 

Allépalions  de  matières  ciran- 

qvrcs |f) 

AKégalions   vagues    et     insufji- 

santes 8,  10  22 

iiillet, défaut  de  présentation  d'un  '  20 

Capacité,  défaut  de |2 

■Contrat,  aclionsur 9 

Curé,  action  contre  un 27 

Déclaration  en  la  forme  alterna- 
tive   00 

péfense  en  droit,  cas  de I,  6, 7,  8,  9,  îi) 

Défense  en  droit,  ce  qncc'est 4 

JJéfense  en  droit,  quand  doit  être 

pix)duite 2,26 
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17,23 

15,  21 

t 
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18 
28 

30 
5 

14 

16 

13 

7 

31,  32 
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DéPeme  en  droit  parlielle 

Défense  en  droit  réservée  à  l'au- 
dition au  mérite 

Dénégation  de  faits  dans  une  dé- 
fense en  droit 

Distinction  entre  la  défense  en 
droit  et  l'exception  à  la  forme. 

Krreur  de  droit 

Krceplion  ù  la  forme  ou  prélimi- 
naire, cas  d' 1,  11,  12,  18,24,25 

Exception  dilatoire 29 

Exception  péremptoire,  cas  d' 3,  7,  10,  10 

Femme  mariée.defaui  d'autorisa- 
tion de 

Inscription  sur  défense  en  droit- 
Numérotage  des  moi/ens  d'une 
défense  en  droit ...'. 

J'iaidoj/er  de  défaut  d'avis 

l'Iaidoi/er  en  partie  bon  et  en 
partie  mauvais 

Prescription,  plaidoi/er  de 

Preuve  arani  faire  droit 

Ilégistraleur,  action  par 

Héponse  à  une  défense  en  droit.. 

liéponse  en  droit 

Jlirleip.— I.  Matter  essential  entirely 
omitted  is  tho  subject  of  a  défense  en  droit) 
matter  essential  imperfoctiy  stated  is  the 
subject  of  an  exception  à  la  forme.— Wagner 
vs  Farran,  181 1,  3  R.  do  Lég.,  190. 

2.  Une  défense  en  droit  doit  être  produite  en 
mémo  tomjjs  qu(>  les  plaidoyers  au  mérite  — 
Pirrie  v.i  McHugh,  G.  S.,  Bowen,  Duval  et 
Moredith,  JJ.,  1851,  1  L.  G.  H.,  21G. 

3.  L'erreur  de  droit  doit  être  plaidée  par 
exception  et  non  au  moyen  d'une  défense  (!n 
droit.— «o,v/o/i  vs  L'Eriger  dit  Laplante,  G  S 
Smith,  Vanfelson  et  Mondelot,  JJ.,  1854.  4  l' 
G.  R.,  404.  '       ■ 

4.  Une  défense  en  droit  est  un  plaidoyer 
au  nwriU\~ Normand  vs  lluct.  G.  S.,  Chabot, 
J.,  1859,  9  L.  G.  R.,  405. 

5.  A  plea  of  \vant   of  notice  is  a  gênerai 

issue  and  cannol  lie  touched  by  a  demurnir. 

McNamecvs  llimes,C.  S.,  Badgley,  J.,  1859,  3 
L.  G.  J.,  109. 

G.  On  ]ieut  lilor  une  réponse  en  droit  à  un 
dos  chefs  d'une  exception,  ([uoique  les  autres 
chefs  soient  yalables._«oî(//)  vs  Maquire,  G 
S.,  Bowen,  J.,  1800,  10  L.  C.  R.,  206. 

7.  Dans  une  action  ])ar  un  régistrateur 
contre  un  shérif  pour  la  yalour  de  certains 
certiticats,  dans  laipiollo  lo  régistrateur  ifa 
pas  allégué  ipio  lo  shérif  avait  reçu  ses  hcio- 
raires,  la  validité  de  la  déclaration  no  i)eiit 
être  contestée  par  une  défense  au  fond  on  droit, 
mais  l'objection  doit  être  faite  i)ar  un  plai- 
doyer au  nwvMo.—Lamblii  vs  Quesnel,  G.  G., 
Stuart,  J.,  1864,  15  L.  G.  R.,  148. 

8.  Where  the  plaintilf  alloged  that  the  de. 
fendant  bas  no  righl  instead  of  saying  that  In; 
had  no  right,  beU:  gnod  ground  frir  demiirn'r, 
but  plaintiiï  wasallowed  to  amen<l. — .SIepbens 
vs  I/opldns,C.  S.,  Badgley,  J.,  18G5,  1  L.  G.  L. 

9.  Demurror  maintained  to  déclaration  set- 
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ling  up  a  contractandwithout  iisking  thiit  tho 
contract  Jio  sot  nsido,  cliiiining  mon!  tliaii  sti- 
ltu\uU!il.—Guuylt  vs  llrcaL'eSfC  «..BudKlov.J 
180.'),  1  L.  CL.  J.,  93 

10.  Ii'in8iilIisanco(l(>s(ill(>gu('s  (loin  déclara- 
tion doit  ùtro  attaquée  )iar  c.xcojitioii  pcronii)- 
toiri!  ;  on  n(i  iiout  s'oii  prévaloir  cllicaconiont 
jjur  iinu  .siniplu  dclbiiso  on  droit, — Lepage  vs 
(Jhartier,  C.  S.,  Lorungei',  J.,  1800,  Il  L 
(].  J.,  2!). 

11.  Une  délensiM'n  droit  attaiiimiit  la  décla- 
ration du  demandeur  I"  jiarco  qu'elle  est  vague 
et  contradictoire  ;  2"  iiarco  qui!  le  dcniandciir 
n'établit  jias  (juel  montant  do  donnnages  il 
aurait  soutlerts  ;  ;i»  jiarco  ([u'il  ne  conclut  lias 
ù  demander  la  valeur  des  prétondus  dounna- 
gos  allégués,  allègue  dos  moyens  do  défense 
qui  no  touchent  pas  au  droit  d'action  ni  en 
entier  ni  en  partie,  et  doit  être  rojetéo,  vu  (luo 
ces  moyens  auraient  dû  être  invoqués  iiar 
exco])tion  à  la  ronno.—C/iei^re/ih  vs  Les  Si/n- 
dics  de  la  paroisse  de  Slc-llélène,  C.S.,  Polo'tle, 
J.,  I«GU,  1  H.  L.,  ICI. 

I'2.  Le  dolaut  de  capacité  du  défendeur  doit 
s'invoqii(!r  par  un  i)laiduyer  préliminaire  et 
non  ]Mir  une  défense  en  tlvwl.—Ureaiill  vs 
Barbeau,  C.  S.,  Sicotte,  J.,  IH70,  2  H.  L.,  130. 

13.  Semble  that  proof  ai'an/  faire  droit  on  a 
défense  en  droit  cannol,under  tlie  ordinanco  of 

1535,  lie  urderod  Ly  tlie  Court.— //a/7  c.v  Hose 
C.  It.,  Mondelet,  Mackay  et  Baudry.J.I.,  1871,' 

15  L.  C.  J.,  133.  (La  praticjuo  cependant  est 
contrau'e  ù  cette  décision.  Note  de  l'auteur.) 

14.  A  ploa  that  is  good  in  nart  and  Ijad 
in  ijart  will  Le  rejected  on  demurror.— J/iV/e/- 
vs  liourijeois,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1871,  17  L 
C.  J.,  158. 

15.  An  allégation    in  a    défense,    en  droit 
denying  the  allégations  of  tho  plaintiirs  décla- 
ration is  irrcgular  and  must  bo  struck  out  — 
Dubois  et  vir  vs  Stoll,C.  S.,  Torrance,  J.,  1872 
17  L.  C.  J.,  24. 

10.  La  prescrii)tion  d'un  J)illet  promissoire 
ne  jieut  être  ]ilaidée  par  une  défense  on  droit, 
mais  doit  l'être  par  une  exception  perenii)- 
*f''l'^~/f'u'y'  '.;L^«'«"i/<"'>  ^    «•,  Borthelot, 

17.  Une  défense  en  droit  sera  rejetée,  mais 
sans  frais,  s'il  appert  que  du  consentement  dos 
parties  elle  n'a  ])as  été  plaidée  en  temps  utile 
mais  (|uo  au  contraire  olhi  a  été  réservée  pour 
*tre  ])laidee  lors  de  l'audition  au  mérite  — 
Hoijvs  Gauthier,  C.  S.,  MacKay,  J.,  1873,   17 

18.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée  qui  imuisuit  no  peut  être  invoqué  que 
par  une  oxcejjtion  proliininairo,et  non  par  une 
défense  on  droit— ..|/,/ava  vs  Dorne,  C.  S.,  Lo- 
rangor,  J.,  1873,  G  R.  L.',  727. 

19.  L'allégation  de  matières  étrangères  à  la 
demande  et  qui  ne  peuvent  servir  à  l'appuvor 
est  un  moyen  ipii  doit,  ainsi  que  l'absence  d'al- 
legations  nécessaires  ])our  montrer  un  droit  lY 
ce  qui  est  demandé,  être  invoqué  jiar  défense 
«n  droit  et   non  par  exception  à  la  forme.- 


f  ^'i^?","';'"?  '';'  Tousignanl,  C.  8„  Gasault, 
J.,  INVi,  I  g.  L,  H„  39.  ' 

20,  In  un  action  againsttho  makerof  a  note 
payable  on  demaiid,  and  gonerally,  want  of 
presontm(!nt  is  not  a  ground  of  demurrer.  -/Ir- 
clier  vs  Lorlie,  G.  H.,  Meredith,  Casault  et 
Caron,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  H.,  159, 
_  21,  A  domurrer  denying  plaintill's  alléga- 
tions will  bo  set  asido,— //uo<  vs  Coutu,  C,  S., 
Mackay,  J.,  1879,  3  L,  N.,  294. 

22,  'Whero  tho  déclaration  is  in  tho  alterna- 
tive lorm  a  demiirrer  will  lie,— rto,î*  vs  Vitizens 
Insurance  Vo.,C.  S.,  1879,  2  L.  N.,  181. 

23.  Les  jiarties  peuvent  de  consentement 
procéder  à  l'(!nquêto  avant  d'être  entendues 
sur  une  défense  en  droit,  et  le  défendeur  après 
avoir  consenti  à  ce  que  la  cause  fut  inscrite  à 
1  enquête,  ne  peut  faire  inlinner  le  jugiiment 
parce  (|u'il  n'y  a  jias  eu  d'audition  sur  sa 
dol(!nse  on  droit.— Ci'mort  #  Thompson,(l.  B.  H„ 
Uorion,  Moiik,  Hamsay  et  Cross,  JJ.,  1880, 
1  D.  C.  A.,  80. 

24.  Whcro  on  a  iielition  of  right  the  crowii 
pleaded  by  dennirror  that  thi!  ))roperty  in 
question  was  insulliciently  describod  and  that 
the  conclusions  of  tho  pétition  wero  insullicionl 
and  vague,  lietd  that  tlie  crowii  sliould  hâve 
taken  this  ground  hy  exception  à  la  forme  and 
iiot  by  démarrer.- 6'/iem'tT  (}•  The  Quecn.E. 
C,  1880,  4  S.  C.  I{„  I, 

25,  The  omission  to  statetlio  dat(!  and  place 
of  tho  acts  coniiilained  of  is  not  a  ground  of 
diîmurror  but  of  an  exception  à  ta  forme.— 
IJemers  vs  Lamarctie,  C.  S„  Johnson,  J„  1881, 
4  L,  N,,  54. 

20.  Une  défense  en  droit  doit  précéder  une 
défense  en  [a\l.~Contenl  vs  Poirier,  C.  8  . 
Torrance,  J,,  1881,  4  L,  N.,  324. 

27.  In  an  action  against  a  curé  for  rofusing 
to  r<!ceive  a  vole  at  a  meeting  of  tiio  Fabrique, 
it  is  not  ground  of  demurrer  that  tho  writ  was 
addressed  to  tho  curé  in  his  iiersonal  and  not 
in  lus  ollicial  nmliu-. —lUrabin  dit  St-Denis 
vs  Lombard,  C.  II.,  Johnson,  Torrance  et 
Hainville,  JJ.,  1881,  4  L.  N.,  355. 

28.  Dans  une  cause  c  à  une  défense  en  droit 
est  i)roduite,  l'inscription  pour  enquête  et  au- 
ilition  en  même  temjjs  ne  peut  avoir  lieu  avant 
(|u'il  y  ait  eu  audition  et  adjudication  sur  la 
défense  en  droit.  —  Boucher  vs  Dubcau,  C.  S., 
Caron,  J.,  1883,  9  Q.  L.  R.,  222. 

29.  Where  |)laintiir  prayed  for  résiliation  of 
the  sale  andalso  that  ho  be  paid  the  prico  out 
of  the  ])roceeds  of  the  goods,  tho  ijrojier  mode 
to  raiso  the  (|uestion  of  the  inconipatibility  of 
plaintill's  conclusions  is  by  dilatorv  exception 
underart.  120,  requiring  him  to  déclare  his 
option,  and   not  by  domurrer  to   the  action 

"oranger, 


ponerally.— VFi//('e  vs  Taulor.C.  S.,  '. 
J„  1884,  M,  L.  R,2S.  C.,  374. 

30.  Il  n'est  ])as  nécessaire  de  nunn'roter  ou 
particulariser  les  movons  qu'on  invoipio  dans 
une  defen»!  en  droit.- .Sr//t'am  vs  Malenfanl, 
C,  S„  Lame,  J,,  1888,  33  L.  C.  J.,  32. 

31.  Une  réiionse  ù  une  défense  en  droit 
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148. 


çontnniuit  tins  olléBations  do  fait  oxplhiuant  la 
(li^claration  ost  kv.'HnUtTo.-Uourbnnnai.i  v, 
^tjieme.  C.  H.,  Mathi.Mi,  J.,  I88'J,  |8  m.  i,. 
MO;M.  L.  H.,((8.  C. '2H7. 

,.n"7-.'^V""  l'"''t'^P"n'l'-opar  .les  nmMom 
«le  lait  A  iiiK!  (lélonsd  on  droit.  ~  twart   r.s 
Wyall  4-  niodgeti,  C.  8.,  Mathiou,  J..  1890,  M 
ti.  it ,  (J  S.  C,  328. 


SECTION  VI 
TE  LA  CONTESTATION  LIÉE. 

148.  La  contestation  d'une  cau- 
se est  liée  : 

1°  Par  la  demande,  les  défenses 
et  les  répliques,  s'il  n'y  a  pas  d'ex- 
ceptions péremptoires  ; 

2°  Par  la  demande,  les  ex- 
ceptions, les  réponses  aux  excep- 
tions et  les  répliques  aux  réponses, 
81  ces  réponses  contiennent  quel- 
ques faits  non  articulés  dans  la 
demande  ; 

y.^°  ,.^^^'^   ®s*    censée    également 
liée  s  il  y  a  forclusion  de  produire 
ou  absence    de  réponses    ou     ré-  i 
pliques. 

Néanmoins  si  les  pièces  men-  ' 
tionnôes  eu  deuxième  lieu  ne  suf- 
fisent pas  pour  développer  les 
moyens  des  parties,  le  tribunal 
peut  accorder  la  permission  de  - 
produire  des  pièces  de  plaidoirie 
additionnelles. 

S.  H.  n.  C,   c.  83,  s.    '-'T.-Kicrzicowslti   vs  ' 
Momson,  4  Déc.Jud.  B.  c,  419;  0  do,  159.- 
•iJ  Vie,  c.  .j7,  s.  37. 


TABLE  SOMMAIRE. 

Conlesldlion,  commeiil  liée 

Réplique  à  tme  réiwincgéneiule 


4,5,  S 


Réjdiiiue  spéciale 
Réponse  spéciale. 


3,0,9.  10,  Il 
G,  10,  12 

Jurlsp.— I.  Une  iviiliqm.  siiccialo  mut 
etro  oi)|ios('.!a  iiua  réiionsc  alli-giidiit  dos  îaif. 
nouveaux,  ot  sans  qu'il  soit  bosoin  d-ubtenir 
permission  do  la  couru  cet  tilM.-Kierzkowski 
vs  Mnrnson,  C.  n.  R.,  La  Fontaine,  Aylv/in, 
Duval  et  Caron,  JJ.,  185G,  C  L.  C.  R.,  159. 

2.  A  spécial  replication  by  a  défendant  to  a 
spécial  answor  of  a  plainlilf  is  irrogeiar  and 
tlio  spécial  niatter  tlieroin  will  be  rejocted 
on  motion  of  the  pjaintilf  to  that  ellect,  wli(.rc 
the  said  spécial  matter  could  havo  been  regu- 


larly  pleadod  by  tho  ploa  of  tho  défendant  — 
lorrance  iki  Chaimmn,  C.  8,,  Monk,  .1.,  1860 
<y  La,  {j.  j.,  75,  ' 

3.  Il  est  loisible  Ti  un  défendeur,  A  l'oxceih 
tion  duquel  ro.i  a  répondu  siwcialomont,  dn 
réplKiuer  spécialement  à  telle  reimnse  spéciale 
et  sans  (ju  il  lui  soit  nécessaire  iiour  co  d'ob-' 
tenir  aucune  permission.— /Je^/t/ia  vs  Rellmu 
es.,   lasclieioau,  J.,  18(12,    12  L.  0.  H.,    15- 

Voir  n"  0,  9  et  10,  in/ra. 

1  Th(!  issue  is  compleled  by  déclaration, 
e.xcoption  and  answer  to  excepUon  if  thé 
answer  to  exc(.plioii  be  general.-r«t/.Va«a  vs 
/Jm/7ic  (..  8.,  Torranco,  J.,  18U9,  13  L.  C.  J.. 

5.  La  contestation  est  liéo  jiar  une  réponse 
Keneralo  a  une  exco)ition.— Aucune  reniiaue 
nost  vocoAiibliK—Ihilchins  vs  Fraser,  (j   R 
Mackay,  Torranco  et  Uaudry,  JJ.,  1870,  Ù  l' 
ti.  J.,  280. 

6.  A  spécial  answer  cannot  bo  (lied   to  a 

:  spécial  answer,  withoiit  leave  of  tho  Court  — 
j  vVliere  instead  of  moving  to  rejeot  su<'h  ad- 
(  itional  spécial  answer,  tho  iiliiintilf  lil,.s  » 
<  emuirer,  and  inscribes  for  hearing  on  law 
I  tho  Court  will  ilischargo  tlio  inscription  and 
order  a  ivpU'mh'v.—l/arl  vs  Norlhern  Insu- 
rance Ln.,  C.  S.,  Johnson,  J.,  1873,  18  L.  C   J 

loU.  '* 

Voir  n»  3,  supra,  et  n"'  9  et  10,  infra. 

7.  A  rej)lication  to  a  gênerai  answer  is  un- 
necossary  and  will  be  rtjjectod  on  iiotion- 

2?  l'cVi ''"'"''"''  ^•^■'  *'"''''"^''  ''••   "^^"' 

8.  An  issue  is  completed  by  a  decaration 
o.Kcoplion   and   général   answer.— ia   Cie  de 
Moulins  à   Colon  île  lludon  vs   Valois    C  S 
Torrance,  J.,  1870,  20  L.  C  J.,  299. 

9.  A  sjiocial  replication  to  a  spécial  i  nswcr 
may  be  liled  without  obtainiiig  leave  of  tho 
LowL— Carier  vs  Ford,  C.  S.,  1880,  3  L.  N. 

JJo,  ' 

Voir  n"  3  et  6,  supra,  et  10,  infra. 

10.  Dans  une  action  i)étitoire  revendiquant 
la  i)artie  qui  lui  est  échue  .luns  la  succession 
(le  son  iieri!,  d'une  i)roi)rieté  qui  a  appartenu  à 
la  communauté  entre  son  ijore  et  sa  mère  la 
demanderesse  n'est  pas  obligée  d'alléguer 'sa 
renonciation  à  la  succession  de  sa  mère  qui  a 
vendu  toute  la  ])ropriété  au  défendeur,  et  elle 
peut  opposer  ce  moyen  i)ar  rèi)onse  siMiciale  — 
Unen^phque  si)écialoà  unoivponse  spéciale  ne 
p(;ut  pas  ôtro  jiroduito  sans  la  permission  du 
tribunal  ;  mais,  s'il  est  <lémontré,  sur  la  mo- 
tion ijour  la  rejeter,  que  la  ré])liquesiiécia'o  est 
nécessaire  pour  dévelojiper  les  moyens  des 
parties,  le  inbunal  peut  jjermettre  qu'elle  reste 
au  dossier,  a  la  condition  (jue  celui  qui  l'a 
pro(1uit(^_paio  les  frais  de  !a  demande  do  son 
re|et._6ua7/  r.ï  Caron,  C.  S.,  Casault,  J.,  1881, 

I  V.  u.  II.,  l\  I, 

I'.  Undemandnur  qui  a  produit  une  con- 
testation a  une  O])position,  i)eut  alléguer  par 
une  repluiuo  spéciale  à  la  réponse  do  l'oppo- 
sant un  jugement  intervenu  dans  une  autre 
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causo  onlrc  l'ojiijosant  ni  le  (h'Ijitour  du  do 
iiiiiiKlcur  coiiti'stanl,  ijiii  ivjflu  lo  liligo  ontro 
rdppusuni  <.'t  le  conti'stiint,  l()rs(|uu  co  ju^c.'- 
iiii'tit  a  l'Ii'  ri'n'lii  (li-jniis  la  iiroduclioii  dv  la 
tunti'statioii  ;  surtout  si  dans  la  conti.'statidu 
('(  la  ri'ponso  il  n  l'ti'  l'ail  allusion  à  cette  autre 
luuse  (a  (|U(!  l'opposant  ne  se  soit  pas  ]]|aint 
en  cour  inl'i'iMeuru  do  l'irregulariti'  de  la  repli- 
(pie  en  en  domandanl  le  rejet  ou  autrement 
pur  la  iirocedure  '•(■viU\~H,ilic/mr(l  (j-  lAjJoii; 
C.  U.  It.,  Dorion,  Monk,  Hanisay  Cross  ol 
Ualiy,  .F.I.,  IHHO,  M.  L.  il.,  '2  Q.  U.,  ij(). 

\'l.  Wliere,  in  exécution  ol'  ajudgnienl  oh- 
liiined  l'or  tlie  aniounl  ol'  a  proi'nissory  noli', 
iiM  idiiuentary  idlowanco  payalile  tu  ihe  de- 
lendant  is  seized  liy  (,'arnis'lnnent,  and  llie 
ilel'i'iidant  conlesls  tlie  seizuro  on  llio  grouiid 
lliid  an  alinientary  allowanco  is  not  seizalde, 
llie  jilaintiir  niay,  liy  liis  answer,  jilead  lliat 
the  considération  for  tho  note  waa  an  alimen- 
lary  délit,  and  lliat  tho  daim  was  witliin  Iho 
excejition  ol'C.  C.  P.  :,:,H.~l)uintie  rs  l-raïuis, 
es.,  Tait,  J.,  IH87,  M.  L.  H.,  1)  H.  C.,  .'ITI. 

CH  API  TUE  IV. 

DES  ISrCIDENTB. 


SEl/riON  1. 
DES  DEMANDES  INCIDENTES. 

14!K  Le  demandeur  peut,  pen- 
dant le  cours  de  l'instance,  former 
demande  incidente  : 

1°  Pour  ajouter  à  la  demande 
principale  quelque  chose  qu'il  a 
omise  en  la  formant  ; 

2'  Pour  demander  un  droit  échu 
depuis  l'assignation,  et  lié  avec 
celui  qui  est  exercé  par  la  demande 
principale  ; 

3°  Pour  demander  quelque  chose 
dont  il  a  besoin  pour  é  'arter  \\n 
moyen  invoqué  par  le  défendeur 
contre  la  demande  principale. 

I  Pigeau,  :w.—Or(i.  IG(i7,  lit.  y,  art.  '20. 

Jlirisp.— I.  An  incidenlal  deniand  musl 
iie  connectod  with  the  jirincipal  demand  — It 
niust  contam  soparate  conclusions.— /AwaW,çon 
f  Charles,  G.  B.  U.,  Dorion,  Monk,  Ranisav, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1880,  1  D.  G.  A.,  2'2. 

2.  Pour  saisir  dos  deniers  échus  pondant  la 
contestalion  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi 
1  laut  ])rendre  un  nouveau  bref  ;  on  no  ijcut 
dans  ce  cas  procéder  par  demande  incidente. 

jT  îssf  iTN?S."  '"""'■'  ^-  '■'  ''^'•^"' 
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.'I.  Hi  dans  uno  cause  un  del'iuideur  iiluido 
les  moyens  qu'il  a  déjà  invo(|ues  connue  dé- 
lonso  dans  uno  cause  pendante  entre  les  pur- 
lies,  lors  do  lu  production  de  ce  plaidoyer,  et 
que  jUKement  pendant  l'instance  interviemio 
sur  les  prétentions  du  demandeur  dans  la  pris 
mière  ('anse,  le  demandeur  pourra,  par  uno 
demande  incidenie,  l'aile  en  vertu  de  l'article 
I  liJ  C.  P.  (;„  invoijuer  la  chose  ju),'ee  dans  la 
première  cause.—titrcaw  vi  lieauforl,  C  R 
Johnson,  Jette  et  Gill,  JJ.,  18«'2,  Il  |{,  L.,'r)0«. 

■4.  L'on  ne  peut  dans  \in  jilaidoyer  à  uno 
action  }irn  .locio  conclure  à  ce  (jue  le  deman- 
deur suit  condamné  à  rendre  compte  ou  à  payer 
lUK!  somme  d"art,'enl,  mais  cela  doit  se  l'airo 
par  demande  incidente.— ««/•,/ 1^^  Sitberstein. 
C.  8.,  Mathieu,  J.,  1883,  7  L.  N.,  42. 

■).  A  jilainlill'in  an  action  l'or  lihel,  who  is 
altacked  by  an  additional  libel  in  the  iilea  to 
lus  action,  may  proceed  by  incidenlal  demand 
in  order  to  obtain  a  condemnalion  l'or  Ihis  ad 
dilional  libel.— 7'/„'  Mail  Prinlinq  Co.  ^  La. 
jhmme,  C.  B.  11.,  Dorion,  'Fessier, '(.'ross,  Babv 
et  Chu.'ch,  JJ.,  1888,  M.  L.  H.,  /.  y.  B.,  84. 

C.  Le  défendeur  qui  n'a  |ias  jilaidé  dans 
une  cau.se,  et  (|ui  u  eie  edndMnine  <.,,•  pai-tg  j,u 
peut  produire  une  demande  ineidi'nle  après  lo 
Jugement,  et  cette  demande  incidente  ne  sera 

pasvalidee|iarlai)roductionsub.se(|uented'une 
requête  pour  faire    ri'V0(juer  ce  iu)j;ement  — 
lloyan  A;  Clnnct/,  C.  B.  It.,  Tessi(T,Cross,Church 
Bosse  et  Doherty,  JJ.,  1888,  17  J{.  L.,  44. 

7  II  y  a  lieu  à  la  demandi^  incidente,  pour 
reclamer,  dans  une  instance,  di.s  dumma"r's  ré- 
sultant d'injunîs  proférées  jmr  la  jiarlFe  ad- 
verse, au  cours  <!o  son  temoigna(,'e.-/y«rrt„rrf 
rs  Mnlson.  C.  S.,  Mathieu,  J..  1890,  II)  H.  L.,  36. 

Voir  Uaclbois  .j-  Trudeau,  art.  :>.'!,  n»  7. 

150.  Cette  demande  incidente 
se  fait  par  simple  reqiiête  accom- 
pagnée des  pièces  justificatives,  et 
signifiée  à  la  partie  adverse. 

Onl.  10(17,  lit.  XI,  art.  XXVl. 


JliriNp.— 1 .  Dans  l'espèce  d'une  poursuite 

par  le  locateur  conlredeux  locataires  solidaires 
pour  resolution  du  bail  faute  de  paiement  du 
loyer,  une  demande  incidente  sous  ferme  de  re- 
(juôlede  la  part  du  locateur,  ]iourlesdomma"es 
ivsultanl  de  cette  resolution,  ne  iieut  être  ac- 
cueillie SI  elle  n'a  pas  été  dûment  si^niliee aux 
deux  locataires,  dont  l'un  avait  fait  défaut  — 
Dubois  <j-  Lamnlhe,  C.  B.  I{.,La  Fonlaine,Duval 
Meredilh  et  Mondelel,  JJ.,  1802,   12  l!  C.  I{  ' 

2.  Il  suffit  de  signifier  la  demande  incidente 
aux   prociu-eurs  do  la  partie  adverse— P/n. 

~oî.i^.1^o'"^"''^^-^-^--"^-'J- 

,.,''-,,.^", '."c^'t'n'a'  (Jt'mand  is  sumcienlly 
liMlee  11  instead  of  selling  oui  at  lenglh  a 
hbel  complained  of,  it  refers  to  an  answer  to 
piea  immediately  preceding,  as  forming  part 
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thoroof— An  inridnntnl  domand  will  not  hc 
reJocU'd  as  illi'K/illy  lllnd  Jw'ciiusu  it  i»  M.,t  ac- 
coiiiiianicd  hy  a  |M'tilion.--77i.'  Mail  l'rinthw 
Vo.  J-  lallamme,  l).  H.  U.,  Dorion,  Tns.sii-r 
Cross,  Haliy  ist  Cliurch,  ,I.F.,  |«H«,  M.  L  H 
4  g.  B.,  NI. 

Iffl.  Le  défendeur  petit  exercer 
par  demander  iuri<U>iite  toute  récla- 
mation résultant  en  sa  laveur  de 
la  même  source  que  l'uiîtion  prin- 
cipale et  qu'il  ne  peut  luire  valoir 
par  exception. 

Dans  le  cas  où  la  demande  prin- 
cipale tend  à  une  condamnation 
en  deniers,  le  déli'iideur  peut 
aussi  former  une  demande  in- 
cidente pour  toute  réclamation 
de  deniers  qu'il  peut  avoir  résul- 
tant d'autres  causes;  mais  tc'lle 
demande  incidente  est  distincte 
de  l'action  principale  et  ne  peut 
la  retarder. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  adjuge  sur 
les  deux  demandes  en  même  temps, 
peut  ordonner  la  compensation  s'il 
y  a  lieu. 

Potliior,  Proc.cii'.,  .39,  40—1  Pigeau,  337.— 
Paris,  100. — 37*  Hèglo  do  pratique. 

JuriBp.  —  I .  In  an  action  en  bornage  tho  dc- 
Ibiidaiit  i)li'a(l('(I  30  years  ])rescrii)tion  and  lllud 
an  incidi'nlal  doniamlo  en  bornai/e,  on  tho  sauK; 
ground,  viz,  ol'  titli>  by  iiroscriiitloii  to  whicli 
tho  inuidwital  dercndant  look  no  cxuoiition. 
The  incidcntal  domand  was  dismisscd  as  an 
unnocossary  pleading,  oauli  jiai'ty  iiaying  thcir 
own  coals.—  Uussaull  ^  Sliiart,  C.  U  1{ 
18IG,  3  Hov.  do  U'g.,  392. 

2.  Tho  dclondants  may  set  up  by  incidontal 
cross  dcinniid  to  an  action  in  rovondication,  a 
claim  l'or  damagos,  if  both  claims  (in  revendi- 
cation and  l'or  damages)  ariso  out  of  the  saine 
contract. — Lockie  vs  Mullin,  C.  S.,Tascher('au 
J.,  IS8G,  M.  L.  H.,  2  S.  C,  262. 

152.  La  demande  incidente 
portée  par  le  défendeur  doit  aussi 
être  formulée  par  simple  requête, 
accompagnée  des  pièces  justifica- 
tives, signifiée  et  produite  avec  le 
plaidoyer  au  mérite. 
36*  Règle  do  pratique. 

Jurlsp,— Tho  oourt  will  not  rqject  as 
irregular'y  Mica  U;.  Incidental  dcmaiid  filed 
by  tho  di>r:  !(j)i-i*s  alonç  with  thcir  ploas, 
merely  bec  11. -;  ■>,:  doi^jadants  had  not  peti- 


ionod  tho  Court  lor  perinissinn    to   tho 

incidontal  doniaiid.--/,/„„„M  y,,  ia,nonlaa,J 
l«7(i,  20  L.  c.  J,,  303.       ' 


C,  H.,  Torranco,  J, 


15.1.  La  contestation  sur  touto 
dcnnande  in»;ident(»  est  liée  de  la 
même  manière  que  celle  sur  de- 
mande* principale,  et  est  assujettie 
aux  mêmes  règles,  délais  et  forclu- 
sions. 


SECTION  ir. 

DES  INTERVENTIONS, 

\!i%.  Toute  i)ersonne  intéressée 
dans  l'issue  d'un  procès  pendant, 
a  droit  d'y  être  reçue  partie  afin 
d'y  faire  valoir  ses  intérêts. 

c.  Sri  Vî!     '■'  '•  ''•  "'  ^"•~^-  "■  ^-  ^^ 


TABLK  NOMMAIRE. 

Autewd'iin  libelU 

Cessionnairc 

Corporalion  municipale 

Créances,  udjudicalaire  de 

Créancier 

Demandeur  failli ..,,„ 

Inlérél.  V.  Intervention. 
Inlervenlion,  quand    peut    être 

faite 

Intervention,  qui  peut  la  for- 

,,"»'■';• 1.2,3,4,5,0,7,  II,  14,15 

Uequele  en  reprise  d'instance....  ia 

Itequéle  par  une  personne  qui 

Ji'est  pas  partie g 

Saisie,  inlervenlion  sur 7 

Syndics |   n 


I& 
I 

14 

13 

6 

12 


9,  10 


.Tiirl«4p.— 1.  Des  syndics  ou  cessionnai- 
res,  en  vertu  d'une  cession  de  biens  volon- 
taire, l'aito  par  un  débiteur  insolvable,  pour 
lo  bénéliuo  do  ses  créanciers,  n'ont  pas  capa- 
cité légale  pour  comparaître  et  intervenir  dans 
une  causa.— Wlutneij  vs  Cadeau,  C.  S.,  Bad- 
gley,  .1.,  1«C1,  12  H.J  :  H  \oir  cependant 
en  sons  contraire  quant  uu.,  piuivu  i-sdes  syn- 
dics ou  cessionnuiros,  J;;  oau.'- ^  J.3  l'irleous  » 
lieijnor,  art.  19,  n°  Il 

2.  A  person  comi)laining  of  a  statement  con- 
tained  in  the  pleadings  in  a  cause,  to  which 
he  is  not  a  party,  as  falscandcalumnious,  has 
no  right  to  interveno  for  the  purposeofhaving 
the  ijttssage  complained  of  slruck  from  tho 
rfcord.—Hibbard  vs  Barsalou,  C.  S.,  1867,  3 
L.  C.  L.  J.,  64. 

3.  A  party  olaimed  to  interveno  in  a  suit,  r;'- 
presonting  that  ho  was  a  partner  of  tho  plai  n 
tins  who  were  abouttocoiupromisotheir claim 
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nffiingt  tho  (lolimilonts  withoul  hi«  consont  : 
IIM,  tliat  liis  inlcrviMitioii  wiis  iiioiMirly  ro- 
a'WfA—Hutheiftinl  J*  htrie»,  C.  li.  M,,  |8(i7 
;)  L.  C.  I,.  J.,  H.t. 

V  Uni'  piirtii!  dans  iiin»  cuuMn  |H!ut  iritiTve- 
riir  l'ii  mil' iiiili'd  i|imlit(' i|iiii  culln  i|ii'(i||(>  y  u 
dij"!.— .S7c-.Va/'(V,'  ivv  llniwii,  C.  U..  HiTtlio. 
lot,  Macîvuy  (it  Huiidry,  .IJ.,  iHTi,  'i  H,  I,  ,  ,V27. 

.).  An  intervention  hy  a  party  iir  ii!»t,,d  in 
a  conli'.slulion  liclwcnn  tlio  duroml^int  and  a 
Kimrilian  mis  un  cause,  aftir  dotcnninalion  o|' 
Iho  |irini;iiiai  suit,  is  v<^gnU>v.~Miller  rs  llimr. 
i/eois,  (J.  8.,  Torranco,  J.,  1872,  10  L.  C.  J 
J3r), 

0.  A  croditor  lias  a  ri^'lit  to  intervcno  in  a 
suit  lininjjht  Ity  a  tliir  1  party  a),'ainst  liis  doh- 
tor,  t'.ir  lliH  purposi!  ol' contcsliriK  tho  ojiiini  ol' 
fiicli  tliiid  parly,  wiion  Iho  action  ia  lirouKlit 
liy  uulluion  hotwcon  llio  piaintiirand  ddon- 
dant,  and  witii  IIk!  viow  ofcnaliling  tli(>|)iain- 
lillto  olitain  a  ,judt,MiM'nt  l'or  a  suni  not  roally 
duo  liy  Iho  dol'ondant,  and  Unis  to  iirojudi  ■(■ 
tho  rJKhts  ofllii^  orcditor.— .h/aid»  i\s  The  liait- 
l'ord  Miniwj  ij-  Smellinij  Co.,  V..  S.,  Hamsav 
J.,  IH7'.',  I(i  L.  C.  J.,  !).-).  ^' 

7.  A  party  olaiining  lands  undor  soizuro 
oaniiol  do  so  hy  inoans  ol'  an  intervention, 
duriiiK  the  iiendenoy  ol'  procoedings  on  an  op^ 
position  afin  de  distraire  llieil  l)y  aiiother 
jiarty.— An  intervention  liled  iinder  sueh  cir- 
cuiiistancos,  on  a  provisional  orderol"  a  jiidge, 
will  ho  rejoetod  un  a  motion  inade  to  tiiat  el'I 
rccl.—Oethune  rs  C'Iiajileait,  C.  H.,  Hertho- 
lot,  Mackay  et  Daudry,  JJ.,  |«7'2,  17  L.  C.  J., 

8.  Tho  sorvice  ofa  jieiition  by  a  partv  not 
in  tho  eause,  on  tho  attorneys  bl'  the  piàintill 
who  ohtained  tho  jndgnient  oondeinniiig  the 
tiers-saisi  to  jiay  ])laiiitill'  a  certain  siiin  ol' 
iiioriey,  asking  l'or  a  spécial  ordi'r  to  iirevont 
saiil  tiers-saisi  paying  over  tho  ainount,  is 
Um\.-~ll(wth  11.V  Lacroix,  G.  S.,  Tasolioroau,  J  , 
l«77,  21  L.  C.J.,  307. 

9.  An  intervi.'iition  allowed,  flicd  and  servcd 
hutwuen  tho  servico  and  entry  ol'tho  |)rincipal 
action,  is  not  iireniatuiv,  tho  priiicijjal  action 
hoing  pendiiw  within  the  meaning  ol' article 
1)4  C,  C.  l\,  froni  the  moment  ol'  tho  sercice 
ol'  tho  writ  and  déclaration  constituting  the 
di'inand.— /(m  i-v  Morgan,  C.  S.,  Mc(Jord  J 
1878,  4  g.  L.  H.,  IH.',. 

10.  A  deniand  in  intervention  may  ho  made 
at  any  timo  Ijel'on.'  fiid^nimn.— Boecker  vs 
/''oreinan,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1«SI,  i  L.  N.,  2G3. 

11.  Los  syndics  dos  écoles  dirsidontes  (lui 
ont  lait  vendre,  jiar  la  corporation  niuniciiiale 
10  comté,  un  immeuble  jiour  le  recouvrement 
de  ta.xes  d'école,  peuvent  intervenir  dans  une 
action  petitoiro  intentée  par  l'adjudicataire 
contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble,  pour 
aiTôtcr  la  poursuite  do  l'adjudicataire  et  i)our 
prévenir  une  action  en  garantie,  lorsqu'ils  re- 
connaissent que,  par  leur  faute,  la  vente  mu- 
nicipale est  illégale.— fl/'x/ie/  i-.v  Davidson,  C 
S.,  Mathieu,  J.,  I8HH,  IG  R.  L„  175. 

il  Un  demanilour   (jui  tombe  en  l'aillite, 


lie  peut  demander  d'étrn  mis  hors  du  dossiiT, 
sur  le.s  motifs  (|uo  la  créance  iMiiirsiiivie  a  été' 
vendue  |.ar  le  curateur  h  wi  faillitoeliiii.i  l'ad- 
JiKlicntairea  produit  une  intervention  pour  con- 
tinuer linstance  à  son  prollt,  ledefi'ndeurayiint 
intiTét  à  con-  -ivor  son  recours  contre  t,.l  de- 
n-andeiir  peur  le-t  frais  qu'il  a  lui-méine  occa- 
.tionneM  jiisipi  .■.  la  production  de  l'intervemioii 
—(luilhaiill  vi  Oismaniis,  (J.  H.,  18  H.  L.,  jui 

13.  L'adjudicataire  de  créances  dues  à  uno 
lailhte  ipii  veut  intervenir  dans  une  instanoo 
iirecedemment  in.stitue(.  |mr  In  failli  en  recou- 
vreineiit  do  l'une  de  ces  créances,  doit  le  faire 
non  par  retpiéte  en  reprise  d'instance,  mais  pur 
voie  de  reipiéte  en  intervention.— ^'u/Z^dW/  u.» 
Uesmaraii.C.  S,,  (Uohensky,  J.,  18  U.  L..  ."ilO. 

li.  Une  corporation  municipale  peut  intor- 
vi'nir  dans  uni!  poursuite  inti.-ntee  par  le  Pro- 
cureur Général  de  la  province  de  Québec 
sous  l'article  !)!)7  G.  I>.  G.  contre  une  compa- 
gnie de  chemin  iU\  fer  pour  la  forcera  ivouvrir 
une  rue  publiqim  qu'('lle  aurait  illégalement 
lermee,  -  Turcotte  vs  Im  Compagnie  du  die- 
]>ii>'jl'-f!-r  de  IWUanlique  au  Nord-Ouesl,  C. 
H„  Mathieu,.!.,  1881).  18  li.  L.,  028. 

I.-).  L'auteur  d'un  écrit  libolloiix  ne  peut 
intervenir  dans  une  action  dirigée  contre 
I  éditeur  à  raison  <lo  cet  écrit.  -  Uerlrandvs 
I8'm'""'  Itoutliior,  J.,  Québec,  octobro 


11" 


Voir  Green  vs  Mappin,  art.  437,  n»  5,  et  439, 


155.  L'intervention  est  forméo 
par  simple  requête  contenant  les 
moyens  et  raisons  qui  justifient  la 
partie  d'intervenir  avec  conclusion 
à  cet  effet,  et  doit  être  accompa- 
gnée des  ])ièces  au  soutien. 

s.  H.  n.  G.,  c.  83,  s.  l\.—Or(l.  1067,  lit.  XI 
art.  28.-22  Isambert, 8I._G.  I'.  G.,  339. 

Jtirisp.— 1.  An  intervention  is  in  the  na- 
ture ofa  demanil  and  the  intervening  party 
stands  oxactly  in  the  same  position  as  a  plain- 
iM.~WalcoU  vs  llnbinson,  G.  S.,  Berthelot. 
Monk  et  Loranger,  JJ.,  1867,  1 1  L.  G.  J.,  303. 

2.  An  intervention  may,  in  the  discrétion 
of  the  Gourt,  be  allowed,  without  being  suii- 
ported  by  alTidavit.— Cori/w  i;*  Tlie  Glen  Brick 
Co.,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1809,  14  L.  G.  J.,   112. 

3.  La  requête  en  intervention  doit  contenir 
outre  l'allégation  do  l'intérêt  de  l'intervenant 

I  énonce  des  moyens  sur  lesquels  cet  intérêt 
est  fonde.— Grenier    vs    Gumreau,   G.    R 
Stuart,  Andrews  et  Larue,  JJ.,  1888,  14  Q.  L. 

156.  La  demande  en  interven- 
tion peut  être  présentée  au  tribu- 
nal ou  produite  au  greffe  ;  mais 
elle  ne  peut  arrêter  la  procédure 
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INCIDENTS.— Abt.  157  et  15S. 


sur  l'instance  principale,  à  moins 
■qu'elle  ne  soit  reçue  par  le  tribu- 
nal, ou  par  le  juge  eu  vacance,  sur 
■demande  qui  peut  être  faite  en 
tout  temps  avant  jugement  dans 
la  cause. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  71. 

Jurisp.— I.  Allowunce   of  an    interven- 
>tiop  by  a  judgc  in  cliambers  in  terra  timo  is 
not  a  compllance  witli  C.  C.  P.  1  jG. — Miller  vs 
Bourgeois,  G.  S.,  Torranc;:',  J.,    1872,  10  L    C 
J.,  335. 

2.  Where  the  principal  action  is  of  f;   sum- 
mary  nature  tlie  proceedings  on  an  interven- 
tion therein  are  governed  by  the  saroo  rules.— 
Steplim  vs  Tiie  Monircal  Hailwau  Ce,  G  S 
Torrance,  J.,  1884,  7  L.  N.,  G2. 


157.  Lorsque  l'intervention  a 
-été  reçue  par  le  tribunal  ou  pr„r  un 
juge,  l'instance  est  suspendue  pen- 
dant trois  jours  ;  et  à  défaut  par 
l'intervenant  de  la  signifier  pen- 
dant ce  délai  aux  autres  parties  en 
cause  et  d'en  produire  un  certifi- 
cat, elle  est  censée  non  avenue  et 
n'a  aucun  effet  ;  la  production  du 
certificat  du  protouotaire  consta- 
tant tel  défaut  équivaut  à  un  juge- 
ment renvoyant  l'intervention. 

Jbid.,  l  2. 

Jurisp.— I.  An  inlcrvenlncr  ])artv  wlio 
daims  the  payment  ))y  the  protiionotarv  of  a 
sum  of  n)one4-  under  a  Judiiinont  in  his'favor 
is  bound  to  give  notice  to  al!  ]iartii's  in  the  re- 
cord of  his  application  to  the  Court  for  such 
monay.—  Gillespie  es  Spraqrj,  C.  S.,  Bowen  et 
Vanfelson,  JJ.,  I85Ô.  G  L.  G.  J.,  25. 

2.  An  intervention  liled  without  the  allow- 
ance  of  tiie  Court  in  lerm  will  not  be  snmma- 
rily  rejected  froin  a  record  on  motion. — Miller 
rs  liowpeois,  C.  S..  Torrance,  J.,   1872    IG  L 
G.  J..  3:!j. 

3.  The  service  of  an  intervention  upon  the 
plaintilTs  attorney  is  a  sulFicient  service  u])on 
the  plaintill'. —  liées  vs  Morgan,  G.  S.,  McGord 
J.,  1878,  4  Q.  L.  H.,  184. 

4.  The  demand  in  intervention  was  served 
upon    the    parties    before    allowance.     Ikld, 
sulïicient  without  a  second  service  after  allow- 
ance.— La  Banque  Ville-Marie  vs  Laurin  G 
S.,  1880,  ?,  L.  N.,  347. 

5.  An  intervention  stays  proceedings  upon 
the  principal  demand  butnot  ns  lo  theappoint- 
ment  of  a  sequestrator  already  commenced 
or  olher  conservatory  proceedings.— O'Oiîiw 
vs  McKeaml  G.  S.,  1880,  3  L.  N.,  2G3. 

158.    Si  la  demande  eu  inter- 


I  vention  est  signifiée  dans  les  dé- 
[  lais  prescrits,  les  autres  parties 
dans  l'instance  sont  tenues  d'y  ré- 
pondre dans  les  huit  jours  qui 
suivent  telle  signification,  à  défaut 
de  quoi  l'intervention  est  censée,  de 
ce  moment,  admise  par  les  parties 
qui  ne  l'ont  pas  contestée.  L'inter- 
venant est  tenu  de  présenter,  sous 
huit  jours  à  compter  de  l'admission 
de  l'intervention,  les  moyens  qu'il 
a  à  faire  valoir  dans  l'instance,  s'il 
y  a  lieu. 

La  procédure  est  ensuite  conti- 
nuée comme  dans  une  cause  ordi- 
naire. 

1  Gouchot,  78.-25  \'ic.,  c.  57,  s.  37. 

Jlirisp.— 1.  Allliougli  a    seizuro    cnrno- 
reallij  ellected  of  jiroporty  in  the  liaiids  of  a 
liers-saisi  is  null,  an  iritervening  ])arty  cannot 
by  motion  made  immédiate] v  aller  he  isallow- 
ed  to  intervone  and  b.'fore  ahy  issue  is  joined 
on  the  intervention,  claim  tlip  quashing'of  the 
seizure.— A-te/o  .j-    llrowne,  Q.  B.   H.,  Diival 
Aylwin,   Meredith,   Druramond   et  Mondelet 
JJ.,  I8G5,  9L.  G.  J.,  216. 

2.  An  intervening  jiarty  cannot  foreclose  a 
party  already  en  cause,  without  a  regular 
aemand  of  plea,  and  a  lajise  of  the  delays 
allowed  for  similar  pleadings  in  ordinary  .suits 
and  such  foreclosure  will  beraised  on  motion 
—  Walcotl  vs  Itnbinsnn,  C.  fi.,  Berthelot,  Monk 
et  Loranger,  .TJ.,  I8G7,  Il  L.  G.  J.,  303. 

3.  Under  article  158  G.  G.  P.,  an  interve- 
nant is  bound,  within  eight  davs  from  the 
admission  of  his  intervention,  oitliérto  furnish 
fuy  further  gniunds  lie  mav  liavc  to  set  up 
III  the  princiiial  suit,  or  to  notify  the:  jjarties 
that  he  lias  no  further  ground's  to  oll'er  — 
McGreery  vs  Ginqras,  G.  !{.,  Meredith,  Gusault 
et  Dorion,  JJ.,  I87G,  4  Q.  L.  R.,  203. 

4.  Nonobstant  Farticle  1.58  du  C.  P.  G.,  une 
partie  peut  contester  une  intervention  âpres 
les  huit  jours  (jui  suivent  sa  signineation,s"n 
ne  lui  a  |ias  ctc  fait  de  d.'mamlede  plaidoyer, 
et  si  aucun  acte  df  forclusion  n'a  ete  accorde 
parle  jirotonolnire.— /^(vojne  vs  Robilaille,  C. 
B.  R.,  Monk,  Uamsav,  Tessier,  Cross  et  Babv 
JJ.,  HSI,  8  Q.  L.  H.,  GO.  Une  semblable  dé- 
cision a  ete  rendue  à  Québec  en  octobre  1890 
liar  lojuge  Andrews  dans  une  cause  mi  G  S 
de  Bertrand  vs  Belleau  {Noie  de  railleur). 

5.  Les  parties  intiTcssées  ne  jieuvent  être 
tenues  de  contester  uni;  intervention  aussi 
longtemps  que  l(>s  moyens  d'intervention 
n  ont  lias  été  ])roduits  ;  môme  lorsijue  l'inter- 
vention contient  les  moyens  il  faut  que  l'in- 
tervenant en  produise  d'autres  dans  le  délai 
ou  déclare  qu'il  n'en  a  pas  d'autres  à  produire 
—Lusiynan  vs  lUelle,  G.  H.,  Johnson,  Jette 
et  Taschereau,  JJ.,  1888,  M.  L,  R.,  4  S  G    4C5 


INCIDENTS.— AiiT.  159. 
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G.  LMntorvention  admise  a  l'efFol  de  sus- 
pendre la  cause  jusqu'à  ce  que  la  contestation 
soit  lieo  sur  les  moyens  d'intervention,  et 
cette  contestation  doit  être  .jugée  on  môme 
temps  que  la  cause  dont  l'intervention  n'est 
que  l'incident.  —  ,S'/(î/n  vs  lionrassa,  G.  S, 
Alutliieu,  .l„  l«90,  18  R.  L.,  /i8i 


SECTION  III. 

DE  l'inscription   EN   FAUX.    ' 

15!>.  Outre  l'action  en  faux  qui 
peut  être  intentée  comme  princi- 
pale et  directement,  une  partie 
peut  s'inscrire  en  faux  contre  toute 
pièce  authentique  produite  par  la 
partie  adverse,  [  et  même  contre 
tout  rapport  du  shérif  ou  autre  of- 
Hcier  judiciaire. 

Polhier,  Pro.tu:,:i.Vi.—'!iormnon,Co(lr  du 
l'am,  153.— C.  P.C.,  21  i. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
simple  rapport  d'assignation  ou 
de  signification,  la  contestation 
peut  s'en  faire  sur  requête  som- 
maire sans  recourir  à  l'inscription 
•en  faux,  à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement. 

Si  cette  contestation  est  jugée 
frirole,  la  partie  contestante  peut 
être  condamnée  à  doubles  frais. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  cir- 
constances, permettre  d'amender  le 
rapport  en  suppléant  aux  omissions, 
ou  corrigeant  les  erreurs  qui  s'y 
trouvent  et  qui  pourraient  former 
la  matière  d'une  inscription  en 
faux.] 

TABLE  SOMMAIRE. 

Acle  nolarié,  copie  d'un g 

Cas  ou  l'inscriplioji  en  faux  n'est 
pas  nécessaire 2  3  5  8 

Date  d'un  ucle "'    '    '|  | 

Maipow  faire  V inscription 12,13,   li 

Experts,   inscription  sur  pièce 
produite  devant  des 4 

Huissier,  rapport  d' 

■luge  des  sessions,  certificat  de.... 

Omission  par  erreur 

l'rolonotaire,  certificat  du ." 

Ilapport,  cliungementdejour  du 

llcsotution  d'une  société   incor- 
porée  

Sliérif,  rapport  du ."..."'..7.'.' 

Signature,  contestation  de  la 

Témoins,  prevve  par 


G,  Il 
15 

5 
1,12 

3 

10 
9 
7 

il 


Jurisp.— 1.  Le  certificat  du  protonotaire 
ne  pent  être  attaque  que  par  voie  d'inscription 

J.,  lobJ,  7  h.  C.  J.,  IOj. 

2.  No  inscription  en  faux  is  necessary  to 
udmi     évidence  tliat    money,  tho    recoipt  of 
which  is  acknowledged  in  a  deed  of  sale    lias 
nover  boen  imid.-Ùoyon    vs  Ùoyon,  C.  R 
Merechth,  Stuart  et  Tascliereau,  JJ-;,  1S71,  2  II. 

,  J^l  h°  *"?"  ,''^'  °"  ^  changé  le  jour  du  rui)- 
port  d  un  bref  de  voiditioni  exponas,  ne  donne 
pas  1  eu  a  I  mscrq)tiun  ,'n  raux.-.lJuvhesnai/ 

dry,  JJ.,  1871,  10  L.  C.  J.,   138. 

4  Dans  logeas  où  une  partie  se  plaint  devant 
des  ,)raliciens  et  e.xj.erts,  etc.,  lors  de  leur 
opération,  qu  un  document  jjroduit  devant  eux 
par  la  partie  adverse  est  l'au.v,  elle  a  droit  de 
contester  devant  la  cour,  sur  re,,uète  soni' 
maire  ce  document  ainsi  que  le  rapport  des 
l|ratic.cns  et  experts,  en  an'tant  qu'il'^on  erne 

,  .''.An  omission  in  a  deed  by  error  or  over- 
Mght  does  not  constilute  a  ground  l'or  an 
.ct.onin  >mp.^l,alion.-/.a6m«  vs  Kraus,C. 
5'l.n!^2G7'   ^"'■'■""''^  i3t  Daudry,  JJ.,    |872, 

G.  Par  la  requête  contestant  le  rapport 
d  huissier,  on  peut  conclure  au  déboute  de 
1  action,et  contestation  peut  être  liée  sur  cette 
requête  sans  recourir  à  l'e.xcejjtion  à  la  l'orme 

Î7  L  a  j!"2-[8  ''  ^-  ^■'  ^''"'^''"''  ''■•  '"^' 

dP^iwî^t"""  •'■°"'««tation,  par  <juo  warranlo, 
de  lelection  d'un  membre  pour  le  consei 
municipal  de  Québec,  la  vérité  des  sigmUuros 
^  .les  allègues  du  rapport  de  l'ollicie.^  app  r- 
teur  et  des  bulletins  de  votation  doit  être 
attaquée  par  incription  de  hnx.-Venner  vs 
Archn,  (.;.  s.,  Casault,  J.,   |875,  1  ™.  il, 

8.  Tho  correctness  or  a  duly  certilied  conv 
>'  a  notarial  acte  .na>-  be  altacked  otlierwise 
tlKu  by  an  inscripiion  en  faux  an.l  the  p  0- 
cedure  i.y  way  ol'  sucl.  inscription  is  un  e- 
cessary  ami  oug.ht  to  be  rejected.-Z>„/)"  ,^, 
rs  latonde,  C.  S.,  Rainville,  J.,  1870,  "l  Le! 

9.  Un  créancier  qui  a  i)ro<luit  une  opposi- 
t  on  alin   .le  conserver,  reclamant  partie  des 
deniers  de  la  vente  laite  par  le   shérif  „eut 
après  le  jugement  de  distribution,  s'inscr  ré 
-n  faux  quand  le  rapport  du  shérif  constate 
'["  .1  a  reru  le  prix  de   l'adjudication,  tan  d« 
que  do  but  l'adjudicalaire  et  le  shérif  se  "£ 
"utendus  enuv  .nix   pour  substituer,  au  paie- 
luenl  réel  du  prix,  une  compensation  et  htI-i 
matioii  privée  de  l'ad.judicataire  et  sa  famille" 
contre  le   sh,-rd-,  qu,  est  insulvablo.-  En  c 
cas  I  inscription  en  faux  sera  maintenue  et  In 
vente  a  la  folle  enchère  sera  ordonnée -i^ 
Socidedc  construction  permanente  de  Québec 
f,J'arluuÇ.  B.   R.,Dorion,  Monk,  Ramsay 
Crusa  et  McLord,  JJ.,  I8SO,  10  R.  L.,  GI9 
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INCIDENTS.— AnT.  160  a  164. 


10.  On  ne  peut  établir  que  par  une  inscrip- 
tion en  faux,  ([u'iine  résolution  d'une  société 
incorpoiTc,  produite  dans  une  cause  et  certi- 
fiée comme  ayant  été  adoptée  à  une  assemblée 
de  la  société,  n'a  pao  été  soumise  l'i  cette  as- 
semblée et  adoiitéu  régulièrement. — Dcsmaruis 
vs  La  Sociclé  de  bienfaisance  du  comté  de 
Jolidle,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1882,  12  R.  L.,  198. 

1 1.  La  cour  no  peut  permettre  à  une  partie 
ù  un  acte  authentique,  de  prouver  par  témoins 
la  fausseté  de  la  date  de  l'acte  sans  avoir 
recours  à  l'inscription  en  faux,  que  dansuu 
seul  cas,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport 
d'huissier.  —  Lvwis  vs  Primeau,  G.  S.,  Papi- 
neau,  J.,  1883,  7  L.  N.,  39. 

12.  An  application  to  iiiscribe  en  faux 
against  the  certilicato  of  Iho  pn-ionotary  re- 
garding  the  posting  of  a  report  ol  distribution 
will  not  be  granted,  aller  the  report  bas  beon 
homologated,  in  favor  of  an  opposant  who 
knew  of  the  faux  complained  of  prier  to  the 
Judgment  humologating  the  rejjort.  —  Pang- 
man  vs  l'uuzê,  C.  S.,  Papineau,  .].,  1883,  27 
L.  C.  J.,  l'iO, 

13.  The  delay  prescribed  for  the  filing  of  an 
exception  to  the  Ibrni,  foundcd  on  the  l'alsity 
of  the  bailill's  rcturn  of  service,  dnes  not  apply 
to  the  motion  for  lea\e  to  ccntest  the  relurii 
without  an  inqjrobatJon.— ^//««  vs  Avcand,  C. 
S.,  McCord,  J.,  1885,  Il  Q.  L.  K.,  81. 

14.  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  après  les 
délais  pour  production  d'exceptions  prélimi- 
naires. —  liemj  vs  Leslie,  C.  S.,  Routîiier,  J., 
10  L.  N.,  355.  Voir  sur  cette  question  de  dé- 
lai, lesn"'  2  et  3  sous  l'art.  161  et  les  décisions 
sous  l'art.  164. 

15.  Le  cortilicat  donné  par  le  juge  des  ses- 
sions de  la  paix,  constatant  qu'une  caution 
pour  la  comparution  d'un  prisonnier  avait  r|,> 
forfaite  par  la  non  couqiarution  do  ce  dernier, 
est  un  acte  authentirpie  qui  ne  peut  être  con- 
tredit ipie  par  la  \ùie  di.'  l'inscription  en  faux. 
—  La  Heine  vs  Sl-Ililaire,  C.  S.,  Wurtèle,  J., 
1889,  M.  L.  H„  5  S.  C.  MO. 

Voir  Tlie  Standard  Pire  Insurance  Companii 
4;  Ihuleij,  avt  I  l(i,  n»  27. 

Voir  Carpenler  é'  Uérij,  art.  714,  n"  3. 
Voir  Ilou'Ieij  vs    Tlie  Standard  Jnsurance 
Co.,  art.  79,  n"  I. 

1  «O.  Une  partie  peut  également 
s'incrire  en  faux  contre  une  pièce 
par  elle  produite  et  dont  elle  a  de- 
mandé la  nullité. 

Perrault  4-  Siiuard,  G  Di'c,  des  Trib.  li.  C. 
p.  24. 

Jurisp.— En  l'absence  d'une  inscriiitioii 
en  taux,  on  ne  peut  altaijui.-r  ])ar  une  jii'euvr 
testimoniale  rien  de  c(!  qui  concerne  la  solini- 
nite  extérieure  d'un  testamcnl  autlientii(Ui\ 
ni  contredire  les  énonciations  qui  y  sont  con- 
tenues.—/.cVi  (/<'/■  l'A'  Daiqnault,  C.  S.,  Tasolu- 
renu,  J.,  1887,  M.  L.  li.,  Ij  S.  C.  44i. 


I  161.  L'inscription  eu  faux  iuci- 
I  dent  se  forme  par  une  requête  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  permis  à  la. 
partie  de  s'inscrire  en  laux  contre 
la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce 
que  la  partie  adverse  soit  tenue  de 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de 
cette  pièce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la 
partie  elle-même  ou  par  son  procu- 
reur muni  d'une  procuration  spé- 
ciale produite  par  la  requête,  à 
peine  de  nullité. 

IniiiiTt,  p.  788.— 0«/.  1070,  art.  6.— On/ 
1737,  tit,  II,  art.  III.— Perpillon,  Code  du  Faux, 
153.— C.  P.  C,  215. 

Jiirigp.— 1.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  une  élection  de  domicile  dans  une  ins- 
cription en  î-dw-K.—Martineau  vs  Kajriaan.  C 
S.,  Budgley,  J.,  1859,  3  L.  C.  J.,  190. 

2.  Upon  cause  shewn  by  aflidavit,  a  party 
will  be  allovved  to  inseribo  en  faux  against 
a  bailiirs  return  after  the  four  davs  limited 
by  the  rules  of  practice.— /^e;r(/  vs^  Milne,  C 
S.,  Monk,  J.,  1862,  G  L.  C.  J.,  243. 

3.  La  cour,  pour  cause,  permettra  une  ins- 
cription de  faux  après  le  délai  de  quatre  jours 
à  compter  de  la  production  de  la  pièce  arguée 
de  faux  ;  et  dans  l'espèce  il  avait  été  étabh 
cause  suflisante.— Il  sera  permis  de  s'inscrire 
en  faux  contre  la  copie  d'un  jugement  signitié 
à  un  défendeur  arrêté  sur  c'apias,  lui  ordon- 
nant de  se  livrer  sous  un  mois,  lorsque,  par 
erreur,  le  mot"ninth"a  été  inséré  dans  la 
copie  signifiée  au  lieu  du  mot  "month."— Les 
copies  de  jugements  signifies  doivent  être  cer- 
tiliées  p^r  le  protonotaire  de  la  cour,  et  non 
liar  les  procunnirs.— 5e)/moi/;-  vs  Ilorner,  C 
S.,  Monk,  J.,  18G2,  12  L.  G.  R„  90. 

162.  Cette  requête  doit  être  si- 
gnifiée à  la  partie  adverse  a\aut 
d'être  présentée. 

G.  P.C.,  215. 

163.  [  La  requête  doit  être  ac- 
compagnée du  dépôt  au  greiFe  de 
la  somme   réglée  par  le  tribunal 

,  pour  répondre  des  frais  encourus, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où 
l'inscription  en  faux  serait  débou- 
tée.] 

164.  Cette  demande  peut  être 
faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  de  l'enquête,  et"  même 


INCIDENTS.— Art.  1«5  a   169. 


après  jusqu'à  jugement,  eu  justi- 
fiant que  la  connaissance  du  faux 
n'a  été  acquise  que  depuis  la  clô- 
ture de  l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  droit  sur  l'inscription  en 
faux. 

;i  Col.  des  Dec.  B.  C,  2G8. 

Jnrisp.— 1.  Suivant  les  dispositions  de 
1  article  104  du  Code  do  procéduro  civile,  une 
demande  pour  inseription  do  lau.x  jjout'  être 
faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture 
de  l'onquôto,  et  la  règle  de  ]irati([ue  du  4 
janvier  1854  est  rappelée  par  suite  de  cet  ar- 
ticle. —  Lynch  vs  Ouncaii,  C.  H.,  Mondelet 
Bcrthclot  etMonk,  JJ.,  I8G8,  Ih  L.  C.  J.,  3i;.    ' 

2.  Un  déibndour  ne  ))cut  s'inscrire  en  faux 
deux  mois  après  l'onriuûto  terminée,  lorsqu'il 
a  acquis  la  connaissance  des  faits  qu'il  désire 
Tgucr  de  faux  dès  avant  le  temps  qu'il  a 
plaide  a  la  demande,  vu  qu'en  ce  cas  il  n'avait 
quejusquà  la  clôture  do  l'cnquôte  pour  s'ins- 
crire on  taux.— Desilcls  vs  Trahan,  G.  S  ,  Po- 
lette,  J.,  1873,  5  R.  L.,  52. 

165.  La  partie  adverse  doit  dé- 
clarer si  elle  entend  ou  non  se  ser- 
vir de  la  pièce  contre  laquelle 
l'inscription  en  faux  est  dirigée,  et 
en  produire  au  greffe  une  déclara- 
tion précise  par  écrit  et  dont  copie 
doit  être  laissée  au  demandeur  en 
faux. 

Cette  déclaration  doit  être  égale- 
ment signée  par  la  partie  ou  par 
son  procureur  muni  de  procura- 
tion spéciale  à  cet  eifet  et  produite 
avec  la  déclaration,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Cette  déclaration  doit  être  faite 
.sous  huit  jours  à  compter  de  la  pro- 
duction de  la  requête,  à  moins  que 
le  délai  ne  soit  prolongé  par  le 
,iuge. 

-c"i>''(°"')P'  "''^'  ^*  ""'°"'^s  par  lui  citées. 

166.  A  défaut  par  le  défendeur 
en  faux  de  faire  telle  déclaration 
dans  le  délai  fixé,  ou  dans  le  cas 
ou  elle  déclare  ne  pas  vouloir  s'en 
servir,  la  pièce  est  rejetée  du  dos- 
sier et  est  aussi  déclarée  nulle  s'il 
y  a  conclusion  à  cet  effet. 
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Serpillon,  173,   17;)._Cod.  L.  3,  Do  lide  ins- 
trumentorura.— C.  P.  C,  217. 

167.  Si  le  défendeur  en  faux 
déclare  qu'il  entend  se  servir  de  la 
pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  eu 
vacance,  sur  la  demande"  qui  en 
est  faite  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  ordonne  que  la  pièce  et  la 
minute,  s'il  y  a  lieu,  soient  dépo- 
sées au  greffe  à  la  diligence  de 
celui  qui  s'en  prévaut,  et  que  les 
dépositaires  y  soient  contraints  par 
toutes  voies  que  de  droit. 

Imbert,  loc.  cit.— C.  P.  G.,  219,  220,  221. 

Jurisn.-In  the  case  of  an  inscription 
enraux  ol  a  notarial  deed  and  of  tho  codv 

oi  such  d oed  or  copy  is  bound  to  jawliice  the 
original  deed  or  adduce  reasonable  évidence 
thn't  -/f'  ■?'■  'J'^?'""ltion,  bis  mère  assertion 
that  it  bas  hoon  lost  boing  wliollv  insufficient 

ÏÏ7t  171.'g.Ï,Ti'?^"'''  ""■  '•'  •'°""^™'  J'- 

168.  Aussitôt  que  la  pièce  ar- 
guée de  faux  a  été  mise  au  greffe 
il  est  procédé  par  le  protonotaire  à 
dresser  procès- verbal  de  l'état  dans 
lequel  elle  se  trouve,  et  ce  à  la  dili- 
gence de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, la  partie  adverse  présente  ou 
dûment  appelée. 

Ce  procès-verbal   doit  contenir 
mention  et  description  du  premier 
et  du  dernier  mot  de  chaque  pao-e, 
des  ratures,  surcharges  et  interli- 
gnes, renvois,  paraphes  et  signatu- 
res qui  s'y  trouvent  et  autres  cir- 
constances  du  même  genre  •   la 
pièce  est  paraphée  et  le  procès-ver- 
bal signé  par  le  protonotaire  ainsi 
que  par  les  parties  ou  par  leurs 
procureurs,  ou  bien  il  est  fait  men- 
tion des  causes  pour  lesquelles  les 
parties  n'ont  pas  signé. 

G.  P.  C.,  22.-),  226,  227. 

16».  Les  parties  prennent  com- 
munication de  la  pièce  arguée  de 
faux  par  les  mains  du  protonotaire 
et  sans  déplacement. 

C.  p.  G.,  228. 
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INCIDENTS.— Art.  170  a  176. 


^i\' 


170.  Huit  jours  après  la  rédac- 
tion du  procès- verbal  de  l'état  de 
la  pièce,  le  demandeur  doit  pro- 
duire ses  moyens  de  fiiux  et  les 
signifier  au  défendeur. 

G.  P.  C,  229. 

171.  Le  défendeur  a  même  dé- 
lai de  huit  jours  pour  produire  ses 
réponses  aux  moyens  de  faux  et 
les  signifier. 

c.  p.  c,  2:jo. 

Jurisp.— La  règle  108  de  pratique  do  la 
Cour  Supérieure  a  été  abrogée  par  l'article  171 
du  Code  de  procédure  civilr,  et  la  motion 
pour  faire  déclarer  les  moyens  de  faux  non 
pertinents  et  inadmissibles  n'est  plus  permise. 
—Matliieu  vs  Barthe,  G.  C.Loranger,  J.,  1874, 
5  R.  L.,  304. 

172.  Au  surplus,  la  contesta- 
tion sur  l'inscription  en  faux  est 
liée  et  instruite  comme  dans  une 
instance  ordinaire,  et  est  sujette 
aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes 
forclusions. 

173.  Par  le  jugement  sur  l'ins- 
criptiou  de  faux,  il  est  aussi  statué 
sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de 
droit. 

G.  P.  G.,  242. 

171.  Pendant  que  la  pièce  ar- 
guée de  faux  demeure  au  greffe,  il 
ne  peut  en  être  délivré  de  copies 
sans  un  ordre  du  tribunal,  rendu 
après  ayr>'.r  entendu  les  parties  ou 
les  avoir  appelées. 

175.  [  Les  dispositions  de  cette 
section,  à  l'exception  de  celles  con- 
tenues en  l'article  163,  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'appliquer,  doi- 
vent être  observées  dans  l'action 
directe  en  faux.] 


SECTION   IV. 
DES  RÉCUSATIONS. 

17«.  Tout  juge  peut  être  récusé  : 
1°  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une 


des  parties  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin germain  inclusivement  ; 

s.  R.  B.  G.,  c.  81,  s.  3. 

2°  S'il  a  un  procès  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit 
dans  la  cause. 

Ord.  1GG7,  tit.  XXIV,  art.  V. 

3°  S'il  a  donné  conseil  sur  le 
différend  ou  s'il  en  a  connu  aupa- 
ravant comme  arbitre  ;  s'il  a  solli- 
cité pour  l'une  des  parties,  ou  s'il 
a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instan- 
ce et  jugement. 

Ibid.,  art.  VI. 

4^  S'il  a  procès  en  son  nom  de- 
vant un  tribunal  où  l'une  des  par- 
ties sera  juge  ; 
Ihid.,  art.  VII. 

5°  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace 
verbale  ou  par  écrit  contre  l'une 
des  parties  depuis  l'instance,  ou 
dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  ini- 
mitié capitale  sans  réconciliation. 

Ihid.,  art.  VIII. 

6°  S'il  est  syndic  ou  protecteur 
de  quelque  ordre,  corps  ou  com- 
munauté partie  dans  la  cause,  ou 
tuteur  honoraire  ou  onéraire,  su- 
brogé-tuteur, ou  curateur,  héritier 
présomptif  ou  donataire  de  l'une 
des  parties. 

Ibid.,  art.  X. 

1^  S'il  a  quelque  intérêt  à  favo- 
riser une  des  parties 

1  Pigeau,  3UJ-G. 

Jurisp. — I.  La  récusation,  aux  termes 
de  l'ordonnance  do  1667,  titre  24,  art.  23,  ne 
peut  être  faite  (jue  par  écrit.— L'inimitié  capi- 
tale mentionnée  au  8"  art.  du  même  titre,  pour 
•  pouvoir  donner  lieu  à  la  récusation,  doit  être 
une  inimitié  do  la  part  du  juge,  et  ainsi  allé- 
guée et  ])rouvée,  sans  quoi  les  moyens  de  ré- 
cusation seront  di'clarés  n'être  jjas  i)ertineiils 
—Les  causes  de  l'inimitié  capitale  alléguées 
comme  provenant  du  chef  du  juge,  doivent 
être  iiarliculièrenient  déclarées.'— L'inimitié 
capitale  qui  donne  lieu  à  la  récusation,  est  une 
inimitié  décidée,  connue,  manifestée,  occasi- 
onnée jiar  l'homicide  de  quelque  prociie  de  la 


INCIDENTS.-Art.  177  a  183. 


partie  faisant  la  récusation,  par  des  querelles 
(les  alTaires  d  honneur  ou  d'un  gros  intérêt' 
dont  le  ressentiment  porterait  ù  saisir  les  occa- 
sions d'attenter  à  la  vie,  à  l'honneur  ou  aux 
avantages  temporels  do  son  ennemi- H cnaud 
.j-  (jiigy,  L.  B.  R..  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval 
et  Caron,  JJ.,  1858,  8  L.  G.  R.,  246 

2.  On  no  peut  récuser  un  juge  qui  a  fait 
partie  autrefois  de  la  société  poursuivie  lors 
qu'il  a  cessé  d'en  être  membre  et  qu'il  n'y  a 
pius  d'intérêt.  —  Leckrc  vs  Bilodeau    C    C 
Berthelot,  J.,  1867,  12  L.  G.  J.,  20        '  " 

3.  A  judge  who  has  rondered  judgment  in 
a  case  of  contempt  of  Court,  is  not  subjcct  to 
be  rccused  in  any  subsequer.t  proceedings  in 
the  same  cause,  ovon  wnere  ho  was  tho  com- 
plainant  ,n  the  cause.-/|am.ay  ..  The  Queen, 
u.u  a.,  J.U  CL.  J.,  231.  (Voir,  pour  le  juge- 
ment au  Conseil  privé,  15  L.  G.  J.,  17.) 

4.  A  judge  having  in  anolhor  Court  in  .simi- 
ar  suit  botween  the  same  parties  oxpressed 

his  opinion  and  delivered  judgment  in  accor- 
dance  therowith  ui)on  the  pretensions  of  the 
parties,  which  pretensions  wero  to  be  urged 
beforc  this  Court,  should  refrain  from  sittini? 
m  the  causo._//a//  ^  Drigliam,  C.   B.  R 

irixr'^"n";  """?T-",'''  I^'if'gley  et  Monk,' 
JJ.,  \m\),  I.i  L.  C.  J.,  2o2. 

5.  Homancatholicjulgosinacasoinvolving 
the  nght  of  the  civil  power  to  ontortain  an 
mel  comme  d'abus,  cannot  be  recused  on 
thoground  thatthey  acknowledgo  tho  Roman 
authority.  -  Brptvn  #  Fabrigte  de  Zr^ 
Dame  de  Montréal,  C.  P.,  1874,  20  L.  C.  J,  2m 
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180.  Toute  partie  en  l'instance 
qui  sait  cause  de  récusation  contre 
le  juge,  est  également  tenue  de  la 
laire  connaître  aussitôt  qu'elle 
vient  à  sa  connaissance. 

Ibid.,  art.  XIX. 

,  181.  Après  la  déclaration  du 
juge  ou  de  l'une  des  parties,  celle 
qui  veut  le  récuser  est  tenue  do  le 
taire  sous  huit  jours  à  compter  de 
la  signification  de  telle  déclaration- 
après  lequel  délai  elle  n'y  est  plus' 
reçue,  à  moins  qua  le  tribunal  n'é- 
tende le  délai  pour  caure  suffisante. 
Ibid.,  art.  XX. 

Jnrlsp.— The  delay  provided  by  art  181 
applies  onTy  to  the  proceeding  of  the  part v 
mak.ng  récusation  anri  not  to  the  case  where 
the  judge  récuses  himself  or  the  grounds  of 
récusation  are  notorious.-^erne/r£/ 
loo   lailway  Va..  C.  S.,  Tait,  J.,  1887,    1 0  L 


177.  Le  juge  est  inhabile,  s'il 
est  intéressé  dans  le  procès,  soit 
personnellement,  ou  à  cause  de  sa 
lemme,  et  aussi  lorsque  sa  femme 
séparée  de  biens  d'avec  lui  est  in- 
téressée dans  le  procès. 

Ihid. 

178.  Le  juge  récusable  ne  peut 
se  déporter  du  jugement  du  pro- 
cès qu'après  avoir  déclaré  les  cau- 
ses de  récusation  qui  peuvent  être 
invoquées  contre  lui,  et  que  le 
tribunal  a  ordonné  qu'il  s'-  bstien- 
ue  de  siéger. 

Ord.  IGG7,  tit.  XXiV,  art.  XVIII. 

17».  Tout  juge  qui  connaît 
cause  valable  de  récusation  en  sa 
personne,  est  tenu,  sans  attendre 
quelle  soit  proposée,  d'en  faire  la 
déclaration  par  écrit,  pour  être 
mise  au  dossier. 
ibid.,  art.  XVII. 


182.  S'il  n'a  été  fait  aucune  dé- 
claration, tel  que  requis  ci-dessus, 
la  récusation  peut  être  faite  en  tout 
état  de  cause  avant  jugement,  en 
par  la  partie  affi-mant  que  les 
causes  de  récusation  ne  sont  ve- 
nues que  depuis  peu  à  sa  connais- 
sance. 

Ibid.,  art.  XXI. 

18.3.  La  récusation  est  proposée 
par  requête  qui  en  contient  les 
moyens,  et  elle  doit  être  signée  par 
la  partie  elle-même,  ou  par  son 
procureur,  s'il  a  une  procuration 
spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la 
province,  son  procureur  nd  fitem 
peut,  sans  procuration  spéciale  si- 
gner la  requête  demandant  que  le 
juge  s  abstienne. 

Ibid.,  art.  XXIII.- Pothier,  Proc.civ.,  30. 

Jlirisp.— 1.  In  every  case  of  the  récu- 
sation of  a  judge,  two  days  notice  musf  be 
mu'r  ï ''i°  °PP°«it°Party,'and  the'reSion 
cinesS^^lh""^  .^^  affldavits,  authentic 
copies  of  which  must  be  pr«viously  commu- 
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INCIDEiVTS.— Art.  184  a  192. 
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nicatodtothe  adverse  party._G«(,y  .j-  Brown, 
ti.  a.  H.,  IS72,  JH.  C,  4». 

2.  No  notice  is  nocossary  provious  to  com- 
munication to  the  judRo  n'cusod,  of  tlin  péti- 
tion in  récusation.  —  Mercier  v.i  Waterloo 
liailwmi  Co.,  G.  S.,  Tuil,  J.,  1887,  10  L.  N.,  3iC. 

184.  Lorsque  la  récusation  est 
faite  avaat  que  le  juge  ait  fait  sa 
déclaration,  elle  doit  lui  être  com- 
muniquée, et  il  doit  déclarer  par 
écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou 
non  ;  il  est  ensuite  procédé  par  un 
autre  juge  au  jugement  sur  la  ré- 
cusation, sans  que  le  juge  récusé 
puisse  y  être  présent. 

Md.,  art.  XXIV. 

Jurlsp.— Whilst  the  parties  mnst  l)e 
heard,  the  trutli  of  tlie  grounds  of  récusation 
is  the  only  subject  for  adjudication.— Inscrip- 
tion and  not  motion  is  the  propcr  procecding 
to  hâve  a  pétition  in  récusation  brouplit  up 
for  trial.— .l/erc/é-/' t-'i  Waterloo  Railwai/  Co., 
es.,  Tait,  J.,  1887,  10  L.N.,  340. 

185.  Si  la  récusation  est  propo- 
sée contre  le  seul  juge  résidant 
dans  le  district,  elle  est  portée  au 
chef-lieu  d'un  district  voisin  indi- 
qué par  le  juge  récusé,  et  le  dos- 
sier y  est  immédiatement  transmis 
par  le  protonotaire. 

s.  B.  B.  G.,  c.  79,  s.  19,  g  2  ;  c.  78,  s.  20,  ?  1. 


186.  Si  le  récusant  n'a  point  de 
preuve  écrite  au  soutien  de  sa  ré- 
cusation, le  juge  en  est  cru  à  sa 
déclaration,  sans  que  le  récusant 
puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  té- 
moins, ni  même  à  demander  délai 
pour  en  rapporter  une  preuve  par 
écrit. 

Ibid.,  art.  VI. 

187.  Si  la  récusation  est  jugée 
valable,  le  juge  ne  peut,  pour"  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  présent  à  l'au- 
dience pendant  la  plaidoirie  et  le 
jugement. 

fbid.,  art.  XV. 


Jnrlsp.-Tlif  récusation  musteither  be 
formally  witiulraw  n  bcforo  the  judge  against 
whom  it  was  made,  or  it  nuist  be  disposod 
of  by  the  judgo  enlitled  to  décide  il.— Montréal 
City  .j-  l)i.strid  Sarintjs  Jiankvs  (kddes,  C.  B. 
n.,  1879,  2L.  N.,  27i. 

188.  Si  la  récusation  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  d'un  autre 
district,  et  est  jugée  valable,  ce  tri- 
bunal reste  saisi  de  la  cause,  dont 
le  dossier  dès  ce  moment  fait  par- 
tie de  ses  archiA^es. 

S.  ]{.  B.  G.,  c.  78,  s.  20,  g  2  ;  c.  79,  s.  19,  g  3. 

18».  Mais  si  la  récusation  est 
jugée  mal  fondée,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  le  juge  originaire 
pour  y  être  instruite  et  déterminée. 

Ibid. 

1»0.  La  partie  qui  a  droit  de 
faire  la  récusation  peut  y  renoncer 
en  produisant  un  consentement 
par  écrit  que  le  juge  prenne  con- 
naissance de  la  cause  et  la  décide, 
sauf  le  cas  de  l'article  177. 

1!)1.  Dans  ce  cas,  uéanmoins,de 
même  que  lorsque  la  partie  est  eu 
défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  ce- 
pendant pas  tenu  de  siéger,  à  moins 
qiie  les  motifs  de  récusation  n'aient 
été  déclarés  insuffisants. 


SECTION  v. 

DU    DÉSAVEU. 

1»2.  La  partie  peut  désavouer 
le  procureur  ad  litem  qui  a  excédé 
ses  pouvoirs.  Elle  peut  également 
désavouer  celui  qu'elle  n'a  pas 
constitué,sans  préjudice  à  ses  droits 
si  elle  ne  le  fait  pas. 

1  Pigeau,  3i9.-G.  P.  G.,  3:)2. 

Jiirisp.— I.  Dans  l'espèce,  la  substitu- 
tion  d'un  ])rocureur  pour  l'appelant  au  lieu 
(;t  jjlaco  de  celui  qui  le  roj)résentait  avant,  a 
eu  l'ellet  d'un  acquiescement  aux  ])rocédés 
du  premier  procureur,  faute  d'un  désaveu,  et 


S;] 


INCIDENTS.-AnT.  19.1  a  196. 
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«e  nonobstant  les  irréguiaritps  (jui  pouvaient 
se  roncontror  dans  ces  ]n-océdé;i.-  Bnrrottghs 
éf  Maison,  C.  B.  R.,  La  Fontaine,  Avlwin,  Duval 
et  Caron,  JJ.,  1858,  8  L.  C.  R.,  i'JÏ. 

2.  Proceedlngs  en  désaveu  are  in  thn  nature 
of  a  procès  betwoen  client  and  atlorney  and 
tlie  inatter  to  Le  adjiidgod  is,  hud  tlir  attor- 
npy  a  iigtit  of  autliority  to  act.  The  atlorney, 
{officier)  parleur  de  pièce:  is  not  rcfniired  to 
justify  or  provc  lus  authoritv,  hut  tlie  prc- 
s'imption  is  tl;al  lie  lias  a  gênerai  mandate 
from  the  jiarty  lor  wliom  he  acts.— l/ov*  vs 
Iwss,  C.  S.,  Badgiey,  J.,  180.-),  9  L.  C.  J.,  328. 

3.  A  défondant  lias  no  interost  to  disavow, 
or  right  to  i/uostion  tlie  jpowim'  or  aiillioritv  ol 
thoattornoy  adlilnn  of  the  jilfiintiirto  hrin" 
an  action. -Aeor//  vs  Plamondon,  C.  S.,  Tor- 
rnnce,  J.,  1870,  17  L.  C.  J.,  75. 

4.  A  lawyercannot  bind  liis  client  bv  a  com- 
promise. An  avoué  can,  liowevei,  bind  bis 
client  [utilil  désaveu)  by  any  proceedinq  in 
the  cause,  thouph  taken  witlioul  his  client's 
authority.  or  even  in  deliance  ol'  bis  iirohibi- 
tioii.-Airti;  <!  PinsonneaullX-  P.,  1875,  22  L. 
C  u.,  o8. 

5.  An  attorney  wlio  ajipeareil  in  a  case,  for 
a  défendant  iijion  wlioiii  iiroccss  had  notboen 
regiilarly  served.  and  wlio  dénies  that  he  em- 
ployed  siich  attorney,  is  bound  to  show  that 
lie  was  authoriziul  to  apjiear,  before  he  can 
recover  custs.  Désaveu  in  sucli  rase  is  not 
neces,sary.-/'V//o«,  vs  Asl>eslos  l'acking  Co., 
(-.  H.,  Meivdith,  Sinart  et  Casault,  JJ.,  1880, 
7  Q.  }j.  R.,  2(j.). 

6.  Le  désaveu  jiar  recpièle  n'est  pas  néces- 
cessaire,  lorsque  les  iirocureurs  ad  lilem  dé- 
savoués avaient  produit  une  admission  écrite 
de  leur  jiart  qu'ils  n'étaient  pas  autorises  à 
produire  une  comparution  de  la  [.art  de  la 
partie.  —  6'ooA'e  ,^-   Caroii.    C.  li.   R.,  Horion 

Monk  Raiiisay,  Tessier  et  Baby,  JJ  ,    188i,  U 
y.  L.  R.,  208. 

7.  La  partie  ([ui  autorise  un  procureur  à 
roinparaitro  pour  elle  à  une  action,  d  h  l'y 
ileJondre,  ne  jieut,  ensuite,  sous  ])ivte.\të 
(ju  elle  était  absente  de  la   province  lors  de 

.1  institution  (h>  l'action  et  de  la  pro<luction 
(lu  jilaidoyer,  et  n'avait  ])as  siiécialement  au- 
torise ce  plaidoyer,  |ioursuivre  tel  iirocuivur 
en  (lésaveu.-/An6',vo/)  cj-  /.,/  Ilanque  Union, 
t>.  a.  R.,  Dorion,  Ranisay,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  I88G,  13  Q.  L.  R„  20;  14  R.  L.,401. 

8.  L'avocat  jieut,  en  vertu  de  son  mandat 
gênerai  ail  lilem,  renoncer  à  un  acte  dn  pro- 
cédure nul  en  la  forme,  pour  le  remplacer 
Jiar  un  acte  régulier.  l>our  (pi'il  y  ait  ouver- 
ture à  l'action  en  desaveu,  il  faut  qu'il  v  ail 
laute  grave  de  la  part  de  l'avocat.— Il  faiU  de 
plus  ipi  il  y  ait  eu  jirejudice  cause  à  la  partie 
qui  se  plaint,  et  la  i[ucsti(m  de  savoir  .s'il  v  a 
eu  préjudice  relève  eutiéreiiient  de  l'aiipnM-i- 
atiun  du  .iuiie.-Séi/nin  vt  liainhl,  Chaui- 
Jiagne,  J.,  G.  M.,   1889,  12  L.  N.,  2GG. 

9.  L'avocat  qui  est  autorisé  jiar  une  ]iar-  1 
lie  il  la  rein-esenter  dans  une  iioursuite  n'a 
lias  besoin  d'un  mandat  sjn'cial  jiour  conti-  I 


nuer  h  la  représenter  sur  l'exécution  du  jug©. 
ment  par  lui  obtenu,  et  sur  la  distribiition 
des  derniers  prélevés.  Il  n'v  a  pas  lieu  au 
désaveu  lorsque  la  partie  n'a  pas  été  lésée 
par  les  ]iroci'dures  iV\  l'avocat.—  loisy  * 
Mondoux,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessi.!r,  Cross, 
Church  et  Bosse,  JJ.,  1889,  18  R.  L.,  577, 

11»3.  Le  désaveu  peut  être  formé 
pendant  l'iustauce  on  après  le  juge- 
ment. 

Il  est  question  de  ce  dernier  au 
chapitre  de  la  requête  civile. 

Ibid. 

Jurl^p.— 1.  Le  Code  de  procédure  ci- 
vile du  Bas-Canaila  ne  prescrivant  aucun  dé- 
lai dans  lequel  doit  être  produite  la  demande 
en  desaveu,  ajirès  le  jugemiMit  linal,  cette  de- 
mande ne  se  iirescrit  que  par  trente  ans.— 
L'ap)ielant  n'a  encouru  aucuniî  déchéance  de 
son  droit  d'action  eu  desavini,  |)arce  qu'il  a 
eu  iirealablement  recours  ù  d'autres  voies 
pour  se  faire  relever  du  Jugement  linal  rendu 
contre  lui.— L"ex"culion  du  Jugement  linal, 
rendu  contre  l'iiiipelaut,  devrait  être  suspendue 
Jusqu'.'i  la  décision  du  désaveu  et  d'une  ac- 
tion en  révocation  de  Jugement  intentée  par 
1  appelant.— /yuii) von  .J-  MacUonald,  G.  Su- 
prême, Ritchic,  Strong,  Fournier,  Henry  et 
Gwynne,  JJ.,  1885,  11  Q.  L.  R.,  181. 

2.  A  disavowal  produced  after  judgment 
does  not  stay  tho  cxi'cution  of  a  judgment 
wiUiout  au  order  granled  bv  the  Court 
or  a  Judge.— 7V,e  Union  lltiiik  of  Lower 
Canada  vs  Dnwson,  C.  R.,  Sluart,  Caron  et 
Anilrews,  JJ.,  1885,  1 1  Q.  L.  R.,  329. 

1»4.  Il  n'y  a  que  la  partie  elle- 
même,  ou  son  procureur  fondé  de 
procuration  spétiiale,  qui  puisse 
former  le  désaveu,  et  il  faut  que  la 
partie  elle-même  déclare  qu'elle  n'a 
pas  donné  pouvoir  de  faire  l'acte 
de  procédure  répudié. 

Pigeau,  ibid.,  350. 

19li.  Le  désaveu  se  forme  par 
une  déclaration,  au  greffe  du  tri- 
bunal où  l'instance  est  pendante, 
que  la  partie  désavoue  l'acte  en 
question,n'ayant  jamais  donné  pou- 
voir de  le  faire. 

Pigeau,  iliid.—Q,  p.  (;._  ,3.j;j 


1»6.  Le  désavouant  est  tenu  de 
procéder  sans  délai  à  faire  déclarer 
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■lii; 


i    : 


le  désavou  valablo,  t>t  oo  i)ar  re- 
quête siguiiiéo  tant  au  proeunuir 
désavoué  ou  à  nés  héritière,  qu'à  la 
partie  adverse. 

/•/,'.'*'''!,"-",'•  •''V'- — /'",''?;"'"•  l'i   l'nwureHi' ail 

^nrinp.— Thi\\n'ovi'vi\u)i; , 'Il  ilc.iavcH  ih)i'^ 
not  ivi|iiin>  icii  (lays  prcvidiis  scrv  i  et; —.t/ac- 
Uana;/I,a,i  rs  T/ir  llarhor  l'ommi.s.uoner.s,  C 
\.  Ma.kay,    .1.,  |S7!),  •>;)   L.  (;..[.,  :i-i\-->i[ 

197.  Après  la  déuoneiatiou  du 
désaveu,  il  est  sursis  à  toute  pro- 
cédure sur  l'iustauee  priueipule. 

Vim'iiu  ihi,l.—  Cua-lii,  .J-  O'Ae-7,  m  aiiiu-l, 
8  iIcc.  IN(i, )._(;.  i>.  (;,^  .j,-,;  '  ' 

Voir  Thr  inim  Ihwh  nf  Lower  Canada  vs 
Vairsiiii,  iii'l.  I!).),  Il"  '.>. 

lUH.  La  profédun^  sur  le  désa- 
veu est  poursuivie;  connue  toute 
instance  ordinaire. 

11M>.  Si  le  désaveu  est  jug'é  va- 
lable, les  actes  désavoués  sont  mis 
au  néant,  et  les  parties  remises  au 
même  état  qu'à  lepcque  où  tels 
actes  désavoué:  ont  été  faits. 


c.  P.  c.  ;iO(). 


SKCTION    Vf. 

DE  LA  CONSTITUTION  DU   NOU- 
VEAU  PllOiaiIlEUR. 

200.  8i  la  cause  n'a  pas  été  en- 
tendue sur  le  mérite,  les  procédures 
laites  ou  les  jugements  intervenus 
depuis  le  décès  du  procureur  de 
l'une  des  parties,  ou  lorsque  ce 
procureur  ne  peut  plus  postuler  ou 
s'est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a 
comparution  personnelle,  constitu- 
tion de  nouveau  procureur,  ou  mise 
en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

Ord.  !(i()7,  lit  20,  art.  2.— C.  P.  c,  aj/, 

Jlirisp.-i.  Wlii'n  Iwo  attornevs,  part- 
npr.sai.|«;arfc)raparty,onL'  of  Umn  havin.^ 
ieft  thc  (li.'^triet,  tlii>  otlior  mav  continua  tlu' 
procédure  in  liis  owii  namo.-Tklmanh   rs 


.S7,7;/,r«.v.  C.  S.,  |)ay,  Sii.itI,  „t    H.i.lBloy,  JJ.. 

2.  A  iiiiitioii(i)r;),'m(i/)/iVm(/'m,ï/««(;(!iiia(ii> 
m  tlii>  iiaiiio.s  ol"  ilirco  altdriioys.  (un-  orwliom 
wasdiTiiascil,  w  iii  Im  n'.j.H:t(!d.— Sncli  a  iiiolimi 
11111,'lit  lin  Iliade  in  l|i(>  naiiii's  iif  tlio  two  siir- 
viviJis,  willKiiit  a  sulistitiition  of  altorncys  — 
IJeliiuMim  rs  Itodriyuc,  C,  H.,  Smitii,  J.,  iHiVi 
I  l'.  (.'.  tl.p  l.'l.  ' 

;i.  Afti>r  tlu-  appoinlnif'iil  of  nn  lUtoniny  jn 
a  caiisn  as  .stipondi.nrv  ■iwiKisIralc,  nu  jji'o- 
i'i'i'diii(,r  ,;;i|,  )„,  ||„||   i„  „,„,|,  ,.„„j^,,  „„,j|  iii^, 

parly  l'or  wlioni  Ik^  was  actiiig  lias  licciicallcd 
Hptiii  t(i  appoint  aïKithcr  attdriicv,  and  lias 
inail(>  (Iclanll  tu  do  so.— J/d,//,/ ,.,,  .sV/y  c;  c' 
Torruncc,  .1.,  |S7;t,  17  L.  C. .(.,  i;j<).  '    " 

•'t.  Il  n'i'st  pa.s  ii('(;cssairn  ipui  diMi.v  iirocu- 
niirs,  iiiciiilircs  d'uno  société  le^-ale  eoiiiposee 
<!e  trois,  se  lassent  siihslilner,  hjrsiprnii  d'eux 
(1  cessé  de  l'ornier  |iarlie  de  la  société  ;  mais 
la  proi^ediirn  sif,'iie()  par  doux  associés,  est 
snllisante  .sans  ((ii'il  v  «il  lelle  snlistitution  — 
Dawsim  ,ï-  Mrihwald,  C.  H.  It.,  Derj,,,, 
Moiik,  liaiiisay,  Tessier  et  Cross,  ,1,1.,  |S7!),  |() 
H.  II.,  (i'iO. 

.').  Loixprun  proeuriMir  formant  parlie  (run,) 
société  lej;ali'  (pii  oecupe  dans  une  cause,  l'st 
nommé  à  mit!  ronction  iiieom|ialilde  aviu;  la 
liroléssioii  (ravocal,  l'autre  procureur  peut 
continuer  à  conduire  la  cau.se,  sans  (pi'il  soit 
nécessaire  de  suhstitntion  de  procureur  — 
Ç/uirhi/  L\i  Chavlnj,  C,  II.,  (îiH,  Mathieu 'et 
Davidson,  .1,1.,  JHS'J,  17  It.  L.,  ;t7i. 

201.  Le  procuireur  qui,  de  son 
gré,  veut  cesser  d'occuper  pour  une 
des  parties,  doit  en  donner  avis  à 
cellt;  qu'il  représente  et  à  la  partie 
adverse. 

Jurl«|».— The  Court  can  allow  an  atlor- 
ney  to  retire  l'rom  a  ca.se  on  jj;ivint,'  ""tico  to 
the  adversi!  jiarty  as  well  as  to  liisown  clijnt 
—Arclnimhaiill  ,\-  al.  v.i  Wfscotl  .J-  vii;  C.  H 
!{.,  Dorion,  Monk,  Itamsay,  Te.ssier  et  Cross 
J.I.,  I87.S,  2:i  L.  C.  ,1.,  293. 


202.  8i  le  procureur  d'une;  par- 
tie cesse  ses  fonctions,  soit  par  In 
nomination  à  une  charge  publique 
incompatible  avec  la  profession  de 
procureur,  soit  par  suspension  ou 
décès,  la  partie  adverse,  si  elle  est 
représentée  par  procuireur  ad  Ute>\ 
en  est  censée  sulfisamment  infor- 
mée, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
avis. 

c.  P.  c,  ;î'ii. 

20».     Lorsqu'uiu;    des   parties 
cesse  d'être  représentée  avant  que 
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la  canno  ait  été  soiimiHc  à  la  coiiHi- 
(lérutioii  du  tribunal,  la  parti<*  ad- 
V(»rK(!  doit  ia  mottro  ku  dHiiituiro  de 
iiomiiicr  un  nouveau  procurour. 

I  l'iKi'iiii,  'MH. 

JuriHl».— WIkot  tlic  altonicy  of  thc  de. 
f('ii(l!iiil  IiikI  il(!i:('as('i|,  Um!  |)l(iiiititr  wiis  wi'll 
tbiiiidi'il  jii  |)i'ayiiiK  llii!  Court,  liy  iiKitidii  tliiit 
tlio  (li'lciidiuil  1)1'  lii^ld  II)  appoint  aiiotlii'r  at- 
loviu'y.— lion difitii  v.i  l./inclal,  ('..  II.,  Moiido- 
Ict,  Muckay  v.l  Tomiiiw,  JJ.,  180H,  12  L.  C 
J., 'ilf). 

201.  A  défaut  par  1(î  dôlcMidour 
do  constituor  un  nouveau  i)rocu- 
rour,  ou  de  comparaître  en  j)er- 
sonne,  h  demandeur  peut  i)rocéder 
danH  l'instance  t'a; /;«r/e.  Si  -î'est  le 
demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut, 
son  action  peut  être  déboutée  saut 
à  se  pourvoir. 

rotlii(!r,  Pror.  rie,  7i. 

205.  La  révocation  de  son  pro- 
cureur par  une  partie  n»i  i)eut  être 
reçue  qu'en  lui  payant  ses  hono- 
raires et  déboursés  taxés  contradic- 
toirenient. 

JliriNp. —  1.  Sur  une  (Icniaiido  de  siihsti- 

lulioii  do  pmouri'urs,  ia  parti(!  ivipiorant  la 

siilistitiitioii  nï'st  toiuio,  on  vortii  do  l'arliolo 

'H)')  C.  V.  C,  à  l'of^'ard  d(!  sos  avocats,  ((ui  ciix- 

môiiics  on  avaient  roin])lao('  d'aiitros  duranl 

l'instiiiction  di;  la  oans(%  ((n'au  i)aioi!iont  dos 

(Iri)oursos  ot  honorairos  iiar  onx  Ra^nos  du- 

|)uis  la  dato  où  ils  ont  oonmiiinoo  à  ocoiincr 

dans   la   cause,  ot   ils  n'ont   pas  le   droit  do 

■ 'cianior  en  outri!  li;  nionioiro  do   frais  du  à 

"iécossours.  inal^îi'é  (/u'il  n'a|)paraisse 

C(!S  dernier    aient  oti- jiaves. —  Wiiilr- 

''aiids(,n,  C.  S.,  Mathieu,  ,(.,   I«8j,  !) 

no  partie  qui  a  comparu  dans  )ino 
nuise,  jiar  un  procureur  mi  lilnn,  ne  |)iMit 
s'adresser  au  tril>inial  ipie  par  l'enlreiuise  do 
son  proi'ureur,  tant  (pi'un  autre  i)rocurour 
ne  lui  a  pas  été  suhstilui',  et  l;i  sul)stitu. 
lion  accordiM'  jiar  la  ('onr.— ./o;ic,ç  r.v  l'rince 
C.  S.,  Taschorcau,  J.,  l8,S(i,  10  It.  L.,  .5,j.i. 

20«.  La   partie  qui   a  révoqué 
sou  procureur  eu  doit  nommer  de 
suite  un  nouveau,  sans  que  la  par- 
tie adverse  soit  tenue  de  la  mettre  | 
en  demeure,   et  à  défaut  de   telle  I 
nomination  il  est  procédé  respecti-  I 


vemeut  tel  que  pourvu  en  l'article 
204. 

I  Pigoau,  'iWl. 

JurlHl».  — 1.  Wlioro  an  altornoy  ad  lilem 
lias  roiiresoiited  a  party  in  a  i;auso  suljsn(|uonti 
to  JinlKUiont,  anotlier  attornoy  ud  lilnn  can- 
not  re«ularly  Iako  proceedinKs  on  bulialfor 
siu;li  party,  williout  a  suhstitiition  in  placo  ol' 
tlio  tirsl  attornoy,  and  tin;  nu)tion  of  tho  llrst 
attornoy  as  on  Ix^lialf  of  such  party,  tlial  ail 
|)roco('dings  uf  tlio  second  attornoy  in  tlio 
nanio  of  such  party  ho  rejc^ctod  Iroui  tho  re- 
cord, will  ho  uvanU'.il.—liiltf.sni,:  vs  Hiirann, 
C.8.,  HadKh^,.!.,  IS(il,OL.  CÎJ.,  28. 

2.  Whon  tho  allornoys  in  u  record  coiisorit 
to  a  suhtitution  of  attorneys,  tho  suhlitution 
is  complète  on  notice  f,'iven    Ir)  tho  op|)osito 

oounsel,   no  ailjudication    l)eiiij,'  iiiH;essary. 

llnolvs  McGiH,  C.  S.,  Monk,   J.,  lHG;i,  7  L.  G. 
J.,  12;). 

.').  A  motion  for  substitution  of  attormiys^ 
niado  hy  consent  of  ail  parties  interistod, 
niay  ho  ^jranted  as  ii  malter  of  course  witli- 
out  tlH!ro  hoiuf,'  any  formai  ad.judii'ation  \\\)0i\ 
tho  motion.— ,1  «/(<;;>  .j-  l'reiUi'ir,  C.  H.  U.,  Uo- 
rion,  Monk,  Cross  ut  lluhy,  JJ.,18HI,  1  L).  G.  A^, 

^.  Aucuni!  substitution  d'avocat  no  ])out 
avoir  li(!u  dans  uni!  cause  sans  lu  periuissioiv 
du  trihuiuil  ou  d'un  ,ju(,'o  on  vacance. — Uno 
procédun^  présentée  par  un  avocat  ipii  mu-ait. 
l'ii'  substitué  à  un  autre  sans  la  permission  da- 
tribunal  ou  du  juge  on  vacance,  no  sera  pas. 
ri'çuo.—  Itoss  vs  Ktvbij,  (J.  S.,  Torrance,  J., 
188,'i,  M.  L.  1{.,  6  8.  G.,   101. 

.5.  Tho  costs  of  a  motion  for  substitution, 
of  attornoy  aro  costs  in  tho  cause  and  follow 
Ihe  eveiil  of  tlie  suit.— Sto»  vs  MncCaffrey, 
G.  H.,  .lohnson,  Tascliereuu  ol  Wurtole,  JJ., 
1888,  12  L.  N.,  ;i8(i. 


CHAriTllE  V. 

OK  I/ARTlC'VrATIO\  DE  FAITN. 

207.  Dans  les  deux  jours  après- 
que  la  contestation  est  liée  i-uivant 
les  règles  prescrites,  chacune  des 
parties  est  tenue  de  produire  au 
greffe  uue  articulation  des  faits  in- 
voqués par  elle  et  qu'elle  entend 
prouver,  si  la  partie  adverse  ne  les 
a  pas  admisparsa  plaidoirie  écrite- 

s.  H.  B.  G.,  c.  83,  s.  87.— G.  P  G.,  252. 


-■( 


Jlirlsp.—  1 .  Lo  défaut  do  ])roduction  d'uno 
articulation  do  faits  i)ar  l'une  ou  l'autre   des. 
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partios,  n'a  pas  l'efTot  'l'omix^cher  la  causo 
.UHn.  instruit.,  ol  .iupV._/;,7«;i.7,T  .?•  .|/„,,i, 
i..  un,  1.(1  lumtairic,  Aylwiii,  Diival.Mpivd'ith 
■et  Mondclct,  JJ.,  \hv,\,  v,  L.  (;.  j.,  (Ji, 

2  In  cas.-s  instiliK.Ml  nnd^r  tlu'  provisions 
orilu'Cdil..  or  Civil  Pmccdiirc  Ivtwivn  los- 
sors  und  Ic'ssoos,  nrticiilalioiis  of  facts  nrc 
notdllownMc— .I//7C///7/  r.ç  Cnuclter  C  H 
rorriincf,  .1.,  JH?.',  17  L.  C.  J.,  oo.         '      '     " 

3.  Articiiintions  ol'  ranls  will  not  hf  adniitl- 
od  in  an  issui'  upon  a  prvliininary  i,),.,,  —/j,.,.^. 
va  Morgmi,  C.  8.,  McCord,  .1.,  I«7H,  1  Q.  L.R 
IS4.  " 

4.  L'on  no  |)oiit  sur  tinecxcopliouà  la  forino 
liroduiro    di-s     aitleulatioiis   d(3    laits  —  La- 
chambre  vs  NofvvniUin,  C.  8.,  Lorantrcr    J 
l«84,  M.  L.  H.,  I  8.  C, '.'il.  ^    '      ' 

5.  Lorsipio  des  articulations  do  faits  sont 
laites,  siiruno  uxccjition  à  la  Idrnic,  soulevant 
dos  (|uostions  île  lait,  l'iKinorairi'  et  li's  dé- 
Jjourses  sur  ees  articulalioiis  de  faits  seront 
entres  en  taxe._^',.,;;v/,'  vs  La  UomiXKiiiie  du 
chemin  de  fer  e.aiwdien  du  l'acifiniieAl  8 
Mathieu,  J.,  t«H.'),  lî  H,  L.,  (i.Tl 

Voir  Malliewson  vs  O'Hcilly,  art.  478,  n» 

SOM.  Cette  articiilatiou  de  faits 
doit  être  rédigée  par  articles  sépa- 
rés et  distincts  sur  chaque  fait  et 
numérotés  d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme 
d'interrogation  claire  et  explicite, 
de  manière  à  provoquer  une  ad- 
mission ou  une  dénégation,  et  que 
le  défaut  d'y  répondre  équivaille  à 
une  admission  des  faits. 

Ibid.,  s.  87,  l  2.— C.  P.  C,  252. 

Jlirlsp.— A  frenerai  articulation  of  facis 
will  be  ivjected  froiii  tin-  record  as  coiitrary 
to  the  law  wliich  reiiuires  sucli  articulation 
to  lie  clear  and  dirainct.— 77,«  ,l/r,/,so/i.y  Bank 
'l'on'"'*""''  ^'  ^  "  '^"^'^''^'y'  J-  '862,  G  L.  C.  J., 

Voir,  dans  le  mémo  sens, /;«(/ r,v //rt,./  c  S 
Badgley,  J.,  18(1(1,  IG  L.  C.  ](.,'  ;i!)7,  et   'Lennaïl 
vs  Laruse,  C.   S.,  Mutliiou,  J.,  1887,  M  L  'l{ 
3  S.  C,  47.  ' 

Voir  Desaui.els  vs  Etliier,  art.  478,  n»  15. 

209.  Cette  articulation  de  faits 
doit  être  signifiée  à  la  partie  ad- 
verse dans  ce  même  délai  de  deux 
jours. 

Ibid.,  s.  87. 


!    i 


210.  Tout  document   ou  écrit 
•dont  la  partie  entend  se  prévaloir 


à  l'enquête  doit  être  produit  avec 
l'articulation  de  faits,  s'il  ne  l'a  déjà 
été.  -^ 

Ibid., 


.88. 


ail.  iJans   les   trois  jours   qui 
suivent  la  production  de  l'artiiîu- 
lation  de  faits  d'une  des  parties,  la 
partie  adverse  est  tenue  de  réi)ondn' 
à  chaque  article  séparément  et  ca- 
tégoriquement,  en    reconnaissant 
ou  en   niant  chaque    fait  articulé, 
ou  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  à  sa 
connaissance.     Après  ce   délai  de 
trois  .jours,  la  partie   en  défaut  de 
répondre  ne  peut  en  être  relevéi' 
que  sur  demande  faite  au  tribunal 
ou  au  juge,   en  payant  les  dépens 
causés  par  son  défautet  taxés   par 
le  juge. 

Ibid.,  s.  87.-29  Vie,  c.  43.— C.  P.  C,  252. 

JlurlMp.— 1.   A  purty  will  not  bo  allowed 
to  Ide  au  answer  to  articulati'il  facls  al'ter  llie 
case  bas  been  insiTibed  in  l'evh'w.—Sicotlr  vs 
Iteeves,  C.  ]{.,  Badglov,  Bortlielot  otMoiik,  JJ 
I8G5,  1  L.  C.  L.  J.,  107. 

2.  Lorsqu'il  a  été  permis  à  une  partie  de 
produire  des  réponses  aux  articulatieiis  dn 
faits  ajirès  l'exjiirution  des  délais  lixés  par  la 
loi,  et  inihne  ajin  s  l'inscription  au  mérite, 
cette  partie  ne  sera  tenue  de  ])ayer  ipie  les 
frais  causes  par  son  défaut  de  i)roduire  en 
temps  utile  les  dites  ré]ionses,  et  la  partie  ad- 
verse ne  pourra  niettnî  de  coté  la  jireuve  par 
elle  déjà  faite  et  recommencer  son  eniiucHe, 
mais  elle  ne  pourra  ([u'ajouter  ("i  sa  preuve  si 
elle  a  de  nouveaux  témoins  à  laire  entendre. 
—  Lnmbeil  rv  'Jubois,  C.  S.,  Stuart,  J.,  1886, 
13  Q.  L.  H..  2:ti). 

212.  Les  faits  énoncés  dans  l'ar- 
ticulation sont  considérés  comme 
avérés  : 

1*^  8i  la  partie  adverse  n'y  ré- 
pond pas  dans  les  délais  ; 

2=*  Si  la  partie  ne  les  nie  pas 
d'une  manière  expresse,  on  ne  dé- 
clare pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa 
connaissance. 

Ihid. 

213.  Si  un  document  non  pro- 
dviit  avec  ou  avant  l'articulation  de 
faits,  est  ensuite  produit  à  l'enquête 


i'À 


AUTICULATION  I)K  FAITS.— Aiit.  814  a  SIQ. 


91 


par  la  partin  qui  aurait  dû  le  pro- 
duire plus  tôt,  les  frais  qui  eu  ré- 
sultent sout  à  la  charge  de  cette 
j)iirtie,  quel  que  soit  le  résultat  du 

])]'ocès. 

Ibid.,  s.  HH. 

JiirlHp.— V  party  to  a  cnuso  (plaintill) 
iiiiiy  at  ftiiy  ti..i(!  ]mn\ncA\  imd  Mu  al  ciKiiiéle. 
witiiout  notici!  to  lh(!  ilcrt'iidnnt,  piipcrs  and 
(lociuiicnts  not  ])rovo(l,  proviihvl  llicy  iipponr 
lo  l)t!ar  upon  the  caso,  tlioii^'h  Icss  as  to  liis 
owii  ovUIlticm;  llian  against  tlio  (lol'undant's 
pleii.— Siu'li  docuincnts  will  not  ho  rcjcctcd 
iifKin  inntion,  Itnt  tlicir  niatfrialitv  will  ho  ad- 
JiiiliRalf'd  njinnat  tholinal  hcarinpoftho  cause. 
—ililts  l'.ï  The  (jvanbi/  Uni  Slnle  Co.,  (J.  S., 
liiiudry,  J.,  1809,  1.')  L'.  C.  J.,  lOii. 

Voir  Dawson  vs  Dr.': fossés,  an.  99,  n°  ù. 

214.  Si  un  fait  dénié  dans  une 
réponse  à  une  articulation  de  faits 
l'.st  ensuite  prouvé,  la  partie  qui  l'a 
nié  doit  payer  les  frais  encourus 
sur  cette  preuve,  quel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

La  partie  qui  a  déclaré  qu'un 
fait  n'est  pas  à  sa  connaissance  peut 
aussi  être  condamnée  aux  frais  de 
la  preuve  qui  en  est  faite,  si  le  tri- 
bunal est  d'opinion  qu'elle  a  dû  en 
avoir  connaissance. 

Ihid,  s.  S7,  ?  3. 

215.  La  partie  qui  a  négligé  de 
produire  son  articulation  de  faits, 
ou  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  de 
prouve  à  faire,  et  qiai  en  produit 
ensuite,  doit  supporter  les  frais  de 
cette  enquête. 

Il  en  est  de  inême  si  elle  fait 
preuve  de  quelque  fait  qui  n'est 
pas  mentionné  dans  son  articula- 
tion, quel  que  soit  le  résultat  du 
procès. 


Ibid.,  s.  90. 

Jurisp. —  1.  Il  sera  permis  à  une  partie 
lie  produire  et  enlilor  dos  réponses  à  une  arti- 
culation de  faits,  même  ai)rès  l'audition  de  la 
cause,  en  payant  les  dépens  ;  la  motion  pour 
telle  permission  étant  fondée  sur  un  afTidavit 
que  c'était  par  mégarde  (]uo  telle  réjionse 
n'avait  pas  été  ]^roûinl(;.~l!oswell  vs  IJoyd, 
C.  S.,  Taschereau,  J.,  18G2,  13  L.  C.  R.,  121. 


2.  In  case  of  an  enquHr,  on  o  pétition  to 
•  lunsli  a  copias,  if  no  articulation  of  facta  bo 
llled,  tlie  pnrty  adducinR  évidence  miist  bear 
tlio  costsoccasioni'd  tliereby.-0j7(/t)(/  vs  Jones, 
C.  8.,  Mackay,  J.,  1872,  17  L.  0.  J.,25. 

3.  Une  partie  rpii  ne  jiroduit  p.is  ses  artU 
culations  de  faits  devra  payer  li  irais  de  sa 
[)ropre  enf[uéte  si  la  partie  adverse  en  fait  la 
demande.— A'//)ift,i//  p.?  /.,«  (;;i,i  d,.  \iniilri',al, 
(l  H.,  Mathieu,  J.,  I8M7,  M.  L.  II.,  3  H.C,  131. 

21«.  Si  le  tribunal  juge  que  la 
partie  adverse  a  été  surprise  par  la 
production  de  la  i)reuve  mention- 
née en  l'article  qui  précède,  il  peut 
a,journer  l'enquête  ou  le  procès  par 
jury,  ou  rendre  telle  aiitre  ordon- 
nance, ou  imposer  à  la  partie  en 
faute  telle  condition  qui  lui  paraît 
équitable. 

Ibid.,  s.  90. 

217.  L'articulation  de  faits  peut 
être  omise  du  consentement  par 
écrit  de  toiites  les  parties  à  la  con- 
testation ;  et,  dans  ce  cas,  toute  al- 
légation de  faits  par  une  des  par- 
ties dont  l'autre  n'aura  pas  expres- 
sément par  la  plaidoirie  nié  la 
vérité,  oxi  qii'elle  n'aura  pas  décla- 
rée être  hors  de  sa  connaissance,  est 
considérée  comme  admise,  et  le 
tribunal  peut  adjuger  les  frais  de 
la  preuve  suivant  sa  discrétion. 

Ibid..  ss.  70,  93. 

218.  [Dans  le  cas  des  articles 
213,  214  et  215,  la  partie  qui  veut 
recouvrer  les  dépens  doit  en  faire 
une  demande  spéciale  lors  de  l'au- 
dition au  mérite,  en  accompagnant 
cette  demande  d'un  état  des  faits 
dont  il  a  été  obligé  de  faire  la 
preuve,  et  de  ses  frais  encoiirus  sur 
l'enquête.] 

219.  [En  prononçant  sur  le  mé- 
rite de  la  cause,  le  tribunal  adjuge 
sur  cette  demande  de  dépens.] 

Ibid.,  ss.  76,  93. 
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CHAPITRE   VI. 

DK  L'INHTBIJt'TION. 

HEflTlON  [. 
DIHPOSITION    PRIÎLIMINAIRE. 

2ao.  AprÙH  l'expiration  des  trois 
jourH  ufiordés  pourréi)oiidri!à  l'ur- 
ticulatiou  d«  laitis,  la  causo  pout 
être  iiiHtruite,  suivant  les  circons- 
tauft'H,  soit  par  enquêto  devant  le 
tribunal,  ou  devant  un  jury. 

Ml.,  s.  Hd. 


SKCTION  II. 

DES   rAITS   ET  ARTICLES. 

221  (^/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  r)878).  Les  parties  peuvent 
être  interrogées  sur  laits  et  articles 
pertinents.aussiiôt  après  la  produc- 
tion du  plaidoyer,  sur  la  contesta- 
tion telle  qu'alors  engagée. 

■,rP''\  Ir"'  "'on?'  '"''''•  "-'•'"'l'^^.  01,1..  urt. 

r  n~.    *','.t'7""'  2^°--  ^"^^  "•  '^'  ^■'  "■  «2,  s.  19.  - 
t..  P.  t.,  ,Vi'k. 

Jur*Hp.— I.  A  rul(!  for  iritorroRutorics 
sur  faits  et  articles  shonUl  not  Im  heiil  .'ood 
as  (i(,'(unst  a  iilaintiir  wlin  is  in  tlio  cmisi' 
merely  to  nuthorizo  liis  wift>,  tli.,  icil  plairitiir 
soparatcl  Irom  Iiini  as  to  i)roporty.-.IA,//,/.ço,; 
vs  Wlutlock,  C.  S.,  Torraiioo,  .r.,  IH7;t,  17  L  C 
J.,  67. 

2.  Tho  minor  inay  ho  intiTropralod  on 
matlrrs  witlnii  liis  cofe'nizancc,  in  causes  ins- 
titutod  for  liim  by  his  tutor.-/.o,77,7  vs 
Senecal,  (,.  S.,  Torrancn,  J.,  |«8|,  i  L.  N.,  «5. 

3.  A  Juilgo  in  vacation  lias  discrotionarv 
powor  to  conii)ol  a  (lofondant  to  answi-'r 
interrofratorios  sur  faits  et  articles  at  tlip 
prothonotary's  ollioe  durin^  vacation  — 
Ordcr  tlicrcfor  niay  l)h  scivcd  in  Ontario  — 
Sluiitni,  vs  Caiiudn  AUanlic  lUilwau  Co  ' C 
S.,  Jette,  J.,  1886,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  :ni 

4.  Los  [larties  dans  iino  canso  peuvent  (Mre 
interroffées  sur  faits  et  articles,  en  tout  étal 
de  caus(!,  niùnio  après  la  cl(Uin-e  do  remniùte  ■ 
mais,  en  ce  cas,  U  sera  pi-rniis  à  la  paili(!  ad- 
verse de  faire  une  en<[U(He  pour  repouss(n'  la 
preuve  ipie  l'autre  partie  aurait  faite  par  ces 
interrotratoires.--/'o^e!  vs  Tl,e  fost  l'rintin,, 
arfdl'ublislnng  Co.,C.  S.,  Mathieu,  J.,  1887, 

I  •')    il.    Jj.,    Ji2. 

5.  Under  article  221  of  tho  Gode  of  civil 
Procédure,  as  replacod  by  48  Vie,  caj).  20, 


sect  H,  a  |)arty  to  a  suit  may  ho  subpmnod  m 
a  witnoss  ituces  teciim  or  otherwiso,  us  soon 
as  tho  pleas  are  llied,and  oxanuni'd  as  such 
witnesa,  without  it  being  neeossnry  lo  sorv» 
articulated  fa<:t8  upon  such  iartv._6';v*W//,},vi 
vs^aarkson.C.  «..  Uill.  J..  1888.  ;)2  l/|  j!*. 

222.  [I-i'assignation  pour  répon- 
dre sur  laits  et  articles  est  donné« 
en  vertu  d'un  ordre  au  nom  du  sou- 
verain et  délivrée  par  le  i)roton(). 
taire  sur  réquisition  qui  lui  en  est 
faite  par  éi  rit,  et  elle  enjoint  k  la 
partie  do  comparaître  devant  le 
tribunal  ou  au  greffe  pour  répon- 
dre aux  interrogatoires  qui  lui  se- 
ront soumis.] 

Ord.  !()C7,  tit.  X,  art.  2.-(:.P.  c,  325. 

223.  L'assignation  pour  répon- 
dre sur  faits  et  articles  est  donnée 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie,  et  non  à  son  procureur,  ex- 
cepté lorsqu'elle  est  absente  ou  se 
cache  ;  et  copie  doit  lui  être  lais- 
sée tant  de  l'ordre  que  des  interro- 
gatoires. 

Au  cas  d'absence,  le  procureur  à 
qui  l'assignation  a  été  signifiée,peut 
demander  qu'un  délai  soit  accordé 
pour  la  comparution  de  t  '  partie, 
ou  <iu'elle  soit  interrogée  sur  com- 
mission rogatoire,  en  par  lui  indi- 
quant le  lieu  où  elle  se  trouve. 

Ord.,  art.  .r_C.  P.  C,  326,  329. 


JurlHp.— I.When  faits  et  articles  inv  son- 
yed  (ju  tho  attorney  ofone  of  the  parties  wha 
IS  absent,  tln'  sinijile  indication  by  sueli  attor- 
noy  ol  the  place  of  résidence  of  his  client  is  a 
sulhcient  conipliariC(!  with  the  provisions  of 
art.  223  of  llie  Code  of  C.  P.,  and  ho  is  not 
liound  to  take  sti'jis  to  havo  his  client  o.xa- 
nnneil  under  a  connnission.  —  \Valtcr<i  vs 
Li/nian,  C.  S.,  Johnson,  J.,  187:i,  17  L  C  J 
240.  ■    ■     ■* 

■i.  When  the  attorney  of  an  absent  partv 
upon  whoui  an  cjrder  for  faits  et  articles  1ms 
been  served,  déclares  tli(î  residenc(!  of  his 
client  and  lus  ojition  to  havo  liiiu  oxaminod 
upon  commission  roqatoire  tliere,  such  com- 
nussioii  will  be  at  the  dilif,'once  ami  expens» 
of  tlM>  party  submittinK  the  int(>rrof,'atories, 
and  will  be  niade  returnablo  within  a  (IxeJ 
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3,  Uni)  motion  pour  l'orciT  iuki  partio  do 
r'potidrn  (\  dos  intorrof^iitoiros  «iir  l'iiils  nt 
«rticloH  ijui  ont  ('US  siiHiiDiiflus,  doit  (>tro  Higni- 
fli'o  à  la  jmrtio  oljo-moino.— cVtitonor  vs  Va- 
ohiiH,  (J.  i^.,  Tomiiico,  J.,  1«8I,  'i  L.  N.,  tOS. 

^.  Dos  iiitiM'ro){iitoiri<s  sur  l'iiits  ot  artiolos 
no  piuivont  iMro  ilo<!|(in's  pro  confe.ssin  (îoiitro 
lu  piirlio  l'ii  di'l'iiiit  do  ri'|i(iridro,  s'il  n'ap|)ort 
[Hiint  pur  lo  rapport  do  l'huissior  qu'iino  copio 
dus  iiili'rroK'iloiros  ait  l'ti'  aussi  sigtiilléo. — 
(iirnrtl  vs  Parmi,  C.  C,  (Jill,  J.,  IH8H,  1 1  L. 
N.,  INO. 

Voir  Paradis  vs  Poirier,  art.  22  j,  n»  7. 

221  {/el  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  587-1).  La  parti»'  asHÏgnéo  à 
réjxmdrc!  Kvxr  l'aitH  et  articles  doit 
comparaître  eu  persomie  au  greffe, 
pour  y  donner  ses  réponses,  après 
avoir  été  préalablement  asser- 
miuitée. 

Néanmoins  si  c'est  une  corpora- 
tion, cori)s  ou  communauté  légale- 
ment recîonuue,  elle  doit,  par  une 
■délibération  spéciale,  charger  un 
procureur  de  répoudre  pour  elle, 
en  spécifiant  les  réponses  qu'il  doit 
donner  et  affirmer  comme  étant 
colles  que  la  corporation  entend 
donner. 

Ord„  art.  't,  5,  !).— C.  P.  C,  330,  331,  336. 

Lorsque  l'assignation  est  faite  à 
une  compagnie  constituée  en  »'or- 
poration,le.s  réponses  peuvent  aussi 
être  données  jiar  le  président,  le 
gérant,  le  secrétaire,  le  trésorier,  ou 
tout  autre  officier  ou  employé  de 
la  compagnie,  s'il  est  le  porteur 
d'une  autorisation  générale  à  cet 
effet. 

Lorsque  cette  assignation  est 
faite  à  une  compagnie  étrangère, 
faisant  affaires  en  cette  province, 
les  réponses  peuvent  aussi  être 
données  par  la  personne  qui  y  est 
alors  chargée  de  la  conduite  des 
oi)ératious  de  la  compagnie,  quelle 
que  soit  sa  désignation  ou  son 
titre  officiel  ;  mais  ces  réponses 
peuvent  aussi  être  données  par 
toute  pi^rsonne  spécialement  auto- 
risée à  l'avance  par  une  délibéra- 
tion du  bureau  des  directeurs  de 


telle  compagnie  étrangère,  h  oom- 
paraltn!  et  donner  pour  elle  les  ré- 
ponses aux  interrogatoires  qui  pou- 
vent  lui  être  signiîiés. 

Les  ré[)on8es  ainsi  données  sont 
aussi  obligatoires  pour  la  compa- 
gnie que  si  elles  avaient  été  don- 
nées en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  la  compagnie,  passée 
après  la  signification  de  l'ordre  et 
des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles. 


JurlHD.— A  snafaring  mari  who  im,i  hwn 
arrost.'d    T)y  rainas  ad  re.spnndmdum  and 

j  suminoiicil  (hdforo  tli((  roturn  of  tlm  aittiuni  to 
auswor  intcrro^alorios  sur  faits  cl   arlictei 

I  may,  on  spociul  application  to  a  jud^o  m 
ohanitxTs,  tiasod  on  tho  nucossity  of  iiis  imino- 
diato  (k'parturo  l'roni  tlio  country,  lio  porniittod 
to  answor  suoii  intiirro^atorics  hotbro  tlio  day 
statod  in  tho  aummons,  and  liis  answ(>rs  ao 

I  Kivon  wili  ii\iùl.-Tula>id  v.i   Snrncer,  C  H 
Horlholot,  J.,  IH70,  I5L.  (J.  J.,  220.  '    " 

I  225.  Si  la  partie  assignée  ne 
comparait  pas  ou  ne  répond  pas  aux 
questions  qui  lui  sont  proposées, 
défaut  est  enregistré  contre  elle  et 
les  faits  peuvent  être  tenus  pour 
avérés. 

Il  est  néanmoins  loisible  à  la  par- 
tie ainsi  en  défaut  de  répondre  en- 
suite aux  faits  et  articles,  avant 
l'audition  de  la  cause,  mais  en  sup- 
portant les  frais  encourus  par  suite 
de  son  défaut. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
sur  la  pertinence  des  interroga- 
toires, elles  sont  vidées  de  suite  par 
le  juge  lorsque  c'est  lui  qui  reçoit 
les  réponses  ;  sinon  les  parties  sont 
renvoyées  à  l'audience  pour  y  être 
adjugées. 

Pothiur,  l'r.  civ.,  G3. 

Jiiritïp.— I.  La  cour  peut,  après  la  mise 
■  ■Il  (lelil)i'iv  de  lu  cause,  perincllre  à  la  jiar- 
lie  en  di'faul  do  repondn'  aux  interrogatoi- 
res sur  laits  et  articles  ipii  lui  ont  été"  sou- 
mis.—,/o/i<'.s  .j-  LeMuiiie,  C.  B.  H ,  Duval 
Ayhvin,  Drummond  et  Mondelet,  JJ.,  18G(;' 
12  H.  L.,  59!)  ;  2  L.  C.  L.  J.,  IG. 

2.  Inton-ogatories  sur  fails  el  arlicles  may 
l)e  taken  pro  confessis,  witliout  anv  motion 
tothat  cïï^ct— Douglas  <1  lUlchie.'C.  B.  R, 


94 


INSTUUCTION.— Akt.  236  \  229, 


i   < 


Tascheronu,  Ramsay,   Sanborn  et  Loranger, 
JJ.,  IST'i,  18  L.  C.  J.,  27i. 

3.  AVliiTO  faits  et  articles  Imve  Jioun  servod 
on  0  ueibndant  in  a  delault  case,  and  ho 
immodiatcly  aflorwards  applicis  to  bu  allowod 
to  plead  and  doos  pload,  instnad  of  answo- 
rinp:  tho  interrogatories,  and  tho  plaintifl' 
(without  notice  to  tho  défendant)  subsoquen- 
tly  moves  to  liavo  the  intorrogatorios  talcen 
pro  confessis  and  obtains  judj^ment  in  his 
favor,  tho  Judgnient  will  bo  reversed  in  re- 
view,  and  tlio  case  sont  back  to  enquête. — 
Morgan  vs  Girard,  C.  R.,  Mackay,  Torranco 
et  Rainvilio,  JJ.,  1878,  23  L.  C.  J.,  '209. 

4.  An  action  of  damages  may  bo  sup])orted 
without  otiier  proof,  by  tho  failure  of  the 
défendant  and  absentée  to  nnsw(>r  interroga- 
tories  duly  served,  and  whicli,  uniler  C.  G.  P., 
225,  are  lietd  to  be  admitted.— /b»7m  vs  San, 
G.  S.,  1880,  3L.  N.,  331.  "^ 

5.  Lors  do  l'audition  d'une  cause  en  cour 
supérieure,  un  défendeur  qui  est  en  défaut 
de  répond  n;  sur  faits  et  articles  et  (jui  fait 
motion  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  répondre, 
pont,  sous  certaines  circonstances,  obtenir  do 
la  cour  un  délai  raisonnable  pour  lui  per- 
mettre de  répondre,  et,  au  cas  oîi  cette  per- 
mission lui  est  refusée  par  la  cour  do  premi- 
ère instance,  la  cour  d'appel  peut  le  relever 
de  son  défaut  à  toiles  conditions  fiu'ello  juge 
raisonnables.— J/cGreet'i/  ^  Gagné,  G.  B.  R., 
Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Gross,  JJ., 
1880,  10  R.  L.,  351. 

C.  L'article  225  du  Gode  do  P.  G.  est  im- 
pératif.—  Vie  du  cliemin  de  fer  du  Nord  # 
lleaudcl,  G.  B.  R.,  Monk,  Ramsay,  Tessier, 
Gross  et  Caron,  JJ.,   1885,  Il  Q.  L.  R.,  239. 

7.  If  a  party  fails  to  appear  U)ion  a  rulo  for 
faits  et  artictes,  the  interrogatories  cannot 
be  takon  pro  cotifessi.s,  unless  tho  interroga- 
tories as  well  as  tho  rulo,  hâve  beon  sorved 
upon  him. — i'aradis  vs  Poirier,  G.  R.,  1885, 
IIQ.  L.  R.,82. 

Voir  Girard  vs  Parent,  art.  223,  n»  i. 

226.  La  partie  peut  aussi  être 
assignée  à  venir  répondre  sur  faits 
et  articles  de  vive  voix,  cour 
tenante,  ou  aux  séances  d'enquête 
ou  devant  le  jury  ;  et  ses  réponses 
sont  alors  prises  par  le  juge  ou  le 
protonotaire  ;  et  le  juge  peut  pro- 
poser tous  autres  interrogatoires 
qu'il  considère  nécessaires  et  perti- 
nents. Si  la  partie  refuse  de  ré- 
pondre à  ces  interrogatoires,  le  juge 
les  fait  mettre  par  écrit  au  dossier 
et  ils  sont  réputés  avérés. 


s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  100. 

Jlirisp. —  1.  Une    partie  assignée   à  ré- 


pondre vivd  voce  à  dos  faits  et  articles,  ne 
peut  consulter  des  notes  écrites  que  pour 
citer  dos  dates  et  des  chiffres,  et  doit  être 
emi)ôchée  de  voir  ces  notes  pour  tout  autre 
objet.— .l/o.vi  vs  Douglas,  G.  S.,  Mondolet  J 
1859,  8L.  C.  J.,  92. 

2.  A  party  in  the  cause  who  has  be  'i 
ordered  to  answer  interrogatories  sur  fai.. 
et  articles  vivd  voce,  undor  20  Vie,  c.  44,  s. 
86,  will  not  bo  allowod  to  read  his  answer 
from  a  pai)er  previouslv  preparod.— t'o/fiuo-i 
vs  b'airbain.  G.  S.,  Badgley,  J.,  1859,  4  L.  C 
J.,  127.     Voir  cependant  n°  5,  infra. 

3.  Dofault  to  appear  and  answer  to  inter- 
rogations sur  faits  et  articles,  on  tho  part  of 
tho  plaintili;  will  bo  takon  olf  and  the  rul,. 
and  interrogatories  sot  aside,  whero  tins  rule 
was  issued  during  the  pendency  of  a  former 
rule,  in  the  same  causQ—Cumming  vs  Win- 
chester, G.  S.,  Monk,  J.,  1860,  4  L.  G.  J.,  131. 

4.  Dans  certaines  circonstances  particulières 
il  peut  être  p(>rmis  à  une  i)arlio,  assignée  à 
répondre  vivd  voce  à  des  faits  et  articles,  de 
lire  des  réjjonses  préparées  d'avance.— Gtii/o/t 
vs  Lionais,  G.  S.,  Loranger,  J.,  1863,   8  L.   G. 

5.  A  party  in  tho  cause  who  has  been  or- 
dered to  answer  interrogatories  sur  faits  et 
articles  vivd  voce,  under  20  Vie,  ch.  44,  sec. 
80,  may  read  his  answers  from  a  paper  pro- 
viously  proi)ared.— /''(?n«  vs  tionker,  C.  S, 
Monk,  J.,  1863,  7  L.  G.  J.,  28. 

227*  Les  interrogatoires  doivent 
être  rédigés  d'une  manière  claire  et 
précise,  de  telle  sorte  que  l'absence 
de  réponse  soit  une  admission  du 
fait  dont  on  veut  obtenir  l'aveu. 

22S.  Les  réponses  doivent  être 
directement  à  la  question,  catégo- 
riques etprôci,ses,  sans  aucun  terme 
injurieux  ni  calomnieux. 

Urd.,  art.  8. 

22î>.  Toute  réponse  qui  n'est 
pas  directe,  catégorique  et  précise, 
peut  être  rejetée,  et  les  faits  men- 
tionnés en  l'interrogatoire  déclaré.s 
et  tenus  pour  avérés. 


Jiirlsp.— 1.  The  party  interrogated  who 
is  requestod  to  answer  to  the  question  :  "  Is 
tho  signature  to  tliis  note  of  your  writing  " 
may  admit  or  dony  the  signature,  but,  if  ho 
admits,  ho  cannot  add  tliat  ho  has  since  paid 
it,  for  that  is  a  facl  separato  and  distinct  from 
the  question  propoundod. — Roc/iettc  vs  La- 
berge,  C.  B.  R.,  1817,  3  Rev.  de  Lég.,  355. 

2.  The  answer  must  be  categorical  and 
where  the  i)arty  replied  to  certain  interrotra- 
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lorics:  "  I  (lo  nol  know,  "  I  hâve  no  personal 
knowlodge,  "  thc  intcrrogatories  woro  takon 
as  pro  confessis.—McGreevy  çj-  Faille,  Su- 
])renio  Court,  1881,  4  L.  N.,  !J5. 

230.  La  partie  qui  a  requis  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  peut 
s'en  désister,  ou,  après  les  réponses, 
déclarer  qu'elle  n'entend  pas  s'en 
prévaloir,  et  sur  ce  désistement  ou 
cette  déclaration, le  tribunal  ne  peut 
prendre  connaissance  des  réponses 
qui  sont  alors  réputées  non  avenues. 

2.^1.  La  réponse  de  la  partie  à 
une  question  qui  lui  est  faite  peut 
être  divisée  dans  les  cas  suivants, 
d'après  les  circonstances  et  suivant 
la  dist-rétion  du  tribunal  : 

1°  Lorsqu'elle  contient  des  faits 
étrangers  à  la  contestation  liée  ; 

2*^  Lorsque  la  partie  contestée  de 
la  réponse  est  invraisemblable  ou 
combattue  par  des  indices  de  dol 
ou  de  mauvaise  foi  ou  par  une 
preuve  contraire  ; 

3°  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
nexité  ou  de  liaison  entre  les  faits 
mentionnés  dans  la  réponse. 

ir.  Dointerrog.  in  Jure  l'acicndis.— lOToul 
pj).  iiJ  et  suiv, 

Jiirisp.— t.  Thc  defondant  on  faits  el 
...'iictes  hud  answcrod  thus  :  —  "  The  note  is 
in  my  hand  writing,  but  it  was  in  part  an 
usunous  contract  Ibr  compound  interost  " 
tho  court  held  thc  signature  to  thc  note 
l)rove(l,  but  would  net  roccivo  tlic  dofcn- 
ilant's  déclaration  of  usury  as  évidence,  thc 
question  being  mei'cly,  "  Did  you  sign  thc 
note?  —//(«•/  i-i  Uarloxv,  C.  B.  I{.,  1817,3 
Rev.  de  Leg.,  3r)i. 

2.  A  party  eannot  bo  cxaniiiicd  de  novo 
uponnew  intcrrogatories  on  fails  el  arlicUs 
wliicli  relate  to  the  sauK;  tacts  on  which  he 
lias  helorc  been  interrogated.— //«(ij,„5/de  î;s 
Mimn,C.  B.  R.,  1817,  3  He\:d(^  Leg.,  3o4. 

3.  L'aveu  sous  serment  est  divisible,  lors- 
qu'une partie  de  la  réponse  est  couibattuopar 
les  indices  de  fraude  ou  de  simulation,  ou  ne 
concorde  i)as  avec  les  )ilai(loiries  do  la  iiartie 
interiogee.— Goi/(//«n(«  .i,'-  Poisson,  G.   B  R 

i'î.y.''l,w-'^^"'''^''""""°'"'  et  Mondelet,  .IJ., 
I«G0,  13  L.  C.  J.,  '235. 

'(.  The  unswcr  of  a  party  to  a  question  put 

0  liiiu  inay  be  dividod  according  to  circums- 

ances  lu  the  discrétion  cl'  tho  court,  wlien 

tiie  part  of  tho  answer  ob.jected  to  is  improb- 


a) 


a.  L  aveu  sur  faits  et  articles,  dont  la  partie 
adverse  n'a  besoin  <jue  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  jieut  être  divise,  etautori- 
ser  la  preuve  testimoniale  d'un  prêt  ii  un 
montant  jilus  élevé  qu'admis  par  l'avouant, 
et  d  un  autre  qu'il  prétend  avoir  en  partie 
rembourse,— J/orm  vs  Fotirnier,  C.  R.,Stuart, 
Casault  et  Caron,  JJ.,  I88i,  10  Q.  L.  R.,  129. 

0.  L'aveu  contenu  ilans  la  déposition,comme 
témoin,  de  l'emprunteur,  où,  tout  en  admet- 
tant le  prêt,  il  jure  qu'il  a  pavé  la  somme  au 
préteur,  ne  peut  pas  être  divisé,  et  en  l'ab- 
S(mce  de  toute  autre  preuve  du  prêt,  l'action 
pour  le  recouvrement  di»  la  somme  prêtée  doit 
être  renvoyée  ;  mais  au  contraire,  l'aveu  du 
prêt,  accompagne  de  l'allirmation  do  son  ex- 
tinction par  cuin])ensation,  eût  été  divisible  et 
eût  fait  preuve  du  prêt,  sansétablh- lacréanro 
componsable,  ni  l'extinction  un  l'obligation  de 
1  emprunteur.— .Vfirmtvi  vs  Mannen,  G  S 
Casault,  J.,  1884,  10  Q.  L.  R.,  32.  '     " 

7.  L'aveu  d'une  partie  qui  reconnaît  avoir 
reçu  une  somme  d'urgent  réclamée  ]iar  l'ac- 
tion, mais  qui  prétend  avoir  reçu  la  dite  somme 
a  titre  de  don  et  non  à  titre  de  prêt,  peut  ôtrfv 
divise  lorscpie  cette  i)rétention  parait  tout  à 
lait  invraisemblable  en  vue  des  circonstances 
de  la  causi!  et  du  caractère  des  ])arties.  Et  l'ad- 
mission contenue  dans  l'aveu  ainsi  divisé  peut 
servir  do  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  manière  à  iiermettre  l'introduction  de  la 
prouve  testimoniale  pour  contredire  la  préten- 
tion invraisemblable  de  la  partie  interrogée, 
et  ])our  établir  li>s  véritables  circonstances  — 
liaymond  S;  Lalrnversi;  C.  B.  R.,  Dorion 
Tcssier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  M.  L  R  î 
Q.  B.,  321  ;   19R.  L.,  681.  ' 

8.  Le  défendeur,  ayant  plaidé  on  niant  l'em- 
prunt allègue  par  le  demandeur,  ce  plaidoyer 
est  en  contradiction  avec  l'aveu  du  defendëui- 
sous  serment  reconnaissant  avoir  reçu  l'ar- 
gent, mais  r)rétendarit  l'avoir  pavé.— Sons  les 
circonstances,  telle  contradiction  autorise  la 
divisibilité  de  ïaum.—  llorni  vs  Loiseaii,  C. 
If.,  J<Ui',  Tascliereau  et  Davidson,  JJ.,  1888 
32  L.  C.  J.,  193. 


233  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  ôSVô).  Les  frais  résultant 
des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles forment  partie  des  frais  de  la 
cour  et  sont  sujets  aux  dispositions 
de  l'article  478. 

Ord.,  art.  10. 

233.  La  partie,  en  recevant  une 
assignation  à  répondre  sur  faits  et 
articles,  peut  exiger  les  deniers  né- 
cessaires pour  son  déplacement  ; 
mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tri- 
bunal, elle  ne  peut  refuser  de  prê- 
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ter  serment  ou  de  répoudre  avaut 
d'être  payée. 

Elle  a  droit  do  demander  que  ses 
frais  soient  taxés,  et  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  l'autre  partie. 

Jurisj). —  I.  i^a  iJiirtie  qui  n'a  pas  exigé 
les  doniors  nécessaires  ])oiir  son  déplacement 
■en  recevant  une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  et  lors  de  cette  assignation, 
peut,  le  jour  oîi  la  règle  est  faite  rapportable, 
■faire  demander  par  un  procureur  que  ces  de- 
niers lui  soient  payés  avant  qu'il  soit  tenu  de 
se  déplacer.  Il  en  serait  autrement  s'il  était 
présent  en  cour. — Mcdee  vs  Venue,  C.  S., 
Mathieu,  J.,  188'2,  12R.  L.,  108, 

2.  La  jiartie  qui  fait  assigner  sa  partie  ad- 
verse, pour  répondre  à  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  n'est  pas  tenue  de  lui  olfrir  ses 
frais  de  déijlacement,  mais  c'est  à  cette  dernière 
"à  les  demander  si  elle  re.\ige.—  7'/;c  Sun  Life 
Asswunci'.  On.  vs  Saivi/er,  C.  R.,  Mathieu, 
:Loranger  *  Pagnuelo,  Ji.,  1890,  20  R.  L.,  297. 


Enquête  et  mérite.  V.  Inscription. 

Enquête  nouvelle 

Inscription  pour  audition 

Inscription  pour  enquête...  4,  5,  G,  7,  9,  II, 
Inscription  pour  preuve  et  audi- 
tion   I 


Pi 


SECTION  III. 

DES  ENQUÊTES. 
'i  1. — Vc  V inscription  pour  enquête. 

*Z'A\.  Lorsque  la  cause  ne  doit 
pas  être  soumise  à  un  jury,  elle 
peut  être  inscrite  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  sur  le  rôle  des 
enquêtes. 

Cette  inscription  ne  peut  cepeu- 
'daut  avoir  lieu  avant  l'expiration 
"des  trois  jours  accordés  pour  pro- 
duire la  réponse  aux  articulations 
de  faits  de  l'une  et  l'autre  des 
■parties. 

Et  dans  les  causes  susceptibles 
■d'inscription  devant  un  jury,  s'il 
n'y  a  pas  d'articulations  de  faits, 
l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que 
cinq  joiirs  après  la  contestation 
liée. 

S.R.  B.  C,  c.  83,  s.  89. 

TABE.E  MUMMAIRE. 

Admission 2 

Consentement 5,  7,  9,  11,13 

Défense  en  droit 3 

Demande  incidente 10 

Déposition  irrégulièrement  prise  12 

Enquête.  Voir  Inscription. 


Jlirisp. —  I.  A  case  may  be  inscrihed  l'or 
enquête  et  mérite,  without  the  liling  of  articu- 
lations of  l'acts  and  answers,  when  tlio  delav 
l'or  liling  the  sanie  liad  oxpired  before  tlie  date 
of  the  inseriiition.— /i('//a//  çj-  Guai/,  C.  B,  R., 
Dorion,  Monk,  Taschereau,  Rams'ay  et  San- 
born,  JJ.,  187i,  'i  Q.  L.  R.,  91. 

2.  Lors([u'une  cause  est  inscrite  (i  l'enquête, 
I  une  admission  de  faits  ])roduile  équivaut  h 
!  l'audition  de  témoins.— ^o/7)or«//o)(rfi;  Qucliec 

vs  Pitun,  C.  S.,  Casault,  J.,  1879,  û  O.  L  H 
239. 

3.  Les  jjarties  peuvent  de  consentement  jipo- 
céder  à  l'enquête  avant  d'être  entendues  sur 
défense  en  droit,  et  le  défendeur,  après  avoir 
consenti  à  ce  ([ue  la  cause  fût  inscrite  à  l'en- 
quête, n(!  peut  faire  inlirmer  le  jugement  ])arce 
qu'il  n'a  pas  eu  d'audition  sur  sa  défense  en 
droit.— 6'c(;io/«  çj-  Tliomi>son,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Monk,  Ramsay  et  Cross,  JJ.,  1880,  l  D.  C.  A.,  80. 

i.  Al'ler  the  enquête  lias  been  closed,  and 
the  case  llnally  hearil  on  the  merits,  the  case 
has  ceased  to  be  on  the  râle  d'enquête,  ami 
consequently,  the  granting  of  a  motion  to 
discharge  the  dêlil)êré  and  allowing  the  plain- 
tilis  to  re-open  their  enquête  nécessitâtes  the 
re-inscrijjtion  of  the  case  onihe  rôle  d'enquête 
bi?fore  Hk;  lilaintilfs  can  |)roceed  to  llie  exa- 
mination  uf!  heir  witnesses. — Devine  vs  Gril/in 
C.  S.,  Papineau,  J.,  1880,  24  L.  C.  J.,  84  ;  3  L 
N.  92. 

').  A  party  to  a  cause  may  inscribe  it  on 
llie  roll  at  enquête  for  the  adduction  of  évi- 
dence without  the  consent  of  the  o|)posito 
l)arty.  Ujjon  such  au  inscrijition  a  judge  may 
name  a  clerk  to  tako  down  the  évidence,  and 
thereupon  iheenquêtc  may  be  iiroceeded  witli, 
without  the  consent  of  the  ojjposite  ])arrv, 
and  out  of  the  hearing  of  the  judge,  in  tlio 
mannor  heretofore  iiraclised  at'  emjuête  h\ 
such  clerk  taking  down  tlie  de])Osition  of  thë 
witness  au  hmfi.—Grenonj  vs  The  Canada 
Improvement  6V).,  C.  S.,  Painneau,  J.,  1881,4 
L.  Sf.,  390. 

6.  Une  ])artie  qui  a  i)roduit  une  insorij)tion 
aux  enquêtes  n(3  iieul,  sans  la  pi-rinission  da 
tribunal,  la  retirer  ])our  en  substitui'r  une 
autre  pour  enquête  (,'t  audition  eu  mêm'i 
U}m])s.— Parent  vs  Laplante,  C.  S.,  Casault,  J., 

1882,  8  Q.  L.  R.,335. 

7.  An  inscription  upon  the  roll  des  enquêtes 
for  enquête,  without  the  consent  of  the  o|)po- 
site  parly,  is  regular.— A^o/vno/-  .j-  Farquliar, 
C.  B.  R.,   Dorion,  Rauisav,  Cross  et  Babv,  ,),!., 

1883,  M.  L.  R.,  2  ().  B.,  HO. 

8.  On  motion  to  reject  inscriijtion  on  the 
merits  of  an  exception  à  la  forme,  in  as  mucli 
as  the  exception  had  not  been  inscribed  eithcr 
for  enquête  or  enquête  and  morits,  thernbeing 
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110  qufistion  of  facl  raised  by  the  exception, 
tlie  inscrijiUoii  l'or  hearing  on  tlie  merits  was 
regular.—Broivn  vs  Hoss,  G.  S.,  Jette,  J  ,  1885 
8  L.  N.,  68. 

9.  Une  partie  peut  inscrire  à  j'enquête 
généralement  sans  le  consentement  de  la  par- 
tie adverse.  —  Low  vs  Bain,  G.  S.,  Loranser 
J.,  1885,  8L.  N.,  201.  *'    ' 

10.  Dans  une  cause  entre  locateur  et  loca- 
taire où  il  a  été,  ])ar  le  défendeur,  fait  une 
demande  incidente  non  entièrement  distincte 
(le  la  demande  princijiaie  (toutes  deux  prenant 
leur  source  dans  le  même  contrat),  le  deman- 
deur ne  ])Ourra  inscrire  à  l'enquête,  quant  à  la 
demande  principale,  si  la  contestation  sur  la 
demande  incidente  n'est  pas  complètement 
Ucc— Johnson  vs  lirimelle,C.l\. ,\HH6,Do\mrtv 
Jette  et  Taschereau,  JJ.,  14  R.  L.,  ,S03 

11.  Une  inscri|)tion  pour  enquête  doit  s'en- 
tendre de  l'enquête  au  long,  et  cette  inscrii> 
tion  ne  peut  se  faire  que  du  consentement  des 
parties,  et  une  autre  inscription  jiour  emiuête 
et  mente  produite  )iar  l'autre  partie,  doit  pré- 
valoir.—G;-mi  vs  Brooks,  G.  S.,  Loranger  J 
1X88,  M.  L  R.,  4  S.  G.,  476.  (Voir  cependant 
le  n»  7  ci-dessus,  qui  étant  une  décision  de  la 
cour  (I  appel  doit  jirévaloir,  et,  dans  le  môme 
sons,  len"  13,  infva.) 

12.  A  deiiosition  of  a  witness  on  the  case 
against  a  mts  en  cause,  taken  on  a  dav  not 
aijpomted  for  ])roof,  and  when  the  mis  en 
cause  was  not  regularly  rejiresented,  is  illégal 
a^nd  jsMIl  be  re,jected.-flm,o«  vs  Goyelle,  G. 
«•'rc  !^'^n',^'  Loranger,  JJ.,    1889,   M.  L. 

II.,  u  o.  C,  lU'i. 

13.  Sous  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  il  y  a  trois  modes  d'inscription  à 
I  enquête,  savoir  :  l'inscriiition  pour  enquête 
ft  mente,  sous  l'article  243,  l'inscription  pour 
enquête  généralement,  sous  les  articles  234  et 
263,  et  rin.scription  jiour  enquête  au  long 
sous  1  article  2«4.  Il  n'y  a  besoin  du  consent 
tomenl  de  toutes  les  jiarties  que  pour  l'ins- 
cription à  l'enquête  au  long,  sous  l'article 
20  Vl    158'''  ^'  ^'^•'P'»S"ue'o.  J-  1889. 

Voir  Boucher  vs  Dubeau,  art.  243  n»  4 
yoirDelaney  vs  St.  Lawrence  Sleam  Navi- 
gation  Co.,  an.  2i3,  w  3 

235.  Avis  de  cette  inscription 
doit  être  donné  à  la  partie  adverse 
au  moins  huit  jours  avant  celui 
nxé  pour  l'enquête. 

-.%(""'"•'  Ri'fe''P  t'e  pratique,  G.  S.— G.  P 
Jurisp.— I.  Atleasteight  days  notice  of 

txm  '""''  ^''  î-^'^'^"  '"«•  '•"'?'"''«  «"'1 

m'Il.t.  K  Torrance,  J.,  1870,  17  L  (.        75 

i-  bn  avis  de  trois  jours  suflit  qv    „|  l'ins- 

nption  est  faite   pendant  un   tern,     spécial 

!  H.L  '  \]^'''''-'^c>-t!>e  vs  ChanipagneAm, 
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3_  A  mère  rccoij)t  of  copy  of  inscrijition 
without  suflicK'nt  delayis  not  a  waiver  of 
nght  to  object  to  shortness  of  notice.— /l//ajre 
vs  Morlbmr,  G  R.,  Mackay,  Torrance  et 
Baudry,JJ.,  1872,  17L.  G.  J.,  168. 

4.  La  41e  Règle  de  pratique  ne  peut  pré- 
valoir contre  les  termes  de  l'article  235  oui 
exigent  un  avis  de  ^  mr^.  -  Dc^rosiers  vs 
Lessard,  G.  S.,  Torrance,  J.,   1884,  7  L.  N.,  69. 

Voir  Bleau  vs  Brisselle,  art.  897((. 

236.  L'enquête  est  prise  par 
écrit  au  long  ou  par  notes,  suivant 
les  dispositions  contenues  en  cette 
section. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  95,  et  s.  18. 

237.  A  l'effet  de  telles  inscrip- 
tions, le  protonotaire  doit  tenir  des 
rôles  sur  lesquels  sont  inscrites  les 
causes  ainsi  fixées  pour  la  preuve 

40e  Règle  de  pratique. 

238  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5876).  Sauf  les  exceptions 
ci-dessous  mentionnées,  dans  cha- 
que district  de  la  province  le  juge 
peut,  par  une  règle  de  pratique 
promulguée  cour  tenante,  fixer,  de 
temps  à  autre,  les  jours  qu'il  croit 
convenables  pour  procéder  aux  en- 
quêtes pendant  ou  hors  des  termes 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  15. 

Jurisp.- A  party  cannot  be  forced  to  i)ro- 
coed  at  enquête  and  merits  whilr  the  Court  of 
yueensBench,  Appeal  side,  is  sitting— 77,^ 
Guaranlee  1ns  Co.  of  N.  A.  vs  Belhune,  G  S 
Mackay,  J.,  1882,  5  L.  N.,  93.  ' 

23«a  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5876,  et  tel  qu'amendé  par  53  Vie 
ch.  56,  s.  l,et  54  Vie,  ch.  43,  s.  1) 
Dans  les  districts  de  Montréal 
Trois-Rivières,  St-Frauçois  et  St- 
Hyacinthe,  tout  jour  juridique  est 
jour  de  séance  d'enquête. 

Toutefois,  dans  les  districts  de 
Trois-Rivières  et  St-Hyacinthe,  et 
dans  les  autres  districts  où  par 
proclamation  du  lieutenant-gou- 
verneur le  présent  article  peut 
être  déclaré  applicable,  la  cour  su- 
périeure ne  peut  siéger  durant  les 
jours  fixés  pour  les  termes  de  la 
cour  de  circuit  dans  le  di.Htrict. 
23Sè  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
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.5876).  DaiiK  le  district  de  Québec, 
à  l'exceplioii  dos  i.iiiq  premit^rts 
jours  juridiques,  des  cinq  Jours 
jiuidiqui's  qui  sxiivent  le  quin- 
zième Jour  ei  des  quatre  derniers 
Jours  Juridiqxies  de  ihaque  mois, 
tous  les  Jours  Juridiques  sont  des 
joiirs   de  séance  d'enquête. 

tillHr  {(tjouté  /mr  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5876).  ])ans  le  district  d'Ottawa,  à 
l'exception  des  Jours  où  s'y  tien- 
nent des  termes  de  la  cour  s\ipc- 
rieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  tous 
les  Jours  juridiqiies  sont  des  jours 
de  séance  d'enquête. 

mUi  {lel.  qu'aviemlé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5876,  et  par  54  Vie,  eh.  44,  ,s'. 
1).  Dans  les  causes  par  défaut,  et 
avec  le  consentement  des  parties 
ou  de  leurs  avocats  dans  les  causes 
«•ontestées,  les  dé]iositions  des  té- 
moins peuvent  être  prises  en  tout 
état  de  cause,  par  la  sténographie 
ou  autrement,  à  quelque  endroit 
que  ce  soit,  chaque  Jour  Juridique, 
pendant  ou  hors  de  terme  ;  et  elles 
peuvent,  après  avoir  été  ainsi 
lirises,  être  assermentées  devant 
un  commissaire  de  la  cour  supé- 
rieure. 

â40.  Dans  tous  les  cas  où  un 
iémoin  est  sur  le  point  dt»  laisser 
le  Bas-Cinada,  de  manière  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait 
être  privée  de  son  témoignage,  ce 
qui  doit  être  constaté  sous  serment, 
un  des  Juges  du  tribunal  peut 
prendre  la  déposition  de  ce  témoin 
en  tout  état  de  cause  [après  Tassi- 
gnation],  les  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  ;  et  cette  déposi- 
tion a  le  même  effet  que  si  elle 
était  prise  dans  le  cours  de  l'en- 
quête. 

La  même  procédure  a  lieu,  après 
contestation  liée,  dans  le  cas  de  né- 
cessité évidente  où  il  est  l'onstaté 
sous  serment  que  le  témoin,  par 
suite  de  maladie  grave  ou  infirmi- 


té, ne  peut  je  rendre  à  l'audience. 
8i  ces  témoins  sont  encore  vi- 
vants et  au  pays  et  peuvent  être 
produits  au  temps  de  l'enquête,  ils 
doivent  êtr«^  (examinés  de  nouveau 
au  temps  et  de  la  manière  ordi- 
naire, lorsque  l'une  ou  l'autre  des 
parties  le  requiert. 

s.  It.  15.  C,  i;.  X.t,  s.  lOI.—Scil  vid.  'l  L., 
C.  itcporlH,  Maloni'sS'  Talc,  p.  !W. 

Jlirlsp. —  I.  An  iip|iliciitioii  lo  ('.\aniiii>« 
Il  wiliii'ss  iilimit  lo  IciiviaiK!  l'rovinco  will 
riol  hc  |j:riiiil('il  Ity  llii' Supcrior  Court  wliili' 
tlio  ri'('oril  is  liofoi'o  ilu'  Courl  of  Itoviow,  on 
an  iii.^^ri'ipiioii  l'or  l'cvisioii  oCan  iiilcrlouiilory 
Jiiilf^iiii'nl.  —  Hfdiirai.s  i\s  de  Moniiçiuij,  C.  s', 
Tonance,  .1  ,  18(18,  |-2  L.  (;.  J.,  ;ii;i,  ' 

'.;.  In  a  nialtor  ol'  nrfïoncy  undor  tlic  C.  C. 
P.,  art.  '2'i(),  notioi'  {;ivoii  tjio  previous  ovc- 
nin^j;  l'or  lli(>  l'ollowlnf;  iiiorningis  .sullicinnt.— 
An  allidavit  lo  tlio  otlooltliat  a  witnoss  wiis 
tht!  no\l  l'vonins,'  to  li'avc  l'or  llio  Moisic.  ,i 
dislanci'  ol'  oOO  uiilos  l'roni  Montréal,  willi 
wliicli  tlii-ro  was  no  ro^'ular  connnunicatioii, 
lliat  lio  would  1)0  tlii'n^  at  least  a  montli, 
and  tliat  on  liis  n'tnrn  lie  proposcd  to  set  (jf 
l'or  llio  United  States,  lo  remain  tliero  an  in- 
delinite  time,  is  snllii'ient  to  Justil'y  an  order 
for  tlic  immédiate  examination  of  tlio  \vitni\--- 
underC.  C.  W.  'MO. — Mohon  vs  The  Moisic 
Co.,V..  S.,  Torrance,  .1.,  I8(i'j,  l.i  L.  0.  J.,2i)h. 

.'i.  The  Court  will  nol  {,'rant  an  order  for 
llie  examinalion  of  a  sick  wituess  on  heliall' 
of  plainliMin  a  cause  in  wliieli  llie  action  lias 
lieen  dismissed  and  is  now  pendiiii;-  in  appi'al. 
— Gareau  es  Gareaii,  C.  S.,Torrau.c,  J.,  1871, 
20  L.  G.  J.,  JO,'!. 

241.  (1)  Le  tribunal  on  le  juge 
peut,  à  sa  discrétion  et  sans  aucune 
commission  ou  autre  formalité,  or- 
donner que  l'eiu^uête  oit  l'exameu 
de  toute  perso)ine,mêmedesparties, 
soit  sous  serment  décisoire,  faits  et 
articles,  oix  autrement,  ait  lieu  eu 
tout  autre  endroit  ou  siège  la  cour 
supérieure  ou  la  cour  de  circuit, 
devant  le  Juge  qui  s'y  trouve  ;  et 
après  que  le  dossier  a  été  pendant 
quatre  Jours  entre  les  mains  du 
protonotaire  ou  greffier  du  lieu  au- 
quel la  cause  a  été   envoyée,   les 

(1)  Les  dispositions  des  articles  2'il  et  '2i'i 
d(!  ce  code  s'appliipient  à  toute  cour  do  maf;is- 
trat  (le  district  et  an.x  ma},nstrats  ipii  président 
ce  tribunal,  lio  la  nii'me  inanièn»  ipio  s'il  s'a- 
gissait de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de 
circuit,   (ôi  Vie,  c.  t'J,  s.  2.) 
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parties  peuvent  y  procéder  comme 
ai  la    ause  y  était  pendante. 

//)(■</.,  ss.  2^1,  154. 

JlirlMp.— 1.  Whoro  a  déposition  is  mis- 
sinK  fruiii  a  roconi,  und  tlu;  judgo  is  satis- 
fioil  on  tlii!  (jvidonco  ol'  tln^  protlionotncy,  or 
oliierwisi",  liiat  tho  diiposilion  cannot  ho  found 
an  ordcr  iniiy  bo  issucd  Cor  tho  oxiiinination 
(iii  novo  ol'  tiio  witness.-iJ/»c/rt)7a;ic  vs  Guuti 
C.  S.,  Tominco,  J.,  1870,  14  h.  G.  J.,  ïl'i. 

2.  La  cour  n'a  pas  lo  pouvoir  do  nommer 

un  particulier  pour  jirendro  une  onuuùtc. 

McVitliev.1  Uulling,  C.  S.,  Johnson,  J.,  1874, 
5  H.  Ji.,  'lO.'). 

342.  Copie  de  cette  ordonnance 
est  transmise  au  protonotaire  ou  au 
grelïicr  du  tribunal  à  l'endroit  in- 
diqué, avec  telle  partie  du  dossier 
qui  peut  être  nécessaire.et  ce  proto- 
notaire  ou  greffier  peut  là-dessus 
faire  les  proiiédures  convenables 
pour  forcer  ies  témoins  ou  parties  à 
comparaître  à  un  jour  d'enquête  à 
l'endroit  indiqué  ou  à  tout  jour  fixé 
par  le  juge  et  auquel  un  juge  sera 
présent,  et  dans  les  cas  de  l'article 
241  et  du  présent,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication des  règles  contenues  aux 
articles  248,  249  et  480. 
Ibid.,  l  3. 

34»  {ttl  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  587*7).  Toute  partie  en  cause 
peut  déclarer,  soit  par  la  déclara- 
tion, soit  par  toute  autre  pièce  de 
plaidoirie,  ou  par  un  avis  signifié 
à  la  partie  adverse,  qu'elle  entend 
que  la  cause  soit  inscrite  en  même 
temps  pour  enquête  et  pour  audi- 
tion finale  immédiatement  après 
reuquête  ;  et  dans  ce  cas  la  cause 
ne  p3ut  être  inscrite  autrement. 

Excepté  dans  les  districts  de 
Montréal  et  Québec,  les  jours  pour 
ouquête  et  audition  sont  fixés  ou 
changés  par  règle  de  pratique  faite 
et  promulguée  dans  chaque  district 
par  le  juge  qui  y  tient  la  cour  ;  et 
lesjours  ainsi  fixés  peuvent  être  des 
jours  de  terme  ou  de  séance  d'eu- 
quête. 

Si  des  jours  n'ont  pas  été  fixés 
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par  le  juge,  alors  l'inscription  pour 
enquête  et  audition  peut  avoir  lieu, 
pour  un  jour  quelconque  de  terme 
ou  de  séance  d'enquête,  sauf  dans 
le  distrKt  de  iSt-Hyacinthe  où  des 
jours  spéciaux  doivent  être  fixés 
par  le  juge. 

Dans  le  district  de  Montréal,  tout 
jour  juridique  est  jour  de  séance 
pour  enquête  et  audition. 

Dans  le  district  de  Québec,  tous 
les  jours  de  séance  pour  enquête 
sont  également  des  jours  pour  en- 
quête et  audition. 

Les  jours  fixés  pour  enquête  et 
audition,  soit  pendant  les  termes 
ou  pendant  les  séances  d'enquête, 
sont  ('.ensés  se  faire  suite  ;  et,  sauf 
dans  le  district  de  Québec,  si  une 
cause  (commencée  un  de  ces  jours 
ne  peut  être  terminée  ce  jour-là,  elle 
peut  être  continuée  à'  tout  autre 
des  jours  ainsi  fixés  et  y  être  jugée. 
Dans  le  district  de  Québec,  si,  à 
la  fin  d'une  série  de  jours  fixés  pour 
enquête  et  audition,  il  est  procédé 
sur  une  cause  inscrite  en  cette 
forine,  cette  cause  est  continuée  die 
in  diem. 

Dans  tous  les  districts,  excepté 
celui  de  Québec,  les  causes  inscrites 
pour  enquête  et  audition  ont,  pen- 
dant les  jours  fixés  à  cette  fin,  la 
préséance  sur  les  autres  causes  qui 
sont  inscrites  autrement  et  fixées 
pour  tels  jours. 

Sauf  pour  1  district  de  Montréal, 
les  causes  inscrites  pour  enquête 
et  audition  en  même  temps  à  la 
cour  supérieure,  et  celles  inscrites 
à  la  cour  de  circuit,  ne  peuvent 
l'être  que  durant  les  jours  actuelle- 
ment fixés  comme  jours  de  séance 
pour  chacune  de  ces  cours  respec- 
tivement, ou  qui  le  seront  à  l'ave- 
nir suivant  le  mode  établi  par  la 
loi. 

ô3  Vie,  ch.  56.— S.  R.  B.  C,  c  83    ss    10 
20,21,22,23.  '  '  ^^-   '-'' 

Jurlsp. —  I.  Tho  ontion   of  a   r"irt"  that 
the  caso  shall  be  insoribed  at  tho  same  time 


S' 

X: 


•cZ 


rn 


■  I 


100 


INSTRUCTlON.-AnT.  244  a  248. 


IliU 


for  proof  and  for  final  hoaring  on  tlie  merits 
immediati^ly  aller  jiroof,  in  the  ternis  of  (J.  G. 
P.  243,  is  suilicienlly  iiiaile  by  service  on  the 
opposite  ]iurly  of  an  inscription  of  the  cause 
upon  the  lûti;  de  dinil  Uw  enqucle  and  liear- 
ing  on  tiie  merits  at  tiie  sanietinii'. — Simpson 
vs  Boivie,  C.  S.,  Torrance,  J.,  187'2,  17  L.  C. 
J.,  28. 

2.  A  ])arty  inscribing  for  enquête  and  hcar- 
ing  at  the  saine  tiine  will  be  upheld  in  his  op- 
tion under  C.  C.  P.  2i3,  althuugli  tlie  othei' 
side  lias  the  sanie  day  inscribed  for  enquêle'm 
the  ordinary  way. — liouryoin  vs  Lu  Cie  du 
chemin  de  fer  de  Monlrèal,  C.  S.,  Torrance,  J., 
1878,  22  L.  C.  J.,  42  ;    1  L.  N.,  131. 

3.  When  a  case  has  been  inscribed  for  proof 
and  hearing  at  tln'  sanio  time,  such  inscription, 
although  subsequently  set  aside  for  want  of 
snllicient  delay,  romains  valid,  as  an  oiition, 
under  article  243  C.  C.  P.,  and  the  case  cannot 
afterwords  be  inscribed  fur  prouf  aloue.  — 
llelanei/  vs  SI.  Lawrence  Slecun  Navigation 
Co.,C:ii.,  1882,  8  Q.  L.  H.,  92. 

4.  Dans  une  cause  où  une  défense  au  fond 
en  droit  est  produite,  l'inscription  pour  en- 
quête et  audition  en  même  temps  no  ])eut  pas 
avoir  lieu  avant  ([u'il  y  ait  eu  audition  et  ad- 
judication sur  telle  défense  au  fond  en  droit, 
bien  que  l'une  des  parties  ait  déclaré  qu'elle 
entend  que  la  cause  soit  inscrite  en  môme 
temps  pour  enquête  et  audition  linale.— Woit- 
clier  vs  Dubeau,  C.  S.,  Caron,  J.,  1883,  9  Q.  L. 
R.,  222. 

5.  The  service,  by  the  défendants  on  Ihe 
]ilaintills,  of  inscriptions  upon  the  spécial  roll 
for  proof  and  linal  hearing  at  the  samo  time, 
though  net  immodiatcly  liled  in  the  cause,  is 
such  an  option  of  that  modo  of  trial,  that  the 
plaintills  could  not  inscribo  this  cause  on  tho 
roll  of  enquête.  —  Tlie  Merchants  liank  of 
Canada  vs  Cliarteso7i,  C.  S.,  Stuart.J.,  1884, 
10  Q.  L.  R  ,  48. 

6.  Une  inscription  pour  enquête  doit  s'en- 
tendre de  l'enquête  au  long,  et  cette  inscri]> 
tion  no  peut  se  faire  que  du  consentement  des 
parties  ;  une  autre  inscription  pour  enquête  et 
mérite  produite  par  l'autre  partie  doit  préva- 
loir.— Green  vs  llrooks,  G.  S.,  Loranger,  J., 
1888,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  476. 

Voir  cc|iendant  n»»  7  et  13,  art.  234. 
"Voir  Normor  vs  l<'arquliar,  art.  234,  n»  7. 
Voir   Tlic  Excliange  Bank  of  Canada  vs 
Craig,  art.  284,  n»  4. 
Voir  Parent  vs  Laplante,  art.  234,  n»  6. 
Voir  Stein  vs  llart,  art.  234,  n»  13. 

g  2. — De  Vassignation  des  témoins. 

344.  Les  témoins,  s'ils  ne  con- 
sentent pas  à  paraître,  sont  assignés 
par  le  bref  de  subpœna,  dont  copie 
leur  est  laissée,  au  moins  un  jour 
entier  avant  celui  fixé  pour  levir 
examen,  délai  qxii,  lorsque  la  dis- 


tance excède  cinq  lievies,  est  aug- 
mentée d'un  jour  à  raison  de  cinq 
lieues  de  distance  ;  et  ce,  à  la  pour- 
suite et  diligence  de  la  partie  qui 
en  a  besoin. 

G.  P.  Genève,  181.— G.  P.  C.,  260.— G.  P.  L., 
134. 

34^!».  Le  témoin  peut  être  assi- 
gné soit  pour  déclarer  ce  qu'il  con- 
naît, ou  seulement  pour  produire 
quelque  docirment  qui  se  trouve 
•  Possession,  ou  pour  les  deux 
'^>     '     i  la  fois. 

i  ^viirkie,  on  Ev'  lence,  87. — S.  R.  B.  G.,  c.  79, 
s.  4.— S.  R.  13.  G.,  c.  79,  s.  3.— G.  P.  L.,  139, 
140,  141. 

Jurlsp. —  1.  The  Gity  of  Montréal  will 
not  be  obuged  to  dispossess  itself  of  an  assess- 
ment  roll  in  order  that  tho  same  may  be  liled 
as  évidence  in  tho  cause. —  Workman  vs  Tlie 
City  of  Montréal,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1870,  20 
L.  G.  J.,  217. 

2.  Tho  Gity  of  Montréal  will  not  be  com- 
polled  to  dispossess  itself  of  documents  form- 
ing  part  of  the  archives  of  tho  city  in  order 
that  the  same  may  be  liled  as  évidence  in  a 
cause. — Cramp  cj-  Magor,  G.  B,  R.,  Dorion, 
Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  187?, 
2  L.  G.  J.,  249. 

Voir  Schiller  vs  Schiller,  art.  276,  n°  2. 

246.  Toute  personne  résidant 
dans  le  Haut-Canada  peut  être 
contrainte  à  comparaître  comme 
témoin,  si  le  tribunal  ou  le  juge  le 
trouve  nécessaire,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  action  pendante  pour  la 
même  cause  dans  le  Haut-Canada. 

s.  R.  B.     ,  c.  79,  ss.  4,  5,  6. 

247.  L'assignation  dans  le  cas 
de  l'article  qui  précède  ne  peut 
être  faite  sans  un  ordre  spécial  ren- 
du par  le  tribunal  ou  par  le  juge, 
s'il  le  croit  nécessaire,  et  mention 
de  cet  ordre  doit  être  faite  sur  le 
bref  de  subpœna. 

Ihid.,  s.  7. 

24S  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5878).  La  signification  du 
bref  de  subpœna  est  faite  dans  la 
province  par  le  shérif  ou  un  huis- 
sier du  district  d'où  émane  le  bref, 
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OU  par  le  shérif  ou  un  huissier  où 
se  trouve  le  témoin,  ou  suivant  les 
dispositions  de  rarticle461,  et  dans 
la  province  d'Ontario,  par  toute 
personne  quelconqui',  qui  doit  en 
donner  un  rapport  sous  serment. 

340.  Le  témoin  assigné  qui  sans 
cause  suffisante  ne  comparaît  pas 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués, 
p(HXt,  sur  ordonnance  préalable  à 
lui  sig'uifiée,  être  condamné  par 
le  tribunal  ou  par  le  juge  présidant 
à  l'enquête,  à  une  amende  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres, laquelle 
est  prélevée  en  faveur  de  la  cou- 
ronne, de  la  même  manière  que 
toute  autre  somme  adjugée  par  ju- 
gement, indépendamment  du  re- 
cours de  la  partie  qui  l'a  assigné, 
pour  les  dommages  qu'elle  souffre 
par  ce  défaut,  et  de  l'emprisonne- 
ment pour  mépris  de  cour,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  lui  a  été,  lors  de  la  significa- 
tion de  l'ordre,  offert  une  somme 
suffisante  pour  défrayer  ses  frais 
de  voyage  au  taux  ordinaire  alloué 
par  le  tribunal  de  son  domicile. 

Si  la  personne  assignée  comme 
témoin  est  domiciliée  dans  le 
Haut-Canada,  elle  n'est,  pour  ce 
défaut,  punissable  que  par  le  tribii- 
nal  de  la  juridiction  de  sou  domi- 
cile, sur  transmission  d'un  certifi- 
cat donné  par  la  cour  de  son  défaut 
de  comparaître  suivant  les  dispo- 
sitions qui  jn'écèdent. 

Jliri^ip. —  I.  A  rulo  for  contonipt  asiiinst 
a  witness  wlio  lias  mit  answi-red  a  subpuna 
will  not  lie  iinless  iiroot'  J)i>  iiiadfi  of  personal 
service,  tenler  ol"  rcasonablo  cxiicnscs  aiid 
will'ul  disooediunce.— .S'w7o/i  vs  Boston  and 
Egan,  C.  S.,  Badgley,  J.,  I8GI,  5  L.  C.  J.,  li.i'i. 

2.  A  writ  oriii-ot(>etinn  will  ijo  issiiod  upon 
cause  sliewii  to  protect  a  witru'ss  froin  arrest 
upon  civil  process  — Such  protection  will  be 
for  a  tiinc  reasona.  .~'.  in  coming,  while  giving 
évidence  and  relurning. — Tho  period  of  pro- 
tection will  bodecidod  by  tlie  court —.»/)7/c)- 
vs  Sliaw,  C.  S.,  Torrance,  .T.,  1871,  \:>L.  C.  J„ 
218. 

."!.  To  conipol  a  witness  to  attend,  his  cx- 
penses  lu  go  and  rcturn   must  bo  tendcrud 


him.— Poulet  vs  Larivière,  C.  8.,  Taschoreau, 
J.,  1871,  2  U.C.,  III. 

4.  A  motion  for  a  rulo  for  contempt  against 
a  witness  niust  be  nolilied  to  tlie  party  niovod 
against.— />o!ii/iei/  ij-  Lajoie,  C.  S  ,  Torrance, 
J.,  1874,  18  L.  C.  J.,  28:J. 

J.  A  witness  wlio  lias  failed  to  appear  can- 
notbe  condeinned  to  a  lini'  on  motion  to  that 
ellect,  serveil  upon  him,  but  only  on  service  of 
a  rulo  upon  him. — Good.snn  vs  Lcvis,  C.  S., 
Caron,  J.,  1878,  4  Q.  L.  H.,  ;i,-s2. 

C.  A  witness  neglocling  to  appear  bcforo  an 
accountunt  appuiiited  by  the  Court,  is  guilly  ol 
contempt.— /•'/•(;ï'0i7  vs  (;a«//i(e;',  C.S.,Mackay, 
.).,  187»,  23  L.  C  J.,:i2;!. 

7.  A  writ  of  protection  against  arrest  under 
civil  protest  will  be  granted  to  a  witness  re- 
siding  in  a  foreign  country  who  fears  arrest. — 
Slan-  r.v  MaaIonakI,  G.  S.,  Hainville,  J.,  1880, 
.'t  L.  N.,  400.  (Vol.  11"  2,  supra.) 

8.  .V  witness  who  lias  niado  default  to 
ap])i^ar  and  give  ovideiico,  and  against  whom 
a  ruie  lias  issuoil  for  contempt,  must  appear 
in  jierson  in  answer  to  the  ruIe. — Fair  vs 
Cassils,  C.  S.,  1880,  :i  L,  N.,  ,337. 

9.  One  clear  day  sliould  be  allowed  bo- 
tween  service  and  relurn  of  a  rule  for  con- 
tempt.— Fair  vs  Cassils,  G.  R.,  Johnson,  Hain- 
ville et  Jette,  JJ.,  1881,  4  L.  N.,  102. 

250.  Tou^te  personne  présente 
dans  la  chambre  où  se  tient  l'en- 
quête peiTt  être  examinée  comme 
témoin,  et  est  tenue  de  répondre 
sous  les  mêmes  peines  que  si  elle 
avait  été  régulièrement  assignée. 

3»>1  {tel  qu'amendé  par  54  Vie, 
eh.  45,  s.  2).  Toute  partie  dans  la 
cause  peut  être  assignée,  interro- 
gée, transquestionnée  et  traitée 
comme  tout  autre  témoin  ;  ce- 
pendant sou  témoignage  ne  peut 
lui  servir  ;  [la  partie  adverse 
peut  néanmoins  déclarer,  avant  de 
clore  son  enquête,  qu'elle  n'en- 
tend pas  se  prévaloir  de  ce  témoi- 
gnage, et  dans  ce  cas,  ce  témoi- 
gnage est  censé  nor  avenu]. 

[  Les  réponses  données  par  la 
partie  examinée  comme  témoin 
peuvent  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.] 

Toute  partie  à  une  instance 
peut  rendre  témoignage  en  sa  fa- 
veur, dans  toute  afiaire  d'une  na- 
ture commerciale,  et  dans  ce  cas, 
être    questionnée,    transquestiou- 
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née  et  traitée  comme  tout  autre 
témoin. 

Elle  peut  aussi  être  assignée  et 
traitée  comme  témoin  par  la  partie 
adverse,  et  dans  ce  dernier  cas, 
ses  réponses  peiivent  servir  de 
commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Le  défaut  par  une  partie  d'oiïrir 
sou  témoignage  ne  peut  pas  être 
interprété  contre  elle. 

TABI.E  SOMMAIRE. 

Codéfendcur 1, '2,  j,  li,  7,  10 

Mari  el  femme 9 

Partie  enfaillile i 

l^artie  non  intéressée 8 

Réponses  d'un  défendeur  Irans- 
questionné  sur  son  ajjidavil....  3 

Jnrisp. — 1.  A  (lofoiulaiit  inay  bo  a  wit- 
ness  l'or  lus  co-dcfendaiits,  il'  ho  bo  not  into- 
rested,  or  if  liis  iiiterest  bo  removcd  by  a  dis- 
cliarge. —  The  llankof  llritish  North  America 
(5-  Vuvillier,  C.  B.  H.,  I8,VJ,  'iL.  C.  J.,  ^il. 

1.  Onool'two  sots  of  del'ondimts  who  are 
sued  as  joinlly  and  sovorally  liablo  to  plain- 
tilf,  can  examine  oacli  othor  as  wiliiessos,  in 
support  of  the  separato  issues  raisod  l)y  tlieni. 
— David  vs  McDonald,  G.  S.,  Borthelot,  J., 
1861,  5  L.  CI.,  lOi. 

3.  Les  réponses  par  un  dofondour  à  des 
transquostiùus  posc<!s  i)ar  la  jiartio  adverse  sur 
son  allidavit  au  soutien  d'une  motion  jxur  ob- 
tenir la  permission  de  produire  une  nouvi^lle 
défense,  ne  peuvent  militer  contre  lui  sur  le 
fond  du  procès.  —  Lepagc  rs  Chartier,  C.  S., 
Loranger,  J.,  I8GC,  Il  L.  C.  J.,  'l'J. 

4.  A  party  to  a  cause  liaving,  during  its 
pendenuy,  made  an  assignment  under  tlie  In- 
solvent  Acl,  can  bo  e.xamined  as  a  witnoss 
by  tho  assignée  wl'.o  intervenes  and  takes  up 
the  instance  in  liis  iilaco. — McFee  vs  Uowie, 
G.  G.,  Torrance,  J.,  IHG9,  Ci  L.  G.  J.,  33ô. 

■).  The  testimony  of  tlie  défendants  sued  on 
a  iiroraissory  note,  signed  by  llieui.  as  joint 
makers,  cannot  be  rejected.  —  llatclielder  vs 
.S'm/7/(,  G.  R.,  Mondelet,  Mackay  et  Torrance, 
JJ.,  1870,  15  L.  G  J.,  \i. 

C  Le  défendeur  peut  examiner  comme  té- 
moin son  codél'end(nu',  lor.S(iue  leurs  défenses 
sont  plaidées  séparément. — Close  vs  Dickson, 
G.  S.,  Mackay,  ,1.,  1872,  i  R.  L.,  lil. 

7.  Des  codéfendeurs  dans  une  cause  peuvent 
être  témouis  l'un  pour  l'autre  ;  du  moins  c'est 
la  pralicjue  constante  de  nos  cours  —Bortliivith 
vs  Brui/anl,  G.  R.,  Johnson,  Mackav  et  Bau- 
dry,  JJ'.,  1871,  5  R.  L.,  'M. 

8.  A  party  wlio  bas  no  personal  interest  in 
Ihe  action  or  proceeding,  althougli  individual- 
ly  naniod  in  the  record,  may  be  exaniined  us 
a  witness  on  behalf  of  the  parties  whom  lie 


roiiresonls. — Fuir  if  Uassils,  G.  B.  R.,  Dorion, 
Monk,  Ramsay,  Tossier  el  Gross,,  JJ.,  1881, '2 
U.  G.  A.,  I. 

!).  Under  35  Vie.  (Q.),  ch.  6,  sect.  9,  the  right 
to  e.\amine  a  oonsorl  as  a  witnoss  is  conforred 
U|)on  the  adverse  party  only,  and  Ihoevidence 
of  the  husband  of  Ihe  transférer  of  a  claim 
is  inadmissible  in  an  action  by  tiio  transférée, 
on  the  i)art  of  the  |ilainliir.  —  Lajeunesse  vs 
l'rice,  G.  S  ,  Torraner,  J.,  188G,  M.  L.  R.,  t  S. 
G.,  '281.  (Voir  dans  le  mémo  sens,  le  n"  1  sous 
l'art.  'i:)'l.) 

10.  Lors((ue  deux  membres  d'une  société 
dissoute  poursuivis  C(jnjoiiitement  se  sé|iarenl 
dans  leurs  défenses,  l'un  peut  être  entendu 
comme  témoin  de  l'autre. — McCone  vs  l'oulin, 
G.  S.,  Andrews,  J.,  1888,  14  Q.  L.  R.,  182. 

Siîla  (djouté par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5779).  Les  parties  peuvent  être  in- 
terrogées comme  témoins,  aussitôt 
ajirès  la  production  du  plaidoyer, 
sur  la  contestation  telle  que  alors 


â53  {fel  qu  amendé  /lar  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5880).  La  parenté,  l'alliance, 
si  ce  n'est  entre  époux,  et  l'intérêt, 
ne  sont  cause  de  reproche  contre 
un  témoin  que  relativement  au 
degré  de  créance  qu'on  doit  accor- 
der à  son  témoignage. 

Cependant  si  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens,  et  que  l'un  d'eux, 
comme  agent,  a  administré  les  pro- 
priétés de  l'autre,  l'époux  qui  a 
ainsi  administré  peut  être  examiné 
comme  témoin  sur  tout  fait  qui 
concerne  telle  administration, pour- 
vu que  le  tribunal  ou  le  juge,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  pro- 
pos d'ordonner  tel  examen.  Chaque 
fois  que  tel  examen  est  permis,  il 
est  fait  sans  restriction,  comme 
l'aurait  été  celui  de  l'autre  époux, 
soit  pour  ce  qui  regarde  l'admis- 
sibilité d'iiue  preuve  verbale,  soit 
autrement. 

Sur  inscription  de  faux  contrit 
un  acte  authentique,  les  notaires, 
les  témoins  instruuientaires  et 
autres  fonctionnaires  qui  ont  at- 
testé l'acte  peuvent  être  admis  à 
rendre  témoignacfe. 
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Jnrlup. —  '•  Under  tlio  Qucboo  Act,  35 
Victdi-iu,  rliai).  0,  soct.  9,  tlio  rif,'ht  to  exa- 
iiiint:  Il  i  iiHort  as  u  wilness  is  confcrrcd 
u|)on  tlic  lulvcrsi!  jiarty  niûy.—lMieau  vs 
lleaudry, C.iri.,  Lalrainhuise,  J.,  1878,  22  L.  C, 
J.,  33(1.  (Voir,  dans  lo  inèiiK;  sons,  l'oisy  i\s  Le- 
Itbre,  es.,  Daudry,  J.,  1872,  4  H.  L.,  r.oi; 
llrusli  i;v  Slepliens,  Johnson,  J.,  1873,  17  L. 
C.J.,  110. 

2.  I)a;  s  los  causos  j)oiir  allairos  coninicr- 
cialus,  lo  ])i'ocui'(nu'  en  loi  pont  ôtro  ontondu 
comme  témoin  des  jiai'lies  iju'il  n.iiresentail. 
— Velaiiçoii  vs  Ikauprè,  C.  S.,  Johnson,  J., 
1874,  OH.  L.,  509. 

3.  Un  mari  sera  entendu  commo  li'moin 
dans  uni'  cause  où  son  épousi;  est  denuinde- 
resse.  loi'sque  celle-ci  a  di'clure  dans  sa  de|i(i- 
sition  cjui!  c'est  son  mari  (jiti  gère  ses  allairos 
et  administre  ses  biens. — .lolmsun  vs  Marliii, 
C.  S.,  Luranger,  J.,  1874,  5  H.  L,,  33U. 

4.  L'avocat  de  l'une  ou  de  l'autre  dos  jmr- 
tics  ne  ])eut  être  t(;moin  (Jans  la  cause. — 
lluisvnl  rs  llariiier,  (1.  S.,  Loranj,'er,  J.,  1878, 
!l  U.  L.,  50i).  (Voir  ce])endunt  n"' (i,  7  et  8, 
iiifra.) 

j.  Le  tuteur  plaidant  en  nom  (jualilie  pour 
son  pupille  est  ti'iuoin  c(jui]M;teut  iiour  ce  der- 
nier, et  sa  cri'dibiliti'  jieut  si'ule  être  allectee 
|mr  sa  position  dans  l'instance. —  Tlioinpson 
/'.ï  l'elklier,  C  S.,  (Jasault,  J.,  1880,  7  Q.  L.  U., 
■VJ. 

C.  Tlie  eviiience  of  an  attorney  uU  [item  in 
beliall'  of  lus  client  is  admissible,  but  such 
testimony  is  re|iugnant  to  the  discii)line  ol'  the 
profession.— VV((W/o/(  çj-  W/iile,  C.  B.  IL, 
Monk,  Uamsav,  Tessier,  Cross  et  Uabv,  JJ., 
1881),  M.  L.  H.,  3  Q.  B.,  375. 

7.  Tlio  attorney  of  record  is  only  allowod  to 
cirer  liis  testimony  in  favour  of  liis  client  under 
exceptioual  circuuislanci's  ;  and  the  introduc- 
tion of  tlie  évidence  of  th(!  defi.'ndant's  at- 
torney as  to  a  private  conversation  betwooji 
liimself  and  tlu^  plaintllfs,  was  under  tln^  cir- 
eunistanees  im|)ro|ier,  and  such  testimony 
wfluld  be  rejected  by  the  court. — Hictlc  vs 
ItenniiKi,  C.  S.,  Taschoreau,  J.,  1888,  M.  L.  ]{ 
4S.  C.,''.il'J. 

8.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  convenable  jiour 
un  avocat  au  dossier  d'ohrir  son  témoignage 
en  faveur  de  la  partie  qu'il  repn'seute,  la 
cour  ne  jjeut  le  refuser  et  il  est  un  témoin 
coniiiétent,  et  l'action  i)eut  être  déboutée  sur 
son  témoignage ^m\.—Laikin  vs  Inylis,  Cham- 
pagne, J.,  C.  M.,  1880,   12  L.  N.,  211. 


353.  Si  la  personne  à  assigner 
comme  témoin  est  incarcérée,  la 
partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir 
sur  requête  à  cet  effet,  un  ordre 
à'habeas  corpus  ad  tesli/imndum,  en- 
joignant au  geôlier  de  l'amener  de- 
vant le  tribunal  pour  y  rendre  son 
témoignage. 


Lmgued-'c  vs  Lnviolelle,  18  avril  1884.— 
I  l'igoau,  277. 

'i  3  — De  l'examen  îles  témoins. 

254.  Il  est  loisible  à  toute  par- 
tie de  demander  que,  pendant  l'ex- 
amen d'un  des  témoins,  les  autres 
se  retirent  de  la  salle  où  se  fait 
l'enquête. 

c  p.  c,  202.— I  Pigeau,  280.— Od.  1667, 
tiL  22,  urt   lj. 

Jurlsp.—The  exclusion  of  tli(!  t(!stimony 
ol  a  witness  (ai  theground  that  ho  violatod  an 
order  of  th(!  court,  made  at  the  commence- 
ment of  tin;  (,'n(|uète,  ordering  ail  Iho  wilnes- 
sos  ont  of  court  during.sueh  en([uèle  is  illégal. 
—Il  vin  r.ï  Maloiii'ii.  C.  B.  C,  La  Fontaine, 
Aylwin,  Duval,  MiTedith  et  Mondelet,  JJ., 
I8U2,  (i  L.  C.  J.,  285. 

355.  Avant  que  le  témoin  soit 
admis  à  déposer,  le  juge  ou  le 
protonotaire  doit  lui  faire  jurer 
de  dire  la  vérité,  ou  si  c'est  un 
quaker,  le  moi  jurer  doit  être  rem- 
placé par  ceux  de  déclarer  et  affirmer 
solenndiement  et  sincèrement. 

Ont.  1007,  lit. 22, art.  I3.-I  Starkio,2l,22.— 
Genève,  194.— S.  1{.  B.  C,  c.  34,s.  8.— C.  P.  C, 

Jlirlsp.— A  déposition  sworn  to  by  cou- 
siid,  before  a  commissioncr  of  tlio  S  C,  is 
irnll  and  l'oid.—  l'insonnmuU  ^  Valade,  G.  B. 
IL,  Duval,  Caron,  Drummond,  Badgiey  et 
Monk,  JJ  ,  1808,  13  L  C.  J.,  109.  (Voir  cepen- 
dant l'art.  239,  infra,  et  l'art.  284,  infra.) 

356.  La  formule  du  serment  et 
la  manière  de  le  faire  peuvent  être 
changées  suivant  la  croyance  reli- 
gieuse du  témoin,  de  manière  néan- 
moins à  le  lier  à  ne  déclarer  que  la 
vérité. 

I  Pigeau,  202. 

357.  Tout  témoin  qui  refuse  de 
faire  le  serment  ou  affirmation,  est 
censé  refuser  de  rendre  témoi- 
gnage. 

I  iStarkie,  91.— C.  P.  L.,  137. 


25S.  Le  témoin  présent  ne  peut 
refuser  de  répondre  sous  prétexte 
qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  de- 
niers nécessaires  pour  payer  ses 
frais  de  déplacement. 


104 


INSmUCTION— AriT.  45»  v  30A. 


I      : 

I 


250.  Avant  d'être  admis  à  faire 
serment,  le  témoin  peut  être  exa- 
miné par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties sur  sa  croyance  religieuse,  et 
il  ne  peut  être  admis  à  faire  le  ser- 
ment ou  l'affirmation  ni  à  rendre 
témoignage,  s'il  ne  croit  en  Dieu, 
et  à  l'existence  de  récompenses  et 
de  punitions  après  la  mort. 

1  Slarkio,  21,  04. 

Jiirlsp. — Tlio  tostimony  of  n  witnoss  who 
declurcs  llint  lie  doos  not  kriow  wlit^Uirr  tlioiv 
is  a  stuto  of  rowards  ami  imnishnionts  nlVr 
lieatli,  is  inadmissible. — Schwersenski  vs  Vine- 
herg,  G.  8., Tait,, T.,  1888,  M.  L.  H.,  ,")S.  G,,  .'Î72. 

S60.  Nul  ne  peut  être  témoin 
s'il  ne  connaît  l'importance  du  ser- 
ment, et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses 
facultés  mentales. 

G.  P.  G.,  28,-). 

261.  [Le  sourd-muet  qui  est  ca- 
pable de  lire  et  d'écrire  peut  être 
admis  comme  témoin  en  rédigeant 
son  serment  ou  affirmation  et  ses 
réponses  par  écrit.] 

1  Pigeau,  283.— ,3  Bioclio,  n-  428. 

I 

302.  L'huissier  qui  a  signifié  le  j 
bref  d'assignation  ne  peut  être  té-  ! 
moiu  dans  la  cause  à  l'appui  de  la  ' 
demande  du  demandeur,  si  ce  n'est 
à  l'égard  de  cette  assignation  même. 

8.  n.  B.  G.,  c.  S,-!,  s.  lOH. 

Jurisp.-I.  L'iiuissior  exploitant  poutôtro 
examiné  comme  témoin,  pourvu  quo  ce  ne  soit 
pas  ])our  |)rouvor  dos  cûiivui'sations  tenues  ou 
admissions  faites  lors  du  service. —  oV»V(^a/( 
vs  Cnui  chêne,  G.  G.,  Stuart, ,].,  1879,  G  O.  L 
R.,  34. 

2.  Dans  une  action  jiour  |iénalite  pour  vente 
en  détail  do  liqueurs  enivrantes,  l'huissier 
qui  a  signilié  au  iirocureiu'du  défendeur  l'ins- 
cription de  la  cause,  n'est  ]ias  incompétent  à 
rendre  témoignage  au  sujet  de  la  vente  dos 
boissons  faite  ])ar  le  défendeur. — Hivard  vs 
Courtematic/ie,  C.  G.,  Mathieu,  J.,  1881,  1 1  R 
L.,  103. 

?  4. — De  l'enquête  par  le  juge. 

263  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  , 
Q., art. 5881).  Sauf  lesdispositionsde  '. 
l'article  239,  dans  toute  cause  con-  ; 


testée,  le  témoin  est  interrogé  en 
présence  du  juge,  la  partie  adverse 
étant  présente  ou  dûment  appelée, 
et  le  juge  peut  faire  au  témoin  telle 
question  qu'il  croit  né(;essaire.  Il 
prend  lui-même  ou  fait  prendre 
par  écrit  sous  sa  direction,  des  notes 
des  parties  importantes  du  témoi- 
gnage et  de  toutes  les  objections 
sur  lesquelles  quelqu'une  des  par- 
ties insiste,  ainsi  que  de  la  déci- 
;  sion  de  ces  objections. 

s.  R.  H.  G.,  e.  83,  s.  95.— Voir  Stein  vs  Harl, 
art.  23 i,  n"  14. 

Le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
procédé  devant  lui,  dans  autant  de 
causes  simultanément  qu'il  le  juge 
convenable,  à  sa  discrétion. 

26-4  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5882).  Les  notes  du  témoignage 
sont  lues  et,  s'il  est  nécessaire,  ex- 
pliquées au  témoin,  qui  peut  y  faire 
les  additions  ou  correctio.ns  requi- 
ses pour  exprimer  correctement  les 
parties  importantes  de  son  témoi- 
gnage ;  elles  sont  ensuite  signées 
par  lui,  s'il  peut  écrire,  sinon,  men- 
tion en  est  faite  ;  elles  sont  enfin 
signées  par  le  juge  ou  par  le  proto- 
notaire et  elles  constituent  et  sont 
considérées  être  le  témoignage  du 
témoin. 

Oril.  1067,  tit.  22,  art.  IG— S.R.  B.  G.,c.8;i, 
s.  95,  ^  2.— G.  P.  G.,  272,  274. 

265  {abrogé  par  S.  réf.  Q.,  art. 
5883). 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  95,  ^  3. 

266.  Le  juge  prend,  ou  fait  pren- 
dre par  le  protonotaire,  notes  de 
toutes  les  admissions  faites  de  vive 
voix  par  les  parties,  et  ces  notes 
signées  par  le  juge  font  foi  de 
même  que  si  elles  étaient  signées 
par  les  parties. 
Jbid..  s.  97. 

Jurlsp. — Le  défendeur  dans  le  cours  de 
l'instruction  de  la  cause,  à  l'enquête,  ))Our 
éviter  dos  frais,  et  en  vue   d'un  compromis, 


INSTRUCTION.— AiiT.  «67  a  «71. 


10». 


ayant  fait  uno  admission  t^'crito  admettant 
que  des  ninnœuvri's  fniiidiilniiscs  do  nnluro  ù 
annuler  «on  l'ii'ction  nvaiont  (■■té  comraisos 
par  SCS  n^i'iits  It'gaux,  mais  hors  dn  sa  con- 
niiissancu  piT-sonnijHi!,  pouvait,  |)lus  tard, 
alors  qiu)  li^  pt'titionnairr',  (pii  n'avait  ni  accop- 
l(^  ni  rofusii  oottci  admission,  avait  doclan' 
poursuivre  la  eause  jiour  di'(|ualiilealion  per- 
sonnelle, signer  et  produire  un  velraxil  ;  et 
l'elTet  do  ce  retruxil  a  été  d'annuler  cotte 
admission  qui  n'a  plus  formé  partii,'  de  la 
preuve. — Fuille  vs  Ln.i.sier,  (l.  M.,  .loliiison, 
Tusclioroau  et  Lorangei',  JJ.,  I8H8,  M.  L.  11., 
4  8.(1.,  i:io. 

267.  Le  témoin  doit  d'abord 
être  interpellé  de  déclarer  et  doit 
déclarer  ses  noms,  i:)rénoms,  âge, 
qualité  ou  occupation  et  domicue. 

Ord.  I()(i7,  tit.  '1%  art.   Il— Genève,  193.— 
C.  P.  C,  '202. 

268.  Il  est  permis  à  la  partie 
adverse  de  constater,  par  examen 
préalable  du  témoin  produit,  ou  de 
toute  autre  manière,  les  causes  de 
reproche  contre  lui. 

Ord.  IG()7,  tit.  '2,3,  art.  2.— 1  Starkie,  211  — 
C.  P.  C,  28!). 

Jlirigp. — On  peut,  en  lrans(juestionnant 
un  témoin  apiielé  ]iour  jirouver  la  honni' 
réputation  do  l'i']jousi\  du  demandeur,  deman- 
der à  ce  témoin  s'il  u  payé  tous  ses  cn^anciers, 
et  s'il  refuse  de  répondre,  la  cour  pourra  l'y 
contraindre.  En  transquestionnanl  un  autre 
témoin,  une  femme  mariée,  appelée  pour 
prouver  la  mauvaise  réputation  de  l'épouse 
ilu  demandeur,  il  n'est  pas  permis  de  lui 
demander,  jiour  la  iliscréditer,  si  elle  a  eu  des 
rapports  rimmels  avec  une  autre  que  son 
mari.— Diissaiill  vs  liacon,  G.  S.,  Andrews,  ,1., 
1880,  13  Q.  L.  H.,  /lO. 

269.  La  partie  qui  produit  un 
témoin  ne  peut  le  reprocher,  mais 
elle  peut  prouver  par  d'autres  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  dit,  ou,  avec 
la  permission  du  juge,  prouver 
qu'il  a,  à  une  autre  époque,  fait  des 
déclarations  incompatibles  avec 
son  témoignage  actuel  ;  pourvu 
que  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet 
égard. 

1  Couchot,  20.— 1  Starkie,  215   et  suiv.— 2 
Powell  379,  380. 

Jlirisp. —  I.  Il  est  permis  de  poser  à  un 
témoin  une  (piostion  tendant  ù  établir  une 


contradiction  <lans  le  témoignage  d'un  autro 
témoin  de  la  partie  adverse,  nonobstant  <|iio 
co  dernier  lémoin  n'ait  pas  été  interrogé  sur 
ce  ]mul.- nMhol  vs  Laloude.  C.  S.,Uertliolot. 
.1.,  1800,  Il  L.  CI.,  301. 

'2.  A  witness  cannot  bi!  contradictod  as  ta 
collati'ial  nuitlers,— r»i(/7/icvi'.ï  llowie.  G.  8  . 
Torrance,  ,J.,  1872,  17  L.  G. /.,  'i7. 

3.  Wliere  it  is  intendud  lo  attack  tho  cre-. 
dibihty  of  a  witness  iiroduced  by  tho  othor 
side  by  jiioof  tliat  lie  lias  mado  slatenients 
outof  court  conlrary  to  what  ho  lias  testi- 
lled  at  tlie  trial,  the  witness  niust  (Irst  bo 
asked  as  to  wliellier  lie  made  sueh  state- 
ment,  and  ail  neeessary  purticulars.— /Jm(n/ 
vs  Poirier,  G.  S.,  Torrance,  J  ,  1870,  '20  L  G 
J.,  107. 

4.  Evidence  of  a  statoment  or  déclaration 
made  by  a  witness  subsequently  to  his  exa- 
mination,  for  tlie  purpose  of  contiadielinK  oi" 
invalidating  liis  testimony,  is  inadmissiblo 
until  such  witness  lias  been  recalled  and  exa- 
niined  upon  tlie  imint,  and  an  opportimity  lia» 
thiis  been  furnished  to  liim  of  giving  sucli 
reasons,  ex]ilanation  or  exeuli)ation  as  lin  may 
liave.— 5(;V/«//(  e.v  Ihr.hou,  G.  S.,  Wurtële,  J  , 
1888,  Il  L.  N.,  380. 

5.  Gopies  of  the  dejiositions  of  witnesses 
e.xamined  in  another  cause  mav  be  liled  in  a 
cause  iiroceeding  at  enquHi:  for  thr>  p.urpose 
of  discrediting  a  witness  oxan.ined  tliorein.— 

î  O'Cimnor  is  llroivn,  C.  S.,  Bertlielot,  J  ,  12 
I  L.  G.  J.,  28. 

270.  Le  témoin  est  examiné  par 
la  partie  qui  le  produit,  ou  son 
conseil,  mais  seulement  sur  les 
laits  de  la  contestation,  et  les  ques- 
tions ne  doivent  pas  être  dans 
une  forme  de  nature  à  suggérer 
la  réponse,  à  moins  que  le  té- 
moin ne  cherche  manifestement  à 
éluder  la  question  ou  à  favoriser 
l'autre  partie. 

I  starkie,  109,  170.— 2  Bowell,  376-9.— 

Jnrisp.— 1.  A  witness  cannot  bo  exa- 
mined  n  second  time  by  tho  party  producing 
him  in  the  samo  case,  unless  allowed  by  the 
Court  on  siiecial  application.— yo.çcii//  v.i  Mor- 
row,  G.  S.,  Badgley,  J.,  1859,  4   L.  G.  J.,  238. 

2.  A  witness  shall  nol  be  interrogated 
about  a  copyofa  statement  until  tho  non- 
|iroduction  of  the  original  is  accounted  for. — 
The  Olen  llrick  Co.  vs  Sluickell,  G.  S.,  Tor- 
rance, J.,  1870,  14  L.  G.  J.,  238. 

271.  Lorsque  la  partie  a  fini 
d'interroger  le  témoin  qu'elle  a 
produit,  il  est  loisible  à  la  partie 
adverse  de  le  transquestionner  de 
toutes  manières  sur  les  faits  dont  il 
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•a  été  queHtion  dans  l'examou  eu 
chef  ;  ou  hion  d«  l'aire  constater 
son  refuH  d(!  tranHciuestionner. 

1  Stiirkio,  \HC).—-i  l'owi'll,  ,10,  ;tH()  et  siiiv. 

.  JuriND.— I.  WlKnilhoplnintiiriias  r.Umd 
liis  enijUile,  ho  cnnriot  cross-cxuiiiiin'  tlio 
(lofi'iidant's  witnoss>'s  in  siicli  «  way  as  to 
ondcnvoiir  In  nmki!  iirnof  of  l'dcts  wliii'h  Ik; 
lias  an  inlnrost  in  cslatilisliinK,  iinjcss  siicli 
cross-('.\nniin«tion  uris»  lairlv  l'roiii  tlio  oxa- 
niiiiation  iii  cliiol'.— .t/«/)'(.v,ïon  vs  IMornnier, 
<l  8.,  Hiirlhnidt,  J.,  IH7(),  10  L.  C.  .1.,  i:i7. 

2.  A  [ilainUir  wlio  lias  proiliici'il  n  witrioss 
for  oxaininatioii,  and  lni<  ivxaiuiiM'd  liii.i  ut 
certain  li'nKtli,  whcn  riiith  ri-xaniliiation  was 
stojiiu'd  in  (jrdcr  lo  taki-  Un'  (ipinion  ol'  tliR 
•Court  on  tln' admissiliilily  ni'  (|iii's(iiins  put, 
will  lii'  hnld  to  prodneo  tliV  wiliu'ss  lor  uross- 
oxamination  and  rhilurr.  ol'tlir  disposition  on 
tlio  (l.'inand  old^fiuidant.— 6'oj-  vs  Pallon,  G. 
8.,  Torranco,  J.,  I87'2,  17  L.  C.  J.,  18. 

272.  Le  témoin  peut  t'tre  ré-ex- 
amiué  par  la  partie  qui  l'a  produit,  ' 
lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été 
■déclarés  sur  les  transquestions,  ou 
pour  expliquer  les  réponses  aux 
transquestions. 

Webster  vs   Grand    Trnnk   II.  H.,  '23   cet    i 
1854. 

JurlN».— A  witnoss  inay  hi^  exaniinod 
twiciî  Ijy  tlio  sanic  party.— .S7-/^c«/.ï  vs  Ihrnicr, 
C.  S.,  Day,  Sinitli  et  Mondolet,  J,I.,  18,^7,  2  L. 
C.  J.,  93.  (Voir  coiiondant  n"  I,  art.  270.) 

273.  [Lorsque  des  témoins  sont 
appelés  à  constater  l'identité  d'un 
•objet  qui  se  trouve  en  la  possession 
d'une  des  parties,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  ordonner  que  la  partie 
exhibe  l'objet,  soit  devant  le  tribu- 
nal, ou,  en  tout  autre  lieu  et  temps 
convenable,  aux  témoins  ainsi  ap- 
pelés k  en  témoigner,  et  à  délaut 
par  la  partie  de  produire  l'objet, 
l'identité  en  est  réputée  établie." 

Le  tribunal  peut  de  la  même  ma- 
nière ordonner  au  témoin  qui  est 
en  possession  de  quelque  objet  en 
litige  de  le  produire, sous  les  mêmes 
pénalités  que  pour  refus  de  répon- 
<ire  à  des  questions  pertinentes.] 


274.  Le  témoin  n'est  pas  tenu 
de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent 


l'exposer  à   une   poursuite  crimi- 
nelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objec- 
tion. 

I  8tarklo   I92.8._2  Powoil,  .388,-1  Gruoij- 
loal,  Ji,).— (;.  p.  L.,  136. 

JiirlHp.— i.  Unn  porsonno  no  pont  fttre 
poursuivio  pour  doiiiina^fos  à  raison  do  parolog 
par  ollo  |irononcooH  on  rendant  toinoigiiaco 
dovant  uiio  oour  do  justice— floc/iod  vs  hnwr, 
(..  S,,  i)ay,  Sniitli  ot  Mondolut,  JJ.,  1851,  3  h 
C.  H.,  87.  .       .  ,      i: 

.,^\'^  «lot'ondant  suod  for  ponaltios  undorllii) 
.17  Vic,  chap.  !i,  and  oxaniinod   as  a  witni'ss 
is  noi  ol.lifjod  to  aiiswor  ipKwtions  tondiii«  to 
oriiiiinato   liiiii.  — /,((„,//(,,,ï  |,,,    Valm,   C    H 
Morodilli,  J.,  1880,  0  y;  L.  ».,  2i!). 

3.  On  applioation  l'or  llaheas  Cormis  liy  a 
witnoss  coniiiiittod  fur  rol'iising  to  givo  ovi- 
donc(!  at  a  proliminary  investigation  hi'roro 
a  inagislrato,  a  writ  of  cerliorari  niay  Im^  or- 
dorod  to  liring  up  tho  déposition  oontainiiig 
llio  (piostion  put  to  t!io  witno.ss,  tlio  oxcuso 
ht'  lias  givon  l'or  liis  rol'usal  uiid  V.m  dooision 
ol  thojustioo  llioroon.  Tlio  statouient  hy  tlio 
witnoss  tliat  lu;  uiay  Im  suhjoctod  to  prosocu- 
tion  for  oonsjiiracy  to  dofamo,  altlioiigh  ho 
lias  airoady  hoon  convictcd  of  lihol,  is  siilli- 
ciont  ground  fur  claiming  protection,  and  ox- 
cuso fur  his  refusai  to  aiiswor  ;  and  if  com- 
mittod  for  sucli  rofusul,  ho  will  ho  discliargod 
J  on  Jfahca.s  Corpus.— Kr  \mrle  Maijuire,  G.  B. 
a.,  Androws,  J.,  1888,   14  Q.  L.  H.  ,359. 

275.  Il  ne  peut  être  contraint 
de  déilarer  ce  qui  lui  a  été  révélé 
confidentiellement  à  raison  de  sou 
caractère  professionnel  comme 
aviseur  religieux  ou  légal,  ou 
comme  fonctionnaire  de  l'Etat 
lorsque  l'ordre  public  y  est  con- 
cerné. 

Parfait  notaire,  83.— I  Starkio,  184-5-G  — 
2  Powoll,  GO.— I  Chitty's  Arohhold,  (]7.— I 
Pigoau,  278.-1  Pigeau,  Procédure  du  Clidtc- 
tel,  2 /G.— Carré  et  Cliauveau,  Quest.  1037. 

TABLE  NOM9IAIRE. 

'ii'O'-at  2,  4,  5,  G,  7,  ^  9,  10,  Il 

Chent,  droits  du 

Etal,  documents  de  /' 

Médecin 

Secrétaire  provincial 

Tiers-saisi 


y, 


Jlirisp.— 1.  Un  .jugo  do  proniiore  ins- 
tance no  |)out  contraindre  lo  socrotairo  jiro- 
vincial  de  jiroduiro  dos  docuinoiils  ivlatifa 
aux  alfaires  de  l'Etat,  si  leur  iirodiiclion  est 
dangereuse  iiour  le  service  iiuhlic  ;  et  cette 
question  doit  être  déterminée  non  par  lo  juge, 
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iiuiiH  |iar  lo  soi;r(^talro  provinrial  «yiiiit  lu 
ffanlo  iloH  (lociuiiDnls,— Lu  livruisoii  des  jin- 
liiurr  «Il  ((Uiislion  un  culln  causu  ù  l'appelunt 
jiar  un  ussistuiit  «ocri'luiri!  no  |)i'ivi'rii  pus  lu 
vhnl'  (lu  (li'purtiMUi'nl  dit  pouvuir  iloiit  il  i>st 
rDViHii  |iar  lu  loi,  ipiuiil  ù  lu  pruiliKtlion  iln 
i'()ri(?inul. — (juiij/  «j'  Mauitire,  (I.  H.  U.,  Aylwin, 
Diivdl,  MiTUilitli,  Mondcli'l   et  Horlliclut,  JJ., 

iHo:i,  i:i  L.  c.  H.,  :i;i. 

'2.  An  udvocuto  unil  ullornoy,  tiers-saisi  in 
a  cause,  cuniKil  rol'usc!  tDdi'duro  whatniontn« 
Jio  uuiy  Imvo  in  liis  liunds  Iji'ldnging  lo  "u 
d*>l'i'ii(liiut  in  tl)(j  (Wiusi),  on  llio  Kroinid  thaï 
liis  diiinj,'  »o  would  bf  u  liclruyul  of  profcs- 
sioniil  roulidonuo. — Mackenzie  vs  Mnckenzii', 
(;.  8.,  HiTlIuilol,  J.,  IHIii,  !)  L,  (;.  .1.,  H7. 

I),  A  pliysi(!iun  Is  (;oiupp||''d  lo  discloso  in- 
l'onuiitiiiu  ac(juiriMl  liy  liiui  conllilmitially  in 
liisiiroIVssional  characiiT.— ///'ou'/k;  vs  Carter, 
(;.  S.,  HiTlIuilot,  .1.,  IH(i5,  !)  L.  C,  .1.,  Ki,). 

'i.  Au  ulturnoy  wlio  appuars  us  n  wilnoss 
l'or  liis  clii'nt  is  not  ohligod  lo  disclosn,  in 
cross-cxauiination,  communication  holweiui 
liimsL'll' and  liis  ('11(^11,  unicss  Ihuy  nriso  ont 
ol'  tlii'  l'xuminalion  in  cliicf. — Forsiilli  vs 
Ultnrli'bols,  C.  S.,  Torraiici;,  J.,  I8(W,  li  L.  C. 
,1.,  2()i. 

5.  A  profossionnl  advisor  cnnnol  rol'uso  to 
answiT  as  a  witiu'ss,  wlicro  ho  is  u  parly  lo 
tlu)  tiunsaction  us  wcU  as  adviscr. — Ètliier  vs 
llomier,  C  !S.,  Torrunce,  J.,  IHT.'t,  IH  L.  C. 
J.,  Kl). 

0,  Tho  allonii'y  ol'  record,  l'ven  in  a  non- 
conuuci'cial  case,  muy  he  heard  as  a  wilncss 
on  beliair  ol'  his  client  if  parole  ovidcuce  1)(î 
admissible. — Daines  Ursulmes  vs  Egan,  C.  (;., 
Mercdlth,  J.,  \H1'.),  (i  y.  L.  U.,  'M. 

7.  I/'oliligalion  do  la  part  des  avocats  do 
frarder  le  secret  rclallveuient  aux  laits  (pi'ils 
ont  ai)pris  i)ar  sintc  do  lu  coidlauce  ((u'inspiri! 
leur  niiuistero,  n'existe  pas  ndatlvement  à  des 
explications  on  des  altercations  {|ui  ont  eu 
lieu  entre  dinix  iiarties,  sans  p,  .:autions  au- 
cunes, hors  du  cahinet,  en  présence  dos  avo- 
cats des  jiarlli.'s  el  d'autres  persoinius.  Ct^s 
ex|)lications  et  altercations  iieuvent  n'Otre  pas 
considi'rees  comme  mie  conlidenci;  secrète, 
telle  (|ue  l'avocat  no  puisse;  la  révéler  sans 
trahir  le  secret  du  cabinet.  En  consé(]uence, 
s'il  est  inter|)ellé  sur  ces  faits  en  Justice,  il 
]ie;it  les  l'aire  connaître  sans  inanipier  ù  son 
fkxoW.—lhihniin  vs  Andrews,  (l  S.,  I8H,'),  12 
H.L.,  3;i2. 

8.  On  u  churge  of  perjury  alloged  to  huvo 
l)oon  conuiiitte<l  in  an  allidavit  niade  l)y  l.he 
défendant  In  order  to  oblain  a  wrlt  of  capi.i,,, 
the  counsel  for  tho  accused,  plulntilf  in  the 
caplas  suit,  wns  askod  to  prov(>  the  Idcuitity  of 
tho  accused  as  the  jierson  wlio  slfjned  imd 
swore  to  tho  adidavit.  Ileld.  tliat  thls  was 
not  a  ]irlvatn  or  conlidentiul  niuttiM-,  and 
fiirthcr  tliat  tho  fact  thut  tho  wituess  was  aiso 
retalned  for  tho  accused  lu  the  jierjury  cas*; 
dld  not  excuse  him  from  answerinj?.— A'.r 
l'urle  Kavnnaqh,  C.  B.  R.,  1881,  7  L.  N.,  :tlO. 

!).  Comnauiications  betweon  solicitor  and 
client  aro  ])rlvllo{,'ed,  and  uccordingly  il  was 
hold  thaï  the  managing  director  of  a  coni- 


pttliy  could  not  bo  forced  to  produce  letlors 
written  to  him  by  Ihe  solicitor  of  the  com|mny 
louchinK  tho  suit  in  whicdi  snid  conipany  wua 
defendunt.—fcir  mrle  Abbott,  C.  H.,  Joite,  J., 
I88i,  7  I,.  N.,  318. 

10.  On  ne  |ieul  contraindre  un  avocat  en- 
tendu cdinme  témoin  à  dévoiler  les  comnumi- 
(wilions  à  lui  fuites  par  son  client,  ou  les  aotos 
fuils  ]iar  cet  avocat,  pour  son  client,  en  dehora 
du  dossier,  si  ces  connnunicalions  ot  ci!S  actes 
se  rapportent  au  mandat  dont  il  a  été  (diurj^ô 
par  le  client,  et  s'il  est  constunt  ijue,  sans  co 
mandut,  les  connnunicalions  n'uui  ilont  pas 
lUe  faites  à  l'uvoout  ol  (pio  so»  ser\  ices  n'au- 
raient pus  été  requis  pour  les  actes  ipio  l'on 
vent  prouver.— «y/idi/  vs  Vatois,  C.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  1887,  I,-)  H.'L.,  (13. 

11.  Lu  partie  ]ioursuivio  |)our  dommages 
résultant  d'une  di'nonciution  culonuiionso 
|jeut,  |iour  sa  justitication,  prouver  (pi'ello  a 
agi  avec  prudence,  on  consultant  nn  avocat, 
ot  faire  déclarer  à  l'avocat  sur  quoi  il  s'est 
base  pour  lui  donner  l'ejpinion  (pi'il  lui  a  don- 
née.— Lors(|n'nn  client  a  déjà  consenti,  dans 
une  cause,  à  réveli'r  les  connnunicalions  |)ar 
lui  faites  ù  son  uviseur  K'gul,  il  ne  pinit,  iluns 
une  autre  cause,  invo((n(M-  le  pri\  ilége  consacré 
par  l'arllch!  27.">  C.  1*.  C,  ol  refuser  do  les  faire 
connaître.— ///,icA  rs  Giberton,  G.  S.,  Mathieu, 
J„  1888,  10  U.  L.,  22. 

■Voir  Larkin  vs  Ingtis,  art.  2J2,  n»  8 
Voir  Wuldron  vs  Wlu'te,  art.  2J2,  n»  G 

SS70.  Le  témoin  est  tenu  de  pro- 
duire tout  document  qu'il  a  eu  sa 
possession  concernant  le  litige  et 
d'en  laisser  prendre  copie  ou  ex- 
traits si  ce  document  est  sous  seing 
privé,  et  ces  copies  ou  extraits  cer- 
tifiés par  le  protonotaire  font  foi 
de  même  que  si  l'original  était  pro- 
duit. 

Jiirisp.— 1.  Sect.  H!  of  C.  S.  C,  caji.  07, 
wliich  déclares  it  a  niisdenieanor  for  unv  0|)0- 
rutor  or  employée  of  a  Telegrapli  Coniiulny  to 
dlvulge  the  contents  of  a  |)rivato  despatch, 
does  not  apply  to  the  i)roduction  of  telegrams 
by  thi'  Socretary  of  tho  Gûm]iany,  in  obédience 
to  a  subpœita  duces  li'cum.—l.eslie  vs  Uervy, 
G.  S.,  Mackay,  J.,  1870,  15  L.  G.  J.,  9. 

2.  Un  témoin  ne  jx'ut  être  tenu  do  produire 
en  cour  la  copie  rini  lui  a])partiont  d'un  acte 
noluiie(lonl  la  niliuit(>  existe  encore,  ot  dont 
la  iiartie  peut  facileuii>nt  se  jiri  curer  une  copie 
chez  le  notaire.— 5c// (//cr  vs  Schiller,  G.  S., 
Mathieu,  J.,  1890,  19  H.  L.,  84. 

277.  Le  témoin  qui,  sans  raison 
valable,  refuse  de  répondre  on  de 
produire  des  pièces  ou  autres  cho- 
ses concernant  le  litige  et  dont  il 
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est  en  possession,  peut  y  être  con- 
traint par  corps. 

Carré  et  Chauveau,  (Juesl.  103G. 

27H.  Le  témoin  ne  peut  se  re- 
tirer sans  la  permission  du  juge 

Genève,  198. 

27».  Si  le  témoin  ne  peut  ter- 
miner son  examen  le  même  jour,  il  , 
est  tenu  de  se  représenter  le  jour  1 
juridique  suivant  ou  tel  autre  jour  , 
qui  lui  est  assigné  par  le  juge  et  ' 
qui  est  mentionné  aux  notes  du  té-  I 
moignage,  ou  porté  sur  le  registre  I 
de  la  cour,  sous  les  mêmes  peines  i 
que  pour  refus  de  se  présenter  à  I 
1  assignation.  | 

280.  Le  juge  est  tenu  de  de-  j 
mander  au    témoin  s'il    requiert 
taxe,  et  si  elle  est  requise,  il  doit  j 
l'octroyer  eu  égard  à  la  qualité  du 
voyage  et  au  séjour  du  témoin.        ! 

Ord.  10G7,  tit.  22,  s.   19.— C.  P.  C,  27i,  277- 

Jurlsp.— 1.  The    taxation    of  witnesses 

cannol  1)0  revisod  subseriuentlv  by  thi;  Court 

—  Ihebrand  Tnink  liailway  Co.  vs  Websler, 

A'  r"  o-  ^''       '"'  ®*  Mondelet,  J.T.,  1857,  1  L. 
C  J.,  2ô  I . 

2.  Wheretho  évidence  shows  that  the  suit 
has  beon  niahciously  instigated  and  urL'ed  on 
by  a  witnes.s,  the  taxation  of  sucli  witness 

'J''^^^^^^f^^^^\oïï-Uglttlnillvs  Walker,  C.  S., 
1866,  2  L.  C.  L.  J.,  //.3. 

3    Any  ono  in  iiublic  empioy  is  entitled  to  ! 

be  taxc.i  as  a  witness;  and  if  ho   is  a  profes-  i 

siona    man,   he  ninst  be  taxod   at  the  rato 

which  thetariirallows  to  practising  mombers 

?srf  <l"r   nT";-''"'^'"'"''  "''  l'">-gnes,  C.  C,  . 
loot),  Z  h.  c.  L.  J.,  185. 

4.  Les  témoins  doivent  fttro  taxés  en  cour  et  ! 
par  le  juf^e  à  la  demande  des  témoins.— Lor.s-  ' 
((U  un  témoin  a  quitté  la  cour  sans  requérir  la 
taxe,  il  ne  peut  ensuite  se  ))résonter  au  preffe 
du  tribunal  et  se  faire  taxer  jiar  le  grellior  le- 
quel  est  sans  droit  de  le  faire.-/.,.  6V,/%«  com- 
mercial (If  Vnven)ies  v.i  I/oudr,  Bélanger   J 
c.  G.,  1889,  12  L.  N.,  299 ;  17  R.  L.,  C,i)l;  h  L.  ! 
(j.  J.,  ZWi. 


pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  décerné 
précédemment  une  exécution  à  la 
poursuite  de  la  partie  qui  a  obte- 
nu jugement,  ou  que  le  montant 
alloué  au  témoin  n'ait  pas  déjà  été 
payé  à  cette  partie  ou  à  son  procu- 
reur en  vertu  d'un  mémoire  de 
frais  dûment  acquitté. 

Genève,  200.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  153. 

J«rlsp.~l.  En  vertu  des  disiiositions  de 
la  section  153  du  chapitre  83  des  Statuts  refon- 
dus jioiir  le  Bas-Canada,  un  témoin  jieut  faire 
émaner  une  saisio-arrôt  pour  le  montant  de  sa 
taxe.— û«  llcinimonl  vs  hipi?ieau,  C.  8.,  Ber- 
Uielot,  J.,  1800,  Il  L.  C.J.,49. 

2.  A  minor  summonod  as  a  witness  is  en- 
titled to  tako  exécution  for  his  taxed  fées  But 
where  the  amount  of  such  feos  lias  alreadv 
been jiaid  to  the  attorney  of  the  iiarty  obtain- 
ing  the  judgiient,  as  part  of  his  taxed  bill  a 
seizuro  by  tho  witness  for  the  same  amount' is 
tmi^ST^Jl  '^'''''"'  ^•^••Torrance, 

aS2.  Lorsqu'une  partie  a  ter- 
miné son  enquête,  il  est  loisible  à 
la  partie  adverse  de  faire  une 
contre-preuve  et  de  faire  entendre 
ses  témoins. 


lili 


2SI .  La  taxe  est  exécutoire  con- 
tre la  partie  qui  a  fait  citer  le  té- 
moin, après  le  délai  et  de  la  i  la- 
nière prescrits  pour  tout  jugement 
du  tribunal  ;  et  l'exécutoire  contre 
la  partie  adverse  condamnée  à 
payer  les  frais  de  tel  témoin  peut 
émaner  à  la  poursuite  du  témoin 


2H3.  Si  au  jour  ûxé  pour  l'en- 
quête celle  des  parties  qui  est  te- 
nue de  faire  sa  preuve  ne  produit 
pas  de  témoins,  et  ne  fournit  pas 
i  d'excuse  valable  de  leur  absence, 
I  l'enquête  de  sa  part  peut  être  dé- 
clarée close. 

Jurlsp. — In  an  action  on  a  proniissorv 
note  for  value  received,  the  court  of  aiipeal 
j  will  not  be  disposed,  unloss  for  somo  subs- 
I  tantial  reason,  to  seiid  the  case  back  to  cn- 
fjui'lr.  And  so  where  the  défendant  was  in 
dehuilt  to  proceed,  and  linallv,  after  Iho  case 
had  beeii  taken  en  d,'7//wY,"  wished  to  exa- 
mine some  witnesses,  and  the  court  below 
rejecled  the  a]i])lication,  the  court  of  aiipeal 
relused  to  send  the  case  back,  on  the  gr-ound 
;  llial  tho  défendant  had  nol  shown  any  subs- 
tantial  grinvanco.-  Mcdn-evy  ^  Seiiï-cal,  C. 
U.  U.,  Monk,  Ramsay,Tessier,  Cross  el  Baby. 
JJ.,  1880,  M.  L.  R.,  2Q.  B..  471. 

§  5. — De  l'enquête  écrite  au  long.. 

284  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5884.)  Du  consentement 
par  écrit  de  toutes  les  parties  dans 
la  cause,  et  sujet  aux  frais  et  hono- 
raires   additionnels    à  être   fixés. 
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de  temps  à  autre,  par  tarif,  l'en- 
quête peut  être  prise  par  écrit  sui- 
vant les  dispositions  ci-après,  soit 
devant  un  juge,  ou  devant  le  pro- 
tonotaire  qui,  dans  ce  cas,  peut  ex- 
ercer tous  les  pouvoirs  du  juge, 
sauf  quant  aux  objections  qui 
doivent  être  réservées  pour  la  dé- 
cision de  ce  dernier. 

Au  cas  où  le  juge  ne  pourrait  se 
rendre  en  cour  le  jour  iîxé  pour 
telles  enquêtes,  le  protonotaire 
peut  y  présider,  et  exerce  en  ce 
cas  tous  les  pouvoirs  du  juge,  sauf 
quant  aux  objections  faites  par 
l'une  ou  l'autre  partie,  lesquelles 
objections  doivent  être  prises  par 
écrit  et  réservées  pour  le  jugement 
du  tribunal  à  l'audition  finale  de 
la  cause. 

S.  R.B.  G.,  c.  83,  s.  18.— '27  et  28  Vie,  c.  39, 
ss.  16,  17. 

Cependant,  du  consentement  des 
parties  ou  de  leurs  avocats,  les 
dépositions  des  témoins  peuvent 
être  prises  eu  tout  état  de  cause, 
en  quelque  endroit  que  ce  soit, 
chaque  jour  juridique,  pendant  et 
hors  des  termes,  et  être  ensuite 
assermentées  devant  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure. 

Jurisp.— I.  Whei'o  thuro  was  no  con- 
sent in  wnting  that  enquélc  bo  takon  undei' 
tlir  olil  System,  but  tlie  parties  liavin^'  ])ro- 
ceeded  witli  tiicir  enquiHe,  tlio  irregularities 
liinl  l)Mjn  waivud  by  the  consent  ol'  tlie  uar- 
lii's,  as  implied  by  tlioir  iiroceeding  and  cxa- 
mining  witnesses  under  tlio  inscription  l'or 
enquéle. — Bonnell  vs  The  DrummondviUp. 
Bark  Extrad  Mamtfacluring  Co.,  C.  S.,  Tor- 
ranco,  .1.,  1870,  15  L.  C.  .1.,  1  i'4. 

»'.  Une  déposition  connn(>ncéo  devant  le 
juge  et  ensnite  continuée  devant  le  iirotono- 
(airo  est  illégale,  et  ne  peut  l'aire  la  base  d'une 
iieensation  pourijarjure.- /.a  Heine  vs  Gibson, 
C.\i.  lî.,  Dorion,  Monk,  Ilanisay,  Sanborn  et 
Tessier,  J.T.,  1870,  7  H.  L.,  573. 

3.  Perjnry  cannot  be  assigned  upon  a  dépo- 
sition  take.n  \inder  art.  '284  C.  P.,  whero  the 
consent  in  writing   re([nired   by  that   article  ! 
luis  heen  omitted.— TVii;  (Jueen'.f  Martin,  C.  î 
H,  H.,  liamsay,  J.,  1877,  21  L.  C.  J.,  15U.  | 

■1.  It  is  not  compétent  to  any  i^arty  in  a  cause 
to  inscribe  l'or  the  adduction  of  évidence  at 
length,  witliout  tlin  consent  ol'  i!]!  ihi'  iiarlies.  ' 


—Semble,  that  any  party  iray  insist  upon 
proceeding  at  cnaiidle  and  merits  at  the  same 
time.—  T/ic  Exchange  Bank  of  Canada  # 
Craig,  G.  B.  IL,  Dorion,  Monk.  Ramsay,  Gross 
et  Baby,  JJ.,  ISSi,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  3!)  ;  28  L. 
C.  J.,  118.  (Voir  cependant  n»  7,  art.  234.) 

5.  Une  inscription  pour  enquête  doit  s'en- 
tendre de  l'enquête  au  long,  et  cette  inscrip- 
tion ne  peut  se  faire  que  du  consentement  des 
liarties  ;  et  une  anirc  inscription  pour  enquête 
et  mérite  produite  jiar  l'autre  partie  doit  pré- 
valoir.—6ree/i  vs  Brooks,  G.  S.,  Lorangor  J 
1888,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  47G.  (Voir  cei>endant 
n-  7  et  13,  art.  434.) 

Voir  Nonnor  vs  Farqukar,  art.  234,  n°  7. 
Voir  Slein  vs  llarl,  art.  234,  n»  13. 

ass  {tel.  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5885).  Du  consentement 
des  parties,  l'enquête  peut  être 
faite  à  tout  jour  juridique  pendant 
le  terme  ou  la  vacance,  devant  le 
protonotaire  qui  y  préside  et  y  agit 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  les 
œances  d'enquête. 

Les  dépositions  des  témoins  peu- 
vent aussi  être  prises  et  assermen- 
tées conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

3Se.  Le  tribunal  ou  le  juge 
peut  fixer  les  divers  appartements 
dans  le  palais  de  justice,  où  l'en- 
quête peut  être  faite. 

s.  R.  B.  C.,  c.  83,  s.  17. 

3ST  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5886).  Les  témoins  doivent 
faire  le  serment  ou  l'affirmation 
requise  avant  d'être  examinés,  et 
la  prestation  en  est  notée  par  le 
protonotaire. 

1  Pigeau,  279. 

Dans  le  cas  du  dernier  paragra- 
phe de  rarti(>le  284,  les  dépositions, 
après  qu'elles  ont  été  prises,  sont 
assermentées  devant  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure. 

2HH  {tel  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  Ô887).  La  déposition  de 
cha(|ue  témoin  est  rédigée?  par  écrit 
en  son  entier  par  le  protouotaire 
ou  quelqu'un  par  lui  l'ommis  à  cet 
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effet,  sauf  le  cas  des  articles  320a 
et  3206,  mentionnés  dans  l'article 
6888  des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec,  et  celui  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  284  de 
ce  code. 

Au  commencement  de  la  dépo- 
sition, il  est  fait  mention  du  nom 
de  celui  qui  préside  à  l'enquête, 
de  la  désignation  des  parties,  des 
noms,  prénoms,  âge,  qualité  ou 
occupation  et  domicile  du  témoin, 
et  du  serment  par  lui  fait. 

Ord.  1667,  lit.  22,  art.  14.— G.  P.  C,  262. 

Jiirlsp.— L'omission  do  l'dge  du  témoin 
dans  ïinu  déposition  n'est  pas  une  cause  dn 
nullité  du  témoignage— B«r.sa/oit  vs   Massi- 
coUe,  C.  R.,  Mondeiot,  Johnson  et  Torrance 
JJ.,  1873,  5  R.  L.,  526. 

3^9.  Dans  cette  déposition  doit 
être  entré  tout  ce  que  le  témoin 
déclare  concernant  les  matières 
dont  il  s'agit  entre  les  parties,  sans 
rien  retrancher  des  circonstances, 
et  autant  que  prssible  dans  les 
termes  dont  se  sert  le  témoin,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autre- 
ment par  le  juge  sur  objection  de 
l'une  des  parties. 

Ord.  1667,  tit.  22,  art.  17.— C.  P.  G.,  271. 

2»0.  Au  cas  de  différend  entre 
les  parties  sur  la  pertinence  des 
interrogatoires  ou  des  transques- 
tions, ils  doivent  être  couchés  par 
écrit  dans  le  corps  de  la  déposition, 
soit  pour  être  soumis  à  la  décision 
du  juge  ou  pour  guider  le  témoin 
dans  ses  réponses. 

Jurisp.- 1.  Wherethe  attorneyad  lilem 
is  witness  for  his  own  client  in  a  cause,  and 
an  objection  is  taken  bv  the  other  sido  to  a 
question  put  to  the  witness  on  liis  e.xamina- 
tion,  the  witness  cannot  himsolf  appear  be- 
fore  the  Court  to  maintain  the  pertinencv 
and  relevancy  of  the  question,  but  tlie  client 
must  be  represented  bol'ore  the  Court  bv  an- 
other  counsel.—Angers  vs  Lnzeau,  G.  S  '  Tor- 
rance, J.,  1868,  12  L.  C.  J.,  214. 

2.  A  motion  to  reject  évidence  taken  at 
enqucle,  under  reserve  of  objections,  cannot 
be  made  till  the  linal  lioaring  of  the  cause  — 
Miller  vs  DavUng,  C.  S.,  Mackav,  J.,  1869 
I4L.  G.  J.,  111.  •        '  ' 


3.  Objections    decided  at  enquile  cannot 
be  revised  until  the  linal  hearing  on  the  me- 
rits,    if  the   déposition    has   been    closed  — 
(^ayley  vs  Ganvjré,  C.  8.,  Borthelot,  J.,   1870 
16  L.  G.  J.,  126.  ' 

4.  The  Court  will  net  entertain  a  motion  to 
revise  a  ruling  at  enquête  sittings  in  a  case 
whero  the  ruling  admits  the  évidence  objeo- 

T    .'o°.;r'y^'i"''""  "^  /'(ca/d,C.  S.,  Torrance, 
J.,  lo7j,  17  L.  C.  J.,  67. 

5.  La  question  de  savoir  si  la  déposition 
d  une  partie  dans  une  cause,  entendue  comme 
témoin,  rend  ou  non  vraisemblable  un  fait 
allègue,  et  peut  être  invoquée  comme  commen- 
cenient  de  preuve  par  écrit,  est  une  question 
de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  et  il  n'est  pas  à  propos 
de  reviser  une  décision  à  l'enquête,  admet- 
tant une  preuve  testimoniale,  et  trouvant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  la 
déposition  d'une  des  parties  dans  la  cause  — 
Kay  V.1  Gibeau,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1888,  16 
R.  L.,  411, 

291.  Les  objections  des  parties 
doivent  être  également  insérées 
dans  le  corps  de  la  déposition, 
ainsi  que  l'adjudication  suricelles 
ou  le  consentement  des  parties  à 
cet  égard. 

Jurlsp.- The  Court  will  interfère  with 
the  décision  of  a  judge  at  enquête  only  whero 
évidence  has  been  excluded.  Where  the 
auswer  is  allowed,  tho  proper  course  ^s  to 
reserve  the  objection  for  the  final  hoarin"  — 
hanque  .lacques-Cartier  vs  Tliibaudeau' G 
S.,  Doherty,  J.,  1885,  8  L.  N.,  28. 

392.  L'examen  dv  témoin  se 
fait  de  la  manière  prescrite  au  §  3 
ci-dessus. 


293.  La  déposition  du  témoin 
étant  terminée,  lecture  lui  en  est 
donnée  et  il  est  interpellé  de  dé- 
clarer si  elle  contient  la  vérité,  s'il 
y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de 
plus,  et  il  doit  la  signer.  S'il  ne 
peut  signer,  il  en  est  fait  mention, 
ainsi  que  de  la  lecture  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  déposition. 

Ord,  1667,  tit.  22,  art.  16.— G.  P  G  271  —'> 
Bioche,  433-4.-CaiTé  et  Chauvimu.  sur  l'art^ 
271.— La  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas 
écrire  ne  suffît  pas.  Carré  et  Gha.u\-o!i\x,Quest. 

^  Jïirlsp.— Une  déposition  close  aijrès 
1  ajournement  de  la  cour,  et  en  l'absence  du 
proc.ireur  du  demandeur,  doit  être  rejetéo 
comme  étant  irrégulièrement  close,— J/c/)ou- 
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naît  vs  McDougall,  G.  8.,  Monk,  Pelletier  et 
Berthelot,  JJ.,  1856,  C  L.  G.  H.,  478. 

2»4.  Si  le  témoin  ajoute,  retran- 
che ou  change  quelque  partie  de  sa 
déclaration,  les  ohangements  doi- 
vent être  insérés  à  la  marge  on  à  la 
fin  avant  la  clôture  et  affirmation 
de  la  déposition. 

Ord.  1667,  tit.  22,  art.  18.— G.  P.  G.,  272, 
273.— Le  t(^moin  ne  peut  rien  ajouter  à  sa  dé- 
position quand  elle  a  été  close.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quesl.  1075. — Les  auteurs  décident 
que  quancl  le  témoin  a  fait  des  additions,  toute 
sa  déposition  doit  lui  être  relue.  Quesi.  1075 
bis. 

2!»5.  Il  n'est  a,jouté  aucune  foi 
aux  renvois  non  paragraphes,  ni 
aux  surcharges  et  interlignes  ;  le 
nombre  des  mots  rayés  et  des  ren- 
vois eu  marge  doit  être  mentionné 
dans  le  certificat  d'affirmation. 

Jurlsp. — Dos  mots  rayés  et  des  renvois 
non  constatés  au  bas  d'une  déposition,  no 
rendent  pas,  dans  les  circonstances  ordinai- 
res, cette  déposition  nulle. — Lord  vs  Glas- 
gow and  Loitdnn  Insurance  Co.,  G.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  88. 

290.  L'examen  de  chaque  té- 
moin a  lieti  les  parties  ou  leurs  pro- 
cureurs ou  conseils  présents  ou  dû- 
ment appelés.  Les  autres  témoins 
ne  peuvent  y  assister  si  quelqu'une 
des  parties  y  objecte. 

Ord.,  art.  15. 

2Î>7.  Les  articles  259,  260,  261, 
s'appliquent  également  aux  en- 
quêtes écrites  au  long. 

29S.  Lorsque  l'une  des  parties 
a  terminé  son  enquête,  il  est  per- 
mis à  la  partie  adverse  de  taire 
une  contre-preuve  et  de  faire  fixer 
un  jour  ultérieur  pour  y  procéder, 
avec  un  délai  suffisant  pour  faire 
assigner  les  témoins. 

Jlirisp. — 1.  Evidence  adduced  by  plain- 
tilfs  in  nsbuttal  tendiutf  morely  to  streng- 
then  and  coiiliriii  llieir  original  case  is 
inadmissible  and  will  be  rejected. — Morland 
vs  Torr/ince,  G.  S.,  Baudry,  J.,  1869,  13  L. 
G.J.,197. 

2.  Whcn  tlie  plaintiir  in  his  case  in  chiol' 


has  adduced  evidonco  to  repel  the  case  of  the 
défendant  as  disclosed  in  liis  ploa,  lie  cannot 
adduue  évidence  of  the  same  kind  in  rebut- 
M.—Mallhews  vs  The  Norlhe.rn  Assurance 
Co.,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1870,  IC  L.  C.  J.,  82. 

3.  The  testimony  of  a  witnoss  in  sur-re- 
butlai  uiay  bo  attacked  by  counter  évidence 
to  show  thaï  such  witness  was  inimical  to. 
plaintiir,  and  was  nut  to  bo  believed  under 
oath.—Paydle  vs  Cousineau,C.  S.,Mackay,  J., 
1873,  I7L.  G.  J.,  287.  " 

4.  Evidence  tending  to  show  that  the  de- 
fendants  wore  not  guiity  of  négligence,  as 
pleaded  by  tliem,  cannot  legally  be  ollered 
in  sur-rebuttal.— «(,//«,. y  vs  Allan,  C.  R., 
Johnson,  Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1875,  20 
L,  G.  J.,  137. 

Voir  lireivskr  vs  The  Grand  Trunk  Rail- 
way  Company  of  Canada,  art.  4G2,  n»  2. 

20!>.  Si  au  jour  fixé  pour  faire, 
son  enquête  une  partie  ne  compa- 
rait pas,  ou  ne  produit  pas  de  té- 
moins, ou  n'offre  pas  d'excuse  va- 
lable de  leur  absence,  ou  quelque 
raison  de  ne  pas  procéder,  son  en- 
quête peut  être  déclarée  close  et  la 
partie  adverse  peut,  si  elle  le  juge 
convenable,  faire  fixer  un  jour  pour 
procéder  à  sa  preuve. 

43o  Règle  de  pratique. 

Jurlsp.— Lorsque  le  tribunal,  considé- 
rant la  preuve  insullisante,  a  ordonné  une 
expertise,  i)our  constater  certains  faits  men- 
tionnés dans  les  instructions  données  au.v 
exjierts,  et  (|uo  les  experts  ont  fait  rapport,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  ])arties  n"a  droit  do  réou- 
vrir son  nn((uète,  f[ui  avait  été  d'abord  close, 
pour  soumettre  la  cause  au  mérite,  et  de  faire 
une  i)reuve  additionnelle,  et  cette  ouverture 
d'enquête  reste  à  la  discrétion  de  la  cour,  qui 
peut  la  permettre  ou  la  refuser,  suivant  qu'elle 
trouve  la  preuve  suffisante  ou  non,  et  la  cour 
d'apjiel  n'accordera  jias  un  appel  du  jugement 
intorlocutoirt!  du  tribunal  de  première  ins- 
tance refusant  cette  réouverture  d'oïKiuùto. — 
Vincherq  tj-  llamnson,  G.  B.  R.,  Dorion,  Tes- 
sier,  Baby,  Church  et  Bossé,  JJ.,  1889,  20  R 
L.,  138. 


un  commissaire 


g  (J.—De  l'enquête   devant 
enquêteur. 

300.  Le  tribunal  peut  nommer 
une  personne  compétente  commis- 
saire enquêteur  pour  faire  l'en- 
quête, lorsque,  à  raisor.  de  la  nature 
du  litige  ou  du  nombre  et  de  l'éloi- 
guement  des  témoins  à  examiner, 
ou  de  la  difficulté  ou  multiplicité 
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des  faits  à  prouver,  ou  de  toute 
avitre  cause  suffisante,  il  est  démon- 
tré au  tribunal  par  l'une  des  par- 
ties que  les  fins  de  la  justice  seront 
mieux  remplies  par  la  nomination 
d'un  tel  commissaire  enquêteur. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  tOS. 

Jlirisp. — WliGPu  tlie  commissioner's  rul- 
ing  is  erroneous,  the  remotly  is  by  motion  to 
revise  the  nûïngs.—Leclère  vs  Jolielle  Mutual 
Pire  Insurance  Co.,  C.  S.,  Macicay,  J.,  1881, 
4L.  N.,  221. 

301*  L'ordonnance  qui  nomme 
ce  commissaire  doit  contenir  l'in- 
dication de  l'endroit  où  l'enquête 
sera  faite,  et  le  délai  dans  lequel 
elle  devra  être  terminée.  Ce  délai 
peut  être  prolongé  par  le  tribunal 
ou  par  un  juge  pour  cause  suffi- 
sante. 

Ibid. 

303.  Le  commissaire  enqtiê- 
tevir,  avant  d'entrer  en  fonction, 
doit  faire  serment  devant  un  juge 
ou  un  commissaire  de  la  conr 
supérieure,  de  remplir  fidèlement 
et  impartialement  ses  devoirs,  et 
cette  prestation  de  serment  doit 
être  par  écrit  et  attachée  à  son  rap- 
port. 

Ibkl. 

303.  Il  doit  donner  aux  parties 
un  avis  d'au  moins  huit  jovirs  du 
temps  et  du  lieu  où  il  commen- 
cera l'enquête. 

Ibid.,  l  '1. 

304.  Les  témoins  sont  assignés, 
par  bref  de  suhpœnn  émanant  du 
tribunal  saisi  de  la  cause,  à  com- 
paraître devant  le  commissaire 
enquêteur  qvii  a  droit  de  leur  faire 
prêter  serment,  recevoir  toute 
preuve  littérale  offerte  par  les 
parties,  et  a  tous  les  poiivoirs  du 
juge  présidant  aux  enquêtes  tels 
qu'exposés  au  §  4  de  cette  section. 

Ibid.,  U  ô,  (i,  7,  s,  '.»,  10. 


305.  Toute  partie  peut  égale- 
ment être  assignée  à  répondre  sur 
faits  et  V  '  icles  de  vive  voix,  de- 
vant le  commissaire  enquêteur. 
Ce  dernier  peut  lui  faire  prêter 
serment  et  lui  proposer  tous  au- 

I  très  interrogatoires  qu'il  considère 
nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  ainsi  assignée  refuse 
de  répoudre,  les  interrogatoires 
sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y 
contenus  sont  censés  avérés. 

Si  la  partie  assignée  ne  compa- 
rait pas,  celle  qui  l'a  fait  assigner 
ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  que 
si  elle  lui  a  fait  signifier  les  inter- 
rogatoires qu'elle  entend  lui  pro- 
poser. 

Ibid.,  ji  11. 

Jurlsp.— Voir  Carier  vs  Maison,  art.  474, 
n»  9. 

306.  Après  avoir  complété  l'en- 
quête, le  commissaire  enquêteur 
doit  faire  rapport  de  ses  procédés, 
le  ou  avant  le  jour  fixé  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge. 

Md.,^,  12. 

§  7. — Des  commissions  rogatoires. 

307.  Lorsque  quelqu'un  des 
témoins  ou  quelqu'une  des  parties 
à  interroger  résident  hors  du  Bas- 
Canada,  ou  même  dans  le  Bas- 
Canada  dans  des  endroits  éloignés 
de  plus  de  trente  milles  du  lieu 
des  séances  du  tribunal,  la  partie 
qui  a  besoin  de  les  examiner  peut 
obtenir  une  commission  nommant 
une  ou  plusieiirs  personnes  pour 
recevoir  les  réponses  de  ceux  dont 
le  témoignage  est  ainsi  requis. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  20,  103,  106.— C.  P. 
L.,  138. 

Jurisp.— Voir  Young  vs  Accident  Insu- 
rance Co.  (if  N.  A.,  art.  478,  n»  1 12. 

Voir  Piclon  Bank  vs  Anderson,  art.  478, 
n»  113. 

iiOH.  Cette  demande  doit  être 
faite  [par  le  demandeiir]  dans  les 
quatre  jours  après  l'articulation  de 
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faits  complétée,  à  moius  de  circons- 
tances particulières  qui  sont  lais- 
sées à  l'arbitrage  du  tribunal  ou 
du  juge.  Elle  doit  être  faite  par 
le  défendeur  dans  le  même  délai, 
si  la  cause  doit  être  instruite  par 
jury  ou  est  instruite  eu  même 
temps  pour  preuve  et  audition  ; 
[mais  si  l'enquête  est  au  long  par 
écrit,  le  défendeur  peut  faire  cette 
demande  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  l'enquête  du 
demandeur].  Elle  est  accordée  par 
le  tribunal,  ou  par  un  juge  en 
vacance,  s'il  est  satisfait  par  des 
dépositions  sous  serment  de  la 
nécessité  de  cette  commission,  et 
après  avis  à  la  partie  adverse. 

S.  n.  n  C,  c.  83,  ss.  106,  107,  g  2. 

Jiirisp. —  I.  Uno  commission  rogatoiro  ne 
sera  pus  accordée  après  les  lielais  ordinaires, 
s'il  n'est  donné  des  raisons  siillisantes  pour 
satisfaire  le  juge  de  la  bonne  foi  de  la  demande. 
—iJesmiille.i  #  Uiggimon,  C.  B.  U.,  Uuval, 
Ayhvin,  Meredith  otDrummond,  JJ.,  1805,  12 
R.  L.,  GG5. 

2.  An  apjjlication  by  a  détendant  Ibr  a  wril 
of  commission  rogaloive  must  l)e  made 
witliin  tho  delay  specilled  in  art.  308  of  tlie 
Code  of  VÀxW  Procédure,  and  wiU  not  b(!  gran- 
ted  aflerwards,  e.xcept  on  sjjecial  cause  sliown 
and  in  llie  discrétion  of  tlie  judge. — Hurvei) 
vs  l'hillips,  C.  S.,  Torrance,  j'.,  I80'J,  14  L.  C. 
J.,  279. 

3.  An  application  for  a  commission  yoga- 
toire  to  arlduce  évidence  against  tlie  valid'itv 
of  a  power  of  attorney,  not  altacked  liy  any 
pleading,  cannot  bo  allowed.— '/'/(«  Cmiada 
Tanning  Exlmcl  Co.  #  l^'olfij,  C.  B.  !{.,  Do- 
rion,  Monk,  Hamsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ., 
1870,  20  L.  C.  J.,  180. 

I 

300.  Les  commissaires  sont 
choisis  comme  suit  : — si  les  deux 
parties  concourent  dans  la  commis- 
sion, (  hacune  d'elles  doit  fournir 
quatre  noms.  Sur  la  liste  ainsi  for- 
mée 1(  ,s  parties  retranchent  alter- 
nativement ('hacune  deux  noms,  et 
ce  en  présence  du  juge,  et  sur  les 
quatre  noms  restant  le  juge  en 
nomme  trois  à  qui  la  commission 
est  adressée. 

Si  les  deux  parties  no   concou- 
rent pas  dans  la  commission,  elle 


î  est   adressée   aux  personnes   indi- 
!  quées  par  celui  qui  la  demande. 

î       s.  «.B.c.,  c.  83,  s.  105,  g  3. 

310.  Le  juge  ou  le  tribunal  peut 
fixer  le  nombre  de  commissaires 
qui  devront  être  présents  pour  ex- 
écuter la  commission  rogatoire,  et 
régler  et  autoriser  la  manière  dont 
les  témoins  seront  assermentés. 

s.  I{.  B.  C,  c.  83,  s.  107. 

Jlirisp.— Where  a  writ  of  commissio?i 
rogalotre  lias  been  addressed  to  six  commis- 
sioners,  of  whom  Ihree  hâve  been  nanied  bv 
eac  1  party,  and  tlie  writ  directs  that  anu  Iwo 
ol  the  commissioners  may  exécute  il,  tlie  exé- 
cution of  the  writ  by  two  of  the  plaintilPs 
commissioners,  without  oxplanation  why  the 
others  di(l  not  join,  is  sulliciont.— r.i/Tai/ y* 
l'oleij,  L.  S.,Berthelot,J.,  1865,  IIL.  G.  J.,  140. 

311.  A  cette  commission  doi- 
vent être  attachés  les  interroga- 
toires et  les  transquestions  que  les 

1  parties  respectivement  auront  fait 
admettre  par  le  juge  après  avis  à 

i  la  partie  adverse. 

'      Ibid.,  s.  105,  g  2. 

I  313.  La  commission  est  aussi 
j  accompagnée  d'instructions  adres- 
,  sées  aux  commissaires,sous  la  signa- 
I  turc  du  juge,  pour  les  guider  dans 
son  exécution. 

!       Ibid.,  s.  107. 

313.  Le  rapport  se  iait  par  un 
certificat  des  commissaires  qui  ont 
agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commis- 
sion et  énonçant  que  l'exécution  en 
appert  par  les  cédules  qui  y  sont 
annexées. 

Il  doit  être  scellé  avec  endosse- 
ment du  titre  de  la  cause  et  indi- 
cation du  contenu.  Il  ne  peut  être 
ouvert  et  publié  que  par  ordre  du 
tribunal  ou  du  ' 

Ibid.,  s.  lOJ,  l  2. 


juge. 


311.  La  partie  qui  demande  la 
commission  doit  la  faire  transmet- 
tre et  exécuter  à  sa  diligence. 

Ibid.,  s.  105,  l  3. 
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815.  Si  les  deux  parties  ont  con- 
couru dans  l'émanation  de  la  com- 
mi88ion,elles  sont  également  tenues 
de  la  transmettre  et  faire  exécuter  _ 

Ibid. 

31  G.  Le  défaut  de  rapport  delà 
commission  ne  peut  empêcher  le 
tribunal  de  procéder  à  l'audition 
de  la  cause  dans  les  cas  suivants  : 

1"  S'il  paraît  qae  la  commission 
n'a  été  demandée  que  dans  la  vue 
de  retarder  le  jugement  ; 

2°  Si  le  rapport  est  retardé  plus 
longtemps  que  la  justice  et  l'équité 
ne  le  requièrent. 

Ibid.,  9.  107,  g  3. 

Jnrisn. — The  mère  order  for  the  issuing 
.  by  the  défendants  of  a  commission  ropatoire, 
is  suflicient  to  provent  the  plaintitfs  fr'om  ins- 
cribing  their  cause  for  judgmont,  alth'-.ugh 
the  plaintilfs  formally  notilied  défendants  in 
writing  to  use  due  diligence,  and  altliougli 
an  interval  of  fifteen  days  has  elapsed  between 
the  date  of  the  order  and  the  day  named  in 
the  inscription  for  hearing,  willioul  any  al- 
templ  being  made  by  the  defendanls  to  sue 
oui  tlie  commission  so  allowed  to  issue. — 
Tarralt  vs  barber,  G.  S.,  Monk,  J.,  I8C3,  10 
L.  G.  J.,  27. 

g  S.— De  l'enquête  ex  parte. 

317.  Lorsque  la  partie  défende- 
resse ne  comparait  pas  ou  ne  ré- 
pond pas  à  l'action,  la  partie  de- 
manderesse, dans  les  causes  autres 
que  celles  mentionnées  aux  articles 
89,  90,  91,  peut  inscrire  sa  cause 
pour  procéder  à  l'enquête  en  terme 
ou  hors  du  terme,  si  telle  enquête 
est  nécessaire,  et  la  preuve  se  fait 
alors  devant  un  juge,  ou  devant  le 
protonotaire  qui  doit  faire  prêter 
serment  aux  témoins,  prendre  note 
de  leur  témoignage  et  faire  toutes 
au+res  choses  relatives  à  l'enquête 
qu'un  juge  du  tribunal  est  tenu  de 
ftiire. 

Avis  de  l'inscription  doit  être 
donné  au  moins  un  jour  entier 
avant  de  procéder  à  l'enquête,  au 
défendeur  forclos  de  plaider,  et  il 
lui  est  loisible  de  transquestionner 


I  les  témoins,  et  de  faire  telles  objec- 
tions  qu'il  croit  convenables  et  dont 

'  le  protonotaire  doit  prendre  note  ; 
il  ne  peut  néanmoins  y  produire 

i  aucun  témoin. 

L'enquête  ex  parle  peut  avoir  lieu 

I  en  tout  temps,  excepté  entre  le 

;  neuf  de  juillet  et  le  premier  de 
septembre  et  la  preuve  peut  être 
prise  par  sténographie  conformé- 
ment aux  articles  320a  et  3206,  tels 
qu'ajoutés  par  l'article  5888  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec  (53  Vie,  ch.  57). 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  ss.  13,  g  2  ;   IC,  98,  99. 

Jnrisp.— I.  Pour  les  jugements  rendus 
ex  parle  par  le  protonotairè,  en  vertu  des  ar- 
ticles 89,  90,  91  (lu  Code  do  procédure  civile, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  au  dé- 
fendeur  de  l'inscription  pour  Jugement.— 
Balbec  vs  Dugas,  G.  R.,  Johnson,  Rainville 
ot  Laframboise,  ii.,  1879, M.  L.  R.,3  S.  G.,271. 

2.  A  défendant  who  has  been  foreclosed 
from  pleading,  has  no  right  to  inscribe  tho 
case  for  enquête  eoa  parle.—  Huglies  vs  Bées, 
G.  S.,  Torrance,  J.,  1880,  24  L.  G.  J.,  41  ;  3 
L.  N.,  37. 

3.  La  partie  qui  inscrit  sa  cause  à  l'enquête 
et  mérite,  en  vertu  de  l'article  317  du  Code 
de  procédure  civile,  doit  en  donner  avis  à 
l'autre  partie.— G!(i76aw/<  #  Vadenais,C.B. 
R.,  Dorion,  Monk.Ramsay,  Cross  et  Baby,  JJ 
1881,  l  D.  G.  A.,  228.  ^ 

4.  When  the  plaintiff  who  has  foreclosed 
the  défendant  from  pleading,  gives  him  no- 
tice of  enquête  for  a  certain  day,  and  docs 
not  proceed  on  that  day,  lie  cannot  proceed 
on  a  subséquent  day  wilhout  fresb  notice  to 
his  a.dversarY.-~Paradis  vs  Poirier,  G.  R 
iSS5,  11  Q.  L.  R.,  82. 

Voir  Cliampagne  vs  Ross,  art.  89,  n"  5. 

318.  Toute  preuve  offerte  par 
la  partie  demanderesse  est  pro- 
duite et  demeure  au  dossier,  de 
même  que  si  la  partie  défenderesse 
avait  comparu  et  contesté. 

îbid.,  s.  102. 

g  9. — Des  incidents  deTenquéle. 

319.  Toute  demande  relative- 
ment à  quelque  incident  de  l'en- 
quête peut  se  faire  par  requête 
sommaire  contenant  succincte- 
ment l'objet  et  les  motifs  de  la 
demande. 
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320.  Le  tribunal  peut,  eu  tout 
temps  avant  jugement,  suivant  sa 
discrétion  et  sous  les  conditions 
qu'il  croit  justes,  permettre  d'a- 
mender toutes  pièces  de  la  plai- 
doirie de  manière  à  coïncider  avec 
les  faits  prouvés  ;  et  il  suffit  pour 
soutenir  un  plaidoyer  que  les  faits 
qui  y  sont  allégués  s'accordent 
suffisamment  avec  ceux  qui  sont 
prouvés,  et  que  le  tribunal  soit 
d'avis  que  la  partie  adverse  n'a  pu 
être  induite  en  erreur  sur  la  nature 
réelle  et  les  faits  qvi'on  a  eu  l'in- 
tention d'alléguer  et  prouver. 
ma.,  s.  77,  g  2. 

TABLE  NOMMAIRE. 

Amendement  complétant  décla- 
ration    9 

Amendement,  raisons  suffisantes 

pour  l'obtenir 6,  Il 

Date,  erreur  de 8 

Délibéré,  amendement  après  mise 

en 7,  Il 

Erreur  de  copiste 2 

Frais  à  payer  sur  amendement...  3,  4 

Inscription  de  faux,  amendement 

des  moyens i 

Péremption  d'instance 5 

Plaidoyer  nouveau  sur  amende- 

ment .' 3,  10 

Réponses  et  répliques  9 

Jurinp. — I.  Le  (lenmnduur  en  faux  jjeut, 
tiK^ine  après  oiir[ui"  >  laite,  amender  ses  moyens 
lie  faux,  en  y  ajoutant  d'autres  uiovens  révélés 
par  l'instruction.— /-"e/va?;//  cj-  Simard,  G.  B.  H., 
La  Fontaine,  Avlwin,  Duval  et  Garon,  JJ 
I85G,  (i  L.  G.  H, ,'24. 

2.  A  clérical  error  of  date  in  a  pleading  can 
i)e  ainen(l(!d  al  the  tinal  liearing.— //ai/te  vs 
Morland,  G.  S.,  Mondelet,  J.,   i858,  2  L.  G.  J 
277. 

3.  Wherotho  allégations  do  not  corresjjond 
precisely  witli  the  facts  proved,  the  déclaration 
may  be  amendcd,  on  iiayment  of  50s.  costs, 
without  préjudice  to  the  évidence,  .and  wiih 
power  to  défendant  to  replead  within  8  days.— 
Boudreau  vs  Laveiuler,  G.  S.,  Day,  J.,  1858,  2  L. 
G.  J.,  194. 

4.  L'amendement  de  la  déclaration  pour  en 
faire  concorder  les  allégués  avec  la  preuve  est 
toujours  iiermis  en  vertu  de  la  12»  Vie,  chap. 
38,  sec.  80,  les  frais  étant  à  la  discrétion  de  la 
coiiv.—Frotltinghani  vs  Gilbert,  G.  S.,  Smith, 
.r.,_l858,  3L.G.  J.,  I.3G. 

5.  The  fact  of  a  ruie  for  péremption  having 
beon  indorsed  and  intituled  "  Louis  "  Joyal  in 
place  of  "  Lewis  "  Joyal,  was  not  a  misnomer 
fatal  to  the  proceeding.-  Farnan  vs  ,/oi/al,  G. 
b.,  Bcrthelot,  .T.,  1859,  4  L.  G.  J.,  !2S. 


6.  Un  défendeur  a  droit  d'amender  son  plai- 
doyer lorsque  par  suite  de  son  absence  du 
pays  et  par  maladie,  il  lui  a  été  impossible 
de  donner  les  instructions  nécessaires  ii  ses 
procureurs.— /.aie//  vs  lirown,  G.  R.,  Badgley, 
Bojthelot  et  Monk,  JJ.,  1805,  10  L.  G.  R.,  151. 

7.  Where  after  the  argument  on  an  oppo- 
sition to  a  Judgnient  certain  receipts  were 
found,  showing  that  the  whole  amount  had 
been  paid,  the  opposant  wasallowed  to  amend 
his  opposition  on  payment  of  full  costs.— yo/»i- 
son  vs  Wall.:,  G.  S.,  1800,  1  L.  G.  L.  J.,  122. 

8.  Where  the  déclaration  alleged  that  a 
slandcr  was  uttered  in  the  yoar  1881,  and  the 
plea  denied  the  utterance  tlien  or  at  any  other 
lime,  and  the  proof  eslablished  utterance  in 
1879  and  1880,  held  that  the  variance  was  not 
maievïfû.— Denis  vs  Théoret,  G.  R.,  Torrance, 
Jette  et  Mathieu,  JJ  ,  1882,  27  L.  G.  J.,  12,  et 
5  L.  N.,  103,  382. 

9.  Le  demandeur,  après  avoir  inscrit  sa 
cause  pour  enquête  et  fait  entendre  plusieurs 
témoins,  ne  peut  être  admis  à  suppléer,  par 
amendement  à  ses  réponses  ou  répliques,  à 
l'insuflisance  des  allégués  de  sa  déclaration, 
en  olfrant  de  compenser  certaines  réclamations 
contenues  dans  le  jilaidoyer  du  défendeur  et 
ollertes  en  comjiensation  par  un  -■  Dmpte  addi- 
tionnel.—Aa/o«rft'  .  ,y  Rochon,  G.  S.,  Loranger, 
J.,  1884,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,  435. 

10.  Lorsqu'un  tribunal  accorde  une  de- 
mande d'amendement  important,  il  doit  tou- 
jours donner  ii  l'autre  partie  la  faculté  d'y 
répondre,  et  dans  le  cas  où  un  amendement 
n'est  permis  que  ])ar  le  jugement  final,  ce 
jugement  pour  la  raison  susdite  est  erroné  et 
peut  être  cassé  en  roNision.- /'auze  vs  Senécal, 
G.  R.,  Sicotte,  Mathieu  et  Lcranger,  JJ„  1884, 
M.  L.  R.,  I  S.  G.,  405. 

11.  Where  in  an  action  for  the  recovery  of 
assessments  illegally  levied,  plainli.T  has  omit- 
ted  to  allège  that  the  said  moneys  were  paid 
thiough  ignorance  of  facts  and  of  law,  and 
before  judgment  moves  to  be  aHowed  to 
amend  by  adding  such  un  allégation,  the 
Gourt,  even  after  the  case  has  been  submitted, 
will  grant  the  motion  that  such  amendment 
be  made.—  Haiglit  ^  The  City  of  Montréal, 
G.  B.  R.,  Tessier,  Cross,  Ghu-ch  et  Doherty, 
JJ.,  1888,  33  L.  G.  J.,  13  ;  M.  L.  R.,  4  Q.  B.  353. 

l  9  {aj.—De  la  preuve  prise  par  sténographie. 

320a  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5888,  tel  qu'amendé  par  54  Vie, 
cil.  46,  sec.  Iet2).  1°  Relativement 
aux  enquêtes,  dans  les  districts 
de  Québec,  Montréal,  Trois-Ri- 
vières,  St-François,  Bedford,  Ri- 
mouski,  Richelieu,  St-Hyacinthe, 
Beauharnois,  Iberville,  Ottawa, 
Kamouraska,  Terrebonue  et  Artha- 
baska,  : — sans  préjudicier  aux  ar- 
ticles 263  et  264,  quant  au   mode 
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de  prooéder  et  au  pouvoir  donné 
au  juge  dans  ces  articles,  ce  der- 
nier peut  ordonner,  et  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  exiger,  que 
les  témoignages  soient  pris  par  le 
moyen  de  la  sténographie. 

2°  Les  sténographes  qui    sont 
employés  doivent  être  nommés  par 
le  conseil  de  section  du  barreau, 
sur  le  rapport  d'un  comité   d'exa- 
minateurs nommés  par  le  conseil. 
2a.  Dans   le   cas  où  un  district 
judiciaire  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  une  section  de  barreau  dis- 
tincte,   les    sténographes  officiels 
pour  ce  district  sont  nommés  par 
le  comité  de  direction  de  l'associa- 
tion  de  bibliothèque  du  district, 
ou,  si  telle  association  n'existe  pas, 
par  un  comité  de  trois  membres 
nommés  parmi  eux  par  les  avocats 
du  district  convoqués  en  assemblée 
par  le  protonotaire,  sur  la  demande 
de  l'un  d'eux. 

26.  Le  comité  de  direction  de 
l'association  de  bibliothèque,  ou  le 
comité  nommé  par  le  barreau,  selon 
le  cas,  est  autorisé  à  faire  un  tarif 
pour  les  frais  de  sténographie  ;  et 
les  sténographes  sont  payés  sui- 
vant le  tarif,  dans  le  délai  convenu 
entre  eux  et  les  parties. 

3°  Après  leur  nomination,  ces  sté- 
nographes sont  considérés  comme 
étant  des  officiers  de  la  cour,  et 
sont  payés  suivant  le  tarif  fixé  par 
le  conseil  de  section,  au  moyen 
d'honoraires  avancés  par  la  partie 
qui  produit  les  témoins. 

4^^  Le  juge  ou  le  protonotaire  a 
le  droit,  avant  l'audition  des  té- 
moins, d'exiger  de  chaque  partie 
un  dépôt  suffisant  pour  rencontrer 
le  paiement  des  honoraires  du  sté- 
nographe, et  d'exiger  de  plus  un 
dépôt  additionnel,  s'il  y  a  lieu. 

5°  Les  notes  des  témoignages 
sont  prises  par  le  sténographe  sous 
la  direction  du  juge,  et  dans  les 
causes  où  ce  juge  trouve  le  tarif 


fixé  par  le  conseil  de  section  in- 
suffisant pour  payer  convenable- 
ment les  honoraires  du  sténogra- 
phe, il  lui  est  loisible  de  fixer 
lui-même  les  honoraires  qu'il  croit 
justes. 

6°  Le  juge  peut  ordonner  que  les 
notes  du  sténographe  soient  lues 
au  témoin,  et  corrigées  cour  te- 
nante, s'il  y  a  lieu. 

7°  Une  copie  de  ces  notes  est 
faite  par  transcription  par  le  sténo- 
graphe qui  la  certifie,  et  elle  forme 
partie  du  dossier. 

8°  Sur  demande  de  la  partie  in- 
téressée, il  est  loisible  au  juge 
qui  a  entendu  le  témoignage,  de 
faire  corriger  les  erreurs  qui  se 
sont  glissées  dans  la  copie  ainsi 
transcrite,  et  ce  de  la  manière 
qu'il  juge  convenable. 

9°  Les  frais  de  revision  et  de  cor- 
rection doivent  être  payés  par  la 
personne  trouvée  en  défaut. 

10°  Le  juge  possède  le  pouvoir  de 
rendre  son  jugement  sans  attendre 
la  transcription  des  notes  des 
témoignages. 

Jurlsp.— I.  Tho  trial  judge  exercisod  u 
l)ropfr  discrétion  in  iiermitting  tho  stenogra- 
pher  to  append  his  certiflca'e  to  dépositions 
transcribed  from  sliort-hand  notes,  which  had 
beon  liled  without  being  certified  correct.— 
Dépositions  wliicli  havt-  not  beon  read  over  to 
the  witnessos  deposing  aro  not  logal  évidence  ; 
but  where  the  record  doos  not  show  whether 
the  dépositions  wore  or  were  not  read  over  to 
the  witnesses  by  the  stenograjiher,  the  pre- 
sumption  is  thât  tho  oflicer  of  the  Court 
]iroporly  performed  tho  duty  incumbent  on 
him,  the  principlo  applicable  being  "  omnia 
prxsumunlur  rite  et  solemniler  acla  donec 
probetur  in  contrarium."  —  McQuilkn  vs 
Spencer,  G.  H.,  Johnson,  Loranger  et  Tait,  JJ  . 
1887,  M.  L.  R.,  3S.  G.,  247. 

2.  The  transcribed  notes  of  évidence  taken 
by  a  stenographer  under  the  direction  of  the 
judge,  in  the  manncr  jirovided  by  47  Vie. 
(Q.),  0.  8,  s.  4,  are  like  notes  taken  by  the 
judge  himsclf,  and  it  is  not  necessary  that  they 
should  bo  read  to  the  witnesses.  Whore 
orrors  aro  found  to  exist  in  such  notes,  the 
judge  who  heard  the  évidence,  upon  applica- 
tion by  the  party  interested,  may  order  tlie 
errors  to  be  corrected,  in  the  manner  he  may 
deem  proper.— Gujmond  vs  Leblanc,  G.  H., 
Johnson,  Gill  et  Loranger,  JJ.,  1888,  M  L.  R., 
4  S.  G.,  426. 
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3.  Les  sténographes  ofllciols  sont  tonus  do 
j.  Mer  loiir  ministère  sans  exiger  do  rémuné- 
ration, dans  los  causes  in  forma  pattperis. 
— [.aillante  vs  llaiand,  C.  H.,  Mathieu,  J., 
188!),  18  R.  L.,  274. 

n20b  (ajouté par  s.  réf.  de  Q.,  art. 
5888).  Relativement  aux  enquê- 
tes, dans  les  autres  districts  de 
la  province  : 

1°  Dans  les  causes  inscrites  en 
même  temps  pour  enquête  et  audi- 
tion, l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut,  par  une  demande  écrite, 
accompagnée  d'un  dépôt  d'une 
somme  d'argent  suffisante  pour 
payer  un  sténographe,  demander 
que  la  preuve  soit  prise  par  le 
moyen  de  la  sténographie. 

Cans  ce  cas,,  le  sténographe  est, 
à  moins  du  consentement  mutuel 
des  parties,  nommé  par  le  proto- 
notaire  ;  et  il  est  assermenté  de- 
vant le  tribunal,  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire. 

A  la  fin  de  chaque  témoignage, 
il  le  lit  au  témoin,  et  ce  témoi- 
gnage, lorsqu'il  est  ensuite  trans- 
crit en  écriture  ordinaire,  forme  le 
dossier  de  la  preuve  dans  la  cause. 

2°  La  preuve  prise  au  moyen 
de  la  sténographie  remplit  suffisam- 
ment les  fins  de  la  dernière  partie 
de  l'article  263  et  celle  de  l'article 
264  ;  et  le  tribunal,  le  juge  ou  le 
protonotaire  détermine  le  dépôt 
qu'il  croit  suffisant  pour  payer  le 
sténographe. 

3°  Dans  toute  cause  les  parties 
peuvent,  de  consentement,  em- 
ployer les  services  d'un  sténogra- 
phe, et  le  faire  assermenter  ;  et  la 
preuve  est  prise  en  la  manière 
mentionnée  dans  les  paragraphes 
précédents  de  cet  article. 

4°  Les  dépenses  encourues  par 
l'emploi  du  sténographe  forment 
partie  des  frais  taxés  de  la  cause. 


SECTION  IV. 


DES  EXPERTISES,  VISITES  DES 
LIEUX,  DU  EENVOI  EN  MATIÈRES 
DE  COMPTES  ET  DES  AhBITRAOES. 

831.  Avant  de  faire  droit  sur  le 
mérite  de  la  cause,  le  tribunal,  s'il 
est  nécessaire,  peut  ordonner  une 
instruction  extraordinaire  dans  les 
cas  ci-après  mentionnés,  soit  avant, 
pendant  ou  après  l'enquête. 

8.  R.  B.C.,  c.  83,  s.  «1. 

JurlBp.— Tout  lo  12"  titre,  des  compul- 
soires  et  collations  do  pièces,  de  l'ordonnance 
de  1667,  est  en  force  dans  le  Bas-Canada,  no- 
nobstant qu'on  n'en  ait  pas  fait  usago  depuis 
plusieurs  années.— Une  loi  n'est  pas  abrogée 
par  désuétude  ou  inobservance  do  ses  disposi- 
tions pendant  un  long  espace  do  temps.— Le 
modo  do  vérification  d'écriiures  auquel  il  est 
référé  dans  lo  titre  en  question  est  une  manière 
de  procéder  rationnelle,  et  facilement  adapté 
à  notre  système  de  procédure  et  d'enquête,  et 
n'a  ])as  jierdu  son  efficacité  du  fuit  qu'il  a 
été  oublié  ou  passé  inaperçu  pendant  long- 
temps.—/.o/'d  ^  ianrin,  C.  C,  Loranger,  J„ 
1865,  I5L.  C.R.,  452. 

l  i.—Dc.i  expertises  et  visites  des  lieux. 

333.  Lorsque  quelque  fait  con- 
testé entre  les  parties  ne  peut  être 
vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet 
ou  des  lieux,  ou  encore  lorsque  la 
preuve  faite  de  part  et  d'autre  est 
contradictoire,  ou  lorsque  la  nature 
du  litige  le  requiert,  le  tribtinal 
peut,  d'office  ou  sur  réquisition  de 
l'une  des  parties,  ordonner  que  les 
faits  soient  constatés  par  experts  et 
gens  à  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit 
énoncer  clairement  et  distincte- 
ment les  choses  à  vérifier. 

I  Pigeau,  298.— Pothicr,  Proc.  civ.,  44. — 
Carré  et  Chauvoau,  sur  l'art.  302. —  l  Boitard, 
n°'  513,  514  —I  Thomine-Desmazures,  n"  352- 
4.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  81.— C.  P.  C,  302. 

Jnrisp. — t.  Thn  appointmcnt  of  experts 
in  the  case  was  valid.  and  the  judgment  based 
on  their  report  and  on  the  évidence,  was 
correct.— ï'o/)/(/(  vs  lkchelt,C.  H.,  Mondelet, 
BerthelotetTorrance,  JJ.,  1869,  15  L.C.J.,  26. 

2.  A  court  of  Lower  Canada  bas  no  autho- 
rity  to  name  experts  to  establish  on  which 
side  of  a  Une  between  two  timber  limits  in  the 
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F'rovinco  o(  Ontario,  limber  has  boon  eut.— 
SkcHil  (ï-  McDonell,  0.  B.  H.,  Diivnl,  Canm. 
Dnimiiiotul,  BailKloy  ut  Moiik,  .M.,  IH7'2,  ;i 
U.  C,  'i;!. 

3.  Uno  motion  ikimp  n'^Tcr  lu  cnuso  (\  un 
exjiort  avant  la  proiliu'iion  (l'aucune  piviuf 
sera  ivjfti'i',  vu  (pio  la  courue  «luit  juis  s"  des- 
saisir d'une  cause  sans  ni'cessité. — lianlàn  t's 
Lay,  i\.  S.,  Jolinson,  J.,  I«7:t,  j  H.  L  ,  '2i(i, 

4.  Uno  uKitiun  avant  renijuiHo  pour  sou- 
mettre certaines  parties  de  lii  contestalion  à 
des  exiierts,  si>ra  rejetee  avec  déjiens,  coiuuie 
inopportune  à  cet  etaije  de  la  cause,  vu  cpie 
l'expertise  n'empêcherait  pas  l'eni[uète. —  Sij- 
mons  v.s  Bouyic,  C.  S.,  Belnnirer,  .).,  1874,' 5 
H.  L.,  472. 

5.  In  an  action  ol'  damages  l'or  ]]i>rsonal 
injiirios,  tlio  défendant  Jiel'ore  iileading  niay 
ask  that  a  pliysician  bi^aiipoiiited  to  ascertain 
and  report  to  him  upon  tlie  nature  of  tlie  in- 
juries. —  Lemieux  r.v  Pliclns,  C.  S.,  Mathieu, 
J.,  1885,  M.  L.  H.,    I  S.  C,  303. 

G.  Wliere  in  an  action  such  as  ttio  présent  in 
wliicli  il  is  sought  to  recover  damages  fur 
injury  to  a  wall  througli  tlie  llow  of  water 
from  a  higlier  to  a  lower  property  tlie  évidence 
adduced  by  tlie  iiartiesdoes  notmake  thefacts 
of  the  case  clear,  it  is  tlie  duty  of  tlio  court  to 
refer  the  cnse  to  experts.— //a»(/Mo/j  ij-  Vine- 
berg,  C.  B.  H.,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Church 
et  Doherty,  JJ.,  IHHH,  3,3  L.  C.  J.,  185. 

7.  The  {ilaintill's  moved  that  an  expertise,  or- 
dered  by  an  interlocutory  judgment,  be  refer- 
red  to  experts  in  England,'  on  the  ground  that 
compétent  experts  could  not  be  obtained  in 
Canada  or  the  United  States.  HeUl  :  —That 
apart  from  the  inconvenience  and  expense  of 
such  a  référence,  the  re([uirements  of  articles 
325,  333  and  334  C.  C.  P.,  ajipear  to  jilace 
insuperable  dilliculties  in  the  wuy  of  executin" 
an  expertise  abroad.— i/»/;-  os  Providence 
Insurance  Co.,  C.  8.,  Davidson,  J.,  1889  M 
L.  R.,  5  8.  C,  158. 

323.  [L'expertise  ne  peut  se 
faire  que  par  trois  experts  conve- 
nus par  les  parties,  à  moins  qu'elles 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul.] 

Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  303.— 1  Tho- 
mine-Desmazures,  n"  355.— Voir  aussi  auto- 
rités sous  l'art.  322. 

S'il  y  a  un  mineur  en  cause,  l'expertise  ne 
pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  le  mineur 
ne  pouvant  consentira  déroger  aux  formalités 
de  la  loi.  Carre  et  Chauveau,  Quest.  1159-1 
Voir  aussi  1  Boitard,  n°  514. 


Jnrisp.— 1.  L'art.  323  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  dit;  "  L'expertise  ne  peut 
se  faire  que  par  trois  experts  convenus  par 
les  parties,  à  moins  qu'elles  ne  consentent 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul,"  est  absolu 
et   une  rhgla   émanée  nommant   seulement 


deux  experts  est  irrégulièro. — Le  rapport  fait 
par  ces  deux  experts,  (pioique  unaniiiK  meiil, 
ne  pout  ôtre  maintenu  pour  ce  seul  motif — 
Ouimet  vs  Picolte,  C.  C,  Uerlholot,  J.,  1872 
4  H.  L.,  702. 

2.  Whero  the  (Jourt  lias  ap|»ointed  one  ex- 
pert only,  and  the  oxjiert  has  proco(^ded  to 
aci  without  protest  or  objection  l)y  tlu^  par- 
ties, they  will  lie  prosumed  to  hâve  acquies- 
ced,  and  the  report  will  not  be  sel  asiihi  on 
the  ground  urged  subsequently  that  the  Court 
sliould  hâve  appoinled  tlinu)  experts.— J/a/- 
Ixeuf  ,j-  Lorandeait,  C.  B.  U.,  Dorion,  Motik, 
llamsay  et  Cross,  JJ.,  1885,  M.  L.  H.,  2  Q.  B., 
5(i. 

334.  Si  lors  du  jugement  qui 
ordonne  l'expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les 
experts,  le  même  jugement  leur 
donne  acte   de  cette   nomination. 

Carré  et  Chauveau,sur  l'art.  304. —  1  Boitant' 
n°  515. —  1  Thomine-Desmazures,  n"  350-7. — 
1  Couchot,  88._C.  P.  C,  304. 

335.  Si  les  experts  ne  sont  pas 
couA'^enus  par  les  parties,  le  tribu- 
nel  fixe  un  jour  auquel  les  parties 
doivent  comparaître,  soit  devant  le 
tribunal  ou  le  juge,  pour  procéder 
à  la  nomination  ;  et  à  défaut  de  tel 
ordre,  il  est  loisible  à  une  partie 
d'assigner  l'autre  à  comparaître 
ainsi  sous  un  délai  raisonnable 
pour  procéder  à  telle  nomination. 

Ord.  1GC7,  tit.  21,  art.  9.— Pothier,  Proc. 
cil'.,  44.— C.  P.  C,  305.— Carré  et  Chauveau, 
sur  l'art.  305. — Autorités  sous  l'art,  précé- 
dent. 

336.  [Les  parties  sont  tenues 
de  comparaître  au  jour  fixé,  et  si 
alors  elles  ne  peuvent  convenir  des 
trois  experts,  le  juge  les  nomme 
pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  vala- 
ble, il  est  nommé  d'autres  experts 
au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés  et 
en  procédant  tel  que  prescrit  ci- 
dessus.] 

Aucun  délai  n'est  llxé  pour  cette  récusation  ; 
il  est  évident  toutefois  qu'elle  doit  se  faire  sous 
un  délai  raisonnable  et  il  est  également  clair 
que  l'expert  récusé  ne  pourra  agir  tant  que  le 
tribunal  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  récusa- 
tion. 
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887.  Les  causes  de  récusation 
d'un  expert  sont  : 

La  pannité  ou  alliance  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement ; 

L'intimité  ; 

L'inimitié  ; 

La  subornation  ; 

L'intérêt  ; 

La  domesticité  ou  autre  emploi 
au  service  de  l'une  des  jiarties  ; 

Si  la  personne  proposée  a  un  pro- 
ccs  semblable,  ou  si  elle  est  procu- 
reur on  agent  de  l'une  des  parties 
dans  l'instance  ; 

Et  généralement  les  autres  cau- 
ses d'exclusion  applicables  aux 
témoins. 

Carrù  cl  (Jliiimi'aii,  sur  l'.irt.  310.— I  Pi- 
f,'i.'au,  l'rocàliir);  du  Chdlelel,  'MW. —  I  Uoilard, 
n»  517. —  I  Tlioiiiim'-Lîcsinyzurus,  n°'  3G0'i. — 
Pothior,  Prov.  civ.,  45.— G.  P.  C,  310. 

Juri^l». — Uni'  jjorsoimt'  qui  a  déjà  n^ri 
comiiii'  i'.\i)i  rt  dans  uno  cuiisc,  rin  ])(3Ul  af,'ii' 
dans  unosi'eondt'  cxijurtisi',  si  la  prcmii'i'o  est 
rejeli-'c,  cl  s'il  est  l'ail  olijijction  ù  la  nomina- 
tion do  cette  [ifTsanno,  lorsiju  il  s'ajj;il  de 
nommor  de  nouveau.x  exjK'i'ts. —  luclaire  l'S 
Lniv,  C.  S.,  Bertlielof,  J.,  1861,  5  L.  C.  .1.,  '223, 

S2H,  Aussitôt  aprcs  la  nomina- 
tion des  experts,  il  est  loisible  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de 
leur  en  signifier  l'ordonnance  avec 
réquisition  de  se  faire  assermenter. 

Ord.,  art.  10. 

33!>>  Si  quelqu'un  des  experts 
refuse  oix  néglige  de  faire  serment 
ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des 
parties  d'assigner  la  partie  adverse 
devant  le  juge,  pour  procéder  à  la 
nomination  par  qui  de  droit  d'un 
remplaçant. 

Pothier,  /i8.— C.  P.  C,  310. 

330.  Les  experts,  avant  de  s'im- 
miscer dans  l'expertise,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  faire  serment  de 
remplir  cette  fonction  avec  impar- 
tialité et  au  meilleur  de  leur  con- 
naissance. 

Cette  prestation  de  serment  doit 


jtre  par  écrit  et  certifiée  par  l'offi- 
cier devant  qui  elle  a  lieu. 

Polhier,  46. 

JuriHit.— I.  La  déclaration  fuite  par  des 
arliilres  (liiiis  leur  ra|)|iiirt,  (|u'ils  ont  etô  as- 
sermentés, nesullitpus  pour  prouver  ipi'ils  ont 
réollement  été  a«ernienté.s,  et  leur  ru|iport  sera 
rejeté,  s'ils  ne  produi.sent,  au  soutien  de  leur 
rapport,  le  cerlilleut  des  jiersonne!*  devant  qui 
tel  serment  a  été  in->Hi:— Joseph  vs  Oslell,  C.  H., 
Smith,  I.,  ISOl,  0  L.  C.  J.,  40,  et  1 1  L.  C.  R., 
199. 

'2.  Lorsque  le  jurât  constatant  l'assermen- 
tation  [)realalile  de  l'exjiert  n'a  jias  été  annexé 
à  son  rapport  et  qu'il  est  ])erdu,  le  rapport 
peut  être  amendé,  avec  la  iiermission  du  tri- 
bunal, de  manière  à  ])ermettre  ù  l'expert  d'y 
ajouter  son  allidavit  élaldissant  ijuil  a  été 
dûment  assermenté  avant  d'uKir. — Silnot  vs 
l'apinenu,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1«85,  M.  L.  H., 
I  S.  (1,  297;   13  H.  L.,  ili. 

331.  La  prestation  du  serment 
doit  se  faire  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire,  devant  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  devant 
un  expert  déjà  régulièrement  asser- 
menté, ou  devant  toute  autre  per- 
sonne indiquée  par  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise. 

Polluer,  40.— S.  1{.  B.  C,  c.  83,  .ss.  82,  83. 

33S.  Copie  du  jugement  qui 
ordonne  l'expertise  avec  les  pièces 
nécessaires  doit  être  remise  aux  ex- 
perts, par  le  protonotaire  qui  en 
prend  récépissé. 

Ord.,  nrl    10.— C.  P.  C,  317. 

333.  Il  est  du  devoir  des  experts 
de  fixer  le  lieu  et  le  temps  pour 
procéder  à  l'expertise  et  d'en  don- 
ner avis  aiix  parties,  en  observant 
un  délai  d'au  moins  trois  jours 
lorsque  la  distance  du  domicile  de 
parties  au  lieu  indiqué  n'excède 
pas  cinq  lieues,  et  un  jour  addition- 
nel pour  chaque  cinq  lieues  de 
plus. 

Pothier,  40. — C.  P.  C,  315. — Tliomine-Des- 
mazures,  n"  305-0. 

Jurisp.— 1.  If  exports  are  by  a  judgment 
ordered  to  visit  works  in  the  présence  of  the 
)iarties,  and  yot  make  tlieir  visit  witliout  the 
parties,  their  report  must  he  set  aside. — L'Abbé 
vs  liitclu,,  C.  B.  R.,  1818,  3  Hev.  do  Lég.,  358. 
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2.  Kxpprts  hnvo  no  right  orimminK  a  third 
expwt  ln'loni  |)rocc>(liii((  mihI  lieroro  imy  ,Um. 

greonicnl  lmn  takoii  place— /(/•,)(/(,.  v.s  Cowan 
.  S.,  Diiy,  ViiiiCfIsoii  l'i  M.iiiilf'l,;,  ,IJ  185;'' 
7  L.  (;..?„  !)«;  Wanllr  n.s  IktI.uii,; 'ï  L  c' 
L.S.,  IH,  et  Walen  vu  Véronneau,  (>  L.  (;.  H., 
48'2. 

.').  A  ii'poi't  ol'  /irliitrntnrs  \vi;i  ()i>  stH  asidn 
onil  (iiimilltil  on  iiiolioii.  wlii'ii  itappi'ars  iliat 
a  niatcrial  witiicss  gave  cvid^nci!  lidoro  tlm 
arbitrators  witlidiit  liaviiin  hccii  pnniously 
sworii.— SiK'li  ovidcnctMiltiTWanIs  ri'dufi'd  to 
writiiig  and  signcd  and  sworn  to  Ly  iIk! 
witnc.Ms  is  im'(,'ular,  cannot  l)o  lilcd  oi'  nu-ord 
oruswl,  (Hcii  wlicro  Iwo  oCllin'o  ailiiirators 
consent  to  sucli  a  course.  Wlieii  two  ol'tliearl)i- 
tralors  elinnKe  tlio  place  ormeclinK  or  délibé- 
ration, notice  ol'  sucli  change  sliould  l)e  «ivon 
to  tho  i\\m\.~()'Ci)nnell  v.s  Fi  inon.  C  C 
Badgloy,  J.,  IK(i5.  9  L.  C.  J.,  173,  ot  I  L.  G.  L. 

il,,    ()t). 


834.  Les  experts  doivent  en- 
tendre les  parties  et  leurs  témoins, 
aux  termes  de  l'ordonnance  qui 
les  nomme,  et  c-hacun  d'eux  est 
autorisé  à  l'aire  faire  serment  aux 
témoins  et  aux  parties,  suivant  le 
cas,  et  les  témoins  sont  assignés  à 
comparaître  devant  les  experts, 
quelle  que  soit  la  distance. 

8.  n,  B.  c,  c.  83,  s.  84. 

Les  formalités  do  ces  deux  articles  doivent 
ôtro  observées  à  peine  do  nullité.— Carré  et 
Cbnuveau,  Qiifst.  IlSfi. 

Il  est  évident  quo  deux  experts  no  peuvent 
•irocéder  après  le  refus  du  troisième  C'est  uno 
conséquence  de  l'article  3'23.  Voir  Carré  et 
Chauveau,  Que.sl.  1158. 

JnriHp.— I.  In  a  report  of  arbitrators  ni>- 
pointed  by  tlie  court  it  isiiot  sullicient  l'or  llie 
(irbitrntors  to  reluru  iu  tlie  ternis  of  the  nilo, 
they  liad  "  examined  tlie|iroceedin{.'sot' record 
in  this  cause,  exaniined  tlie  witne.^ses  ol' ihe 
parties  underoalli  and  deliberated,"  but  mich 
report  mu.st  allège  tli/it  the  parties  received  due 
notice  of  the  meetings  ol'  tho  arbitrators  or 
were  heard  iu  sujiiiort  of  their  allegatioiis.and 
a  report  oniittin^r  to  alle^'o  sucli  notice  or 
heariiiK  will  Jie  annullcil  and  set  aside  on 
motion  to  tliat  ellect.— yj/-o!/'«  r.i  Smilh,  V.  S 
Day,  Smith  et  Mondolot,  .IJ.,  1856,  G  L.  C.  J.,' 

2  A  report  of  arbitrators  will  not  bo 
set  aside  on  motion  (supportod  by  nu  adidavit 
to  thnt  eirect  by  the  défendant)  on  the  yround 
that  said  award  is  not  accompanied  by  satis- 
factory  évidence  that  the  parties  or  tiioir  wit- 
nesses  wcrc  Icgally  sworn,  it  appearing  Ihat 
the  onth  was  administered  to  tho  parties  and 
their  witnesses  by  one   of  tho  arl)itrators.— 


halu  vs  Cunninp'<am,    C.    8 

iHO'i,  (i  L.  C.  J.,  m. 


Badgloy,    J., 
Voir  O'Connell  in  Frif/nn,  art.  333,  n-  3. 


8:ia.  Le  témoigiuige  des  témoins 
doit  être  rédigé  par  écrit,  certifié  et 
ann»>xé  au  rapport  des  experts  ;  et 
il  doit  êtr«(  fait  mention  si  ces  té- 
moins sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré,  ou  s'ils 
sont  leurs  serviteurs,  ou  intéressés 
dans  le  procès. 

Ibid.,  s.  85. 

Mémo  remarque  quo  aoua  l'art,  précédent. 

330.  [Si  tous  les  experts  sont 
d'accord,  ils  donnent  un  seul,  et 
même  rapport  ;  sinon,  chacnin  d'eux 
lait  son  rapport  séparé,  s'il  le  juge 
à  proi>ON.] 

I   l'igeau,  l'ntc'ihire  du  Clidiclel,  300. 

3a7.  Le  rapport  des  experts 
doit  être  fait  U  ou  avant  le  jour 
iixé  ])ar  le  tribunal.  Il  doit  être 
motivé  et  détaillé  de  manière  à 
mettre  le  tribunal  en  état  d'appré- 
cier les  faits,  et  être  signé  par  les 
expert^,  sinon  être  reçu  en  forme 
notariée  et  en  brevet. 

Law  Heporter,  .^)7,  Radier  vs  Mercilc,  MonU 
real,  10  sept.  1850.— Ord.,  art.  12. 

Jnrlsp. —  I.  A  mnterial  rcferonco  in  a 
survoyor's  report  to  a  plan  not  of  record  in 
the  cause  is  Imd,  and  sulliciently  so  to  cause 
the  rejiorl  to  bo  sot  aside.— ,l(/«»'t.v  v.s  GravcL 
C.  S.,  Momh^let,  J.,  1858,  2  L.  C.  J.,  '^03. 

2.  Experts  who  hav(î  once  niade  a  report 
are  fuiu'li  officia,  and  cannot  of  tluîir  own 
motion  make  a  new  report  on  tho  ground 
that  tho  tirst  is  im|)erl'ect  or  (Jefective.— /tei- 
hain  vs  Farmer,  C.  8.,  Torrance,  J.,  1877,  '21 
L.  C.  J.,  38. 

3  Experts  can  lilo  their  report  al'tor  tho 
date  lixed  by  the  court  in  th('  order  naniiiig 
nwm.  —  Cluinklaui)  v.i  The,  Daniinion  OU 
CUnli  Co.,  C.  8.,  1879,  2  L.  N.,  314. 

1  An  award  may  bo  good  in  part  and  bad 
in  ])art,  but  only  in  cases  whore  IIk;  subject 
apiiears  clearly  cniiable  of  being  sei)aratod; 
wheie,  for  instance,  tho  arbitrator  exceods 
liis  authority  on  ono  su))ji>ct,  or  proceeds  to 
anothor,  as  to  which  ho  has  no  jiower  to 
award.—  Giiai/  v.i  Fradel,  C.  S.,  Mereilith,  J  , 
1879,  5  Q.  L.  R.,  220. 

Voir  Silcnl  vs  Papineau,  art.  330,  n°  2. 
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itllH.  En  cas  do  rotard  ou  do 
refus  do  la  part  des  «xports  de  dé- 
poser leur  rajiport.  ils  peuvent 
être  assignés,  sous  les  délais  de  la 
protéduro  ordinaire  et  par  ordon- 
nance du  tribunal,  pour  se  voir 
roniraindre,  même  par  corps,  à  le 
faire. 

Cnrn''  ot  Clmuvoau,  sur  l'art.  ,120.—  I  Tlio- 
minc-nosmazunia,  n"  3(>!)-7l. — C.  I».  C,  3'20. 

îlHn.  Le  tribunal  n'est  pas  as- 
treint à  suivre  l'opinion  des  ex- 
perts, ni  celle  de  la  majorité  d'entre 
eux. 

C.  p.  C,  .IQ.l— C/irri')  ot  CImuvonu,  sur  l'art. 
3Î.1.— I  TliomiiiivDiîsina/iiros,  ii»  37.1, 

JiiriNp.  —  I.  Uno  cour  pout  a(lo|). 
lor  lin  nijiport  d'oxiiorls  dont  iicrsonnn  n'u 
(lomaiiili'  rii()iiiol()gnli(jri.--Un  nipjiort  d'ex- 
perts n'est  pas  nul,  à  raison  do  ce  ipio  les  ox- 
ports  n'ont  pas  donné  aux  parties  avis  du 
Jour  où  ils  procéderaient,  ne  se  sont  pas  con- 
l'orinés  à  l'ordonnanco  ipii  les  a  nommés,  et 
S6  sont  entenilus  eux-iiiénies  comme  témoins. 
—La  l'ahrUim  de  SIe-Julic  de  Somcrsrl  ij- 
PaqiiflMB.  II.,  Duval.Caron.Monk  etMacknv, 
JJ.,  1809,  I  H.  L.,  /i30. 

2.  Knquvle  may  he  had  on  niattors  iiot  in- 
cluded  in  llie  ret'eronco  to  experts.— i'co//  ê[ 
Paj/Hie,  C.  B.  H.,  Horion,  Moni<,  Hamsay  Te*, 
sior  et  Cross,  JJ.,  I87'J,  2  L.  N.,  335,  et  24  L 
C.J,  141. 

3.  Los  parties  rpii,  dans  un  incendie  ou  au- 
tre sinistre,  ])rocèdeiit  à  l'aniialile  à  l'ostima- 
tion  (les  pertes,  sans  reijui-rir  l'observation 
(les  l'ormus  sur  les(|uolles  ils  auraient  1(3  droit 
(l'insister,  renonc(!nt  par  là  mémo  à  8'(^n 
plaindre  jilus  tard,  ot  li!  ra|)port  des  experts 
ne  sera  ])as  mis  do  ci'jti'!  lors(iiie  li^s  ])arties 
n'auront  jias  insisté  sur  cos  formalités. —  Ti-s- 
lard  d(!  Mmlliiny  .j-  La  Cie  d'assurance 
afjriciile  de  Wale.iinwn,  C.  13.  H.,  Dorioii, 
Moiik,  Ramsay,  Cross  ol  Baby,  JJ.,  1881,  2  I)' 
C.  A.,  27. 

4.  Les  tritninaux  doivent  autant  ([iie  pos- 
sible accueillir  lavorablement  les  rai)|)orts 
d'experts  et  ne  les  rejeter  (pi'en  aiit'iiit  i|u'il  y 
a  ou  (les  irrégularités  et  des  illégalités  d(î  na- 
ture à  ])ortor  iirejudice  aux  parties.— 6'o;i/u(- 
vanvs  llryson,  C.  S.,  Uainville,  J.,  1884,  M 
L.  It.,  1  S.  C,  221.  '  .      ■ 

Voir  Sdcot  vs  l'apineau,  art.  330,  n'  2. 

l  'i.~Du  renvoi  en  matières  de  compte  àdes 
praticiens  ou  auditeurs. 

340.  Lorsqu'il  s'agit  de   reddi- 
tion ou  règlement  de   compte,  ou 


de  matières  oui  exigent  des  cal- 
culs, et  dans  Î(;h  matières  de  sépa- 
ratiouH  de  biens,  partage  de  com- 
munauté, ou  de  succession,  le  tri- 
bunal peut  renvoyer  la  cause  à 
une  ou  à  plusieurs  personnes  ver- 
sées dans  telles  matières  et  ce» 
personnes  sont  assujetties  aux  rè- 
gles prescrites  lîi-dessus  relative- 
ment aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  particiens  ont 
les  pouvoirs  accordés  aux  experts 
par  les  articiles  qui  précèdent  et 
sont  tenus  de  procéder  suivant  le» 
prescriptions  du  tribunal  ;  et  leurs 
rapports  sont  suiviri,  homologués 
ou  rejetés,  de  même  que  les  rap- 
ports d'experts. 

s.  H.  U.  c,  c.  83,  s.  80. 

g  3. — Des  arliitraf/es. 

841.  Le  tribunal  peut,  d'office 
ou  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  renvoyer  la  (^ause  àla  déci- 
sion d'arbitres  dans  le  cas  de  diffé- 
rends entre  parents,  relativement 
aux  partages  ou  autres  matières  de 
fait  dont  l'appréciation  est  difficile 
pour  le  tribunal  ;  et  du  consente- 
ment des  parties  dans  toute  autre 
cause. 

Ord.  1,506,  art.  83.— 1  Pigcau,  248. 

Jurisp.— I.  Kn  vertu  de  l'articlo  341  C. 
P.  les  tribunaux  peuvent  d'oHico  rél'erer  ,"i  des 
arbitres  uno  cont(!Station  outre  parents,  lors- 
(|u'ollo  présente  des  (piestions  de  fait  dont 
l'appréciation  est  dillicilo,  sans  ([u'il  soit  nè- 
cessairo  (pio  C(îtto  contestation  résulte  do 
leurs  rajijiorts  do  ]ta.r(mU\—lioberl  Jf  Hobert, 
C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Hamsay,  Sanborn  ot 
Tossier,  JJ.,  187fi,  21  L.  C.  J.,  18. 

2.  Lorsipio  dos  individus  ont  eux-mômes 
choisi  eliacun  un  arbitre,  pour  constater  la 
valeur  d'un  immeuble  ()ui  devait  ètro  ven- 
du ot  ont  detorinino  un  modo  de  nominatioiL 
(lu  troisii'me  arbitre,  pour  le  cas  do  diireronce 
d'o])inion  entre  les  arbitres  choisis  ]iar  les 
jiartios,  lo  choix  do  cet  arbitre  no  peut  iHro 
fait  |mr  le  tribunal.— ,1/«c;)Ae)'.son  v.ç  Drumm, 
C.  S.,  Chagnon,  J.,  1881,  17  R.  L.,  G72. 

3.  In  an  action  to  rccovcr  back  monios  al- 
logcd  to  havo  boen  paid  to  rosjjondent  as  his 
sharo  of  certain  supi)osed  pi'oiits  which  appel- 
lant  allegod  aftcrwards  proved  to  bo  losses, 
the  Court    may  without  tho  consent  of  the 
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juirlies  rofcr  IIk;  mnttcrs  in  (liP|iuto  lo  an 
accountant  whon  tlio  Court  is  of  ojiinion  lliat 
the  fiviilonii)  odduond  is  cuintradictnry  and 
unsatisfaotory. _  '///«  Canada  Pa])er\)o.  .j- 
llannalijiii:  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Hanisav, 
Tessior  i>t  Baby,  .IJ.,  IH.SI,  iU  L.  C.  J.,  \-2\.  ' 

343.  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent relativement  aux  experts, 
en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  celles  du  présent 
paragraphe,  s'appliquent  aux  ar- 
bitres ;  néanmoins  les  arbitres  ne 
sont  tenus  de  prêter  serment  que 
dans  les  cas  où  l'ordonnance 
l'exige. 

I  Pigcnu,  '2i9. 

343.  Les  arbitres  ne  peuvent 
adjuger  que  sur  les  matières  qui 
leur  sont  soumises. 

Ils  sont  tenus  d'observer  les 
mêmes  formalités  que  les  experts 
^uant  à  l'investigation  des  faits, 
suivant  les  articles  334  et  33.5,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  même 
temps  nommés  amiables  composi- 
teurs, inais  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  motiver  leur  décision. 

Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les 
dépens,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 

I  Pigonu,  'M8. 

Jlirisp.— I.  A  judgment  homologating 
an  award  of  arbitrators,  is  an  interlocutor 
susceptible  01"  being  reviswl  :— an  award 
which  bas  not  embraced  al!  material  jtoints 
subniittet;  to  nrbitralion,  or  showing  that  tiic 
arbitrators  bavo  exceeded  the  limits  of  their 
authority,  will  be  set  aside.— 7((/e  is  .lunes, 
es.,  Day,  Mondolet  et  Chabot,  J.T.,  1857,  1 
L.  C.  J,  151. 

2.  Arbitres  to  whom  the  mattcrs  in  dispute 
between  the  parties  to  a  suit  bavo  been  ru- 
ferred,  and  who  lind  a  sum  of  money  to  be 
due  to  the  plaintilf,  bave  no  riglit  to  adjudi- 
cate  on  the  costs  of  suit  and  to  décide  that 
each  party  pay  bis  own  costs.- .l/cA>)(/ia  vs 
Tabb,  C.  C,  Badgloy,  J.,   1858,  1  L.  C.  J.,  190. 

3.  Where  tlie  rule  appointing  arbitrators 
authorizes  thorn  to  settle  the  question  of  costs 
the  Court  will  not  d;?turb  their  award  as  to 
the  cosls. -ilcGibbon  vs  Dalton,  C.  H.,  Bad- 
gley,  J.,  1865,  I  L.  C.  L.  .T.,  !«. 

4.  Plaintilf  ciaimed  $33^.00  for  goods  sold 
which  défendant  refused,  U]ion  the  ground 
that  they  wero  not  as  rei.Tesented.    Upon  tt 


référence  to  arbitrators  they  found  for  tho 
plaintilf,  less    $Î0  for  broken  packages,  and 

ordored  eacii  party  to   pay  liis  own  costs 

Ueld:  1"  Arbitrators  bave  no  right  to  pass 
upon  costs.— 2nd  As  the  défendant  bad  no 
nght  to  refuse  the  goods,  but  should  bave 
simply  clainied  a  réduction,  tho  award  will  be 
homologated,  exce|)t  as  to  costs,  and  dolen- 
dant  condemned  to  i)ay  ail  coi^ts.—  UrquIiart 
vs  Moore,  C.  S.,  Mackay,  J.,  1873,  18  L.  G.  J., 

5.  La  Cour  peut,  sur  motion,  ordonner  à 
des  arbitres  et  amiables  compositeurs  de  com- 
pléter leur  rapport  en  y  ajoutant  lo  récit  des 
Ibrniiilites  qu'ils  ont  remplies,  d'expliquer  da- 
vantage la  nature  do  certaines  parties  do  leur 
rapiiort,  et  d'y  annexer  le  certilicat  de  leur  as- 
sennentation  et  autres  documents.— />m6(;  jjj 
C'rresUne,  C.  S.,  Lorangor,  J.,  188!),  M.  L  R 
5  S.  C,  13-2. 

343a  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Excepté  dans  les  causes 
en  nullité  de  mariage,  en  sépara- 
tion de  biens,  ou  de  corps  et  de 
biens,  et  en  dissolution  de  corpora- 
tion dans  les  causes  pour  annula- 
tion de  lettres  patentes,  dans  celles 
où  les  parties  sont  des  mineurs  ou 
des  incapables,  et  dans  toutes 
causes  d'intérêt  public,  le  tribunal 
peut,  sur  demande  par  écrit  des 
parties  et  de  leurs  avocats,  ren- 
voyer tout  ou  partie  du  litige,  soit 
à  propos  d'une  question  de  fait  ou 
d'une  question  de  droit,  à  la  déci- 
sion d'un  ou  de  plusieurs  avocats 
pratiquants  nommés  suivant  le 
mode  déterminé  par  l'acte  de  con- 
sentement. 

3436  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Les  arbitres  nommés 
qui  n'acceptent  pas  la  charge  sont 
^  jmplacés,  et  la  majorité  forme  le 
quorum. 

343c  [ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Avant  de  procéder,  ils 
doivent  prêter  le  serment  de  rem- 
plir bien  et  fidèlement  leurs  de- 
voirs, soit  devant  le  juge,  ou  le 
protouotaire,  ou  un  commissaire 
de  la  cour  supérieure. 

343(Z  {ajouté  par  S.  réf.  de    Q., 
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art.  5889).  L'instruction  devant  ces 
arbitres  est  conduite  comme  dans 
les  causes  sans  jury  devant  le  tri- 
bunal, et  ils  ont  à  cette  fin  tous 
les  pouvoirs  que  ce  tribunal  ou  le 
juge  possède. 

Ils  ont  le  pouvoir  de  nommer 
xin  greffier  poi;r  les  assister. 

343e  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Toutes  les  procédures 
dans  la  cause  sont  produites  au 
bureau  du  protonotaire  du  tribu- 
nal du  district  où  elles  sont  laites. 

Au  cas  où  elles  sont  faites  dans 
un  autre  district  que  celui  où  la 
cause  a  origine,  le  dossier,  sur  l'or- 
dre des  arbitres,  est  transmis  en 
la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles 241  et  242. 

343/  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Le  rapport  des  arbitres 
doit  être  fait  par  écrit  et  doit  être 
produit  dans  les  soixante  jours 
après  l'audition  finale  entre  les 
mains  du  protonotaire  du  tribunal 
de  l'endroit  où  la  cause  était  pen- 
dante, lors  de  la  nomination  de  ces 
arbitres. 

A  défaut  de  ce  faire,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  faire  signi- 
fier à  l'avocat  de  la  partie  adverse 
et  aux  arbitres  un  avis  qu'elle  en- 
tend mettre  fin  à  l'arbitrage. 

Sur  la  production  de  cet  avis  au 
bureau  du  protonotaire,  la  cause 
est  continuée  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  renvoyée  à  l'arbitrage. 

Toutefois  les  procédures  et  la 
preuve  reçues  devant  les  arbitres 
forment  partie  du  dossier  comme 
si  elles  avaient  été  reçues  devant 
le  tribunal. 

Le  tribunal  peut  aussi  révoquer 
les  arbitres  sur  demande  de  l'une 
des  parties,  dans  le  cas  où  ces  ar- 
bitres ne  procèdent  pas  avec  dili- 
gence à  l'instruction  de  la  cause 

343^  {ajouté  par    S,   réf.  de    Q., 


art.  5889).  Siir  les  articulations  de 
faits  et  les  propositions  de  droit 
qui  peuvent  être  soumises  par  les 
parties  aux  arbitres,  il  est  du  de- 
voir de  ces  derniers  de  décider  les- 
quelles sont  pertinentes  à  la  con- 
testation, et  de  faire  mention  dans 
leur  rapport  de  leur  décision  sur 
chacune  de  ces  questions. 

Le  défaut  de  faire  cette  mention 
n'invalide  cependant  pas  le  rap- 
port. 

343A  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Dans  ce  rapport  ils  doi- 
vent de  plus  indiquer  le  texte  du 
jugement  qui  doit  être  dressé. 

343?  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Sur  demande  de  l'ho- 
molo!  tion  du  rapport,  le  tribunal 
ou  le  juge  peut  entrer  dans  l'exa- 
men des  nullités  dont  la  sentence 
arbitrale  est  entachée  ;  mais  il  ne 
peut  s'enquérir  du  fond  de  la  con- 
testation. 

Si  la  sentence  arbitrale  n'est  en- 
tachée d'aucune  nullité,  le  tribunal 
ou  le  juge  ordonne  que  le  jugement 
soit  enregistré  conformément  au 
rapport,  par  le  protonotaire. 

343y  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Si  l'arbitrage  se  fait 
devant  trois  arbitres  ou  plus,  et 
que  leur  sentence  soit  unanime,  le 
jugement  basé  sur  cette  sentence 
ne  peut  être  revisé  par  trois  juges  ; 
mais  appel  peut  être  porté  directe- 
ment à  la  cour  du  banc  de  la  reine. 

343/1  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5889).  Sur  appel  le  tribunal 
doit  s'enquérir  du  fond  de  la  con- 
testation, aussi  bien  que  des  nulli- 
tés de  la  sentence  arbitrale. 


^  4. — Dùpositiom  générales  applicables  aux 
Irois  jJjig  qui  précèdent. 

344.  [Les  experts,  praticiens, 
auditeurs  et  arbitres  peuvent  exi- 
ger que  le  montant  de  leurs  émo- 
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luments,  frais  et  déboursés  soit 
déposé  en  cour  avant  l'ouverture 
de  leur  rapport,  sujet  à  la  disposi- 
tion du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exi- 
gé par  eux,  ils  ont  leur  recours  so- 
lidaire contre  toutes  les  parties  en 
chuse.] 

jriirlsp.— I.  An  expert  named  by  one  of 
the  partios  or  by  the  court  at  tlie  rcqucst  of 
one  ol  tho  parties  has  no  recoiirse  for  his  l'ees 
again--t  the  other  parties.- «roi/;/»  vs  Wallace, 

1860  ''^  "  ^"  ^'  ^■'  '^^'  ^-  ^-  ^•' 

2.  A  surveyor  is  entitled  to  his  fecs  and  dis- 
bursemont  from  the  party  who  named  him  ex- 
pert tliough  the  leport  has  been  set  asido  by 
the  Court  on  tho  ground  tho  experts  wore  not 
sworn.— The  tariirestablished  by  Consol  Stat 
Gan.,  caj).  77,  sec.  108,  sub-sec.  5,  by  which 
the  tinie  of  a  i)rovincial  land  surveyor  atten- 
ding  a  court  in  his  professional  capacitv  is 
vahied  and  taxed  at  §4  per  dav,  may  bo  dis- 
regarded  by  the  Court,  and  tlio  sum  reduced 
at  the  (hscretion  of  the  judgo.— Though  a  writ- 
ten  promise  to  pay  the  account  sued  on,  ack- 
nowledgod  by  the  défendant  on  oath,  is  the 
only  évidence  adducod,  sucii  written  promise 
may  be  talien  as  proof  of  part  of  the  account, 
and  not  of  tho  v,'hole.-Hrady  vs  Aitchison, 
G.  G.,  Monk,  J.,  1865,  1  L.  C.  L.J.,  112. 

3.  y/here  a  surveyor  commits  a  notable 
lault  m  themaking  of  a  survoy,  and  his  roiiorl 
is  in  conséquence  set  aside  by  the  court,  ho  is 
not  entitled  to  claim  fées  for  his  work.— A  fai- 
lure  to  givo  the  requisite  notice  to  the  iiarties 
before  procceding  is  such  notable  fault.— 
Beaudnjvs  TomaUy,V..  G.,  Torrance.J.,  1873, 

17  L.  G.  J.,  175. 

4.  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  par 
le  tribunal,  il  peut  être  ordonné  aux  deux  par- 
ties dans  la  cause  de  déposer,  chacune  l'our 
moitié,  le  montant  des  frais  dos  exiierts,  rrui 
ont  requis  ce  dépôt,  conformément  à  l'article 
J44  G.  P.C.— .!/„/;•  M  The  t'invidencc  W^isli- 
mj/toii  Insurance  Go.,  G.  S.,  Mathieu,  J.,  1890 

18  H.  L.,  703. 

345.  Lu  partie  qui  entend  se 
prévaloir  d'un  rapport  d'experts, 
de  praticiens  ou  d'auditeur.s,  doit 
demander  qu'il  soit  reçu  ;  et  si  la 
partie  adverse  veut  se  prévaloir 
des  inibrmalités  ou  nullités  qui  s'y 
rencontrent,  elle  doit  le  laire  par 
une  demande  contraire. 


14. 


Pothier,  'a.—Conlrà,  Ord.  16G7,  tit.  21, 


art. 


Jurisp.— A  rei)ort  of  exports  cannot  bo 


amended  by  tho  motion  of  either  party  but 
either  may  move  for  a  new  visit  by  the  same 
experts,  or  for  new  experts  and  a  new  report 
-Dumontier  V s  Couture,  G.  B.  R.,  1812,  3  Rev" 

de  Lég.,  358.  ' 

346.  Si  le  rapport  des  experts, 
du  praticien  ou  des  auditeurs  n'est 
entaché  d'aucune  irrégularité  ou 
nullité,  il  est  reçu  avec  les  témoi- 
gnages et  documents  qui  y  sont 
annexés,  comme  faisant  partie  de 
la  preuve  dans  la  cause. 

Paris,  184. 

347.  S'il  s'agit  d'un  rapport 
d  arbitres,  la  partie  qui  entend 
s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il 
soit  homologué  et  que  jugement 
soit  rendu  en  conformité.  L'autre 
partie  ne  peut  s'y  opposer  que  par 
une  demande  aux  fins  de  le  faire 
déclarer  non  admissible  pour  cause 
d'iuformalité  ou  autre  nullité. 

Jurlsp.—  Upon  its  being  established  by  an 
allRlavit  oT  the  plaintiir,  that  an  award  purpor- 
ting  to  be  made  after  notice  to  the  parties 
was  in  tact  made  without  such  notice,  the 
award  will  be  set  aside.— il/c6'w//oc//  vs  McNe- 
vau  G.  G.,  Badgley,  J.,  18G2,  6  L.  G.  J.,  257 


SEGTION  V. 

DU  PROCÈS  PAR  .lUBY. 

'i  i. —Dispositions  préliminaires. 

34».  Le  procès  par  jury  peut 
avoir  lieu  dans  toute  action  fondée 
sur  dette,  promesse,  ou  convention 
d'une  nature  mercantile,  soit  entre 
commerçants,  ou  entre  une  partie 
qui  est  commerçante  et  une  autre 
qui  ne  l'est  pas  ;  et  aussi  dans 
toute  poursuite  en  recouvrement 
de  dommages  résultant  de  torts 
personnels,  ou  de  délits  et  quasi- 
délits  contre  la  propriété  mobilière. 

?.^r/V  ";;.'.:•  ''^'^■~^-  K-  B-  c,  c.  83,  s.  26. 

TABLE  SOMMAIRE. 

.idiirsion,  action  en \i 

A/l'aire  mercantile 4,  5,  0, 7,  8,  9.  13 


INSTRUCTION.— 

Contrai,   action  pour  violation 

d'un 4 

Déclaralion  de  paternité,  action 

en 2 

Dommages  personnels,    ce   que 

c'est 3,  12 

Imprimeur,  action  par  un 7 

Reddition  de  compte 6,  10 

Réunion  de  causes io 

Revendication  d'objets  volés,  ac- 
tion en 5 

Verdict,  nullité  du i 

Jurisp.— 1.  Quand  le  procès  a  eu  lieu 
avant  que  la  contestation  fût  liée,  le  verdict 
sera  mis  de  côté. —  Wurtéle  Se  Arcand,  C.  B. 
ii.,  1847,  3  Rev.  de  Lég.,  242. 

2.  An  action  en  déclaration  de  paternité, 
coupled  with  dai.iages,  is  not  susceptible  of  a 
trial  by  jury.— WarA-e  vs  McGrath,  G.  S.,  Day, 
Smith  et  Badgley,  JJ.,  1856,  l  L.  G.  J.,  5. 

3.  Le  dommage  résultant  de  mutilations 
faites  à  un  cheval  n'est  pas  mi  personal  wrong 
qui  donne  droit  à  un  procès  par  jury. — Duro- 
cher  vs  Meunier,  G.  S.,  Day,  Mondelèt  et  Bad- 
gley, JJ.,  1857,  1  L.  G.  J.,  290. 

4.  An  action  for  damages,  by  two  professi- 
onal  men  against  tiireo  merchants,  for  breach 
of  contract  to  buy  a  railroad,  is  not  suscep- 
tible of  trial  by  jury.— So  much  of  the  con- 
clusions of  the  défendants'  pleas  in  such  ac- 
tion as  pray  for  such  ti  lal  by  jury  wiU  be  re- 
jected  on  moiion.— Abbott  vs  Meiklekam,  G. 
S.,  Day,  J.,  1858,  2  L.  G.  J.,  283. 

5.  An  action  en  revendication  of  stolen 
goods,  although  between  merchant  and  mer- 
chant,  is  not  susceptible  of  trial  by  jury. 

Fawcett  vs    Thompson,  C.   S.,  Berthelot,  J., 
1859,  3  L.  G.  J.,  229. 

6.  An  action  en  reddition  de  compte  between 
the  représentatives  of  two  successions  is  not 
susceptible  of  trial  by  jury.— jWanra  vs  Lambe, 
G.  S.,  Berthelot,  J.,  1861,  5  L.  G.  J.,  330. 

7.  Issues  in  an  action  by  a  printer  in  mat- 
lers  relating  to  his  business  are  triable  by 
,\\iv)-.~Lovell  vs  Campbell,  G.  G.,  Berthelot, 
J.,  1861,6  L.  G.J.,  115. 

8.  An  action  by  a  non-trader  for  the  reco- 
very  of  a  sum  of  money  alleged  to  hâve  been 
loanod  to  the  défendants,  a  commercial  lirm, 
is  not  susceptible  of  a  trial  by  jury.— Wà- 
liaw  vi  Gilmour,  G.  S.,  Monlf,  J.,  1862,  6  L 
G.  J.,  320;  13  L.  G.  R.,  94,  et  15  L.  G.  R.,  177. 

9.  An  action  brought  by  a  non-trading 
corporation  against  a  commercial  lirm,  for 
the  recovery  back  of  an  overcharge  on  freight 
is  susceptible  of  trial  by  jury.— //er  Majesly's 
Principal  Secretary  of  State  for  the  Wur 
Department  vs  Edmonstone,  Allan  *  Co.,  G. 
S.,  Monk,  J.,  1862,  6  L.  G.  J.,  322. 

10.  Whcri'  two  causes  of  action  are  combined 
in  one  suit,  the  one  commercial  and  the  other 
non-commercial,  the  action  is  not  susceptible 
of  trial  by  jury.— An  action  en  reddition  de 
compte  is  not  referable  to  a  jury.— ,»/an«  ^ 
Lambi;,  G.  B.  R.,  La  Fontaine,' A vlwin,  Duval 
ot  Mondelèt,  JJ.,  1802,  6  L.  G.  J.."75 
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11.  La  demande  en  adhésion,  accompagnée 
d  une  demande  subsidiaire  de  dommages,   est 
susceptible  d'un  procès  par  jurés.— Comie  vs 
Garceau,  G.  S.,  Berthelot,  J.,  1864,  8  L  G    J 
I3t;et  14L.  G.  R.,  446. 

12.  An  action  of  damages  alleged  to  havo 
been  caused  by  the  négligence  of  the  défen- 
dant (a  captam  of  a  merchant  ship)  which  re- 
sultod  in  the  death  by  drowning  of  a  pair  of 
horses,  hired  by  défendant  from  plaintilf  (a 
carter),  toassist  in  unloading  the  vessel,  is  not 
susceptible  of  trial  by  iwy. —  Toland  vs  Spen- 
cer, G.  S.,    Berthelot,  J.,   1870,   15  L.  G    J., 

13.  In  an  action  for  the  non-delivery  of  a 
cargo  which  the  défendants,  who  wero  mer- 
chants,  had,  as  alleged  in  the  déclaration 
bargained  and  sold  to  the  plaintilf,  a  black- 
smith,  a  trial  by  jury  might  be  h&d.—IIunt  vs 
Bruce,  P.  R.,  3. 

34».  Il  a  lieu  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  lorsque  la 
somme  réclamée  par  l'action  excède 
deux  cents  piastres,  et  seulement 
sur  les  matières  qui  forment  le  fond 
du  procès. 

s  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  26,  g  2,  et  s.  29.-G.  P 
L.,  494. 

Jnrisp.— I.  The  plaintilf,  who  has  made 
option  ol  a  jury  trial  by  his  déclaration,  can- 
not  withdraw  it  without  the  consent  .<f  the 
adverse  parly. ~f le i/neman  vs  Davis,  G.  S.. 
Torrance,  J.,  1883,  27  L.  G.  J.,  108,  et  6  l! 
N.,  184. 

2.  Plaintiirs  désistement  from  a  portion  of 
his  demande  cannot  deprive  défendant  of  his 
acquired  right  to  a  trial  by  jury. — Molleur 
S(  Dougall,  G.  B.  R.,  Tessier,  Cross,  Church, 
Bosse  et  Dohorty,  JJ.,  1889,  33  L.  C.  J.,  105. 

350.  L'option  peut  en  être  faite 
soit  par  la  déclaration,  ou  par  les 
défenses,  ou  par  une  demande  spé- 
ciale présentée  au  tribunal  dans 
les  quatre  jours  qui  suivent  la 
contestation  liée,  ou,  si  les  quatre 
jours  expirent  hors  du  terme,  alors 
la  demande  peut  être  faite  le  pre- 
mier jour  du  terme  suivant,  pour- 
vu qu'avis  en  ait  été  donné  à  la 
partie  adverse  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  la  contestation  liée. 

S'il  n'y  a  pas  d'articulation  de 
faits,  l'inscription  ne  peut  avoir 
lieu  que  cinq  jours  après  la  con- 
testation liée. 
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INSTRUCTION.— Anr.  351  et  352. 


S.  R.  B.  C,  c.  83,  b.  89.— 64»  Règle  do  pra- 
tique.—C.  P.  L.,  494,  495.— 6  Jurist,  p.  115-0, 
38, 39.  '  1^  . 

Juriiiip.— I.  Under  the04tli  Rule  of  prac- 
tice  of  tliL  Supcrior  Court  roi[uiriiig  option  of 
trial  by  Jury  to  bo  made  by  dcclaralion,  [)loa, 
or  motion  witliin  Ibur  rlays  aftor  issuo  joinod, 
when  issuo  has  bcon  joined  on  thé  24th 
January  and  notice  of  motion  of  option  has 
been  given  to  tlio  opi)osito  attorncv  on  the 
28th  January  and  motion  has  boen  accoialingly 
made  on  tlio  17th  Fobruary  following  being 
the  nearcst  day  when  a  motion  could  bo  mado', 
the  party  moving  had  substantially  com- 
plied  with  the  requirements  of  said  rule  of 
practice.— J/Y;anrf  vs  The  Montréal  and  New- 
York  liailwaji  Co.,  C.  S.,  Day,  Smith  et  Mon- 
delet,  JJ.,  1854,  6  L.  C.  J.,  38. 

2.  La  cuntestation  dans  la  cause  fut  liée 
le  30  octobre  :  le  23  novembre  suivant, 
avis  fut  donné  que  motion  j)our  procès  par 
jurés  serait  faite  le  25,  et  qu'un  jour  fût  lixé 
pour  tel  procès.— Jugé  :  Que  sous  la  64ème 
Règle  de  pratique  de  la  Cour,  "une  pariio 
désirant  tel  procès  déclarera  son  choix,  soit 
par  sa  déclaration  ou  par  son  plaidoyer,  ou 
par  motion  qui  sera  faite  dans  les  quatre  jours 
après  l'issue  jointe;"  la  motion  avait  été 
faite  tardivement.— Vra^ort  vs  The  State  Pire 
Insurance  Co.,  C.  S.,  Berthelot,  J.,  18G1,  12  L 
C.  R.,  96. 

3.  A  motion  made  on  the  first  day  of  lorm 
for  acte  of  tht  .ieclaration  wliich  the  plaintiiï 
mads  of  his  option  of  a  trial  by  jurv,  more  than 
four  <iayR  aller  issue  joined,  wili  no't  be  granted 
as  coming  too  late  under  the  G4th  Rule  of 
Practice,  although  notice  of  the  motion  was 
given  on  tlie  day  after  joinder  of  issue.— 
Lomll  vs  CampbeU,  C.  C,  Berthelot,  J.,  1861, 
6L.  C.  J.,  115.  '      '         ' 

4.  Option  of  trial  by  jury  made  in  tlio  piain- 
tifTs  :ins\ver  can  only  avail  him  as  a  notice  to 
the  oj)])osite  party,  and  must  be  followed  liy  a 
spécial  application  to  the  court  williin  four 
days  after  issue  joined  or  not  later  than  the 
first  day  of  next  ierm. —  Matlhews  vs  The 
Northern  Assurance  Co.,  C.  S.,  Baudrv  J 
1870,  14L.  C.  J.,  138.  ^       " 

5.  A  motion  for  a  jury  trial  cannot  be  grant- 
ed until  after  the  issues  arc  perfected. Harl 

vs  The  Nothern  Insurance  Co.,  G.  H.,  John- 
son, J.,  1873,  18  L.  C.  J.,  189. 

6.  The  service,  within  four  days  after  issue 
joined  on  amended  pleadings,  of  a  notice  of 
motion  praying  ac'e  of  the  option  of  the  mover 
tohaie  a  trial  by  jury,  and  the  making  of 
such  motion  suîjsequently,  are  a  suthcient 
compliance  wiUi  the  requirements  of  art.  350  of 
the  Gode  of  C.  P. — Brown  <$•  The  Impérial 
Pire  Insurance  Co.,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ramsay  et  Sanborn,  JJ.,  1875,  20  L.  C.  J.,  179', 


351.  Le  jury  est   composé  et 
assigué  tel  que  ci-après  réglé. 

S  R.  B.  C,  c.  83,  s.  30.— C.  P.  L.,  493. 


352.  Le  procès  par  jury  n'est 
cependant  fixé  qu'apros  que,  sur 
la  motion  et  à  la  suggestion  de  la 
partie  qui  le  demande,  le  tribunal 
ou  un  juge  a  déterminé  et  défini  le 
fait  ou  les  faits  dont  le  jury  doit 
s'enquérir,  et  a  adjugé  sur  les  con- 
testations soulevées  quant  aux  qua- 
lités des  parties. 

s.  R.  B.  c,  c.  83,  ss.  29,  31. 

Jiirlsp.— I,  Where  both  parties  are  dis- 
satisliod  ,vith  the  sottlemont  of  facts  made  in 
the  court  below  the  Court  of  apjjoal  will  not 
itself  sottie  the  facts,  but  will  transmit  the  re- 
cord to  the  court  of  lirst  instance  in  order 
that  the  facts  may  be  settled  anew, — Citizens 
Insurance  Co.  4-  Lajoie.C.  B,  R.,  1880,  3L 
N,,  108, 

2,  Lorsque  les  dommages  sont  réclamés 
comme  résultant  de  la  fausseté  de  l'alléga- 
tion de  cache  par  le  débiteur  de  ses  biens 
avec  intention  do  frauder  et  séparément  de  la 
saisie,  la  délinition  des  faits  dont  le  jury  est 
appelé  à  s'enquérir  doit  comprendre  l'une  et 
l'autre  spécialement.— Z>ra/(?<  vs  tiarneau,  C. 
R.,  Mereditli,  Stuart  et  Casault,  JJ.,  1884  10 
Q.  L.  R.,  139, 

3,  Insufficiency  of  the  assignment  of  facts 
cannot  be  urged  in  support  of  a  motion  for  a 
new  trial,  if  no  objection  was  made  thereto 
before  the  trial,  more  especially  if  the  party 
complaining  of  such  insulFiciency,  himself 
adojited  proceedings  to  bring  the  trial  on 
Cannon  vs  Huol,  1  Q.  L.  R,,  139,  ai)proved 
and  followed.— Z,a/7ammc  vs  The  Mail  Prin- 
ting  Co.,  C,  R.,  Johnson,  Doheriv  et  Tasche- 
reau,  JJ.,  1886,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  "146. 

4,  The  object  of  the  assignment  of  facts  is 
that  the  jury  may  détermine  ail  the  finite  facts 
in  disput(;  belween  the  parties,  and  ro.spect- 
ing  wliich  the  Court  requires  to  be  inforined 
in  order  to  décide  the  question  of  iaw  in  issue 
between  them.  It  must  be  sû  framcd  as  to 
be  sufliciently  comprehensive,  and  at  the  same 
lime  cnrefuUy  exclude  any  évidence  from 
which  the  jury  may  draw  an  inference  ;  and 
the  assignment  of  facts  intliis  caseconformod 
to  this  rule.— M:rtae  vs  The  Canadian  Pacific 
Hailwai/  Co.,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby  et  Church,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  4  Q.  B., 
140. 


5.  The  rule  contained  in  Art.  352  C.  C.  P., 
which  says  that  no  trial  is  fixed  until  the 
facts  to  be  inquired  into  bv  the  jury  hâve 
been  assigned,  is  one  to  bc  s'trictly'lbllowed; 
and  where  a  motion  hv  piaintilf  to  reforin  the 
assignment  of  facts  wa"s  granted  after  the  dav 
for  the  trial  was  lixed,  this  was  an  irregula"- 
rity  which  the  défendants  were  entitled  to 
urge,  unless  it  ajipeared  that  thev  had  sulfered 
no  injustice  by  the  error.    But  in  the  présent 
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case,  the  dofendants  had  waived  thoir  right 
to  objcct  by  acquiescirif,'  in  proceeding  to  trial 
nnd  by  consenting  tliat  a  bystander  should 
serve  on  tlio  jury  when  it  appeared  that  sufTi- 
cient  Jiirors  wero  not  présent  to  Ibrni  a  jury. 
—  The  Mail  Prinling  and  Publisliing  Go.  Sç 
The  Canada  Shipping  Co.,  C.  B.  R.,  Dorlon, 
Tessier,  Baby  et  Church,  JJ.,  1887,  M.  L.  R., 
'i  Q.  B.,  225. 

353.  Chacune  des  parties  doit 
fournir  au  juge  un  mémoire  des 
laits  qu'elle  croit  devoir  être  soix- 
mis  à  l'appréciation  du  jury. 

Ihid.,  soc,  31. 

354.  La  définition  de  faits  par 
le  juge  peut  néanmoins  être  omise 
du  consentement  par  écrit  de  toutes 
les  parties. 

s.  R.  B.  c,  c.  83,  s.  32. 

355.  Le  procès  par  jury  doit  se 
faire  au  lieu  où  l'action  a  été  portée, 
à  moins  que  pour  quelque  motif 
suffisant  le  tribunal  ou  le  juge 
n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  et  dans  ce  cas  le 
verdict  est  rapporté  avec  le  dossier 
au  lieu  où  la  poursuite  a  été  com- 
mencée. 

356.  Dans  toute  poursuite  en 
dommages  contre  un  officier  pu- 
blic à  raison  de  quelque  illégalité 
à  lui  imputée  dans  l'exécution  de 
ses  fonctions,  il  lui  est  loisible  de 
demander  que  le  procès  ait  lieu, 
dans  un  autre  district,  eu  démon- 
trant que  la  cause  ne  peut  être  ins- 
truite avec  impartialité  et  sans  pré- 
jugé dans  le  district  où  l'action  a 
été  portée. 

Cette  demande  peut  être  octroyée 
soit  par  le  tribunal  ou  par  un  juge, 
et  un  autre  lieu  être  fixé  en  consé- 
quence. 

S.  R.  B.  c,  c.  83,  s.  28  ;  c.  I01,s.  3,  g  3. 
l  'i.— Du  jury. 

357.  Le  protonotaire  de  la  cour 
supérieure  de  chaque  district  est 
tenu  de  faire  une  liste  des  person- 


nes habiles  à  servir  comme  jurés 
dans  les  causes  civiles,  en  prenant 
dans  la  liste  déposée  dans  son 
bureau  et  indiquant  les  personnes 
qualifiées  pour  être  grands  jurés 
dans  les  cours  criminelles  confor- 
mément aux  dispositions  du  statut 
et  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  se 
présentent,  les  noms  de  tous  les 
individus  résidant  dans  un  rayou 
de  cinq  lieues  du  siège  de  la  cour. 

27et28  Vie.,  c.  41,  s.  9,  §g  1,2. 

Jurlsp.— Whons  the  prothonotary  had 
pre])ared  u  list  ol'  jurors  in  obédience  to  an 
order,  and  the  order  was  subsequently  set 
aside  on  account  of  irregularities,  and  the  list 
was  used  in  anoihor  case,  it  was  held  in 
review  that  the  jury,  on  a  subséquent  ordei 
in  the  lirst  case,  should  be  taken  from  the 
same  list— Phillinstall  vs  Duval,  C.  L.  R., 
I871,3R.  L.,  29. 

358  {tel  qu'amendé  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  6890).  La  qualité  requise 
pour  tels  jurés  est  d'être  mâle  ; 
d'être  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  d'immeubles 
de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois 
mille  piastres  ovi  comme  occupant 
ou  locataire  d'immeubles  de  la  va- 
leur annuelle  de  plus  de  trois  cents 
piastres  dans  les  cités  ou  villes  d'au 
moins  vingt  mille  âmes  ou  dans 
leur  banlieue,  ou  comme  proprié- 
taire d'immeubles  de  la  valeur  tota- 
le de  plus  de  mille  piastres  ou  com- 
me occupant  ou  locataire  d'immeu- 
bles de  la  valeur  annuelle  de  plus 
de  cent  piastres,  dans  toute 
municipalité  des  comtés  de  G-aspé 
et  Bont^veuture,  ou  comme  proprié- 
taire d'immeubles  de  la  valeur  to- 
tale de  plus  de  deux  mille  piastres 
ou  comme  occupant  ou  locataire 
d'immeubles  de  la  valeur  annuelle 
de  plus  de  cent  cinquante  piastres, 
dans  toute  municipalité  des  autros 
parties  de  la  province  ;  et  d'avoir 
son  domicile  dans  telles  cités,  vil- 
les ou  municipalités. 

Tout  juge  de  paix  peut  '^ire  juré. 

IbULs.  1,  U  2.3:  s.  3,^2. 
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85»  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5891).  Ne  peuvent  être 
jurés  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  la  qua- 
lité et  les  conditions  requises 
dans  les  deux  articles  qui  précè- 
dent ; 

2°  Ceux  qui  n'ont  pas  vingt  et 
un  ans  accomplis  ; 

3°  Ceux  qui  souffrent  de  cécité, 
de  surdité  ou  d'autre  infirmité 
corporelle  ou  mentale  incompatible 
avec  l'accomplissement  des  devoirs 
de  jurés  ; 

4°  Les  personnes  arrêtées  ou  sous 
caution,  sur  accusation  de  trahison 
ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été 
convaincues  ; 

5°  Les  aubains. 

Ibid.,  s.  3,  l  '2. 

S60  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5892).  ;:o\d  exemptés  de 
servir  comme  jurés  : 

1°  Les  membres  du  clergé  ; 

2°  Les  membres  du  conseil  privé 
«t  du  sénat,  ou  de  la  chambre  des 
communes  du  Canada,  et  les  per- 
fconnes  au  service  du  gouverne- 
ment du  Canada  ; 

3°  Les  membres  du  conseil  exé- 
cutif, du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée législative  de  Québec,  et 
les  personnes  au  service  du  gou- 
vernement ou  de  la  législature  de 
cette  province  ; 

4°  Les  juges  de  la  cour  suprême, 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  de 
la  cour  supérieure,  les  juges  de 
sessions,  les  magistrats  de  dis- 
trict et  les  recorders  ; 

5°  Les  officiers  des  cours  de  Sa 
Majesté  ; 

G'^  Les  régistrateurs  ; 

7°  Les  avocats  et  notaires  prati- 
quants ; 

8^  Les  médecins,chirurgiens,den- 
tistes  et  pharmaciens  pratiquants  ; 

9°  Les  professeurs  dans  une  uni- 
versité,  un  collèg'  -  un   lycée   ou 


une  école  normale,   et  les  institu- 
teurs ; 

10°  Les  caissiers,  payeurs,  com- 
mis et  comptables  des  banques 
constituées  en  corporations  ; 

11"^  Les  greffiers,  trésoriers  et  au- 
tres officiers  municipaux  des  cités 
de  Québec  et   Montréal  ; 

12°  Les  officiers  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ; 

13°  Les  ofiiciers,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  milice  active  ; 

14°  Les  pilotes  dûment  munis 
de  licence  ; 

15°  Les  patrons  et  équipages  des 
bateaux  à  vapeur  et  les  capitaines 
de  goélettes, pendant  la  navigation  ; 

16°  Toutes  les  personnes  em- 
ployées dans  le  service  des  convois 
de  chemins  de  fer  ; 

lt°  Toutes  les  personnes  em- 
ployées à  faire  marcher  un  moalin 
à  farine  ; 

18°  Les  pompiers  ; 

19°  Les  personnes  ayant  plus  de 
soixante  ans  ; 

20°  Les  membres  du  conseil  et 
du  bureau  d'à,rbitrage  du  bureau 
de  commerce  de  Montréal. 

27  et  28  Vie,  c.  41,  s.  3.— S.  H.  G.,  c.  87. 

361  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5893).  Immédiatement  après  la 
réception  de  l'avis  donné  par  le 
shérif,  que  la  revision  des  listes  des 
grands  jurés  a  été  faite  par  lui,  le 
protonotaire  est  tenu  de  corriger, 
sans  délai,  la  copie  en  sa  possession 
pour  lu  rendre  conforme  aux  listes 
des  jurés  ainsi  revisées  ;  et  ces 
corrections  sont  certifiées  par  le 
shérif 

La  liste  des  jurés  en  matière 
civile  est  revisée  par  le  protono- 
taire, sur  celle  <k\>  *?rands  jurés  eu 
matière  crimini.lle  ainsi  revisée,  en 
retranchant  le^  noms  des  personnes 
décédées,    «{..sentes    ou    incompé- 
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tentes,  et  en  ajoutant  les  noms  des 
nouvelles  personnes  capables  de 
servir  comme  jurés. 

Il  est  tenu  de  plus,  de  temps  à 
autre,  de  rayer  sur  sa  copie  les 
noms  de  tous  ceux  que  le  shérif, 
dans  une  cause  pendante,  rapporte 
comme  décédés,  absents  ou  incom- 
pétents ou  que  le  tribunal  a  décla- 
rés tels. 

/6/(/..  s.  9,  §  2. 

g  3.— De  la  formai  ion  et  réduclion  du  tableau, 
ou  du  choix  des  Jurés. 

362.  Le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  peut 
fixer  un  jour  pour  le  choix  des 
jurés,  et  un  autre  jour  pour  le  pro- 
cès par  jury  soit  pendant  un  des 
termes  de  la  cour  ou  pendant  la 
vacance,  et  ordonner  l'assignation 
d'un  corps  de  jurés  pour  instruire 
la  cause,  soit  au  lien  où  siège  le 
tribunal  ou  dans  tout  autre  dis- 
trict, suivant  les  circonstances,  et 
dans  ce  dernier  cas,  ordonner  la 
transmission  du  dossier  au  greflfe 
du  tribunal  à  l'endroit  fixé. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  27,  28.-64»  Règle  de 
pratique. 

363.  Si  la  demande  est  d'une 
nature  commerciale,  les  jurés  à  assi- 
gner sont  pris  et  choisis  seulement 
parmi  les  personnes  désignées, 
dans  la  liste  des  jurés,  comme  mar- 
chands ou  commerçants,  et  parlant 
la  langue  requise,  et  dr.ns  l'ordre 
qu'elles  occupent  sur  la  liste  ;  et 
dans  les  causes  où  l'une  des  parties 
n'est  pas  commerçante  et  lorsqu'il 
)  a  objection  à  un  jury  entièrement 
composé  de  commerçants,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  peut  ordonner  que 
la  moitié  seulement  des  personnes 
à  assigner  comme  jurés  soient  des 
commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste 
des  jurés  autant  de  marchands  ou 
de  commerçants  qu'il  eu  doit  être 
assigné  pour  former  le  jury,  le  ta- 


bleau est  complété  en  prenant  d'au- 
tres noms  sur  la  liste  dans  l'ordre 
ci-dessus  prescrit. 

27  et  28  Vie,  c.  41,  s.  9,  g^  4,  5,0,  11. 

Jurlsp.— An  action  ol'  diimagos  fur  rnali- 
cious  ijroseuutiun,  arising  oui  of  nicreantUi! 
tran.sactions  bolwei.'n  nicruhants,  is  not  u 
"  civil  suit  ol'a  morcantlle  nature,"  withiii 
IIk;  HK-aning  ol'  tlie  ;5!)th  section  of  cliaiiter  84 
of  the  Consolidati'd  Statules  of  Lower  Canada, 
onlitling  the  parties  to  a  trial  bv  a  jury  coni- 
l)ùso(l  o.\clusively  of  inerchants  and  traders.— 
Fonarlij  vs  Morrow,  C.  S.,  BertlKîlot,  J.,  l 
5  L.  G.  J.,  222, 

364.  Sur  la  demande  de  l'une 
des  parties,  sans  opposition  de  la 
partie  adverse,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  ordonner  que  le  jury 
soit  composé  exclusivement  de  per- 
sonnes parlant  la  langue  française, 
ou  de  personnes  parlant  la  langue 
anglaise.  Si  les  parties  sont  d'ori- 
gine différente  et  si  l'une  d'elles 
demande  un  jury  de  medietate  lin- 
guœ,  le  tribunal,  ou  le  juge,  ordonne 
que  le  jury  soit  composé  eu  égal 
nombre  de  personnes  parlant  la 
langue  française  et  de  personnes 
parlant  la  langue  anglaise. 

Ibid.,  s.  9,  Il  7,  8, 

365.  La  demande  aux  fins  de 
fixer  un  jour  pour  un  procès  par 
jury  faite  par  la  partie  doit  être 
accompagnée  de  la  consignation 
au  greffe  de  la  somme  fixée  par  le 
tribunal. 

65'  Règle  de  pratique. 

Jnrlsp.  —  Le  ilépùt  exigé  par  la  65e 
règle  do  pratique  ne  doit  se  faire  que  simulta- 
nément avec  la  motion  pour  venire  facias,  et 
cette  dernière  motion  ne  se  jieut  faire  qu'a- 
près la  définition  des  faits  à  être  soumis  au 
iw\.—Glass  vs  Denis,  C.  S.,  Taschereau,  J., 
18CG,  16  L.  C.  R.,  299. 

366.  Après  que  l'ordonnance 
du  tribunal  ou  du  juge  a  été  ren- 
due, le  protonotaire  extrait  de  la 
liste  des  jurés  pour  les  matières  ci- 
viles, les  noms  de  quarante-huit 
jurés  qui  se  trouvent  les  premiers 
sur  la  liste,  ayant  dans  les  cas  spé- 
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ciaux  les  qualités  requises  par  l'or- 
donnauoe  du  tribunal  ou  du  juge, 
en  commençant  par  le  nom  du 
premier  juré  ayant  les  qualités 
voulues  qui  se  trouve  à  la  suite  du 
dernier  juré  [inclus  dans  le  dernier 
tableau  de  jurés  fait]  ;  et  il  en  fait 
un  tableau  spécial  pour  former 
partie  du  dossier  de  la  cause. 

s.  H.  B.  C,  c.  84,  s.  43.—  27  ot  28  Vie,  c. 
•il,  s.  9,  g  3. — 5  Uluckstono,  trad.  do  Cliornnre, 
p.  16.  ' 

367.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour 
le  choix  des  jurés,  les  parties  doi- 
vent comparaître  au  greffe  pour  y 
procéder. 

69"  ot  71»  Règles  do  pratique. 

368.  Les  parties  rayent  alter- 
nativement du  tableau  préparé  par 
le  protouotaire,  le  nom  d'un  des  in- 
dividus y  dénommés  Jusqu'au  nom- 
bre de  douze  chacune,  en  para- 
phant chaque  rature,  et  les  vingt- 
quatre  noms  restant  après  ces  ra- 
diations forment  le  rôle  sur  lequel 
est  pris  le  nombre  des  douze  jurés 
qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

5  Blaclistone,  16.— 27  et  28  Vie,  c.  41,  s.  9 
g  9. 

369.  Dans  le  cas  des  articles 
363  et  364,  chacune  des  parties  ne 
peut  retrancher  les  noms  de  plus 
de  six  des  personnes  parlant  la 
langue  française,  ni  plus  de  six 
des  personnes  parlant  la  langue 
anglaise,  ou  les  noms  de  plus  de 
six  commerçants,  ou  non  commer- 
çants, suivant  le  cas. 

27  et  28  Vie,  c.  81,  s.  9,  g  10. 

370.  Si  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas  pour  le  choix  des 
jurés,  le  protouotaire  retranche 
pour  elle  douze  des  noms  portés 
sur  le  tableau  eu  observant  les 
prescriptions  de  l'article  qui  pré- 
cède. 

Lush's  Practice,  447.— 71«  Règle  de  pratique. 


871.  [A  défaut  par  la  partie 
qui  a  demandé  le  jury  de  procéder 
sur  cette  demande,  il  est  loisible  à 
la  partie  adverse  d'adopter  les  pro- 
cédés nécessaires  pour  la  convoca- 
tion du  jury,  ou  d'obtenir  du  juge 
ou  du  tribunal  la  permission 
d'inscrire  la  cause  pour  enquête 
en  la  formo  indiquée  au  chapitre 
des  enquêtes.] 

Jiirlsp.— A  dél'aut  parla  partie  (jui  a  do- 
mando  le  jury  de  procéder  sur  cotte  demande, 
la  partie  advorsi!  a  droit  d'obtenir  la  permission 
d'inscrire  la  cause  i)ouronquôte  en  la  manière 
ordinaire.  —  Une  motion  signilléc  mais  non 
présentée  à  la  cour  n'a  aucun  ollot. — McLeish 
#  Dougall,  C.  B.  R.,  Tessier,  Cross,  Baby, 
Church  et  Doherty,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  0 
B.,313.  ^' 

Dans  dou.\  causes  non  rapportées,  Canada 
Shipping  Go.  vs  The  Globe  Prinling  Co.,  ot 
WinJsor  vs  Graham,  la  cour  d'ai)])el  parait 
avoir  e.vpiimé  l'opinion  (jne  la  partie  doit  avoir 
été  mise  en  demeure  do  procéder  avant  ([u'cn 
puisse  la  forclore.— Voir  Montréal  Gazelle  du 
22  novembre  1888  et  du  25  mars  1891.— ^b/e 
de  railleur. 

g  i.—De  Vassigtiation  des  jurés. 

37S.  Aussitôt  que  le  rôle  des 
jurés  est  formé  en  la  manière  pres- 
crite en  la  section  qui  précède,  le 
protonotaire  délivre  à  la  partie  qui 
le  demande  un  bref  de  venire  fa- 
cias  au  nom  du  souverain,  signé 
par  le  protonotaire  et  scellé  du 
sceau  de  la  cour,  enjoignant  au 
shérij  d'assigner  à  comparaître  les 
vinj^t-quatre  personnes  dont  les 
noms  composent  ce  JÔle  dont  co- 
pie est  annexée  à  ce  bref. 

Lush's  Praclice,  p.  173.— 5  Blackstone,  5. 

373.  Cette  assignation  doit 
être  donnée  au  moins  quatre  jours 
■\  7ant  celui  fixé  pour  le  procès. 

27  et  28  Vie,  c.  41,  s.  9,  g  12. 

374.  Le  shérif  n'est  pas  tenu 
de  laisser  à  chaque  personne  une 
copie  du  bref  de  venire  facias,  mais 
seulement  un  avis  sous  sa  signa- 
ture, lui  intimant  en  vertu  du  dit 
bref,  de  comparaître  aux  jour,  lieu 
et  heure  fixés  pour  le  procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms 


INSTHUCTION—Amt.  375  a  384. 


131 


des  parties,  les  noms,  qualité  et  de- 
meure de  la  personne  assignée 
pour  être  juré,  les  jour,  lieu  et 
heure  fixés  pour  le  procès,  l'assi- 
guation  à  y  comparaître  comme 
juré,  la  date  du  broïdavetiire  facias, 
la  date  de  l'avis  et  la  signature  de 
l'officier  à  qui  le  bref  est  adressé. 

»y5.  Il  doit  être  fait  rapport  de 
cette  signification  de  la  même  ma- 
nière que  des  assignations  ordi- 
naires. 

i  'h— De  la  compo.ulion  du  jury  et  des  récu- 
sations lanl  du.  nUeque  des  jurés. 

370  (tel  (/n'amendé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.5894).  Au  jour  fixé.les  personnes 
assignées  pour  être  jurés,  doivent 
comparaître  au  lieu  des  séances  du 
tribunal  et  à  l'heure  indiquée,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt-cinq  piastres,  qu'il  peut  infli- 
ger immédiatement,  et  qui  est  pré- 
levée par  le  shérif  sur  les  biens 
meubles  de  la  personne  ainsi  con- 
damnée ;  à  défaut  de  biens  meu- 
bles suffisants  pour  satisfaire  à 
cette  condamnation,  la  personne 
peut  être  incarcérée  pour  un  terme 
n'excédant  pas  quinze  jours. 

Le  tribunal  peut,  néanmoins,  sur 
excuse  valable,  réduire  ou  remettre 
entièrement  l'amende  et  l'empri- 
sonnement. 

27  et 'i8  Vie,  c.  .'il,  s.  1 1,  g  2. 

377.  Aussitôt  que  la  cause  est 
appelée  au  jour  fixé,  le  bref  de 
venire  fadas  est  rapporté,  et  après 
que  les  personnes  assignées  pour 
être  jurés  ont  été  appelées  et  qu'il 
s'en  trouve  un  nombre  suffisant 
pour  former  le  jury,  il  est  loisible 
a  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de 
récuser  le  rôle  entier,  soit  parce 
que  l'officier  auquel  le  bref  de 
venire  fadas  a  été  adressé  est  inté- 
ressé ou  concerné  dans  le  procès,ou 
à  raison  des  nullités  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  l'assignation  des 
)urés  ou  dans  la  confection  des 
listes  et  du  tableau. 


8.  H.  B.  C,  c.  84,  8. 45.— l  Archbokl's  Prac 
ttce,  20i-7.— Ivnnnody,  on  Jun/  Trials.  101.—- 
■>  BlttckstoiKS  17.— C.  I>.  L.,  497,  500,  501. 

a7M.  Cette  récusation  doit  être 
par  écrit,  et  énoncer  les  moyens 
invoqués  avec  conclusion  au  rejet 
du  rôle. 

Arcliljokl,  207. 

37«.  Le  juge  siégeant  décide  de 
la  validité  de  cette  récusation  et 
peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affirma- 
tion sous  serment  des  faits  sur  les- 
quels elle  est  basée. 

Ibid.,  208. 

350.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, la  partie  qui  a  demandé  le 
procès  doit  poursuivre  l'émission 
d'un  autre  bref  de  venire  f^Jas. 

351.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation 
du  rôle  entier  des  personnes  assi- 
gnées pour  être  jurés,  ou  si  la  récu- 
sation est  déclarée  non  recevable, 
le  protonotaire  procède  à  appeler 
et  assermenter  douze  des  personnes 
assignées,  afin  de  former  le  jury,en 
suivant  l'ordre  dans  lequel  "elles  se 
trouvent  sur  le  rôle,  à  moins  qu'il 
n'eu  soit  autrement  ordonné  par  le 
juge,  sauf  le  cas  mentionné  eu  l'ar- 
ticle 390. 

s.  H.  B,  C,  c.  Si,  s.  43. 

3S3.  Il  est  loisible  à  chacune 
des  parties  de  récuser  pour  cause 
tonte  personne  appelée  à  faire  par- 
tie du  jury,  avant  qu'elle  ait  pris 
le  serment. 

Ibid.,  s.  45.-27  et  28  Vie,  e.  41,  s.  9,  3  1.3 
—5  niîinkstono,   17.— G.  P.  L.,  500. 

383.  Les  causes  de  récusation 
des  jurés  sont  ou  absolues  ou  mo- 
tivées sur  la  présomption  de  parti- 
alité. 


Arehbold,  205.-5  Blackstone,  21  ol  sulv  — 
C.  P.  L.,  502. 

3?>i4.  Les  causes  de  réi^usation 
absolues  sont  : 

1°  Le  défaut  de  qualification 
de  la  personne  assignée  ; 
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H.  Il,  H,  C,  r.  84,  s.  'i^— Konncdy,  05.— 
Archl>ul(l,  '20•^ 

2°  Sa  parenté  ou  afliuité  avec 
l'uno  (les  parties  jiiH(iu'au  dogré 
de  covisiu  germaiu  iuclusivemeut  ; 

Archljiilil,  '20,')-6. 

3°  Un  intérêt  daî.,^  in  cause  ; 

Ihid.,  '2{l(i. 

4'^  Si  elle  a  jiris  «-onnaissanoe 
du  litige  comme  arbitre  nommé 
par  l'une  des  parties  ; 

ma. 

5°  Si  l'une  des  parties  l'a  tMi- 
convenue  et  lui  a  donné  de  l'ar- 
gent ou  autre  chose,  afin  d'en  ob- 
tenir un  verdict  favorable  ; 

Archl)okl,  end.  loc. 

6°  Si  la  personne  assignée  est 
infâme  ou  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation pour  félonie  ou  pour 
parjure. 

Arcliljuld  et  Kennedy,  loc.  cil. 

9HJi.  Quant  aux  soupçons  de 
partialité,  il  y  a  lieu  de  récuser  la 
personne  assignée,  pour  des  causes 
de  moindre  importance  qui  ren- 
dent probable  et  peuvent  faire 
soupçonner  chez  elle  un  penchant 
en  faveur  de  l'une  des  parties  ou 
contre  elle. 

Archbold,  '207.— Kennedy,  98. 

3S6.  Les  causes  de  récusation 
absolue  sont  laissées  à  la  décision 
du  juge  ;  les  présomptions  de  par- 
tialité sont  décidées  en  la  manière 
ci-après  expliquée. 

Arcliliôld,  -ZOT-S. 

387.  S'il  a  déjà  été  assermenté 
deux  jurés  ou  plus,  c'est  à  eux  à 
apprécier  la  récusation  pour  cause 
de  partialité  ;  s'il  n'eu  a  pas  encore 
été  assermenté  deux,  le  juge  choi- 
sit deux  personnes  désintéressées 
qui,  après  avoir  fait  serment  de 
juger  impartialement  la  récusation 
soumise,  prononcent  sur  sa  validité 


et  sur  les  autres  récusations  faites 
jusqu'à  ce  que  deux  jurés  aient 
été  assermentés  ;  le  premier  juré 
assermenté  prononce  avec  elles. 

Archhold,  -JUIH,— 5  Blucksloni",  '2."). 

5fS«.  La  personne  ré(3usée  com- 
me juré  peut  être  examinée  sous 
serment  sur  les  faits  articulés  con- 
tre elle,  pourvu  qu'ils  ne  tendent 
pas  à  son  déshonneur  ou  à  son  dis- 
crédit. 

Arclilwld,  208.  — 5  Blaokstom-,  "îâ.  —  G.  P 
L.,  509. 

3Mf>.  La  récusation  fondée  sur 
une  condamnation  judiciaire  doit 
être  accompagnée  d'uu  certificat 
authentique  de  la  condamnation. 

:i!IO.  Dans  les  causes  d'une  na- 
ture mercantile,  les  noms  des  mar- 
chands et  commerçants  assigné.s 
pour  être  jurés  doivent  être  a[>pe- 
îés  les  premiers,  et  s'ils  ne  sont  pas 
en  nombre  suffisant,  le  jury  est 
complété  au  moyen  des  autres  per- 
sonnes assignées. 

27  et  28  Vie,  c.  41,  s.  9,  g  11. 

301.  Si  plusieurs  des  personnes 
assignées  pour  être  jurés  sont  récu- 
sées ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le 
nombre  de  douze  jurés  ayant  les 
qualités  requises  ne  puisse  être 
complété,  le  tribunal  ou  le  juge 
siégeant,  peut,  du  conoentement 
des  parties  et  non  autrement,  or- 
donner au  shérif  ou  à  l'officier  qui 
le  remplace,de  remplir  le  nombre  en 
prenant  immédiatement  parmi  les 
personnes  présentes  à  l'audience, 
autant  de  personnes  habiles  à  servir 
comme  jurés  ;  mais  le  jury  ne  peut 
être  entièrement  composé  de  sup- 
pléants, et  si  toutes  les  personnes 
assignées  pour  être  jurés  font  dé- 
faut ou  sont  valablement  récusées, 
le  procè'î  ne  peut  alors  avoir  lieu. 

s.  R.  B.  C,  C.  8i,  s.  4G.— Arclibold,  190-1.- 
Blackstone,  27-8.  —  C.  P.  L.,  513.  —  7  et  28 

Vie,  c.  il,  s.  !l,  j!  13. 


ii  . 
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îMia.  Lorsque  lejuré  appelé  n'est 
pas  récusé,  ou  que  la  récusation 
est  mise  de  côté,  il  doit  faire  ser- 
ment de  s'enquérir  de  la  cause  en 
litige  et  de  donner  son  verdict 
d  une  manière  juste,  impartiale  et 
suivan  t  la  preuve. 

C,  I'.  li.,  'il'i. 
ji  0.— /A'  la  procédure  devant  le  Jury. 

803.  Doux  jours  au  moins  avant 
celui  auquel  doit  avoir  lieu  le  pro- 
cès, chacune  des  parties  doit  dépo- 
ser, sous  enveloppe  scellé  -,  entre 
les  mains  d\\  protonotaire,  pour 
l'usage  du  juge  qui  doit  présider 
au  i)rocès,  un  factum  ou  mémoire 
contenant  \\n  énoncé  d*  s  faits  de  la 
cause,  et  les  autorités  que  la  partie 
invoque  au  soutien  de  ses  préten- 
tions. 

72«fléple  de  imitique.— I  ArchboM,  100. 

«04.  Après  le  rapport  du  bref 
de  ventre facius,  au  jour  fixé  pour  le 
procès,  si  aucune  des  parties  ne 
comparaît,  les  personnes  assignées 
pour  être  jurés  sont  libérées  ;  si  la 
partie  demanderesse  comparaît  et 
que  le  défendeur  soit  en  défaut,  ce 
défaut  est  enregistré  et  le  deman- 
deur peut  procéder  ex  parte. 

Si  le  demandeur  seul  fait  défaut, 
ce  défaut  est  enregistré  et  jugement 
de  débouté  sauf  recours  est  entré 
contre  le  demandeur  qui  est  con- 
damné à  payer  les  dépens. 

73«  Ri'gh'  (Jo  prati(juo.— 1  Arclibold,  189, 
l'JO. 

Jlirisp. — Kn  accordant  urn'  apiilication 
pour  romeltre  un  procès  par  .jurés,  lorwiu'il 
appert  de  inn\i  lise  foi,  la  coiir  condaninora 
a u.\  dépens  la  rtle  nfiissant  do  mauvaise  foi, 
quoique  la  motion  jiour  ajournement  soit  faite 
l«r  l'autre  partie.— 77(c  Québec  linnk  '5 
Hnlaiul,C.  S.,  Taschereau,  J.,   1803,  li  L.  C. 

11.)    \0. 

8»5.  Il  est  aussi  loisible  à  la 
partie  demanderesse,  de  se  retirer 
de  l'audience  ou  de  se  désister  de 
la  demande,   en   tout  état  de   la 


cause  avant  le  verdict,et  semblable 
jugement  de  débouté  sauf  k  ne 
pourv^oir  est  prononcé  par  le  juge 
avec  dépens. 


7'i'  Hègle  do   nratinne._| 
'Ml    9 1  ■.> 


Archbold,    197, 


8116.  Aucun  écrit  ne  peut  être 
lu  au  jury  sans  la  permission  t'u 
juge  ;  et  s'il  n'est  pas  authentique, 
la  preuve  en  doit  être  faite  au  pré- 
alable. 

SU7.  Les  témoins  sont  enten- 
dus de  vive  voix  devant  le  jury,  et 
le  juge  est  tenu  <1h  faire  ou  i'aire 
faire  sous  sa  surveillance,  des  notes 
pleines  et  entières  des  témoigna- 
ges ainsi  donnés  de  vive  voix, 
ainsi  que  des  admissions,  excep- 
tions ou  objections  faites  verbale- 
ment à  l'audience.  Ces  notes  sont 
lues  par  le  juge  ou  par  le  protono- 
.iire,  sur  In  demande  verbale  de 
Loute  partie  dans  la  cause,  pendant 
la  séance  ou  immédiatement  après, 
afin  de  corriger  les  erreurs  ou 
omissions  qui  peuvent  s'y  être 
glissées  et  pour  y  remédier. 

s.  R.  B.  C,  c.  83.  s>.  34,07. 

SON.  Une  copie  au  net  de  ces 
notes  est  faite  par  le  protonotaire 
et,  après  avoir  été  certifiée  par  le 
juge,  est  mise  au  dossier  pour  en 
faire  partie  ;  et  au  cas  d'appel, 
elle  est  considérée  comme  formant 
le  véritablf  dossier  de  la  preuve  et 
de  toutes  autres  procédures  y  men- 
tionnées, et  comme  tenant  lieu  de 
toutes  exceptions  faites  à  la  preuve 
ou  au  procès  par  les  parties,  les- 
quelles exceptions  ne  sont  plus  re- 
çues. 

Ibid.,  s.  35. 

399.  Lorsc^ue  les  témoins  ne 
peiivent  comparaître  à  l'audience, 
leur  témoignage  peut  être  ]iris  au 
moyen  d'une  commission  rogatoire 
qui  doit   être  poursuivie  et  exé- 
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outét>,  tel  qiif  prescrit  en  laNection 
relative)!  anx  rommiHHiouK  roga- 
toires,  et  doit  être  rapportée  devant 
le  jnry  ;  mais  la  ciiriiniNHion  roga- 
toire  ne  peut  émaïUT  pour  examiner 
des  témoins  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  du  circuit  où  le  prooès  a 
lieu,  sans  le  consentement  des  deux 
parties  entré  au  dossier. 

Ibiil..  89.  105-0-7. 

anOa  {ajouté par  S. réf.  de  Q.,  art. 
6895).  L'une  ou  l'autre  des  parties 
en  cause  peut,  par  iine  demande 
écrite,  accomi)agnée  d'un  dépôt 
d'une  somme  d'argent  trouvée  suf- 
fisante par  le  juge  ou  h  protono- 
taire pour  payer  un  sténographe, 
demander  que  la  preuve  soit  prise 
par  le  moyen  de  la  sténographie. 

Dans  ce  cas,  le  sténographi?  est, 
à  moins  du  consentement  mutuel 
des  parties,  nommé  par  le  protono- 
taire, et  il  est  assermenté  devat  t  le 
tribunal,  et  à  la  fin  de  chaque  té- 
moignage, il  le  lit  au  témoin. 

Ce  témoignage,  lorsqu'il  est  en- 
suite transcrit euécriture  ordinaire, 
forme  le  dossier  de  la  preuve  dans 
la  cause. 

Les  dispositions  des  articles  391 
et  398  peuvent  être  observées  par 
l'entremise  du  sténographe. 

Les  dépenses  encourues  par 
l'emploi  d'un  sténographe  forment 
partie   des  frais   taxés  de  la  cause. 

400.  Lorsqu'il  y  a  définition 
par  le  juge  des  faits  à  prouver  de- 
vant le  jury,  l'enquête  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  les  faits  ainsi 
soumis. 

IbicL,  s.  31. 

401.  Lorsque,  du  consentement 
par  écrit  des  parties,  la  définition 
des  faits  a  été  omise,  l'enquête 
peut  se  faire  sur  tous  les  faits  de 
la  cause. 

Il/kl. ,  s.  32. 


403.  Les  parties  peuvent  s'ex- 
aminer mutuellement  sur  faits  et 
articles,  et  les  réponses  sont  reçues 
Hoit  de  vive  voix  en  présence  du 
jury,  ou  par  écrit  au  greffe. 

Ihid.,  ».    100. 

to:i.  [C'est  au  demandeur  à  ex- 
poser au  jury  sa  demande  et  à  faire 
sa  preuve. 

Le  défendeur  procède  ensuite  à 
sa  défense  ayant  l'option  de  faire 
l'exposé  de  sa  cause  au  jury  avant 
de  faire  sa  preuve  ou  après. 

Le  demandeur  a  ensuite  le  droit 
de  réplioue,  et  s'il  fait  une  contre- 
preuve,  le  défendeur  a  droit  de  la 
commenter  avant  la  réplique  du 
demandeur.] 

I  Aichhold,  101,   MW. 

Jlirlwp.— Wlicni  tiii!  dcibndnnt  lias  o.\a- 
inliii'd  ni)  wilnosscs  h(i  carinut  luldross  tho 
jury  in  rciily.  _  Philip.slall  l's  JJiival,  C.  R„  3 
H.  L.,455. 

404.  Après  que  les  parties  ont 
exposé  leurs  moyens  et  fait  leur 
preuve  resiiective,  le  juge  en  donne 
un  résumé  au  jury,  s'il  le  croit  né- 
cessaire. 

Ihid.,  19.-i._3  Blackstono,  51-2. 

405.  Si  l'une  des  parties  ob- 
jecte au  résumé  du  juge,  ce  der- 
nier doit  mettre  par  écrit  la  por- 
tion de  son  résumé  à  laquelle  il 
est  objecté,  soit  sur-le-champ  ou 
aussitôt  qu'il  le  peut  convenable- 
ment, et  faire  mention  de  l'objec- 
tion qui  y  a  été  faite  ;  et  cet  écrit, 
après  avoir  été  signé  par  le  juge, 
fait  partie  du  dossier  de  la  cause. 

s.  n.  B.  (;.,  c.  83,  s.  33. 

'i  7. —De  ce  qui  est  du  ressort  du 
juge  el  du  Jury. 

40«.  Au  juge  appartient  de 
déclarer  s'il  y  a  preuve,  et  si  cette 
preuve  est  légale,  et  au  jury  de 
dire  si  la  preuve  admise  est  sufii- 
sante. 


INSTRUCTION.— Art.  407  *  418. 
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2  Powoll,  Proctlco  of  law.  Of  jury.  Rulo  I, 

p.  :.. 

JiirlM|».~l.  In  (iililri)'-sitiK  Ihi)  Jury,  Hm 
jii  l(.'i'  liiis  II  right  lo  fçivi»  \i\»  opinion  iip'on  tho 
wlioit!  cnso,  nltliouKh  tlio  jury  aro  Ihn  oxciu- 
iiivnjudtros  oflhi'  fuciH.— liai llie  vi  Tlie  Pro- 
vincial InmmnceCn.,  C.  U.,  Torrunco,  Dorion 
et  Hiiinvilli-,  JJ.,  I«77,  '21  L.  C.J.,  '271 

'2.  Lu  pnili/iiiiliti'  l't  la  suHisancn  (h»  lu  cnusn 
qui  a  iniitivT  la  saisic-amH  avant  ju^^nmcnt 
est  une  (picsllon  tii\  ilmit  jiour  hi  Ju^ço  ;  ji-jury 
no  ildit  rapporter  ((tm  les  laits  (jui  iloivont  ôtro 
ilétcrinini's  pour  pornuatro  au  juj^o  i\n  dt'cidnr 
g'il  y  avait  causo  raisoiinaMo  ou  iirohahlo. — 
Droltl  V.1  (ianuaH,i\.  H.,  Moroditli,  Stuart  ot 
Casault,.!.!,,  iHHi,  10  g.  L.  H.,  1,)!). 

.•i.  Misdirootion  rofors  to  niattors  of  law,  and 
it  is  iiot  niisdiroction  wlion;  tho  judffo  proaid- 
inj;  at  tln'  trial  oliarKos  tho  jury  to  lind  allir- 
mativoly  or  no^ativoly  on  a  luattor  of  facl.— 
It  is  not  misdiroction  l'or  tho  jud^o  to  oliargo 
tho  Jury  that  l)y  law  tlioy  shnilld  llnd  tho  orli- 
clfltohavo  lioon  puhlishud  lalsoly  and  uiali- 
ciously  uuloss  tho  (lolondants  jiloadod  and 
provod  tho  trutli  of  it.—  Tlu'  Canada  SInnninq 
C».  vs  The  Mail  Ptinlinq  Go.,  C.  H.,  Sicotto, 
Johnson  et  Cimon,  JJ.,  I««5,  M.  L.  R.,  3  8.  C, 

407.  C'est  au  jury  à  constater 
les  faits,  mais  il  doit  suivre  la  di- 
rection du  jugo  sur  les  matiôres 
de  droit. 

Ibid.,  Hulo  II. 

Jurisp.— I.  Tim  fiuostion,  whnther  tho 
(lQma|.'e  to  a  cargo  whioh  tho  dolondants 
agroi'd  to  carry  to  (ilasgow  "  was  cujtaljlo  of 
hcinf;  covorod  by  iasuranco,"  is  a  riuostion  of 
law  and  not  ono  imroly  of  fact.— tfu«eri  vs 
Allan,  C.  n.,  Johnson,  Torranco  ot  Baudry, 
JJ.,  1875, '20L.  C.  J.,  137. 

2.  Whoro  tho  Roods  insurod  had  beon 
removcil  to  an  adjoining  building  and  tho 
agent  of  tho  conipany  visitod  tho  jiroinises  and 
consonted  to  a  ronowal  of  tho  iralicy,  tho 
quoslio"  as  to  tho  consont  of  tho  coinijany  to 
such  change  of  tho  iiiacing  of  the  goods  was 
tt  inattor  of  faot  properly  loft  to  tho  jury.— Tho 
jury  in  giving  thoir  opinion,  without  boing 
L'xpnjssly  askod  tho  nuoslion,  that  tho  com- 
]niny  had  continucd  tho  risk  aftor  tho  agont's 
visil  to  tho  promises,  and  by  his  not  only  not 
raaking  any  objection  at  tho  tinie  but  uctually 
rcnowing  tho  risk  without  any  incroaso,  did 
not  décide  what  was  niattijr  of  law,  but  only 
gavo  tliis  as  thoir  reason  for  finding  that  tho 
stock  Huit  had  been  insured  was  lost  or 
ilamagod,  and  tho  jury  had  a  right  to  give 
tiioir  reason  for  thoir  linding.— /|o//a/!rf  vs  The 
tilizen.i'  Insurance  Compani/,  Q.  l{.,  Johnson, 
Torranco  et  Dorion,  JJ.,  1«7'7,  21  L.  G.  J.,262. 
\  oir  cependant  n-  1 5,  art.  42(j. 


?  S.— Du  verdict. 
408.  Après    l'audition 


de    la 


cause,  si  le  jury  ne  peut  s'accor- 
der à  l'instnnt,  do  manière  à  ren- 
dre un  verdict,  il  doit  se  retirer 
dans  le  lieu  qui  lui  est  indiqué, 
sous  la  garde  de  quelaue  huissier 
préposé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prêt  à  rendre 
son  verdict. 

Le  tribunal  ou  io  juge  peut 
néanmoins,  en  <;e  cas,  de  même 
que  pendant  l'instruction,  leur 
permettre  de  se  retirer  pour  la 
nuit,  sous  l'obligation  de  se  re- 
présenter le  jour  juridique  sui- 
vant. 

I  Archbold,  197. 

400.  A  défaut  par  les  jurés  de 
se  représenter  ainsi,  ils  sont  passi- 
bles des  pénalités  attachées  au  mé- 
pris de  cour,  sans  préjudice  du  re- 
cours des  parties  en  cause  pour  les 
dommages  qui  en  peuvent  résulter. 

410.  Lejury  peut  en  tout  temps, 
même  après  le  résumé  du  juge, 
mais  en  sa  présence  et  cour  tenante 
et  avec  sa  permission,  examiner  de 
nouveau  les  témoins  entendus  ;  il 
peut  également  demander  l'opinion 
du  juge  sur  les  questions  de  droit 
qui  se  présentent. 

Kennedy,  49. 

411.  Le  concours  de  neuf  des 
douze  jurés  est  suffisant  pour  ren- 
dre un  verdict. 

s.  H.  B.  C,  c.  83,  9.  26,  g  3. 

412.  Si  neuf  des  jurés  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  le  verdict  à 
rendre,  le  jury  est  renvoyé  à  la 
discrétion  du  juge,  et  il  y  a  lieu  à 
la  convocation  d'un  autre  jury. 

413.  Le  protonotaire, après  avoir 
constaté  la  présence  de  tous  les 
jurée,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait 
une  entrée  au  registre  de  la  cour, 
en  inscrivant  leurs  noms,  et  men- 
tionnant le  nombre  de  ceux  qui 
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ont  coucourii  dans  le  verdict,  s'il 
n'est  pas  unanime. 

S.  R.  B.  C,  c.  93,  s.  26,  g  3. 

414.  Lorsqu'il  y  a  définition  des 
faits,  le  verdict  doit  être  spécial  et 
articulé  sur  chaque  fait  soumis, 
d'une  manière  formelle,  soit  dans 
l'affirmative  ou  dans  la  négative. 

Ibid.,  s.  31.— C.  P.  L.,  519,  521. 

Jnrisp. — Le  verdict  d'un  jury  spécial  est 
mauvais  et  doit  être  annulé,  si  dans  une 
action  jjour  injures,  la  question  soumise  au:i 
jurés  était  :  "Les  paroles  dillamatoires  ont- 
elles  été  proférées  par  le  défendeur,"  et  si  le 
rapport  était  :  "  (ies  paroles,  ou  des  paroles  de 
la  même  teneur,  ont  été  i)rolerees  par  le 
défendeur,  er  ;-iarlnnt  de  la  demanderesse,'' 
parce  que  tei  verdict  est  vague  et  incertain. — 
Ferguson  vs  Gilmour,  C.  S.,  Bowen,  Duval  et 
Meredilh,  JJ.,  I«54,  4  L.  C.  R.,  57. 

2.  Un  verdict  prononcé  jjar  un  jury  en 
matière  civile  en  des  termes  qui  suivant  le 
langage  grammatical  sont  ambigus,  jieut  être 
interprète  ]iarla  cour  de  manière  à  lui  donner 
effet  et  pour  cet  objet  la  cour  peut  s'aidiT 
des  lumières  que  lui  offre  la  preuve  et  de 
l'interprétation  (jue  la  partie  elle-même  a 
donnée  aux  cxjiressions  qui  sont  la  cause  de 
l'ambiguite  ajiparente  du  verdict.— /,«  Ilanque 
de  Québec  is  Maxham,  C.  S.,  Tasciiereau,  j., 
18G0,  il  L.  C.  R.,  97. 

3.  Where  the  jury  in  answer  to  qu.'Stion 
whether  notice  and  jiarticulars  of  loss  were 
given  to  deren(lants,ans\vered  :  "  We  consider 
the  claim  made  but  ml  in  diiefonn,''  lield  tliat 
the  jury  answered  beyond  the  matters  inquired 
of  and  the  words  biil  ?wl  in  due  form  were 
surpiusage  and  of  no  légal  elfect.— l!7f/(///i,$  v.s 
The  Queen  Insurance  Company  of  Ùvcrpool 
and  London,  C.  B.  R.,  Duval,  'Caron,  Drum- 
mond  et  Badgley,  JJ.,  1868,  13  L.  C.  J.,  141. 

4.  Where  the  question  put  to  thejurvwas 
whether  a  statcment  of  tho  assured'  was 
"  untrue  to  his  knowledge,"  and  tliey  an- 
swered "  untrue,"  the  answer  must  be  taken 
to  mean"  untrue  to  his  knowledge".— 0;vj.s- 
.sard  rs  T/ie  Canada  Life  As.suraticc  Co..  C. 
R.,  Johnson,  Taschereau  et  Tait,  JJ ,  1S87 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  .388. 

415.  Dans  le  cas  où  les  panie.s 
ont  consenti  à  l'omission  de  la  dé- 
finition des  faits,  le  verdict  est  gé- 
néral soit  en  faveur  du  deman- 
deur pour  une  somme  définie,  ou 
pour  le  défendeur. 

Ibid.,  s.  X'.—C.  P.  L.,  519,  522. 

416.  Les  jurés  ne  sont  pas  te- 


nus de  donner  leur  verdict  avant 
que  la  partie  qui  a  demandé  le 
jury  ne  paie  pour  chacun  d'eux  la 
somme  d'une  piastre  pour  chaque 
jour  qu'à  duré  le  procès  devant 
eux. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  le  jury  est 
déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de 
verdict,  avec  dépens  contre  la  par- 
tie qui  a  demandé  le  procès,  ces 
dépens  comprenant  tant  ceux  en- 
courus sur  le  procès  que  l'allo- 
cation des  jurés,  à  qui  elle  est 
payée  aussitôt  qu'elle  a  été  recou- 
vrée par  le  protonotaire  ;  [et  si  la 
demande  du  jury  a  été  faite  par  le 
défendeur,  le  demandeur  peut  pro- 
céder comme  en  l'article  371]. 

s.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  47.-27  et  28  Vie,  c  41 
s.  10,  g?  3.  4. 

Jlirj.$$p. — Un  jiu'é  sjiécial  assigni''  ]iour 
servir  dans  uni>  cause  civile  et  qui  est  déchar- 
gé avant  de  servir,  n'a  droit  à  aucune  rému- 
ni'ration  comme  tel,  la  loi  n'ayant  iiourvii 
qu'au  paiement  des  douze  jures  (jui  servent 
au  jirocès.  —  Silvcslre  vs  Manseau,  C.  (J. 
Loranger,  J.,  1870,  2  R.  L.,  93. 

417.  Le  protonotaire  doit  in- 
continent, au  cas  de  défaut  de 
paiement,  émettre  contre  la  partie 
ainsi  condamnée,  pour  le  recou- 
vrement de  l'allocation  des  jurés, 
un  bref  d'exécution  qui  est  mis  à 
effet  par  le  shérif 

élH.  Le  verdict  doit  porter  sur 
tous  les  points  de  la  contestation 
soumise  au  jury. 

1  Arrhbold,  213.— Buller,  178a. 

419.  Le  verdict  ne  peut  en  au- 
cune manière  prononcer  sur  les 
dépens  du  procès. 

c.  P.  L.,  523. 

4S0.  Le  juge  siégeant  peut  or- 
donner la  rectification  des  erreurs 
cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
tout  procédé  de  la  cause  soumise^ 
au  jury,  .ainsi  que  dans  le  ver- 
dict. 
Buller,  32lfl. 
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Si  le  verdict  ne  peut  être  rendu 
à  raison  de  la  mort,  maladie  ou 
retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  le 
jiiry  doit  être  déchargé,  sauf  aux 
parties  à  demander  un  nouveau 
Jury. 

Le  juge  peut  néanmoins,  dans  le 
cas  de  maladie  ou  retraite  de  quel- 
qu'un des  jurés,  ajourner  la  cause, 
afin  de  donner  auxjurés  l'occasion 
de  se  réunir  et  de  rendre  leur  ver- 
dict. 

Jiirlsp. — Le  demandeur,  dans  un  procès 
jiiirjury,  peut,  à  l'audition  devant  la  cour  de 
iTvision,  obtenir  la  permission  d'amender  le 
liref  et  la  déclaration,  en  corrigeant  une  er- 
ri'ur  dans  le  nom  du  défendeur. —  The  Mail 
l'rinling  Jr  Publishing  Co.  <j-  Tlie  Canada 
Shippinri  CO;  C.  13.  R.,  Dorion,  Tessier,  Babv 
et  Ctuircl),  JJ.,  \HH7,  15  R.  L.,  234. 

ji  'd.— Du  Jugement  sur  le  verdict  et  des  recours 
contre  le  verdict. 

431.  La  partie  en  faveur  de  qui 
le  verdict  est  rendu  ne  peut  de- 
mander jugement  sur  ce  verdict 
avant  l'expiration  du  quatrième 
jour  de  terme  après  qu'il  a  été 
rendu. 

75"  Règle  de  pratitjue.  —  Lush's  Praclice, 

485. 

Jnriilip. —  I.  Where  tlie  lindings  of  the 
jury  are  accepted  by  botli  parties  as  favoura- 
ble  to  tlieir  respective  prelensiuns,  and  tlie 
]ilainliir  niovos  i'or  judgment  on  tiie  verdict, 
tlie  di'fendant  may  also  movo  l'or  jiidgmi'nt 
111  liis  favor  on  the  verdict  nolwitlistanding 
iniytliing  contained  in  arts.  4'22,  4-2.'!  C.  C.  P. 
The  Cilizens  Insurance  Co.  ,j-  Lajoie,  C.  B. 
]{.,  Dorion,  Monk.Ramsav,  Cross  et  Bah\-,  JJ., 
\m'3,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  :j"(i2. 

2.  Wliere  the  jury  hâve  givcn  the  plaintili' 
some  damages  (howëver  insignilicant),  llie  dé- 
fendant cannot  move  that  judgiuent  lie  ente- 
red  for  the  jilaintilfon  sucli  verdict. — Di.ron 
es  Mail l'iintinu  Coinpani/,  C.  R., Johnson, Do- 
lierlv  el  Gill,  JJ.,  1885,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  480; 
29  L.  C.  J.,  284. 

.'i.  The  delay  of  "  four  days  in  terni  "  men- 
tioned  in  art.  421  C.  C.  P.,  iueans  four  days 
of  a  tenu  uf  the  Court  of  Review. — As  nio- 
lions  for  new  trial  or  for  judgmeut /(o«  ob.s- 
lanle  vcrcdicto  need  not  be  made  lill  the  se- 
cond day  of  the  nex»  terni  of  the  Court  of  Re- 
view foliowiiig  the  tonth  day  after  tln^  render- 
ing  of  the  verd^il,  the  jia'rty  who  bas  tli'' 
l'ight  lo  iiiake  such  motions  can  hâve  the  mo- 
tion l'or  judgment  on  the  verdict  continuod 
till  the  last  day  of  the  aforcsaid  deluy  if  he 


demands  it. — Roy  vs  Canadian  Pacific  RaiU 
ivay  Co.,  C.  R.,  Johnson,  Gill  et  Wurtële, 
JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  421. 

43â.  La  demande  de  jugement 
sur  le  verdict  ne  peut  être  contes- 
tée qu'au  moyen  d'une  demande 
pour  nouveau  procès,  ou  pour  ar- 
rêter le  jugement,  ou  pour  juge- 
ment nonobstant  le  verdict. 

14  et  15  Vie,  c.  89,  s.  4.  —  Lush's  Praclice, 
485.-3  Collection  des  décisions  du  B,  C,  p.  5, 
Sliaw  çj"  Micidekan. 

Jlirimp. — The  motion  for  judgment  on  the 
verdict,  in  a  civil  case,  can  only  be  ojiiiosed  by 
means  of  a  motion  for  a  new  trial,  a  motion 
in  arrest  of  judgment,  or  a  motion  for  judg- 
ment non  obslanle  verediclo  (422  C.  C.  P.)  ; 
and  where  thèse  motions  bave  been  made  un- 
successfully  by  the  défendant,  ami  the  plaintifT 
then  mov(,'d  for  judgment  on  the  verdict,  the 
linilings  of  the  jury  must  be  takeii  as  they 
stand,  and  the  )ilaintiH"s  motion  for  judgment 
on  the  vi'i'dict  will  be  granted  if  tln'  lindings 
of  the  jury  are  in  lus  favor.  —  Flelchcr  <5'  The 
Mutual  Fin-  Insurance  Co.  of  Hampstead,  C. 
B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsjiy,  Tessier  el  Cross, 
.]J.,  1883,  G  L.  x\.,  340. 

423  (tel  qu'aviendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5896).  La  demande  pour 
nouveau  procès  ou  poiir  jugement 
non  obstnnte  veredicto,  doit  être  faite 
devant  la  cour  supérieure  siégeant 
en  revision,  le  ou  avant  le  second 
jour  du  terme  de  cette  cour  en  re- 
vision qui  suit  le  dixième  jour 
après  la  reddition  du  verdict,  et  ne 
peut  être  reçue  après. 


7G«  Règle' 


pratique. 


Jlirisp. — A  motion  in  arrest  of  judgment 
must  ue  made  bel'ore  tht,' Court  of  Review. — 
l'ictcher  vs  The  Mutual  Firc  Insurance  Co.  of 
Hampstead,  C.  B.    R..  Dorion,  Mnnk,  Ranisav, 
Cross  et  Baby,  JJ..  1.881,   i  L.  N..  II-'). 

434.  La  demande  à  l'ci  ['et  d'ar- 
rêter le  jugement  doit  être  faite 
dans  le  même  délai,  à  moins  que  la 
partie  n'ait  exercé  l'un  des  deux 
autres  recours  mentionnés  dans 
l'article  qui  précède,  auquel  cas 
elle  peut  être  faite  dans  les  deux 
jours  en  terme  qui  suivent  le  juge- 
ment sur  la   demande  précédente. 

11'  Règle  di'  ]irati(iuo. 
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INSTRUCTION.— Art.  425  et  426. 
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Les  juges  de  la  cour  supérieure 
à  leurs  audiences  en  revision  exer- 
ceront aussi  une  juridic^tion  exclu- 
sive eu  premier  ressort  pour  enten- 
dre et  décider  toute  motion  pour 
jugement  sur  un  verdict,  ou  pour 
un  nouveau  procès,  ou  pour  un 
jugement  non  obstante  veredicto.  ou 
pour  arrêt  de  jugement,  dans  les 
causes  de  la  cour  supérieure  dans 
les  districts  de  Québec  et  de  Mont- 
réal. 

425.  Sur  ton+es  les  demandes 
ci-dessus,  le  tr;  bunal  ne  peut  adju- 
ger, sans  que  la  partie  adverse  'ait 
été  entend"'  j-i   dûment  notifiée. 

De  la  deru'-  ih  pour  nouveau  procès. 

42«.  Le  tribunal  peut  accorder 
un  nouveau  procès  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Si  la  définition  de  faits  sou- 
mise au  jury  ne  comprend  pas  tous 
les  points  dont  la  preuve  est  re- 
quise ; 

2'  Si  le  juge  a  admis  quelque 
preuve  illégale  ; 

3"  S'il  a  rejeté  quelque  preuve 


légale 

4°  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur 
quelque  point  de  droit  ; 

5°  Si  le  jury,  étant  divisé,  a  re- 
mis au  hasard  la  détermination  du 
verdict,  lors  même  qu'il  est  con- 
iorme  à  la  preuve  et  cà  la  direction 
du  juge  ; 

6^  Si  les  jurés  ont  accepté  dos 
rafraîchissements  de  la  partie  qui 
a  réussi  ; 

T  Si  quelqu'un  d'eux  a  expri- 
mé le  dessein  de  favoriser  la  partie 
qui  a  réussi  ; 

8°  S'il  s'est  rendu  coupable  de 
quelque  acte  de  nature  à  jeter  du 
soupçon  sur  l'impartialité"  du  ver- 
dict ; 

9^  S'il  a  été  fait  quelque  chose 
qui  a  pu  préjuger  l'opinion  de 
quelqu'un  des  jurés  eu  faveur  de 
la  partie  qui  a  réussi  ; 


10"  Si  le  juge  en  faisant  le  ré- 
sumé de  la  cause  en  faveur  de  l'une 
des  parties  a  été  arrêté  par  le  jury 
qui  s'est  déclaré  satisfait  et  a  en- 
suite donné  un  verdict  en  faveur 
de  l'autre  partie  ; 

ll*-^  Si  le  montant  accordé  est  si 
modique  ou  si  excessif  qu'il  est 
évident  que  les  jurés  ont  dû  être 
mus  par  des  motifs  indus,  ou  ont 
été  induits  en  erreur  ; 

12°  Si  les  jurés  ou  quelques-uns 
d'eux  ont  reçu  en  particulier  des 
dépositions  ou  preuves  ; 

13°  Si  le  verdict  est  sans  preuve 
ou  contraire  au  poids  de  la  preuve 
faite  ; 

14°  Si  la  preuve  a  été  surprise  ; 

15°  Si  la  cause  a  été  appelée  ir- 
régulièrement en  l'absence  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  ou  si  le 
dossier  n'était  pas  complet  ;  si  un 
témoin  important  s'est  trouvé  ab- 
sent lors  de  l'examen  sans  la  faute 
O'  lui  qui  l'avait  assigné  et  qu'il 
h  possible  d'obtenir  son  témoi- 
gnage ;  et  dans  tous  les  cas  où  le 
mérite  de  la  cause  n'a  pu  être  dis- 
cuté et  que  la  partie  lésée  ou  ses 
procureurs  sont  exempts  de  blâme 
à  cet  égard  ; 

16°  Dans  quelques  cas  particu- 
liers, lorsque  de  nouvelles  preuves 
ont  été  découvertes  depuis  le  pro- 
cès ; 

17°  Si  le  verdict  est  informe  ou 
défectueux  ; 

18°  Si  le  bref  de  ventre  fadas  a 
été  mal  adressé,  ou  mal  exécuté,  ou 
si  une  récusation  du  jury  ou  de 
quelqu'un  des  jurés  a  "été  erroné- 
ment  admise  ou  rejetée  ; 

19°  Si,  pour  d'autres  causes,  il 
y  a  injustice  manifeste  dans  le 
verdict. 

Lusli's  l'raclice,  531  et  suiv.,  543,  530. 
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Injustice  du  verdict  10,  14 

Jurés  intéressés  dans  le  procès.  .  21 
Nouveau  procès,  quand  ne  sera 

pas  accordé 23 

Partialité  du  jury 17 

Poursuite  malicieuse,aclion  pour  3 

Preuve  contradictoire 2,  5,  G 

Msumédujuye 12,  18,  19,20 

Solaliiim  (loloris 20 

Témoin  absent 17,  18,22 

Témoifinage  exclu 17,22 

VerdicI  contraire  à  la  preuve 1,  3,  4,  6,  7 

VDllDICT    CONTllE   LA     PREUVE. 

Jiirisp. — 1.  Whoro  évidence  has  been 
adducod  un  botli  sidos,  Iho  court  will  not, 
tîrant  a  now  trial  on  tlio  ground  that  tho  ver- 
dict is  contrary  to  évidence.  But  wliere  no 
évidence  lias  been  olloreil  to  support  tlie  ver- 
dict, a  new  trial  may  be  granted. —  Scholfield 
vs  leblond,  C.  B.  R.,  1820,  3  Hev.  do  Lég.,300. 

2.  Wlien  conilicting  évidence  lias  been 
offered  and  the  circumstancos  of  the  case  hâve 
been  l'ully  and  lairly  laid  beforo  the  jury  by 
liotli  parties,  a  new  trial  is  not  allowed.  — 
Wood  vs  McCallum,  C.  B.  R.,  1821,  3  Rev.  de 
Lég.,  300. 

3.  In  an  action  l'or  a  malicious  prosocution, 
if  the  verdict  be  l'or  the  défendant,  tho  court 
will  not  grant  a  new  triai,  even  if  the  verdict 
be  against  the  évidence  and  against  the  direc- 
tion of  the  judge. — McCallumvs  Wood,  C.B.R., 
1821,  1  Rev.  (le  Lég.,  503. 

4.  Tho  verdict  of  ajury,  wliich  is  contrary  to 
law  and  évidence,  will  boset  asi.io,  andanmv 
trial  grantetl.  —  Senécal  vs  The  Richelieu  Co., 
V..  B.  R.,  Duval,  Caron,  Mackay,  Lorangor  et 
Johnson,  JJ.,  1809,  15  L.  C.  J.,  1. 

5.  Whero  the  verdict  of  the  jury  is  juppor- 
ted  by  évidence  although  sucli  évidence  be, 
in  sonie  respects,  contradicted  by  other  testi- 
mony,  the  verdict  of  tliejury,  based  on  their 
appréciation  of  the  lîvidence,  will  not  usually 
lie  disturlied.—  Wilson  .j-  The  Grand  Trun'k 
llailwai/  Co.  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tessier, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  5  L.  N.,  88. 

G.  In  considering  whether  a  new  trial 
should  be  granted  on  l\w  ground  that  tlie 
verdict  was  ivndered  witliout  évidence,  or 
contrary  to  inidence,  it  is  not  enougli  that 
tlie  judge  wlio  tried  the  case,  or  the  judges  in 
tlie  court  wliere  the  new  trial  is  inoved  for 
iniglit  hâve  conie  to  a  dllferent  conclusion 
IVoiii  the  jury,  but  therc  nuist  ))0  sucli  a  jire- 
jionderance  of  évidence,  assuniing  there  is  évi- 
dence on  Ijoth  sides  to  go  to  tliejury,  as  to 
make  it  unreasoiiablo  that  tliejury  should  ro- 
lurri  such  a  vi'rdict. — Gnodhuè  vs  The  Grand 
'Prunlî  Hailwcy  (Jn.,  C  R.,  Johnson,  Tasche- 
leau  et  Gill,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  1 14. 


7.  The  liusband  of  plaintilf  was  struck  by 
an  outgoing  train  and  killed,  while  attemp- 
ting  to  cross  the  tracks  where  the  highway 
was  intersected  by  tho  raiiway.  The  évi- 
dence was  to  the  eil'ect  that  lie  "persis  led  in 
Crossing  notwithstanding  the  warning  of  tho 
guardian  ;  the  gâte  was  closed,  there  was  day- 
iight  ;  the  bell  of  tho  engine  was  ringing  ;  and 
the  a])i)roacliing  train  could  be  seen  l'or  three- 
((uarters  ofauiile  from  the  [tlace  of  the  acci- 
dent. The  jury  Ibund  for  the  plaintilf.— The 
verdict  was  against  évidence,  it  being  clearly 
proved  that  the  di;ceased  had  not  exercised 
ordinary  care;  and  it  new  trial  was  ordored. 
— Curran  vs  Grand  Trunk  llailway  Co  ,  G.  R., 
Loranger,  Wurtële  et  Davidson,  JJ.,  1889,  M. 
L.  R.,  5  S.  G.,  251  ;  19  R.  L.,  59G. 

DOMMAGES  EXCESSIFS. 

8.  "Where  the  jury  hâve  found  a  verdict  for 
plaintilf,  and  tho  défendant  lias  not  moved  for 
a  new  triai,  the  court  cannot  take  into  consi- 
dération the  i(uestion  whether  the  damages 
awardcd  by  the  jury  are  excessive.— fienninflr 
tj-  Grange,  C.  B.  R.,  buval,  Garon,  Druinmond, 
■■  '"gley  et  Monk,  JJ.,  1870,  14  L.  G.  J.,  284. 

.  A  verdict  of  a  jury  iuun  action  of  damages, 
awarding  in  favor  oi'  the  plaintilf  unjust  and 
excessive  damages  not  sustained  or  justilied  by 
tho  évidence  adduced,  is  contrary  to  law  and 
will  be  set  aside. — llank  of  Toronto  (!j-  AtiselL 
G.  B.  R.,  Monk,  Taschereau,  Rainsuv,  Sanborn 
et  Sicotte,  JJ.,  1875,  7  R.  L.,  202. 

10.  Lorsque  les  dommages  sont  réclamés 
comme  résultant  de  la  fausseté  de  l'allégation 
de  recel  par  li!  débiteur  de  ses  biens  avec  in- 
tention de  frauder  et  aussi  de  la  saisie  faite,  la 
déliuition  îles  laits  dont  le  jury  est  aiJiielè  à 
s'encpierir  doit  coinjirendre  l'une  et  l'autre  spé- 
cialement. Il  y  a  injustice  manifeste  dans  le 
vei'dict  accordant  $800  de  dommages  i>our  l'é- 
manation d'une  saisic-arrût  avant  jugement 
sur  un  allidavit  alléguant  les  deux  moyens 
susdits  (>t  dont  un  seul  est  impugné. — Dans 
chacun  des  cas  susdits,  un  nouveau  procès 
doit  étie  ordonné  quand  il  est  demandé  en 
temps  ojiportun.  —  Drolet  vs  Garneau,  G.  R.,. 
Meredith,  Stuart  et  Gasault,  JJ,,  1884,  10  Q. 
L.R.,  139. 

1 1 .  Where  on  a  former  trial  tliejury  awarded 
the  plaintilf  $3,000  damages,  but  the  verdict 
was  si't  aside  by  the  Suprême  Gourt  on  ground 
ofinisdireetion,  and  on  the  second  trial  the 
jury  allowed  $0,500  damages  :  tlie  ainount 
was  not  80  excessive  that  the  court  should  set 
aside  the  verdict  and  order  a  new  trial. — l\o- 
binson  vs  Canadian  Pacific  liailway  Co.,  G. 
R.,  Taschereau,  Wurtële  et  Davidson  (dissi-, 
dent),  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  225. 

Voir  The  Mail  Printing  Co.  ^f-  Laflammc 
\\°  Tl,  infri. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

12.  A  verdict  of  a  jury  in  l'avor  of  an  Insuranc» 
Goinpany,  based  on  a'chargo  of  the  judge  that 
the  property  in  oil  did  not,  under  the  circum- 
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stances,  pass  to  the  insured,  will  be  set  aside 
and  a  new  trial  granlcd.  —  Mathewson  vs  The 
lioyal  Insurance  Co.,  C.  B.  !{.,  Duval,  Caron 
Drummond,  Badgloy  et  Monk,  JJ.,  IH71,  10  L.' 
vj.  J  .,  45. 

13.  Obji'ctions  wiiicli  mipht  liave  been 
taknn,biUwero  not  takcn,  during  tho  nrorress 
01  a  .iiiry  trial,  cnnnot  be  lu-od  in  siii) port  of^a 
motion  for  a  new  ivM.-Cannon  vs  J/uol,  C. 
l{.,Mcredilhet  Stuart.JJ.,  1875,  1  Q.  L.R..  139. 

14.  Un  nonvcau  procès  ne  doit  être  accordé 
que  dans  lo  cas  crinjustice  évidente.— /io/'//i- 
mlh  vs  Bnjant,  C.  H.,  Johnson,  Mackay  et 
Baudry,  JJ.,  1874,  5  R.  L.,  44<J. 

15  Plaintiir  sued  under  a  policy  coverinc 
^oods  in  No.  319  St.  Paul  Street.  The  jurv 
included  in  their  verdict  value  of  stock  belon"- 
ing  to  plaintiir,  which  wus  stored  in  No  3 H 
adjoining.  Ikkl,  error  under  the  action  as 
brought,  aim  new  trial  onh'vea.—CiUzens 
Inswançc  6'o.  #  noilnnd,  C.  B.  R.,  Dorion, 

1  L.  J\.,  u04. 

16.  The  court  has  no  ])ower  to  increase  the 
award  of  damages  by  the  .jurv.  In  cases 
tried  with  a, jury,  it  is  the  verdict  oftlie  jurv 
and  not  the  opinion  of  tho  court,  which 'is  to 
détermine  the  ainount  of  damages  in  actions 
tor  Personal  wroiigs.  This  rule  is  iieculiarly 
applicable  in  libel  and  slander  suits.  Insulli- 
ciency  of  ilamages  is  not,  theiY'lbre,  a  iiroijer 
ground  for  ordering  a  new  trial  in  such  case« 
where  it  dues  not  api)ear  that  the  jurv  werè 
impro])erly  iniluenccd  or  h-t  into  error —/Jiron 

17.  Where  a  wilness  arrived  after  the 
évidence  at  the  trial  was  closed,  but  Jjelbre 
de  ,)ury  were  charged,  the  exclusion  uf  his 
testim?ny  was  not  in  itsrlfa  sullicient  ground 
fura.loNMug  a  new  trial;  but  the  court  will 
UiOk  lo  tJie  relevancy  and  iiiiiiortance  of  the 
évidence  which  the  wilness  was  piv-pared  to 
give,  and  where  the  allida\  it  of  such  wilne'^'^ 
is  before  the  court,  and  the  tesliiiiunv  which 
Jie  pro])osed  lo  give  does  not  appear  lo  be 
relevant  or  material,  a  new  trial  will  not  be 
ordered  on  the  ground  llial  llie  évidence  was" 
excl-ded.-The  fact  ihal  one  of  th,.  jurv  in 
the  course  of  tJie  trial,  jait  a  .juesliun  to  a 
witness  which  ajipeared  to  indicate  a  leanini' 
to  the  side  of  the  plaintiir,  and  the  further 
circumstance  that  the  jury  i)resenled  lier  with 
their  own  taxed  fées  aflei'  the  verdict  was 
rendered,  are  not  such  indications  of  bius  or 
jiartiality  as  to  conslitute  groiinds  for  a  n.-w 
trial.— //o/;/«,vo;)  .J-  Vie  Canudian  Paci/ic  Itail- 
■waij  Lo.,  C.  n.  R.,  Dorion,  \{atmii\.  Cross  et 
Baby,  JJ.,  I88G,  M.  L  R..  iQ  B    ''■> 


18.  Wl 


iiore  ihe  iiarties  go  to  irial  vithout 
oD.iection  to  tlie  questions  setlled  for  the  jurv 
and  wiihout  a]iiieal  from  the  interloculory 
.ludgment  detining  them,  thcv  cannot  after- 
wards  urgo  the  vagueness  or  insulTiciimcv  of 
tlioipiestions  as  ground  for  a  new  trial  —If  no 


objection  has  been  mado  to  the  judge's  ciinrce 
and  the  charge  has  not  been  put  in  wriiin^' 
misdireclion  cannot  afterwards  be  invoked  bv 
either  party.— The  fact  that  tlie  d(>i)Dsiiion  of 
a  wilness  who  ha.l  been  ja-eviuuslv  l'xainined 
by  consent  of  ijie  parties,  was  road  io  il„.  jury 
in  lus  absence,  is  not  ground  for  a  new  trial 
where  no   iiijustice    aiijiears  to    iiave    beeri 
sullered  by  the  jiarly  complaining.— WIhto  a 
motion  was  made  and  granted,  that  the  word 
"  wilfully  '  sliould  be  inserted  before  the  word 
"withheld,"  in  one  of  the  questions  fcjr  Ihe 
,iury,  but  the  aniendment  was  not  inserted  in 
the  printeil  list  of  questions  handed    to  the 
,|iiry,  the  omission  was  held  lo  b(>  immaterial 
wheio  11  ajipeared  Uial  the  atlenlion  of  the 
,|ury  was,  as  a  matler  of  fact,  direcled  lo  ihe 
ellect  Gl  the  amendmenl,  and  in  any  case  ihe 
projier  recourse  would    hâve  been,   not  bv 
motion  for  a  new  trial,  but  for  an  ariv^l  of 
.judgmont.-«;Y,,v,çflr(/    vs    The    Canada    Life 
;j-»:i'ronceCo    C.  R„  Johnson,  Taschereau  et 
fait,  JJ.,  188/,  M.  L.  R.,  ,'J  S.  C,  388. 

19.  Where  tlie  laiblisher  of  a  libel  was 
summoned  by  a  wrong  name,  and  he  aiipeared 
m  that  name,  and.  wilhout  disclo^in"  his 
correct  name,  jileaded  not  guiltv,  sueiriiiea 
luit  in  issue  only  the  fact  of  publication  and 
the  innuendoes,  and  llie  verdict  rendered 
against  him  by  lue  .jury  could  not  be  set  a'^ide 
on  the  ground  that  it  was  founded  upon 
évidence  of  wlial  was  donc  liy  anolher  ]M'rson. 
— The.judges  of  tlie  Sn]n'rior' Court  sittin"  in 
review,  were  righi  in  granling,  at  ihi'  iinal 
.ludgment,  the  plaintilf's  motion  to  insert  tho 
wirrect  name.— R  was  not  misdirection  for 
the  .judge  to  charge  the  .jury,  that  bv  law  Ihev 
should  lind  the  article  to  hâve  been'puhlished 
falsely  and  maliciouslv,  inasmucli  as  the 
défendants  did  not  jilead  ami  ]irov(>  Ihe  Iriilh 
l!,  '^—The  Mail  l'riuling  Cn.  #  The  Canada 
Shippinçi  Lo.,  C,  B.  R.,  Dorion,  Tessier  Bal-y 
et  Church,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  4  Q  B    '"'")     ' 


20.  Il  is  misdirection  to  instruct  the  jury 
that  anguish  of  inind  sullered  for  the  loss'of  a 
husband  may  properly  lie  uiken  into  consi- 
dération by  thejury  in  estimating  Ihe  damn"es 
which  should  lie  awarded  lo  the  widow""— 
Canadian  Pacific  Haihraij  Co.  .(•  Holiinson 
Cour  SujiriMne.  IS87,  10  L.  N.,   2il. 

21.  Where  in  an  action  for  the  recovery  of 
Ihe  amount  of  a  |iolicy  of  insurance,  il  ajipèars 
from  the  évidence  that  the  insured  iiv  his  ap- 
plication faiied  to  djsclose  ail  the  iusurances 
or  iucunibrancesoii  the  propertv  to  ..  ■  insured, 
as  reipiired  by  the  application,  a  verdict  for 
the  ]ilainti|t'  will  be  set  aside  and  a  new 
trial  orderiMl.— In  such  case,  the  court  ciiniol 
onler  a  .jmlgment  non  ohsianic  vcirdido.  un- 
less  there  is  insulliciency  in  the  allegatiims  of 
Ihe  pleadings  produced  of  record.  —  Where  a 
.juror  is  shown  to  hâve  an  inleresl  in  tho 
malters  in  question  in  the  cause  evenifsiich 
interest  isnol  large,  if  it  was  not  made  known 
before  the  trial,  and  is  of  such  a  nature  as 
would  be  a  cause  of  challeage  Jiefore  trial,  it 
will  constilule  a  ground  for  a  new  trial  —  l/c- 
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Kay  vs  The  Glasgow  and  Londoii  Imurance 
Co..  C.  R.,  Dohertv,  Davidson  ot  Wurtiile,  JJ., 
1888,  ;i2  L.  C.  J.,  125. 

22.  Whon  the  défendants  in  a  jury  trial  hâve 
issuod  II  l'eiiire  f'acias,  attended  iil  the  strikin;.' 
of  tho  jjanel,  prociidcd  to  trial,  and  taken  their 
chance  ot'  a  favorable  verdict,  tliey  cannot 
afterwards  obtam  a  new  trial  om  account  uf 
alle^ed  defects  m  the  assijïnmenn;  of  tacts  for 
the  jury.  —  A  ne-v  trial  will  not  be  granted 
because  a  materia  1  witness  was  absent  althougli 
he  was  duly  subprened  and  the  proper  con- 
duct  money  wastondered  him,  when  Lhoparty 
who  callcrt  him  neglected  to  apjJy  for  a  post- 
ponenient  of  tho  trial. — Evidence  tenderod  by 
tho  défendant  in  an  action  of  llinjl  as  to  the 
préviens  condiict  and  character  of  the  plain- 
ti!!"  was  jjroperly  rojected  as  illégal,  especially 
when  pucii  matters  where  not  roferred  to  in 
the  ploadings. — In  actions  for  libel.  the  asses- 
ment  of  damages  is  peculiarly  tlie  province  of 
the  jury,  and  a  verdict  of  SO.CiOd  for  tho  news- 
paper  libel  complained  of  in  tins  case,  and  of 
§4,000  for  the  libellous  allégations  of  theulea, 
was  not  so  excessive  as  to  lead  to  the  inferenco 
that  t'io  jury  were  Icd  into  error  or  actuated  bv 
improper  motives. —  The  Mail  Prinling  Co.  ^• 
La/lantmi\  C.  13.  R.,  Dorion,  Ti'ssier,  Cross, 
Baby  otCh\irch,  JJ.,  I888,M.  L.  U., 't  Q.  B.,84 

23.  Lorsque  le  montant  accordé  par  un  jury 
n'est  pas  e.\cossif,  et  qu'il  n'appert  pas  que 
les  jures  ont  été  infiuencés  i)ar  des  motifs  in- 
dus, ou  ont  été  induits  en  erreur,  la  cour  ne 
cassera  [las  le  verdict. — La  Cic  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  4'  Robinson,  C.  B. 
R.,  Dorion,  Cross,  Bossé  et  Dohertv,  JJ.,  18'J0, 
I9R.  L.,  i8'i. 

Voir  Bain  vs  White,  art.  491,  n°  20. 
Voir  Beaudnj  vs  Papin,  art.  478,  n"  5. 

427.  Les  moyens  eu  second, 
troisième,  quatrième  et  dixième 
lieux  ne  peuvent  être  jugés  que  sui 
les  notes  du  juge  insérées  au  dos- 
sier, et  lorsque  la  partie  y  a  fait  en- 
trer ses  objections. 

Lush's  P.,  540.—:!  Blackstone,  72-3.— Bul- 
1er,  :i25c'.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  34. 

42H.  Dans  aucun  cas  on  ne  re- 
çoit la  déposition  d'un  juré  quant 
aux  raisons  et  motifs  qui  ont  pu  le 
déterminer. 

Lush's,  536. 

Jnriisi».— Th"  afTVi.ivit  of  a  juror  as  to  the 
inotiv(.'s  vinch  i  liut.'cod  oither  him  or  his 
fellow  juro.-s  can,;.)tbe  lecoived  (C.  C.  P.  428). 
— La/lumine  vs  Mal'  j'rinlihn  Co.,  C.  R., 
Johnson,  Doherty  ci  rascheroou,  JJ.,  1886,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  146. 

4SS!9.  On  ne  reçoit  pas  davan- 


tage la  déposition  des  jurés,  ou  au- 
cune autre  preuve,  tendant  à  éta- 
blir que  le  verdict  donné  et.  enre- 
gistré n'est  pas  celui  que  les  jurés 
entendaient  donner. 
H'id. 

430.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  un 
nouveau  x>i'Ocès  lorsque  le  juge- 
ment sur  le  verdict  a  -té  infirmé 
par  un  tribunal  supérieur. 

il  Décisions  des  tribunaiu  B.C.,  p.  325, 
Assurance  tj-  McGillivray. 

Jiirisp. — Dans  l'espèce  les  appelants  ne 
pouvant  être  liés  envers  un  assuré  qu'on  vertu 
d'une  police  écrite  et  régulière,  et  le  juge- 
ment prononcé  contre  eu.^^  (con''ormément  au 
verdict  d'un  jury),  fondé  sur  simple  preuve 
verbale  do  l'assurance,  ayant  été  inlirmé,  les 
parties  dev:»ient  subir  une  nouvelle  épreuve 
devant  un  iuv\.— Montréal  Assur.vicn  Com- 
pany  âr  McGillivray,  C.  P..  1861,  II  L.  G. 
R..  325. 

De  l'arrél  dujugemei  ,. 

431.  La  partie  défenderesse  a 
droit  de  demander  l'arrêt  du  juge- 
ment sur  le  verdict,  toutes  les  fois 
qu'il  appert  à  la  face  même  du 
dossier,  que,  nonobstant  ce  verdict, 
la  partie  demanderesse  n'a  droit 
de  recouvrer  aucune  somme,  ou 
que  le  verdict  diffère  matérielle- 
ment de  la  contestation  liée,  ou  que 
le  jugement  sera  infirmé  sur  appel. 

Lush's  l'rac,  527.-3  Blacks.,  84. 

Jlirii^p. —  1.  InsufTiciency  and  illegality 
of  évidence  are  not  grounds  for  a  motion  in 
arrest  of  judgment. — Fletcher  4-  Insurance 
Co.  for  Stanstead  a'd  Sherbrooke  Counlies, 
-V.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1881,  !  D.  C.  A.,  177. 

2.  The  assignment  of  facts  submitted  to  the 
jui'v  contained  questions  relating  not  only  tu 
tlie  expulsion  of  tho  plaintilf  from  defendanfs. 
trains  on  two  dates  specially  alleged  in  the 
déclaration,  but  also  to  his  being  provented 
from  travelling  on  their  trains  subsequently, 
which,  in  the  opinion  of  the  court,  was  not 
comi)lained  of  at  ail  in  the  déclaration.  The 
verdict  awardi.Hl  dahiages  generally. — Held 
that  défendants  had  a  right  to  move  in  arrest 
of  judgment,  it  being  impossible  todivide  tho 
amount  and  say  how  much  tho  jury  intended 
to  givi»  l'or  what  that  iilaintilf  complained  of, 
and  how  mucii  for  what  he  liid  n()t  eomplain 
of. — McRae  vs  Canadtan  Pacific  Railwaij  Co., 
G.  R..  Jahnson,  Gill  et  Davidson,  JJ.,  1888, 
M.  L.  R.,  4  S.  G.,  186. 


142 


l'ROCi'iDURKS  INCIDENTES.— Aur. 


482  A  4»4. 


Ilii 


_  4»a.  Cet  arrêt  du  jugement  a 
l'effet  de  mettre  au  néant  le  verdict 
du  .jury  qui  ne  peut  plus  être  exé- 
cuté. 


JnriNi».— Wliorn  llio  (Ifloiidant  aller  ver- 
dict fiwiirdniM;  diiiuii^çes  .i^'ditisi  hiin  did  noi 
inove  loi' M  uew  li-ml,  Inil,  siiiiplv  in  iinvsl  of 
juilf^menl,  llie  cmirl,  iiinv  iirrcsl  IIk;  iiidf,'iuunt 
and  sel  aside  lli,'  vcrdii't,  hul,  c'aiinot  {,'<) 
Jieyoïid  thdUuid  disiniss  llie  action. — (,'(/(/)•  ,«• 
nrown.  C.  n.  H.,  Dnval,  Curoii,  BadirÙiv, 
Drunmiond  et  Monk,  J.I.,  l,S7-2,  10  L  C  J 
225.  .  ^'.   o., 


CHAPITRE  VII. 

DK  qsVKI^QlJKN  AITTKKN  PROCÉDURES 


Du  jugement  nonobskml  le  verdict. 

43ifi>  [Dans  tous  les  cris  où  ixu 
verdict  est  rendu  ])ar  un  jury  sur 
des  matières  de  lait,  conlormôment 
aux  allégations  de  l'une  des  par- 
ties, le  tribunal,  nonobstant  ce 
verdict,  peut  rendre  jugiîment  en 
faveur  de  l'autre  partie,  si  les  allé- 
gations de  L;  première  ne  sont  pas 
suffisantes  eu  droit  pour  soutenir 
ses  prétentions  ] 

Lusli's  P.,  521).—  S.R.  h.  (].,   0.  83,   s.   31. 

Jurisp.— I.  On  an  apiieal  from  tlie  jndp- 
ment  ol'tlic  SuperiorConrl  rejeelin^'  tlio  (ji-len- 
dunt's  motion  lur  a  new  triai  and  enlering  ui) 
judgnient  for  i.iainlill'  on  tlie  verdict  ol"  a 
jury,  the  court  will  set  arMli'  Ihr  verdict  and 
dismiss  the  piaintill's  action,  non  ol>sUinlc 
veredido,  wliere  tlioy  consider,  tliat  according 
to  law  and  the  évidence  adduced  at  tli(!  triai, 
the  verdict  ought  to  hnve  ln'en  l'or  the  défen- 
dant.— Tilsloiw  çj-  (iihh.  (,'.  B.  R.,  La  Fon- 
taine, Aylwin,  Dnval,  Mondelet  et  nadLdev 
JJ.,  I8G(),  A  L.  {].,].,  201. 

2.  Althougi;  a  motion  for  Judgnient  non 
cbslanle  veredido  may  now  lie'inade  hv  eitlier 
party  ((1  C.  P.  4:i:i)  si'icli  motion  in  aii'v  case, 
can  he  based  only  ujion  the  insullicicncy  in 

law  of  the  allégations  of  ihe  otiier  iiarty. 

Laflammc   vs  The  Mail  Ihintinti    Co.,   c'.  W.  , 

Johnson,  Doheny    et  Tasche-viiiu,  JJ.,   1880 
M.  L.  H.,  2  8.  C,  liG. 

3.  When  the  verdict  of  the  jnrv  is  u])oii 
matters  of  lact  in  accordance  wi'tli  the  alléga- 
tions ofthe  piaintill's  déclaration,  but  againsl 
the  évidence,  the  court  cannot  render  judg- 
nient in  favor  of  llie  other  partv,  if  llie' allé- 
gations ofthe  phiintilf  ar(>  sutliciiwit  in  iaw  tu 
sustain  his  prétentions.  Il  can  onlv  order  a 
now  trial.— .V«t7,a//  vs  tilnsi/ow  and  London 
Insurance  Co.,  C.  H.,  Doln"  iv,  Wurtële  et 
Dav-dson,  ,L].,  1888,  M.  L.  h.',  -i  S.  C,  124  • 
32L.C.J.,  I2J. 


Pothier,  l'nwédure, 
n''3;i'i.—  I  Thoiiiine- 


SKCTION  I. 
DE  LA  REPRISE  D'iNSTANCE. 

4:14.  Lorsque  la  cause  est  en  état 
d'être  jugée,  elle  ne  peut  être  re- 
tardée ni  i)ar  le  changement  d'état 
des  parties,  ni  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
cédaient. 

I    Pigeau,   3:i!).-(;.   P.   C,   3 'i2.— Carré  et 
Cliauveau,  sur  l'art.  ,'ii2. 
ch.  i.sec.  2-3.— 1  Doitard 
Deniazui'es,  iv  3!)0-2. 

f)n  pourra  au  surplus  consulter  les  aiilo- 
rites  (jue  nous  avons  citées  sous  les  art  200- 
200. 

Par  cliunqement  d'état,  on  ontend  "  lo 
"  changement  qui  peut  survenir  dans  l'état 
"  civil  d(N  personiKis,  relativement  à  la  ca|ia- 
"  cité  ipie  la  loi  leur  donne  ou  leur  refuse 
"  d'administrer  jiar  elles-mêmes  leurs  iirojires 
"  affaires,  et,  parconse(iiu;nt,  d'ester  en  Justice, 
'•  soit  à  raison  de  leur  âge,  soit  à  raison  de' 
'  liuirs  facilites  intellectuelles,  soit  enlin  à 
"  raison  de  la  dépiMidancc  dans  laipieM'!  li' 
"  mariage  les  aurait  i)lacees;en  un  mot,  loul 
"changement  d'état  (|iii  peut  lu-oduin!  dans 
"  la  iiersonne  soit  une  capacité  soit  ui.,  in- 
"  caiiacité  ([u'elle  n'avait  pas  uu'iaravant.  " 
Carré,  Quesl.  1270. 

l^nv  cessation  de  fonction,  on  ontimd  "  la 
"  cessation  des  fonctions  qui  donnaient  à  un 
"  individu  qualit((  pour  ester  en  justice.  "  Ibid. 
Si  la  contestation  roule  uniquement  sur  nu 
droit  qui  est  personnel  à  la  ]iartie  et  non 
traiisinissihlo  à  ses  héritiers,  son  décès  après 
([U(;  la  cause  est  en  état  doit-il  éteindre  le  pro- 
cès ?  Les  autours  décident  que  non.  En  ellét  si 
la  demande  est  éteinte  jiour  le  principal,  il 
reste  toujours  les  accessoires,  tels  que  les  dé- 
lions, qui  peuvent  motiver  radjudication  du 
tribunal.  On  décide  donc  que  les  héritiers 
de  la  partie  décédée  peuvent  reprendre  l'ins- 
tance pour  ces  accessoires.  1  Pigeau,  Procé- 
dure du  Cliâleiel,  342.— Carré  et  Clicuveau, 
(juesl.  1277. 

J'urlsp.— I.  After  a  linal  jedginent  in  a 
cause  whi'rein  are  several  interveiiing  parties 
as  well  as  plaintilf  and  defmidant,  a  motion 
by  parties  representing  themselves  to  be  uni. 
versai  legateea  of  one  of  the  intervening  jinr- 
ties  deceased,  to  be  allowod  to  take  up  tlic 
instance  in  place  of  the  deceased,  will  be 
rejocted  as  not  in  accordance  witli  the  pvoec- 
dure  and  practice  of  the  courl.—Qillespie  vs 
Spragg,  C.  S.,  Badgley,  J.,  1801,  G  L.  C.  J.,  29. 


iiifiï 
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2.  On  no  peut  roprendro  l'instanco  après 
jngomont,  dans  lo  but  do  l'aire  (!.\écutor  ce 
jugomenl  au  nom  d'un  créancier  subrogé. — 
Jones  vs  Crébassa,  C  R.,  Rainvillc,  J.,  1877, 
9  H.  h.,  5'iG. 

4:;<5.  La  cause  est  en  état  lors- 
que l'instruction  est  terminée  et 
que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. 

c.  p.  c,  va. 

Jtirisp. — Si  le  délibéré  a  été  déchargé 
subsé(iuemmcnt  au  changement  d'état  do  la 
partie,  la  cause  cosse  alors  d'être  en  état  et  sa 
suspension  peut  ôtro  ordonnée.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quesl.  1279. 

4:{<t.  Le  procureur  qui  connaît 
le  décès  ou  changement  d'état  de 
sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elle  procédait, 
est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre,  et 
les  poursuites  sont  valables  Jus- 
qu'au jour  de  telle  signification. 

Ord.  lf)G7,  til.  '20,  art.  ,3.-1  Pigeau,  m>i-h.— 
1  Jousse,  Ord.  16G7,    160-1. 

Jnrisp.—l.  Le  procureur  qui  annon  j  io 
changement  d'.Hat  do  sa  pariie,  n'est  ]).  lu 
d'en   prudairo  la   preuve,  mais  seu'  de 

signilior  à  l'autre  un  avis  do  ce  ch'  t. 

— Charrnn  vs  Rondeau,  C.  S.,  Cime  4, 

9  L.  N.,  19. 

2.  Notice  oftho  apirointment  o_  .il 

adviscr  to  n  party  in  tho  cause  shouK,  ,en 

to  tlii!  oppo.site  jiarty. — Forques  vs  llrusseau, 
G.  H.,  Torrancu,  Gill  et  Mathieu,  JJ.,  1886, 
xM.  L.  H.,  2  S.  C,  370. 

437»  Dans  les  affaires  qui  ne 
sont  pas  eu  état,  toute  procédure 
faite  postérieurement  à  la  notifica- 
tion de  la  mort  ou  du  changement 
d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elle  procédait,  est  nulle, 
et  l'instance  est  suspendue  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  inté- 
ressés, ou  que  ces  derniers  aient 
été  appelés  en  cause. 

I  Pigeau,  339  et  suiv.— C.  P.  C,  344,  345.— 
Ord.  1667,  tit.  26,  art.  2.—  Carré  et  Ghauveau,  j 
surl'art.  444.— 1  Jousse.Ord.  Iflb7,    154-9.-1  i 
Boitard,   n»»  533-G.— 1   Tliomine-Desmazures, 
n»  393. 

Que  faut-il  déoid(^r  quand  un  tiers-saisi 
est  décédi'  avant  defuire  sa  déclaration  ?  Carré 
et  Ciiauvean  sont  d'avis  (ju'aucune  reprise 
d'instance  n'est  néccssairi!  ;  ils  se  basent  sur  le 
fait  que  le  tiers-saisi  n'est  pas   [)artio,  mais 


témoin,  et  ne  devient  partie  que  lorsqu'on 
conteste  sa  déclaration.  Cependant,  ajoutont- 
ils,  "  il  serait  mieux  do  renouveler  la  dénon- 
"  ciationaux  héritiers  en  qualité  d'habiles,  et 
"  ceux-ci  auront  à  faire  la  déclaration,  attendu 
"  qu'il  ne  s'agit,  en  ce  cas,  que  d'une  mesure 
"  conservatoire  à  laquelle  ils  sont  tenus  do 
"répondre."     Question  1279. 

Quand  il  y  a  jilusieurs  défendeurs  et  que 
quoiques-uns  d'entre  eux  ont  fait  défaut,  la 
mort  ou  le  changement  d'état  d'un  do  ces 
derniers  entraînera  la  nécessité  de  la  ropriso 
d'instance.    Môme  ouvrage,  Question  1279  1er. 

Jiirlsp.— I.  If  one  of  tho  paruc.*  die 
peniling  an  emjuiry  by  experts,  their  proceed- 
injjs  must  bo  slaid  ûntil  thero  is  a  reprise 
d'instance. —  Taché  vs  Levasseur,  C.  B.  R., 
1810,  3  Rev.  deLég.,  358. 

2.  An  action  ex  dclicto,  against  several  per- 
sons  jointly  nnd  severally,  is  not  suspended  as 
to  tho  survivors  by  tho  suggestion  of  the 
death  of  one  or  nioro  of  the  défendants.  Such 
action  may  be  broughl  against  any  one  or 
more  cf  tho  persons  jointly  and  severally 
liable.— /l//a«  ^  McLaçjun,  C.  B.  R.,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross  et  Taschereau,  JJ., 
1877,  I  L.  N.,  4. 

3.  Where  a  party  dies  while  tho  case  is  in 
reviow  there  must  bo  a  reprise  d'instance 
bofore  tho  case  can  go  on.— liice  vs  Libby, 
C.  R.,  Johnson,  Mackay  otRainville,  JJ.,  1881, 
4  L.  N.,  350. 

4.  Tho  death  of  several  of  the  plaintilTs, 
during  tho  iiendency  of  Uie  suit,  does  not 
rendiT  a  judgment  pronounced  in  their  name 
absolutely  null  ;  llie  nullity  being  relative, 
and  such  as  can  be  invoked  only  by  the  légal 
représentatives  of  tho  deceased,  on  the  ground 
that  their  riglus  bave  been  iirojudieed  by  tho 
judgment.— toi/i/ri/  .j-  iinulh,  C.  B.  R., 
Tossier,  Cross,  Dabv,  Church  et  DolierLv,  JJ., 
1887,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  304. 

5.  Where  a  party  to  a  suit  is  interdictod  for 
prodigalily  i)e.iide/(/B  liip„  heceases  to  be  capa- 
ble of  any  furlher  proceeding  in  tho  cause  and 
tîie  instance  must  be  laken  up  in  his  beiiall 
hy  ♦he  curator  ap|)ointcd  to  hm.—Grccne  îf 
Mappin,  C.  B.  11.,  Dorion,  Cross,  Bossé  et 
Doherty,  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  108  ;  17 
R.  L.,  584. 

438.  L'instance  peut  être  re- 
prise : 

1"^  Par  les  héritiers  ou  ayants 
cause  de  la  partie  décédée  ; 

2^  Par  le  pupille  devenu  ma- 
jeur ; 

3"^  Par  celui  qui  a  épousé  celle 
qui  était  en  cause  comme  fille  ou 
veuve  ; 

4^  Par  la  femme  qui  a  obtenu 
séparation  de  biens  d'avec  sou  mari, 
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dans  toute  cause  affecta  ut  ses  pro- 
pres ; 

5'^  Par  celui  qui  remplace  la 
partie  dout  lee  fouctious  ont  cessé. 

1  Pigenu,  340. 

PotliiiT  est  d'nvis  qu'un  Icfjatai.'o  imrticu- 
lipriit>  ]ioiuTiiit  reprenilre  l'iiisUinco  qui  coii- 
cerno  r(j'i|i't  (|ui  lui  a  été  h-gué  ;  il  no  pourrait 
([u'intcrv.'Mir  {i'rochlure  civile,  l'il.  Bugnel, 
p.  lOi).  Ce  siMitimontbCt  ajipuv'^  par  Carré  et 
Chauvcau,  Quesi.  1288  bis.  Bugnet  conteste 
toutotdis  cihU;  solution. 

•Inriiiin.— A  tutor  has  a  right,  'viien  duly 
uu(,.iorize(r,  'm  taKe  uji  tlio  iiulance  iu  and 
jirospcute  an  action  en  paiiagi;  ulready  bogun 
by  Ûw.  auteurs  ol'  tho  mihor.  —  Cultinri  .j- 
.lonlan,  C.  B.  n.,  Dorion,  Monic,  Toschoroau, 
Ramsuy  et  Bélanger,  .FJ.,  1875,  19  L.  C.  J.,  139. 

yoiv  Guilbai'll  vs  Desmarair,ari.  154,  n»  13. 

43!>.  La  reprise  d'instance  se 
fait  par  simple  requête  produite 
au  greife,  après  signification  à  la 
partie  adrerae. 

^  Cette  demande  pput  être  coutep- 
tée  de  la  même  manière  que  toute 
autre. 


1  Pigeau,  315. — Carré  et  Chauvoau,  Quest 
1289  bis. 

Jurisp. —  I.  Une  <lemando  en  reprise 
d'instance  ilo  la  part  de  celui  tenu  de  la  re- 
]irendre,  doit  être  formul»^»^  par  requête  ou  ])ar 
motion,  et  non  par  un  bref  de  sommation 
contiv  l'autre  jjartie  à  la  cause.— Côlé  ^  Massé. 
C.  B.  R..  l)uval,  Avlwin.  Mereditli,  Drùmniond 
et  Mondelet,  JJ.,  1865,  nj  L.  C  H.,  138. 

2.  La  jiartio  qui  oppusi-  une  défense  au 
fond  en  fuit  ù  une  demande  en  reprise  d'ins- 
tance, .<=ans  se  plaindre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
jugement  sur  une  demande  précédente  en  re- 
prise d'instance,  non  contestée,  ne  jiout  pas  se 
prévaloir  tle  cette  irrégularité  en  cour  d'appel. 
—Priée  4-  Haie,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Uam- 
say.  Cross  et  Baby,  J.T.,  1881,  1  D.  C.  A.,  233. 

3.  Une  reprise  d'instance  peut  se  faire  nar 
motion  aussi  bien  que  |)ar  requête.  — 'La 
Banque  d' Uuehelagavs  Masaon,  C.  S.,  Jette,  J., 
1884,  M.  L.  H.,  1  S.  C.  62. 

4.  An  intervention  iuthe  suit  l)y  tliecurator 
for  thé  purpose  of  assisting  a  person  interdici- 
ed  during  the  pendency  of  the  suit,  is  of  no 
effect  ;  ai;d  an  appeal  î)y  tlie  iritijrdict,  so  a.s- 
sisted  by  the  curator,  v,-illberejected.— ft?'ee/ie 
^  Mapinn,  C.  B.  R  ,  Dorion,  Cross,  Bossé  et 
Doherty,  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  108. 

Voir  Greene  ^  Mappin,  art.  437,  n«  5. 

440.  Si   la  reprise     d'instance  ' 
n'est  pas  contestée  dans  les  délais 
fixés,   elle    est  censée  admise,  et 


dans  ce  cas,  de  même  que  lors- 
qu'elle est  par  le  tribunal  déclarée 
bien  fondée,  la  partie  adverse  peut 
procéder  sur  les  derniers  errement,s 
de  la  poursuite  originaire. 

lOiiL,  348._c.  P.  C.  349  ;  Carre  et  Clinuveaii 
siu-  cet  nrtii:le  ;  1  Tbomine-Desuiazures  n "  398- 

.luriMi».—  I .  Tho  parties  to  the  cause  must 
be  ])ut  in  dofault  to  auswer  tiie  pétition  en  re- 
prise d'instance  heforo  judgment  can  be  giveii 
upon  it,  J.  e.,  tliere  must  be  a  demand  of  plea. 
—A  judgment  of  the  court,  declaring  the  con- 
tinuance  woll  founded,  is  rei[uisite,  even  whero 
no  cause  shewn  aguinst  the  pétition.— //omc/ 
vs  Laliberié,  C  S.,  Dorion,  J.,  1875,  3  O  L 
R.  242.  >      -«.  ^. 

2.  La  reprise  d'instance  no  Si  râpas  déclarée 
nulle,  parce  qu'un  ju^'ement  ne  sera  paj  inter- 
venu sur  icelle  la  déclarant  maintenue,  si  la 
partie  adverse  n'.i  pas  lonlesti'  cette  rei[ui5te 
en  .éprise  d'instance,  et  a  lié  contestation  a,: 
mérite  avec  le  reprenant  l'instance. — Ogdenvs 
Dav\son,  CD.  R,,  Dorion,  Monk,  Cross  et  Babv. 
JJ.,  1885,  I3R.  L.,  448. 


441.  Si  les  parties  intéressées 
ne  reprennent  pas  l'instance,  la 
partie  en  cause  peut  les  y  con- 
traindre par  une  demande  eu  la 
forme  ordinaiie  qui  est  jointe  a 
l'instance  originaire. 

1  Pigeau,  347. 

•furinp.— I.  Une  demande  pour  forcer 
la  partie  à  reprendre  l'instance  dans  une 
cause,  ne  peut  être  faite  par  simple  requête, 
mais  elle  doit  être  faite  par  une  demande  en 
la  forme  ordinaire,  et  par  bref  d'assignation 
— Bolduc  \s  Lefontun,  C.  S.,  Jotté,  J.  1884, 
19  R.  L.,  603. 

2.  Les  héritiers  d'un  déi'endeur  qui  ne  re- 
prennent pas  l'instance  (,'t  qui  sont  poursuivis 
I  pour  les  contraindre   à  reprendre  cette  ins- 
tance, seront  condamnés  li  payer  les  de|)ens 
de  l'action  en  reprise  d'instance,   sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  réserver  l'adjudication  sur 
ces  dépens  pour  être  décidée  ori  même  len  ps 
I  que  le   mérite  dans  la  cause  principale.— /it'o- 
^  pelvs  Mayé,(l.  R.,  1886,  Bourgeois,    "'      ' 
(dissident)  et  Mousseau,  JJ. 


Mathieu 
irR.  L.,  55. 


443.  Dans  tous  les  cas,  soit  que 
la  reprise  i'.Jnstance  soit  volon- 
taire ou  ordonnée  par  le  tribunal, 
elle  a  lieu  en  continuant  les  der- 
nières procédures  valides  adoptées 
dans  l'instance  principale. 

Ibid..  348. 

Jltrisp. — Il  doit  être  adjugé  sur  la  re- 
prise d'instance,  avant  qu'il  puisse  être  pro- 
cédé sur  la  demande  principale,  à  moins  d'un 


PROCÉDURES  INCIDENTES.— Abt.  448  a  448. 


consentement   à   la  reprise  d'instance  do    la 

part  du  défendeur    en    nî|)rise    d'instance. 

Ellice  vs  Hmeau,  C.  C,  Héiaiigor,  J.,   1874,  5 
R.  L.,  5'i!). 


SEGTIO.V    II. 

DU    SERMENT     DÉCISOIRE    ET     DU 
SERMENT  DÉFÉRÉ  PAR  LE  JUOE. 

l  I  .—Du  serment  décisoire. 

443.  La  partie  dont  la  cause 
n'est  pas  prouvée  peut  en  remettre 
la  décision  au  serment  de  la  partie 
adverse,  soit  sur  le  tout,  ou  sur 
une  partie  distincte  du  fond  du 
litige. 

1  Pipeau,  25C.— Voiries  art.  1247  et  sui- 
vants du  Code  civil  ainsi  que  les  autorités  ci- 
tées sous  ces  articles. 

Jurlsp.— i.  Aftor  (inal  hearing  the  ser- 
ment décisoire  ciinnot  bj  allowod. — T.'io  cause 
has  theu  heen  tinally  rolorred  ad  aliud  exa- 
men.—Biirns  <5-  Giroux;  C.  3.  R.,  1817,  3 
llev.  de  Lég.,  35G. 

2.  Quand  un  défendeur,  après  demande  de 
plaidoyer,  l'ait  motion  jjour  débouter  l'action 
faute  de  i>articularités,  et  que  le  demandeur,  im- 
médiatement aj)rès,  fait  motion  pour  déférer  le 
serment  décisoire  au  défendeur,  la  motion  du 
demandeur  doit  être  accordée,  et  le  défondeur 
Bcra  tenu  de  répondre  sur  tel  serment  Aéc\- 
soirc.—Lenfe.<ity  vs  Métivier,  C.  B.  R.,  La  Fon- 
taine, Aylwin,  Duval  et  Mondelet,  JJ.,  18C0. 
10  L.  C.  R.,  199. 

444.  Le  serment  décisoire  ne 
peut  être  déféré  par  le  procureur, 
bans  nue  autorisation  de  la  partie 
qu'il  représente. 

La  déclaration  en  doit  être  faite 
par  écrit,  et  la  partie  obtient  de 
plein  droit  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  l'autre  partie  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  pour  ré- 
poudre aux  questions  qui  lui  seront 
alors  proposées. 

Pothier,  Oblig.,  914. 

Jlirlsp.— If  an  authority  to  defur  the 
serment  décisoire  is  lilcd  by  an  attorney  and 
isnot  impeached  by  his  opi)onont,  it  mustbe 
ri'ceived  on  the  allorney's  oath  of  otlice  and 
ijiiids  lus  client  until  ho  is  disavowed — 
Jeanne  Jf  Caldwell,  C.  B.  R.,  1816,  3  Rev.  de 
Lég.,  3,JG. 

445.  Cette  ordonnance  est  si- 
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gnifiée  avec  les  mêmes  délais  que 
ceux  fixés  pour  l'assignation  des 
témoins. 

446.  Si  la  partie  assignée  ne 
comparait  pas  ou  refuse  de  répon- 
dre, elle  est  censée  admettre  tout 
ce  que  l'autre  partie  cherche  à 
prouver  en  déféiant  le  serment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment 
e si;  déféré  ou  référé  est  une  corpo- 
ration, elle  doit  y  répondre  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  224 
-elatif  aux  faits  et  articles. 

Ibid.,  Ol:\ 

JnriHp. — Lorsque  le  serment  décisoire 
est  défère  à  une  i>artie  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité de  l'accejjter,  parci'  i(uelle  osi  pora- 
lysée,  le  Ju^'o  ri'fusera  la  délation  du  sci-- 
mvni.— Mac Ihuriall  vs  Itou,  C.  S.,  Mathieu,  J., 
1887,  lôR.  L.,406. 

447.  La  partie  assignée  peut 
néanmoins  en  refusant  de  répondre 
référer  le  serment  à  la  partie  qui 
l'a  assignée,  ce  qui  doit  être  cons- 
taté par  écrit,  et  dans  ce  cas  celui 
qui  a  déféré  le  serment  est  tenu  de 
se  présenter  au  tribunal,  sans 
autre  assignation. 

Ibid.,  eod.  loc. 

g  l.—Du  serment  déféré  par  le  juge. 

448.  Le  tribunal  peut  d'office 
ordonner  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  ou  toutes  deux,  comparais- 
sent pour  répondre  aux  questions 
qu'il  juge  convenables  pour  éclair- 
cir  le  litige,  suivant  les  disposi- 
tions contenues  en  l'article  1254 
du  Code  civil. 

1  Pigeau,  259,260.— Voir  les  art.  12;;4,  1255 
du  Code  civil  et  les  autorités  citées  sous  ces 
articles. 

Juristt.— I.  The  court  of  Queen's  Bench 
in  ajjpeal  iLiS  the  same  right  to  submit  the  ser- 
ment Judiduire,  to  one  ofthe  parties  in  a 
cause,  as  a  court  of  original  jurisdiction.  — 
Ferrier  cj-  Dillnn,  C.  B.  R.,  Duva'l,  Caron,  Badg- 
loy  et  Drununond,  J.I.,  1868,   12  L.  C.  J.,  202. 

2.  Whon  thejudiciary  oath  is  deferred  by 
the  court,  the  parties  will  be  heard  anew  if 
they  so  iltisire.—Sync'  :i  de  St-llenri  vs  Carrier, 
C.  S.,  Casault,  J,,  V  :.,  4  Q.  L.  R.,  205. 
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3.  Lo  sormont  8Uj>i)leloiro  doit  ôtro  laissé  à 
la  (liscrotion  du  la  cour  <li'  iiromière  instancii 
ft  la  cour  (lo  révision  no  iluit  lo  ilecrnor,  lors- 
quo  la  cour  <lf!  ]iroinii!ro  instaiico  a  rol'ufii'  iUi 
lo  fairo,  ([uo  dans  un  cas  oxtn''iiio,  où  il  sérail 
impossible  d'iirrivcr  à  uni'  solution  (jm-looniiiie 
de  la  (lillicultc  enlro  los  {parties.  —  Dalei/  <j* 
Chevrkr,  C.  U.  H ,  Dorion,  Monk,  Uamsay, 
Cross  et  Uaby,  JJ.,  IH8I,  I  1).  C  A.,  2D3. 

4.  Wlicrc  it  apiK.'ars  lo  Ihe  court  sitting  in 
reviow  of  a  Jinlgnicnt  of  thc  suporior  court, 
thaï  thu  défendant,  in  thc  spécial  ■  u'cum- 
stances  of  tlie  case,  sIujuUI  liavo  beon  exumin- 
ed  on  oatli  in  tho  cause  in  the'ourt  holow,  it 
may  roverse  the  judgnicnt,  iiiid  oïdi'r  the 
transmission  of  the  record  to  thc  court  hulow, 
in  onicr  lliat  such  cxauiination  niay  tako 
lilace.— J/(7/(v  rv  Leiiilrc,  C.  H.,  Dohi'rty,  Paj  i- 
neau  et  Loran^ir,  JJ.,  I88G,  M.  L.  R.,  ,')  S  (J  , 
3i5. 

5.  Sur  une  action  no  contenant  l'allégation 
d'aucune  autre  délie  ([u'un  billet  proinissoire 
consenti,  pour  valeur  reçue,  jwr  le  delendinir, 
celui-ci,  sur  preuve  ipie  fe  billet  n'a  été  signe, 
ni  jiar  lui,  nijiar  uneaulre  jiersonne  autorisée, 
neiieutpas  être  condanim-  au  jiaieinent  d'une 
dette  non  alli'guée  ilans  raclion,  mais  (pie, 
sous  serment  su|iplétoire,  il  admet  devoir  au 
demandeur.— 6'i/<^e/7  rs  Gilbert,  C.  U.,  Casault, 
Caron  et  Andrews,  JJ.,   l«8(i,  l'2  g.  L.  R.,  (Ki. 

C.  Where  tliere  is  no  évidence  ol' the  cause 
of  tho  accident,  it  is  nol  a  proper  case  forsub- 
mitling  llie  serment  supptéloirc,  and  thus  per- 
milling  the  case  lo  be  jiroved  entirely  by  the 
[ilaintiirs  oath. — Vuvpitratkm  Cili/  Sherbrooke 
€>•  Short,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tossier,  (Iross  et 
Ùaby,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  '2  g.  B.,  50. 

7.  Where  there  is  absolute  jjroof  of  injuries 
resulting  l'rom  a  chemical  (explosion  upon  de- 
fendant's  promises,  and  the  only  wilness  is 
dead,  thesup|ileineiitary  oath  may  iJi'0]jerly  ]ti'. 
administorod  to  the  plaiiititf. — Li/ons  4'  Lasl,i:i/, 
C.  B.  R  ,  Tessier,  Cross,  Chiirch",  Bossé  et  Do- 
herty,  JJ.,  1889,  M.  L.  R,,  h  Q.  B.,  5. 

449.  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner que  la  partie  comparaisse  sans 
assignation,  ou  que  l'ordonnance 
lui  en  soit  signifiée  à  la  diligence 
de  l'autre  partie. 


SECTION  III. 
DU   DÉSISTEMENT. 

450.  Une  partie  peut,  en  tout 
temps  avant  jugement,  se  désister 
de  sa  demande  ou  procédure,  à  la 
condition  de  payer  les  frais. 

S.  R.  B.  C,  e.  SI,  s.  Td.-G.  P.  C,  ''i02,  -lOa.— 
1  Pigeau,  ProcédureiluChâteIel,'Sb8.-àairéet 


Chauvenu,  sur  l'art.  402.-1   Boitard,  n"  588.90. 
—  I   Thoinine-Desmaziiros,  n"  li'J. 

C'est  une  ipn'stion  controv('rséo  do  savoir 
si  un  I  ileur  ou  administrateur  (|ui  n'ost  on 
cause  (fue  pour  représenter  un  incapable, 
peut  .se  désister  d'une  instance  nu  iM.iceduro. 
En  d'autfs  te!'lue^  le  désistement  esl-il  un 
acte  d'adininisifatiiin?  Pige  ^  ajiri's  avoir  •n- 
seigne  dans  la  ProcMure  du  Vhdtetet  qu  d 
n'y  a  (jiie  ceux  (jui  ont  In  libre  ('xercice  de 
leur>  droits  .[ui  piiissent  se  désister,  revient 
^ur  cette  opinion  d.ins  son  ■  (immeiitaire  sur 
le  Gode  de  procédure.  "  Tout  demandeur" 
dit-il,  "  |)eul  se  désister  do  sa  'leniande,  soit 
"  qu'il  agisse  pourlui-méme,  soil  pi'en  ipialite 
"  d'administrateur  il  agi--"  jiotir  lutrui,  imrco 

3u'il  n'iibandou/ie  pas  I  ,i  lion,  ([iii  continue 
'appartenir  à  l'ailmiiustré.  Il  no  lo  ])our- 
"  rait  cependant  pas,  si  !e  désistement  enlrai- 
"  nail  indirecten;.  .il  la  perte  de  l'action,  comme 
•'  dans  1(^  cas  où  lai  lion  (pi'on  \  juvait  ex(tr- 
"  cor  au  moment  de  la  demande,  se  trou\  ■■ 
"  prescrite  au  momentdu  désistement."  T.  I' 
]).  ô'ii. — (;ai"  ',  au  contraire,  se  range  do  l'opi- 
nior.  adyeiv  i  cause  ,  les  frais  (jue  cela  en- 
trainerait  à  i  .iiea[>alile,  tandis  (jne  son  con- 
tinuateur rf  commentateur,  M.  Chauveau, 
partage  l'avis  de  Pigeau.  (Voir  Que.st.  l 'isl] 
C(jtte  derni('re  djiinion  semble  devoir  prévaloir 
ici.  Le  (;ode  civil  ne  met  aucune  condition 
au  droit  du  tuteur  de  plaider  ]iour  son  puiiille, 
et  puisque  le  tuteur  iieut  intenter  l'action,  il 
devrait  iiouvoir  s'en  désister,  surtout  (piand  il 
s'agit  d'abandonner  une  ja-ocedure  vi'  ieuse. 
On  évitera  cependant  toute  dilliculle  en  sollici- 
tant do  la  jnstie(t  um^  aulnrisation  ([tii  aura 
1  avantage  de  inelire  à  couvijrl  la  responsabi- 
lité du  tuteur. 

Le  désistement  de  l'action  principale  en- 
Irainc-t-il  la  nullité  de  la  demande  incidente 
piirti'e  [lar  le  défendeur,  ou  de  l'interNenlioii 
formel'  jiar  un  tiers  ?  On  doit,  selon  nous,  re- 
])onilre  négativement  à  eette  question.  La 
d(;mande  incidenie  du  défendeur  est  distincte 
dt!  l'action  principale  (art.  I;)!);ellene  sera 
donc  pas  allécti-e  par  le  désistement.  La  ré- 
ponse n'est  ]ias  jilus  douteuse  à  l'égard  de 
l'intervention,  (jui  est  également  une  demande 
distincte,  une  espèce  de  demande  ineirjente 
formée  jiiir  un  liei^s.  Du  reste,  tous  lésant. 'urs 
enseignent  ((Ue  le  (jesistement  du  demandeur 
ne  ]ieul  jirejudirier  aux  ùroits  des  tiers.  On 
va  même  plus  loin  et  l'on  décide  quiUiî  tiers 
frustré  peut  reprendre  l'instance  aux  lieu  et 
place  du  deniandeiu'.  (i'est  une  conséquence 
de  l'art.  1 031  du  Code  civil.  Carre  et  Chau- 
veau, (Juesl.  Ii")3. 
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Désislciiunt  d'un  (lésistemenl ') 

Désiatcmrnt,  t'Il'et  du 7 

Désistement  partiel 2 

Désistement,  quand  peut  être  fait..  4,  6,  8 

tyais 3,  10 

Partie,  peut  se  désister  sans  assis- 
tance d'  non  procureur I 

Transaction 5 


lihi:.|  !. 


PROCÉDURES   IN(;I1)I;NTKS.— Anx.  4SI 


A  458. 


U1 


.lurlip*  I'  Le  dPBistemidl  l'nit  |i<'rsnn- 
iiiu'Tnent  pnr  iin(3  parti'M'n  ruhsciico  i-l  sans 
la  jrHrticipatiun  du  |irooiin"ur  ad  lilem  qui  la 
n'jir.'«*'iUr>,  l'st  v^l(lbll^  lors  tiiôinc  ijun  ce  |)ro- 
•  lau'  aurnit  demandé  <listrtt<'tion  do  ses  dé- 
|i  II'».— %""  ^  Ward,  i'.B.  H,  La  Fontaine, 
Avlvvin,  (laron  et  Badtfloy,  JJ.,  \h:>H,  c,  L.  (;, 

■  '201. 

Un  désistement  d'une  jiartii'  de  la  rré- 
■  réclamée,  n'est  qu'une  discontinuance. — 
Salcn-i   i'.v    Gttévrnnont,    C.    H.,   Mmidelet, 
Torranee  et  Bandry,  JJ.,  1870.  4  H.  L  ,  IXi. 

.'I.  Ujion  a  dr.iishiiieiil  ni  an  iiiter|<)<  utory 
,  -L'ineiil  n^iinsl  whieh  leuve  lo  ajipcal  lias 
i>een  ull'jwed,  withoul  a  tend  r  ol' costs,  tho 
ctairt  of  a)i|>eals  will  condeaiu  the  res|»on- 
dent  in  thu  ci-ts  of  Lolli  courts. — Uellai/  cj* 
tiiKiij,  (;.  B.  Doriun,  Menk,  Taselieii'an, 

llanisay  et  Saiiuutn,  JJ.,  l«7i,  1  Q.  L.  R.,  'Jl. 

4.  An  apiilication  for  lelive  to  witlidraw, 
Miade  lit  llii'  mnini'iii  jndjjinent  is  hciii'.'  pro- 
neunoed,  w  ill  not  Jje  fSviiixU'd.—lhjolu  rs  liii- 
orsvn,  V..  C,  IH75,  1  Q.  L.  U.,  2l!i. 

■  >  Une  )iartii'  dans  une  cau^e  peut  pnnr- 
snivrr  en  vertu  d'uni'  Iransacti  n  inler\'eniio 
|iour  re),dcr  cette  pnursuite  a\'(i  de  discon- 
llnuer  l'action  sur  la(|uelle  la  transaction  a 
•Ml  lieu,  et  il  sullit  (pi'elli'  olfre  de  la  disconti- 
nuer si  l'autri'  partir  accomplit  la  transaction. 
—Kini/ L's  J'iiisoitniraill,  C.  B.  H.,  lH7'i,  0  li 
L  ,  703. 

(i.  A  plainliU'cannol  desist  al'ler  a  case  has 
lieen  siiliiiiiltnl  en  tlio  nierits.— U7///a/;/if(/i 
<j'  llliiiid.  (;.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Ranisav, 
Said)eru  et  'Irssier,  JJ.,  1X77,  •2-:  L,  C.  J.,  10(1. 

7.  Wlien  acte  is  granted  of  a  discontinuance 
il  liecomes  e.\i'cuturv. — Lulutir  i\s  Cainiibell, 
<;.  s,  Torranee,  J.,  1878,  1  L.  N.,  103. 

H.  La  i)artie  peut  se  désister  de  la  revision 
lanl  (pie  le  jugement  n'a  jias  ete  ]iroiiunce,  et 
une  iiiotion  pour  retirer  iu  cause  du  cleiiberé 
et  se  désister  de  rinscrijilion  en  revision  doit 
Mre  accordée.— fla.(7cr  vs  Durion,  C.  R.,  Mere- 
dith,  Usaull  et  Garon,  JJ.,  1884,  10  Q.  L.  R., 
lO.i. 

!).  Une  jiartie  ne  jieut  retirer,  sans  le  consen- 
ti'inent  do  la  jiartie  adverse,  un  désistement 
|iroduil  par  f\h:—Lcsi)('Tance  Jf  Lcspn-ance, 
(;.  B.  R.,  Monk,  Uamsav,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  188,"),  Ij  K.  L.,'4I3.— Voir  la  cause  | 
de  Urunel  vs  Bruiiel,  art.  4ûl.  n«  1. 

10.  .\  dfisistemcnl  in  which  no  oiïer  is  made  ' 
to  jiay  costs  is  of  no  elléct.— .»/o//e»/'  «j-  Ihur/all, 
0.  B.   R.,  Tessier,   Cross,   Cliurcli,"  Bossi'    et  ' 
Dolierty,  JJ..  188'J,  33  L.  C.  J.,  105. 

Voir  Cardin  vs  Lenncii  art.  144.  n''7. 

451.  Le  désistomeut  peut  être 
fait  par  une  simple  déclaration 
signée  par  la  partie  on  par  son 
procureur  et  présentée  au  tribiinal  | 
ou  produite  au  greffe.  Il  n'a  d  ef- 
fet néanmoins  à  l'égard  de  la  par- 


tie advers»    qu'autant  qu'il  lui   a 

été  signifié. 

Ihid.  —  C.  P.  C,  403.— Carré  et  Cliauveau, 
sur  le  même  article,—  !  Tliomlno-Desmazures, 
n"'  4M)-3. 

Le  coile  IVanf'als  jirive  lo  désistement  d'oM'et, 
tant  ipi  il  n'a  pas  rié  accepté  par  la  partie  ad- 
verse. Notre  eodi',  au  contra  ire,  exi>/e  la  si^ni- 
lication  do  d>'sistemenl  à  la  parti  '  adver.se. 
Tant  que  II'  desisteiiii'iit  n'a  été  ni  ^/l/uiflé,  ni 
acco|iti'  pur  la  partie  adverse,  ce  qui  de  toute 
évidence  tiendrall  im  de  sifînillcation,  il  pi'Ut 
être  ri'voqui'  par  l  di'inandeur.  C'est  ce  qiu! 
la  cour  su|ierieun?  a  decidi-  dans  la  cause  do 
Bruml  vs  llrimel,  citi'e  sous  cet  article 

Jliriiip.~l.  L'n  iléfendeur,  pour  prendre 
avaiitiii.'e  d'un  di'sistement  ili'  l'aclioii  signé 
parle  demandeur,  ne  |m'uI  obtenir  de  la  cour 
la  permission  de  plaider  de  nouveau,  mais  iloil 
simplement  produire  le  désistement  dans  la 
cause,  leipicl  mira  ainsi  tout  l'eirel  qu'il  peut 
avoir.— yi/'i/^jW  ry  llninel.  (J.  S  ,  Jette,  J.,  1887, 
M.  L.  R.,  3  S,  (;.,  '210.  (Jetto  décision,  ou  une 
décision  subséquente  dans  'a  uiéme  cause, 
allait  jilus  loi'i  ijue  I  rajiport  ne  semble  indi- 
quer.— Voir  le  dossiiM'.  Noie  de  l'auhur. — 
Voir  la  cause  do  Lcspn-ancc  vs  Lespi-rancc, 
art.  4:)0,  n"!». 

1.  Un  désistement  non  signilié  à  la  partie 
adverse  conforiicment  à  l'article  4.')1  C.  P.  C, 
est  sans  eil'et  vi-  'i-vis  cette  |)artie,  et,  sur  une 
nouvelle  action  pour  ce  montant,  le  plaidoyer 
do  litispciidaiici!  lait  jiar  le  défendeur  sera 
maintenu.— y//»(H/(  ,]■  llanque  d'EcItanç/e  du 
Canada,  C.  B.  R.,  Tessier,  Cross,  Cliiir'cli  et 
[  noherty,  JJ.,  18SH,  K;  R.  L.,  fi03.— Renversé 
'  Il  (;our  suprèine. — Voir  17  SM)ireme  Court 
Rejiorts,  l(l,s. 

3.  Tlii'  liliiii:  by  a  |ilaintiir  oi  a  idruxil  of 
his  action,  duly  si'rved  ou  the  del'eudaiit,  ope- 
rates  discoiiliiiiiarice  nf  the  suit,  and  il  is  iiot 
necessary  thaï  a  .judgiiu'iit  should  be  reiidered 
thereon. —/?('(//«((  vs  Alliinsun,  C.  S.,  Andrews, 
J.,  188<J,  1;)  y.  L.  R.,  171. 

45S.  Le  désistement  remet  de 
]>leiu  droit  les  choses  au  même 
état  qu'elles  seraient,  si  la  demande 
ou  procédure  n'avait  pas  eu  lieu. 

C.  p.  c,  403.  —  Voir  autoriU's  citées  sous 
l'article  précèdent. 

453.  La  partie  qui  s'est  désistée 
ne  peut  recommencer  avant  d'a- 
voir préalablement  payé  les  frais 
encourus  par  la  partie  adver.se  sur 
la  demande  ou  procédure  aban- 
donnée. 

s.  U.  B.  C,  c.  82,  s.  '2.3. 
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Congé-dèfaul 

Désislcmenl,  e//'et  du 

Désislemenl  quant  à  un  des  cliifen- 

dews 

Exception  dilatoire !.!!" 

Forme,  action  déboulée  sur  moyens 

de 

Frais  que  la  partie  doit  payer.. ...A,  7,  8 

Licitation 

Opposition '..'...' 

Plaider,  délai  pour 

Princines... |,  2,  9,  10,  12,  13,  [k,  IC 

Procédure  incidente,  frais  sur  une  5 

Rapport  de  l'action,  défaut  du 3,10.1, 

Suspension  de  procédures 1,5,  12,  15 

Jurlsp.— 1.  Celui  qui  a  été  débouté  d'une 
demande  ou  d'une  procédure,  ou  qui  s'en  est 
désiste,  peut  la  recommencer  avant  d'avoir 
paye  les  frais  de  la  première,  et  sa  seconde 
demande  ou  procédure  no  sera  pas  déboutée 
pour  cela,  mais  la  partie  adverse  pourra,  sur 
motion  à  cet  effet,  arrêter  les  procédés  jus- 
au  à  ce  que  le  demandeur  ait  payé  les  frais 
de  la  première  demande  ou  procédure  ou 
faire  renvoyer  la  seconde  demande  ou  'pro- 
cédure, SI  les  frais  de  la  première  ne  sont  pas 
payes  dans  un  délai  fixé  par  la  cour.— Gaw- 
deUevs  Laliberté,  C.  S.,   Polettn,    J.,    18C9, 

2.  Le  désistement  n'est  pas  un  abandon  du 
droit  de  porter  une  seconde  demande,  et  no 
produit  aucune  chose  jugée.  -Salvas  vs  Gué- 
vremont,  C.  R.,  Mondelet,  Torrance  et 
Baudry,  JJ.,  1870,  4  R.  L.,  233. 

3.  Un  défendeur  qui  a  obtenu  congé-défaut 
a  une  demande  avec  dépens,  peut,  par  une 
requête,  dans  une  nouvelle  poursuite  pour 
les  mômes  causes,  demander  à  être  dispensé 
de  plaider,  avant  qu'il  ne  soit  remboursé  de 
ses  Irais  sur  la  demande  de  congé-défaut  — 

mTn R  L°'Po'°'''  ^'  ^'  ^°™"^'^'"'  '•^- 

4.  'The  costs  to  bo  paid  under  a  judgment 
ordering  the  payment  by  plaintilfof  the  costs 
01  a  lorraer  action,  as  a  précèdent  condition  to 
proceeding  witii  a  new  suit,  are  the  laxed 
costs,  and  a  guardian's  feos,  not  being  bv  law 
claimoble  from  défendant,  cannot  be  included 
in  such  costs  -Z;oo/(/  vs  liyarson,  C.  C,  1875, 
1  y.  Lt.  n.,  ii[)_ 

5.  IThe  non-payment  of  costs  on  an  inci- 
dental  ])roceeding  in  a  suit  cannot  entitie  the 
party  to  whnni  the  costs  are  due  to  a  stav  of 
proceedings  until  the  costs  are  va.id.— Cuti ino 
f  Jordan,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Taschereau 
Ramsay  et  Sanborn,  JJ.,  1875,  19  L.  C.  J.,  I39'. 

6.  Si  une  opposition  à  !a  vente  de  meubles 
saisis  en  vertu  d'un  bref  de  fieri  facias,  a  été 
déboutée  avec  dépens,  il  ne  sera  pas  permis  a 
1  opposant  de  faire  une  nouvelle  opijosition 
dans  le  but  d'arrêter  une  seconrle  fois  la  vente 
des  dits  meubles  sur  venditinni  exponas  à 
moins  qu  il  n'ait  payé  au  préalable  les  frais 
encourus  jiar  la  jiartie  adverse  sur  la  première 
°W',°*i'i°n-^^«/'o''  ''V  Doran,  G.  S.,  Mackay, 
J.,  18/8,  22  L.  C,  J.,  103  :  8  R.  L ,  379 


7.  La  partie  qui  fait  signifier  au  saisi  un 
avis  de  désistement  une  demi-heure  avant  que 
ce  dernier  ait  fait  signifier  à  l'huissier  saisis- 
sant une  opposition  qui  avait  été  assermentée 
et  sur  laquelle  un  sursis  avait  été  accordé  au- 
paravant et  qui  a  été  rapjiortée  avec  le  bref  et 
le  désistement,  ne  peut  faire  opérer  une  nou- 
velle saisie  qu'après  avoir  payé  au  saisi  les 
frais  par  lui  encourus  jusqu'alors  sur  sa  dite 
opposition.  L'obligation  do  payer  les  frais  delà 
partie  adverse  est  une  condition  préalable  au 
renouvellement  de  la  môme  procédure,  et  qui, 
si  elle  n'est  pas  accomplie,  peut  justifier  le 
renvoi  de  cette  dernière.— i^stV  vs  lUckabu,  C 
R.,  Stuart,  Casault  et  Carou,  JJ.,  1879,  5  O 
L.  fi.,  222.  ^' 

8.  La  partie  demanderesse  qui  poursuit  de 
nouveau  lorsque  sa  première  action  a  été  dé- 
boutée sur  un  plaidoyer  préliminaire,  et  qui 
est  arrêtée  dans  .,a  procédure  par  une  motion 
du  défendeur,  demandant  à  ce  qu'elle  soit  tenue 
de  payer  les  frais  encourus  sur  la  première 
action,  avant  do  pouvoir  procéder  dans  la 
deuxième,  n'est  pas  tenue  de  notifier  le  dé- 
fendeur qu'elle  a  payé  les  frais  dont  il  de- 
mande le  paiement  par  sa  motion  :  les  frais  de 
la  motion  du  défendeur  pour  forcer  le  deman- 


deur à  susjiendro  sa  procédure  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  paye  les  frais  dans  l'action  antérieure 
doivent  aussi  être  payés  avant  qu'il  puisse 
continuer  ses  procédés  sur  la  deuxième  action 
et  qu'il  puisse  forclore  le  défendeur.— ia/er- 
rièrevs  Prévost,  C.  C,  Gill,  J.,  1879,  10  R.  L., 

9.  Les  articles  450  et  453  du  C.  P.  C,  qui 
déclarent  ((ue  toute  partie  peut  se  désister  do 
sa  demande  à  la  condition  de  payer  les  frais, 
et  qu'elle  ne  peut  recommencer  avant  d'avoir 
préalablement  paye  les  frais  encourus  par  la 
partie  adverse  sur  la  demande  abandonnée, 
s'appliquent  également,  et  même  avec  plus  de 
raison,  à  une  action  déboutée  qu'à  une  action 
discontinuée.— Dans  ce  cas  le  défendeur  a  une 
exception  dilatoire  pour  faire  suspendre  les 
procédés  sur  la  deuxième  action  jusqu'à  ce  que 
les  frais  de  la  première  soient  imyés.—Sauriol 
vs  Lupien,  C.  S.,  Rainville,  J.,  1880,  M.  L  R  . 
2  S.  C,  495.  ,         ,  .     ., 

10.  Failuro  to  relurn  the  writ  of  summons 
is  not  a  discontinuance  within  the  meaning 
of  article  453  of  the  Code  of  civil  procédure.— 
Hossack  vs  Paradis,  C.  R.,  Meredith,  Stuart 
et  Casault,  JJ.,  1881,  7  Q.  L.  R.,  234.  (Voir 
cependant  n°  17,  infra.) 

11.  Lorsqu'un  demandeur  intente  une  ac- 
tion contre  deux  personnes  faisant  affaires  en 
société  et  ensuite  se  désiste  do  son  action 
quant  à  l'un  des  défendeurs,  il  ne  pourra 
continuer  l'instance  contre  l'autre  défendeur 
avant  d'avoir  payé  les  frais  sur  le  désistement. 
—Chishohn  vs  Langlois,  C.  S.,  Dohertv,  J.. 
1885,  M.  L.  R.,  I  S.  C.,  192.  ^ 

12.  Lorsipruno  action  a  été  déboutée  sur 
des  moyens  de  forme  et  qu'une  nouvelle  ac- 
tion est  intentée,  le  défondeur  ne  peut  jiar  mo- 
tion demander  à  ce  ([ue  l'action  soit  suspen- 
due jusqu'à  ce  (jue  les  frais  de  la  première 
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action  soient  payés.— Kai/c'e  vs  Leroux,  C.   S., 
Mathieu,  J.,  1886,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  359. 

13.  Une  partie  dont  la  domande  ou  procé. 
dure  a  été  rejetée  par  le  tribunal,  peut  recom- 
mencor  avant  d'avoir  préalablement  |)ayé  les 
frais  encourus  par  la  partie  adverse  sur  la 
demande  ou  procédure  rejeteo. — Leclerc  vs 
La  Vie  du  qaz  de  Québec,  C.  S.,  Caron,  J., 
1888,  14  Q.  L.  R.,  3G7. 

li.  Il  faut  assimiler  une  procôduro  renvoyée 
ou  annulée,  sauf  recours,  à  une  procédure 
abandonnée,  et  dans  ces  cas,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'arlic.e  4J3  du  C.  P.  C,  la  partie  qui 
recommence  doit  préalablement  i)ayer  les  frais 
des  ijreraières  \)vocn\\iïef,.—Lusiman  vs  liielle, 
C.  S.,  Gill,  J.,  1888.  M.  L.  R.,  4  S.  C,  4G7. 

15.  Le  non-i)aiement  des  frais  incidents, 
même  d'ap])el,  dans  une  cause,  no  jieut  i)as 
susjjendre  la  continuation  do  cette  même 
caus(!,  lorsque  le  tribunal  qui  a  condamné  aux 
frais  n'a  j)as  imjiosé  le  paiement  comme  con- 
dition ]jri'alable  à  la  continuation. — liobinson 
vs  The  Canadian  Pacific  Hailwaij  Co.,  C.  B. 
R.,Tessior,  Cross,  CliurchetDoliertv,  JJ.,  1888, 
M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  344. 

10.  Ikld,  roversintf  the  judgment  of  the 
court  below.  tliat  the  provisions  of  art.  451, 
C.  C.  P.,  are  ap])licable  to  a  witlidrawal  madé 
outside,  and  witliout  llio  inti.'rferenco  of  the 
court,  and  cannot  all'ect  the  validity  of  a 
witlidrawal  made  in  open  court  and  witli  its 
jiermission.  It  was  too  lato  in  the  second 
action  to  question  the  validity  of  the  rclraxil 
upon  which  the  court  had  in 'the  llrst  action 
actcd  and  rendered  a  linal  judgm(^ii*  -The 
Excliawje  Bank  of  Canada  vs  Gilinun,  o.  ou- 
prème,  188!),  l'i  L.  N.,  338. 

17.  Le  demandeur  ([ui  n'a  i)as  rai)porté  son 
action,  est  jin^sumé  se  désister  de  cette  pour- 
suite, et  il  ne  peut  ensuite  la  recommencer 
sans  avoir  jiayé  les  frais  encourus  sur  le 
conse-défaut.— 67(a///io«  rs  Jackson,  C.  S, 
Alatliieu,  .1.,  188!),  18  R.  L.,  373.  (Voir  cepen- 
dant n"  10,  supra.) 

18.  Le  cohéritier  qui,  sur  une  opposition  à 
jugement  ordonnant  la  licitation  d'un  im- 
meuble, aura  été  condamné  à  i)ayerles  dejiens 
de  cette  opposition  à  jugement,  peut,  avant  de 
les  avoir  imyés,  demander  par  une  requête  la 
revente  de  l'innueuble,  ces  dou.K  demandes 
n'étant  pas  les  mêmes.— /fo.y.v  vs  Kirbii,  C.  S., 
Pagauelo,  J.,  18ii0,  1!)R.  L.,  017. 

li).  La  demanderesse,  dans  une  cause  som- 
maire, avait  obtenu  un  jugement  par  défaut. 
En  revision,  le  31  mai,  l'inscription  i)onr  juge- 
ment fut  mise  (le  cote  et  le  jugement  fut  ren- 
verse avec  déjiL'ns.- La  demanderesse  paya 
les  frais  de  revision  le  24  juin  et  le  20  juin  elle 
inscrivit  de  nouveau  iioiir  jugement. —  Sur 
motion  du  défeii'lour,  l'inscription  fut  annulée, 
li's  délais  ]K)ur  jibuder  ne  coinjitant  que  du 
jour  du  jiaiemi'nt  'des  frais  de  revision.— /.« 
Banque  du  Peuple  rs  ArchambauU,  C.  S., 
Montréal,  Tait,  J.,  28  juin  18!)0. 


SECTION  IV. 


DE   LA  PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

454.  Toute  iustance  est  éteinte 
par  la  discoutiuuatiou  de  pour- 
suites pendant  trois  ans. 

1  Couchot,  75.— Ord.  de  fev.  1563.  ar  15 
— Ord.  de  janv.  1628,  art.  91.— G.  P.  C,  397  — 
t  Pigeau,  Procédure  du  Ghdlelel,  353.— Po- 
thier,  éd.  Bugnet,  tome  10,  n"- 24: -4.- Sirey 
suri  art.  397.— Carré  et  Chauveau.surle  môme 
article.— 1  Boitard,  n-  577-80.-1  Thomine- 
Desmazures,  n»'  440-3. 

La  péremption  d'instance  est  un  désiste- 
ment présume  par  la  loi.— Carré  et  Chauveau. 
Quest.  1468. 

La  plujiart  des  auteurs  sont  d'avis  que  le 
jour  a  (juo,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  dernière 
procédure  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai 
de  la  péremption.  Ils  enseignent  également 
qu  une  demande  de  péremption,  faite  le  der- 
nier jour  des  trois  ans,  serait  prématurée. 
Cest  du  reste  une  conséquence  du  principe 
que  l'art.  2240  du  Code  civil  appliriue  à  la 
l)rescription.— Carré  et  Chauveau,  Quesl.  1415. 

En  France,  où  la  prise  à  partie  est  permise, 
le  lait  que  la  cause  était  en  état  pendant  les 
trois  ans  ou,  comme  nous  dirions,  en  délibéré, 
n'est  pas  une  excuse  valable  à  rencontre  de  la 
demande  pour  péremption  d'instance   (Carré 
etChauveau,  Quest.  1416).    Ici  on  ne  saurait 
adopter  une  semblable  doctrine,  la   loi  n'ac- 
cordant à  la  jiartie  aucun  recours  contre  le 
juge  (jui  retarde  son  jugement.    Nous  croyons 
même  que  lors(iu'une  cause  s'est  trouvée  en  dé- 
ibere  pendant  un  certain  temps,  et  que  le  dé- 
libéré  a  été  sub.sequemment  déchargé,  on  ne 
saurait  compter  ce  temps  dans  le  délai  de  la 
peromiition.    C'est   une   conséquence  du  g  3 
de  1  art.  455.    Les  auteurs,  à  peu  d'e.xcoptions 
près,  sont  d'avis  que  l'instance  en  réclama- 
lion  (1  état  est  sujette  à  la  péremption,  bien 
que  1  action    elle-même  soit    imprescriptible 
(V.  Carre  et  Chauveau,  Quesl.  1426.)     Ils  en- 
seignent également  que  la  péremption  est  in- 
divisible  et  qu'un  acte  qui  l'interrompt  à  l'é- 
gard de  l'une  des  parties,  l'interrompt  égale- 
mont   à  l'égard  des  autres.    (Mômes  auteurs 
Quest.  1427.) 

On  décide  aussi  que  la  demande  môme  en 
péremption  peut  être  périmée.  (Mêmes  auteurs, 
Quesl.  1427  bis.) 

Comme  on  le  verra  à  l'art.  1168  rie  notre 
code,  la  ijeremptiou  a  lieu  en  ^^)e\  et  a  l'eHet 
de  donner  au  jugement  l'autorité  de  chose 
jugeo. 

.  Jnrlsp.- 1.  Péremption  wiU  be  granted 
m  a  case  not  contestcd  and  wliere  the  defon- 
da.it  only  appeared,  if  the  plaintilfallows  thi' 
proceo'lings  to  lay  over  for  three  voars.—  Mc- 
Ikan  is  CulUn,  C  S„  Day  et  Mondelet,  JJ.. 
I80I,  7  L.  G.  J.,  117. 

2.  Une  opposition  est  sujette  à  la  péremp- 
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tioii  (l'instanco.— Z?/acAfcHr/?  i\i  Walker,  V,.  S., 
Boi'tlielot,  J.,  183!),  1!  L.  C.  .1.,  I!),-). 

3.  Por(un]itioii  will  riot  Ix^  f^nintoil  of  an  op- 
liosilioii  lo  u  ratilicntioiiol'  l'iik'.—ltohertsonvn 
Pollovk,  G.  8.,  Smith,  J.,  18G1,  5  L.  G.  J.,  150. 

■1  Un  (Icfondour  qui  n'n  jias  comparu  ]iuul 
tiouiaudcr  ot  ohtouir  la  juToiuplIun  (l'instauoe. 
Lo  (ii'lVudour,  en  co  cas,  iicul  sifiuer  lui-uii>mo 
lu  d(Muaii(lo  en  pérem|)tion,  et  (^(instituer  pro- 
pureur  lors  do  sa  presentatien  en  cour.  La 
cour  n(î  ]iout  prendn;  connaissance,  d'elle- 
inôme,  du  l'ait  (jno  l'avocat  du  demandeur  au- 
rait cessé  (le  ])ratiiiuer.  —  La  demande  en  i)é- 
reniption  d'instance  est  indivisible  ;  d'où  il 
suit  qu'un  seul  des  dèrendeurs  peut  la  deman- 
der el  dans  ce  cas  elle  est  accordée  en  l'aveurdiî 
tous  les  dél'ondinu's.— /;«(/  vs  llecnusse,  G.  S., 
Berlhelot,  J.,  1808,  \i  L.  C.  J.,  •2(i5. 

5.  Une  requôto  pour  contrainte  jjar  corps 
contre  une  i)ersonne  ([ui  d('ir'rioro  une  jiro- 
jiriété  saisie  n'est  pas  une  instance,  ot  n'est 
pas  sujette  à  la  ]iérem|itlon,  apivs  trois  ans 
écoulés  depuis  les  derniers  errements. — 
Chaffers  vs  l'clrin,  G.  S.,  Sicott(>,  J.,  1871, 3.  H. 
L.,  71. 

6.  An  action  against  several  défendants  ma  v 
be  dismissed,  as  to  one  ol'  them  enlv,  on  liis 
motion  l'or  pt'rcmiUion  (l'instance— Aithl^ji)  ,j- 
Preniice,  G.  B.  U.,  Dorion,  Monk,  Gross  ot 
Baby,  JJ.,  1881,  1  1).  G.  A.,  1-2:). 

7.  Proceeilings  l'or  peremiilion  boing  de. 
rigueur,  a  slighi  informalily  in  llie  certilicale 
of  tlie  iirothunotary  sucli  as  Benistcr  instiîad 
oi  Demisler  will  be  fatal  —7'/(<}  llurland-Dcs- 
barals  Co.  vs  Ucmislev,  G.  S.,  Torrance,  J., 
1881,  4L.  N.,  101. 

8.  The  omission  of  a  letter  in  tlie  name  of 
plaintilf,  in  the  protliunotary's  certilicate  of 
last  proceeding,  cannui  be  set  up  as  a  bar  to 
perenqnion  where  tinve  years  liav(^  elapsed 
l'rom  last  ])roceeding.  Tlie  court  may  order 
that  the  cerlilic:ato  b(^amende(i  i)i>foro  adju- 
dicaliug  upun  the  ai)plication  lurpi-remption! — 
Saundevs  vs  Jferse,  G.  U  ,  Torrance,  Jette  et 
Buchanan,  J.I.,  1882,  (i  L.  N.,  (i8. 

9.  Quand  une  action  a  été  rapportée  le  3 
octobre  188'2  ot  ((ue  le  di'fendeur  a  comparu 
ie  même  jour,  la  péremption  n'a  connnencé  à 
courir  qu'à  compter  de  l'expiralion  des  huit 
.jours  i|ui  sont  donnés  au  defenileur  jjour 
plaidera  i'iiciion.—Drunelle  vs  MvGrecvii,  G. 
8.,  Gasault,  J.,  1883,  12  Q.  L.  R.,  83. 

435.  La  péremption  uénuinoius 
n'a  pas  lieu  : 

l"*  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être 
représentée  par  procureur,  daus 
les  cas  des  articles  201,  202; 

2"  Lorsque  la  partie  elle-même 
est  déi  édée,  ou  a  changé  d'état  ; 

3'  Lorsque  la  procédure  est  for- 
cémeut  arrêtée  par  quelque  inci- 


dent ou  par  un  jugement  interlo- 
cutoire. 

I  Gouchot,  73.-9  Dec.  des  Tribunaux,  2l'j. 

— Potliier,  éd.  Bugnet,  tome  10,   n»'  24G-7. 

fVutoriti\s  citées  sous  l'art.  |)récéilent. 

Qu'entend  on  par  l'expression  la  partie 
eni|>loyée  dans  cet  article ':•  De  toute  evidenco 
il  s'agit  de  la  partie  contre  ([ui  on  demande  lu 
pérenii)tion,  c'est-à-dire  la  |)artie  poursui- 
vante. Ainsi  i)cu  imi)orte  (jue  le  défondeur 
se  trouve  dans  un  dos  cas  do  cet  article. 

Nof.s  ne  croyons  pas  que  l'énumération  de 
cet  article  soit  limitative,  lo  jJS,  onelIiH,  dansla 
géni'ralité  de  ses  termes,  admet  ([u'il  y  a  des 
causes  d'interruption  qui  ne  sont  pas  énumé- 
n^es. 

Lo  décès  du  défendeur  ne  peut  interrompre 
le  cours  de  la  i)éremption,  ipie  lors(pie  c(}  décès 
a  éti'  notille,  car  l'action  se  trouve  alors  sus- 
ponduejusqu'à  co  que  l'instance  soit  reprise. 
Garre  et  Gluiuveau,  Quesl.  1423. 

Une  transaction  ou  compromis  non  exécuté 
a  l'eU'et  d'interrompre  la  péremption.  (Garré  ot 
Gliauvoau  (Juest.  1419.)  La  force  majeure  et 
les  cas  fortuits  dont  le  demandeur  est  victimo 
sont  aussi  une  cause  d'interruption.  Mémos 
auteurs,  Quesl.  1420. 
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Partie  décédée 9,  Il 

Particularités  de  la  demande,  be- 
soin des,  n'est  pas  une  ejccuse....  10 

Jurisp. —  1.  In  the  absence  of  tlie  origi- 
nal record  it  is  not  compétent  for  llie  court  to 
lironounce  péremption  d'instance. —  Turner  vs 
Doi/d,  G.  S.,  Smith,  J.,  1837,  2  L.  G.  J.,  9G. 

2.  Un  jugement  interlocutoire  suspendant 
une  demande  on  garantie  jusiju'à  ce  (jue  la 
demande  principale  soit  entendue,  a  l'elTet, 
tant  qu'il  resti'  en  force,  de  suspendn;  les  pro- 
cédures dans  l'action  en  garantie,  et  ]iar  coii- 
sé([uent,  il  y  avait  erreur  dans  le  jugement  di'- 
claranl  telle  action  périim'e,  sur  motion  de 
l'un  des  defeiulmirs  eu  garantie. — Airliam- 
hault  .j-  Busbij,  G.  B.  Jt..,  La  Fontaine,  Avlwin, 
Duval  et  Meredith,  J.f.,  1839,  9  L.   G.  lï,  219. 

3.  En  supposant  (jui;  la  demanderesse  soit 
morte  civilement  (ce  (jui  n'est  pas  décidé  par 
le  jugement)  avant  que  la  péremi)tion  soit  ac- 
quise, la  mort  civile  n'ayant  pas  eti'  notifii'oau 
ilefemlein- avant  la  motion  (le  perem|Hion,  la 
péremption  ue  jieut  être  écartée  pur  la  \n'i'.- 
tendu(>  mort  civile. — De  lieaujeu  vs  Masse,  G. 
S.,  Smith,  J.,  1803,  7  L.  G.  J.,  103. 
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'1.  A  inoUon  for  a  riilo  nisi  l'or  péremplion 
uKuli'  .')y  a  (li'lbndant  ip  porson,  who  has  coa- 
suil  lo  1j(^  reprosented  by  his  altorney  ad  li- 
Irin.  und  wlio  lias  not  subsi}((Uf!ntly  appuarod 
liv  II  HL'W  altorney  or  in  porson,  is  irroguiur, 
iiiill  and  void. — Johnson  vs  liimmev,  C.  R., 
Mondclot,  Torrancu  et  Baudry,  JJ.,   1869,    13 

L.  (;.  J.,  i;n. 

5.  A  défendant  is  onlitled  to  liavo  .judg- 
ment  doclaring  a  suit  iKM'eniptcd  tlioiifrh  the 
[ilaintill',  wlio  had  been  orif:;iiially  roi)rescnted 
by  two  attnrneys  praetisin^,'  in  |)ai'tnership, 
lias  not,  sinee  th(;  nomination  of  one  of  them 
to  a  situation  in  the  civil  service,  appointed 
il  new  attorney,  evcn  tlioiigli  the  si^rvice  beld 
by  Ihe  one  Jie  ineonipatible  witli  llie  iiraetice 
di'  bis  profession.  The  mandate  of  the  other 
htill  continues,  and  the  party  is  represent(.'d 
bv  liim. —  Valin  vs  Amkrson,  C,  S.,  Tasclie- 
loaii,  J.,  1871,  2  R.  (^.,  110. 

6.  Une  partie  est  insulhsaninientreiirésontée 
par  un  de  ses  avocats,  associé  à  un  autre  lors 
des  derniers  iiroci'dés  faits  en  sa  cause,  et  qui 
a  cessé  de  iirati(|uer  de])uis  comme  avocat. — 
Tassé  us  Labenje,  C.  S.,  Berthelot,  J.,   1871,  4 

R.  L.,  cm. 

7.  La  péremiition  d'instance  court  contre 
la  partie  dont  l'avocat  associé  (.'st  absent,  s'il 
n'a  donné  avis  d'ajirès  l'art.  '20'i  iju'il  a  cessé 
d'occuper,  et  si  son  associe  est  encore  avocat 
dans  la  cause. — Hicitardson  vs  Tabb,  G.  S., 
Berthelot,  J.,  1872,  4  R.  L.,  388. 

8.  Xpcrcmplion  d'instance  cannot  be  granted 
in  a  case  wliero  the  proceedings  havu  been 
suspended  by  an  inscription  en  faux.  The 
Code  of  civil  procédure  of  France,  and  the 
décisions  ujjon  it,  are  not  applicable  to  civil 
liroceediiigs  in  the  courts  of  llie  province  of 
Québec,  which  are  governed  by  a  codi'  of 
procedu.  ■  having  llio  ell'ect  of  statut(;  law. — 
Andersun  rs  Sanboim,  C.  R.,  Merediih,  Stuart 
Cl.  Casault,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  R.,  200. 

9.  Péremption  d'instance  cannot  bo  acquirod 
in  favor  of  a  jiarty  who  is  dead,  and  cannot  be 
asked  for  in  the  name  of  sucli  party.  Tho 
death  of  one  of  the  défendants  do(!s  not  ]ire- 
vent  the  otiier  défendant  froin  iiioving  for  and 
obtaining  péremption  d'instance  in  lus  own 
favor. — Bennetl  vs  I/acnsi/en,  C.  S.,  Jette,  J., 
1880,  2ôL.  C.  J.,  148. 

10.  La  partie  qui  était  représentée  par  une 
société  (le  procureurs,  continue  à  l'être  légale- 
ment ]iar  les  membres  restant  de  la  société, 
a]iiès  la  mort  de  l'un  d'eux  et  la  jiromotion  au 
banc  d'un  antre.  Le  besoin,  par  un  cession- 
iiaire,  d'infnrmations  sur  les  particularités  de 
la  demande  qu'il  a  origim^e,  et  li's  dillicultés 
qu'il  ejirouve  à  les  obtenir,  ne  sont  pas  une 
réponse  à  une  demande  on  péreiiqjtion. — 
lirunclle  vs  McGreevi/,  C.  S.,  Casault,  J.,  1885, 
12  y.  L.  R.,  85. 

11.  Le  décès  du  demandeur,  avant  la  de- 
mande pour  jiéremption,  a  l'elfet  d'(,'nipècher 
cette  pérem|)tion  et  il  n'est  ]),is  m^cessaire, 
PL  r  interrompre  une  péremption,  ([u'avis  du 
décès  soit  donm'-  aux  autres  |)artics  dans  la 
cause  avant  l'exjiiration  du  tiMups  reijuis  pour 


la   jiéremption.— /,ou(7/(/ood  vs   Ward,   C.  S., 
Mathieu,  J.,  1888,  10  R.  L.,  25G. 

12.  La  péremption  d'instance,  le  défaut,  et 
congé  de  l'assignation,  no  peuvent  être  pro- 
noncés contre  Sa  Majesté,  dans  ses  tribunaux. 
—  Thompson  ^  Sandcrsnn,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby  et  Dolierty,  JJ.,  1889,  II) 
R.  L.,  309. 

13.  Wliere  a  party  to  a  suit  is  reprosented 
by  a  lirm  of  atlorneys,  he  continues  to  be 
legally  repnisented  by  the  reniaining  membors, 
after  the  death  or  promotion  to  the  bench  of 
one  of  the  tivm.- -Stearns  ^  lioss,  C.  B.  R., 
Tessier,  Cross,  Churcli,  Bossé  «jt  Dohcrty,  JJ., 
1889,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  I.  ;   19  R.  L.,  300. 

4iSO.  La  péremption  a  lieu  con- 
tre les  corporations  et  contre  tontes 
personnes,  et  même  contre  les  mi- 
neurs, lorsqu'ils  sont  représentés, 
sauf  leur  recours  contre  ceux  qui 
les  représentent. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  le  sou- 
verain. 

3  Ane.  Den.,  11. 002.— C.  P.  C,  398.— Pothier, 
éd.  Bugnet,  tome  10,  n"  245. — Carré  et  Chau- 
veau,  sur  l'art.  398.— I  Boilard,  n»582.— 1  Tho- 
mine-Desmazures,  n"  444. 

C'est  une  qi'estion  controversée  de  savoir 
si  la  péroni]i'h)>  court  contre  un  mineur  non 
pourvu  de  tuteur.  La  loi,  dit-on,  ne  soumet 
le  mineur  à  la  péremption  r(ue  sauf  son  re- 
cours contre  son  tuteur.  Donc  elle  ne  parle 
que  des  mineurs  qui  sont  sous  tutelle.  On 
trouvera  la  question  exposée  dans  Carré  et 
Chauveau,  Qiiesl.  1433.  Pour  nous,  le  sujet 
ne  nous  parait  pas  être  d'un  grand  intérêt. 
Il  n'y  a  ([ue  l'ans  certains  cas  spécifiés,  que  le 
mineur  peut  ester  en  justice  sans  le  secours 
d'un  tuteur  et  c'est  parce  que  la  loi  l'assimile 
à  un  majeur.  Donc,  dans  ce  cas,  il  devrait 
être  soumis  à  la  jîéremption  comm"  le  majeur 
lui-même.  Si  son  tuteur  est  décédé  dans  le 
cours  de  l'instance,  il  se  trouve  protégé  par 
le  g  2  de  l'art.  455. — Voir  cause  de  Thompson 
^  Savnderson,  art.  455,  n»  12. 

457.  La  péremption  doit  être 
déclarée  par  le  tribunal  sur  requête 
sommaire  signifiée  au  procureur, 
s'il  y  en  a  un  ;  sinon,  la  demande 
en  déclaration  de  péremption  doit 
être  signifiée  à  la  partie  elle-même. 

C.  p.  c,  400. —  I  Pigeau,  Procédure  du  Ohd- 
telet,  355. — Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  400. — 
1  Thomine  Desmazures,  n"'  445-7. 

D'après  le  sentiment  de  Carré  et  Chauveau, 
un  créancier  peut  proposer  la  péremption 
d'instance  du  chef  de  son  débiteur.  Art.  400, 
note. 

Jtirisp. — l.  Une  requête  réclamant  la 
péremption  d'instance,  doit  être  accompagnée 
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d  un  certificat  du  greffier,  ai)éoifl(uit  lY'poquo 
du  dornu^r  iTrcini-nt.— ic.v  Damcx  Helinieuses 
UrsiUines  vs  Ihllcrell,  C.  B.  ]{.,  Kolfaud  i^l 
Aylwin,  JJ.,  IH5I,  1  L.  (;.  h.,  h». 

2.  La  ilonmndo  en  péromiaion  d>j  l'instanco 
princiimlo  doit  cHro  signilioo  à  touto  purlia 
intervoimnto  dans  la  cousu,  et  h  défaut  d(3  cette 
signi(lcalioi),  elie  ne  iieut  jias  ôtre  aceonlée  — 
Moreau  vs  Léonard,  G.  S.,  Monli,  J.,  I8G5',  9 
L.  L.  J.,  100. 

3  A  motion  (or  pi!mni)lio?i  d'instance  rnav 
bo  legally  uiade  by  two  out  oC  three  membera 
of  a  légal  linn  (tlie  attorneys  of  rt>cords  of 
défendants)  witliout  any  substitution  of  attor- 
neys i)reviuusly  allowod  by  tlie  court,  and 
without  évidence  tliat  tlio  remaining  niomber 
of  the  tlrni  is  oither  dead  or  lias  ceused  to 
practise.— 7'c/Ti7/  vs  Haldane,  C.  S.,  Berthelot, 
J.,  1870,  15  L.  Cf.,  245. 

4.  A  Personal  service  upon  tlie  attornoy  ad 
litem  of  iilaintili;  résident  in  an  adjoining  dis- 
trict, is  good,  though  hehave  an  elLvted  domi- 
cile, whero  services  could  be  made,  in  the 
district  wliere  the  action  was  ])eiuling.  —  Mc- 
Callum  vs  I/arwood,  C.  S.,  Tonvuice,  J.,  1878, 
22  L.  G.  J.,  279. 

5.  La  signilication  de  la  requtHc  en  i)éremi)- 
tion  d'instance  est  irrégulière  si  elle  est  faite  i 
un  des  membres  d'une  société  légale,  l'autre 
ayant,  doiRiis  l'institution  de  l'action,  accepté 
un  emploi  dans  le  service  civil  incomi)atible 
avec  la  prati(iue  de  la  profession.  Une  reinuHe 
en  péremption  iieut  ôtre  faite  par  un  des  mom- 
ires  de  la  société  légale  qui  a  comparu  jiour 
les  défendeurs,  l'autre  ayant  été  nommé  depuis 
juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reiiie.  Dans 
une  action  contre  jikisieurs  défendeurs  i)our 
obligation  solidaire,  quelques-uns  des  défen- 
deurs peuvent  demander  et  obtenir  la  pé- 
remption d'instance,  sans  ([u'il  soit  nécessaire 
qu'ils  la  demandent  lons.-Labossitrc  vs  Elhier, 
L.  S.,  Mathieu,  J.,  1881,  1 1  R.  L.,  104. 

6.  L'avis  de  la  demande  en  péremption  ne 
peut  ôtre  effectivement  donné  qu'ajjrès  (lue  1" 
péremi)tion  est  acquise,  et  la  demande  en 
péremption  doit  être  rejetée,  s'il  l'est  aupara- 

r^/^A'!!'"""^  *"*  McGreevij,  G.  S.,  Gasault, 
J.,  1885,  12,Q.  L.R.,  85. 

7.  Les  survivants  de  plusieurs  procureurs 
qui  ont  représL-nté  le  défendeur  dans  une  cause, 
peuvent,  sans  substitution,  demander  la  pé- 
remption d'instance.— 5/ea/  ni  .j-  I\oss,  G.  B.  R 
Tessier,  Gross,  Ghurch,  Bossé  et  Dohertv,  JJ  ,' 
1889,  19R.  L.,  360;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  1. 


45M.  La  péremption  est  cou- 
verte par  toute  procédure  utile 
adoptée  après  les  trois  ans,  mais 
avant  la  signification  de  la  de- 
mande en  déclaration  de  péremp- 
tion ;  mais  elle  ne  peut  être  empê- 
chée ou  affectée  par  un  acte  de 
procédure  subséquent  à  la  signifi- 
cation de  cette  demande. 


10  Dec.  des  Tiib.  B.  G.,  20.— ;i  L.  G  Jurist 
237._G.  1>.G.,  ;i99.-I>othier,  tome  10,  n"24«  - 
Carre  (;t  Ghauvcmu,  sur  l'art.  ;i99.— I  Tliomii'ie- 
Desmazuroa,  n-'  440-7.-1  Boitard,  n»  583. 

Par  procédure  utile  on  entend  une  procé- 
dure  "  tendant  à  l'instruction  et  au   iug(!mont 

ii'ir\7?"  n-"  '^'f  *■!'■"'  ^^hauveau,  QuesUons 
14J6-J7.)  On  a  décide  en  France  (ju'il  faut 
que  cet  acte  ou  procédure  ait  été  fait  et  signi- 
fié  entre  les  parties  demanderesse  et  défen- 
deresse. Ainsi,  suivant  la  môme  autorité,  une 
procédure  faite  vis-à-vis  d'un  tiers  dans  la 
cause,  comme  un  tiers-saisi,  ne  couvrirait  pas 
la  i)éremi)tion.  Mômes  auteurs,  Quesl.  1437 
bis.) 


TABLE  SOHMAIKE. 

Appel  d'une  cause  sur  le  rôle 

Avis  d'enquête 

Avis  de  malion . 


Compromis,  preuve  d'un /, 

Continuation  d'une  cause  à  l'en- 
quête   g 

Dossier,  transmission  du 9 

Pourj)arlers 7^9  \'q 

Procédure  utile,  ce  que  c'est '.'.'  2,  3,  5,"  'c  8 

Rcqumtion  pour  faits  et  articles...  2,  8 

Jltrisp.— I.  The  service  of  a  notice  of 
niotion  to  be  made  by  the  plaintilf  is  a  valid 
interruption  to  péremption  d'instance  under  G 
G.  P.,  4a8.— 77(c  Mayor,  Aldermen  and  Citizens 
ofthe  LUij  of  Montréal  vs  Hanson,  G.  G.,  Tor- 
rance,  J.,  1809,  13  L.  G.  J.,  234. 

2.  A  re((iiisition  by  plaintilf  for  process  to 
examine  défendant  sur  faits  et  articles,  lHod 
on  the  same  day  that  service  is  made  of  the 
dofondant's  notion  for  péremption,  is  a  procé- 
dure utile,  and  will  ojierate  as  an  interruption 
of  péremption.—  Territl  vs  Haldane,  G.  B.  R 
Garon,  Drummond,  Badgley  et  Monk,  JJ.,1872, 
17  L.  G.  J.,  69. 

Voir  cependant  n»  8,  infra. 

3.  L'aiipel,  par  le  tribunal,  d'une  cause  ins- 
crite sur  le  rôle  des  en([uétes  n'est  pas  un  pro- 
cédé valable  pour  empocher  la  péremption 
d'instance.  —  Coolie  vs  Millar,  G.  R.,  Mere- 
dith,  Stuart  et  Taschereau,  JJ.,  1872,  '  ,  L., 
2'40. 

4.  Proof  by  paroi  évidence  of  an  alloged 
compromis  between  the  parties  cannot  be 
made  for  the  i)ur]iose  of  defeating  an  up])lica- 
tion  Cor  péremption  d'instance.  —  Phaneufvs 
Cochrane,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1877,  22  L.  G.  J 
106. 

5.  Un  avis  donné  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur (ju'il  |)rocédera  à  son  en(iuéto  tel  jour, 
est  ure  procédure  utile  qui  couvre  la  iiérèmp- 
tion  d'instance,  môme  lors(iue  le  demandeur 
ne  procède  pas  à  son  enquête  le  jour  indiqué 
dans  son  avis.— Gingras  ^  Gingras,  G.  B.  R., 
Dorion,  Monic,  Ramsay,  Tessier  et  Gross,  JJ., 
1879,  5Q.  L.  R.,  71. 

6.  Continuing  a  cause  at  enquête  by  con- 
sent is  a  useful  proceeding  and  prevents  pe- 
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remption.  —  Kellond  vs  lieed,  C.  8.,  Torranco, 
J.,  1882,  5  L.  N.,  M. 

7.  Los  pourparlers  et  arrangemonts,  ou  (iro- 
jcts  (l'arrangemonts  cntro  les  parties  ont  pour 
elFet  (rinterroni])ro  la  prescription,  s'ils  sont 
légahiinont  établis. — Armslnmq  vs  Trudel,C.S., 
Mathieu,  J.,  1883,  (i  L.  N.,  102. 

8.  A  re((uisition  l'or  faits  et  articles  llled  hy 
tlie  jilaintiirs  attorney,  after  tlie  service  on 
}ilm  ol'  a  motion  by  défendant  l'or  péremntion 
(f  instance,  but  before  tlie  motion  was  lilo(l,an(J 
bcfore  the  cerlilicate  ol'  want  ol'  proceedinKS 
was  llled  is  not  sulliciont  to  prevent  tlio  grant- 
ing  ol'  tlio  péremption.  —  Drolel  vs  ItobitaiÙe, 
C.  S.,  Meredith,  J.,  1883,  9  Q.  L.R.,  310. 

Voir  n"  2,  supra. 

9.  La  transmission  du  dossier  dans  un  autre 
district  n'em|ii>che  pas  la  péremption, qui  court 
de  la  réception  du  dossier  au  district  où  '1  est 
parvenu,  ou  des  dernières  procé<lur(^s  ijui  ont 
été  laites.  —  IJes  ])roi)ositions  d'arrangement, 
au.\(|uellos  le  d(!mand(!ur  n'a  pas  ré])ondu  pen- 
dant plus  do  trois  ans,  ne  l'ot't  jias  obstacle  ii 
une  demande  cm  iiéremi)lion  jiar  celui  (|ui  les 
a  i'ailes.—Smitli  vs  Maniuis,  C.  H.,  Stuait,  Cu- 
sault  et  Caron,  JJ.,  I88G,   I2Q.  L.  H.,  139. 

10.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  cause  des  proposi- 
tions d'arrangement,  des  pourj)arlers  entre  les 
procureurs  ulln,  vu  l'identité  delà  cause  avec 
une  autre,((ue  la  ])reuvo  dans  une  serve  dans 
l'.iutre,  ou  ([ue  la  décision  d'une  cause  décide 
<lo  l'autre,  il  y  a  susiiension  et  interru])tioK  de 
la  péremption.— OMe//e<  vs  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique,  C.  S.,  Gill,  J.,  1888, 
M.  L.  l\.,  4  S.  C,  86. 

459.  La  péremption  n'éteint 
pas  le  droit  d'action,  mais  seule- 
ment la  procédure  ou  instance. 

c.  p.  c,  iO  I .— Pothier,  touK;  10,  iv  2/i9-50. 
— Cuné  et  Cliauveau,  sur  l'art.  401. —  1  Boi- 
tard,  n"  585-0. —  1  Thomino-Desmazures,  n° 

448. 

460.  En  déclarant  l'instance 
périmée,  le  tribunal  peut,  sviivant 
les  circonstances,  condamner  le 
poursuivant  à  tous  les  dépens. 

11  Dec.  dos  Trib.  B.  G.,  4!)4.— 10  do,  382.— 
8  do,  454.— 1  L.  C.  Jurist,  204. 

Jurisp. — I.  La  partie  obtenant  la  pé- 
remption d'instance  a  droit  aux  dépens. — 
Germain  vs  Lacoursière,  G.  S.,  Polette,J.,  3  O. 
L.R.,271. 

2.  In  cases  of  péremption  d'instance  the 
action  will  always  be  declared  périmée  with 
costs,  unless  very  spécial  circumstanccs  be 
adduced  to  prevent  the  condemnation  in 
costs. — Sinclair  vs  McLtan,  G.  S.,  Torrance, 
J.,  1877,  22  L.  G.  J.,  107. 

3.  Sur  péremption  d'instance,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens,  à  moins  de  cir- 


constances spéciales  l'exemptant  '"'■  cette  con- 
damnation.—6'Ky(//j'er  <j-  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Canada,  G. 
S.,  Mathieu,  J.,  188G,  15  H.  L.,  7. 


KEGTION  V. 
DISPOSITIONS  DIVERSES. 

461  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5S91)  Lorsqu'un  bref  ou 
une  pièce  de  procédure  quelconque 
doit  être  signifiée  hors  du  district, 
la  signification  peut,  en  l'absence 
de  disposition  contraire,  en  être 
faite  soit  par  le  shérif  ou  un  huis- 
sier du  district  où  siège  le  tribu- 
nal, ou  par  le  shérif  ou  un  huis- 
sier du  district  où  la  signification 
doit  être  faite,  mais  dans  le  pre- 
mier cas  il  ne  peut  être  accordé 
plus  de  frais  de  signification  que 
dans  le  dernier. 

Cette  disposition  s'applique  éga- 
lement aux  exécutions  contre  les 
meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant 
ou  ai^rès  jugement. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  05,  gg  1,  2,  3,  4. 

Jlirlsp.— I.  A  bailiir  of  the  Superior 
Gourt  l'or  tlio  District  of  Montréal,  lias  power 
to  exécute  a  writ  of  exécution  l'roni  the  court 
in  an  adjoining  district.— /Jit/iaî//  vs  Lacombe, 
G.  S.,  Torrance,  J.,  1869,  13  L.  G.  J.,  308. 

'2.  Dans  une  action  émanée  de  la  cour 
supérieure,  au  chef-lieu  d'un  district,  dans 
une  cause  de  $100  a  $200,  l'huissier  chargé 
d'un  bref  de  Fi.  Fa.  de  bonis  n'a  pas  droit 
contre  le  défendeur  à  plus  de  frais  que  si  tel 
bref  eut  été  exécuté  par  l'iiuissier  le  plus 
proche  du  domicile  du  défendeur,  mais  a  droit 
à  ses  frais  de  route  contre  la  purtiiî  qui  l'em- 
ploie.—Laiiw/e"  vs  Bohan,  G.  S.,  Wurtële,  J., 
1888,  12  L  '^'    ' 


sstie: 
J., 


462.  Toute  pièce  de  la  contesta- 
tion doit  être  signifiée  à  la  partie 
adverse,  à  défaut  de  quoi  elle  n'est 
pas  censée  régulièrement  produite. 

Tout  avis  d'inscription  ou  ap- 
pointement  en  droit  ou  au  mérite 
doit  être  donné  par  la  signification 
d'une  copie  de  l'inscription  au 
moins  un  jour  franc  en  terme,  et 
quatre  jours  en  vacance,  avant 
celui  fixé  pour  plaider  la  cause. 

lbid.,s.  184. 
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«luriMp.— I.  A  party  who  has  inscribed  a 
case  geiifrally  on  tho  nierits  will  riot  bt- 
allowcd  to  Sfiy  al'turwards  thut  ho  intoiidod  u 
inscribe  it  mily  in  jiart  and  a  linal  judgment 
rendered  on  the  wholo  caso  will  not  be 
distui-bed.— Aa//ta«  vs  Nathan,  G.  «..Badglov 
Berthelot  ot  Monk,  JJ.,  ISG,-),  l  L.  CL.  J.,  107. 

2.  An  inscription  l'or  licaring  on  the  merits 
is  n-regular  withont  a  forma!  clôture  d'enqw'le 
at  the  enr/uéte  sittings  whero  caso  has  boon 
inscribod  for  evulonce—Brewsler  vs  Grand 
lYunk  Hailway  Co.of  Canada,  C.  S.,  Torrancu, 

J.,  1879,  23  L.  G.  J.,  271. 

3.  Un  avis  de  motion  signifié  le  II  du 
mois,  pour  le  12,  est  insuffisant;  mais  si  la 
motion  est  conlinupo  à  un  .jour  ultérieur,  le 
but  do  la  loi,(iui  est  de  donner  un  délai  l'aison- 
nable,  est  atteint,  et  la  motion  devient  régu- 
lière.—ta  Bani/ue  d'Uochelaqa  vsMasson,C. 
S.,  Jette,  J.,  188'»,  M.  L.  H.,  l's.  C,  02. 

4.  Lorsque  le  défendeur  a  plaidé  une  excep- 
tion à  la  forme,  plus  une  défense  en  droit,  le 
demandeur  ne  peut  inscrire  en  droit  avant  que 
l'exception  à  la  forme  ait  ete  iugéo.—Lacliam- 
bre  vs  Normandin,  C.  S.,  Loranger,  J.,  1884, 
M.  L.  H.,  1  S.  C,  241. 

5.  Un  .jugement  rendu  dans  la  cour  supé- 
rieure, après  l'audition  d'une  partie  seulement, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'inscription  régulière^ 
mais  seulement  un  avis  à  l'autre  ]Kirtie,  l'in- 
formant du  .jour  de  l'audition,  S(.'ra  renvoyé  ù 
la  cour  su])i'rieure,  jjour  qu'il  soit  procédé  de- 
puis la  dernière  procéiJure  régulière.— .S'/i/ra/i- 
ler  tj-  Ross,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Ramsav 
et  Cross,  J.  J.,  188:),  1,')  R.  L.,  402. 

G.  A  person  cannot  inscribe  on  a  demurrer 
until  after  the  <3Xi)iration  of  the  8  days  given 
to  the  ojjposite  ))arty  to  answer  it. — iow  vs 
Bain,  C.  S.,  Tascliereau,  J.,  1«8,"),  8  L.  N.,  1 10. 

7.  Une  motion  signitiée  mais  non  présentée 
à  la  cour  n'a  aucun  olTet.— J/oZ,(;/,s/i  .j-  Dougall 
C.  B.  H.,  Tessior,  Cross,  Babv,  Cliurch  et 
Doherty,  JJ.,  18S7,  M.  L.  R..  3  Q.  B.,  313. 

8.  Lorsipi'une  partie  a  comparu  ])ar  procu- 
reur ad  lit  en),  les  pièces  de  procédure  doivent 
être  sigiiiliees  à  ses  avocats:  un  jugement 
obtenu  par  défaut  sur  une  inscription  signi- 
liée  à  la  jiai'tie  mémo  et  non  ù  ses  procureurs 
ad  litein  sera  renversée  en  revision.— Ûfouou- 
cliel  vs  La  compagnie  du  chemin  de  fr,-  du 
Pacifique,  C.  C,  Johnson,  Papineauet  ïum  lie- 
reau,  JJ..  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  21V. 

9.  Les  irrégularités  dans  la  iiroduction  des 
pièces  de  procédure  et  dans  la  conduite  de 
l'enquête,   sont  couvertes  par   l'audition  au 


mente  de  la  partie  qui  a  passé  outre  sans  s'en 
plaindre.~Z,a;i(/ri/  vs  Choquette,  C.  II.,  Casaul'f 
Caron  et  Andrews,  JJ.,   1887,   15  Q.   L.  H." 

10.  Une  partie,  dans  une  cause,  peut  in.s- 
crire  |iour  audition  au  mérite  lo  jour  môme  de 
la  clôture  de  i'emiuéte,  après  que  les  parties 
l'ont  (leclanM!  close,  en  donnant  avis  de  Tins 
cnption  un  .jour  frani;,   on  terme,  ot  l'articl.' 
462  C.  P.  C.  a  eu  l'oliet  d'abroger  quant  à  ci- 
délai,  la  cinquante  et  unième  règle   iio  prali 
que  de  lacoursupériouro._6'/ia;'*i/  vs  Charbii 
C.  S.,  Tellier,  J.,  1888,  17  R.  L.,  254. 

Voir  Warren  vs  Warren,  art.  1097. 

Voir  Gillespie  vs  Spragg,  art.  157,  w  I. 

463  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5898).  Dans  la  oomputa- 
tiou  des  délais  reladfs  à  la  plai- 
doirie et  à  l'instruction,  le  premier 
jour  de  septembre  est  censé  être 
le  jour  suivant  immédiatement  le 
trente  de  juin  et  une  partie  eu 
cause  ne  peut  être  tenue  de  pro- 
céder entre  ce-  deux  jours,  à  moins 
d'un  ordre  exp.ss  du  tribunal  ou 
du  juge. 

Cependant  les  iours  entre  le 
trente  de  juin  ;  et  le  premier  de 
septembre  sont  comptés  dans  le.s 
délais  de  huit  jours,  fixés  par  le.s 
articles  497  et  500. 

Voir  amendement  de  l'article  premier  de  ce 
Code  par  le  54  Vie,  cli.  41,  sec.  l". 

Jnrlsp.— 1.  A  judge  in  vacation  has  dis- 
cretionary  ])ower  to  compel  a  défendant  to 
answer  interrogatories  sur  faits  et  articles  nt 
the  prothonotary's  oflice  during  vacation 
Order  therefor  may  be  served  in  Ontario.— 
Stanlon  vs  Canada  Atlantic  Bailwaii  Co.,  C 
S.,  Jette,  J.,  1880,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  322. 

2,  La  vacance,  pour  les  avocats  comme 
pour  les  .juges,  commence  le  30  juin  et  se 
termine  le  1er  septembre  exclusivement. 
L(.'s  délais  pour  produire  les  pièces  de  proee- 
dure  exigées  pour  l'instruction  d'une  cûuso 
ne  courent  pas  dans  cet  intervalle,  et  lo  Sta- 
tut 47  Vie,  chap.  8,  sect.  3,  a  amendé  dans 
ce  sens  l'article  403  du  Code  de  procédure, 
aussi  bien  que  l'article  premier.— 7'/(e  0.  S. 
liufonl  Manufacturing  Co.  vs  Lahelle,  C.  C, 
Johnson,  J.,  1880,  15  R.  L.,  170. 

Voir  Fournier  vs  Lemieux,  art.  497,  n»  0. 
Voir  Beausoleil  vs  Méthot,  art.  107,  n"  5. 
Voir  Whalleij  vs  Kennedy,  art.  497,  n»  2. 

464  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5899).  Deux  juges  ou  plus 
de    la   cour   supérieure,   exerçant 
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lenrs  fonctions  dans  le  même  dis- 
trict, peuvent  et  doivent,chac|ue  fois 
qne  la  dépêche  des  affaires  l'exige, 
siéger  en  même  temps  et  an  même 
endroit,  dans  des  salles  séparées, 
pendant  ou  hors  des  termes  ;  et  cha- 
cun d'eux  a  juridiction  pour  en- 
tendre et  décider  les  cavxses  et  ma- 
tières qui  lui  sont  soumises,  et 
exerce  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il 
siégeait  seul  eu  cet  endroit. 

405  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5900).  En  l'absence  de 
tout  juge  du  chef-lieu  du  district, 
lorsque  nul  juge  n'a  son  domicile 
au  chef-lieu,  ou  en  l'absence  du 
juge  du  district,  de  même  que 
dans  le  cas  de  maladie  lorsqu'il  a 
son  domicile  au  chef-lieu,  le  pro- 
tonotaire, durant  la  vacance,  eu 
remplit  les  fonctions,  dans  le  cas 
de  nécessit3  évidente,  et  lorsque, 
à  raison  du  délai,  un  droit  pour- 
rait autrement  se  perdre  ou  être 
eu  danger. 

Tout  jugement  ou  ordre  donné 
par  le  protouotaire  ne  peut  l'être 
qu'après  avis  de  la  demande  donné 
à  la  partie  adverse,  excepté  dans 
le  cas  de  cause  par  défaut,  et  il 
peut  être  revisé  par  le  tribunal,  à 
la  séance  suiA'ante,  ou  par  tout 
juge  présent  ensuite  dans  le  dis- 
trict, pourvu  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  produise,  sous  trois 
jours  juridiques,  au  greffe,  une 
exception  accompagnée  des  mo- 
tifs sur  lesquels  la  révision  est  de-  '■ 
mandée. 

Le  jugement  ou  l'ordre  du  pro-  ! 
tonotaire  ne  peut  être  mis  à  exé-  ! 
cution  avant  l'expiration  du  délai 
pour  produire  telle  exception  ;  et 
après  la  production  de  l'exception,  1 
l'ordre  ou  le  jugement  donné  par 
le  protonotaire  demeure  suspendu 
jusqu'à  la  décision  du  juge. 

//'/(/.,  s.  2.').  i 

Juri^p. — I.  Lr>  protonntrtiro,  ilans  lin  dis-  ' 
triet  où  le  jugi.'  qui  y  administre  la  juslioo  ust 


tonu  par  la  loi  do  rosidor  dans  un  autre  dis- 
trict, peut  accordf'r  uno  requôlo,  sans  cons- 
tntor  l'alisonco  ilu  \\\\i(i.—L\incl{  vs  DuncaiK 
C.  R.,  Mondolot,  Dertholot  '  et  Macl^ay,  JJ  . 
1800,  I.-jL.  C.  J.,22'2. 

2.  En  l'alisonce  du  juge  du  olief-iieu  du 
comte  durant  lu  vaeanco,  le  Kretlier  de  la  cour 
de  circuit  du  ooniti'  ne  peut  en  remplir  les 
fonctions,  miime  dans  li!s  cas  de  nécessité  évi- 
dente, et  lorsque,  ù  raison  du  délai,  l'une  des 
parties  peut  en  soullrir  du  donuuagu;  et  le 
jugement  du  grellior  accordant  les  conclu- 
sions de  la  requête  ilu  demandeur  demandant 
la  possession  provisoire  d'un  cheval  par  lui 
saisi-revendiqué,  en  l'ournissant  cautions,  sera 
annule.— iaro.se  vs  Larose,  C.  C,  La  Fontaine, 
J.,  1871,  .3  R.  L.,  3.1 

3.  Le  di'puté-protonotaire  m;  [loul  pas,  dan» 
lo  cas  d'absence  du  Juge,  ou  du  protonotaire, 
accorder  h  une  femme  la  permission  d'ester  en 
justice.— ûi^W  t'.s  Mazuvdle,  et  Filion  vs  La- 
combe,  C.  S.,  Bertholol,  J.,  1871,  j  R.  L.,  247 
et  2-'i8. 

4.  Le  dqnild-prolonotaire  n'a  aucun  pou- 
voir de  lixer,  en  l'absence  du  juge,  lo  montant 
des  dommages-intérêts  non  liquidés,  i>our 
o|)érer  l'émission  d'un  capias  ad  responden- 
dum.  Le  protonotaire  seul  i)ossède  ce  <'  jit 
en  vertu  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile.— iro;7/((Vi  vs  IM,  C.  R.,  Mondo 
let,  Berthelot  et  Baudrv,  JJ.,  1872,  3  R.  L., 
703. 

5.  An  interdiction  for  habituai  drunkenness 
under  33  Vie,  cap.  2G  (Qu(>bec),  cannot  be 
pronounced  by  the  jjrothonotary  of  tho  Su- 
l)erior  Court  in  t!ie  absence  of  thè  judge  under 
C.  C.  P.,  'iG.').— fij;  parte  Tliérieii,  C.  S.,  Tor- 
rance,  J.,  1873,  17  L.  C.  J.,  171. 

(i.  An  order,  at  the  foot  of  a  jjetition,  sig- 
ned  by  a  Judgi>  ilcscribed  in  the  pétition  as 
being  in  Ihe  district,  will  be  presumed  tohave 
been  givon  in  tliat  district.  The  Judge  in  his 
district  lias  Jurisdiction  to  order  the  issui;  of 
a  wril  of  jM'ohibition  even  tliough  lie  be  not 
at  the  chef-lieu.— lioi/  rs  Fraser,  C.  S.,  McGord, 
J.,  1877,  0  Q.  L.  R.,  2i4. 

7.  An  order  in  a  case  ])ending  in  one  dis- 
trict of  the  |)rovinci',  ean  only  be  legally  mado 
by  the  Judg(^  n'sidi'ut  in  that  district,  or  bv 
a  Judge  rtctiuj;  as  substitute  for  the  re.?ident 
judgi'  and  exercising  lus  functions  in  the 
said  district.  An  order  nuide  outside  tli(!  dis- 
trict by  a  Juilge  exi^rcising  his  functions  in  a 
district  olher  than  that  in  wliich  the  cause  is 
]iending  is  irn-gular  and  illégal. — Such  illo- 
gality  may  bi!  invoked  by  exce|)tion  lo  the 
i'otm.—  Gadoua  vs  Tassé,  C.  S.,  Chagnou,  j., 
1885,  8  L.  N.,  38."). 

Voir  Clémenl  vs  Francis,  ait.  1339,  n»  2. 

466.  Dans  tous  les  cas  où  le 
shérif  est  intéressé  ou  concerné  per- 
sonnellement dans  une  demande 
ou  action,  tout  bref  qui  devrait 
être  exécuté  par  le  shérif,  est  signi- 
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fié  et  mis  à  exécution  par  le  coroner 
•du  district. 
Ibid.,  c.  83,  s.  45. 

JnrlMp.-Uii  slii'rir((ui,  avant  d'ôtro  nom- 
mt-,  Il  occupi'  coiniiio  l'un  dus  avocats  dans 
une  cause,  mais  ijui  a  tHo  nomme  slicrii'  avant 
jugomont  linal  sur  la  cause,  ot  (|ui,  avant 
co  jug(!mcnt,  a  transporto  à  son  associé  tous 
SOS  honorairi.vs  dans  cotto  cause  ut  dans  d'ou- 
trus,  pout  exécuter  liii-mi^mo  co  juKi'inont,  par 
la  saisie  des  meubles  et  immeuhlos  du  défen- 
deur, et  il  ne  doit  pas  ôtre  considère  comme 
ayant  un  intérêt  dans  la  cause,  do  manière  à 
le  rendre  incapable  d'tigir.—CItarhi/  vs  Cliarbt/, 
C.  H.,  Oill,  Mathieu  et  Davidson.  U.,  1889,  l7 
H.  L.,  374. 

467.  Si  le  shérif  est  en  même 
temps  coroner,  alors  le  protono- 
taire, ou  oon  déptité,  agit  aux  lieu 
et  place  du  shérif,  do  même  que 
si  le  bref  lui  était  personnellement 
adressé. 

s.  n.  U.  c,  c.  78,  8.  22. 

467a  {ajouté par  S.  réf.  de  Q ,  art. 
•5901).  Dans  le  cas  de  cnpias,  de 
saisie-arrêt  avant  jugement,  de  sai- 
sie-gagerie,  saisie  conservatoire, 
et  dans  tous  les  cas  urgents,  le 
bref  peut  être  émis  en  dehors  des 
heures  de  bureau,  sans  porter  les 
timbres  judiciaires,  pourvu  que  le 
montant  de  ces  timbres  soit  déposé 
entre  les  mains  de  l'officier  qui 
émet  le  bref,lequel  les  appose  aussi- 
tôt que  possible  sur  lejiat. 


CHAPITRE   VIII. 

DV  JUGEMENT  FIWAL. 

SECTION  I. 
DU  JUGEMENT  SUR  LE  FOND. 

46».  Lejugement  de  l'instance 
ou  procès  qui  est  en  délibéré  ne 
peut  être  différé  à  cause  de  la  mort 
des  parties  ou  de  leur  procureur. 

Ord.  ICG7,  tit.  2G,  art.  1. 

C'est  une  conséquence  do  l'article  434.  Voir 
autorités  citées  sous  cet  article. 

[Si  un  juge  ou  un  juge  sup- 
pléant qui   a  entendu  une   cause 


est  nommé  juge  eu  chef  ou  jun-o 
de  la  même  cour,  ou  juge  ou 
chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou 
obtient  un  congé  d'absence,  il  peut 
rendre  jugement,  de  même  que 
s'il  n'était  survenu  aucun  change- 
ment.] 

Jurinp. — Um;  motion  pour  l'aii'e  rayer  le 
delihen!  d  une  cause  doit  être  faite  devant  lo 

,iugo(iui  a  pris  la  ciiuao  en  délihénJ Veillel 

vs  Thi/feauU.C.  8.,Gill,  J.,  1879,  10  U.I,.,  |o«. 

4611.  Dans  toute  cause  contestée, 
ainsi  que  dans  celles  auxquelles  il 
n'est  pas  pourvu  dans  les  artiides 
89,  90,  91,  92  et  96,  le  jugement 
doit  être  prononcé  à  l'audience. 

Le  tribunal  peut,  durant  le  tor- 
me,  fixer  des  jours  en  dehors  du 
terme,  pour  y  rendre  jugement 
dans  les  causes  qui  ont  été  mises 
en  délibéré. 

Ibid.,  art.  5._S.  R.  D.  C,  c.  78,  s.  18. 

Jurisp.— Nolwithstandingttrt.  409  C.  G. 
P.,  tlio  (;ourt  cannut  adjourn  to  any  day 
botweon  9tli  July  and  Ist  Soptember  (the  long 
vacation)  for  the  purjwso  of  rendering  judg- 
menl  in  cases  heard  and  taken  under  adviso- 
ment  during  terni  belbre  such  vacation.  Art. 
409  C.  C.  l\  only  gives  the  court  the  right  to 
adjourn  for  renderlng  .judgment  to  a  day  upnn 
whicli  it  is  net  i)rohibited  bv  art.  1  C.  C.  P 
froni  sitting  and  that  art.  l  G.  C.  P.  in  elfiict 
absolutoly  pndiibits  this.— 7'/(c  Hiclielieu  Co. 
«j-  Andcrxon,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Uamsay, 
Sanborn  etTossier,  JJ.,  1876,  20  L.  G.  J.,  219. 

461>a  (njorté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5902).  Chaque  fois  qu'uti  juge 
qui  a  entendu  une  cause,  est  inca- 
pable par  maladie,  éloignemeut 
ou  autre  cause  de  rendre  juge- 
ment en  personne,  il  peut  en  trans- 
mettre la  minute  par  lui  certifiée, 
au  protonotaire  avec  instruction 
d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le 
lire  ou  de  le  communiquer  sur  de- 
mande aux  parties  ou  à  leurs  avo- 
cats, le  jour  préalablement  fixé  à 
cet  effet  par  le  tribunal  qui  a  pris 
la  cause  en  délibéré. 

Le  protonotaire,  sur  réception  de 
la  minute  du  jugement  et  des  ins- 
tructiuns  qui  l'accompagnent,  est 
tenu  de  se  conformer  à  ces  instruc- 
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tioiiH  ;  et  le  jugement  ainsi  enre- 
piNtréa  le  même  effet  que  s'il  avait 
été  prononcé  par  le  juge,  séance 
teuuute. 

470  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5903).  Dans  les  causes  ins- 
crites en  même  temps  pour  en- 
q-jête  et  avidition,  le  jugement  peut 
être  rendu  durant  le  terme  et  pen- 
dant les  jours  en  vacance  fixés 
pour  l'enquête  et  l'audition  de 
semblables  causes,  et  aussi  durant 
les  jours  hors  du  terme  qui  sont 
fixés  par  le  tribunal  pour  rendre 
jugement  dans  les  causes  mises 
eu  délibéré. 

s.  11.  H.  (;.,  83,  s.  37. 

471.  Tout  jugement  en  dom- 
mages-intérêts doit  en  contenir  la 
liquidation. 

Onl.  1007,  lit.  2(),  art.  G.— G.  P.  G.,  128.— 
Carrt'i  ot  Glmuveau,  sur  l'art.  128. —  1  BoitanJ, 
n"  271.-1  Thomino-Desiuuzuros,  n"  146. 

473.  Le  jugement  doit  conte- 
nir les  causes  de  la  demande,  et 
doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  y  a  eu  contestation,  le  juge- 
ment doit  en  outre  contenir  un 
sommaire  des  points  de  droit  et  de 
faits  soulevés  et  jugés,  ainsi  que 
des  motifs  de  la  déiîision,  avec  men- 
tion du  juge  qui  l'a  rendue. 

s.  R.  B.'g.,  e.  83,  ss.  39,  1 10.  —  2  Jousso, 
Adminisiralion  de  la  Justice,  33-i. 

Jurifsp. —  1.  Un  jugement  dans  une  action 
en  reintegrande  qui  ne  donne  pas  une  dési- 
gnation lie  la  propriété  alFectée  jtar  le  juge- 
ment, sera  renversé  sur  appel,  sur  lo  ijrincipo 
que  tu!  jugement  est  vague. — Itenaud  ^-  Giigi/, 
G.  B.  R..  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval  et  Caroh, 
JJ.,  1858,  8  L.  G.  R.,  470. 

2.  An  error  in  the  date  ujion  which  a  judg- 
menl  was  rendered  is  not  a  ground  ol'  nùllity. 
Such  an  error  can  be  remediod  by  tlie  court 
ofappeal  in  and  by  its  own  jud^'ment.— Aawrf 
<$•  Sinilh,  G.  B.  R.,  Duval,'  Meredith,  Drum- 
mond  etMondelet,  JJ.,  1800,  10  L.  G.  J.,  217. 

3.  L'articlo  472  du  Gode  do  pro&'dure  n'est 
pas  obligatoire  i)our  les  juges,  et  un  jugement 
n'pst  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  manque  de 
toutes  les  conditions  de  formes  exigées  par  la 
M.~Fabriqtcede  Sle-Julie  v.i  Paquet,  C.  B.  R., 
Duval,  Caron,  Monk  et  Mackay,  JJ.,  1869, 
IR.L.,  430. 

4.  A  judgment  upon  the  merits,  which  leaves 
«  défense  en  droit  undisposed  of,  is  bad.  Pi'ool' 


avant  faire  droit  on  a  défense  en  droit,  cannot, 
under  the  ordoiinanco  of  r)3.')  be  ordnred  by 
tlie  court.— //a/7  V.1  llose,  G.  R.,  Mondelot, 
Mackay  et  Baudry,  JJ.,  1«7I,  15  L,  G.  J.,  1.33. 

5.  Tlio  judge  V,  ho  rendors  tli(i  llnal  judg-. 
ment  uan  revei'se  ail  interloculory  judgnienta. 
—Archer  vs  Lortie,  G.  U.,  Meredith,  (iasault 
et  Garon,  JJ.,  1877,  3  g.  L.  R.,  I,"9. 

6.  Le  jugo  (|ui  rend  le  jugement  llnal  dans 
une  causi;  ne  jieiit  reviser  un  jugement 
interlocutoire  qui  a  rejeté  la  rijponse  d'une 
des  i)arti((s.— 6'a,ïe(/  os  Shaw,  G.  8.,  1885, 
3  L.  N.,  90. 

7.  Le  jugement  de  la  cour  infi'rieure  ])ortant 
sur  des  points  qui  n'avaient  i)as  été  mis  on 
question  dans  les  plaidoiries,  (!t  sans  avoir  été 
soumis  aux  parties  |)ar  la  cour.duit  être  cassé 
de  ce  duit.—liliéaunie  vs  lUmrdon,  G.  R., 
Torrance,  Jette  et  Gill,JJ.,  1886,31  L.G.  J.,  170. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  mérite  d'une  causo, 
de  revenir  sur  les  décisions  qui  ont  été  ren- 
dues ù  ren(|u6te,  jjar  le  juge  y  présidant,  et, 
nsvisées  ensuite;  par  la  cour,  sur  motion  faito 
à  cet  ell'et.--//(/r/i/iùc  vs  Noiseux,  G.  8., 
Teilier,  J.,  1890,  19  R,  L.,  704. 

9.  Dans  le  cas  où  un  jugement  no  peut  être 
exécuté  et  que  la  ])artie  condamnée  ne  peut 
être  forcée  de  s'y  conformer,  ce  jugement  sera 
renverse  en  appel,  et  la  cause  sera  renvoyée 
au  tribunal  d(!  première  instance,  pour  qu'il  y 
soit  procédé  de  nouveau  à  jugement. — Brunette 
âf  lunstall,  G.  B.  R.,  Dorion,  Gross,  Baby  et 
Bossé,  JJ.,  1890,  19  R.  L.,  305-6. 

473.  Le  jugement  doit  être  en- 
tré sans  délai  dans  le  registre  du 
tribunal,  conformément  à  la  mi- 
nute paraphée  par  le  juge. 

JlirlBp.— I.  Draft  of  judgment  may  be- 
legally  auiended,  even  after  the  judgment  has 
been  pronounccd,  provided  it  has  beon  regis- 
tered. — l'alst/rave  vs  Ross,  G.,  S.  Smith,  J., 
1857,  2  L.  G.  J.,  95. 

2.  Where  on  a  pétition  of  right,  the  peti- 
tionerinscriberl  en  faux  against  a  judgment  of 
ratilication  of  titlo  :  lield  that  art.  473  is^ot  so. 
imperative  as  to  render  the  judgment  attached 
and  absolute  nullity,  it  being  registered  in  the 
register  of  the  court.  E.  G. — Clievrier  vs  The 
Queen,  1880,  4  S.  G.  R.,  1. 

3.  The  court,  so  long  as  the  judgment  shall 
not  hâve  beon  tnregistered,  can  change,  in 
an  ossential  i)oint,  the  judgment  originally 
rendered. — The  Canada  Gold  Co.  vs  Doran, 
G.  S.,  Gasault,  J.,  1882,  9  L.  N.,  206. 

474.  Au  cas  de  différence  entre 
la  minute  du  jugement  et  la  trans- 
cription qui  eu  est  faite  au  registre, 
c'est  à  la  minute  qu'on  doit  s'en 
rapporter  et  le  tribunal  peut,  sans 
formalité,  ordonner  la  rectification, 
du  registre. 
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TABI.K  NOMMAI  RE. 

l'hntKjeini'iil  du  Jnnrinml 

Ciiuril'tiftiH'l,  snjuridicUMH  ij  liant 

aux  Jiiijfmmls 

Erreur  ik  aiftislr 

Inscriiitinn  rn  f'au.r 

Iiilrriiri'lulion  ili:ijii(ieineiils 

.Inijemml  inlurlocului're 

Juj/emeiU  falsifii' 

Ahnute 

Itegislre,  chaïuiemenl  du 

Variantes 

JiirlMp.— 1.  L(irsi|iu<  l<tinitiut(>  d 
mont  II  fit',  apri's  i<a,  i.roiiuriciation, 


;i,  H,  9 

to 

U 

I 

11 

5 


un  ,iU(,'o- 
riilsill«(i 


iiar  ilos  nilia-us  dans  nno  ]iiii'tiy  essontiollo, 
lii  demiindi'ur  n'a.  pas  la  voie  do  i  inscription 
en  faux,  mais  doit  s'adrusscr  par  rt.M(uôtL'  nu 
tribunal,  pour  demander  qui'  lu  Jugement 
soit  entre  aux  registres  tel  (|u'il  à  été  pro- 
noncé.—/fo.ï,s  .j-  Palsijrare,  C.  B.  U.,  La  l'on- 
lamo,  Ayhvin,  Duval  et  (Jaron,  JJ.,  i8.")8,  j  L 
C.J..  111. 

2.  Un  jugement  une  fois  rendu  ne  peut  être 
aucunement  changé  ou  altère  ajirès  1  ajourne- 
ment lie  la  cuw. —Ikrtranil  rs  Guai/i  C.  C , 
Stuart,  J.,  l8o'J,  t)  L.  C.  J.,  -200. 

3.  Lorsqu'un  jugi'mr'ul  linal  a  été  rendu 
dans  une  cause,  la  cour  ne  jieut  intervenir 
ensuite  jiour  le  changer  ou  le  modiller  en 
aucune  manière,  sur  motion  ou  autrement.— 
Ifuol  vs  l'aijéX.  S.,Chabut,  J.lKit»,  0  L.  C  J{ 
220. 

4.  A  variance  betweon  tlu;  linal, judgiiient  on 
a   nile  and  the   rule   itselC  is   not  a  cause  ol" 
uulliiy.— /icooAv.  .j-  Wliitneii.  (;.  B.  1{.,  La  Fon- 
taine,   Ayhvin,  Duval  et  Mondelel,  JJ.,  ISGO 
i  L.  C.  J.,  37'J. 

5.  Un  Jugement  interlocutoire  entré  par 
<>rreur  jicul  être  r>H'avnv'.—(Juintal  vs  iloii, 
C.  S.,  Bertholot,  J,.  1808,  1  i  L.  C.  J.,  57. 

6.  The  draft  ot'Judgment  in  a  case  as  para- 
phod  by  the  Juilge  is  the  true  record  ol' sueh 
Judgment  and  cannot  be  cûntradicled  by  verlial 
évidence  ollèred  in  sujiporl  ol'a  requête  civile 
attacking  the  correctness  :''"  tho  entries  theruon 
so  paraj)hed  by  thejudge.  A  Judgment  so  re- 
cordi'd  cannot  be  set  aside,  on  a  requête  civile, 
by  nnother  Judgi'  ol'  the  same  court,  on  tho 
ground  ol'  error  in  sucli  record.  —  Carter  vs 
Maison,  C.  S.,  Uorion,  J.,  1877,  21  L.  C.  J.,  210. 

7.  Semble    that  the  register  cannot  be  al- 

tered   al'ter  an  exécution   lias   been  taki'n. 

Hardy  vs  Scott,  C.  B.  U.,  Monk,  Tossior,  Ham- 
say  et  Cross,  JJ.,  1878,   1  L.  N.,  278. 

.S.  Une  entrée  en  marge  du  registre  des  ju- 
gements, l'aito  subsiquemment  à  l'enregist're- 
inont  du  dit  jugement,  jiour  y  insi'rer  la  dis- 
traction de  l'rais  omise  i)ar  inadvertance,  no 
sera  pas  coiisidi-rée  comme  une  altération  du 
Jugement.— J/o/wîc//  vs  Fournier.  C.  11.,  Mere- 
dith,  Stuart  et  Caron,  JJ.,  1880,  7  Q.  L.  H.,  9. 

9.  In  case  ol"  a  inerely  clérical  orror,  tho 
judgment  can  be  correcte'd,  by  the  substitution 
of  the  Word  "  withoul  ''  for  the  word  "  with." 
—Nadeau  vs  The  Corporation  of  St.  Séverin, 


C.  II.,  Merediih,  Sluurt  et  Ca»nult,  JJ.,  |H81  ii 
L.  N.,  189. 

10.  The  court  ol'apjieal  lias  no  jurisiliciiuii 
to  order  tho  record  lo  bo  reinitlod  to  lin'  ci  ml 
below  l'or  tho  purposo  ol' coirecling  an  orror  in 
tho  copy  ol'Jiidgmenl  l'orming  part  ol'tlie  Ir.ui- 
scrijil,  iiiiiih  less  to  ord.T  tlir  court  bolow  lu 
roctify  sui'h  itnl'v.—Sundtier;/  .j-  Witdir,  C.  H. 
II.,  Dorioii,  llamsay.  Cross,  Tosaier  et  Bah\ 
JJ.,  1881,  28  L.  C.  J.,  120. 

11.  La  cour  de  revision  ayant  conllrnu', 
avec  dopons,  un  Jugement  renilu  cnntn'  |c  d,..! 
londeiir.  dans  une  cause  dans  laqui^llc  le  de- 
iiiandi'ur  avait  appelé  son  garant  qui  aviiii 
pris  son  l'ait  ol  cause,  |M'ulordoniior,siir  nioliiui 
du  garant, qur  rentrée  de  son  jugoinonl  iiu  ri'- 
gistre  soit  l'oi'iiiicoilo  iiianioro  à  donner  au  ga- 
rant ses  l'rais  m  révision. — Lo  pouvoir  d'iiit'^T. 
pivter  leurs  Jugomonls  que  la  loi  reconnu  il  iui\ 
tribunaux,  doit  être  exerce  ]iar  ceux  qui  |m« 
rendent  ol  non  par  coux  auxifuels  ils  >,iiil 
transmis  |iiJurotro  exécutes. -/.fôi'/  r.v  l'clleliti: 
eu,  1891),  Casault,  Caron  ot  Andrews,  JJ  ' 
10  y.  L.  H.,2i(l. 

Voir  Holmes  .j-  Carter,  art.  :>0:>,  n-  8. 
Voir  décisions  ^ous  l'article  iirecédent, 

47JS.  Tout  jugement  coudam- 
nant  à  la  restitution  de  fruits  et 
revenus  doit  en  ordonner  la  liqui- 
dation et  ce  par  experts,  s'il  y  a 
lieu  ;  et  la  partie  condamnée  est 
tenue  de  représenter  à  cette  lin  les 
comptes  et  papiers  de  recette  et  les 
baux  des  héritages,  et  un  état  des 
frais  de  labours,  semences  et  ré- 
coltes par  elle  laites. 

(M.  1007,  m.  3U,  art.  1,  2,  3.— C.  I>.  C.,  Vl'l. 
—Carré  et  Chameau, sur  l'art.  129.— 1  Boilanl, 
n-  272. —  1  Tliomine-Dosinazures,  n"  Ii7. 

470.  A  moins  d'une  injonction 
spéciale,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  soit  signifié  à  la  partie 
condamnée,  excepté  les  jugements 
en  déclaration  d'hypothèque  contre 
un  défendeur  qui  a  un  domicile 
connu  dans  cette  province. 

s.  K.  B.  C,  c.  49,  s.  1.^,  c.  83,  s.  l|/|._Ord 
1007,  tit.  -n.  art,  l.—'i,'),  Geo.  3.  c.  2,  s.  29. 

JlirlMp.— I.  Whon  ajuilgment  onlors  Uio 
deliv.Tv  ol' certain  goods  within  I  fi  davs  l'rom 
the  rendering  of  tho  Judgment,  and,  in'del'aull 
of  so  doing,  to  pay  a  spociliod  sum  ol' udmov, 
service  ol' the  judgnionl  is  not  necessary,  tl'ie 
party  condemned  iieing  jmt  in  del'ault  bv  the 
merelapso  ol' tho  |,',  dnys.-Samuct  vs  HÔuUs- 
lon,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  188.'),  M.  L  R.,1  S  C, 
505. 

2.  It  is  not  necessary  to  serve  a  judgment 
en  déclaration  d'hypothèque  on  a  dnfendunt 
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who  is  ftlisf'nt  fVom  iho  provint'  ami  Imn  no 
tloinicili'  Ihi'Mn.—ltnbiic  i\i  Kklsloii,  C.  Hu- 
pri' ,  \m),  Vi  L.  N.,  178. 

177.  [Uu«  partie  pout  se  dôsiH- 
ter  du  juffoment  nmdu  en  sa  la- 
veur, i)()ur  une  portion  Heulemeut, 
ou  pour  le  tout,  en  en  donnant 
avis  à  la  partie  adverse,  et  en  obte- 
nir Htte  du.  protonotaire  ;  et  dans 
le  dernier  cas,  la  cause  est  remise 
au  même  état  qu'elle  était  avant  le 
jugemeiit.] 

Vuir  iiutoriti's  citcos  au  chapitre  du  désisto- 
menl. 

JliriHl».— I.  Li'  ]irociir<air  d'uni;  partit- 
dans  mil'  cause  ne  peut  pas,  comme  tel,  se 
désister  di'  toutou  iiartie  d'un  Jugement  rendu 
en  laveur  de  son  client,  mais  tel  désistement, 
pour  être  valalile,  doit  être  si^rne  |iar  la  pcrtie 

elle-nièiiie   (Ml    pur  son    procureur  ad   hoc. 

i'rèfonluini'  es  llniwn,  C.  H.,  Sluart,  (;asault 
et  'fessier.  JJ.,  I«75,  I  Q.  L.  H.,  00. 

2.  Une  partie  |peutse  di'sislor  d'un  Jugement 
interlocutoire  rendu  en  sa  laveur,  et'  le  <lesis. 
tement  suus  la  signature  de  la  partii-  seiUe 
peut  être  produit  même  après  (pi'uue  rei|uête 
pour  appel  de  ce  Jugement  a  ete  accordée,  et 
en  ce  cas,  l'appel  sera  renvoyé  avec  dépens 
contre  rii|ipe|,inl  ilepnis  la  production  du  désis- 
tement.—jVa(/''((i(  .j-  l'acaud,  0.  B.  H.,  Dorinn, 
.Monk,  Kamsav,  Sanliorn  et  'j'i'ssier,  ,l,r  lH7(j 
I)  a.  L.,  078.  ' 

3.  Lors(pi'unjugoment,])ar  une  erreur  île  no- 
piste,  ou  autiement,  accorde  à  une  jiar'lie  jilus 
lurelle  n'a  droit  d'avoir,  celte  iiartie  lioit, 
pour  éviter  une  condamnation  au,\  dépens,  so 
désister  inuni'diati'mcnt  de  la  jiartie  du  juge- 
ment .-iur  laquelle  elle  n'insiste  \\Vi^.—l>rovusl 
(j-  Buiirdnn,  C.  B.  H.,  Dorion,  Muuk,  Hamsay, 
Cross  nt  Baby,  JJ.,  1880,  I  l).  C.  A.,  21. 

4.  Une  partie  dans  une  caus-  qui  u  présenté 
une  ruquêto  di'maudant  la  nomination  d'un 
séquestre,  ne  peut  se  désister  de  su  demande 
pour  si'iptestre,  sans  le  consentement  de  lu 
partie  adverse,  après  (jue  le  jugement  a  été 
rendu  accordant  sa  requête,— L(//7.i'/(  es  Keniiu, 
C.  S.,  Matliieu,  J.,  1885,  13  J{.  L.,  563. 


SECTION  II. 
DES  DÉPENS. 

47S.  La  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens,  à  moins 
que  pour  des  causes  spéciales,  le 
tribunal  ne  juge  convenable  de  les 
mitiger,  compenser,  ou  en  ordonner 
autrement. 


Néanmoins  dans  les  actiona  en 
recouvrement  de  dommiigfs  pour 
torts  personnels,  si  les  dommages 
adjugés  n'excèdent  pas  quarante 
fhclins  sterling,  il  ne  peut  être 
aiiordé  de  dépens  au  delà  du  mon- 
tant de  tels  dommages. 

Onl.  1007,  tit.  31,  art.  l.-.'>5  Geo.  ,3,  c.  2, 
s.  i.— 8.  H.  B.  (;.,  c.  H-î,  s.  23.— C.  1',  C,  130, 
131.— 2  Jousse,  0/7/.  1007  221-!).—  !  F'igeau. 
Procédure  du  ClidtelH,  i  I '1-2 1 .  — Carré  et 
Cliauveau,  sur  les  .irt.  130-1. — Sirey,s\ir  ces 
articles.— I  Boitard,  n»'  273-8.— I  Thomine- 
Dusmazures,  n"'  U'J-ôO. 

La,  phqiart  des  auteurs  sont  d'avis  que  le 
mari  qui  ne  iiiinparalt  que  pour  autoriser  sa 
l'ei!'mo  est  cependant  condamnalile  aux  l'rais 
lorsqu'il  a  un  intérêt  personnel  à  la  conti'sta- 
tion,  comme  ijuand  il  s'agit  dos  tiiens  do  la 
connnunauté.  -Voir  notes  de  Cliauveau  sur 
la  quest.  347  de  Carré. 

Iwi  partie  que  di'clare  s'ei!  ra|i|ioi'ter  à  Jus- 
tice doit-elle  être  condamnée  au.\  di'pens'i' 
(Jui,  si  cette  )iartio  est  délatrice  personnelle, 
car  alors  elle  aurait  dû  faire  des  nllres.  Il  en 
serait  autrement,  croyons-nous,  si  cette  partie 
n'avait  aucun  intérêt  à  la  contestation  et  que 
le  veriùJile  deliiteur  fût  en  cause.  Alors  il  ne 
serait  que  Juste  de  mettre  ces  l'rais  à  la  charge 
du  de))iteur.— Voir  sur  cette  question,  Carré 
et  (Jliauveau,  (Juesl.  .liiO. 

Sur  la  compensation  des  dépens,  consulter 
les  conmientateurs  de  l'art.  131  du  code  l'ran 
çais. 

TABIiE  SO.VMAIRE. 

Action  en  hnrnaijc ."î,  4,  21 

Actiiin  entre  $100  et  $'200 77,  79  lOJ,  110 

Action  /n/potliécaire  29 

A'-iion  inutile hH 

Action  )nal  fondée  pour  une  partie 

distincte  57 

Admission  de  faits 85,  |00, 116 

Agent,  vente  par 20 

Appel  sur  quest  ion  de  frais...  H,  20,  28,  32,  46, 
48,  59,  61,  04,  0(i,  09,  75 

Articulations  de  faits 15,  105 

Assignation  nulle 55 

yli'oc«/,/e//re(r.  F.  Lettre  d'avocat... 

Avocat  plaidant  sa  propre  cause...      I,  1 1,  35 

Bail,  aclionen  résiliation  de 30,  76 

Ilannues  insolvables 34 

Bordereau  de  colloealion,  contesta- 
lion  de 106,  107 

Bornage. — V.  Action  en  dommage. 

Copias,  frais  sur 98,  105 

Cause  appelable,  frais  sur.A-l,  77,  79,  105,  110 

Cause  non  appelable 78 

Causes  réunies 23,101 

Cautionnement  pour  frais  25,  29,37,52,60,  104 

Cerliorari |,  .i,  33 

Charges  municipales 7,  14,  27,  32,  33 
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Collocation. —  V.  Bordereau  de  col- 
location. 

Commission  roçialoire 111,  112,  113 

Compensai  ion  des  dépens 71 

Compromis  7 

CondamnaUon  aux  dépens,  inter- 
prétation de  la 24,  49 

Conseilà  l'enquête 80,  85,  88,  'JO, 

100,  11.4,  IKi 

Contrainte  par  c.urps ig 

Corporation  municipale 7,  14,  28,38 

Couronne 10 

Curateur 13,  68 

Déclaration  de  T.  S.  vague,  contes- 
tation de .' 8 

Défaut,  jugement  par 2 

Défetise  cn'drjit 15,  19,  91,  94,  102 

Défenses  séparées,  honoraires  sur..  99 

Demam!   incidente 83 

Désistement  sur  frais,  effet  du 27,  42,  89 

Discrétion  quant  aux  frais 9,  17,  26,  32,  34, 

37,  48,  j9,  61,64,65,  69,  71,  75 

Distraction  des  dépens 7 

Division  des  frais 16 

Jtommages   personnels. — V.  Torts 
personnels. 

Défaut,  juçinnent  par 2 

Défense  endroit 15,  39,  91.  94.  102 

Elections 17,  28,  32,  33 

Enquête,  frais  rf' 44,  62,  69 

Equité,  causes  décidées  suivant  l\.  37 

F'^eur  peu  importante,  coirection 

d'une 27 

Exceptioti  dilatoire 

Exception  préliminaire,  moyen  de 

plaider  au  viérite 

Exhiba.,  frais  des  

Expulsion,  aclio?ien 

Factum  cunlenanf  observations  ir- 
respectueuses quant  aux  junes.... 

Femme  mariée,  autorisation  de 

Fiat,  aucuns  frais  sur 

Frais 

Frais  futurs  compris  dans  la  con- 
damnation  

Frais,  montant  de,  comment  déter- 
miné   

Fraude  de  la  partie  gagnanie 

Garantie,  demande  en 

Gardien 

Habeas  cor|)us 

Héritier  liénéflciai"e 

Ilonnraiies. —  ('.  Tarif. 

Huissier,  requête  pour  casser  un.... 

Huissier,  cassation  d'un 

Incompétence  de  la  cour  nonplaidée 
hiterd't,  non  assisté  de  curateur.... 

Intérêts  sur  frais 

Intervention  admise - 

Intervention  contestée 

Jugement  interlocutoire 5,  15,  17,3 

.lugement  n'ni  appelable 3 

Juges,  observations  irrespectueuses 

quant  aux 4-; 

.furidiction,  excès  de io 

Lettre  d'avocat 30,  31,  41,  43,  50,  03 

Liquidateur,  requête  pour  le  forcer 
de  livrer  biens , ..,,,,,..  i03 


23.  25,  29 

39,97 

51 

36,76 

47 
13 
18 
12 


93 
22 
26 
24 
11 
49 

114 
21,  25 
38 
67 
115 
45 
74 


6,26 

39,97 
35 


9 
8 

32 
22 
19 
73 
10 


Locateurs  et  locataires,  action  sous 

lacté  des 

Moiien    d'exception    prélimùmire 

plaidée  au  mérite 

Matières  sommaires 

Modifications  que  l'on  peut  deman- 
der   

Montant  repris 

Montréal,  charte  de 

Moyens  incompatibles,  choix  entre. 

Nouveau  procès 

Objection  non  plaidée ,38,  70, 

Officier  public 2 

Offres 65,  68,  72,' 75 

Opposition  afin  de  conserver lOG 

Opposition,  frais  sur,  comment  dé- 
terminés    84,  86,  98 

Partie  condamnée  doit  payer  frais  54 

Partie  perdante,  frais  accordés  à  la  48,  56,  57 

64,  65,  69,  72,  75 

Pension  alimentaire 35 

Pièces,  frais  des ^[ 

Plaidoyer  au  viérite  produit  après 
exception  préliminaire,  taxe  sur        82,  9i 

Prohibition,  bref  de 10 

Procès  par  jury 19,20 

Possession  d'effet,  jugemml  accor- 
dant   31 

Qualité,  défaut  de 96 

liéaudition,  honoraire  sur 81 

Réduction  minime  de  condamna- 
lion  n'entraîne  pas  frais  d'appel  53 
Règlement    municipal,  action  en 

cassation  de 78,  108 

Reprise  d'instance 109 

Réponse  en  droit. — V.  Défense  en 

droit. 
Revision  d'un  mémoire  de  frais....  12 

Séquestre 18,30 

Séquestre,,  nomination  d'un 95 

Solidarité 14 

î;'"/' 76-110 

laxes  d'écoles,  action  pour 29 

Témoins,  taxation  des 8Y 

Torts  personnels 19,  37,  40.  64 

Torts  réciproques 50 

Tra?isquestion  de  plus  de  cinq  té- 
moins   116 

Tuteur 3 

Vacance,  jugement  en 2 

Verdict  annulé,  frais  sur 5,  6 

Jlirisp. —  I.  An  altornoy  prosecuting  his 
own  action  for  costs  duo  in  a  former  cause 
cannot  havo  .judgmont  for  costs  ;  lie  is  cntitled 
to  tho  amounl,  of  his  disbursoments  and  no 
moro.—  Vallières  vs  Duhamel,  U.  B.  R.,  1819, 
3  Rev.  do  Lég.,  392. 

2.  La  cour  n'ûccordn  pas  de  frais  contre  un 
oflicier  public— &  parte  de  Beaujeu,  G.  S., 
Day,  Smith  et  Badgley,  JJ.,  1856,  1  L.  C.  J.,  15. 

3.  In  an  action  en  boi'uage  whore  the  do- 
fendant  jjlcads  that  ho  has  bVon  ahvays  rcady 
to  bound  and  prays  acte  of  his  willingness  s"o 
todo,  but  pIso prays  that  plainliff's  action  maij 
be  dismissed  ivith  costs,  défendant  must  pay 
the  costs  of  suit,  althougli  the  costs  of  the  bor- 
nage  nn^  d\\'\Açi\.—Dansereau  us  Privé,  C.  S., 
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Dav,  Smith  et  Mondelet,  JJ.,   1857,  1  L    G  J 
283. 

4.  Si  dans  unonction  en  bornage,  sans  no- 
tidcution  préalable,  le  défendeur  se  déelare 
prêt  à  borner,  le  demandeur  doit  être  condam- 
né .aux  dépens  do  son  action. — Slack  ^  Short, 
C.  H.  H.,  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval  et  Ca- 
ron,  JJ.,  1857,  2  L.  G.  J.,  81. 

5.  Les  frais  encourus  sur  le  verdict  d'un 
jury  qui  a  été  mis  de  côté,  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  verdict  en 
sa  faveur.  Dans  un  tel  cas,  la  partie  contre 
l'.quelle  le  verdict  a  étf>  rendu,  est  générale- 
ment condamnée  lux  frais  du  premier  procès. 
—Beaudnj  vs  Pépin,  G.  S.,  Smith,  J.,  1857,  3 
L.  C.  J.,  4(j. 

G.  Un  jugement  qui  met  au  néant  le  verdict 
ou  rajipurt  d'un  jury  et  condamne  l'intimé  à 
•payer  tes  frais  en  cour  inférieure,  comprend 
tous  les  frais  du  jjrocès  par  jury,  et  non 
pas  seulement  les  frais  sur  la  motion  jjour 
mettre  le  verdict  au  nciinl—Ouimet  <$•  Pauin, 
G.  B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval  et  Mere- 
dith,  JJ.,  1859,  y  L.  C.  R.,  2G8. 

7.  Dans  le  cas  d'un  compromis  entre  le 
demandeur  et  le  ù'^fendeur,  le  défendeur  se 
chargeant  de  payer  les  frais  de  l'action  avant 
l'entrée,  le  demandeur  ne  peut  faire  rapport 
de  son  action  pour  les  dépens.  La  demande 
pour  distraction  de  dépens  par  les  conclusions 
de  la  déclaration  n'a  pas  l'elfet  de  priver 
le  demandeur  de  son  droit  de  compromettre. 
Nulle  distraction  de  dépens  n'existe,  ou  ne 
peut  avoir  lieu  sans  être  ordonnée  par  un 
jugement  de  la  cour.— Hébert  4-  La  Fabrique 
Sl-Jean,  C.  B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin,  Duval, 
Meredith  et  Mondelet,  JJ.,  18G1,  13  L.  G.  R.,66. 

8.  Where  the  plaintilf  has  been  lod  to 
oontest  the  déclaration  of  a  garni^hee  owing 
to  its  vagueness,  ho  may  discontinue  the  con- 
testation without  being  subjeeted  to  pay 
cosls.—Bonnell  os  Miller  à-  Woods,  Badglev, 
J.,  I8GG,  1  L.  G.  L.  J.,  122. 

9.  Le  tuteur  rendant  compte  n'est  point  tenu 
aux  frais  de  la  demande  en  reddition  de 
compte  s'il  1:  l'a  pas  contestée.  Gette  ([ues- 
tion  n'est  pas  laissée  à  la  dicrétion  de  la  cour 
l'oiniue  le  sont  la  ]iiupart  de  celles  qui  ont 
rapport  aux  de]K'ns.—Loiselle  vs  Loiselle,  G. 
!{.,  Badgley,  Benhelot  et  Monk,  JJ.,  18G0, 
10  L.  G.  J.,  2s8. 

10.  Quand  un  bref  de  prohibition  est  main- 
tenu contre  un  percepteur  du  revenu,  il  le  sera 
pans  frais,  vu  la  qualité  d'ollicier  pui)lic  du 
défendeur.— />!</;orrf  rs  Boivin,  G.  S.,  Sicotle, 
J..  18GG,  14  L.  G.  J.,  203. 

11.  By  the  old  French  law  ])revai!ing  in 
Liiwer  Canada,  an  attorney  acting  as  ^uch  in 
liis  own  cause,  and  on  his  own  behalf.  is 
entitled,  undiT  a  judgment  in  liis  faveur  "  avec 
dépens,"  ujK.n  taxation  ofcosts,  to  the  same 
fées  as  are  allowed  by  the  tarilf  to  attorneys 
m  ail  ordinary  cases.— Gmo)/  à-  Broum,  C. 
P.,  18GG,  IlL.  G.J.,  140. 

12.  Lorsque  le  défendeur  aura  consenti  à 
plaider  comme  appelable  une  cause  qui  pour- 


rait ne  pas  l'être,  il  devra  payer  les  frais  d'une 
cause  a])pelable.—(7o/7JO/ aao?i  de  Si-Aimé  vs 
Conloir,  G.  G.,  Loranger  J.,  18G8,  1  R.  L.,  C66. 

13.  Un  curateur  à  l'absent  qui  intentées 
qualité  une  action  pétitoire  qui  est  déboutée 
parce  qu'il  na  pas  en  loi  le  droit  d'intenter 
une  telle  demande,  qui  est  une  action  réelle 
peut  être  condamné  personnellement  aux  dé- 
pens de  cette  aciion.—Sl-Jacnues  vs  Parent, 
G.  G.,  Loranger  J.,  18G8,  2  R.  L.,  95. 

14.  Plusieurs  débiteurs  condamnés  à  payer 
diverses  sommes  de  deniers  individuellement 
pour  dommages  sont  tenus  de  jiayer  solidaire- 
luentljs  frais  de  l'action.— Génier  vs  Wood- 
mat,C.  S.,  Mondelet,  J.,  18G8,  13  L.  G.  J.,201. 

15.  Aucuns  frais  ne  seront  accordes  sur  les 
articulations  de  faits  et  les  réponses  à  icelles, 
lors([U(!  ces  articulations  de  faits  sont  générales 
et  partant  irrégulières,— Z>(;'.saH/c/.s  vs  Elhier, 
G.  R.,  Mondelet,  Mackav  et  Baudrv,  JJ.,  1871 
15  L.  G.  J.,  301. 

IG.  Dans  le  cas  où  un  opposant  conclut  à 
la  nullité  de  la  saisie,  lorsiiu'il  n'a  droit  qu'à 
la  faire  réduire,  et  que  le  demandeur  ne  re- 
connaît ])as  l'i-compte  payé,  mais  veut  le 
maintien  de  toute  la  saisie,  ils  doivent  su{)- 
porter  chacun  leurs  frais.— Ca/co/^  vs  Robert, 
G.  R.,  Maekay,  Torrance  et  Baudrv,  JJ.,  1872, 
28  L.  G.  J.,  285. 

17.  The  court  of  Review  will  not  interfère 
with  the  judgment  complained  of,  when  the 
only  question  involved  isone  of  costs.— O'/M- 
loran  vs  Swcet,  G.  R.,  Maekay,  Torrance  et 
Baudry,  JJ.,  1872,  IG  L.  G.  J.,  318. 

!8.  L'avocat  du  demandeur  n'a  droit  de 
réclamer  aucuns  frais  du  défendeur  pour  pro- 
cédures avant  fémanaiion  d'un  bref,  et  le  fait 
de  loger  un  liât  au  grelPo  ne  donne  lieu  à  au- 
cuns frais  contre  la  partie  adverse. — Le  pre- 
inieretage  do  la  procédure  qui  donne  droit  aux 
frais  est  l'émanation  du  bref  et  ce  n'est  qu'a- 
lors ((u'on  peut  dire  qu'il  y  a  une  action. — 
Wliite  vs  Poster,  G.  G.,  Baudrv,  J.  1872,  4 
R.  L.,  5G5. 

19.  In  a  case  of  damages  for  personal 
wrongs  in  which  the  court  has  awarded  only 
S5  for  tiie  damages,  no  greater  amount  than 
S5  for  costs  can  be  allowr,l._lKfl;vie/-i>i  Hoff, 
G.  R.,  Maekay,  Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1873, 
I7L.  G.  J.,  292. 

20.  Le  demandeur  qui  aura  vendu  un  objet 
au  di'Ierideur  pur  son  agent,  lorsque  le  défen- 
deur aura  eu  raison  de  croire  nce  cet  objet 
appartenait  à  l'agent,  sera  condaniiié  î>  payer 
les  frais  de  la  défense,  et  n'aura  jugement  que 
pour  le  capital,  même  au  cas  où  le  défendeur 
n'aura  pas  déposé  le  montant  réclami'. — La- 
helle  vs  Palris,  G.  G.,  Loranger,  J.,  1873,  4  R 
L.,  530. 

21.  Ln  défendeur  poursuivi  en  bornage  qui 
conclut  au  déboulé  de  l'action  du  demandeur 
tout  en  oll'rant  de  refaire  l'ancien  bornage, 
siira  condamné  à  payer  les  frais  de  l'action. — 
Thibault  vs  Lavallée,  G.  S., Bélanger,  J.,  1874, 
G  R.  L.,  80. 

22.  Même  si  une  partie  qui  a  réussi  en  pro 
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mière  instance  réussit  en  revision,  la  cour  lui 
refUscni  sos  frais  de  revision,  si  elle  est  d'avis 
que  la  l'raude  a  été  prouvée  contre  elle,  et 
qu'elle  ne  réussit  que  pour  une  raison  tech- 
nique.—fl/oum  vs  Langelier,  C.  II.,  Merodith, 
"Stuart  et  Casault,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  U.,  272. 

23.  Costs  will  bo  awarded  on  an  exception 
dilatoire,  if  tlie  power  of  attorney  askecl  for 
thereby  has  not  been  flled  boforo  tlio  excei> 
ûon.—  Weslcotl  vs  Arcliambault,  G.  S.,  Tasche- 
reau,  J.,  1877,  21  L.  G.  J.,  307. 

24.  A  judgment  condemning  the  défendant 
to  pay  certain  costs  specilied  and  concluding 
with  tho  words  "The  whole  with  costs," 
includes  the  nccessary  future  costs  of  e.xecut- 
ing  tho  judgment,  and  a  commitment  including 
such  additlonal  costs  is  not  in  excess  of  the 
judgment.— £j;  parte  Thompson,  C.  B.  R., 
Cross,   J.,  1877,  I  L.  N.,  102;  22  L.  G.  J.,  89. 

25.  The  costs  on  dilatory  exceptions  calling 
for  power  of  attorney  from  the  plaintilf,  and 
for  socurity  for  costs,  must  abide  the  linal 
judgment  in  th'i  caaso.—Symes  vs  Voliqnu,  G. 
S.,  Torrance,  J.,  1878,  1  L.  N.,  542. 

26.  Where  the  court  of  roview  has  merely 
reformed  a  judgment  of  the  superior  court  by 
disallowing  tho  condemnation  for  costs,  the 
court  of  Queen's  Bench  will  not  interfère  with 
the  disci'etion  as  to  costs  thus  exerciaed  by  the 
court  of  veviaw.—Dayard  #  Martin,  C.  B. 
R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross, 
JJ.,  1878,  23  L.  C.  J..  211. 

27.  The  court  of  review  will  not  give  costs 
to  parties  inscribing,  in  order  to  rectify  a 
trifling  error  which  has  already  been  rectilied 
by  TCtTaxit.—Soulicre  vs  Héron,  G.  R.,  John- 
son, Dunkin  et  Rainville,  JJ.,  1878,  1  L.  N.,87. 

28.  Where  an  appeal  involves  merely  a 
question  of  costs,  the  judgment  will  not,  as  a 
gênerai  rule,  be  disturbed.— jWbn^rau  i'.v  Wil- 
liams, G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Tessier  et  Cross,  JJ.,  1879,  24  L.  G.  J.,  144. 

29.  When  défendant  gives  socurity  under  a 
declinatory  exception  costs  of  the  exce])tions 
will  be  reserved  until  the  final  judgment. — 
Martin  vs  Foleu,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1879,  2 
L.N.,  182. 

33.  Fee  for  lawycr's  letter  demandable.— 
Lighthall  vs  Jackson,  G.  G.,  1879,  3  L.  N.,  37. 

31.  Un  créancier  a  le  droit  de  recouvrer  de 
son  débiteur  le  montant  do  $1.00  pour  une 
lettre  d'avocat  qu'il  lui  aurait  fait  écrire  pour 
lui  demander  le  paiement  de  son  comiite. — 
Réroux  vs  Clément,  G.  C ,  Gill,  J.,  1880,  10 
R  L.,  589. 

32.  The  couri  of  review  will  révise  a  judg- 
ment wliere  Ihe  only  ])oint  in  disjjute  is'as  to 
costs,  and  will  relbrm  an  award  as  to  costs 
which  appearsto  he  injust.— //a//  y,v  Hrigham, 
G.  R.,  Johnson,  Mackay  et  Rainville,  JJ.,  1880. 
3L.  N.,  219.  -       .         . 

33.  The  prdsecutor  cannot,  ujion  a  jintition 
for  writ  of  ccrliorari,  bo  condemned  to  jjay  | 
costs,  unless  he  has  been  made  a  party  to  the  i 


proceedings.— £,r  parte    McLaughlin,  C.  S 
1880,  3  L.  N.,  3G7.  -      •  ^•, 

34.  Adjudicatiop  as  to  costs  is  entiroly  in 
the  discrétion  of  the  court,  except  in  such  ca- 
ses as  are  spocially  pmvided  for  by  statute 
McCianaghan  sj-  The  SI.  Ann's  Mutual  Buil- 
ding Society,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Hamsav 
et  Cross,  JJ.,  1880,  24  L.  C.  J.,  162.  Voir 
aussi  3  L.  N.,  41,  61. 

35.  A  lawyer  i)leading  his  own  case  has  no 
right  to  counsel  [ocs.—Lmglois  #  Varin,  Cour 
Suprême,  1880,  3  L.  N.,  336. 

35.  Les  frais  dans  une  action  en  résiliation 
ou  rescision  de  bail,  pour  l'inexécution  dos 
obligations  qui  en  découlent  d'après  la  loi, 
doivent  être  taxés  suivant  le  montant  réclame.' 
—McConville  vs  La  Banque  d'IIochelaqa,  C 
G.,  Mathieu,  J.,  1881,  11  R.  L.,  99. 

37.  Dans  une  action  en  dommages  au  mon- 
tant de  $25,  si  $2  seulement  sont  accordées,  la 
cour  peut  accorder  plus  de  $2  de  frais  ;  et  la 
règle,  que  si  les  dommages  accordés  s'élèvent 
à  moins  de  £2.0.0  sterling  les  frais  ne  peuvent 
être  plus  élevés,  ne  s'applique  pas  dans  les 
causes  de  $2o  et  au-dessous,  où  le  juge  a  droit 
de  juger  suivant  l'équité.  —  Bouchard  vs 
Girard,  C.  G.,  Routhier,  J.,  1881, 10  L.  N.,  250. 

38.  La  partie  qui  a  inscrit  en  revision  n'a 
pas  droit  aux  frais,  si  elle  n'a  pas  invoqué  une 
objection  tendant  à  démontrer  rincom|)étence 
de  la  cour,  et  dans  ce  cas  chaque  partie  doit 
payer  ses  i'vais.—Lapointe  vs  Bélanger,  C.  R., 
Merodith,  Stuart  et  Casault,  JJ.,  1881,  7  Q  L 
R.,316.  ^ 

39.  Lorsqu'un  moyen  d'exception  prélimi- 
naire a  été  plaidé  par  exception  au  mérite  et 
que  l'action  a  été  déboutée  en  conséquence,  la 
cour  n'accordera  que  les  frais  d'une  action 
déboutée  sur  exception  préWminOiire.—Legault 
vs  Lee,  G.  S.,  Rainville,  J.,  1881, 26  L.  C.  J.,  28. 

40.  Sur  un  jugement  dans  une  cause  de  la 
cour  de  circuit  jjour  $2."  en  dommages  pour 
torts  personnels,  (propos  diffamatoires)  con- 
damnant le  défendeur  à  une  piastre  de  dom- 
mage et  les  frais,  les  frais  ne  peuvent  être 
taxes  qu'à  une  piastre.— iauraice  vs  Hubert, 
C.  S.,  Mathieu,  J.,  1882,  12  R.  L.,  109. 

41.  Where  a  letter  has  been  written  by  a 
lawyer,  in  pursuance  of  instructions  froni  a 
client,  to  a  dobtor  of  the  latter,  requesting 
payment  of  a  debt,  and  the  debtor  seltics  the 
daim,  the  sum  of  $1.50  may  be  claimed  bvtlie 
lawyer  from  the  debtor,  as  the  fee  for  such 
letter,  and  he  may  sue  therefor  in  the  namo 
of  his  cUenL—Michaels  vs  Plimsoll,  G.  C, 
Jette,  J.,  1882,  6  L.  N.,  61  ;  27  L.  C.  J.,  29. 

42.  Where  the  party  inscribing  in  review 
discontinues  after  inscription  and  after  factura 
has  been  liled  by  respondent,  the  latter  is  en- 
titled  to  costs  m  of  a  case  settled  beforehear- 
ing.—Milloq  vs  O'Brien,  C.  S.,  Torrance,  J., 
1883,  6  L.  N.,  336. 

43.  Dans  l'espèce,  le  coût  de  la  lettre  d'avo- 
cat n'est  pas  exigibh^  et  ne  peut  être  recnuvré 
en  justice  du  ilebiteur  à  qui  (ille  a  été  écrite 
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pour  lui  (loinandor  le  paiement  do  sa  dette, — 
Ouùnel  vs  Gravel,  C.  C,  Lorangor,  J.,  1884 
7  L.  N.,  383.  La  jurisprudences  parait  main- 
tenant fixée  dans  ce  sens. — Note  de  l'auleur. 

44.  Lorsqu'une  des  jjarties  succomljo  sur 
tous  les  faits  (jui  ont  fait  la  matière  do  l'en- 
(luète,  (luoieju'elle  puisse  réussir  d'ailleurs  ù 
obtenir  jugement,  les  frais  d'i  miuûte  doivent 
être  mis  à  sa  charge. — FiliahauU  r.s  Elic,  (J. 
|{.,  Dolierty,  Pajuneau  et  Gill,  JJ.,  1884,  M.  L. 
i{.,  1  S.  C,  OU. 

45.  Un  tiers  ((ui  intervient  dans  une  saisie- 
rev(.'ndication  jiour  réclamer  la  ])roiiriété  de 
ci.Ttains  elléls,  n'a  droit  à  aucun  frais  contre 
le  demandeur  (jui  admet  son  intervention,  ex- 
cepté ((uant  aux  frais  ;  le  défendeur  devra  payer 
les  frais  de  l'intervention  et  les  intervenants 
ceux  de  contestation.  —  Diinaul  vs  W/ieeler,  C. 
K.,  Torrance,  Buchanun  et  Loranger,  JJ.,  1884, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  147. 

40.  Quoifjuis  en  revision  comme  en  appel, 
la  question  des  frais  soit  secondaire,  cejjen- 
(lant,  lorsqu'elle  imi)li(iue  la  violation  d'un 
]jrincipe,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'écar- 
t(!r,  et,  dans  ce  cas,  un  jugement  pourra  être 
reformé  sur  ce  point  seul.— iamarc/ic  vs  La 
lianque  Vilk-Marie,  C.  H.,  Joiinson,  Papineau 
et  Loranger,  JJ.,  1884,  M.  L.  R.,   1  S.  G.,  203. 

47.  Une  partie  (jui  réussit  en  revision  n'aura 
])as  les  frais  île  son  factum  lorsqu'il  contient 
des  observations  irrespectueuses  à  1  (^gard  du 
juge  de  première  instance. — Nacleau  vs  Sl- 
Jacques,  C.  R.,  Jette,  Huelianan  et  Loranger, 
JJ.,  1884,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,  30'2. 

48.  Un  jugement  accordant  au  demand(!ur 
.-J-20.00  de  dommages  et  §20.00  de  frais,  mais 
condanmant  le  dit  demandeur  à  i)ayer  au 
défendeur  la  diU'érence  des  frais,  c'est-à-dire, 
tous  ses  frais  moins  .§20.00,  est  erroné  en  au- 
tant (lu'il  détruit  virtuellement  l'ellét  du  juge- 
ment prononce  en   faveur  du   demandeur. 

l'rimcau  vs  Deniers,  G.  R.,  Jette,  Loranger  et 
Rrooks,  JJ.,  1885,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  88. 

49.  Pour  pouvoir  prétendre  qu'une  partie 
<|ui  a  repris  l'instance  en  (lualitis  d'héritier 
lii-néficiaire,  a  été  condanméc  personnellement 
au  paiement  des  frais,  il  faudrait  que  la  cour 
l'ei'il  dit  spécialement.  Si  la  mot  "  person- 
nvtlcment  ''  ne  se  trouve  jias  dans  le  dis])ositif 
lia  jugi'iuent,  le  jugement  devra  ôtro  inter- 
jireti'  connais  ayant  et(!  rendu  contre  la  partie 
en  la  qualiti'  spéciale  qu'ellii  a  assumi't!  en 
reprenant  l'instanci^  _  Oijden  4'  Dawson, 
C.  B.  R.,  Dorioii,  Monk,  Gross  et  Baby,  JJ., 
1885,  Il  Q.  L.  R.,  159. 

50.  L'avocat  n'a  i)as  d'action  pour  recou- 
vrer les  frais  d(!  lettre  écrite  au  défendeur,  si 
ci'(lernier  règle  la  di.'tte  avec  son  en>ancier, 
mèine^  en  iiromettanl  de  régler  la  dite  lettre 
avec  l'avocat  ;  cette  promesse  ne  pouvait  le 
lier  vis-à-vis  l'avocat,  puisqu'il  s'engageait  à 
une  chose  a  laqui'lle  il  n'i'tait  pas  légalement 
imw.—Lareau  vs  Leclerc,  G.  G.,  Garon,  J., 
1885,  8  L.  N.,  344.     Voir  n»  43,  supra. 

51.  Le  coût  des  pièces  n'entre  en  taxe  con- 
tro  la  partie  cnn.l.'inini'n  aux  dépens  que  lors- 


qu'elles étaient  nécessaires  à  la  cause,  et  en 
outre,  que  lorsqiu?  la  iiartiequi  lésa  produites 
n'était  jias  i)résumee  les  avoir  en  si.  jiossession. 
Pour  en  obtenir  la  taxation,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'en  avoir  dciuiandé  le  coût  spéciale- 
ment, la  conclusion  générale  aux  dépens  étant 
sulIisante.~jVa('/ii't//«  vs  Lenault,  G.  S.,  Jette, 
J.,  1885,  M.  L.  R.,  1  S.  G,  452. 

52.  Whcro  a  défendant  is  condemned  to  pay 
the  debl  sued  for  by  a  foreign  iilaintilf,  if  such 
défendant  bas  demanded  socurity  for  costs  he 
will  be  taxed  with  the  costs  incurred  by  the 
plaintiir  on  the  motion  and  in  putting  in  such 
security .—Goo«/a//  vs  McGinnis,C.  S.,  Mathieu, 
J.,  1885,  31  L.  G.  J.,253. 

53.  Le  défendeur  inscrivant  en  révision,  qui 
n'y  obtient  ([u'une  réduction  très  minime  du 
jugement  en  première  instance,  doit  supporter 
les  frais  do  la  revision.— iya«f/!i(i  Union  vs  Gi- 
beault,  G.  R.,  Sluart,  Casault  et  Garon,  JJ., 
1880,  12  Q.  L.  R.,  145. 

54.  Règle  générale,  celui  qui  est  jugé  débi- 
teur et  qui  n'a  jtas  fait  d'otfresest  ])assible  des 
déjjens,  bien  que  la  réclamation  formée  contre 
lui  soit  susceptible  de  réduction.  —  lloijal  vs 
Lajeunesse,  G.  R.,  Dohertv,  Papineau  et  Lo- 
ranger, JJ.,  1880,  30  L.  G.'J.,  224. 

55.  Un  défendeur  ne  peut  ôtre  condamné  à 
payer  les  frais  d'une  assignation  nulle  et  illé- 
gale.—(aù'qwe^/e  vs  Nicholson,  G.  G.,  Jette,  J., 
188G,  9L.  N.,   100. 

50.  La  condamnation  aux  dépens  doit  ôtre 
proportionnée  aux  torts  de  celui  qui  perd,  et 
lorsiju'un  tribunal  rejette  des  prétentions  d'une 
partie  ]ilus  (jue  de  celles  de  l'autre,  il  est  juste 
de  lui  l'aire  supporter  une  portion  des  dé- 
pens, déterminée  sur  les  torts  qu'elle  a  ou  sur 
l'importance  des  prétentions  rejetees.— Bc/an- 
(ler  vs  l'arton,  G.  R.,  Torrance,  Jette  et  Bu- 
chanan,  JJ.,  1880,  14  R.  L.,  528. 

57.  Where  a  distinct  jiortion  of  the  demand 
bis  wholly  unfouiuhjd,  the  iilaintitf  in  such 
case  should  be  condemned  to  pavnient  of  the 
diliérence  of  costs.— /%//  es  ihcine,  G.  G., 
Buchanan,  J.,  1886,  9  L.  N.,  170. 

58.  While  a  créditer  bas  a  right  of  action 
against  the  agent  of  lus  debtor,  in  whose 
name  real  estate  of  the  debtor  is  registered, 
to  bave  it  declared  that  such  property  reallv 
belongs  to  the  debtor,  yel  where  it"ap]iears 
the  action  is  unnecessary,  the  judgment  main- 
taining  it  will  bi'  eoniirmi-d  without  costs  in 
either  courls.—Schwnt)  4-  Baker,  G.  B.  R., 
Monk,  Ramsay,  Tessier,  Gross  et  Baby,  JJ 
1880,  M.  L.  R.,  3Q.  B.,  191. 

59.  An  appeal  will  not  be  entertained  on  a 
question  of  costs,  when  the  décision  involves 
no  question  of  jjrincipal,  but  dépends  on  the 
mère  exercise  of  the  discrétion  of  the  court  in 
thi;  matter  of  oosls.— Il urroughs  ^  Wells,  G. 
B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Gross  et  Baby,  JJ  , 
1887,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  492. 

00.  Le  demandeur  non  résidant  dans  la 
province,  ne  sera  pas  condamné  à  paver  les 
frais  d'une  motion  pour  caïUionnement  pour 
frais,  mais  ces  dépens   seront  réserves    pour 
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suiviv  II'  soil  (lu  iii(n'i"'s.  -7'//c  Ciliziiis  Insn- 
rancc  of  l>illsliiirii  r.v  TIid  Siniriiiirs-Mn\(iu- 
ahtiti)  l.iiif,  es.  M;!ilili'ii,  ,1,,  IH,S7,  I,")  U    1^ 

(il.  I.ii  (■iiiiiliiiniiiiliiHi  iiiix  (li'jii'iis  csl  dlsi'i'i'- 
lidiniiiii'i"  cl  lie  jH'iil,  Mirldiil  l(l|■,^l|l|■il  m'  s'a|,'ll 
iiiii' ili'  lu  (livisinri  (III  n'|i/ii'tiii(iii  (li's  (Ii'|iimis, 
ddimi'i'  lli'd  ("i  un  il|i|ii'l.  — AV/i/cr/»  ,(!'■  Chfviil,  (  )'. 
U.  II.,  hdi'Idii.Cni^s.  Iliiliycl  CImiiiIi,  ,i.l.,  |,S,S7 

I,')  li.  I-.,  i;!'.'. 

(i'2.    CdSis   dl'    fnqUt'tf    Will    Ildl  1)0    ilIldWiiii 

wlii'ii  li'sliiiidiiy  is  iMiiH'i'i'ssiii'y.  —  Fulrhfr  rx 
iMliDiKilir.  i'u   S.,  Wuili'li-,  ,I.,'|S87,  10    l,   N 

i:iH. 
(il),  i.i'  cdi'ii  iriiiid  ii'iii'c  iriivdi'iii  III'  |itMit 

ôtl'i'  exige  d'iili  (li'liileiir  qui  (illre  le  iniiiiliiiil 
de  sa  ilelle.  —  Drsiiuirrliois  i\i  l)in/li\  (;.  (;., 
Malliieii,  .!.,  ISS7,  I  !,.  N.,  i:il.  Voir  ii»  ■i3, 
sui'ni. 

(ii.  An  (i|i|ieul  will  he  enlerlaiiii'il  eu  a 
qneslidn  dl' l'dsis  where  llie  l'iiiirl  helew,  in  aii- 
.jndiealinf,'  un  llie  ensls,  iirneeeileil  U|iiin  a 
wroiif;  |irini'i|ile.  Wliere  (lie  |ilaiiiliir  suri!  l'di- 
$77i  iiiiil  (lie  (leleurlaii(  leinleivil  S^.'Cti,  i)u| 
Wittidlll  i'dsl>ailil  Ilieli'Uilei'was  lielil.-illUleieiit 
lis  lo  iiriiu'iple,  luU  (lie  |ilaiiiliir|irdi-eeili'il  \vi(li 
tlie  ïiiii(  Cdr  (lie  wliele  auiuiinl,  (|i"  piaintill' 
sliuuM  lie  ediideiiineil  lo  |iay  ail  oos(s  al'lei' 
lililij.'  plea,  nieltidin;j;  eesis  ol"  (Vii/i/i/c. 
A  .judijinent  wliicli  l'uiideiiins  (lie  piaiiidll' 
wlio  siu'ceeils  lur  pari  ut'  tlie  luiiuiiiil  sui'd  l'ur, 
to  pay  (lie  (U'ieiulaiit  eo!<(s  ol'  cund'sladdn 
as  dl'  au  uiMidii  for  a  siuii  represenliut;  tlu.' 
dill'eii'iii'e  l)e(\vei'u  (lie  aiiimiul.  siied  l'ur  and 
(lie  ainounl  rei'overed,  is  erroiieous  iu  prin- 
eipli»,  and  siieli  au  adJuiHealidii  as  (o  rosis  is 
no(  williin  (lie  disiTe(ion  allowed  (lie  eimi-l 
liy  an.  WS,  C.  C.  V.—Mcihninn/  .,)r  Linilfu, 
t;.  H.  !{.,  Dorion,  Cross,  Uahy  el'Cluircli,  ,l/., 
188!»,  M.  L.  n  ,  ,)  Q.  H.,  'i:>5. 

(i."i.  In  an  aelidii  l'or  dainaiji's  l'ur  person.il 
injuries  suslaiued,  wiiei'i'  (lie  plaiiililV  iililaiiis 
judf;iiii'n(  l'or  oiily  a  portion  ol'  (lie  aiuouul 
deiuaiided,  he  will  iiol,  wliere  tlie  delendanl 
iiiadi  110  leiider,  or  an  nnsullieieni  lendor  lie 
eondeinned  (o  pay  (lie  dill'ereuee  helweeu  (lie 
cusis  df  (lie  edule>lalidn  ol'an  aedon  t'or  tlie 
nnuuint  reeovered  ami  oi'ilieaetioiias  hrouiilit. 
— Chtirroii  rs  ('(irimriilioii  dr  lu  iHiroissi'.  ilc 
St-lltilnit.  C  U.,  ■loliiisoii,  'rasi'liereau  et 
Mathieu,  .1.1.,  1888,  M.  L.  U.,  i  S.  C,  4;il. 

(i(i.  Wlieie  iid  priui'iple  el'  law  is  involvpil, 
the  l'ourl  ol' review  will  iiol  inlerCere  witli  (lie 
disere(ie!i  as  (o  i'os(s  exereised  hy  llie  eonrl 
lieldw  iiiider  art.  178,  (",.  C.  I>.  :  and  il  is  nol 
neeessary  (liai  (lie  jiidi;iiieutdl'lhe  eonrl  beluw 
sliould  sel  lorlli  tlie  ••  speeial  reasons  "  l'or 
wliu'li  the  Idsiiii;  i^arty  is  tixenipted  l'roni  the 
pa\uienl  dl'eosts,  —  Aiuln'ifs  rs  Wiil//.  C  H.. 
.lohnson,  Taseliereaiiel  Mutliieu,  .1,1.,  1888,  Ni. 
L.  U.,  4  S.  V...  :i'.)'2. 

C7.  Bien  t]u'nno  action  por(ée  par  nu  interdit 
sans  russis(anee  de  son  euratenr  ddive  tMre 
rtnivdyee,  les  trais  de  telle  aetien  ne  peu- 
vent pas  i>(re  mis  à  la  charge  du  dit  interdit, 
et  le  curateur  de  l'interdit  peut  s'opposer  à  la 


saisie  de  ses  liions  pour  (els  l'rais,  sans  ipi'd 
soit  iieeessaire  au  prealalilede  l'aire  ailiiiiler  le 
.jugeiiioiit  lesaeeordaut. --//c/i/'c/  A  llillii,  C.  U. 
il.,  i)iiridii,'ressier,  Cross,  Haliv  et  Clniirh,  ,1,1 
1888,  I,-.  (,).  I,.  il.,  .',1. 

08.  Wliere  Imggage  lias  lieeii  l'onnil  aftor 
suit  lias  lieen  issiied,  and  lias  liei'ii  aeei'ptcil 
liy  llii'dwuer,  the  railway  eniiipany  is  oiily 
respdiisilile  l'ur  the  tax.'ilile  riisis  iiieiirri'i.  iip  to 
dali'  ul'  delivery.  -  l'ntvmrlicr  c.v  Cmuulian 
l'(iri/ic  lldilll'di/  Cit.,  C.  S.,  Wnrlijle,  .1.,  188'.) 
M.  1,.  H.,  ,)  S.  (■;.,  ',). 

(>i).  Wliere  the  eiiiirl  heliiw  eiiinieiates  an 
erniuediis  princ.iple  in  the  adjudicalion  of 
eosls,  llie  roiirl  of  appeal  will  reverso  the 
décision,  tliniigh  (lie  appeal  involves  eos(s 
luily.  -l'nur.sr  ,(■  A'irhnlsitii,  C.  15.  ii.,  Dorion, 
Cross,  Cliureh  e(  Hosse,  .1.1,,  1881),  M.  j,  l!  :, 
(,).  n.,  I.M. 

70.  Wliere  (lie  opposite  party  lias  niily 
raised  the  oli.joetion  to  the  irregiilarity  of  tlii^ 
proeeediiigs  liy  liis  facliiiii  and  argiiiiienl  ou 
(he  appeal,  no  eosls  will  lie 
ou  the  disuiissal  of  the  ai 
Mnppiti,  C.  H.  ({.,  Dorion, 
Doherty,  ,1.1.,  1880,  M.  L.  U., 

71.  Where 
aedoii   cal 


.llldWCil    td     hliii 

peal. — lirccnc  .(• 
Cross,    Hossi'    el 
(,).  U.,  108. 

the  (lel'eiiilaiit  In  an  aliiiientary 
liis   wife   intd  (he   cause,  ami 


aller  the  disuiissal  of  llie  principal  aciiou,  l||c 
suit  was  eduliiiiicd  lii^wccii  (lie  liushiiud  ami 
wife,  and  carried  to  the  court  of  appeal,  nol- 
witlistaniliiig  tliat  the  pcciiiiiary  intcresl  was 
extreiiiely  siiiall,  and  the  liligaiion  ap|.eareil 
to  lie  prolouged  for  the  gratiliealiou  dfinin.iial 
ill-l'ecliiif,',  the  court  lias  a  discrclioii  iindcr 
art.  478  C.  C.  P.,  to  compeusate  the  eosls, 
and  put  (lie  pardes  hors  de  cour,  caeli  pay- 
ing  his  dwii  eosls.— .)/ai;ir///c  .<•  (Jorticil,  C. 
H.  I{.,  Ci'dss,  Chiireh,  Husse  e(  Dohertv,  .I.f , 
1881),  M.  L.  !{.,  :>  y.  n.,  OO;  18  n.  h.,  ;io.' 

l'I.  Lorsiprun  demandeur  olilient  jugiMnonI 
pour  partie  de  sa  demande  ipii  est  coutesti'-c 
pour  le  loul,  il  doit  avoir  ses  frais  euiitre  le 
di'l'endeur  eoiiiiue  dans  une  action  du  iiioii- 
tant  pour  lequel  il  ohlient  .iligeuieni,  et  si  le 
défendeur  ne  lui  a  pas  l'ait  d'olfres,  il  ne  doit 
pas  ùtre  condamne  à  payer  les  frais  de  eoii- 
tostation. — lUirrouglis  vs  Willo-i.  C  It.,, lohn- 
son, Lorangeret  Wiirtele.  ,1,1.,  1800,   lOlt.L., 

7U.  lidrsqu'nn  défendeur  n'invoque  pas,  en 
cour  (le  preiin(''re  instance,  un  moyen  de 
droit  qui  le  fait  réussir  en  appel,  il  n'ohlien- 
drn  ]ias  de  dépens  contre  le  deiuamlciir.— 
I.ii  lUinquf  il'HclKHKie  du  ('(xniula  ,\-  tiUmnii. 
C.  n.  H.,  Dorion,  C'ross,  Dahv  el  Hosse,  ,1,1., 
1800,  10  K.  Ii.,  101. 

7i  La  iiarlie  ipii  conieste  le  droit  d'un  iii((n'- 
vtuidnt  (l'nilcr\t'nir  dans  la  cause,  a  droit 
aux  iiK'ines  frais  que  sur  la  deinaiidc  orii;inaire. 
Sl-Ci/r  rs  Malhon,  C.  S.,  Wurlclc,  S.,  1800, 
M.  L.  à.,  (i  S.  C,   100. 

7').  A  .judginont  will  he  nnised  and  re- 
l'ormed  by  the  court  of  review  on  a  question 
ol   costs,  wliere  the  court  helow,   in  ad.judi- 
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caliiij,'  lin  tlio  costs,  aclcil  iipon  m  wroii^ç  priri- 
cipli'.  (KoviTsiiiK  llii!  jii(lf;iiii'nl  ol'  Miali'(!U, 
.l,|  Whrrd  IIk!  action  is  l,'r(iiij,'lit  Ui  ri'covcr  a 
rliiiiu  noi.  (Miiiipdsi^d  ol' dislinçl  parts,  orwliiirn 
llii!  plninlillraniiul  witli  scinio  i.'xactiludi' l'orc- 
'"I!  Wv  iiiiHiiiiit  Ibr  wliicli  lii' cun  (ihtdin  Jud^;- 
iiiciit  (as  in  iictimis  (il'  daniaKi^s  and  i:asi;s  ol' 
il  liki'  nalinv),  and  tlii!  plaintill's  rii^dit  ol'  ai; 
tiijii  is  ni.iinlaini'd,  lint  tlir  court  awaivls  iiini 
Icss  llian  IIm;  ainonnt  drinandcd,  it  is  crror 
l(,i'  tlic  :;oMfl  to  coiidcnni  tiiin  lo  |iay  tiic  ili'- 
l'i'iidant  (wiio  lias  niudc  no  tcndcr)  ïlic  dillc- 
naiiMMil' iMists  of  contestation  iK'twccii  an  ac- 
tion l'or  tiic  anionnt  rccovcrcd  ami  tlic  action 
us  lironj^îlil,  ami  sncli  an  award  (il' c(jsls  is  not 
witliiii  tlic  discrclioii  allowcd  tlic  cuiirl  ijy 
iirt.  WK,  (;.  (.',.  I'.,  and  will  lie  rcvcrscd  un  u|i- 
pi'al  to  tlic  conrl  oircvicw. — Clennoiil  vs  iVc- 
Laid,  0.  H  ,  .loliiison,  l.ocant,'cr  et  Wurtclc, 
J.I.,  IXXI),  M.  L,  li.,  (i  S.  (;.,  Mi—lJauusl  vs 
Dumoiiclirl,  0  l{.,  .lolinsun,  (iiU  I  I  Tait,  JJ., 
\m),  M.  L.  It.,  U  S.  C,  40. 

TAlIll'. 

7(i.  In  an  acliori  ol'  cjcctincnt,  wlicro  no 
renl  oi'  daiiiaîJi.'S  an;  siicd  U)y,  ihc  costs  \vi!l 
lio  laxcd  .':cconlii|i,' lo  tlic  anionnt  ol' tlic  an- 
mial  \'vH\.—Nuud  .j-  Sinilh,  C.  U.  Jt.,  l.sWi,  '2 
L.  0.  L.  .1.,  51). 

77.  IJritil  tlic  pn)innlf,'atioii  ol'  a  larill'  l'or 
(•uses  ol'  llic  snpcrior  (ujiirt  undcr  'f^'KW,  tlic 
liiriir  ovcr  S'2I)0,  ninst  apply, — llrennan  vs 
il/o/.sH«,  (;.  H.,  'l'orrancc,  ,1.,  I«7'^,  10  L.  iJ.  .1., 
V)'.].  (On  ii'applii|uc  jias  cctlo  rcf^'lo  dans  le 
ilistricldc  Monircal.  Note  de  l'uuleur.) 

78.  Les  Irais,  dans  une  demande  jiar  voie 
(le  re(|nctc  en  cassation  de  règlcinciit  niuni- 
cipiil,  doivi'iit  Otre  ta.xés  coiiiinc  dans  une 
caiisi!  (le  pr.'iuièro  classi',  tion  ftjipiiahle,  do 
lu  cour  d(^  circuit.- — llanrlwv  ais  vs  Vurpo- 
vuliun  du  comlé  de  Soulanaes,  C.  (;.,  Mac- 
kuy,  ,1.,  I87'2,  17  L.  C.  J.,  (ii). 

79.  On  ajud^'incnt  l'oi- .'?,'i()  and  costs  ol'  tlie 
lowesl  class  orilic  superior  court,  tlie  iicw 
lurillexisliii},'  at  tlic  date,  of  tlic  Jud|,'mcnt  lur 
(■uses  iiiider  Ç".i()()  iiiusl  ap)ily.'— /-'(uV/cr  vs 
Trudeau,  C.  S.,  Torrancc,  J.,  187'i,  10  L.C.  ■!., 

80.  Al'cniiuiJtc  sur  re(|U(''te  iioiir l'aire  anuul.'r 
un  acli^  de  ci^ssion,  les  partiijs  ont  droit  à  un 
conseil,  et  l'Iionorairc  de  ce  conseil  doit  C'tre 
luxe  à  dix  jiiastres.  comme  dans  les  causes 
ordinaires.—//!  rc  Pilon,  C.  S.,  Caron,  J.,  I87.S, 
4  y.  L.  J{.,  I!)!). 

81.  L'iionoraii'c,  article  ^2  du  tarif,  sera 
accorde  imiir  /■(•'«(/(///('(»),  i|uanil  ledéliliere  est 
(lt'cliarg(i  sans  la  faute  des  iirocureurs,  et  ([ue 
lu  (MUSC  est  plaiilec  de  nouveau  au  lueritc. — 
drolivii  vs  Tlic  Q.  N.  S.  T.  Itmid  Trustées, 
C.  S.,  Casaull,.!.,  1878,  -i  Q  L.  i{.,  '.'OU. 

8','.  Dans  les  causes  au-dessous  di-  SOO,  tout 
plaidoyer  au  mérite  iiroduit  à  la  suite  d'une 
cxeeiition  preliiniiuiirc,  doit  iMrc  reçu  gratui- 
tement par  le  grellicr,  lorscinc  l'iioiioraire  eta- 
l'ii  par  il' tarir  |iour  la  contestation  des  actions 
de  la  classi'  en  (|ucstion,  a  cte  iiayc  sur  l'e.x- 
TOption    préliininiure.     Lu    Cic    d'Assurance 


des  cuUivaleurs  vs    ItcauUeu,  C.  C,    l'api- 
n(!au,  .1.,  1878,  n  L.  CI.,  24. 

8!).  Tlie  attorney  ol'an  incidi^ntal  di^l'cndant, 
npon  an  iiieidental  dciuand,  hrouglit  liy  the 
plaintill  niidi^r  article  IVl,  C.  CI».,  l'or  tlie 
addition  ol'  new  groiinds  ol'  action,  and  dis- 
inissed  iipcii  a  (leiiiurrer  ol'  tlic  incidental 
del'cndant,  lias  no  riglit  to  any  l'cc-s. — Umiae 
vs  llannel,  C.   G,  Stuart,  J.,  lS7!J,   ,j  O.   L. 

H.,  n. 

84.  L'action  était  pour  .SI  I4.'2.j.  Jugement 
l'ut  olilenu  pour.*;77.l):i.  Le  del'eMdcur  opposa 
r(^\ecuiion  par  une  :ippositiiiii  alin  d'annuler 
ipii  l'ut  sulisei(U(!iiiMienl  rlelKiutee  avec  de|)cns. 
.luge,  sur  contestation  du  mémoire  des 
Irais  du  demandeur  sur  la  contestation  de 
ropjiosition,  (|ue  les  frais  doivent  être  taxés 
comme  dans  une  cause  appclalili!  d'au-dessus 
de  1:^10(1,00,  et  non  pas  comme  dans  une  cause 
de  !3)77.y;i.  —  Francwur  vs  Ihiron,  C.  S.,  liur- 
rouglis,  ]irotonotaire,  1«7'.),  5  Q.  L.  R.,  14.'). 

8,j.  La  signature  d'une  admission  de  laits 
jiar  un  conseil  à  reinpK'ite,  nn'ime  cuntresi- 
giicc  ]iar  les  |irocureurs  ad  litein,  donne  droit 
(i  riionor/iire,  ilan  'i'i  du  tarif — l'orimrulion 
de  Québec  vs  /'//o;(.  C.  S.,  (.asanlt,  .1.,  1870, 
T)  Q.  L.  !<„  21(0.    Voir  citjiiMidantn»  100,  infra. 

80.  Le  (liMiiandeur  institua  une  action  au 
montant  de  5(47. .'lO  et  obtint  Jugement  jiour 
S'23. 17.  Les  iiieulj|i;s  des  défendeurs  furent 
saisis  et  llivard  iiroduisit  une  oiiiiosition  alin 
d(î  distrairiM(ui  fut  parla  suite  maintenue.  Sur 
revision  du  mémoire  de  frais  do  ro|iposant, 
(|ui  avait  d'aliord  cte  tax('^  |iar  lus  grellicrs  de 
la  cour  de  circuit,  suivant  le  montant  de  l'ac- 
tion, c'(!sl-à-dire  comme  dans  une  cause  au- 
dessus  de  $40.00,  il  fut  décide  (pio  ce  mémoire 
était  incorrect,  et  ((u'il  aurait  dû  iHre  taxi!',  non 
pas  d'apri'S  1(^  montant  dii  l'action  originaire, 
mais  d'après  le  miaitanl  du  Jugement,  (;'est- 
à-dir(!  comme  dans  une  cause  d'au-dessous  de 
■S'iô.OO. — lioclietcau  vs  Sinclair,  (À.  C,  l'olette, 
J.,  5  y.  L.  U.,  liO.S. 

87.  Tlie  ilcfendantijileading  tlie  général  is- 
sue will  lie  allowi^l  tlie  taxation  of  witnosses 
]iroduced  by  liim  to  rebut  tlie  évidence  of 
jilaintiir,  witlioul  beiug  reiiuired  to  lile  an  ar- 
ticulation of  facts  to  be  proved  by  sucli  wit- 
uiissas.—Malluwsoii  vs  Ulteilli/,C  S.,  Tor- 
rancc,.!., 1870,  -IH  L.  G.  ,].,  ,113. 

88.  La  comiiaruliond'un  conseil  à  l'empràte 
au  dossier  donne  droit  à  ce  dernier  à  l'ho- 
noraire (IcSIO  contre  la  partie  adverse  per- 
(lant(!,  et  cet  honoraire  sera  accordé  s'il  n'y 
a  des  ailiduvits  satisfaisants  de  produits 
jior.r  établir  que  ce  conseil  à  l'enfiuète  n'a 
lias  agi  comme  tel. — Luiihcrlé  vs  Paris,  G.  S., 
0  Q.  L.  R.,  'iOI. 

80.  Wliere  a  party  inscribing  in  revievv 
lilcs  a  désislowiil  l'rom  his  inscription  after 
a;ipearauce  and  l'.ieiuiu  bas  lieen  tiled  by  the 
.  'l'inderil  and  al'Ier  the  inscription  on  the 
..1,    i'or  hearing,  the  respondent  is  entitled  to 

fnli  fées  as  in  a  case  settled  bel'ore  hearing. 

Milloy  vs  O'Ilrien,  G.  S.,  Torrancc,  J.,   1880, 
il  L.  G.  J.,  289. 


fij*t. 
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90.  Tho  feo  for  counsol  at  on(|U(H(;  is  taxa- 
ble wlicro  tho  casi!  ha.s  Ijuoii  inscrilieil  for  cn- 
çMf'/fulthough  110  eiKiurI eaclwiWy  took  iilace 
—  Tluiyev  vs  Ross,  G.  S.,  Rainvilli.',  J.,  t«Hl,  8 
L.  N.,  90. 

91.  Whero  a  domurror  is  maintairieil  as  to 
part  ol'  tho  ilomanil,  tlio  attonioy  is  cntitlod 
to  tiie  suiiio  foo  as  on  iloiiiurrur  disniissiid. 
Chevalier  vs    CuviUier,  G.  S.,  Turranoo,  ,]., 
1881,  i  L.N.,  UOO. 

92.  Dans  les  causes  do  §G0  et  au-dessous,  tout 
plaidoyer  au  mérite  produit  à  la  suite  d'une 
exceiition  à  la  lornio  doit  ùtro  V'ru  gratiiile- 
ment  par  io  grollier,  lors((uc  l'hoiiurairo  établi 
par  le  tarif  pour  la  contosta'ion  des  actions 
de  cotte  classe  a  été  jiayé  sur  l'exception  h  la 
ioTiriG.—Palenaude  vs  McCtUlocli.  G.  G.,  Jetti?, 
J.,  I8S1,25L.  C.  J.,  1G4;  4  L.  N.,  119. 

93.  Quand  le  jugement  est  [lour  capital  et 
frais,  et  que  le  capital  est  moindre  do  cent 
piastres,  le  montant  des  frais  sera  détermine 
d'ai)rùs  le  montant  de  la  créance  due  en  cupi. 
tal  et  intérêt  i?t  non  d'après  le  capital  seul,  J)ien 
([ue  les  dits  intérêts  ne  soient  pas  calcules  ou 
déterniines  jiar  le  jugement.— L/'inai/  vs  lioi- 
sinol,  G.  S.,  Stuart  J.,  1883,  10  Q.  L.  U.,  90 

94.  Dans  une  action  déboutée  sur  défense 
en  droit,  l'honoraire  des  ])rocureurs  est  le 
môme  ijui  si  l'action  était  soumise  après  jjreuve 
et  a''.diliuii  linale  au  mérite. — McNichuU  vs  La- 
berge.  G.  S.,  Houthier,  J.,  1884,  10  L.  N.,   I8G, 

95.  On  a  pétition  to  nanie  a  seijuustrator, 
tho  adverse  iwrty  is  entitled  to  a  feo  of  §12.00. 
— McLean  v.i  i'Iiilins,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1884, 
7  L.  N.,  240. 

96.  liOrsqu'uno  inscrii)lion  en  révision  est 
renvoyée  jiour  (l(^faul  de  (jualité  de  la  partie 
inscrivant  en  revision,  l'avocat  ((ui  obtient  le 
renvoi  de  l'inscription,  n'a  i)as  droit  à  l'hono- 
raire de  .SI.')  mentionné  dans  l'article  70  du 
tarif  des  honoraires  des  avocats  dans  la  cour 
supérieure.— rtoii-  vs  Siueenei/,  G.  S.,  Mathieu, 
J.,  1884,  13  li.  L.,  399. 

97.  Lorsqu'une  action  est  renvoyée,  sur  un 
plaidoyer  produit  comme  plaidoyer  au  fond, 
déclinant  la  juridiction  de  la  cour  pour  in- 
com])etence  ratione  maleri.v,  h'  mémoire  de 
Irais  du  ])rocureur  du  défendeur  sera  taxé 
conformément  à  l'article  7  du  tarif  des  hono- 
raires des  avocats  à  la  cour  de  circuit. — Sax- 
Ion  vs  l'aradis,  G.  S.,  Mathieu,  J.,  188  j,  13  H 
L.,  40. 

98.  L'opposant  qui  s'oppose  à  la  vente  d'un 
immeuble  à  la  poursuite  d'un  demandeur 
dont  la  créance  (un  capias)  n'exi.',éde  ])asS9,j.OO. 
a  droit  aux  honoraires  d'une  ai^tion  do  $200  à 
S40J  en  cour  suiiérieure.— A7«/oc/t  vs  liobi- 
clion,  G.  S.,  Lorauger,  J.,  1885,  8  L.  N.,  170. 

99.  Trois  défenses  séparées  par  trois  dé- 
fendeurs qui  invoquent  les  mômes  moyens, 
mais  qui  ont  com]jaru  et  ])hiidé  par  le  môme 
procureur,  donne  à  ce  ilernier  droit  à  trois  hn- 
nonwi's.—Cdulhier  vs  Gaiilliierjl  S.,  Hou- 
thier, J.,  1880,  10  L.  N.,  394. 

100.  Tho  enquête  fce  allowed  by  article  29 
of  tlie  tariir  of  advocates'   fées  is  onlv  char- 


goablo  when  counsel  other  than  the  attornoy 
of  record  conducted  the  enquête.  A  counsel 
who  does  iiot  conduct  an  em/ttéte,  but  inerely 
count(.'rsigns  an  admission  of  facts,  is  therefor 
not  entitled  to  the  U'A\.~Larmonih  vs  Moreiiu 
G.  S„  Wurtéle,  J.,  1880,  9  L.  N.  380.  Voir 
cependant  n"  80,  suiïru. 

101.  Lorsque  plusieurs  causes  de  iiremièro 
classe,  à  la  cour  supérieure,  où  la  môme  per- 
sonne est  demanderesso,  sont  réunies,  après 
qu'un  jilaidoyer  au  mérite  a  été  produit  dans 
l'une  de  ces  causes,  et  une  déclaration,  dans 
cliaeune  des  autres,  que  lo  défendinir  entend 
jilaider  les  mômes  moyens  que  ceux  invo((ués 
par  le  défendeur  qui  a  plaide,  et  ijue  des  jugo. 
ments  sépan's  sont  rendus,  dans  chacune  d(!s 
causes  coinmi!  dans  des  causes  contestées,  lo 
jirocureur  du  demandeur  aura  droit,  dans 
chaque  cause,  à  l'honoraire  de  .SOO.OO  jjorté 
j)ar  l'article  10  du  tarif  des  honoraires  accor- 
des aux  avocats  dans  la  cour  supérieure.— 
Liimbe  va  La  Oie  d'assurance  de  la  cité  dt 
Londres.C.  H.,  Johnson,Taschereau  et  Mathieu 
JJ.,  1887,  15  U.  L.,  491. 

102.  The  attorney's  fee  on  an  action  dis- 
missed  on  a  dcmurrcr,  is  the  saine  as  on  an 
action  dismissed  on  a  iireliminary  plea. — Ma- 
jor vs  McClelland,  G.  S.,  "Wurtéle,  J.,    1887, 

lOL.  N.,  IIG. 

103.  Nos.  41  and  42  of  tho  tarilf  of  focs  are 
api)licable  to  a  i)etition  praying  that  li(iuida- 
tors  undin-  the  li(]uidation  act  o'i  1882,  be 
ordered  to  (leliv(!r  up  property  in  their  pos- 
session.—  The  AddinsTohacco  Co.  vs  l'iummer 
G.  S.,  Mathieu,  J.,  1887,  M.  L.  II.,  3  S.  G 
153. 

104.  Thi;  ilisbursoment  and  feo  for  putting 
in  security  for  costs  form  part  of  the  costs 
of  suit  and  follow  the  issue  of  the  cause  ;  but 
the  fee  allowed  by  the  tarilf  to  tho  plaintill's 
attorney  on  the  motion  for  security  for  costs 
does  not  form  part  of  siich  costs  of  suit. — 
Efjan  vs  Thompson,  G.  S.,  Wurtéle,  J.,  1887, 
10  L.  N.,  210. 

105.  In  cases  in  the  superior  court  betweon 
SlOO  and  8200,  institut-;d  by  writ  of  capias 
ad  ri'spoiidendiim,  the  advocates'  and  bai- 
lilfs'  fei'S  on  the  action  are  to  bv,  taxed  .is  in  a 
case  in  the  circuit  court  over  §100,  and  the 
protonotary's  and  sherlIPs  fées  as  in  a  case  in 
the  su]ierior  court  under  .§400.— In  sueh  cases 
tli(!  costs  on  a  jietition  to  ([uash  the  wril  of 
capias  are  to  bo  taxed  according  to  the  tarill's 
for  the  supi.'rior  court, —  In  sueh  incidi'ntal 
proceedings,  when  tho  contestation  is  founded 
upon  the  falsity  of  the  allégations  of  the  alli- 
davit,  the  advocates  are  entitled  to  fées  on 
articulations  of  lacts. — Gilmour  vs  Monette, 
G.  S.,  Wurtéle,  1887,  10  L.  N.,  385. 

100.  Lorsipie  la  contestation  d'un  borde- 
reau de  coUocations  nécessite  une  instruction 
complète,  avec  enquôt'>,  Ic's  frais  seront  taxés 
comme  sur  contestation  d'une  opposition  alin 
(hi  conserver.— /iea«d('/  vs  Lefaivre,  G.  S., 
Garon,  J.,  1888,  14  Q.  L.  R.,   139. 

107.  Los  frais  sur  la  contestation  d'ur.o  cré- 
ance coUoquée  alléguant  (jue  le  créancier  col- 
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loque  n'a  pas  d'hypothèque,  vu  que  cette  hy- 
polhèquo  lui  a  été  consentie  dans  un  temps 
où  lu  débiteur  était  notoirement  insolvable 
(art.  20,  23  G.  G.),  doivent  ôtro  taxés  conformé- 
ment ù  l'art.  67  du  tarif  des  honoraires  accor- 
dés aux  avocats  dans  la  cour  supérieure. — 
Chevaiev  vs  llivesl,CS.,  Mathieu,  J.,  1889, 
17  H.  L.,  528. 

108.  Los  mémoires  de  frais  des  honoraires 
dos  ])rocureurs  dans  une  poursuite  prise  à  la 
cour  do  circuit,  sous  les  dispositions  (le  l'article 
100  C.  M.,  pour  faire  annuler  une  résolution 
d'un  conseil  local,  et  dont  il  y  a  eu  appel, 
doivent  être  taxés  suivant  le  tarif  s'appliquant 
aux  actions  appelables  de  la  cour  do  circuit. 
— Ursroclies  vs  La  Goi'pnrulion  de  St-Basile- 
le-Grand,  G.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,  17R.  L.,C18. 

tOO.  Pour  régler,  on  C.  S.,  les  honoraires  de 
l'avocat  du  requérant,  sur  requête  en  reprise 
d'instance  renvoyée  sur  une  lin  denon-recevoir, 
autre  qu'un  paidoyer  au  mérite.il  faut  appliquer 
les  princii)es  de  l'art.  30  du  tarif  des  hono- 
raires de  la  G.  S.,  et  on  ce  cas  l'art.  7  de  ce 
tarif  accorde  §20  d'honoraire  à  l'avocat  du 
requérant. — (JuilbaiiU  vs  Desmarats,  G.  S., 
Gill,  .1.,  18  R.  L.,:>[(j. 

110.  (En  conlirmation  du  jugement  du  pro- 
tonotaire). Dans  les  causes  où  le  jugement 
est  (le  cent  piastres  précises,  les  honoraires  des 
avocats  doivent  être  taxés  comme  dans  une 
cause  appelable  do  $100  à  $200. —  Vurieur  vs 
liascony,  G.  S.,  Mathieu,.!.,  1889,  M.  L.  R., 
5S.  C.,  120;  17R.  L.,  101. 

111.  A  fee  paid  to  counsel  for  examining 
witncsses  under  an  open  commission  issued 
from  tiie  superior  court  to  a  foreign  country 
cannot  bo  taxed  against  tho  losing  i)arty  as 
costs  in  Ihe  cause.  The  only  fee  estahlished 
by  llio  tarilf  as  regards  tlie  examination  of 
witnosses  on  commissions  rogatoires  is  lixed 
by  No.  80,  and  allows  $2  to  the  attorncys  of 
record  for  the  examination  and  cross-exami- 
nation  of  each  witness. —  Young  vs  Accident 
Insurance  Uo  of  N.  .1.,  G.  S.,  DeLorimier,  J., 
1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  223. 

1 12.  Whore  the  parties  consent  to  tho  sub- 
stution  of  an  ojien  commission  for  the  exami- 
nation of  witnosses  nt  a  distance,  in  lieu  ofa 
commission  in  the  ordinary  form,  the  fées  of 
counsel  conducting  the  enqxiéle  bofore  the 
commi-  inner  will  be  taxed  as  costs  in  the 
case.— /'/c/oi«  Uank  vs  Anderson,  G.  S.,  Jette, 
J.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  200. 

113.  Whero  n  commission  rogaloire  issues 
to  a  foreign  country,  a  reasonablo  fee  to  the 
coinmissionor  appointed  to  exécute  the  com- 
mission will  be  taxed  as  costs  in  the  cause. — 
lUand\i  vs  Parker,  G.  S.,  Pagnuelo,  J.,  1889, 
M.  L.  R.,  OS.  G.,  I. 

\\\.  Le  timbre  à  payer,  dans  le  district  do 
Montréal,  air  la  production  d'une  défense  à 
une  requête  d(!mandant  la  cassation  d'un 
huissier,  est  de  §0.00,  conformément  à  l'article 
114  du  tarif  des  honoraires  des  protonotaires 
do  la  cour  supérieure,  et  le  timbre  à  payer 
pour  l'inscription  à  l'enquête  et  au  mérite  de 


telle  requête  ainsi  constatée,  est  de  $3,  con- 
formément aux  articles  8  et  9  du  même  rif.- 
L'item  de  §10.00,  pour  conseil  à  l'enquête, 
suivant  l'article  29  du  tarif  des  avocats,  no 
doit  i)as  être  accordé  sur  ces  procédures,  mais 
bien  la  somme  de  §8.00  pour  enrpiête  suivant 
l'article  83  du  dit  tarif. — La  Curiwralion  des 
huissiers  du  district  de  Montréal  vs  Caisse, 
G.  S.,  Jette,  J.,  1890,   19  R.  L.,  019. 

115.  Judgment  was  rcndered  in  February, 
1889,  in  favor  of  plaintilf  in  the  superior 
court,  costs  reserved.  Upon  appeal  to  tho 
court  of  Queen's  Bench,  the  judgment  was 
revcrsed  in  November,  1889,  and  the  action 
was  disniissed  with  costs  of  both  courts  in 
favor  of  défendants. — Upon  taxation  of  the 
bill,  défendants  i)reteniled  that  tmdf.T  art. 
3598  and  590'i,  Rev.  Stat.,  Québec,  interest 
was  due  on  the  superior  court  costs  from  the 
date  of  the  judgment  of  the  sujjei'ior  court, 
on  the  grouiid  that  tho  Queen's  Hench  judg- 
ment reversing  waf  tho  judgment  wliicli  tho 
superior  court  ouglit  to  hâve  rendered,  and 
should  be  taken  nii;ic  pro  hune,  //e/rf:— That 
interest  was  due  on  the  Superior  Gourt  costs 
only  from  the  date  of  the  judgment  of  the 
court  of  Queen's  Bench.-  Fraser  vs  McTavish, 
G.  S.,  Mathieu,  J.,  1890,  M.  L.  R.,  0  S.  G., 
430. 

116.  Lorsque  les  dépositions  déjà  prises 
dans  une  cause  sont  produites  dans  une  autre 
cause  et  portent  le  titre  de  cotte  dernière  cause, 
comme  si  elles  eussent  été  prises  en  icelle,  le 
procureur  de  la  partie  adverse  a  droit  aux 
honoraires  pourvus  par  le  tarif  pour  trans- 
queslionnor  plus  de  cinq  témoins.  Il  en  serait 
autrement,  si  les  dépositions  avaient  été  copiées 
dans  la  cause  même  où  elles  ont  été  prises  et 
avaient  été  produites  dans  la  dernière  cause 
avec  un  consentement  à  ce  qu'elles  servent. 
Un  conseil  à  l'enquête  doit  être  accordé  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  eu  enquête,  quand 
bien  même  elle  no  consisterait  qu'en  consen- 
tement ou  admission  écrite.^  Wan^wc  d'Ho- 
clielaga  vs  Ewing,  G.  S.,  Gill,  J.,  1890,  M.  L. 
R.,  7  S.  G.,  40. 

Voir  Cournoyer  vs  Plante,  art.  747. 

Voir  MacDonald  vs  Molleur,  art.  502,  n»  L 

Voir  Lyncli  vs  llerlrand,  art.  502,  n»  3. 

Voir  liobert  vs  Fortin,  art.  658,  n°  1. 

Voir  Sijmes  vs  Voligny,  art,  120,  n°  10. 

Voir  O'os^coue  fi  A/aji«r?i,  art.  9'i5,  n°   10. 

Voir  Van  de  Vliel  vs  Fêniou,  art.  587,  n»  6. 

Voir  Globensky  vs  Daoust,  art.  745,  n°  3. 

Voir  Thornton  vs  Trudel,  art.  941,  n°  1. 

Voir  Uéique  vs  La  Gilé  de   Montréal,  art. 
125,  n"  3. 

47Sa  (ajouté  par   S.  réf.   de  Q., 
art.  5904).  Les  frais  portent  inté- 
\  rêtdujour  du  jugement  qui  les 
accorde. 

Voir  cause  du  l'razer  vs  McTavish,  art.  478, 
n»  115. 
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4711.  Los  dépens  sont  taxés  par 
le  protonotaire  du  tribunal  sur  pro- 
du<linu  d'un  mémoire,  conlbrmé- 
raeut   aux   tarifs  établis,  et  si    le 
montant  adjugé  par  le  jugement 
est  tel  <iu'il  aurait  pu  être  recou- 
vré devant  une  cour  intérieure,  il 
n'est  alloué  au  demandeur  que  les 
frais  qui  auraient  été  accordés  dans 
telle  cour  inférieure,  à  moins  que 
le  tribunal  n'en  ordonne    autre- 
ment ;  cette  taxe   peut  être   sou- 
mise à  la  révision  du  juge  dans  les 
six  mois,  en  en  donnant  à  la  partie 
adverse  tel  avis  que  le  juge  peut 
trouver  suffisant.  i 

La  demande  en  revision  ne  peut  ' 
cependant  suspendre  l'exécution  • 
du  jugement,  non  plus  que  le  délai  ' 
accordé  pour  cette  revision,  sauf  le 
recours  du  débiteur  dans  le  cas  où 
le  prélèvement  ou  le  paiement  au-  • 
rait  eu  lieu  avant  cette  revision.      I 

S.  R.  B.  a,  c.  83,  ss.  151,  152. 

TABLE  MO»»AIRE. 

Abandon    du   droit    de   contester 
les  items  d'un  mémoire  de  frais..  2 

Amendement,  frais  sur  g 

Arbitrage,  frats  d'  || 

Avocat,    a    un  recours  sotiduire 

contre  ses  clients 14 

Client,  conditions  du  recours  du 

procureur  contre  son |    13 

Dépositions  non  payées '    5 

Dommagr,s,  frais  dans  une  action 

pour 2 

Elections,  taxe  des  frais  sur  acte  des  7 

Interprétation  de  la  condamnation 

aux  frais 0 

.luges,  droit  de  revision 6,  7   H 

Mémoire  de  frais  doit   être  taxé         '    '       ! 

contrudicloiremcnt 9,   12,  16,  17,  18  1 

Motion  pour  reviser '    o! 

lievision,  cour  de,  sa  juridiction...  4  i 

Itevision  d'un  mémoire  de  frais  ...       G,  7,  1 1   I 
Taxation,  nécessité  de  la I,  3,  lo',  15  I 

Jlirisp.— I.  Le  prociiroiir  ad  lites,  pour  i 
recouvrer  ses  lionoraires  et  déboursés  lio  son  ' 
client,  n'a  pas  besoin  do  produire  un  mémoire 
de  frais  io.\t\~Ciierrier  cj-  Titus,  C.  B  H  ' 
Rolland,  Panet  et  Avlwin,  JJ.,  1851,  IL  c'  1 
R.,  402.  ■  \ 

2.  La  cour  examinera  les  termes  d'un  ju-  I 
gement  do  la  cour  rKappcl  alin  do  constater  i 
Cj  els  frais  ont  été  accordes.    Lorsque  la  cour 
d'appel,  dans  une  action  en  dommage  jiour  la 
somme  de  Xô.OOO,  accorde  au  demandi'ur  la 
somme  do  £2.10,  avec  dépens,  lo  demandeur 


j  n  a  droit  ((u'au.\  frais  comme!  dans  une  action 
do  la  cour  do  circuit  ])our  ce  montant.    Los 

i  frais  accordes  seront,  sous  la    12e  Vie,  cup 

j  .W,  see.  82,  regii's  jmr  le  montant  du'  juge- 
ment rendu,  à  moins  ijui!  jiar  les  termes  du 
,iu).'ement  il  n'ajiparaisse  iju'il  était  de  l'inten- 

1  tien  de  la  cour  d'aecorder  des  frais  jilus  uon- 
sidi'rable.s.  Une  jiartii'  ipii  fait  motiun  pour 
reviser  certains  items  taxes  jiar  le  preteno- 
taire,  abandonne  le  ijroit  d'objei'ler  aux  autres 
ileins;  et  une  motion  pour  reviser  ces  derniers 
Items  sera  rejelee,  (pioicim!  la  imrtie  faisant 
cette  .secomlr  iiioticjii  oll'ro  d'en  payer  les  frais 
—Kcrr  vs  liugg,  C.  S.,  Taschereau,  J.,  ls(io' 
10  L.  C.  R.,  478. 

3.  La  prise  d'c-xécutioii  ]kiui'    lo  recouvrt». 
ni''   t  du  iiiontant  il'uii  Jugement  avec  dépens 


C 


.s  taxation  est  illégale. — Audet  vs  . 
C,  Taschereau,  J.,  1804,  15  L.  C.  R.,  272. 
La  cour  de  revision   n'a  pas  Juridiction 


pour  reviser  la  taxe  d'un  mémùiro  de  frais  de 
n'.Mnum.—ltetleisIe  vs  t.yman,  C.  R.,  Monde- 
li't.  Berthelût  et  Mackay,  JJ.,  1870,  14  L,  C.  J., 

5.  ^Vllero  a  party  lias  failed  to  stamp  cer- 
tain of  lus  deiiositions,  tlie  jirotonotai'v  mav 
refuse  to  draw,  certify  or  tax  sucli  jiarty's  bifl 
of  costs  wliili!  tli(ule]iositions  remain  "so  uii- 
yakl.—Kniond  vs  lltuis,  C.  S.,  Men^ditli  et 
Stuart,  JJ.,  18  ro,  2  g.  L.  R.,  184. 

0.  Tlie  taxation  of  a  bill  of  costs  bv  a  Judge 
in  chainbers,  under  tlio  autliority  of  tbe  Que- 
bec  Raiiway  Aet,  180!»,  c.  9,  s.  10,  is  not 
subject  to  revision  by  anotlier  judgo  sittin" 
in  banc— .)/«//(,»/  cj-  Hurrouglts,  C.  S.,  Pani"- 
neau,  J.,  1878,  1  L.  N.,  291. 

7.  A  Judgment  and  taxation  of  costs  under 
!  sections  47  and  48  of  the  Québec  Election 
I  Act.  are  linal,  and  not  susceptible  of  being 
j  reviewed.— P(c«rrf  vs  Vallée,  G.  R.,  Mereditli' 
!  Stuart  et  Caron,  JJ.,  1879,  5  Q.  L.  R.,  309. 

8.  Quand  le  demandeur  a  obtenu  permis- 
sion de  produire  une  déclaration  amendée, 
sur  jiaiemont  des  frais  occasionnés  par  l'a- 
mendement lo  paiement  de  ces  frais  tels  que 
taxés  iiar  le  protonotain'  est  suffisant  pour  lui 
permettre  de  produire  sa  déclaration  amendée, 
et  la  demande  de  revision,  devant  un  juge, 
de  la  taxation  du  mémoire  de  ces  frais  ne 
suspend  pas  les  ]>rocédures.— (7//o«i)ia/'rf  vs 
Bertrand,  C.  S.,  Meredith,  J„  1880,0  Q.  L.  R., 

I  9.  On  ne  peut  prendre  exécution  dans  une 
cause  contestée  sans  avoir  fait  tax(>r  les  frais 
oontra<lictoirement.— trw)/.ç  vs  McGinlei/.  G. 
R.,  Meredith,  Casault  et  Caron,  JJ.,  I88O',  0  O 
L.  R.,  Gl.  .  .     V 

10.  Une  saisie-arrêt  après  Jugement  ne 
peut  émaner  avant  que  les  frais  aient  été 
taxés.  C'est  à  la  partie  qui  prétend  ((ue  les 
frais  ont  été  taxés,  à  lo  prouver,  et  cotte 
l)reuve  se  fait  par  la  production  du  mémoire 
ou  par  le  jilumitif,  et  le  fait  qu'il  est  dit  dans 
le  bref  de  saisie  que  les  frais  ont  été  taxés,  ne 
fait  point  ]irm\-i\—IJvesnue  vs  Moussin,  C. 
C,  Routhier,  J.,  1882,  10  L.  N.,  239. 
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11.  A  judge  of  Ihe  superior  court  may,  in 
his  (liscrotion,  allow  fées  to  counsel  on  an 
ni-bitriition  to  llx  tlio  indemnity  lo  bc  jinid 
fur  lands  takon  Jjy  a  railway  com])any,  con- 
(luctud  uniltir  tho  provisions  ol'  ifiii  Québec 
Consuliduted  Hailway  Aot,  'k'i-'i'i  Vie,  c.  'iS, 
s.  !)  ;  and  tlicro  is  no  power  in  llu'  court  to  ré- 
vise sucli  taxation. — La  Cie  du  cliemin  de 
fer  de  Montréal  d  Sorel  .j-  Viiicnit,  C.  B.  It., 
Doriiin,  Monli,  Hainsay,  Tessiur  et  Baby,  JJ., 
|8Ki,  -M.  L.  H.,  4  g.  B.,  iOi. 

\l  Under  art.  47!)  ol"  tlic  Code  of  C.  P., 
wlieriMlie  )irotlionotary  or  liis  de|)Uly  lias  lax- 
rd  tlie  ('(ists  witliout  préviens  notice  to  th<i 
atuiineys  of  the  parties  in  the  case,  an  opiio- 
Mtion  a/in  d'annuler,  on  the  ground  only  of 
want  of  notice,  will  not  be  niaintaineil,  unless 
llio  opposant  shows  lliat  he  has  been  prejn- 
(liced  bv  the  want  of  notice. — Samuel  vs  Ihu- 
lislon,  C.  S.,  Mathieu, ,!.,  18H5,  M.  L.  H.,  I  S. 
C,  JOâ.  (Voii-  ce]iendant  n"«  'J,  supra,  et  10, 
infra.) 

II).  Le  procm-eur  ad  lilem  n'est  pas  obligé 
(le  faire  taxer  par  le  grellier  de  la  cour  un  nié- 
luoire  des  frais  à  lui  dus  ]iar  son  client,  iiou'r 
reclamer  le  jiaienient  de  tels  frais. — Lebœii/ 
l's  Lauzon,  C.  C,  Caron,  J.,  1885,  14  H.  L., 
•23. 

14.  Un  avocat  a  une  action  solidaire  contre 
ses  clients  qu'il  a  défendus  dans  une  même 
cause  par  un  seul  (^t  même  plaidoyer. — Frenelle 
vs  llcdard,  G.  S.,  Uouthier,  J.,  12  L.  N.,  302. 

15.  Un  bref  d'exécution  i[ui  émane  pour 
frais,  sans  taxation  pn'alable  do  ces  frais,  est 
nul,  et  une  oii))osition  invoquant  cette  nullité 
sera  maintenue  avec  dé])ens. —  Tliéuret  vs  Mé- 
lodie, G.  G.,  Mathieu,  J.,  1887,  10  L.  N.,  171  ; 
I5R.  L.,  511. 

10.  Tho  ])ractice  under  tho  ordinanco  of 
1007,  lit.  33,  requiring  notice  lo  the  adverse 
jiarty  of  taxation  of  costs,  was  not  allccted 
l)y  the  passing  of  20  Vie,  ch.  4i,  s.  90  (G.  S. 
L.  C,  ch.  83,  s.  151),  re|)roduced  in  art  47'J, 
C.  (;.  P.,  and  such  notice  is  slill  rei|uircd. — 
Scotl  l's  McOi'/frei/,  G.  H.,  Johnson,  Tasche- 
reau  et  "Wurléle  JJ.,  1888,  M.  L.  H.,  5  S.  G., 
202. 

17.  Ji'avocat  n'est  jjas  tenu  de  faire  taxer 
son  mémoinide  frais  conlradicloirenient  avant 
de  prendre  une  exécution  iiour  ses  frais. 
Une  oiiposition  basée  sur  ce  grief,  sans  se 
plaindre  de  surcharge  dans  le  mémoire  de 
Irais,  sera  nnivoyee  avec  dépens. — Marlinean 
vs  Braull,  G.  M.,  Ghampagne,  J.,  1889,  12  L. 
M.,  251.  Cette  décision  ne  se  ra[)porto  qu'à  la 
procédure  devant  la  cour  de  magistrat.  — 
Noie  du  l' auteur. 

18.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  doivent  être 
taxés  après  avis  donné  à  la  partie  adverse. 
Une  exécution  émanée  sans  que  les  frais  aient 
été  taxés  contradietoirement  ou  avis  donné  -"i 
la  partie  adverse,  est  entièrement  nulle,  et  ne 
])eut  èlro  exécutée,  mém(^  pour  la  dette,  sans 
renoncer  aux  frais  ou  en  donner  crédit. —  Les 
Frères  delà  cliarilé  de  Sl-Vincenl  de  Paul 


vs  llaiimoiid,  C.  H.,  Jotté,  Taschoroau  et  Tait, 
JJ.,  1890,  M.  L.  U.,  OS.  C,  142. 

Voir  Giiuthier  us  Gauthier,  art.  555,  n"  0. 

4MO.  Dans  tous  les  cas  où  un 
témoin  est  assigné  hors  de  la  juri- 
i  diction,  les  frais  n'en  peuvent  être 
;  taxés,  à  l'encontre  de  la  partie    ad- 
I  verse,    à   plus    qu'il    n'en    aurait 
I  coûté    pour  l'examiner    sur    une 
I  commission,  à  moins  que  le  tribu- 
nal ou  le  juge  n'en  ordonne  au- 
trement. 

s.  H.  B.c.,  e.  79,  s.  11. 

Jurl^lK — Lors(|u'une  commission  roga- 
toire  à  laquelle  les  deux  parties  dans  une  cause 
se  Joignent,  a  émane  pour  examiner  iJcs  té- 
moins dans  un  emlroit  hors  do  la  juridiction, 
un  témoin  du  mémo  endroit  ((ui  siM'a  examiné 
devant  cette  cour,  ne  sera  pas  laxi^  pour  ses 
dépenses  de  voyage,  sous  l'article  480  C.  P.  G. 
— Severn  vs  IJamnkousse,  G.  S.,  Mathieu,  J., 
1890,  20  11.  L.,  128. 

4SI.  Dans  le  cas  des  articles 
69  et  246,  il  ne  peut  en  aucun  cas 
être  accordé  plus  de  frais  de  signi- 
fication que  si  l'assignation  eût 
été  signitiée  par  un  huissier  rési- 
dant dans  le  comté. 

S.  11.  B.  G.,  0.83,  s.  63,  g  5;  s.  05. 

482.  Les  procureurs  ad  lites 
peuvent  demander  et  obtenir  dis- 
traction de  leurs  honoraires,  ainsi 
que  des  déboursés  qu'ils  ont  réel- 
lement faits. 

Si  cette  demande  n'est  pus  faite 
le  jour  où  le  jugement  est  rendu  ou 
avant,  elle  ne  peut  être  accordée  sans 
que  la  partie  adverse  ait  été  mise 
en  demeure  d'y  répondre. 

I  Pigeau,  420-1.— C.  P.  G..  133.— Carré  et 
Ghauveau,  sur  l'nrl.  133.— I  Boltard.n"'  280-5.— 
l  Thomine-Desmazures,  n»  151. 

II  est  évident  ([ue  la  distraction  des  dépens 
ne  prive  pas  le  procureur  de  son  recours  con- 
tre son  client.  On  décide  toutefois,  par  un 
principe  d'équité,  ([uo  lors([ue  lo  procureur  a 
pendant  longtemps  négligé  de  poursuivre  lu. 
partie  condamnée  et  ([ue  celle-ci  est  di'venue 
insolvable,  le  client  iioursuivi  par  le  procu- 
reur peut  lui  opposer  cette  négligence  et  le 
faire  débouler  de  son  action. — Carré  et  Ghau- 
veau, Qiiest.  509. 
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tabm;  nommaihk. 

Avocat  distraiianl,  ses  droits  '.',  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  11,12,  14,  fô,  18.  19, '20,'2'2,24,27,'28,  30,33 
■  31 

10 

13,21 

27 

1 


13 

17 
'.'3 

19 


5 

34 

30, 

32 

II, 

14. 

20, 

24 

5, 

10 

15 

28, 

30 

Avucut,  son  droit  contre  son  client. 

Cautions 

Comiicnsiilionài'encontre  des  frais 

Congé-défaut,  frais  sur 

Demande  nnlèricure,  frais  d'une... 

Distraction    des   frais    demandée 
après  jugement 

Distraction  des  frais   en  cour  de 
revision 

Engagement  de  l'avocat,  son  e/fel... 

Intervention  de  l'avocat  pour  ses 
frais 

Huissier,  paiement  de  /' 

Paiement  des  frais  à  ta  partie 

Paiement  des  frais  à  l'avocat  non 
distrayant 

Partie,  droit  de  contester  opposition 

Partie,  droit  de  prendre  exécution 
pour  lis  frais 4,  25,  20,  28,  29,  30 

Règlement  entre  les  parlies..1,  3,  7,  8,  9, 

18,  19 

Retenue,  droit  de  charger  une 

Séparation  de  corps,  effet  de  la  ré- 
conciliation sur  les  frais 

Transport  des  frais 

Jnrlsp. —  I.  Les  frais  sur  une  demande 
antérieure,  mais  non  rapportée  en  cour,  sont 
dus  au  demandeur,  quoii(i;o  son  procureur 
ad  lite.m  en  ait  dcuiaud(^  lu  distraction  pur  la 
déclaration  YtvdwàanUi.— Rolland  vs  Larivière, 
C.  S.,  Smith,  Mondelot  et  Chabot,  .1.1.,  1857,  1 
L.  C.  .T.,  82. 

2.  Les  trais  dont  distraction  a  été  deman- 
dée dans  les  conclusions  de  la  déclaration 
par  le  ]irocureur  ad  litem  du  demandeur  lui 
seront  adjugés  iiar  Jugement  de  la  cour,  no- 
nobstant que  les  i)arties  se  soient  arrangées 
après  le  rapport  de  l'action  par  acte  notarié  cl 
hors  la  connaissance  du  procureur  du  deman- 
deur.— Cliaiiehois  vs  Coulombe,  C.  S.,  Monk, 
J.,  1803,  7  L.  G.  .1.,  .300. 

3.  Wlicn  plaintiir's  attorney  lias  by  the  con- 
clusions of  his  déclaration  demanded  distrac- 
tion of  costs,  and  ijlaintill's  demaml  is  ])racti- 
oally  i)roved,asettlémontbet\veon  the  i)arlies 
without  the  attornoy's  consent,  by  which  a 
sum  ofmoney  is  paid  by  dcfendant  to  ])lain- 
tiir,  and  the  latter  abandons  his  action,  does 
not  di'nrive  iilaintifPs  attorney  ol"  his  ripht  to 
obtain  judgmont  for  costs  ag'ainst  the  défen- 
dant.— Lavliinle  vs  Laplanle,  C.  S,,  McCord,  .1., 
1864-3  L.  N.,  3:iO. 

4.  Le  jirocurour  a  droit  d'inclure  dans  son 
mémoire  l'allocation  aux  témoins  de  sa  parties 
lorsqu'il  a  obtenu  distraction  de  dépens,  do 
^'en  faire  payer  par  la  partie  comlamnée  aux 
dépens,  et  môme  de  jjrondre  exécution  en  son 
nom  pour  cette  allocation.  La  iiartie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  ]i(!ut  jireudre  exécution 
pour  les  dépens  distraits  à  son  procureur,  s'il 
apparaît  d'un  paiemi-nt  \mv  lui  fait  à  tel  pro- 
cureur ou  d'un  désistement  de  celui-ci,  ou  de 
son  consentement  à  ce  ([u'uno  telle  exécution 
soit  prise  au  nom  de  son  client. — lleaucliènv 


vs  Pacaud,  G.  8.,  Polotte,  J.,  1805,  15  L.  C 
R.,  193. 

5.  Le  paiement  do  dépens  il  un  procureur 
ad  litem  i|ui  n'aurait  pas  obtenu  distractinn 
do  dé]iens,  et  r|ul  n'avait  aucuni;  aiitoriti'  s|ii'- 
ciale  ])uur  les  recevoir,  est  néanmoins  valable. 
—  Yoiing  vs  llaldwin,  C.  H.,  i'iluavi,  J.,  180.')' 
10  L.  C.  H.,  70. 

G.  An  advocato  lias  a  right  of  action  for  a 
retailler,  but  lie  cannot  rocuver  from  his  clii'nl 
more  tluin  the  fées  lixod  by  the  tarill',  unless 
ho  can  prove  an  agreement  witli  lus  client 
that  more  than  tlKJ  taxublis  fées  slumld  be 
I)aid.— //f/(/  (lier  liadgloy,  J.j  that  thoro  is 
no  right  of  action  in  Lower  Canada  for  a  re- 
tailler.— (,'/4Htard  Jj-  tiurrouglis,  C.  U.  H 
1807,  3  L.  C.  L.  ,1.,  8,-). 

7.  If  a  case  has  been  settled  by  the  parties 
prier  to  a  linal  judgment  uwarding  d».s7/ ac/ion 
de  /■/•«(i,  tlu\  nttorney  ofeither  ofthe  parties 
ciinnot  continue  the  suit  in  the  nauK^  of  his 
client,  l'or  the  purjiose  of  obtaiuing  his  costs 
from  the  opposit(?  purty.— ï'/ta  (Jiiehec  llanli 
vs  Paquet,  G.  H.,  Mondelet,  Berthelot  et  Bau- 
dry,  JJ.,  1809,  13  L.  G.  J.,  122. 

8.  The  parties  in  a  suit,  wheroin  the  attor- 
ney of  the  plaintiir  lias  asked  in  the  décla- 
ration for  distraction  de  frais,  can  s(fttlo  tho 
suit  as  tliey  please,  without  tho  conaurrenco 
of  sucli  attorney,  and  coi  j(juently  the  attor- 
ney cannot  (wlien  the  case  has  been  so  settl- 
ed) continue  the  suit  for  the  inere  recovery  of 
his  coi^la.—LafaïUe  vs  LufaiUe,  G.  R.,  Mon- 
delet, Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1809,  14  L  G 
J.,  202. 

9.  Whero  jiarties  sottie  a  caso  eut  of  court 
after  pieu  liled,  by  a  compromis,  it  is  not 
compétent  to  the  plaintllfs  attorney  wlio  ask- 
ed for  distraction  of  costs,  to  jiroceed  to 
Judgment  in  his  faveur  for  costs  on  the  ground 
that  the  compromis  has  been  niade  eut  of 
court  in  order  to  dejirive  him  of  his  costs. — 
Castongué  vs  l'errin,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1870, 
14  L.  G.  J.,  304. 

10.  La  distraction  des  frais  accordée  à  l'a- 
vocat ne  peut  pas  être  opjiosée  jiar  K^s  cau- 
tions sur  une  action  pour  leur  recouvrement 
])ortee  par  le  diniiandeur  (pii  a  réussi  en  a])pel 
et  instituée  en  son  nom  iiar  les  avocats  dis- 
trayants.—tfu'oiB  ,j-  Wilsim,  G.  B.  R.,  Duval, 
Garon,  Drummond  et  Badglev,  JJ.,  1871,  10 
L.  G.  J.,  29.  " 

1 1 .  Lorsque  les  parties  ont  réglé  une  pour- 
suite avant  le  retour  de  l'action,  l'avocat  du 
demandeur  ne  peut  obtenir  une  condaiiina- 
tion  aux  frais  copcre  le  défendeur  à  qui  on  a 
fait  comprimdro  que  l'action  était  réglée.— 
Walkins  vs  Denman,  G.  G.,  Baudrv,  J.,  1872, 
4  R.  L.,  383. 

12.  Un  avocat  n'est  pas  tenu  do  restituer 
les  frais  ([u'il  a  reçus  au  moyen  de  la  distrac- 
tion qui  lui  en  a  été  accordée,  lors  même  que 
l'arrêt  on  vertu  duquel  il  les  aurait  reçus  se- 
rait ensuite  ré.,.'acté  par  la  cour  d'appel. — 
Hollon  vs  Andreivs,  G.  S.,  Dorion,  J.,  1876,  3 
Q.  L.  R.,  19. 
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13.  Whon  tlistraction  of  costs  1»  askod  altor 
juiigiiiiMit  tlio  opposili)  party  lo  whoiii  iiotici' 
nuisl  1)1'  K'^''"  ""^y  *"■'  ")'  iiiiy  t^'iiii'li'i'  '^liiiiii. 
—Uiliiur  i'.«  Hampbelt,  C.  S.,  'rDiiuin'i',  .1., 
1878,  I  L.  N.,  lO.t. 

li.  An  altoriKiy  itd  litein,  wlio  jimys  l'or 
distraction  iil'ouhts,  ucfiuircs  a  iicrsimal  riKiil 
tliL'rijtii  in  tho  lèvent  of  tin'  sucuessol'  liin  client 
anil  tliis  l'iglit  cannol  Iw  dtil'oattîil  liy  atiy 
agivniunt  hctweiiii  his  <;li(jnt  und  the  ailvi;rai' 
iinrty  m'  l:)y  paynu'nt  ol'  tliu  costs  to  liis  eliont. 
WhtTo  a  suit  is  tcrniinatud  l)y  a  trunsac- 
lion  l'twucii  plaiiitiiriMid  di;ri'nilanl,  instoud 
olik'lrauding  tlio  i)laintitrs  attornoy  ol' his  custs, 
tho  court  will  t,'iv(!  ull'L'ct  to  tho  transaction 
aiiil  allow  tlii!  ai;tion  to  ho  discontinuod  coii- 
ilitinniilly  on  iiaynicnt  ol' costs  of  suit  Ity  do- 
h'nilant  to  iilaintllfs  attornoy. — Monlmil  ij- 
Williinni,  C.  H.  H.,  Dorion,  Monk,  Hauisay, 
'Fessier  et  Cross,  JJ.,  l«7'.),  '2'»  L.  C.  J.,  I4.'i. 

Otto  décision  l'ait  encore  autorité,  mais  en 
vui!  dos  décisions  adverses  rapportées  ici,  lo 
lecteur  observera  ((uo  ce  n'est  i|un  dans  lo  cas 
lie  Iriiuile  cpie  le  procureur  ]tout  deniandi.'r  la 
imllite  du  compromis  ([uant  à  lui.  Xote  de 
l'auleiiv. 

If).  The  oll'ect  ol"  roconciliatiou  hotweon 
hiisband  and  wil'e  is  to  extin^niish  an  action 
en  sépaiali'in  de  cor\)s  pendin^r  helwoen 
Ihcni  ami  conse((iU!ntly  the  |ilainlitrs  attor- 
ncys  could  not  logally  continue  Ihe  procoo- 
iliiijrs  to  recover  their  own  cusis.— Gérard  va 
Lemaire,  C.  H.,  .lohnson,  Torrance  ot  Hain- 
ville,  JJ.,  l«7'.t,  24  L.  G.  J.,  -42. 

l(i.  In  tho  absence  ol"  a  spécial  agreoment, 
an  advocate  cannot  rocover  l'rom  his  client 
inore  tlian  tlu!  tarilIToes,  thougli  lie  nuiy  hâve 
nerl'ormed  services  not  adeiiuately  iirovided  l'or 
by  tlio  tariir,  and  l'or  whicli  tho  client  jiro- 
mised  to  puy  somethin},' extra — Lariii^  ij-  Ln- 
raïKjer,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Ramsav, 
Tessior  ot  Cross,  JJ.,  I8«(),  3  L.  N.,284. 

17.  Lors((Uo  l'avocat  do  l'uno  des  jiarties 
deniaudo,  par  sa  déclaration  ou  par  les  plai- 
doyers, (iislraction  do  dépens,  cette  distrac- 
tion suit  uf  course  le  jugement  rendu  on  fa- 
veur (II!  sa  partie  ])oiir  les  frais,  (piand  mémo 
le  jiro.iet  du  jugement  délivre  au  protonotaire 
n'en  ferait  jias  mention.  Une  douiando  pour 
distraction  do  frais  contenue  dans  les  iiiôces 
(le  procédure,  devant  la  cour  inférieure,  donne 
droit  à  la  distraction  des  frais  do  révision,  sans 
demain  le  sjiécialo  à  cet  oll'et. — Morenci/  us 
Foitniicr,  C.  1{,,  Meredith,  Stuart  et  Càron, 
JJ.,  IS8(),  7Q.  L.  H.,  !). 

18.  Tbi^  parties,  bcforo  tho  caso  was  returnod 
into  court,  came  to  a  settlemont  which  diil 
not  provide  for  the  payment  of  the  plaintill's 
costs  by  the  défendant  although  tho  déclara- 
tion ]irayed  l'or  distraction  of  costs.  //(•/(/, 
tliiil  the  i)lairitiirs  attorney  could  not  continue 
tlie  rase  for  his  costs. — Carrier  vs  Côté,  C. 
U.,  .Meredith,  Stuart  et  Caron,  JJ.,  1880,  (j  Q. 
L.  R.,  2i)7. 

l!i.  Un  procureur  ([ui  a  obtenu  distraction 
de  dépens  en  cour  do  première  instance,  no 


peut  intervenir  on  cour  d'appel  pour  proté- 
(?or  ses  droits  à  rencontre  iruno  transaction 
faite  entre  les  parties,  surtout  s'il  n'allègue 
ni  fraude,  ni  ipie  nus  droit»  sont  en  péril  à 
raison  do  l'iiisolvabilito  do  la  |)arti(!  pour  la- 
ipielle  il  a  occMipé. — McCord  j'  McCord,  C.  U. 
It.,  Dorion,  Monk,  Hamsav,  Tossior  ot  Cross, 
JJ.,  1882,  2  D.  C.  A.,  307  ;  '2'J  L.  C.  J.,  77. 

20.  The  |)laintiir,  al'ter  issue  joincd  agrood 
to  discontinue  his  action  on  paymont  of  $300, 
oach  jiarty  to  pay  his  own  costs.  TIkî  de- 
fendant  with  tho  [lermission  of  tho  court, 
thon  i)leaded  tlu;  arrangement  ooncluding  l'or 
tliedisniissal  oftlie  action  without  costs.— /Wd, 
that  the  plaintitf  was  not  entitled  to  answer 
this  plea  by  alleging  that  tho  settlemont  wus 
fraudulent  and  mado  with  tho  view  of  de- 
priving  the  altorneys  of  plaintilTof  their  costs. 
— Gosseliii  vs  Gnsselin,  C.  S.,  Torrance,  J., 
1882,  ô  L.  N.,  378. 

21.  Distraction  of  costs  was  awarded  to 
tho  appellant's  attorney  by  a  judgmont  of  tho 
circuit  court.  This  judgmont  was  conlirmed 
in  appeal  with  costs  to  the  ap|)ellant. — lleld, 
Huit  to  an  exécution  by  the  ajipidlant  the  res- 
liundent  eoidd  oppose,  in  compensation,  a 
daim  lie  had  againsl  tho  apjiellant's  attor- 
ney to  tlio  extont  of  the  costs  in  tho  circuit 
court,  l'or  wliich  distraction  of  costs  had  bcen 
allowed,but  not  l'or  tliose  in  api)eal  which  woro 
awarded  to  llio  api)ellant. — Lagan  »j"  Kilijour, 
t;.  B.  I{.,  Dorion,  Ramsay,  Tossier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1883,  ,'!  D.  C.  A.,  33(i. 

22.  Lorsqu'il  n'y  a  jias  do  distraction  do 
dépens  dans  uno  cause  en  faveur  d'un  procu- 
reur ad  lilem,  ce  procureur  n'a  pas  lo  droit 
de  recevoir  de  sa  partie  les  frais  dus  à  l'huis- 
sier ]iour  service  ;  mais  sa  partie  doit  payer  à 
l'huissier. —  Théroux  vs  Gréer,  G.  C,  Plamou- 
don,  J.,  1883,  7  L.  N.,  7. 

23.  An  advocate  of  the,  province  of  Québec, 
being  by  law  and  tho  custom  of  his  iirofes- 
sion  entitled  to  rocover  payment  for  his  pro- 
fossional  work,  thoso  who  engage  his  services 
inust,  in  tho  absence  of  any  stipulation  to  the 
contrary,  oxprossed  or  implied,  be  held  to 
liavo  eni|)loyed  liim  u|)on  the  usual  ternis  ac- 
cording  to  which  such  services  are  rendored. 
—  The  Queen  cj-  Uoulre,  C.  P.,  1884,  28  L.  G. 
J.,  20i). 

24.  Le  défendeur  ([ui  a  été  condamné  à  pay- 
er dos  dépens  distraits  aux  ])rocureurs  du 
demandeur,  n'a  jias  le  droit  do  payer  ces  dé- 
lions au  demandeur  h'i-niéme.  Si  le  deman- 
deur a  reçu  du  défendeur  les  déiiens  i[ue  ce 
dernier  était  condamné  à  iiayor  à  ses  procu- 
reurs, le  dit  demandeur  ne  pourra,  en  son  pro- 
pre nom,  contester  l'oiiposition  do  l'oiiposant 
alléguant  ce  paiement,  mais  la  contestation 
de  l'opposition  doit  être  faite  par  les  iirocu- 
rturs  distrayants. — Préseau  vs  Gattipeau,  G. 
C.,  Mathieu,  J.,  1884,  13  R.  L.,  580. 

2.').  La  distraction  dos  frais  en  faveur  des 
procureurs  n'empôcho  pas  la  partie  qu'ils  re- 
présentent d'ôtre  créancière  do  la  partie  con- 
damnée aux  dépens  et  d'agir  contre  cette  der- 
nière si  les  procureurs  ne  le  font  pas,  surtout 
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Inrs(|ii..  r.Mix-ci  ont,  ^.|.-  [.rviiliilpIcniiMil  mv>'H 
imr  C  civiin.iiiT.   'Ilissomiflle  rs  Ditnn,  CH 
■     !««•■>.    M.  I-.  II.,    I  S.  C,  m'! 


rusciiiTcitii, 
*.'i»  I,. .;.  .(„  1,-,,-,. 


2l>.    Whciv   Ihc  |il;iiiilillliii(l  nhliiincil    jiKltr. 
lueiit  l„r  lli,.  aiiKMiiil  ,X  lus  cNiim  witli  c.sls 
UiUiails   III   lavdi'  ol'  lus   iiliurii,.\s,  nnil  Imd 
Kivcii  Ih,.  (Icr.'ii.laiil  II  iliscliaïKf  l'or  lli.'  ilclit 
II"  slill    n'Iiiiih'd    sii(l|,joiil    iiilcrcsl    iii     II,,', 

omt  II)  iMiliHi'  l:iîii  ((,   iaki'  |ini( ,|i,i-s  jn  ..x,.. 

cutioii  (irilM'Jii.lK'iiii'iit  (ililisliailioii  jii  laviir 

o     lus  allninins.  iiikhv   ,.s| jallv    \v|ih,i  th.! 

UtUinii.ys  siKii.'.l  Ih,.  fi„tùw  lll.-'wril),  iiml  u 
sai.Uf(irn't  itiirr.sjii;iviiiriil  fnv  l|i,.  l'u^i-.  is- 
siUiil  m  Ih,.  pliiiiiiiir.s  11,1111,.  was  iiiaiiiiaiiio.l 
—«oim  vs  Uni,,  c,  U..  .I,,li,is,iii,  l'aiMiii.aii  i-i 
Ji'lti-,  .1.1.,  INHO,  M.  I,.  !(.,  •.'  s.  C.  100. 

27.  Cosls    on  a  cnngi-ilofaul    iiwnrdi'.l  liv 
woy  (il  ilisiraclidii  i,i  ih,.  iiii,in„,y,  „|,,,  „^. 

flusivdy   ,lii,.aiicl  piivaM,.  1,1  IhMi  in  a h,..' 

suit  hr(iii(.'|it  |,y  ihi.  sailli'  plaiiiliir  a^-ainsl  Ih,. 
sailli.  (I(.|,.|ii|aiil,  fur  un  aiiiniiiil  iiicliiilin.r  ih,. 
<iinuuiit  „!•  th..  nrsi  (l,.|iiaii.l,  Ih,.  ,l..r,.ii,laiit 
eaniiol  sci  .i),,  as  a  nnmiiil  dl' li.|ii|ii)rai.y  ox- 
ceptimi,  th..  prw.(.il..|ii  iu)ii-paviii(.|il  i ,  such 
costs  t.i  Ih,.  (!...r,.iiilaiil.-(;.  H.,  Siunrl,  (:i|.-ault 
et  t.uroii,  .IJ..  |««ii,  10  h.  ,\._  1)0 

2«.  An  altonii.y,  m    whoin    .listrafliuii  ul' 

'■°*'''^  •l'i'*  I Il  awanlci,   is  Ih.' p,.|'sniial  nv- 

ilitdi-  l(ir  siii-h  cdsls,  iiikI  if  his  clicni  nays 
Mr.iii  and  idilaiiis  a  IransCrr,  U,,.  iraiisf,.|'  must 
1)1' siTVi.d  iipiin  llii.,li.|i|,ir  l„.r„iv  action  ,iin 
1)0  iroiiKhl  lh..ivr,ir._//u///  y.v  />,«  Vorrive.au 
bUk  Mills  Lo.,  V,.  S.,  Davidson,  ,1.,  I8«7,  M  ! 
h.  H,,  ,1  S.  C,  -2 lu.  '      ■ 

'2'.).  La  dislraotioii  di-  (ii.pfiis,  au  |irolit  d'un 
avocat,  Il  (.nipcVhc  jius  la  iiarlio  .IViiv  di'bi- 
triC(>  d,>  l'avocat  ot  (■n'amioiv  ,!,.  la  parlli! 
condaniiiiv  aux  dcpciis.  ol  coll,'-ci  n,.  p,.ui  ox- 
oipor  (lu  la  distraction,  |iour  se  dispi'iisi.r  do 
payor,  lorsiiiio  l'avocat  no  la  lui  a  pas  (ail  no- 
lilior  ou  tail  saisir  les  di.pi.ns  entre  ses  mains 
ot  lorsipie  col  avocat  a,  sur  son /i'„/,  l'ait  i.ma- 
nor,  au  nom  ,1,.  sa  partie,  une  exociiliont  pour 
la  dette  el  les  l'rais,  sans  l'aire  menti, m  ,|e  hi 
distraction.— 6'/((i/%  r,î  Cliaylni.  C.  It.,  Cill 
Mathieu  cl  Davidson,  .F.f.,   INN!I,'|7  R.  L.,  ;i7i. 

30.  Distraction  ol'cosls  (:rantcd  to  a  partv's 
attornny  vesis  Ihu  altornev  aloiie  with  the 
right  lo  claim  such  c.sts,  as  lon^  as  the  client 
lias  Ilot  olilaine.l  irom  the  altornev  a  transfer 
followed  l)y  servie,,  on  tli,- advei-se  partv  — 
An  exectilion  taken  in  the  naine  oiih,.  at'tor-  ' 
ney  disIroyanCs  client,  aj.'ainst  Ih,.  adverse  I 
parly  isniill,  even  if  it  lias  he,.n  issued  upon  ' 
the  fini  oC  the  altornev  (HHrai/anl.  il'  such 
e.xecution  was  ii,,t  lavcedcl  lu  the  transfer 
and  notice  aliove  mentioned.  —  ,)///,.//,.  .j-  (jn^ 
sou.  C.H.U.,  Doiion.  Tesyier,  Church  et  Do- 
lierty,  .U.,  \m),  M.  L.  H.,  :,u.U,  -IM  ■  17 
H.  L.,  (iOO. 

.3I_.  L'avocat  ijui  devieiU  p.irteur  de  iiièccs 
bondfidf,  jvir  l'enireiniM  d'  r,  t;,,rs,  a  droit  à 
ses  l'rais  contre  son  clieiit  iji!<ji3qu'ai(!n'  -'té  les 
Arrangements    de    ce    ijin;-.!    \\f?r    e^  lier* 


KlliiiH,  {',.  M.,  Chuinpai/ne, 
11(1. 


.1 


—Hcrnanl    iv 
I   INN'.I,  \l  L.  .N. 

I      .1'2.  Ln  demandeur  dans  iino  eauso  nu  poul 
en  son  nom,  l've,  ul.'r  un.iuKemeiit  pour  les 
Irais  ,|,t  la  cause,  aux  lieu  et  jila.e  d,.  son  pr.,. 

i  (jurciir,  alors  , pie  par  le. jiiK'eiiii.nt  ,listra,.|ioii 
de  ces  nais  a  .•le   acord,.,,   au   procureur   à 

moins  ,pi,.  le  ,|,.maii,i •  n,.  las.s,.  \,iir  ,|iii|  „ 

'•le  siil.ro^'c  d,.  ,pi,'l,|iie  maiiii.iv  aux  ilmiis  d,. 

!  on  prociiivur,  ,>u  ,|ii,.  cii  dernior  iiacipiiesce 
lorine||i.|iieiit  à  e,.s  procédures.— /.„/„,/,.  i,,, 
(JliampiKjnc,  C.  S.,  de  Lorimior,  .1.,  innu,  10  U 

L.,  'iNIt.  .         n 

.'1,1  A  pNiinliir  is  always,  in  lus  owii    intt.- 
rest  the  iniister  oC  liis  case,  and  lias  alall  tiiiics 
while  actiiiK  in  i^'ood  Caith  and   in  his  own  in. 
,  terest    the  riKiil  lo  ellect  a  settlemeiit  on   uiiy 
'  luriiis  whieh  lo  liiiii   seem  lit,  and  to  iliscon. 
tinue   lus  suit  withiiiit   tlio  consent  ol' his  al- 
loriiey  lut  lilem,  eveu  when  the  laKiT  has  ,1e. 
inaiided  distraction  of  co.sts.     Dut  althoiiL'l, 
an  altornev  tiUlitein  can  oiily  lookto  liisclioul 
(or  llii.  payment  ol' his  costs  so  loii^,'  as  dis- 
traclioii   (heivoilias  not  Imen  grantud  to  hini 
and  althoiigh  ho  lias  no  right  in  ihi.  ordinarv 
course  1,1  continue  a  suit   in  iiis  own  mteresl 
and  solely  to  ohiain  .judginent  l'or  his  cost, 
agaiiist  ilio  adverse  j.urty   witli  distraction  in 
his  lavor,  he  iiiay  iievoithuless  olitain  th..  poi. 
mission  oC  (he  l'iMirt   to  continue  th..  action 
excliisively  in  liis   own  interesl   (or  his  costs 
when  a  se((l(.|iieii(   has  liei'ii  ed'ected  and  a 
(h.icondnimiico  has  lie.ai  llled  with  tlio  inton- 
tioii  liy    lioth  pari  les,  or  on  the  par(   ol'  on,, 
widi   the  l'onnivance  ofdie  otlu-r,  lo  del'raud 
liiin  oChis  vighl.—lùr  iiuhar   v.t  Johnson.   C 
».,  Wiirlele,  J.,  |8S;i,  M.  L.  H.,  li  s.  (].,  ^i^,. 

;ii.  Maigre  la  distraction  des  dépens,  la 
l>arti(.  denieuro  oldigeo  vis-à-vis  de  son  avo- 
cat au  paiement  de  ces  dejK.ns  (.t  cette  ohli- 
gation  lui  (hjiiiie  un  iiiten>t  sudisant  pour  con- 
(es(er  une  opposition  Caito  à  uiii.  saisie  pour 
|)rel(.ver  1(.  montant  d(.  ces  l'rais  ainsi  distraits 
a  ses  avocats.— ^rfl/^  ,,.j  l'eahmn,  C.  i^.,  Mo- 
Ihieu,  .1.,  IH90,  'U)\{.  L.,  Dl,"). 

Ym-  l/éhert  vs  La  Fabrique  de  Si-Jean,  Ll 
L.  (!.  IL,  ()(i. 


TITRE  II. 

De»   M0.VC11H   «le  se   pourvoir 
contre  leN  JiiKemeiilM. 


CHAPITRE  I. 

DE  liA  RKVINION. 

SKCTION  \. 

DE  LA  REVISION  DES  CAUSES 
.TITOÉES  PAR   DÉFAUT. 

4H».  Il  est  loisible  au    défen- 
dexxr  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
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(pitMo,  daiiH  Tau  «t  Jour,  pour  tain) 
it'viHtT  lo  jujçcmtMit  niiiciu  coiitr»! 
lui,  pur  déi'uut,  dans  le»  cas  sui- 
vi! ii  t. s  : 

1'  DuiiH  tous  les  eau  d'arrAt  HÎm- 
plc  ou  t'ii  'iiaiiiH  ticrccH  avant  ju- 
!>•<■  intînt,   lorsque  rassijçnation  n'u 
étô  donnée  que  suivant  U'm  dispo 
sitions  de  l'artitde  G8  ; 

2'  Dans  tous  les  cas  où  l'assi- 
giiiition   n'a  été  donnée  ni   person- 
ncllenient,  ni   au  véritable  donii 
t:il(!  ou  lieu  ordinaire  et  actuel  de 
lu  vésiden«'e  du  détendeur. 

s  i;.  Il  (i.,  I'.  s:t,  ,s.  III,  11-^ 

JurlH|»«^t''>  ili'l'i'iiilour  i|ui  Hi'  plitirit  ili)  iiM 
pas  ,iv()ir  '  te  iisaigiii'  iii!  pi;iit,  pur  rripiiHo  cl- 
vili),  »it  r.iii'o  roit>v(>r  d'un  Jugmin'iit  ri'iidu 
'îoniri!  lui  pur  di'l'nul  ;  diiiis  oo  eus,  l<!  di'- 
l'oiidi'iir  doit  |irii(M'di!r  par  ri'ijuùto  soiiinmini, 
li'l  ipi'iiidii|Ui'  par  l'arlioli)  4M3  du  (J.  1'.  (!. — 
Mailinmn  vs  Itraull,  C.  M.,  (JImmpuKru»,  .1., 
IHH'J,  I'.'  L.  N„  i;i'^ 

'tHita  (ajouté  par  52  Vie,  chap. 
49,  renip/açuHt  Cari.  5905  des  S.  réf. 
de  Q).  Dans  toutes  les  causes,  et 
non  pas  seulement  dans  celles  où 
le  jugement  a  pu  être  rendu  en 
vertu"  des  articles  89,  90,  91  et  92 
de  ce  Code,  une  partie  condamnée 
par  défaut  de  comparaître  ou  de 
plaider,  peut  procéder  contre  le 
jugement, — qu'il  ait  été  rendu  eu 
terme  ou  eii  vacance, — par  opposi- 
tion laite  et  produite  conformément 
aux  articles  484  et  suivants  ;  mais 
nulle  telle  opposition  n'est  permise, 
à  moins  que  la  partie  condamnée  ne 
produise  un  af/idavit  qu'elle  a  une 
bonne  défense  à  offrir  à  l'action, 
laquelle  défense  doit  être  énoncée 
dans  l'opposition,  et  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  empêchée  de  produire  sa 
défense  par  surprise,  par  fraude,  ou 
pour  d'autres  raisons  considérées 
justes  et  suffisantes  par  le  juge, 
sans  l'ordre  duquel  aucune  telle 
opposition  n'a  d'effet  et  ne  doit  être 
reçue  par  le  protonotaire. 

JiiriHp. — Le  statut  40  Xic,  ch.  26,  s.  4., 

laistii'  à  lu  diiicnHion  du  jugo  rui)i)ri't;ialion  do 
la  sulllsunco  des  raisons  données  dans  un  alfi- 
diuit  à  l'appui  d'une  opposition  ù  jugement,  et 


il  n'y  II  pus  du  l'ornudi'  sucrHuiBnlollc  h  cette 
lin.  L'oppoNition  ù  juKeiiienl,  ni>  p<'ut  Atrc  re- 
l'uo  NunH  lu  perniiHHion  prruluMii  du  Jiii^e. 
I)u!!x  il'  "'ttr»  uelMol,  Il  y  a  iMi  l'-riniieiulion  , 
(waii'er)  [»iv  !••  deuianileur  d'invoipmr  celto 
objection,  pane  illl'il  u  eonteHti'  l'opposition 
uil  nii'rili'.  Il  n'est  pu»»  n>'Co.isHire  (pio  l'ulll- 
duvit  soit  usHorni'iilé  im, r l'opponuiil  liii-ini''nio. 
—Vn'dil  l'iDii'iiT  ('.«  hni'rtl,  (1.  H,,  Luruo,  J., 
INH7,  i:)  i).  !..  ii.,;iio. 

'iH'l.  Le  défendeur  peut  se  pour- 
voir «;ontre  tout  jugement  rendu 
en  t^onlbrniité  des  dispositions  des 
articles  H!»,  90,  91  et  92,  par  simple 
opposition,  soit  avant  la  saisie,  soit 
après,  mais  avanî  la  vente,  ou  dans 
les  dix  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal  de  carence,  s'il  eu  est  fait 
un,  ou  dans  les  dix  jours  à  compter 
de  la  signitication  qui  lui  est  faite 
d'une  saisie-arrêt  eu  vertu  de  tel 
jugement. 

Ibid.,  ss.  I  l."i,  I  l(i.  -2.1  Vie.,  e.  .'•.7,  sa.  43,  40. 


TABI.K  NOM.HAIRE. 


6,13 
t 


Affidavil 

Appel,  droit  d' 

Défende  itr  condamné  par  défaut  a 

droit  d'appel t 

Déferdeur  forclos.... 8 

Délai  pour  faire  opposition  h,  15,  17 

Demandeur  condamné  ex  jiarte 7 

Exception  à  la  forme  accompagnant 

opposition II,  16,  17 

rormalitéx 2,  0,  9,  13 

Interprétation 12,  14 

Huissier  étranger,  signification  par  10 
Motion  pour  faire  rejeter  une  oppo- 
sition, droit  de  faire  une 3,  U 

Moyens  de  forme 11,16,  17 

Opposant,  description  de  l' 8 

Opposition  afin  d'annuler 13 

Opposition  produite  trop  lard 3 

Opposition,  raisons  d' 4,  !0  12,  14 

Ordre  du  juge 2,11 

JliriHU.  — I.  A  défendant  in  a  case  in 
wliieli  judi^'uiont  lias  been  rend(;red  against 
liiui  in  vacation  may  consider  tliejudgnienlas 
linal  and  inserihe  the  case  l'or  n;view  witliout 
liuving  jiul  in  an  opijosition  or  having  waited 
until  tlii;  (lelay  l'or  doing  so  lias  expiriid. — 
Duvernaij  rs  Corporation  of  the  parisli  of  St. 
Ilarlliéle'mi/,  C.  H..  Badgloy,  Uerthelot  cl  Monk, 
JJ.,  186.J,  I  L.  C.  L.  .T..  10«. 

2.  Le  défendeur  peut  so  pourvoir  contre  un 
jugement  rendu  en  eonformiti' dos  dispositions 
'des  articles  89,  90,  91,  92  C.  P.  C,  par  simple 
opposition,  la  veille  de  la  vente,  sans  aucun 
ordre  d'un  juge  par  suite  de  ce  nue  le  procès- 
verbal  do  carence  n'a  jamais  été  rajiporté  ni 
produit. — Leprolwn  vs   Urèbassa,  C.  It.,  Mon- 
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dolot,  Borthelot  et  Mackay,  JJ.,  18G0,  14  L.  C. 
J.,  159. 

3.  Un(!  opposiliou  ,i  ,j\i},'t!mont  laito  aju-ès 
les  dix  jours  après  1(;  ]iroc(''s-vor))iil  do  cjiruuco, 
ou  rolijur  dr  /))(//«  hiina,  mais  avant  la  vtmtu 
dos  immuuljlcs,  sora  rcjoti'e  sur  motion.— 
SlieppanI  rs  Marin,  C.  C,  LoraiiLffr,  J.,  1H73, 
5  R.  L.,  -.'ii. 

4.  Un  jugement  rendu  l'n  terme,  jiar  défaut, 
dans  une  cause  non  a)i]ii!lal)le,  ])eut  être  an- 
nulé au  moyen  d'une  riv|ucte  alin  li'oijjjosi- 
tion,  si  cotte  cause  n'a  pas  été  apnelee,  cour 
tenante,  et  si  défaut  de  comparution  n'.'i.  pas 
été  enregistré.— «/'ace/ ri  Clément,  C.C.Hain- 
ville,  J.,  I,S7(;,  S  H.  I,.,  ;il9. 

5.  Wliere  an  opi)osition  lo  a  judgmi'nt  in 
vacation  sets  fortli  tliat  Ihe  writ'of  summons 
and  déclaration  wei'e  not  served  on  d(.'fendant 
personally,  or  at  liis  roal  domicile,  or  ordinary 
and  actual  place  nf  nisidence,  tlio  delav  to  lilè 
sucli  opposition  is  governed  Jjy  article  .'iSa  of 
tiie  Code  of  civil  procédure,  wl'iich  allows  a 
year  and  a  dai/  to  do  so,  and  not  by  article 
484  C.  C.  P.,  whicli  re(iuires  sucli  opposition 
to  bo  mado,  within  (en  daijs  froin  tue  service 
upon  hini  of  any  seizure'by  garnishment,  is- 
sued  in  virtue  of  such  judgment.— /irune/ l'i 
Colfer,  G.  C,  Stuart,  J.,  1885,  1 1  Q.  L.  R.,  208. 

6.  Under  46  Vie.  (Q.),  cli.  20,  s.  4,  amend- 
ing  C.  G.  P.  184,  an  op|)iJsition  to  a  judgnient 
by  default  must  lie  supported  hy  allidavit  sett- 
ing  Ibrth  tliat  the  opjiosant  lias 'a  good  défon- 
ce tothe  action,  and  tliat  lie  lias  boen  prevent- 
cd  fiom  liling  liis  di>fonce  hy  surprise,  fraud 
or  otiier  just  and  sullicient  causes.— rtoii  i'^ 
DaiL'son,  G.  S.,  Jette,  J.,  188G,  M.  L.  R.,  2  S 
C.,  3r.l. 

7.  Un  demandeur  condamné  ex  parle,  en 
terme,  à  jiayer  les  frais  d'une  opposition  afin 
de  distraire,  qu'il  avait  déclaré  devoir  contes- 
ter, mais  qu'il  n'a  pas  contestée  dans  les  délais 
llxés,  n'a  jias  droit  aune  opposition  à  jugement 
en  vertu  de  l'article  484  G.  P.  G.,  et  du  Statut 
de  Q.  4G.  V.,  cli.  20,  sec.  4.  —  Kenwood  vs 
Lamb,  G.  G.,   1880,  Mathieu,  J.,   14  R.  L.,  399. 

8.  Il  suflit  à  l'opposant  à  jugement  de  se 
décrire  dans  son  oiiposilion  le!  qu'il  l'a  été 
dans  le  bref  de  sommation.  —  Neivburij  vs 
McIIelc,  G.  G.,  Jette,  J.,  188G,  9  L.  N.,  114. 

9.  Whon  tlio  défendant  lias  heen  regularly 
foreclosed  from  pleading,  and  does  not  eom- 
plain  of  sucli  foreclosurc,  lie  is  not  ontitled  to 
file  an  oiiposition  to  the  judgnient  (wliich  is 
équivalent  to  a  ]ilea  to  the  action)  wi'Jioutask-  I 
ing  to  he  relieved  from  sucli  foreclosure.— 
Lelourneux  vs  Sl-Jean,  C.  R„  Johnson,  Papi- 
neau  et  Gill,  JJ.,  1880,  M.  L.  U.,  2  S.  G.,  302. 

10.  La  signilicQtion  d'un  bref  de  sommation 
dans  un  district  autre  que  celui  d'où  il  émane, 
faite  par  un  huissier  du  district  où  il  est  si- 
gnifié, est  illégale  si  le  bref  n'est  jias  adressé' 
à  cet  huissier,  ou  à  tout  huissier  de  ce  district, 
mais  est  adressé  à  tout  huissier  du  district  d'où 
il  émane,  et  dans  ce  cas,  le  défendeur  qui  n'a 
l'as  comparu  et  (jui  a  été  comlamné  ji/inlcfaut. 
peut  se  pourvoir  contre  ce  jugement,  jiar  une 


opposition  à  jugement,  sans  ôtrc  tenu  d'allé, 
guor  qu'il  a  une  bonne  défense,  et  (ju'il  a  été 
empêché  (i;  la  produiri,  conformément  aux 
dispositions  du  S.  de  Q.  de  1883,  4G  Vie.,  eh, 
'.'G,  s.  'i.—La  lUiwiue  des  cantons  de  l'Est  vs 
Wriy/it,  G.  R.  Jette,  Taschereau  et  Mathieu 
JJ.,  1887,  I5R.  L.,  348. 

11.  Une  opposition  à  jugement,  admise  sur 
l'ordre  d'un  juge,  (jst  de  i.i  nature  d'un  jilai. 
doyer,  et  ne  jieut  être  renvoyée  sur  uni;  siiiii)lo 
motion  alléguant  des  moyens  à  la  fornio  ol 
presenli'e  en  dehors  des  délais  voulus  pour  la 
liroduction  des  excejjtions  iiréliminair.'s.— 
Devin  es  OUivon,  G.  R.,  Joiinson,  Papini'au  ut 
Loranger,  JJ.,1887,  M.  L.  R.,  3  S.G.,  382.  (Voir 
n»  17,  infra.) 

12.  Le  statut  <le  1883  (40  Vie.,  ch.  2G)  .(ui 
permet  de  faire  une  0|)position  à  jugemi'nt, 
dans  les  causes  par  défaut  ou  ex  parle,  obtoml 

_  soit  en  tormii  soit  en  vacance,  ne  s'aiijilique 
iju'aux  jugements  rendus  en  vertu  des  articles 
89,90  et  91  du  Gode  de  iirocédure  civile  — 
lioss  vs  Leprohon,  G.  S.,  Jette,  J,,  1887,  M  L 
R..  3  S.  G.,  137.  '    ■ 

Depuis  cette  décision,  le  code  a  été  amendé 
de  manière  à  ])ermettro  l'oiiposition  à  jugement 
dans  tous  les  cas.  Note  de  l'auteur. 

13.  The  plaintill's  havingobtained  judgment 
by  default,  under  article  89,  G.  G.  P.,  d('fen- 
dants  had  jiroperly  proceeded  against  said 
juilgment,  and  ail  other  i)roc(;edings  subsé- 
quent to  the  issue  of  the  writ,  by  an  ojiposition 
styied  an  ojiposîtion  afin  d'annuler,  and  de- 
fendants  wcre  (ontitled,  by  means  of  sueli  (iiijio- 
sltion,  to  hâve  the  said  judgnient  and  other  pro- 
ceedings  setaside  on  accuunt  of  the  nullity  of 
the  service. In  such  ease,neither  the  opposition, 
iior  the  allidavit  acconipanying  the  same,  ni'ed 
cornply  witli  the  iirovisions  of  40  Vie,  c.  20, 
sec.  4,  the  said  statute  applying  only  to  suits 
in  wliich  the  défendants  hâve  been  validly 
served.  The  oiijiosition  iieed  not  be  accoin- 
panied  with  the  (le]iOsit  reqiiired  with  an  ex- 
cejition  to  the  form.— 7'/ie  Eastern  l'ownshins 
Ikink  vs  Wrigld,  G.  R.,  Jette,  Taschereau  et 
Mathieu,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  200. 

14.  En  conformité  avec  la  jurisprudence  de 
la  cour  d'appel,  l'opiiosition  à  jugi'ment 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement  jiar  défaut  ou  ex  parte  rendu  en  vertu 
des  articles  89,  90  et  91  du  Gode  de  procédure 
cAvihi.—iachapeUe  vs  Gagnier,  G.  S.,  Jette.  J., 
1888,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  72.  (Voir  la  note  sous 
le  n»  12,  supra.) 

15.  Aucun  délai  n'est  assigné  pour  fairiMino 
opposition  à  jugement,  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment rendu  conformément  aux  dis]iosi'tinns 
de  l'article  89  du  G.  P.  G.,  cette  oiiiiositioii 
pouvant  être  faite  en  tout  temps  avant  la 
\ordti.~Lotvensohn  vs  Cardinal,  G.  S.,  Loran- 
ger, J.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  57. 

10.  Une  oiiposition  à  jugement  qui  n'est 
accompagnée  que  d'une  exceiition  à  la  formi', 
et  non  d'une  défense  au  fond,  est  illégale,  et 
ne  rencontre  pas  le.s  exigi'nces  dos  artiid"s  -i^i 
et  485  G.  P.G.,  et  du  Statut  40  Victoria, eh.  20, 
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p.  \,^(]oulel  #  McCraw,  C.  B.  R.,  Tessier, 
Cross,  Baby,  Gliurch  et  Doherty,  JJ.,  1888,  19 
H.  L,21i. 

17.  Une  motion  pour  faire  rejeter  une  op- 
position  à  jugement,  jiarco  qu'elle  avait  été 
faite  après  les  déluis  mentionnés  dans  l'article 
48i  C.  P.  C,  est  do  la  nature  d'une  excei)tion 
pieliminaire  et  doit  être  faite  diins  les  délais 
vnulus  pour  la  production  de  telle  exception. 
—Devin  vs  OlUvon,  G.  B.  R.,  Dorion,  Tessier, 
Cross,  Church  et  Bossé,  JJ.,  1889,  17  R.  L., 
489. 

485.  La  requête  pour  revi- 
sion mentionuée  eu  l'article  483, 
et  la  simple  opposition  mentionnée 
en  l'article  484,  doivent  contenir, 
à  peine  de  nullité,  tous  les  moyens 
tant  au  soutien  de  la  requête  ou 
de  l'opposition  qu'à  l'encontre  du 
jugement,  avec  élection  de  domi- 
cile dans  la  circonscription  d'un 
mille  de  l'endroit  où  siège  le  tribu- 
nal, et  être  accompagnée  de  toutes 
les  pièces  au  soutien. 

s.  R.  B.  c,  c.  83,  s.  IKJ. 

Jnrisp. —  I.  When  a  défendant,  after  a 
judgment  Ijy  default  luis  been  entered  against 
him,  lias  been  allowed  to  ajipear  by  opposition 
andplead  to  llie  action  ^484,  485,  G.  G.  P.,)  he 
cannot  aftorwards  niake  a  motion  for  security 
for  cosls  on  the  grountl  oftlie  plaintilf  boing 
an  absentée,  unless  in  his  oi)i)osition  he  bas 
reservod  his  right  to  niaiie  such  motion. — 
Ikiolh  vs  Lawlon,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1809,  13 
L.  G.  J.,  59. 

2.  The  pleas  to  Ihc  merits,  contained  in 
"  an  opposition  afin  de  conserver,"  do  not  im- 
ply  waiver  or  rcnunciation  of  the  preliminary 
pleas  in  it,  inasmuch  as  article  485  C.  G.  P., 
compols  oi)posant  to  allège  ail  his  grounds  of 
contestation  in  the  opposition,  both  his  preli- 
minary pleas  and  those  to  the  merits.  The 
delay  of  a  year  and  a  day,  lixed  by  article  483, 
G.  G.  P.,  applies  not  only  to  the  pleas  to  the 
merits  in  such  opposition,  but  also  to  the  pre- 
liniinarv  pleas  it  contains. — Bnmel  vs  Volfer, 
G.  G.,Stuart,  J.,  1885,  1 1  Q,  L.  R.,  208. 

3.  A  new  moyen  pleaded  by  s])ocial  answer 
in  support  of  an  opposition  à  Jugement,  will  be 
rejecled  on  motion  without  the  necessity  of  a 
demurrcr. — Campbell  4^  Tlic  Canada  freehold 
Estate  Co.,  G.  B.  R.,  Tessier,  Gross,  Baby  et 
Ghurch,  JJ.,  1887,  13-Q.  L.  R.,  229. 

486.  La  requête,  ou  l'opposi- 
tion, doit  de  plus  être  accom- 
pagnée de  la  déposition  du  dé- 
fendeur, de  quelqu'un  des  défen- 
deurs, on   d'une   autre   personne 


digne  de  foi,  affirmant  qvie  les  faits 
énoncés  dans  la  requête  ou  l'oppo- 
sition sont  vrais  à  sa  connaissance  ; 
et  dans  le  cas  de  l'article  484,  il 
doit  de  plus  être  déposé  entre  les 
mains  du  protonotaire  une  sjomme 
suffisante  pou.r  faire  face  aux  frais 
encourus  à  compter  du  rapport  du 
bref  jusqu'au  jugement  et  signifi- 
cation d'icelui,  lesquels  frais  doi- 
vent être  payés  au  demandeur  aus- 
sitôt que  taxés,sur  les  deniers  ainsi 
déposés. 
Ibid.,  s.  117. 

Jnrlsp. —  l.  Le  défaut  de  déposer  avec 
une  u]iposilion  à  jugement,  une  somme  sulli- 
sante  pour  le  paiement  des  frais  encourus  par 
le  demandeur  à  compter  du  rapport  du  bref 
jusipi'à  jugement, n'est  pas  une  cause  sullisante 
l)our  faire  rejetei  l'opposition. —  Venner  vs  La- 
monlagne,  G.  G.,  Taschereau,  J.,  1864,  15  L. 
G.  R.,  49. 

2.  L'alfidavit  accompagnant  une  opposition 
à  jugement  doit  énoncer  que  les  faits  sont 
vrais,  à  la  connaissance  du  déposant. — Shep- 
pard  vs  Morin,  G.  G.,  Loranger,  J.,  1873,  5  R. 
L.,  245. 

3.  An  opposition  à  jugement  filed  by  défen- 
dants, under  art.  484  of  the  Gode  of  G.  P., un  the 
solo  ground  that  ono  of  them  lias  been  summon- 
ed  by  a  wrong  name.  is  in  tho  nature  of  a  preli- 
minary exception  to  the  action, and  must,  conse- 
(luently,  bc  accomjianied  by  tlie  doposit  re- 
quired  by  art.  112  of  the  Gode  of  C.  P.,  in 
addition  to  that  required  by  art.  4^(i  of  the 
same  Gode. — JubinviUe  <$•  Tke  liankof  Brilish 
Nortk  America,  G.  B.  R,.  Taschereau,  Ramsay, 
Sanborn et  Loranger,  JJ.,  1874,  Is  L.G.  J.,  237. 

4.  Une  di'imsition  accompagnant  une  oppo- 
sition ctconi.'ue  en  ces  termes  :  "  dépose  et  dit  : 
"  que  tous  les  faits  allégués  en  l'opposition  ci- 
dessus  et  des  autres  part  écrite  sont  vrais  et  la 
dite  opposition  n'est  jias  faite  dans  le  but  de 
retarder  l'exécution  du  jugement  rendu  en 
cette  cause,  mais  (ju'ellc  est  faite  dans  le  seul 
but  d'obtenir  justice,  "  est  sullisante  quoique 
le  di'itosant  n'allirme  pas  en  propres  termes  que 
les  faits  énoncés  dans  l'opposition  sont  vrais  à 
sa  connaissance,  l'allirmation  positive  ci-des- 
sus rencontrant  sullisarament  les  exigences  de 
l'article  48G  G.  P.  C— Desrochers  vs  Crilly,  G. 
S.,  Mathieu,  J.,  1883,  12,  R.  L.,  315. 

5.  Dans  les  causes  au-dessous  île  $60,  le 
défendeur  qui  fait  une  opiiosition  à  jugement 
n'est  pas  tenu  de  faire  un  diq)ùt  en  cour  pour 
pay(>r  li's  frais  de  l'avocat  du  dinnamlMir  sous 
l'article  480  du  G.  P.  G. — Newburg  rs  McHele, 
G.  G.,  Jette,  J.,  1886,  9  L.  N.,  114. 

().  An  opposition  to  a  judgmiMil  by  default 
must  be  supported  by  ailidavit  that  tho  défen- 
dant lias  a  good  dclénce  to  the  action,  which 
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defence  shall  bo  set  out  in  the  opposition, 
and  that  lie  lias  ijeon  jirovfn'.ud  fruni  liling 
his  dcfenco  by  surprise,  fraud  or  other  just 
and  sufiicii'nt  causas.— Letourneux  vs  St-Jean, 
t.  H.,  Jolinson,  Paiiineau  et  GUI,  JJ.,  1880, 
M.  L.  R,2S.  C,  3G2;  IGB.  L.,  199. 

7.  The  costs  to  bo  reimbursed,  and  for 
which  a  dcposit  must  be  mado  on  the  liling 
of  an  oppiKition  to  a  judginont  rendered  on 
delault,  do  not  include  any  feeto  the  plaintifTs 
attorney,  but  include  the  prothonotary's  fee 
and  the  law  stamp  for  ta.xing  such  costs  — 
Colevs  Brock,  C.  S.,  W-.irtële,  J.,  1887,  10  L., 
In.,  o83. 

8.  Sur  motion  demandant  le  rejet  de  l'oppo- 
sition pour  insuHisanco  du  aépôt,  même  si 
1  opposant  montre  cause  et  soutient  que  le 
depût  est  suflisant,  il  lui  sera  accordé  un  cer- 
tain délai  pour  piiT[aire.— Pelletier  vs  Bou- 
chard, C.  S„  Cimon,  J.,  1887,  10  L.  N.,300. 

Voir  n«>  6  et  13  sous  l'art.  484. 

487.  Cette  opposition  de  l'ar- 
ticle 484  est  produite  au  greffe, 
mais  le  protonotaire  ne  peut  la 
recevoir  à  moins  qu'il  n'en  soit 
laissé  eu  même  temps  une  copie 
pour  la  partie  demanderesse. 
Ibid.,  s.  1 18. 

4SS.  La  production  de  cette 
opposition  a  l'effet  de  suspendre 
la  vente  sur  la  saisie  jusqu'au  ju- 
gement par  le  tribunal  ;  le  proto- 
notaire doit  délivrer  un  certificat 
en  double  de  la  production  de  l'op- 
position mentionnée  en  l'article 
qui  précède  ;  un  de  cen  doubles  est 
signiiié  à  l'officier  chargé  de  faire  la 


48».  Si  l'opposition  est  pro- 
duite avant  l'émission  du  bref 
d'exécution,  avis  doit  être  donné 
au  demandeur  de  la  production 
de  telle  opposition  et  les  délais 
pour  la  contester  comptent  du 
jour  de  la  signification  de  cet  avis 

Ibki,  s.  UG. 

4!>0.  La  requête  en  révision, 
ou  l'opposition,  est  censée  faire 
partie  de  la  procédure  dans  la 
poursuite  originaire,  et  être  une 
défense  à  l'action,  et  comme  telle 
assujettie  aux  dispositions  rela- 
tives aux  contestations  des  deman- 
des ordinaires. 


saisie,  qui  doit  en  donner  un  récé- 
pissé ;  à  défaut  de  quoi  le  certificat 
lui  est  signifié  à  ses  frais  et  dépens  ; 
il  est  tenu  en  conséquence  de  sus- 
pendre ses  procédés  et  de  faire 
rapport  au  tribunal  du  bref  d'exé- 
cution et  du  certificat  à  lui  remis. 


Jbid.,  ss.  UG  ;  119;  120,  g  3. 

Jurisp.— 1.  When  an  opposition  is  filed  to 
a  judgment  obtained  by  detault  upon  the 
plaintilfs  alTidavit,  the  issue  has  to  be  tried 
and  évidence  adduced,  as  it  would  hâve  beon 
if  no  judgment  had  been  rendered.— .l/o/îoeo/t 
vs  Constantineau,  C.  C,  Wurtëlo,  J.,  188G  ') 
L.  N.,  373. 

2.  A  déposition  liled  in  a  case  in  order  to 
obtain  judgment  by  default,  will  not  avail  to 
prove  the  plaintifFs  case  on  his  contestation 
of  the  opposition  to  judgment  made  bv  défen- 
dant.—J/ctac/^/rt»  vs  Baxter,  C.  S.,  Papineau 
J.,  1880,  M.  L,  IJ.,  '2  S.  C,  434. 

3.  An  opposition  on  the  part  of  a  défendant 
which  allèges  that  a  judgment  li.xing  for  the 
lirst  tinie  a  delay  for  éviction  and  abridging 
the  time  otherwise  granted  by  law  for  coni- 
pliance  witli  its  terms,  was  rendered  withoui 
notice  to  such  défendant,  cannot  be  dismissed 
on  moiwn.—Bcrgevin  vs  Mallette,  C.  R.,  John- 
son, Papineau  et  Taschereau,  JJ.,  1887,  32  L 
C.  J.,235. 


Ibid., 


g  3. 


Jiirisp.—  The  prothonotary  cannot  bo 
compellod  to  issue  an  exécution  whon  an 
opposition  to  the  judgment  under  which  it  is 
required  lias  beon  liled  by  tlic  tiers-saisie,  ac- 
com]ianifd  by  a  gênerai  alTidavit,  and  a  copy 
for  the  plaiiitilt',  and  a  cerlilicateof  liling  the 
sarao  lias  been  served  on  the  plaintilf  In 
such  case  it  is  not  necessary  to  obtain  tho  or- 
der of  a  judge  to  stay  proceedings.— 6'oorfa// 
vs  McGiiinis,  C.  S.,  Torraiice,  J.,  1880,  31  L 
C.  J.,  252. 


491.  Si  l'opposition  est  mainte- 
nue en  tout  ou  en  partie,  les  frais 
d'exécution  qui  ont  été  encourus 
sont  à  la  charge  de  la  partie  de- 
manderesse. 

Ibid.,  s.  123. 

493.  Si  l'opposition  est  main- 
tenue à  raison  de  quelque  irrégu- 
larité dans  la  procédure  du  de- 
mandeur, le  tribunal,  en  mainte- 
nant l'opposition  avec  dépens, 
peut  condamner  le  demandeur  à 
tels  autres  frais  qu'il  juge  conve- 
nables,   mais   n'excédant    pas    le 
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moutant  de  la  somme  déposée  par 
le  détendeur. 

Ibid.,  s.  124. 

4V3.  S'il  n'est  fait  aucune  op- 
position au  jugement  rendu  en 
vacance,  les  faits  tels  qu'allégués 
en  la  demande  sont  tenus  pour 
avérés  et  prouvés. 

Ibid.,  s.  122. 

SECTION  II. 

DE  LA  REVISION  DEVANT  TE0I8 
JUGES. 

494  {iel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5906  et  par  S.  de  Q.,  54  Vie, 
c.  48,  s.  1).    Il  y  a  lieu  à  re vision  : 

1"^  De  tout  jugement  final  sus- 
ceptible d'appel,  et  de  tout  juge- 
ment de  la  cour  de  circuit,  dans  les 
actions  de  cent  à  deux  cents  pias- 
tres, sauf  l'exception  contenue  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 1053  de  ce  code. 

2°  De  tout  jugement  rendu  ou 
ordre  donné  par  un  juge  dans  les 
matières  sommaires  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  la 
troisième  partie  de  ce  code  ; 

3"^  De  tout  jugement  rendu  sur 
motion  ou  requête  pour  mettre  de 
côté  ou  annuler  une  saisie  avant  ju- 
gement, ou  capias  ad  respondendum  ; 

4°  De  tout  jugement  dans  les 
matières  concernant  les  corpora- 
tions municipales  et  les  offices 
municipaux,  sur  les  procédures 
prises  en  vertu  du  chapitre  dix  du 
titre  deuxième  du  livre  deuxième 
de  la  seconde  partie  de  ce  code. 

•27  i  28  Vie,  c.  3<J,  s.  20. 

TABLE  801W9f  AIRE. 

Actions  hypothécaires 29 

Allégations    incompatibles,   choix 

entre  des  22 

Banques  insolvables  34 

Cautionnement  pour  frais 37 

Ccrtiorari I,  4 

Contrairite  par  corps 16 

Corporations  municipales  7,  i4,  27,  Q8, 

32,  33,  38 
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Couronne lo 

Défense  en  droit |5 

Elections  municipales 28,  32,  33 

Exception  à  la  forme  17 

Expulsion,  action  en  6,  26 

Femme  mariée,  autorisation  de  la.  13 

Frais,  mémoirede 12 

Gardien  judiciaire 24 

Ikibeas  Corpus 1 1 

Huissier,  cassation  d'un 21,  25 

.lugemenl  interlocutoire 5,  15,22,37 

Juridiction 3,  8,  40 

Jw^,  procès  par 19,  20,29 

Locateurs  et  locataires 6,  26 

Matières  sommaires 35 

Modification  du  jugement 9 

Montant  du  jugement 8 

Nouveau  procès 19 

Pension  alimentaire 36 

Procédures  sommaires 35 

Héponse  en  droit 39 

Itemisc  des  effets,  jugement  ordon- 
nant la 31 

Réunion  de  causes  23 

Séquestre  18,  30 

Taxes  d'école 29 

Vacance,  jugement  en 2,  16 

Jurlsp. —  1.  Il  y  a  lieu  à  revision  d'un  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  ou  motion 
pour  un  bref  do  certiorari.—Ex  parte  Beau- 
parlant,  G.  R.,  Badgiey,  Berthelot  et  Monlt,  JJ., 
18G5,  10  L.  G.  J.,  102. 

2.  A  défendant  in  a  case  in  which  judgment 
lias  been  rendered  against  him  in  vacation, 
may  consider  tho  judgment  as  final  and  ins- 
cribo  tiie  case  for  review  without  having  put 
in  an  opposition  or  having  waited  until  the 
delay  for  doing  se  bas  expired. — Duvernay  vs 
Corporation  of  the  parish  of  St.  Barthélémy, 
G.  H.,  Badgley,  Berthelot  et  Monk,  JJ.,  1865,  1 
L.  G.  L.  J.,  108. 

3.  Tho  Superior  Goiirt  has  no  jurisdiction 
in  revision  of  a  judgment  which  is  not  appeal- 
able. — Tai/lor  vs  Mullen,  G.  R.,  Smith,  Berthe- 
lot et  Monk,  JJ.,  1866,  1 1  L.  G.  J.,  48. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  revision  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  pour  un  bref  de 
certiorari.  Les  seules  causes  sujettes  à  revi- 
sion, sont  celles  qui  sont  appelables  à  la  cour 
du  banc  de  la  reine. — Ex  parte  Spelman,  C. 
R.,  Badgley,  Berthelot  et  Monk,  JJ.,  1866,  10 
L.  G.  J.,  81. 

5.  The  Superior  Court  has  no  jurisdiction  in 
révision  of  an  inlerlocutory  judgment,  which 
is  nol  appealablo. — Beaudry  vs  Workman,  G. 
R.,  Mondelet,  Berthelot  et  Monk,  JJ.,  1868,  12 
L.  G.  J.,  219. 

6.  On  an  inscription  of  judgment  for  review 
in  an  action  instituted  undor  Iho  Lessors' 
and  Lcsseos'Act  in  which  the  ploadings  do 
nol  by  tiio  ainount  of  ront,  or  annual  value, 
show  any  jurisdiction,  in  the  court  of  review, 
tho  inscription  for  review  will  on  motion  of  the 
respondent  ho  dischargod  ami  thn  appeal  dis- 
missed. — Robinson  vs  Watson,  G.  R.,  Mondelet, 
Berthelot  et  Mackay.JJ.,  18GS,  12  L.  G.  J.,215. 

7.  There  is  no  appeal  to  the  court  of  review 
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IVoiii  il  (Jooision  ol'  the  Suporior  Court  in  mat- 
ters  rt'latinf;  to  muiiiciiiiil  corporations  ami 
olTiws.—lh'audnj  rs  Workman,  (M{.,Mon(lclL't, 
Bertholot  ot  Torrance,  JJ.,  1HC8,  l'2  L.  C.  J., 
214. 

8.  Lorsque  lo  montant  ilu  jugomcnt  n'excè- 
de pas  la  somme  de  $100,  iiuoiquo  le  montant 
demandé  excède  cetti»  somme,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  revi.sion  lors(juo  le  en  mcier  se  con- 
tente (kl  jugement  rendu.— Z,(;/t:/;ore  vs  Mur- 
iloch,  C.  11.,  Mondelet,  Bertlielot  et  Mackay, 
JJ.,  1809,  13  L.  C.  J.,  :i'28. 

9.  Le  demandeur  dont  l'action  a  été  ren- 
voyée absolument,  peut,  en  revision,  deman- 
der une  modilication  de  ce  jugement,  aux  lins 
d'obtenir  (jue  sa  demande  ne  soit  renvoyée 
que  "  saur  à  se  pourvoir."— /'t'/Zar  vs  Lame, 
C.  R.,  Mackay,  Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1871, 
3  R.  L.,  704. 

10.  No  right  of  revision  exists  in  favour  of 
the  crown  wlien  the  right  ol'  appeal  is  denied 
by  Xaw'.—Uuimcl  .j-  flie  Corporation  of  the 
Countii  of  Compton.  C.  R.,  Mondelet,  Mackay  et 
Baudry,  JJ.,  1871,  15  L.  C.  J.,  258. 

11.  Thero  is  an  appeal  from  a  judgniont  on 
a  IJabeas  Corpus  in  the  case  of'a  girl,  under 
16,  loaving  the  houso  ol'  lier  l'ather,  molher  or 
other  person  having  lawl'ul  ciiarge  oC  lier.— 
Itegina  vs  Ilull,  G.  R.,  Meredilh,  Stuart  et 
Casault,  JJ.,  1870,  3  Q.  L.  R.,  130. 

12.  The  Court  of  Review  lias  no  power  to 
revise  a  judgment  on  a  pétition  to  révise,  a  biU 
of  costs.—liijan  vs  DevUn,  C.  R.,  Johnson, 
Mackay  et  Torrance,  JJ.,  1870,  21  L.  C.  J.,  28. 

13.  The  Court  of  Reviinv  lias  no  jurisdiction 
to  henr  an  appeal  l'njin  an  onler  of  a  judge  in 
chanibcrs,  oniiiowi'ring  a  married  woman  to 
borrow  a  ^nm  of  money  on  the  S(_'curity  of  real 
estate  without  the  consent  of  lier  husband.— 
Ex  parie  Du  faux,  C.  R.,  Mondelet,  Torrance  et 
Papineau,  JJ.,  1870.  20  L.  C.  J.,  305. 

14.  No  review  can  be  had  of  a  judgment  of 
the  Superior  Court  concerning  à  niunieiiial 
oïlicc—Fiset  os  Fournicr,  C.  R.,  Mereilith, 
Stuart  et  Casault,   JJ.,    1877,  3  Q.  L.  R.,  334. 

Voir  n»  7,  supra. 

15.  A  judgment  mamtaining  a  demurrer 
to  part  of  a  di'claralion,  is  au  interloeutory 
judgment,  and  therefore  cannot  be  revised  by 
three  judg'.'s  in  revi(!W—  Lnilinrillr  rs  Me- 
Greevij,  C.  R.,  Meredith,  Stuart  iH  Caron,  JJ., 
1878,  4  Q.  L.  H.,  242. 

16.  The  judgment  of  a  Judge  in  vacation 
respocting  a  cnnlrainlc  par  cnrps  is  suscep- 
tible  of  heing  revifwi'i!..— AVi/^/»  r.v  Dasious,  C. 
!{.,  Meredith,  Stuart  et  (.aron,  JJ.,  1878  4  0 
L.  R.,  335. 

17.  A  judgment  dismissing  an  excejilion  à 
la  forme  eaniidt  be  nnised  by  tiu'  court  of 
review,  on  an  inscrii)tinn  for  révision  of  the 
linal  jiidgnient  in  the  case  which  makes  no 
mention  uf  the  prier  judgment.  Tlic  Montréal 
.j-  Ottawa  Forward'ntq  Co.  vs  Dicl.son.  C.  R., 
Johnson,  Jette  et  Lafraniboise,  JJ.,  1879,24 
L.  C.  J..  225  :  3  L,  N,,  70 


18.  The  Court  of  Review  can  révise  a  judg- 
gement  appointing  a  so(iuestration.— //cri7a6/e 
Securitics  Mortijaye  Association  vs  Kacine, 
C.  R.,  Mackay,  Rainville  et  Papineau,  JJ.,187'j' 
2  L.  N.,  325. 

19.  The  Court  of  Review  lias  no  jurisdiction 
to  order  a  new  trial  wliere  no  trial  has  bccn 
hohl—liain  vs  White,  C.  R..  Johnson,  Rain- 
ville et  Papineau,  JJ.,  1879,  2  L.  N.,  330. 

20.  Judgment  lixing  the  facts  for  jury  triai 
is  net  suscejitible  of  revision.— TV/c  Dominion 
Tijpe  Founding  Co.  vs  The  Canada  Guaranlee 
Co.,  C.  R.,  Johnson,  Jette  et  Laframboisc,  JJ 
1880,  3  L.  N.,  77. 

21.  An  order  of  the  Superior  Court,  cancel- 
ling  the  uppointment  of  a  baililf,  for  miscon- 
duct,  is  not  susceptible  of  revision. —  Char- 
traïul  vs  Lambert,  C.  R.,  Johnson,  Jette  et 
Lafraniboise,  JJ.,  1880,  3  L.  N.,  77. 

22.  A  judgment  which  orders  plaintiiï  to 
clioose  between  two  incompatible  causes  of 
action  cannot  be  revised  by  the  Court  of  He- 
\-iew. — Fairvs  Cassils,  G.  R.,  Johnson,  Mackay 
et  Rainville,  JJ.,  1880,  L.  N.,  183. 

23.  Lorsque  deux  causes  auront  élii  rminies 
par  la  cour  de  première  instance,  la  juirlie  (|iii 
croira  avoir  à  se  jilaindre  du  jugement  sur  le 
meriti3  de  ces  deux  causes  ainsi  réunies,  ms 
liourra  les  séparer  de  nouveau  en  inscrivant 
l'une  en  cour  de  revision  et  l'autre  en  appel, 
mais  elle  devra  les  inscrire  toutes  deuxseit  en 
révision  ou  en  a\t\)(À.— Chrétien  <^  Crowley, 
C.  13.  R.,  Dorion,  Monk,  Ranisay,  Tessier  et 
Cro8S,  JJ.,  1881,  I  D.  C.  A.,  391. 

24.  A  judgment  on  a  iielition  to  be  apjjoint- 
ed  juilicial  giiardian  is  not   susceptible  ef  re- 
vision.—6'rtVHf/«  vs  Lalonde,  G.   R.,  Sieotte, 
Itainville  et  Buchanan,   JJ.,   1881,   4   L    N 
277. 

25.  A  baililf  of  the  Superior  Court,  who,  by 
the  judgment  comiilained  of,  was  suspended, 
in  conséquence  of  his  testimony  as  a  wilness 
in  the  cause,  is  not  a  jiarty  to  the  cause  in 
which  lie  was  exainined,  and  the  Court  of  Re- 
vii'w  will  not.  upon  an  inscri]ition  by  him,  in- 
quire  into  the  legallty  of  the  suspensi(m.— 
nurtul)ise  vs  Hicndeau,  C.  R.,  Johnson,  Rain- 
ville et  Jette,  JJ.,  1881,  4  L.  N.,  351.  (Voir 
n°  21,  supra.) 

26.  Lorsque  le  locateur  iioursuit  l'expulsion 
du  locataire,  suivant  le  cours  oi'dinaire  dt!  la 
]iroei  dure,  la  juridii'tiou  est  delermineE'  p,ir  la 
valeur  n'unii'  de  la  location  et  des  deininagçs 
reclarni's  :  si  les  deux  se  montent  à  SlOO  ou 
excèdent  cette  somme,  il  y  a  ap]ie|  (^t,  pai'  con- 
si'Mjuent.  revision  du  jugement  (luoiiju'il  nac- 
eerde  ipie  les  dommages  et  ,"i  un  montant 
nKiiiidre  i|ue  .SlOO.—Le  droit  d'ajipel  ou  de 
revision  qu"a  le  garant  simple,  que  le  loivitairo 
a  mis  en  cause  pour  le  fain'  eondamiier  à  le 
tenir  iudi'inni'.  est  di'teriiiiné  par  le  montant  de 
la  demande  principale  et  les  frais  sur  celle-ci, 
et  non  jiar  celui  du  jugement.— GauZ/nVr  vs 
Dést/,  C.  R..  Stuart,  Casault  et  Caron,  JJ.,  1882, 
9  y:  L.  R..  13. 
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27.  No  reviow  caii  bo  had  of  a  judgmont  of 
the  circuit  coiirl  rospuctinj,'  a  municipal  olllce. — 
ThéroH.c  vs  Corimraliitn  of  Arlhahaskaville, 
C.  R.,  M(Tt!dilli,  Stuarl  et  Caron,  J.I.,  1882,  9 
Q.  L.  R.,  C2.    (Voir  n"  7  et  14,  supm.) 

28.  Il  n'y  a  i)as  ilo  revision  desilécisions  do  la 
cour  de  circuit  sur  liw  contestations  d'élec- 
tions de  consi'iUers  on  vertu  des  disiiositions 
du  code  municipal. — Lacerle  vs  Dufrcsne,  C. 
R.,  Stuart,  Casault  et  Alleyn,  JJ.,  1883,  9  Q. 
L.  R.,  m. 

29.  L'action  hypothécaire  pour  arrérages  de 
cotisation  d'écolo  estappeiabîo  et,  par  là  même, 
sujette  à  nivision  devant  trois  juges. — Coiitmi.i- 
saires  d'école  de  St-Norbert  vs  Crépeau,  C.  R., 
Mereditli,  Casault  et  Caron,  JJ  ,  18S3,  10  Q. 
L.  R.,  49. 

30.  Ajudgmeut  in  chambers  appointing  a 
sequestrator  is  in  tlio  nature  of  a  linal  judj.'- 
monl,  and  a  reviow  may  be  had  upon  sueli 
judgnicnt. —  McCraken  vs  Lotjue,  C.  R.,  ïor- 
rance,  Doherty  et  Rainville,  JJ.,  1883,  (i  L.  N., 
90.  Conlirnié  en  appel,  3  D.  C.  A.,  2C8.  (Voir 
n»  \S,  supra.) 

31.  A  judgnii'ut  rendereil  in  an  action  of 
n'veudicatii)]!,  jznuitiii^'  a  pétition  of  plaintill', 
UMiliM'C.  C.  P.  801),  to  hâve  the  dolivery  of  the 
^'oods  on  K'^'ioh'  si'i^nrity,  is  not  a  linal  judg- 
iiieiil  subject  to  be  n'viewed. —  Wliileliead  vs 
Kie/l'e)\  C.  H.,  Toi'i'ance,  Pai)ine'iU  et  Gill,  JJ., 
'884,  M.  L.  R.,   1  S.  C,  141. 

32.  Il  no  peut  y  avoir  revision  devant  trois 
juges  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  la 
Guiii'  supérieur!^  sur  une  re(|uôte  libolli'e  ])ro- 
(luite  on  verUi  des  dispositions  de  la  charte 
do  la  cité  de  Monhval  (37  Vie,  ch.  .il,  sec. 
2.')),  conlestanl  l'i'lection  d"un  échevin  de  la 
cité  de  Montréal. — Hossvs  Tanseij.  C.li.,  188.J, 
Planiiindon,  Bourgeois  et  Taschereau,  JJ.,  14 
R.  L.,  123.— (Voir  n"  7,  14  et  28,  supra.) 

33.  Un  jugement  linal  rendu  par  la  cour 
sa]h'iii'nri'  sur  une  requête  en  contestation 
d'el(îcl,iiin  muiiic.ijiale  ne  piuit  être  inscrit  en 
revision,  ce  jugomeiit  ri'iHant  jias  susceptible 
d'appel  :  et  uni^  inscription  ainsi  faile  en  revi- 
sion sera  reji'li'e  sur  motion. — beatwhemln  vs 
llux,  C.  H,,  Doherty,  Loranger  ei  Ciuioii,  JJ., 
188,-,,  M.  I,.  R.,  I  s'.  C,  413.^  (Voir  n»'  7,  14, 
28  et  32,  supra.) 

34.  The  ]irovisions  of  arlicle  494  C.  P.,  do 
not  apply  to  cases  under  the  Insolvent  Banks 
Act,  45  Vie.,  ch.  23.—  Tlic  Exchamje  Bank  vs 
Herlili/,  C.  R.,  Johnson,  Papineau et  Loranger, 
JJ.,  1880,  30  L.  C.  J.,  270. 

35.  A  revii'w  may  be  had  upon  every  judg- 
ment  or  oi'der  rendiM'ed  by  a  judge  in  suni- 
iiiary  niiitlers  undor  Ihe  iirovisions  eontained 
ia  tho  lliird  part  uf  the  Code  ol'  procédure.— 
E.c  parle  l'arr,  C.  It.,  Dohertv,  Loranger  et 
Tait,  JJ.,  18X7,  M.  L.  R.,  3  S.  C.,  70. 

36.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revision,  devant 
trois  juges,  d'un  jugeuieni  rendu,  sur  la  re- 
ipiéle  pour  pension  alimentaire,  faite  jiar  la 
féminin  dans  une  action  en  si'paration  de  corps. 
Sahntiri/i  rs  Fortin,  (l.  R.,  Jolmson,  Tasche- 
reau et  Mathieu,  JJ.,  1887,  10  R.  L.,  59. 


37.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revision  d'un  juge- 
ment interlocutoire  rejetant  une  demande  de 
cautionnement  jiour  frais.  —  Lafricain  Vi 
Fausse,  C.  R.,  .lette,  Taschereau  et  Davidson, 
JJ.,  1888,  10  R.  L.,  448. 

38.  Ajiulgmentof  the  Suporior  Court,  undor 
the  Town  (Corporations  General  Clauses  Act, 
40  Vie,  c.  29,  sec.  200  (R.  S.,  437C),  upon  a  pé- 
tition to  set  asld(?  a  resolution  of  a  county 
council  on  the  ground  of  illegality,  is  a  judg- 
nient  res])(!cling  nuiniciiial  mali  s,  and  is  nol 
susceptibli'  of  revision  before  ihree  judges 
(R.  S.  iii\'i).—MvF(wnell.  rs  Corporation  de  la 
ville  de  Lacliute,  C.  H.,  Johnson,  Davidson  et 
de  Lorimier,  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  274. 
(Voir  n-  7,  14,  27,  31  et  32,  supra.) 

39.  Un  jugement  maintenant  une  réponse 
en  droit  et  renvoyant  une  exception  péremfi- 
toire  n'est  jias  sujet  à  revision  devant  la  cour 
de  revision.  — iLa)?io/(ce  vs  EUUer,C.  R.,  Ma- 
thieu, Davidson  et  Pagnuelo,  JJ.,  1890,  19  R, 
L.,  ,'503, 

40.  When  tiie  Superior  Court  exercises  a 
jurisdiction  nol  pertainiugto  it,  suchjudgment 
is  subject  to  revii'w  by  the  cour^  sitting  in 
review,  and  the  absonci'  -of  jurisdiction  ofthe 
court  below  may  be  raised  for  the  llrst  time 
when  the  case  is  in  reviow. — Crépeau  vs  Lafor- 
tune,  C.  R.,  Johnson,  Loranger  et  Wurtéle, 
JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  OS.C,  422. 

Voir  Seers  vs  Boursier,  art.  1058,  n"  3. 

4î>»>  (te/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  590t).  Cette  revision  a 
lieu  devant  trois  jvig'es  de  la  cour 
supérieure,  et  le  juge  qui  a  rendu 
le  jugement  dont  ou  se  plaint  ne 
peut  y  siéger. 
Md.,  ss.  20,  25. 

49<».  La  révision  des  jugements 
rendiTs  dans  les  districts  de  Mont- 
réal, des  Outaouais,  de  Terrebonne, 
Joliette,  Richelieu,  St-Frauçois, 
Bedibrd,  St-Hyacinthe,  Iberville 
et  Beauharnois  a  lieu  dans  la  cité 
de  Montréal  ;  celle  des  jugements 
rendiis  dans  les  districts  de  Qué- 
bec, Trois-lîivièrcs,  Saguenay,  Chi- 
coutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamou- 
raska,  Montmagny,  Beauce  et  Ar- 
thabaska  a  lieu  en  la  cité  de  Qué- 
bec. 

Ibid.,  s.  20. 

4î»7  (tel  qn'(imendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5908).  Cette  révision  ne 
peut  être  obtenue  qu'après  que  la 
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partie  qui  la  demande  a  déposé  au 
greffe  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  date  de  ce  jugement, 
la  somme  de  vingt  piastres,  si  le 
montant  de  la  por^suite  n'excède 
pas  quatre  cents  piastres,  ou  celle 
de  quarante  piastres,  si  le  montant 
de  la  poursuite  excède  quatre  cents 
piastres,  ou  si  la  revision  est  de- 
mandée en  vertu  du  paragraphe  4 
de  l'article  494,  ou  si  l'action  est 
réelle  ;  avec  de  plus  une  somme 
additionnelle  de  trois  piastres  pour 
préparer  le  dossier  et  le  transmet- 
tre, lorsque  le  jugement  a  été  ren- 
du ailleurs  que  dans  les  cités  de 
Québec  et  de  Montréal. 

La  somme  ainsi  déposée  est  des- 
tinée à  solder  les  frais  de  revision 
encourus  par  la  partie  adverse,  si 
le  tribunal  les  lui  accorde  ;  sinon, 
elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a 
déposée. 

Ibid.,  s.  21. 

TABI.E  SOMIIIAIRE. 

Action  liypothécaire 5 

Avicndement  de  rinscription 1 1 

Action  pétiloire 23 

Action  possessoire 19 

Action  réelle 18 

Avis  donné  api-ès  les  Sjottrs 3 

Conleslalion  séparées. —  V.  Défenses 
séparti-es. 

Délai  expirant  %m  jour  férié 1,9,  l(i 

Défendeur,  un  seul  peut  inscrire...  21 

Défenses  séparées 4,  8,  15,  17,  23,  25,  26 

Demande  incidente 7,  10,20 

Dépôt,  ne  peut  être  omis  de  con- 
sentement    14 

Dépôt,  remboursement  du 12,  13 

Evocation,  jugement  d' 22 

Inscription  unique  pour  plitsiews 

défendeurs 23 

Inscription  fautive 1 1 

"Forma  Pauperis,"  dépôt  reqiùs...  27 

Habitation,  droit  d' 18 

Pétiloire,  action 23 

Possessoire,  action 19 

Prohibition,  bref  de 24 

Signification  de  l'inscription 1 

Usage  et  habitation,  droit  d' 18 

Vacance 2,  6 

Jurisp» —  I  ■  Si  le  délai  de  huit  jours  exigé 
par  la  section  21  de  l'acte  27-28  Vie.,  oh.  39, 
pour  rinscription  des  causes  en  revision, 
expire  un  dimanche  ou  jour  férié,  alors  cette 


insuri])liori  pourra  être  faite  lo  jour  juridique 
suivant.  Il  n'est  pas  nécessaire  ijue  la  signi- 
fication de  cette  inscription  soit  personnelle.— 
Scalcherd  vs  Allan,  V,.  H.,  Badgh^,  BiTtholot 
et  Monk,  JJ.,  («(i."),  10  L.  G.  J.,  201. 

2.  The  delay  of  eight  days,  stated  in  tlio 
2lst  section  of  27  and  28  Vie,  chai).  •'*"•  <loes 
not  run  during  fhe  vacation  of  July  and 
August. —  Whalley  vs  Kennedy,  C.H.,  Mondolet, 
Berthelot  et  Mackay,  JJ.,  1808,  12  L.  C.  J.,225. 

Depuis  cette  décision,  le  code  a  été  amendé 
de  manière  à  faire  courir  ces  délais  i)endant 
la  vacance.    Voir  l'art.  463. — Note  de  l'auleur. 

3.  An  inscrijition  for  review  and  deposit 
made  on  ttio  cighth  day  after  a  judgnient,  is 
sullicicnt,  thougli  notice  of  them  be  only  given 
on  the  following  day. — Jacques  vs  Lussier, 
C.  R.,  Mondelet,  Mackay  et  Torrance,  JJ., 
1868,  12  L.  C.  J.,  215. 

4.  Where  two  défendants  had  raisod  sopa- 
rate  contestations  in  tho  Superior  Court,  and 
in  review  made  one  inscription  and  one  depo- 
sit, on  plaintiirs  motion  a  double  deposit  under 
C.  C.  P.  497,  would  be  ordered. — Leavitl  vs 
Moss,  C  R.,  Mondelet,  Berthelot  et  Monk,  JJ,, 
1808,  lOL.  C.  J.,  156. 

5.  Dans  une  action  hypothécaire  dont  le 
montant  n'excède  pas  $400,  le  déjjût  requis  sur 
l'inscription  pour  revision  n'est  que  de  $20.— 
Forsyth  vs  Charlebois,  G.  R.,  Mondelet,  Ber- 
thelot et  Mackay,  JJ.,  1869,  13  L.  G,  J.,  328. 

6.  Tho  delays  fixed  by  G.  G.  P.,  for  iiiscrih- 
ing  in  review  are  not  suspended  by  the  vaca. 
tion. — Fournier  vs  Lemieux,  G.  R.,  Mondelet, 
Berthelot  et  Torrance,  oJ.,  1809,  13  L.  G.  J., 
332. 

7.  One  inscription  and  one  deposit  in  review, 
by  the  défendant  and  incidental  plaintilf,  is 
suflicient. — Clément  vs  Blouin,  G.  R.,  Berthelot, 
Mackay  et  Torrance,  JJ.,  1870,  10  L.  G.  J., 
156.    (Voir  cejiendant  le  n»  20,  infra.) 

8.  Lorsque  plusieurs  parties  plaidantes  ont 
contesté  séparément  en  première  instance  et 
qu'elles  manifestent  leur  désir  de  lo  faire  en 
revision,  la  partie  qui  demande  la  revision  est 
tenue  de  faire  autant  de  ilépots  qu'il  y  a  de 
contestations. — Lacombe  vs  Ste-Marie,  G.  R., 
Mondelet,  Berthelot  et  Mackay,  JJ.,  1871,  15 
L.  G.  J.,  208. 

9.  An  inscription  under  G.  G.  P.  497,  may  be 
made  on  tho  ninth  day  after  judgment  when 
the  eighth  day  falls  on  a  Hunday. —Lenoir  vs 
Desmarais,  C.  R.,  Mackav,  Torrance  et  Bau- 
dry,  JJ.,  1872,  17  L.  G.  J.,"81. 

10.  Where  an  inscription  in  review  is  made 
by  défendant,  of  a  judgment  deciding  at  once 
the  nierits  of  a  principal  demand  and  of  an 
incidental  demand,  only  one  dejiosit  under  G. 
G.  P.  497,  is  necessary. — Morrison  vs  Wilson, 
G.  R.,  Mackav,  Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1872, 
16  L.  G.  J.,  196.  (Voir  cependant  n»  20,  infra.) 

11.  Une  inscription  pour  revision,  inscri- 
vant iwur  revision  du  jugement  rendu  en 
celle  cause,  par  la  cour  supérieure,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  par  la  Gour  do  circuit, 
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sera  déchargée  sur  motion  à  cet  elFol,  ot  lo 
dossier  renvoyé  à  la  cour  do  prcinièro  ins- 
tance, et  une  motion  ])our  amender  l'inscrip- 
tinn  sera  rejetéc.— jUcW(('/\îo;i  vs  llarthe,  C.  H., 
Moiuiclet,  Jolinson  et  Torrance,  JJ.,  1H73,  5 
II.  L.,  '2,i<J. 

12.  A  i)arty  inscribing  in  review  is  entitiod 
to  a  return  of  tlic  deposit  as  snon  as  tlie  .judg- 
ment  lias  beun  revcrsed  in  iiis  favor.— Wok.î- 
quct  vs  Browii,  C.  S.,  Torrance, .(.,  1878,  22 
L.  C.  J.,  200. 

13.  The  cmu't  will  not  ordor  tlie  prothono- 
tary  lu  refund  a  deposit  of  §40  mado  by  a 
party  undor  art.  497  C.  G.  P.,  to  whom  Ihe 
dopnsit  lias  boen  rcfunded,  on  his  succccding 
in  rcview,  allhougli  the  judginenl  in  rcview  be 
revcrsed,  and  tlicjudgincntrovicwcd  be  al'ter- 
wnrds  rc-cstiiblislied  in  ils  inlegrily  in  aiiiieal. 
—D'Farrell  vs  Brassard,  C.  8.,  Stuart,  J., 
1878,  4  Q.  L.  H.,  93. 

14.  Tlie  deposit  required  on  evcry  inscrip- 
tion in  roview  caniiot  bo  dis]jensed  willi  liy 
consent  of  parties. — Laferrière  vs  The  Mulual 
Vire  Ins.  Vo.  of  ihe  Connln  of  Uerlhier,  C 
]{.,  Sicotte,  Mackay  ot  Torrance,  JJ.,  1879,  24 
L.  C.  J.,  200. 

15.  Whero  sovcral  contestations  liave  bcen 
(lecided  by  the  judgmcnt  inscribcd  in  roview, 
tlie  inscribing  l'iarly  is  bound  to  make  a  depo- 
sit for  eacli  contestant  wlio  will  be  entitle<l  to 
CHSts  in  the  cvent  of  the  judgmcnt  being  con- 
^wmcA.—McNamee  vs  Jones,  C.  R.,  Johnson, 
Torrance  et  Jette,  JJ.,  1881,  4  L.  N.,  102. 

10.  Si  le  huitième  jour  qui  suit  le  jugement 
est  férié,  le  déjiot  pour  revision  peut  ètro  lait 
le  neuvième  jour,  et  dans  ce  cas,  l'inscription 
jiour  révision  jjroduite  au  groll'e  lo  dixième 
jour  est  valable. — llim/slon  vs  Lame,  C  R., 
Meredith,  Casault  ot  Càron,  JJ.,  1881,  7  Q.  L. 
U.,  300. 

17.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  ont  plaidé 
séparément,  le  demandeur  qui  inscrit  cm 
revision  sur  toutes  ces  contestations,  doit  faire 
autant  do  déijùts  qu'il  y  a  de  contestations 
séjjarées. — Pednaud  vs  Perron,  C.  R.,  Mere- 
dith, Casault  et  Caron,  JJ.,  1881,  7  Q.  L.  R., 
,•19. 

18.  La  saisie  d'un  droit  d'usage  et  d'habita- 
tion est  celle  d'un  droit  immobilier,  et  l'oppo- 
sition qui  en  demande  la  distraction  est  une 
demande  réelle  qui  exige,  iiour  la  rin'ision  du 
jugement  qui  l'a  rt^etée,  un  depùl  de  S40.— 
'GouIcI  vs  Gaçinon,  C.  R.,  Mcreditii,  Casault  et 
Caron,  JJ.,  18,S2,  8  y.  L.  R.,  208. 

19.  Dans  une  action  possessoire  ot  en  dom- 
mages, le  dépôt  exigé  jiour  la  revision  est  de 
§40,  cpioique  lo  montant  réclamé  soit  moins 
iV^'^.'m— Parent  vs  Lepage,  C.  R.,  Stuart, 
Casault  ot  Caron,  JJ.,  1880,  12  Q.  L.  R.,  ôO. 

20.  Dans  une  cause  où  il  y  a  une  demande 
incidenti!,  jugée  on  même  temps  (juc  la 
demande  principale  par  le  jugement  porté  en 
revision,  il  faut  deux  dépôts. — AUairc  vs 
Allairc,  C.  R.,  Torrance,  Buchanan  et  Mathieu 


JJ.,  I8HG,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 


21.  One  of  two  défendants  who  pleaded 
togothor  in  tho  court  helow,  and  were  con- 
domned  to  give  tho  plaintill'  possession  of  a 
pew  in  a  church,  niay  inscribo  alone  in 
reviow. —  Ti'emblaij  vs  Les  Cnréel  margniUiers 
de  la  Fabriuxie  de  St-Irénée,  C.  R.,  Casault, 
Caron  et  Andrews,  JJ.,  1887,  10  L.  N.,  181. 

22.  Dans  une  cause  do  la  cour  de  circuit  évo- 
(piée  à  la  cour  su|)erieure  et  jugée  finalement 
au  mérite,  on  ne  peut,  dans  les  huit  jours  du 
jugement  linal  au  mérite,  inscrire  la  cause  en 
revision  tant  sur  lo  jugement  au  mérite  que 
sur  le  jugement  décidant  la  validité  do  l'évo- 
cation ;  mais  ce  dernier  jugement,  qui  est  un 
jugement  final,  do't  étro  inscrit  on  révision 
dans  les  huit  jours  ((u'il  a  été  rendu. — Seers 
vs  Boursier,  C.  R.,  Dohertv,  Loranger  et  Tait, 
JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  G.;  85. 

23.  Several  défendants  may  inscribe  in  ro- 
view by  one  inscription,  thongh  Ihoy  pleaded 
separatoly  in  the  court  of  tirst  instance.  In 
sucli  case,  they  are  only  obliged  to  make  a 
single  deposit  in  roview.  If  tho  défendants 
luive  pleaded  separately,  and  the  plaintilf  ins- 
cribes in  rovi(.'w,  he  is  obliged  lo  make  a 
se))arato  deposit  for  each  contestation,  unless 
tho  dépendants  hâve  unitod  in  a  single  a]ipca- 
ranco,  before  the  Court  of  Reviow,  in  which 
case  only  one  dejiosit  is  necessary.  In  a 
p(;titory  action  a  deposit  of  forty  dollars  is 
ref[uired,  whatever  may  be  the  amount  sought 
to  bo  recovored. — British  American  Land  LJo. 
vs  Yales,  C.  R.,  Jette,  Wurtéle  et  Davidson, 
JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  j  S.  C,  194. 

24.  Sur  une  inscription  en  revision  d'un 
jugement  rendu  sur  un  bref  de  prohibition 
pris  pour  arrêter  les  ]irocédures  sur  la  convic- 
tion rendue  par  un  magistrat  do  district,  sous 
l'acte  des  licences,  le  dépôt  no  doit  être  que 
de  ■$iQ.— Paradis  vs  Dorion,  C.  R.,  Johnson, 
Davidson  otdeLorimier.JJ,  1889,  18R.L.,.402. 

2.').  Le  demandeur  qui  inscrit  en  revision, 
doit  faire  autant  de  déjiôts,  sous  l'article  497 
C.  P.  C,  qu'il  y  a  de  défendeurs  qui  ont  iilaidé 
séparément — Gaudn/  vs  Gaudrij,  C.  R.,  Jette, 
Wurtële  et  Davidson,  JJ.,  1889,  19  R.  L„  20. 

2G.  Deux  ou  plusieurs  défendeurs  qui  ont 
plaidé  séparément  à  l'action  intentée  contre 
eux  et  qui  ont  été  condamnés  par  un  seul 
jug(îment,  peuvent  se  réunir  i)Our  inscrire  la 
cause  en  revision,  en  faisant  une  seule  ins- 
cription et  un  seul  dépôt. —  Villeneuve  vs 
Condé,  C  R.,  Casault,  Caron  ot  Andrews,  JJ., 
1889,  15  Q.  L.  R.,  8. 

27.  Une  partie  qui  a  obtenu  la  ))ermission  de 
plaider  in  forma  paujieris,  doit  néanmoins 
faire  un  dépôt  en  revision. — Dion  vs  Gcrvan, 
C.  R.,  Montréal,  septembre,  1890. 

Voir  Channel  vs  Beckell,  art.  823,  n»  2. 

408.  Aussitôt  que  le  dépôt  re- 
quis a  été  fait,  et  non  auparavant, 
I  la  partie  peut  produire  au  même 
greffe  une  inscription  pour  revi- 
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siou,  dont  avis  doit  être  douué  à  la 
partie  adverse,  et  le  piotouotaire 
est  alors  tenu  de  transmettre  sans 
délai  le  dossier  avec  copie  des  juge- 
ments et  ordres  rendus  dans  la 
cause,  au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure à  l'endroit  où  la  cause  doit 
être  entendue,  s'il  ne  s'y  trouve 
déjà. 

Ihid.,  ss.  21,  '23. 

JuriH».—  I.  A  party  wlio  inscribea  in 
reviow  iuid  iniikos  thc  riMiuinidiloposit  withiii 
eight  (Inys,  is  not  bound  to  j.'ivo  nutiei!  tliereol' 
witliin  tlio  sami)  doliiy  to  llin  advi-rsc  i)firty, 
but  may  give  riotici;  at  any  lime  aftorwards, 
thu  iaw  not  detcrmininj,'  witiiin  wliat  dolay 
that  forniality  is  tu  l)e  ohmvyed. —  Lewis  vs 
Levis  and  Kennchec  II. H.  Co.,  G.  H.,  Moreditli, 
Stiiart  et  Casault,  JJ.,  1877,  ,3  g.  L.  !{.,  372 

Voir  art.  .VJ7,  n°  3.  | 

2.  Lo  factuni  on  révision  une  l'ois  jiroduit  ' 
l'ait  i)arti(!  du  dossier  et  les  parties  ])euvent  on  j 
l)rendro  communication.— /.((//(^/(o//  i-.s  C/ird-  | 
tien,  G.  R.,  Pai)ineau,  Jette  et  Loranger,  JJ  | 
1882,  5  L.  N.,  303.  '    { 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  ipie  l'inscription  on  ; 
revision  soit  signiliéo  à  l'avoeat  jiersonnollo- 
mcnt. — Ihivernay   #  Cnrporalion  île  Sl-Har-  \ 
lliélemi;,  G.  B,  R.,  Diival,  Aylwin,  Garon,  Fiad-  I 
fjley  et  Johnson,  JJ.,    1    R.    L.,    711— Voii 
art.  497,  n°  1. 


Q.,  a,rt.  5909).  L'inscription  n'est 
pas  faite  pour  un  jour  défini,  mais 
la  cause  doit  être  ent<Midue,  sui- 
vant son  rang,  le  plus  prochain 
jour  des  séances  en  revision  aprôs 
l'expiration  d'un  délai  de  huit 
jours  après  la  production,  au  grefle 
du  tribunal  où  le  jug(^meut  a  été 
rendu,  de  l'avis  de  l'inscription. 

Dans  le  district  de  Québec,  les 
quatre  derniers  jours  juridiques  de 
'  chaque  mois  sont  des  jours  do 
j  séance  pour  l'audition  dès  causes 
j  inscrites  en  revision. 
I  Dans  le  district  de  Montréal,  le 
i  tribunal  peut  fixer  des  jours  spé- 
ciaux pour  l'audition  des  causes. 

Ibid.,  ss.  20,  21. 

Jurisp.— 1.  The  Court  ol'Reviow  bas  a  dis- 
cretiunary  iioworto  give  i)rece(lence  toanv  i}ar- 
ticular  cnsi'.—Attnnw/  General  vs  Tlie  Grand 
TrunI;  !{,/.,  G.  R.,  Badgioy,  Bertlielot  oL 
Monk,  JJ.,  18(J,-.,  I  L.  G.  L.  J.,  38 


ï:l. 


4!>9.  Ce  dépôt  et  l'inscription 
ont  l'effet  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement  ainsi  que  l'appel. 

Md.,  s.  22. 

Jlirisp. — I.Wbilethe  record  in  a  cause 
is  beforo  iTio  Gourt  of  Review  l'or  tiie  i)urpose 
ofobtainingtlio  révision  ni' a  .judtrmentof  the 
Superior  Gourt,  no  jirocei'ding  in  tiie  cause  can 
be  taken  in  the  Su])('rior  Gouri . — Meii/s  vsAikin 
G.  S.,  Mackay,  J.,  iMii),  li  L.  G.  ,1.',  «l 

2.  An  inscription  in  review  l'rom  a  judg- 
mont  ordering  tlie  specilic  ixaforniance  ot' an 
obligation  susjieuds  (lie  opération  ol'  such 
judgnient,  and  tlie  ilelavs  li.\ed  bv  the  same 
only  run  l'rom  the  date  of  the  judirment  in 
review  conlirining  thejudgmi'nl'  of'the  luwor 
court. — Dj/soii  vs  Su'eaiior,(].  R.,  Jolinsou.Tas- 
chereau  et  Mathieu,  JJ.,  |8iS7,  32L.  (;.  J.,223. 

3.  L'aijpelant  ayant,  subsé([uemm('nl  à  la 
demande  do  revision  ilu  Jug(,'nii'nt,  jjris  des 
procédés   en   exécution  d'icelui,  par  voie   de  ; 
saisie-arrét   après  jugemont,   ces  procé(hires  i 
equipollent  à  ac(iuiescemont  au   dit  jugement    ' 
et   rinscrijjtion    en   revision   doit    en  consé- 
quence être  rayée.— ,A)«('.y  vs  Moudie,  G    R     '' 
Doherty,  Jette  et  Daviilson,  JJ.,  1888,  32  L  g'  '• 
J.,  117;  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  III).  '  j 

50O  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de  i 


2.  A  défendant,  under  bail,  in  case  ofeapias 
ad  respondendutn,  and  lieinglhi>])artv  inscrib- 
ing  in  reviow,  bas  a  rigbt  to  hâve'  bis  case 
hoard  as  a  privilegod  ono.—  Toland  vs  Spencer, 
G.  R.,  Mackay,  Torranco  et  Haudry,  JJ.,  1871 
15  L.  G.  J.,  li."). 

3.  An  inscription  wliicli  has  been  dis- 
ciiarged,  on  a[)plicalinn  of  the  ojipnsing  iiarty, 
in  the  absence  of  tlie  inscribing  pariv.  maybé 
replaced  on  therrj/p  diiring  the  samo'term'and 
beforo  the  actual  remission  of  the  record,  on 
sullicient  cause  shGwn.—Sliephcrd  vs  lluelni- 
nan,  G.  R.,  Mackay,  Torrunoe  et  Baudrv,  JJ 
1873,  17  L.  G.  J.,  191. 

4.  Where  tliore  is  an  inscription  in  roview 
of  a  Judgment  rendered  in  a  suit  between 
lessor  and  lessee,  tlii'  opposite  pjirty  is  entitled 
to  a  delay  of  oight  days  frein  ilate  of  inscrip- 
tion, before  he  can  be  coiii]ielled  to  ai'gue  iho 

:  casu.—Penni/  vs  Thc  Monirrid  Herald  l'riniimi 
I  and  l'iihlisliini/  Co.,C.  R.,Sii>otte  ToiT.ince  et 
Mathieu,  JJ.,  1883,  (i  L.  N.,  08. 

5.  Les  causi?s  de  la  cour  s\i])éricure  inten- 
:  tees    sous   "  l'Acte  concernant  la  procédure 

quant  a  certaines  matières  commerciales  et 
autres,  requérant  cclérilc.  appelées  coïnmuné- 
ment  ••  cnuses  suinmaires,  "  n'ont  jias  de  pré- 
S"anci^  devant  la  cour  de  révision.—  Mclntiire 
vs  Armstrowj,  G.  R.,  Tascbeivim,  Wurti'le  et 
Tait,  JJ.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  I.Vi. 

Voir,  dans  le  même  sens,  la  cause  do  Ghar- 
landrs  Mallette,  14  L.  N.,  73. 

aOiia  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5910).  Les  causes  mues,  en 
vertu  du  paragraphe  4  do  l'article 
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UH,ont  préséance  sur  toutes  autres 
causes. 

54H.  Le  protouotaire  auquel  est 
transmis  le  dossier,  est  tenu  aussi- 
tôt qu'il  l'a  reçu,  de  mettre  la 
cause  sur  le  rôle  pour  aiidition,  et 
Ki  la  cause  est  pendaute  en  la  cour 
supérieure  à  Québec  ou  à  Montréal, 
le  protonotaire  doit  mettre  la  cause 
sur  le  rôle  aussitôt  que  l'inscription 
et  l'avis  sont  produits. 

Ihiil.,  s.  ill. 

JiiriHp. — Lo  protonotairo  est  tenu  do 
nvtlriî  iiiici  cause  sur  le  riMc  ])Our  audition  en 
n-visiou  ù  la  demande  de  la  partie  qui  a  payé 
tous  Iesili'pùt8exi},'és  d'elle  par  la  loi  et  1(!  tarif, 
nonolistant(|U(!  l'autre  partie  soit  eu  défaut  dt; 
jiaver  ce  que  la  loi  et  le  tarif  exigent  d'elle.— 
UpniliDH  v.i  Créhamsa,  V,.  W.,  Mondelet,  B(,t- 
thelut  et  Mackay,  JJ.,  I8(H»,  14  L.  C.  .1.,  55. 

502.  Le  jugement  eu  re vision 
peut  être  rendu,  pendant  le  terme 
ou  un  jour  pendant  la  vacance  fixé 
par  le  tribunal,  par  tous  les  juges 
qui  ont  entendu  la  cause  ou  par 
la  majorité  d'entre  eux  ;  et  les 
juges  peuvent  confirmer,  infirmer 
ou  amender  le  jugement,  suivant 
le  cas  ;  et  telle  sentence  avec  le 
dossier  doit  être  renvoyée  au  tri- 
bunal d'où  le  dossier  a  été  reçu, 
pour  y  être  enregistrée  comme 
étant  le  jugement  de  la  cause,  à 
tel  eu'lfoit,  de  la  même  manière  et 
aveo  le  même  effet  que  si  elle  y 
""^ne  au  jour  où  elle  est 
re.  >  i)rotonotaire. 

Ibu.. 

[Lors  ^u  une  cause  a  été  entendue 
en  revision  par  trois  juges  et  qu'au 
moins  un  des  juges  qui  l'ont  en- 
tendue est  présent  en  cour  et  prêt  à 
rendre  jugement  interlocutoire  ou 
final,  dans  la  cause, alors  si  un  autre 
juge  qui  a  entendu  la  cause  et 
est  d'ailleurs  compétent  pour  y 
siéger  en  juu'ement,  se  trouve  ab- 
sent à  raison  de  nomination  à  une 
autre  cour,  maladie,  ou  autre  motif, 
niais  a  transmis  une  lettre  au  pro- 


tonotaire de  la  cour,  contenant  sa 
décision  dans  la  cause  et  signée 
par  lui,  ou  dans  le  but  d'attester 
qu'il  y  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment à  être  prononcé  et  qui  est 
prononcé  par  un  juge  présent,  tel 
juge  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement  ainsi 
transmis  et  signé  par  lui  a  le  même 
effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût 
cont^ouru  cour  tenante.] 


TAni.K    SOMMAIRE. 


Cause  rayée  par  erreur 

Condamnation,  uugmenlalion  de.. 

Conlcnancc,  erreur  de 

Dali',  du  jugement 

Délais 

béi)6t 

EnqvUe,  frais  d' 

Fait.  V.  Question  de  fait. 

Frais 

Juridiction,  défaut  de 

Question  de  fait,  appel  sur 

Heclification  d'un  Jugement 


6 
11 
4 
7 
10 
S 
8 

1,2,3,8 
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Jurii^p.  — I.  However  unjust  a  condamna- 
tion for  costs  in  tho court below  niay  seem  lobe, 
the  Court  of  lleview  cannot  alford  relief  to  tho 
party  aggrievod.  Althougli  the  judgmont  of 
tho  court  helow  he  in  ail  respects  confirmed, 
the  Court  of  U  oview  niay  novertheloss  refuse 
costs  to  the  party  succeeding. — MacDonald  vs 
Idolleur,  C.  a.,  Mondelet,  Bertlielot  et  Tor- 
rance,  JJ.,  1808,  13  L.  C.  J.,  189. 

2.  Après  audition  des  parties  en  revision 
d'un  jugement  non  susceptible  de  révision,  la 
cour  n'ayant  aucune  juridiction,  en  mettant 
les  parties  hors  île  cour,  condamne  aux  dépens 
la  jiartie  (pii  a  inscrit  la  cause  en  revision. — 
Ueckctt  vs  lionallie,  C.  11.,  Mondelet,  Bcrthelot 
et  Monk,  JJ.,  18(18,  li  L.  C.  J.,  54. 

3.  A  défendant,  who  succeeds  in  reviow  in 
obtaining  a  reversai,  in  considérable  part,  ol 
thejudgmentcomplained  of  may,  nevertheless, 
he  'condennied  to  pay  the  costs  in  review. — 
Limch  vs  Ikrtrand,  C.  R.,  Mondelet,  Borthelot 
et  Torrance,  JJ.,  I8()9,  13  L.  C.  J.,  189. 

4.  L'erreur  de  contenance  d'un  immeuble 
dans  le  jugement  do  la  cour  de  première  irs- 
tanco  peut  être  recliliée  en  revision,  avec  dé- 
pens contre  rai)polant. — Johnson  vs  The  Massa- 
wini  Valley,  C.  U.,  Mondelet,  Bcrthelot  et  Mac- 
kay, JJ.,  1871,  IG  L.  C.  J.,  44. 

5.  A  party  inscribing  in  review  is  entitled 
to  a  returu  of  the  deposit  as  soon  as  Ihe  judg 
mont  lias  becn  roversed  in  his  favor. — Bous- 
quet vs  Brown,  G. S.,  Torrance,  J.,  1878,  1   L- 
N.,  555. 

().  Tlio  Court  of  Hiiviow  may  direct  a  cause 
wliicli  lias  been  discharged  by  error,  to  be 
replaced  on  the  rolt,  eveii  whore  the  motion  to 
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restoro  tho  caso  is  inado  diiring  u  siil)S('f[U(uit 
lurm  of  the court— Wa/io/i  vs  Smith.  C,  H., 
Johnson,  Jette  et  Mathieu,  JJ.,  18«1,  4  L.  N., 
402. 

7.  Dans  les  causes  jugées  en  revision,  la 
ilato  (lu  jugement  n'est  (jue  du  jour  où  l'adju- 
dication en  rtnision  a  ele  rorue  au  tribunal 
d'oii  le  dossier  est  venu  pour  y'ûtre  enrogistn' 
comme  étant  le  jugement  de  la  cause  à  cet 
endroit,  de  la  nifmn  manière  et  avec  le  mômi! 
eiret  que  si  elle  était  rendue  au  jour  où  elle  est 
reçu  par  le  iirotonotaire.— //«o/  vs  GaUbois, 
C.  8.,  Sicotte,  J.,  1881,  12  R.  L.,  T)?. 

8.  The  Court  of  Heviow  will  reform  a  juilg- 
ment  of  the  court  below  whicli  eondemn's  tlic 
défendant  to  pay  plaintitrs  eostr,  of  vnqui'le 
on  a  deniand  of  iilaintllf  for  damages  whieh 
wasoverruled  hy  the  vomi.— Me Leml  vs  Mar- 
di, G.  H.,  Mackay,  Hainvilli>  et  Buehanan,  JJ., 
1882,  G  L.  N.,  55. 

9.  Wherc  ihe  appeal  is  on  a  question  of  fact, 
tho  judgmeiit  of  the  court  lielow  will  not  he  dis- 
turbed  uniess  manifestly  erroneous. —  Treliat 
vs  Leyris,  C.  It.,  Sicotte,  Torrance  etLoranger, 
JJ.,  1885,  !)L.  N.,  10. 

10.  Les  d(Mais  fixés  par  un  jugement  do  la 
cour  supérieure,  pour  l'exécution  d'une  obli- 
gation mentionnée  dans  ce  jugement  sont 
suspendus  ]iar  rinscrijition  de  la  cause  en  ré- 
vision et  ne  doivent  compter  qu'à  dater  de 
l'enregistrement  du  jugement  do  la  cour  de 
revision  au  bureau  du  protonoiain^  de  la  cour 
supèrieure,quand  môme  le  jugement  de  la  cour 
de  revision  ne  ferait  pas  mention  de  ces  délais. 
—Dijson  vs  Swcanor,  C.  R.,  Johnson,  Tasche- 
roauet  Mathieu,  JJ.,1887,  15  R.  L.,  423.  (Voir, 
dans  le  môme  sens,  n°  7,  supra.l 

U.  Sur  l'inscription  d'une  cause  en  revision, 
faite  par  l'une  des  |)arties,  cette  cour  ne  pourra 
augmenter  la  condamnation  contre  cette  par- 
rie,  si  l'auti'e  jiartie  n'a  pas  aussi  inscrit  en 
rBVmon.—nnmette  S;  Tiinstall,  C.  B.  R.,  I)n- 
tion.  Cross,  Baby  et  Bossé,  JJ.,  I8!i0,  l!J  H 
L.,  305-0. 

Voir  O'Ikilloranvs  Sweet,  avi.  478,  n°  17. 
Voir  Miller  vs  Lepitre,  art.  448,  n"  -i. 


503.  [Le  changement  dans  le 
^jersonnel  de  la  cour,  par  la  nomi- 
nation d'un  juge  suppléant  comme 
juge  puîné,  ou  par  la  nomination 
d'un  juge  puîné  comme  juge  eu 
chef,  ou  par  la  nomination  d'un 
juge  en  chef  ou  d'un  juge  puîné 
ou  suppléant  comme  membre  d'un 
autre  tribunal,  ou  par  sa  démis- 
sion, ou  son  décès,  n'aura  pas  seul 
l'effet  de  rendre  nécessaire  qu'une 
cause  soit  entendue  de  nouveau, 
s'il  reste  un  nombre  suffisant  de 
juges  qui  ont  entendu  la  cause, 


pour  pouvoir  rendre  jugement,  soit 
interlocutoire  ou  final.) 

504.  [Si  un  juge  ou  un  juge 
suppléant  qui  a  entendu  une  lau- 
se  avec  d'autres  juges,  est  transféré 
à  un  autre  tribunal,  ou  est  nommé 
juge  en  chef  ou  juge  de  la  même 
cour,  ou  d'une  autre  cour,  ou 
obtient  un  congé  d'absence,  il  peut 
rendre  jugement,soit  interlocutoire 
ou  final,  avec  les  autres  juges,  de 
même  que  s'il  n'était  survenu 
aucun  changement.] 


CHAPITRE  II. 

DE  I.A  REaVÊTE  CIVILE. 

505.  Les  jugements  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  ou  d'op- 
position, tel  qu'expliqué  plus  haut, 
peuvent  être  rétractés  sur  requête 
présentée  au  même  tribunal  par 
ceux  qui  y  ont  été  parties,  ou  assi- 
gnés, dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de 
la  partie  adverse  ; 

2°  Si  le  jugement  a  été  rendu 
sur  pièces  dont  la  fausseté  n'a  été 
découverte  que  depuis,  ou  sur  des 
offres  ou  consentements  non  auto- 
risés et  qui  ont  été  désavoués  après 
jugement  ; 

3°  Si  depuis  le  jugement  rendu 
il  a  été  découvert  des  pièces  déci- 
sives qui  étaient  retenues  ou  ce- 
lées par  le  fait  de  la  partie  adverse. 

Ord.,  1007,  lit.  35.  art.  34.— Polhier,  /'r.  cii\ 
143.-8.  R.  B.C.,  e.  83,  s.  80,  ji  3.-C.  N.,2057. 
--C.  I>.  C,  480.— Carre  et  Cha'uveau,  sur  l'îirt. 
480.  —  1  Thomino-Desmazurcs,  n"'  532-8  —  2 
Boitard,  n"  727-37. 

L'art.  480  du  code  français  indique  un  plus 
grand  nombre  do  causes  qui  donnent  ouverture 
à  la  re((uèto  civile  que  ne  le  fait  nolir  artirl.>. 
Il  faut  cependant  remar((uer  que  nos  ti'ibu- 
naux  ne  se  font  aucun  scrupidi'  de  sortir  des 
cas  prévus  lorsiju'une  injustice  réelle  a  été 
commise. 

Il  y  u  dans  notre  article  une  particularité 
de  rédaction  sur  laquelli'  il  faut  attirer  l'atten- 
tion. On  y  parle  des  jugements  ipii  ne  sont 
pas  suscci^tibles    d'aiipol   ou  d'ojiposition  lei 
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qu'expliqué  plus  haut.  Or,  dans  les  arti- 
ck's  iiiii  iirécèdont,  il  n'osl  inillemiiiil  iiuostion 
<!(•  l'iiiipi'l,  iiinia  souluiu(3nl  do  ropjjosition  et 
ili' la  révision.  Mais  ccttiî  rédaction  tiunt  nn 
uiU  de  l'ordriî  dans  luiiuol  les  eodillcatcurs 
avaient  classe  les  articliis  et  n'est  d'aucim 
firet  i)rati(iue.  Nous  pensons  ipie  \mr 
jiij-'emenls  qui  ne  sont  pas  susoeptililes  (l'appel, 
on  peut  aussi  entendre  dans  certains  cas  les 
jugements  ([ui  ne  sont  plus  susceptibles  il'apjjel 
iiiirce  (pie  le  dt'lai  p(jur  interjeter  l'aiiiiel  s'est 
écoule.  Jl  s'a|,'it  évidei.juent  di^  proc(Jder 
contre  dos  jugenn.'nts  (pii  sont  jiassés  à  l'état 
(le  chose  jugée.  Ce  ipii  nous  cnnlirmi!  dans 
c(;t  avis,  ce  sont  les  tenues  de  l'article  sui- 
vant, ipii  iiormet  la  re(iuétt^  civile  dans  les  six 
mois  aiiriis  la  découverte  (l\i  dol  iirati(pié  ])ar 
lu  partie  adverse.  Il  est  vrai  (|ue  les  au- 
teurs frani;ais  ne  sont  i)as  dis  cette  opinion, 
mais  c'est  *i|u'ils  ont  un  article  s])écial,  1  art. 
4.iH,  ([ui  permet  rajipel  dans  cocas. (V.Carré  ol 
Chauveau,  Quesl.  1738.) 

Les  jugements  interlocutoires  sont-ils  sus- 
ceptibles de  reiiuôte  civile  ?  Pigcau,  1  l'roci'- 
(lurc  du  Clidtdel,  .Vil),  repondait  ([ue  oui, 
à  la  condition  toutefois  ipie  le  tort  ne  l'ùt  |)as 
réparable  par  le  jugement  delinitit'.  Ci'tte 
(ipininn  nous  ])arai!,  biiMi  raisonnable  et  cela 
surto\it  parce  ([ue  notre  code  permet  l'appel 
cûntr(!  les  jugements  interlocutoires  quand  le 
(oi'l  n'est  jiiis  réparable  par  le  jugeuuMit  delini- 
til.  C'est  aussi  l'avis  de  la  iilu|iart  des  auteurs 
modernes.  Naturellement,  ce  n'est  (jue  dans 
le  cas  où  le  dol  a  été  découvert  après  l'expi- 
jation  des  délais  jiour  l'appel  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  iï  la  re(piète  civile,  autrement  le 
jugement  étant  susceptible  d'ajiiiel,  ne  l'est 
pas  iU\  reipiète  civile.  (Voir,  sur  cette  ques- 
tion, Carré  et  Chauveau,  Qunsl.  1737.) 

Pour  la  délinition  du  dol  personnel,  V. 
Carré  et  Chauveau,  Qitvsl.  I7'i2. 

Il  faut  (jue  le  dol  ait  inllué  sur  le  jugement. 
Id.,  ib. 

La  fausseté  du  serment  décisoiro  ne  donne- 
rait lias  lieu  h  la  rc(iuéte  civile,  attendu  que 
la  ijartie  condamnée  s'est  reposée  sur  la  foi  de 
son  adversaire.  Il  en  serait  autrement  du 
serment  déféré  par  le  juge.  Carn-  et  Chau- 
veau, Qucst    1759  bis. 

Quand  la  partie,  avant  le  jugement,  a  né- 
gligé les  moyens  (pie  la  .  lui  a(^cordait 
pour  obtenir  ïa  représentation  des  pièces  en 
(|ucstion,  elle  n(^  jieut  ]iar  re([Uéte  civile  se 
jilaindre  de  leur  rétention  jiar  la  partie  ad- 
verse.   Carré  et  Chauveau,  (Juest.  1703. 

On  ajtmte  (|u'il  faut  (pie  ces  pièces  aient 
été  sciemment  retenues.  Id-,  ib. 


TAB1,E  SOMMAIRE. 

Absence  de  Vavocal 

Action   directe 

Ajjldavil 

Amendement 

Appel,  causes  non  susceptibles  d'... 

Aeocut  paraissant  pour  demandeur 

cl  défendeur 


12 
5 
9 
9 

16 


Casfor<uit 12 

Comvar'Uion,  oubli  de  produire...  H,  23 

Confession,  jui/ement  sur l 

('our,  pouvoirs  de  la 13 

Cour  d'appel,  pouvoirs  de  la 10 

Défendeur  non  assigné 24 

Diisaveu 15 

Distribution,  jugement  de 

Dol 3,  17 

Dossier  falsifié 21 

Election,  cause  d'  22 

Entente  entre  procureurs 4,  14 

Enumération  des  causes  de  requête 

civile 5,7,11,24 

Erreur,  jugement  fondé  sur  tme..  ..  19 

l'dctuvi,  erreurs  dans  un 10 

Faits,  découverte  de  nouveaux 20 

Interprétation ...  5,  7,  11,  16,  24 

Irrégularités  peu  importantes....  18 

.luge  en  chambre 6 

Jugement  bien  fondé 18,  25 

Jujement  interlocutoire 2 

.lugement  fondé  sur  une  erreur 19 

Jugement  qui  devra  être  prononcé 

dans  te  même  sens U!.  23 

.Valentemlu  4,  14 

Minute  du  jugement 8 

Opposition 2 

l'Iaidoijer,  défaut  de 14 

Hectification  du  jugement 6,8 

lleqiiéte,  nrésenlalion  de 13 

Hèvociition  du  jugement 19 

Signification,  défaut  de 5,  15 

Sursis,  ordre  de 13 

Timbres,  défaut  de 2 

Jurisp.—  1.  A  judgment  on  confession 
after  entry  thereof  in  the  )ilumitif,  could  net 
l)(!  attacked  by  motion  on  the  ground  of  allog- 
ed  irregi'.larities  in  tlui  procédure  apparent  on 
the  face  of  the  record.  The  fact  of  the  same 
attorney  ajjpcaring  for  both  jilaintilf  and  de- 
fendant  was  not  sucli  an  irregularity  as  to 
cause  the  judgment  after  such  entry  to  be 
held  to  be  an  absolute  nuUitv.—  Maison  vs 
Burruughs,  C.  S.,  Smith,  J.,  fSôS,  2  L.  C.  J., 
107. 

2.  Lors(iu'uno  opposition  afin  d'annuler  n'est 
lias  r(n'otu(^  (les  timbres  exigés  ]iar  la  loi,  la 
cour  ])erinettra,  sur  motion  du  demandeur,  de 
procéder  a  la  vente  des  ell'ets  saisis,  nonobs- 
tant telle  oiiposition.  Ce  n'est  que  par  voie 
d'appel,  ou  par  une  re(iuéte  civile,  suivant  le 
cas,  et  non  par  un(^  oi>iiosition  ntin  d'annuler, 
ipi'on  peut  demander  et  obtenir  la  réformation 
ou  l'iftinulation  d'un  jugement  ou  ordre  inter- 
locutoire.— Gilisone  rs  Jamieson,  C.  C,  Tas- 
chercau,  J.,  18(j(i,  10  L.  C.  H.,  351. 

3.  Sur  une  nvpiéte  civile,  une  jmrtio  (jui  al- 
lègue du  dol  dans  la  procédure  adoptéi;  iiour 
obtenir  l'homologation  d'un  jug(mient  de  dis- 
tribution, en  sera  relevé(>,  ('t  il  lui  sera  ix'rmis 
de  conlest(!r  les  eoUocations.  —  Dnuire  vs 
liradiilei/.  C.  l(.,Berthelot,  Mackay  etTorrance, 
JJ.,  r87>,  17  L.  C.J.,  42. 

•i.  Wliere  a  (larty  lias  been  ]irecluded  Irom 
adducing  important  évidence,  owing  to  a,  inis- 


186 


HKgUfn-K  (UVILK-Amt.  50.1. 


undorstnnrlinff  hmwo^n  hi.s  utiuni.n»  imd  tho 
munp'  <Mi  II.,.  <,|,|„.s;tM  sUh,  ho  iimy  l.„  ,,- 
l"jv.',|   |,,„„   t|„.  ,;„iis.-.|ii,.'riws   lu  ,1  rviiuèlf 

îiïtiirt';1,/.(l;r' "■"■■■'•''"-'■'■ 

5,  Thi'  .•iium.Tiitidu  in  tlio  Cod,.  oCnnin- 
riur.H,l  m(,.l..s„rs,.UinKMsi,l..  ,i  J.i.lKiM.'nt  is 
noi  ..xcliiMVM,  and  ,t  dir..,.,!  „.di.m  nwiv  1». 
ItrnUKlit  |„r  m.,  purposo  wl.c.v  lli,.  plaintill' 
a  loges  timt  thr  Jurl^micnt  was  IVauduliMillv 
obtinned,  w.Uiont  liis  knowl^d^v  -ind  witlinut 

Ae//o/„/  ,(•  /(,.„/,  c.  I,  I,  ,  Tasrli.'ivan,  Itan.Miv 
8anlwn.  ..t  Loranger,  .1.).,   Ik?',,  |s  (,  c.  J.,' 

'5.  Un,|ug((  en  chnmhre  ni'  |iciil,  sur  nMiuiMc 
a   lui   lavsnit,^..,   corriger  nn  .iu^-,.,,,,,,!   Ihuii 
rendu  dans  unr  caus,'  .■!  n-Mrv  un  auhv  iui;,. 
ment  surdos  pièces  ,pji  n'étaient  piis  au  dos- 
sier l„rs,pi,.  ioju^'CMiout   do  la  cour  lut  rendu 

l877'''')n'L''ïvi'''''''''''''''''  *'■  '^•^  """"''''''••'•• 

7.  \  rrriiid,'  civih-,  wliioli   dni's  mit  on  its 

mco  conio'  Within  llio  pr^ivislons  ufart.  ,-.()5  ni'  . 

thoCod,.or(;  P„„,ayhoroj..,tod  on  u.otion.  ^ 

^,.t"'J'.'"  '*■  ""'  '■'"""  Nac„,„U,in  /'o.,  C    I 

787*'..,  .'"-''V  '*'"""">'•  ''^'■'"'""•'lotTossior.JJ.,'  ! 
187,,  '.M  ]j.c, .!.,  (i:i  ' 

phodl,yt|„.|,i,|fr,,,  isihr  truo  1 ,rd  ol' suuli 

jud/-  uiMil.  an,!  ,'aun(it  l,,'  ooulradiot,',!  I,v  oral  ' 
testmioiiy  olloro,!  in  su|,p,,rt  ol'a  rvqiuHv'cànlr  : 

attmjkni-  II,,,  oornrtnoss  ofij ulrios  tli,Mvun  ' 

so  parapli,..!  I,y  tl.,.  Jud^',..     A  Judguiont  so  r..". 
eonlo,!  ,.aiiuot  l,o  s,'t  asi,|i^  „,,  a  nnuétv  cwil,'  ' 
hy  auotli,.r,iu,|g,.  of  tli,.  suni,'  eoiirt,   on  the 
grounil   „f  ,>rror  in  sucli   ri'oonl.— //o/»,,.,,  .s- 
Oarln:  (;,   H.   H.,    |)„riou,    Monk,    Itauisav    ' 
lessierettJross,  M.,  i,s7n,  'î:\  [,.  (j.  j.^  ,-,o^      '' 

9    Au  allidavit  to  a  pétition   fur  a   reauctr 
ctvitr  eaunot  bo  ani,.nd,.d,  |„it   tl„.   i„.tition 
itseiruiay  h,'  anii'uiiiMJ,  as  nu  alli,lavit  tlion'tu 
is  nec'ssary  -  Volujin/  vs  Coibitille,  C.  S 
Dorion,  J.,  |S7H,  2'^  L.  C.  .1.,  50. 

10.  More  niistak,.'S  in  llio  ]iriiitoil  lactunis 
is  not  a  r,'asun  fora  rc</)/tVr  m'//Hn  appeni 
thtî  ori-uial  iH'iiif.'  bolnr,'  tli,'  court  ■.Suinh/e 
by  CI.  Donon,  tlial  tln'  Court  ofApiii'al  i^inu,,! 
entertaïua  rcqurlc  dvilc.-llaini^.son  .j-  Thom- 
son. C.  B.  It.,  Doriou,  Monk,  lianisuv,  Tossier 
et  Cross,  JJ.,  I.s?!),  2  l.  N.,  200. 

11.  A  di'fendaut  retainerl  an  attorm-v  to  do- 
lend  lus  cas,'  upi,n  tli,'  nioriis,  th,.  atluVnov  o 
retain,',!  pr,'paro,l  au  app.'arauci  wliioir  h,. 
belu'Vi'il  11,'  lia,l  lil,.,!,  |,ut  owiuM-  i„  an  omis. 

S'on  "1  ^" ipiarl.'r,  tho  propor  ivt,'ist,T  diil 

not  sli,)w  liiat  un  appi.'aranoo  was  l'vor  reciv- 
ed  at  th,'  ollico  uf  iho  ]irotlionotarv,  and  iuil" 
ment  was  render,i,l  l,y  ilel'ault.  //,/(/,  tli'at  Tu 
such  case,  a  iiotition  in  révocation  ol'  judi'- 
ment  woulil  Le  allow,',!,  tlii«  jud-ui,'iit  'com- 
plainod  of  not  being  susci'|,tililo  Uf  aii|t,'al; 
tliat  tlii>  list  of  cases  uu'ntione,!  in  artiel,'  ôO.'i 
of  the  Codoof  civil  proco,lure  as  '/\\\\v^  r\»v  to 
Ihfi  iriini'lf  civile,  \s  not  ,'.\clusi\,' — i\V//  (.y 
Champuux,  C.  R.,  M,'ro,lith,  8tuart  et  Caron'  ' 
JJ.,  I«S|,  7Q.  L.  H.,  210  : 


l'2.  Ju,lKm.'nt  of  nonsnit  obtained  throtiffl. 
the  abs,.n,.e  of  piainiiir,  attorn,.y  w  'mE 
eas,.  ,s  ,iull,.,l,  wMI    b,.  r,.vok,.,l  on  n.  li,  u    f 

^•"•."'''**"'"^''' nelo    ,.as    lortu    ,  |,        u, 

motion   inust    b,.   mal,,  wiihou,  ,i;. i.    ..!' 

(-.,  Johnstin,  J.,  I8«2,  :>  L.  N.,  132.  '  ^' 

i;|.  Le  n.,pi,'.rant  surr,■,|n,^t,.ei^il,.  ,,ui ,,!,. 
l  ont  ex  parte  .lu  ug,.  ,,,  .hambro  un  ,a,|  „ 
•je  sursis,  ..,,  vertu  ,!,•  l'art.  ,-,07  ,1,,  (;.  P.  ( 

pas  t,.nu  ,  ,.  piv.s,.„t,.r  sa  r,.,pi,'.i,.,  ,.,Mir  t,.uaiii,. 

nu  mnne  lnl>,i>iahiH\  a  ivudu  c,.  julou. 'n  ' 

majsiM.ut  avec  l,.iii,M„,.  ,,,„,,„  ,,;'.,,ts, '•     ; 

g>',>ll,.  ,1,.  la  cour.  L«  ,.„,ir  ,;,  hn„co  n'a  pas 
revisiM'  l'ordro  ,1,.  sursis  ,lomi,. 
,'11  ihambr,..  —  l.a„ili v-ille  rs 
,  Loiang,'r,  J.,   I«s2,  20  L  C   .1 


i,'  ]iou\,jir  d, 
|iar  I,.  Juge 
Lenoir,  0.  (; 
'2H7. 

.1  erenduul.alPTloivelosuiv,!,,  Iil,.a  pl,.a,l,ut  ()„. 
j'!eH\vasiiotpro,lu,v,l,aml  lli,' |,laintlir  ma,l,. 

//<//.  that  h,.  re,iu>-le  civile  subs..,pi,.niiv  |„v. 
J..nedby,|„n,„|a„t  was  prup,.rly  ,lismU.':i, 
n  twitlistaiMJni^.'  111,.  allida\it  of  his  couns,.i 
ail,'gin(.;'  lliat  tli,T,.  was  au  a^-nviu,.,,!  belw,'..,, 
I  m  ami  He  pianiliirs  attorney  that  the  caso 
sliouM    no     b,.    pr(M,v,Mle,l    witli.-  Trudel  t„ 

'   u"Td:,i'}\'  m"'"'.;','"-'''  '«"'"^i''^  et  Mathieu, 

15.  nyarep,a-t  of  dislribuiion,  Mario  Per- 

rault   who  ha,l  not   lile,l  au   o, sition,  but 

Hlio  was  a  duly  iv^'isten'd  hvpoth.'cary  eiv,li. 
or,  was  ,;ollo,.at,Ml  for  S;i:(!),:',;i.  |[„,  n>\\w:x. 
tioii  was  coiit,.st,Ml  ;is  frau,lulent  an,l  unfound- 
j  od  by  Mr  (,r,.p,.au  who  serwd  his  contesta- 
,  tion  al  Ihe  offlcr  of  th,'  prothoiiolary.  Marie 
;  [ errault  was  absent  from  Ih,.  proviuc-,  ami 
I  Messrs.  [,aur„.r.V  Lav,.,-n,.  haviu-  n-civcl  rc- 

I   ,""''';   inlormati hat    lar  ,Jaiin   wns  well 

I    oun,l,.,l,  put  in  au   app,.arauc,.  au,l  wrole  to 
j  lier   lor   iusU'u,tions.    Th,.y  ad.iress.Ml    th.iir 
ott,.r  t,^.   \\„nM.st,.r,   Mass.,  whr.re  tli,'y   lia.l 
!  reason  to  b,dieve  she  tlmn  ivsid,',!  ;   but  h,T 
real  ''('-^"leu,;,.,  ,■,(  th,.   limc,  was  al  Manville, 
Uiode  IslaiHl.  Not  baviu^  leceived  an  answer 
,    0  th,.n- |,.'.l,T,  th,.y  fell  tli,.v  wouhl  n„i  |„.  jus- 
Uliabl..  m  lurllar  ..pposiug  the  l'oulcstaliuii  of 
Mr.  (;r..prau  ;  and  th..  ivsult  was  that  th,'  col- 
lo,;ati,.n   m  favor  of  Marie   P,.rrault    was  sot 
asiil,.,  :  he  haviu^;  faile,|  |,,  answer  the  iutcr- 
rof^atorh.s  ou  piil.,  ,/   arlicle.s  •■hargin-   lier 
with    Iruuil,   which    inlerrogatorii's,    like   tlip 
eouteslation.  Iiad  li,.,..,i  .s,.rv,.,l  at  th,'  oIIIih'  of 
t  I,' prothonotary.     /A/,/,  that   the  s,Tvi,>es  of 
the  contestation   and  oftli,.  inlerroi.'atori,.s  at 
tlieolhc,.  ol  tlii.  prollionolarv  wi'iv  ii|,.-al  mill 
.;in,l  voi,|,  an,l   that,  undi'r  the  circuiiistau,:es, 
Marie  IVrrault  was  ,.ulitl,.,l  to  II,,,  reouctc  ci- 
vile  (Casault,  J..  diUa-iii,,  on  Un-  i/vouml  Huit 
n  (liclurulion  nf  diidvowal.  .uippurkd  bij  a 
r«Y/!(/(U-  powrr  of  allonuy  slioiild  hnve  been 
fih'!   Pirvinush/  lo  l/ie  jireseidation  ,>rihe  re- 
qvelecivite.]~(;nnkev!i  Caron  .(•  PeryauU.  C.R., 
Mer,.,lilli,  siuarl  ,'1  Casault,  .IJ„   |,s,Si,   lo  g. 
L.  H..  152. 
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If).  1,'nrtlclo  505  du  Codi)  do  proo^'duri' 
civiln  doit  (Mrn  intfir|(ri'tt'',  en  parlant  "  di!» 
caiisi's  tinn  siisocptilili's  d'aii|it'l,"  roniiiif!  rt'- 
fcriint  l'i  l'i'lli's  où  l'appt'l  ru-  pinit  doiiiuT  un 
r(';iii'di'  utili',  ]inn;n  i|ui',  dans  ce  cas-ni,  It's 
luit^  donnant  litMi  à  In  ivipiiHi-  in\  ilo  avaii-nt 
l)('?(iiii  d'i''tn'  prouvfs,  l't  cnapiH'l,  dans  notr*! 
systi'iMi',  ou  111^  pi'rnii't  pas  uni'  tiouvi'lli'  pri'uvf 
il,,  l(ii(s,--t;(>o/,7;  vs  lÀirnii,  ('..  M.  It,  Dorion, 
Monk,  llanisny,  Ti'ssi.T  ol  Uahy,  J.I.,  IHH4,  Il 
i).  L.  II.,  v'OH. 

17,  Uni'  ri!i|Ui'>tc  civili'  sera  ri'nvoyi'c  s'il  aii- 
iicrt  (pic  li'S  niano'Uvri's  IrauduiiMisi's  ddut  u- 
ivipnnml  se  plaint  n'auraient  pu  exeniT  sur 
la  iji'cision  du  liti^ic  uni'  inllui'ni'n  di'ti'rnii- 
mnh'—Hi  tiiii-lliujf  llfrgirou.  ('.Ai.  H..  Dorion, 
HaiMsay,  Ti'Ssii.T,  (Jross  ot  IJuby,  JJ.,  IMHJ, 
l'iU.  L,  r.oi. 

IH,  Il  n'y  n  pna  liim  h  la  rofiuAto  civilo  pour 
i|ps  irri'j.'Uiariti's  dn  pou  d'iinporlauri',  lorsqu'il 
jiarait  lonstant  ipu'  li'.|U(,'iMni'nt  ipii  serait  ron- 
ilu  après  11'  niaintii'u  do  la  roipiolo  civilo,  de- 
vrait f'tre  lo  même  ipieeelni  déjà  rendu.— T/'U- 
dcl  vs  Sl-Hi/r.  0.  H.,  Johnson,  Doliertv  et  Tas- 
chorwui,  .IJ.,  IHNO,  M.  L.  H.,  Q.  S,  C,  Hili. 

III,  The  eourt  lias  puwer,  in  ils  diseretion, 
ti)  ri'voke  a  JuilKmeut,  wlien  llie  saniohas  bi.'on 
rundered  under  a  uiisappreiiension  ol'  the  oir- 
cuiiislanres  of  the  case.— .l/t^/'rcrc;/  iS"  Sniêcal. 
C.  II.  II.,  Dorion,  Monk,  llamsay  et  (;ross,  JJ., 
IHKii,  :iii  L.  C.  J.,  |-il. 

'2(1.  Une  iinrtie  no  pmU  ri'coiumonccr  son 
enipièlc,  après  ju;,'i'ment,  pour  l'airi' une  preuve 
i(u'elle  n'a  pu  r.'iire  alors  parce  qu'elle  ne 
coimiiissait  |ias  certains  faits  à  son  avaiitago, 
faits  qu'on  .lurait  découverts  depius.— Z>i(j- 
saiill  rs    Trmb'lle.  C.   S.,  Laruc,  J.,  I8,S7,  l 'i 

il  L.  II.,  fld. 

'21.  When  tlio  record  lias  heen  tamporcd 
with  and  lalsitieil  liv  the  sliiuipiiif.'  ol'  notos 
Witlinlll  leave  of  the  colU'l  or  notice  to  the  0|i- 
|iosile  ihirty,  afler  the  case  istaken  finUlibi-ré. 
a  Vfiiui'h'  cii'itr  wiU  he  rei'eived  and  the  judi,'- 
nieiit  staved.— (//,'(»(i'/i  if'  Tlic  Kxvtiinnjr  lUink 
ofCiiH:(h.  C.  B.  H,,  Tossier.  Cross,  lîahy, 
Cliuiih  et  Doliertv,  JJ.,  IH.'ST,  iil  L,  C,  J„  MO  ■ 
H)  II.  L,,  \W. 

11.  Al'ti'r  tlii.^  court  lias,  in  compliance  with 
tlie  provision  of  the  Quehec  Coiitrovi'rti'd  Elec- 
tions aci  l,S7.'),  traiismitted  to  the  spejiker  ils 
report  aiid  a  certilied  copy  of  the  jiid^rment  in 
an  élection  case,  it  is  disposed  of  the  case, 
and  caniiol  ontortaiu  ii  )'('(/Hc'/f  fù'i'/e  askiiii,' 
fur  tlie  révocation  of  the  juiliîmimt  on  the 
(îrmuiil  of  fraud  or  surprise. — McQuilli'ii  rs 
Spntcfr.  C.  It.,  Johnson,  Lorangor  et  Tait,  JJ., 
I8H8,  M.  L.  a.,  4  S.  C,  l.^j. 

1^.  A  dcfendant  whose  attorney  of  record 
ucLdecliMl  to  iipiiear  and  represent  liim  at  the 
trial,  is  l'utilli.'d  to  a  rrcim'h-  civUi-,  espeeially 
wlu'ii  lie  swears  thaï  lie  owes  nolliiritr.  — 
/i'ai///.s.v  rs  Lnldi/.  C.  C,  Mathieu,  J.,  |«,si»,  17 
Il.L.,  'm -.XI  L,  C.  J..  'iO;!. 

24.  L'article  ,')05  (\.  P.  C,  n'est  pas  limitatif, 
et  il  y  a  lieu  à  la  roqui^te  civile  pour  faire  casser 
un  jugement  rendu  contre  un   ilérendeur  qui 


n'a  pus  été  asHinné. — Marcotte  v.f  Uui'vrtmont, 
C.  S.,  Ouimiit,  J.,  I««'J,  Xi  L.  C.  J.,  2(11. 

25.  Il  n'y  o  pos  lion  à  la  roquéte  civile  quand 
In  juffomcnt  qu'on  veut  l'aire  rétracter  devrait 
être  prononce  dans  le  niéine  sens. —  lùiin}/  J" 
Mninldiix,  <;.  H.  H.,  Dorion,  Tessier,  OroïB, 
Churcli  et  llosse,  JJ.,  IHS!),  M  L.  C.  J.,  24H. 

fMHI.  La  requête  ne  peut  être 
reçue  (jue  daiiK  les  kIx  mois  nui 
suiveut  la  déi-ouverti'  du  dol,  uch 
piô«;eH  retenues,  ou  de  la  l'aunseté 
des  pièces,  et  dans  tous  les  autres 
cas,  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  signitication  ou  notification 
du. jugement. 

Ord.  Iiiti7,  lit.  :i,-t,  art.  Ui  :  art.  5,  18. 

JurlMl».— I.  I.orsqu'unn  requtMo  civile  a 
été  reçue  par  un  .ju^-'e,  elle  doit  élre  contestée 
suivant  les  règles  ordinaires  de  la  iirocéduro. 
—Kinnear  v.i  Newman,  C.  S.,  Mathieu,  J., 
I8«'J,  18  R.  L.,  131. 

2.  La  requiHo  civile  no  peut  fitro  rei;uo  (juo 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  découvorlo 
du  motif  de  révocation  qui  donne  ouverture  à. 
ce  pourvoi,  et  la  ri'vocation  sur  requête  civile 
ne  |ieut  être  prouonci'i,'  que  si  l'acte  ou  con- 
senteiuoiit  non  autorise,  sur  lequel  le  jugement 
a  été  rendu,  a  été  désavoué  par  la  ]iartie. — 
ne  IViode  hland  Uicamutire  \\'orks  vs  Senécat, 
C.  S„  Jette,  J.,  ISSU,  18  H.  L  ,  214. 

507.  La  requête  civile  ne  peut 
empêcher  o\r  arrêter  l'exécution  du 
jugement  [à  moins  d'ixn  ordre  de 
sursis  donné  par  le  tribunal  ou  par 

le  juge]. 

ann.  Le  procureur  qui  a  occu- 
pé en  la  cause  ou  instance  peut 
occuper  sur  la  requête  civile,  san* 
qu'il  soit  besoin  de  nouveau  pou- 
voir. 

Ord.   1(1(17,  tit.  3.'),  art.  (1. 

JuriHl».— A  reiiurir  civili'  after  judg- 
mont  luav  he  served  upou  the  attorney  in  tho 
cause,  ().  C  l\  :>W.~-Laiii/  vs  Clark,  C.  S,, 
Torrance,  J.,  IS7(1,  20  L.  C.  J.,  1S4. 

50î>.  S'il   y  a  ouverture   suffi- 
sante à  la  requête  civile,  le  tribu- 
nal remet  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  le  jugement 
i  et  il  y  est  procédé  comme  dans  iine 
I  instance    ordinaire.     Le   tribunal 
!  peut    aussi    prononcer   en    même 


S» 


S' 


188 


TIERCE  OPPOSITION.— Art.  510. 


!  i|M 


rr.i 


m 


temps  sur  le  rescindaut  et  sur  le 
rescisoire.  Dans  tous  les  cas,  le 
tribunal  adjupje  sur  les  frais  du 
premier  jugement  suivant  les  cir- 
constances. 

Ord.  1(J67,  lit.  35,  art.  33.— Duel,  do  mars 
1G85. 

Jiirisp. — 1.  La  requête  civile  est  une 
procédure  encore  on  force  dans  le  Bas-Canada. 
Des  moyens  qui  pourraient  ôtre  opposés  à 
une  action  ou  à  une  opposition  par  une  ex- 
ception à  la  forme,  jieuvent  être  opjjosés  à 
une  requête  civile  au  moyen  d'une  sim])le  mo- 
tion. La  permission  de  la  cour  est  néces- 
saire ])our  la  production  d'une  requête  civile. 
Signilication  d'une  requête  civile  doit  être 
faite  à  la  imrtie  qui  a  un  intérêt  à  la  contes- 
ter.—vWapwi/'e  vs  Stride,  C.  C,  Taschereau,  J., 
186-4,  14  L.  C.  H.,  105. 

2.  Une  requête  civile  peut  être  accordée 
par  le  i)rotonotaire  en  vacance,en  l'absence  du 
Juge  résidant  dans  le  district.  Une  mo- 
tion pour  faire  rejeter  telle  requête  civile 
sur  le  principe  que  les  raisons  invoquées 
dans  la  requête  civile  sont  insullisantes  pour 
on  faire  obtenir  les  conclusions,  ne  i)eut  être 
accordée,  parce  qu'un  tel  moyen  ne  jieut  être 
invoqué  que  jiar  une  defensi;  en  droit.— Lam- 
bert  vs  Saucier,  1807,  i  H.  L.,  47. 

3.  Le  jugement  remettant  au  dossier  une 
requête  civile  rejotée  en  iiremière  instance, 
avec  l'addition  que  la  requérante  "  is  hiireby 
allowed  to  jjroceed  uiion  tlie  said  reiiucle  ci- 
vile m  due  course  of  law,"  ne  fait  qu'autoriser 
la  production  de  la  requête  sans  prononcer 
sur  le  rescindant,  ijui  ne  peut  ôtre  accordé 
que  sur  preuve  des  allégations  de  la  requête. 
Tant  que  le  jugement  attaqué  jiar  la  reijuêto 
civile  n'est  pas  rétracté,  les  droits  do  celui  ([ui 
l'a  obtenu  subsistent,  et  il  ne  peut  pas  être 
oblige  à  remettre  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
ce  jugement.— 6'ooAt>  vs  Caron,  C.  R.,  Casault, 
€aron  et  Andrews,  J.I,,  1885,  13  Q.  L  R    I 


CHAPITRE  III. 

»E  1.A  TIERCE  OPPOSITION. 

510.  Toute  personne  dont  les 
intérêts  sont  affectés  par  un  .juge- 
ment rendu  dans  une  cause  où  ni 
elle,  ni  ceux  qui  la  représentaient, 
n'ont  été  appelés,  peut  y  former 
opposition. 

Décl.  n  avril    1732,  art.  V.— Code,  Dona- 
tions, art.  213a.— Polluer,  l'r.  civ.,  I2(j.— Ord 
1fiG7,  tit.  35,  art.  2.— C.  P.  C,   474.— Cane  et 
Ghauveau,  sur  l'art.  474.— Sirey,  sur  le  même 
article.— I  Thomine-Desmazures,  n'"  524  elsea 
^  Boitard,  n»' 719-21.  '' 


Aucun  article  du  Code  de  procédure  n'a 
(Innné  lieu  à  plus  de  dissentiments.  La 
dilliculte,  c'est  de  trouver  une  personne  dont 
les  intérêts  soient  ull'eclés  par  un  jugement 
rendu  dans  une"  cause  où  elle  n'était  pa.s 
partie,  car  c'est  un  ])rincii)e  élémentaire  qui' 
le  jugement  n'allécte  les  droits  (jue  de  ceux 
qui  ont  été  parties  à  la  cause.  Vis-à-vis  d'un 
tiers,  le  jug(^m(;nt  est  res  inter  alios  judknia 
et  jiartant  d(!  nulle  valeur.  Chauveaii,  Qnesl 
1701),  est  d'îivis  que  la  tierce  ojjposition  est 
une  i)ro('é(lure  absolument  inutile,  mais  l,i 
plupart  des  commentateurs  admettent  des 
cas  où  la  tierce  op])osition  doit  être  adoptée 
Voir  Sirey,  sur  l'art.  474,  n»  4. 

Il  y  a  peu  d'arrêts  de  nos  tribunau.v  sur  ce 
sujet.  Nous  attirons  surtout  l'attention  des 
lecteurs  sur  la  cause  de  Mercier  ^  Priée 
citée  ci-dessus.  ' 

Il  va  sans  dire  (pie  l'intérêt  du  tiers  onpo- 
sant  doit  être  présent  et  actuel.— Carre  et 
Chauvoau,  Quest.  1 709  bis. 

TABLE  NOMMAIRE. 


AcquicsccmeiH  de  la  partie 

Action  directe 

Associé  déjà  en  cause 

Collusion 

Créanciers 4 

iJélai 

Intérél  du  tiers  opposant 1 ,  3,  5,  7 

l'aiemenl  du  jugement 

Société 

Sursis,  ordre  de 

Suspension 

Tiers,  droits  des 1,3,  5,  7, 

Tiers-saisi 


i,6 

0 

"F 

■  C, 

10 

7 

,9, 

10 

3 

2 

8 

8 

.9, 

10 

10 

Jurisp.— I.  Une  i)ersonne  dont  les  inté- 
rets  se  trouvent  alfectes  jiar  un  jugi-ment  dans 
iine  instance  à  laquelle  elle  n'était  pas  par- 
tie, peut  se  pourvoir  ])ar  tierce  opjiosition  ou 
par  action  directe  contre  ce  jugement,  à  l'elRil 
de  se  faire  maintenir  dans  tous  ses  droits  — 
Thouin  4'  Leblanc,  C.  B.  R.,  18(i0,  10  L.  C. 
R.,  370. 

2.  Tlie  fact  lliat  one  of  llie  tiers  oppnsants 
(wlio  claim  as  co-parlners)  is  a  défendant  in 
the  cause,  is  no  bar  to  tlieir  riglit  to  lili'  tlieir 
opposition.— .V«/;o/!«/(/  c.v  McDonald.  C.  H., 
Mondelet,  Bertlielot  et  Torrance,  JJ.,  |S(!9,  M 
L.  C.  J.,  307. 

3.  Du  moment  que  les  intérêts  d'un  tiers 
sont  alfectes  ))ar  un  jugement  dans  une  cause 
où  il  n'a  pas  été]>artie,ce  tiers  jieut  faire  usage 
de  la  tierce  oiijiosition  iiicidcnt(>  alin  de  pro- 
téger si's  intérêts.  Le  paiement  fait  par  le  dé- 
fendeur au  demandeur  du  jugement  attaipié, 
avant  qu'auctin  ordre  de  sursis  ait  ete  donné 
pour  en  susiiendre  l'exécution,  doit  être  con- 
sidéré comme  linal  vis-à-vis  du  tiers  opposant 
comme  vis-à-vis  des  autres  |iiirties  en  ieelui.— 
Moiteur  vs  Marcliand,C.  S.,Cliagnon,  J.,  1«74, 
5  R.  L.,  379. 

4.  Les  créanciers  et  autres  ayants  cause  d'un 

défendeur  n'uni  jias  la  voie  dé  la  tierce  ujiJiû- 
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sition  pour  attaquer  lo  jugement  obtenu  con- 
tre lui  eJO  parte  sans  l'raudo  m  collusiun.— 
■Usurance  Stadacona  vs  Gaijnoti,  C.  R.,  Mere- 
ilitli,  Sluart  et  Casault,  JJ.,  1879,  o  Q.  L.  R., 

ni'. 

5  A  person  wliose  interests  are  alTected  by 
a  iuil"inont  in  a  cause,  to  wliich  sucli  ])crson 
wf  s  not  niadc  legally  a  party  uiay  corne  in  by 
tierce  opposition  with  a  view  to  bo  maintain- 
ed  in  lus  riglits.— //a//  vs  llarrison,  C.  C, 
Johnson,  J.,  1881,  4L.  N.,  3'iô. 

6.  Le  tiers  opposant  créancier  du  défon- 
deur ne  peut  invociuer  la  nullité  qui  ri'sulto 
du  tlt'l'aul  de  signilication  audel'ondeur  quand 
ce  dernier  a  acquiescé  au  jugement  (jui  lo 
condamne.— ï'/te  Trust  ^  Loan  Co.  uf  Canada 
.S-  Amieqrave,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  ïessier, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1886,  30  L.  G.  J.,  293. 

7.  Where  a  judgment  lias  been  obtained  in 
collusion,  an  opposition  to  same  will  lie  at 
tho  instance  ol"  third  parties  although  tlie  op- 
posants mav  luive  no  interest  within  the  ju- 
risdiclion  ;  their  interest  in  a  foroign  country 
having  been  prejudicially  all'ected  by  such 
judgment.  The  delay  for  forming  opposition 
to  judgment  runs  from  the  date  when  same 
bccami'  known  to  tho  opposant.— 6'a(npie//  vs 
Baie,  C.  S.,  Gill,  J.,  1886,  IS  R.  L.,  467. 

8.  A  tierce  opposition.unlessaccompanied  by 
an  order  of  a  court  or  of  a  judge,  does  not  sus- 
pend the  o.Kecution  of  a  judgment,  and  a 
lieis-saisi,  paying  in  good  faith  tho  araount 
(if  tho  linal  judgment  will  be  discharged  not- 
withstanding  the  iirior  service  uiion  him  of  a 
tierce  opposition  .vitliout  order  of  susi)ension. 
—Mulleii  vs  Pearl,  C.  S.,  Cimon,  J.,  1887,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  52. 

1).  Pour  autoriser  une  personne  qui  n'a  i)as 
été  partie  à  un  jugement  à  former  une  tierce 
opposition  à  ci-  jugement,  il  ne  sullit  pas  qu'elle 
ait  un  intérêt  contraire  à  celui  ([ui  a  obtenu  ce 
jugement,  mais  il  faut  que  cet  intérêt  soit 
fondé  sur  un  droit  supérieur  à  celui  do  la 
imrtie  qui  a  obtenu  ce  jugement  en  sa  fa- 
veur. L'objet  de  la  tierce  ojiijosition  n'est  pas 
seulement  de  faire  annuler  le  jugement  dont 
se  ]ilaint  le  tiers  opposant,  mais  de  faire  pro- 
noncer le  tribunal  contradictoirement,  sur  lo 
mérite  des  droits  réclamés  par  lo  tiers  oppo- 
sant, et  par  celui  ([ui  a  obtenu  le  jugement 
atlar[ue  par  la  tierce  opposition. — Mercier  4" 
h-icf,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tossier,  Cross,  Baby 
et  Church,  JJ.,  1888,  17  R.  L.,  66  ;  l.^  Q.  L.  R., 
241.  (Renversé  en  Cour  suprême,  mais  la  déci- 
sion n'a  pas  encore  été  rapportée.— iVote  de 
l'auteur.) 

10.  Un  créancier  a  intérêt  à  contester  lo 
chiffre  de  la  réclamation  d'un  autre  créancier 
de  son  débiteur,  et  il  i)eut  s'opposer,  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  à  un  jugement 
rendu  contre  son  débiteur,  par  collusion  entre 
lui  et  cet  autre  créancier. — Greenshields  vs 
Plamondon,  C.  R.,  Dohorty,  Jette  et  Mathieu, 
JJ.,  1888,  10.  R.  L.,  322. 


511  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 


Q.,  art.  5911).  Cette  opposition  se 
forme  par  simple  requête  adressée 
au  tribuual,  couteuaut  élection  de 
domicile  à  peiue  de  nullité,  les 
moyens  au  soutien  et  les  conclu- 
sions, et  doit  être  signifiée  à  toutes 
les  parties  dans  la  cause,  ou  aux. 
avocats  qui  les  ont  représentés,  si 
l'opposition  est  faite  dans  l'an  et 
jour  à  compter  du  jugement. 

L'opposition  doit  de  plus,  à 
peiue  de  nullité,  être  accompagnée 
d'un  ulfidavit  de  l'opposant,  ou 
d'une  autre  personne  digne  de  foi, 
attestant  que  les  allégations  conte- 
nues dans  cette  opposition  sont 
vraies,  au  meilleur  de  sa  connais- 
sance. 

Pothicr,  eod.  loc— C.  P.  C,  475. 

512.  Il  est  procédé  svir  la  tierce 
opposition  produite  comme  dans 
une  instance  ordinaire. 

Jurisp.— 1.  Une  tierce  opposition  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  d'un  jugement,  et  un 
tiers-saisi,  la  tierce  opposition  étant  pendante, 
ne  peut  déi)osor  en  cour  le  montant  qu'il  a  été 
condamné  do  payer,  mais  il  doit  le  remettre 
au  demandeur.- Z)e  Uellefeuille  vs  Ross,  G.  S., 
Jette,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  318. 

2.  A  tierce  opposition  will  not  be  rejected 
in  limine  on  a  verbal  demand,  without  a  mo- 
tion or  other  contestation. —  Boisseau  vs  Ilar- 
per,  C  S.,  Taschereau,  J.,  1887,  31  L.  G.  J., 
152. 


CHAPITRE  IV. 


DE  I/APPEL. 


513.  Ou  peut  encore  se  pour- 
voir contre  les  jugements  rendus, 
par  la  cour  supérieure,  par  appel  à 
la  cour  du  banc  de  la  reine,  tel  que 
réglé  au  quatrième  livre  ci-après. 

Jurisp.— Le  droit  d'appel  d'un  jugement 
est  soumis  à  la  loi  qui  est  on  force  lo  jour  do 
la  prononciation  de  ce  jugement. —  La  Cie  de 
chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord-Ouesi 
vs  Prud'homme,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,  18 
R.  L.,  143. 
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EXÉCUTION  VOLONTAIRE.-AuT.  514  a  521. 


TITRE  m. 

De  l'JKxéciitioii  de»  Jugements. 


CHAPITRE  I. 

«E  I.'EXKCrTIO.V  VOLO.WAIRE  »ES 
JUtiEMENTS. 


SECTION  I. 
DES  RÉCEPTIONS  DE    CAUTIONS. 

514.  Tout  jugement  ordouuaut 
de  fournir  cautions  doit  fixer  le 
temps  où  elles  seront  présentées 

C.  p.  c,  517.— Carré 
r.'irt.  517.— 2  Boitard,  n" 
Desmaziires,  n"'  ."((ji-j. 

Le  (lélaut  (Je  fixer  le  dfMai  ri'ontrainerait 
pas  la  nullité  du  jugement  ;  ce  délai  ijeut  être 
iixe  par  un  jugement  subsé-juent. 

Voir  Dyson  vs  Swea?inr.  art.  25,  n»  i. 


et    Chauveau,  sur 
780-1. — 2  Thomine- 


^  313.  Les  cautions  sont  présen- 
tées sur  avis  signifié  à  la  partie 
adverse,  et  elles  donnent  leur  cau- 
tionnement au  greffe,  si  elles  ne 
sont  pas  contestées. 

Ord.  1007,  tit.  28,  art.  2.— Pothier,  Pro.  civ 

V    r-'^,-J'-^-'  à  18— Carré  et  Chauveau,  sur 
1  art.  a  18. 

Jnrisp.- 1.  It  is  not  necessarv  for  tlie 
lilaintiil  lo  notiry  the  défendant  tliat  lie  ha<^ 
put  in  seciirity  for  costs,  notice  tliat  seeuritv 
wil  he  ]iut  111  un  a  dav  specilied  is  sullicient 
and  the  delays  nin  from  the  date  uf  iiiitliii.'  in' 
sociirity.- (;/.a(',..v  vs  DemuHon,  C.H.,  Mondeln, 
liertholot  et  Torrance,  JJ.,ISO'J,  l.'j  L.  (;.J.,  17s 

2.  The  opiiosito  jiarty  is  («ntitled  to  ri'otiei' 
of  putting  in  security  for  costs,  and  seeuritv 
put  in  without  notice  ma\-  lie  rojocted.—  Major 
vs  McClelland,  C.  S.,  WurtiHe,'  .T.,  1880,  !)  L 
N.,  3'Ji. 

Voir  Dorion  #  Dorion,  art.  1 1  i2,  n»  29. 

510.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne 
requiert  qu'une  justification  per- 
sonnelle, si  la  caution  est  contestée, 
elle  peut  être  contrainte  de  donner 
une  déclaration  de  ses  biens  im- 
meubles tivec  piùces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  requise  de  justifier  sous 
serment  de  sa  solvabilité,  et  le  ju"-e 


ou  le  protonotaire,  peut  faire  prêter 
le  serment  requis. 

Ord.  1007,  tit.  28,  art.  3.— C.  P.C.,  ÔI8— An 
torités  sous  l'art,  iirécédent. 

517.  La  caution  peut  être  cou- 
testée  : 

1-  Si  elle  n'est  pas  qualifiée  cou- 
formément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  le  titre  du  cautionne- 
ment dans  le  Code  civil  ; 

2^  Si  elle  n'est  pas  suffi 


pas  suffisante. 


Pothier,  Pro.  ci 


,,...,  ''V-'  148.— La  caution  peut- 
elle  intervenir  dans  l'instance  pour  etahlir 
sa  solvabilité  ?  Les  auteurs  enseignent  ,me 
non,  1  intérêt  de  la  caution  étant  purement 
passii.  Carré  et  Chauveau,  QucsI.  1827 ,/««/«-. 

518.  La  suffisance  de  la  caution 
doit  être  jugée  sur  piùces  et  dépo- 
sitions produites,  sans  qu'il  puisse 
être  ordonné  d'enquête. 

fJrd   1067  tit.  28,  art.  3.-Pothier,  Pro.  civ.. 

51».  Si  la  caution  est  admise, 
l'acte  de  cautionnement  est  rédio-é 
et  reçu  conformément  au  jug-e- 
ment,  et  demeure  au  greffe  comme 
partie  du  dossier  de  la  cause. 

Ord.  1007,  tit.  28,  art.  .4._c.  P.  c.  522- 
Carre  et  Chauveau,  sur  l'art.  522.         ' 

520.  Les  réceptions  de  cautions 
sont  jugées  sommairement,  sans  re- 
quête ni  écritures,  et  s'exécutent 
nonobstant  opposition  ou  appel,  et 
sans  y  préjudicier. 

Ord.  1007,  tit.  28,  art.  3.-Pothier,  MS.-C. 
P.  C,  o21. 


SECTION  II. 
DES  REDDITIONS  DE  COMPTES. 

531.  Tout  jugement  qui  ordon- 
ne une  reddition  de  comptes  doit 
porter  le  délai  pour  ce  faire. 

Ord.  1007,  tit.  28,  art.  8.— I>othier,  Pro.  civ., 
89.— C.  P.  C,  5;iO._Carré  et  Chauveau,  sur 
1  art.  530.— 2  Boilard,  n»'  786-9.-2  Thomiiie- 
Di'smazures,  n"'  575-9. 

La  reddition  do  comitle  peut  ôtre  demandée 
par  action  principale  aussi  bien  iiuu   par  des 


EXECUTION  VOLONTAITiE.— Anx.  522. 
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iiroci'dures  incidentes  dans  la  cause.  Carré 
(■l  Clianveau,  (Juesl.  [Hi'i  quinqiiies. 

Le  dol'aul  de  (ixer  ce  délai  n'est  pas  une 
ciuisc  de  nullité  du  jugement,  mais  la  cour 

ut   re))arer    cette   omission  i>ar    un    juge- 


Carré  et  Ciiauveau,  Quesl. 


1" 

ment  subse(iuent. 

1852  hi.i. 

Jurisp* — I-  The  appellant  brouglit  suit 
.L'ainsl  the  respondent,  alleging  a  purcliase 
liv  tiiiu  joiutly  cl'  certain  iironiissory  notes  and 
sccuritii'S  wliicli  tlie  respondent  coliected  for 
lus  prolit,  tlie  appellant's  sliare,  acknowledged 
liv  the  respondent,  being  §713.70  ;  tiie  appel- 
kuit  added  the  common  assunipsit  counts, 
iiiid  prayed  for  an  account  in  the  usual 
r.irm  with  vouchers,  and  that,  in  defaull, 
tlio  respondent  should  be  condemned  to  jjay 
tlie  said  sum  of  $713.75.  Ilcld,  on  denuuTer, 
Huit  tlio  domand  for  an  aceount  was  not 
warranted  by  the  allégations  of  the  déclara- 
tion, and  was  not  the  proper  remedy  for  the 
cause  of  comi)laint  therein  slated. —  Michaud 
<j-  Yézina,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monii,  Ramsay 
et  Cross,  JJ.,  1880,  G  Q.  L.  H.,  353. 

2.  Dans  une  action  en  reddition  do  comjite, 
lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  rendre  compte,  mais  iiroduit  un  compte 
iivee  son  jilaidoyer,  la  cour  doit  d'abord  adju- 
f.'er  sur  l'obligation  du  dcfendiuir  de  renilre 
(.omple,  et  orilonnerla  [iroduelion  il'un  compte, 
li'l  que  demandé,  pour  être  l'nsuite  débattu 
suivant  la  loi,  et  un  jugement  qui  décide  de 
l'obligation  de  rendre  compte  et  de  la  valeur 
ilii  compte  produit  par  le  défendeur  sera  ren- 
verse.—/Vc/4dam  vs  Wilson,  C.  R.,  Johnson, 
Torranco  et  Rainville,  JJ.,  1882,  12  R.  L.,  523. 

3.  When  a  tutor  is  sued  by  liis  ward,  wlien 
of  âge,  to  rciuler  an  account,  and  he  pleads 
tliat  li(.'  lias  beon  always  wiUing  to  do  so  ;  but 
asks  that  the  action  be  dismissed  with  costs  ; 
uiid  at  the  same  time  prays  mie  of  the  produc- 
tion of  an  account  liled  with  the  plea,  the 
plea  will  be  dismissed,  and  the  défendant  be 
linl'i'i'il  to  lile  liis  account  purely  and  y 
iii  dui'  form. —  Woad  vs  Wihon,  C.  R.,  Johnson, 
Toiiance  et  Rainville,  JJ.,  1882,  27,  L.  C.  J., 
IV,). 

4.  Tho  rendering  of  an  account  ù  l'amiable 
whirli  bas  not  been  acceptcd  does  not  relieve 
a  rendant  compte  from  the  obligation  of  ren- 
dering an  account  en  justice.—  Muldoon  vs 
Dunnc,  C.  S  ,  1884,  7  L.N.,  231).  (Renversé  en 
révision  sur  question  des  di'pens.  Cette  déci- 
sion n'est  pas  rapportée.— iVo/e  de  railleur.) 

5.  //('/rf,  allirming  tlie  judgment  of  tlie  court 
helow,  that  if  a  mandater  îind  a  mandatary, 
labouring  under  no  légal  disability,  coine  to 
;in  aiiiii'iihle  settlement  about  tin;  rendi'ring  of 
an  acrount  due  by  the  mandatary,  wilhout 
voueiiers  or  any  formality  whatsoever,  such 
a  l'i'ndering  of  account  is  perfeetly  légal,  and 
that  if  subséquent ly  liie  mandater  discovers 
any  errors  or  omissions  in  the  account,  his  re- 
course against  his  mandatary  is  by  an  action 
en  redressement  de  compte,  and  not  by  an 
notion  asking  for  another  complète  account 


Giliespievs  Slenhens,  C.  Suprême,    10  L.  N., 
362. 

6.  An  account,  written  in  lead  pencil,  and 
in  the  form  of  that  produced  by  the  résidant 
compte,  will,  on  motion,  lie  struck  froin  the 
recordas  informai  ainl  insullicient. —  Archer 
vs  Pacaud,  C.  S.,  Andrews,  J.,  188G,  12  Q.  L, 
R.,  108. 

7.  Reversing  the  judgment  of  the  court 
of  Queen's  Bench,  dismissing  the  plaintiirs 
action,  and  restoring  tlie  judgment  of  the 
Court  of  Review,  that  altl'iongh  the  ]jarties 
had  joined  issue  and  heard  witnesses  to  prove 
certain  items  of  the  unsworn  account  pro- 
duced, the  plaintilf  was  lirst  entitled  to  a  judg- 
ment of  the  court,  ordering  the  défendant 
to  produce  a  sworn  account  supjjorted  by 
vouchers,  and  therefore  his  action  has  been 
improperly  dismissed. — L'Heureux  <5'  t.amar- 
clie,  C.  Suprême,  Ritcliie,  Fournier,  Henry, 
Taschereau  et  Gwvnne,  JJ.,  188G,  31  L.  C.  J., 
275. 

8.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte 
il  ny  a  pas  lieu  à  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment.— Dorion  4'  Dorion,  C.  ii.  R,,  Dorion, 
Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1887,  M.  L.  R., 
3  Q.  B.,  155. 

!).  Il  est  d'usage  dans  les  actions  en  reddi- 
tion d(.'  comiili'  de  condamner  le  comptable  à 
payi'r  par  provision  une  somme  (pielconque, 
sauf  à  renouveler  la  condamnation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rendu  compte  ou  à  le  condamner  de 
suite  au  jiaiement  d'une  somme  égale  ou 
excédant  le  montant  des  sommes  dont  il  est 
appelé  à  rendre  compte,  et  ce  pour  tenir  lieu 
du  reliipiat  de  compte. — Dorion  <|'  Dorion,  C. 

B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Babv,  Church  et  Bossé, 
JJ.,  18!J0,  18  R.  L.,  045. 

Voir  Groiiicij  vs  Glirélien,  art.  782,  n»  6. 
"Voir  Dtjson  vs  Sweanor,  art.  24,  n»  4. 

5S3.  Le  compte  doit  être  rendu 
nomiuativemeut  à  la  personne  qui 
y  a  droit,  être  affirmé  sous  serment 
et  produit  au  greffe  dans  le  délai 
fixé,  avec  les  i^ièces  justificatives. 

Ord.  1G07,  lit.  20,  art.  8.— Pothier,  loc.  cit.— 

C.  P.  C,  534. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  pro- 
longer le  délai  pour  rendre  compte, 
sur  demande  dûment  signifiée. 

l'othicr,  Pru.  cic,  8i). — Carré  et  Chauveau, 
sur  l'art.  534.-2  Boitard,  n°  791. — 2  Thomine- 
Desmazures,  n°'  583-4. 

Jlirisp.- 1.  An  account  unsustained  by 
vouchers  will  not  be  rejeeted  on  motion  when 
it  is  established  by  allidavit  that  the  vouchers 
are  in  the  jiossession  of  tliird  parties. —C/ie- 
valier  vs  Cuvillier,  C.  S.,  Taschereau,  J., 
1877,  21  L.  C.  J.,  308. 

2.  On  ne  peut  de  piano  prendre  une  exécu- 
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tion  sur  un  jugement  ordonnant  de  rendre  un 
compte  sous  un  délai  du  30  jours  quand  aucun 
compte  n'a  été  rendu  dans  co  délai.— ie^ 
Curés  et  marguiltiers  de  l'œuvre  et  Fabrique 
de  la  paroisse  de  Sl-Clément  de  Beauliarmis 
^  Itohillard,  C.  B.  R.,  Durion,  Monli,  Haui- 
say,  Tossier  et  Cross.,  JJ.,  1879,  2  L.  N.,  2;i0. 
3.  Un  compte  qui  n'est  pas  rendu  nomina- 
tivement à  la  personne  à  qui  il  est  dû  sera 
rejeté  sur  motion,  mais  il  sera  permis  au  ren- 
dant compte  de  produire  un  compte  régulicr.- 
VoglU  vs  Kichkr,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,  17 
R.  L.,  610. 

533.  Le  compte  doit  contenir, 
dans  des  chapitres  distincts,  la  re- 
cette et  la  dépense  et  se  terminer 
par  la  récapitulation  de  ces  re- 
cette et  dépense,  en  établissant  la 
balance,  sauf  à  faire  un  chai)itre 
particulier  de  tout  ce  qui  est  à  re- 
couvrer. 

Ord.  1GG7,  tit.  29,  a-'  7.— C.  P.  C,  533.-- 
Carré  et  Chauvcau,  sur  l'art.  533.-2  Boitard, 
n"  790.— 2  Thomine-Desmazures,  n"  582. 

534.  Le  chapitre  de  la  recette 
doit  contenir  toutes  les  sommes 
que  le  rendant  compte  a  reçues  et 
toutes  celles  qu'il  a  dû  recevoir 
pendant  sa  gestion. 

Pothier,  Pro.  civ.,  30.— Autorités  sous  l'ar- 
ticle précédent. 

535.  Le  rendant  compte  ne  peut 
porter  en  dépense  les  frais  du  ju- 
gement qui  le  condamne  à  le  ren- 
dre, à  moins  qu'il  n'y  soit  auto- 
risé par  le  tribunal  ;  mais  il  peut 
y  faire  entrer  ses  frais  de  voyage, 
les  vacations  du  procureur  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du 
compte,  les  frais  de  présentation 
et  d'affirmation,  et  toutes  copies 
du  compte  requises. 

Ord.  1007,  til  29,  art.  18.— C.  P.  C,  532.— 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  532.-2  Thomine- 
Desmazures,  n"  581. 

Les  frais  de  la  préparation  môme  du  comjite 
entrent-ils  en  dépense  ?  La  question  est  con- 
troversée en  France.  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  1859,  et  avec  eux  M.  Favard  de  Lan- 
glade,  croient  ([ue  toute  dépense  ([ui  n'est  pas 
accordée  par  1  article  doit  être  exclue. 

536.  Si  la  recette  excède  la  dé- 
pense, l'oy.ant  peut  demander  pro- 


■^^isoiremeut  l'exécutoire  pour  ce  re- 
liquat, sauf  à  contester  le  reste  du 
compte. 

David  vs  Hai/es.  Montréal,  29  iuillet  1840  — 
En  aiipol,  10  nov.  I8i7.— C.  P.  C.,  ,535.— Carre 
et  Chauveau,  sur  l'art.  535.-2  Thomine-Dos- 
mazuros,  n»  585. 

Jurlsp.— Lorsque  par  une  reddition  de 
compte,  il  appert  un  reliquat  en  faveur  du 
demandeur,  le  renilant  compte  no  peut,  on  al- 
léguant l'insolvabilité  do  l'oyant,  empêcher 
l'oyant  d'exiger  ])rovisoirement  le  paiement 
de  ce  Hiliquat  et  le  retenir  jus(iu'à  ce  qu'il 
soit  adjugé  sur  les  frais  dans  la  cause,  pour 
l'employer  au  paiement  des  frais  auxquels 
l'oyant  pourrait  être  condamné.— (;(r«)-d  vs 
Prévost,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,  18  R.  L.,  3.i. 

537.  Les  oyants  sont  tenus  de 
prendre  connaissance  du  compte  et 
des  pièces  justificatives  au  greffe, 
et  de  produire  leurs  débats  du 
compte,  s'ils  le  contestent,  sous  un 
délaide  quinze  jours,  qui  peut  être 
prolongé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
sur  requête  dûment  signifiée. 

Ord.  1G07,  tit.  29,  art.  13.— Pothier,  91. 

Jnrisp.— I.  In  an  action  to  account 
where  the  défendant  pleaded  that  he  had  pre- 
viously  accounted,  and  liled  with  his  pjeas 
copies  of  his  accounts  alleged  to  hâve  been 
previously  rendered  and  the  issues  were  ao 
joined,  the  {ilaintilf  cannot  lile  débats  de 
compte  until  the  said  issues  sliall  havo  beun 
l)reviously  decided,  and  the  débats  de  compte 
îiled  by  the  plaintilf  may  be  rojectod  by  mo- 
tion on  the  i)art  of  the  défendant  to  that  elfect 
—Ciimming  vs  Tmjlor,  C.  S.,  Mondelet,  J 
18,51,  4L.  C.  J.,  30i. 

2.  Where  the  account  asked  for  by  an  ac- 
tion en  reddition  de  compte,  is  filed  in  the 
case  and  the  plaintiirs  neglect  to  contest  it 
within  lifteen  days  thereafter,  tho  ijjaintilfs 
are  lield  to  hâve  admilted  the  correctness  of 
such  account.— //(;•/  #  llarl,  C.  B.  R.,  Do- 
rion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ , 
1879,  24L.  C.J.,   161. 

3.  Les  parties  ayant  lié  contestation  sur  le 
mérite  du  compte  rendu,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
se  plaindre  des  défauts  de  forme  du  dit  compte. 
—Lamarche  #  L'Heureux,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Ramsay,  Tossier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  Il 
y.  L.  R.,  342.  (Ce  jugement  a  été  renversé  par 
la  Cour  suprême.  Voir  art  521,  n»  7.  Note  de 
l'auteur.) 

4.  Lorsqu'un  iirocureur  ou  un  exécuteur 
testamentaire  rend  com[)te  en  justice,  et  que 
dans  les  dépenses  d'administration  il  charge 
divers  montants  pour  réparation  aux  immeu- 
bles administrés,  l'oyant  compte  ne  peut  dans 
ses  débats  de  compte  n'admettre  de  ces  dites 
dépenses  qu'une  somme  en  bloc,  moindre  ijuc 
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cello  réclamée,  muis  il  duvi'n  ileclaror  (jucls 
iti'iiir;  il  fulmct,  l't.  quols  ili'ins  il  cuiilesti^ — 
ilAd/cr  rs  IJveill  <J.  S.,  Torrance,  J.,  1.S8Ô, 
M.  L.  H.,  1  S.  C,  lui. 

5.  Qiiitii|iu'  la  procédure  à  suivre,  suivant 
la  loi,  dans  unis  untiun  cnri-'ildilion  de  coniijte, 
soit  que  sur  la  production  du  eoniiite  par  [>• 
R'iidant  compte,  le  deuiandour,  devenant 
oyaul  compte,  doit,  s'il  n'accepte  |)as  lo  compte, 
iii'odiure  des  di'bats  du  cnniiilo,  neannujins 
lorsque,  au  lieu  i.le  produire  tels  di'bats,  le  de- 
niniidenr  aura  n'jjondu  au  [ilaidoyer  et  aura 
nie  ses  allégués  et  conclu  ,"i  son  rejet,  et  ([ue 
(le  consentement  les  parties  auront  procède  à 
la  preuve,  pour  et  contre  lo  compte,  la  coiu' 
lirocedera  à  rendre  un  jugement  et  à  établir 
le  c(jmpte  enlr(.!  les  parties  connue  s'ils  avaient 
proceiie  ri'gulièremtjnt. —  Tliomas  l'.v  (Jowir, 
C.  S.,  Wurléle,  J.,  1889,  M.  L.  H.,  G  S.  C,  17 J. 

52S.  Les  oyauts  qui  ont  le 
même  intérêt  doivent  nommer  un 
seul  procureur  ;  faute  de  s'accor- 
der sur  le  choix,  le  premier  pour- 
suivant doit  occuper,  sauf  aux 
autres  oyants  à  employer  un  pro- 
cureu.r  particulier  en  payant  tous 
les  frais  qui  en  résviltent. 

Ord.  KiOT,  tit. -213,  art.  1!.— C.  P.  C,  529.-- 
Carre  et  Chauveau,  sur  l'art.  biO. 

Jurisp.— L'avocat  dans  une  demande  en 
reddition  Si',  compte  a  mandat  pour  reiirésenter 
l'oyant  compte  sur  la  contestation  de  ce  compte, 
leipiel  no  jjourra  être  contesté  par  un  autre 
a»'ocat  qu'après  que  ce  dernier  aura  été  dû- 
ment substitué  au  ijremier. — Poirier  vs  La- 
bcryc.  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  I!I9. 

520.  Le  rendant  compte  a  un 
délai  de  huit  jours  après  la  pro- 
duction des  débats  pour  fournir 
ses  soutènements,  et  l'oyant  un 
même  délai  j^our  fournir  ses  ré- 
ponses. 

Ord.  1607,  tit.  '29,  art.  13.— Pothier,  Pro. 
Cil'.,  91. 

530.  A  déiaut  de  produire  les 
débats,  les  soutènements  et  les  ré- 
ponses dans  le  délai  fixé,  la  partie 
tenue  de  produire  est  censée  ad- 
mettre le  contenu  de  la  pièce 
qu'elle  ue  conteste  pas. 
Pothier,  eod.  loc,  531. 

Jurisp.— Account  net  contested  held  to 
lieailniitted,—//(u7  cj- //((»•/,  C.  lî.  R.,  Dorion, 
Mimk.  Uamsav.  Tessier  et  Cross.  JJ.,  1879,  3 
L.  N., -24. 


•>:{!.  Après  la  contestation  liée 
sur  le  compte  rendu,  le  tribunal 
peut  ordonner  la  preuve  respec- 
tive suivant  la  procédure  ordinaire, 
ou  renvoyer  la  cause  pour  règle- 
ment devant  des  arbitres,  un  pra- 
ticien ou  un  auditeur,  suivant  le 
cas. 

Ord.  1(107,  tit.  28,  art.  ■2-2.— Ord.  1500,  art.  83. 
— Edit.  1500,  art.  2.— 1  l'igeau,  ■2.i8. 

533.  Le  jugement  sur  i  i.istauce 
de  compte  doit  contenir  le  calcul 
de  la  recette  et  de  la  dépense  et 
former  le  reliquat  irréels,  s'il  en 
existe. 

Ord.  1067,  tit.  29,  art.  20.— C.  P.  C,  540.— 
Carre  A  Chauveau,  sur  l'art.  540. 

Voir  Tli'iDi'i.i  vs  Coivie,  art.  527,  n"  5. 

533.  A  défaut  par  le  défendeur 
de  rendre  le  compte,  le  demandeur 
peu.t  procéder  à  l'établir  en  la  ma- 
nière portée  dans  l'article  523. 

Jliri>«p. —  I-  A  défaut  ])ar  le  défendeur  de 
rendre  ci)uq)te  dans  lo  délai  li.xé  par  le  jiigi*- 
ment  qui  lui  a  ordonne  de  rendre  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  établir  lui-même 
un  compt(î  d'après  l'article  533  du  Co(li>  de 
jirocédure  civile,  ou  il  |]e\it,  suivant  la  prati((ue 
suivie  avant  locode.  l'aire  condannier  le  défen- 
deur;! lui  payer,  soit  une  ou  plusieurs  provisions 
jus(iu'à  ce  qu'il  lui  ail  rendu  conqite,  soit  une 
sonune  delinilivt;  jiour  tenir  lieu  ilu  reliipiat  de 
coni]ite,  à  la  discreiiun  de  la  cour, — lioij  .j" 
(laulliicr.  Cj.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Rauisav, 
Cross  et  Baby,  J  J.,  1880,  I  D.  C.  A.,  90. 

2.  L'action  en  reddition  do  compte  ne  se 
]irescrit  i[ue  par  trente  ans.  A  défaut  par  le 
défendeiu'  de  rendre  couipti?  dans  lo  délai  lixe 
par  le  jugement  i[ui  lui  u  nrdonne  de  rendre 
compte,  le  demanfii'ur  peut,  suivant  la  prati- 
([ue  suivie  avant  le  code,  fiiro  condamner  le 
di'fendeur  à  lui  payer  u:,r  certaine  somme 
pour  lui  tenir  lieu  de  reliquat  de  compte. — 
Ikrlrand  vs  Sarraziii,  C.  R.,  Johnson,  Tor- 
rance  et  Loranger,  .IJ.,  1885.  29  L.  C.  J.,  290. 


SECTION  III. 
DU  DÉLAISSEMENT. 

534.  L'exécution  volontaire  de 
tout  jugement  qui  ordonne  de  ren- 
dre et  livrer  une  chose  mobilière 
oix  immobilière  se  fait,  à  moins  de 
dispositions    difierentes    dans    le 
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jugement,  en  livrant  l'objet  mobi- 
lier, et  en  abandonnant  la  posses- 
sion de  riuinievxblo  de  manière 
que  la  partie  qui  a  droit  puisse 
s'en  saisir,  et  ce  conformément  aux 
dispositions  du  jugement  et  à 
celles  contenues  dans  le  Code  civil 
au  titre  des  Oblignliutis. 
PolliiiT,  l'ro.  civ..  I4'J. 

Jurisp.— A  délaissnnml  lilod  aftcr  tlic 
exi)iraliuii  of  If)  tlays  froiii  tlio  service  of  the 
.judgnient  will  not  be  rejucted  on  motion  to 
llial  end. —  llélanger  vs  Duroclier,  C.  S.,  Dav, 
J.,  1858,  2  L.  C.  J.,  283. 

535.  L'exéciTtion  volontaire  d'un 
jugement  condamnant  à  délaisser 
un  immeuble  hyi)othéqué  se  lait 
par  une  déclaration  au  greffe,  que 
le  défendeur  délaisse  au  désir  du 
jiigemeut,  et  par  l'abandon  qu'il 
fait  de  la  détention  de  l'immeuble. 

I  Pifîeau,  504.— Pothier,  Pro.  civ  .,  149.— 
Ord.  I0G7,  tit.  27,  art.  I. 

536.  Sur  le  délaissement  ainsi 
fait,  il  est  nommé  par  le  tribunal 
ou  par  un  juge,  sur  requête  du  de- 
mandeur, un  curateur  au  délaisse- 
ment, contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées. 

Pothier,  l'ro.  civ.,  185. 

537.  Le  curateur  a  droit  de 
percevoir  les  fruits  et  revenus  dus 
et  échus  à  compter  du  délaisse- 
ment et  même  peut  faire  bail  si  la 
vente  se  trouve  arrêtée  pendant 
un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de 
l'immeuble  délaissé  sont  immobi- 
lisés et  distribués  de  la  même  ma- 
nière que  le  prix. 

Sluwe  Jî  liicher,  Jugt  en  appel,  1848. — 
Pothier,  l'ro  civ.,  193.— Couchot,  139. 

Jnrisp.— The  functions  of  a  curator  to  a 
délaissimciU  cease  hy  Ihe  payment  oftiio  liy- 
jiothecary  dobi,  ipso  faclu.—Sloncalcl  vs  llos's, 
C.  C,  Torrance.J.,  1882,  27  L.  C,  J.,  218. 


SECTION  IV. 

DES  OFFRES  RÉELLES   .lUDICIAIRES 

ET  AUTRES  ET  DE  LA 

CONSIONATION. 

53.S.  Les  offres  ou  la  mise 
en  demeure  d'accepter  doivent  dé- 
crire les  objets  offerts;  et  si  ce 
sont  des  espèces,  en  contenir  l'éuu- 
mération  et  la  qualité. 

c.  p.  c.,  812.— Carri'  et  Chauvi'au.sur  l'art 
8I2.-2  Hûitard,  n"'    1072-3.— •:  Thoinine-Des- 
niaznres,  •;  •  ■.'•'.•■  '.  '. 

!'''"■  l'i)   '■•  .  Uend   non   seulement  le 

numéraire,   ;,  -ù  toutes  clio.ses  fon^'ibles 

—  Carre  rt  Cil      .au.  (yiie,s7.  "'SI 

Jlirlsp.—  Pour  être  valables,  les  offres 
réelli's  et  la  eonsif.'nation  doivent  être  toiles 
qu'il  soit  loisible  à  la  partie  d'acceiHer  iiiirn- 
ment  et  simplement  sans  aucune  emidition  — 
Prud'homme  vs  Scoll,  C.  H.,  Plamondon 
Bourpenis  et  Loranger,  JJ.,  1885,  M.  L.  R.  2 
S.  C,  03.  '  * 

530.  Les  offres  peuvent  être 
faites  par  acte  authentique,  ou  de 
toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire 
une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  laites  dans  une 
instance  se  font  par  une  simple 
demande  d'acte  et  doivent  être  ac- 
compagnées de  la  consignation. 

1  PiL'eau,  435. —  Carré  et  Cliauveau,  sur 
l'art.  813.— 2  Boitard,  n°  1074. 

540.  Les  offres  peuvent  être 
faites  au  domicile  élu  par  la  con- 
vention. 

//*i(/.— 2  i'igeau,  13:,  —G.  P.  C,  814.— Carre 
et  Cliauveau,  sur  l'art.  s|4. 

Quand  on  veut  cons.  ner  un  corps  certain, 
on  peut,  après  l'avoir  .  ifert  au  domicile  du 
créancier  et  mis  ce  dernier  en  dcineure  de 
l'enlever,  obtenir  la  iiermission  de  le  déposer 
en  \ui  autre  lieu.— Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2787. 

541.  L'acte  authentique  des 
offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  contenir 
la  réponse  faite  par  le  créancier, 
ou  ceux  qui  le  représentent,  avec 
interpellation  de  signer  telle  ré- 
ponse, et  à  défaut  de  signature, 
mention  de  la  raison  qui  les  en  a 
empêchés. 

Ibid.—C.  P.  C,  813. 
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5 13  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  ôitl'J).  Lo  débiteur  qui  a 
l'ait  des  otlres  et  est  eusuiti'  pour- 
suivi, pt!ut  les  renouveler  par  ses 
dél'euses  et  eu  consigner  le  mon- 
tant. 

(;.  C.  art.  I  l(i-2. 

Si,  tovitelbis,  la  consignation  en 
a  été  faite  au  bureau  général  de 
délits  de  la  province,  conlormé- 
ineiit  aux  dispositions  de  la  loi,  la 
production  du  reçu  de  cette  con- 
signation tient  lieu  de  ce  rc^iou- 
vcllcnient  d'oifres  dans  la  défense. 

,1liriNl>> — ■  I-  l-*!-?  nllVcs  l'i'n'llos  suivii's  (II' 
0(iiisi|juiitiiiii  l'iiili's  aviMj  uni'  i'i'|ifiiiso  spiTiali' 
à  1111  |ilaiiliiyi.'i',  ii"(iiil  aiicim  l'Il'i.'U't  iio  pi'iivi'iit 
i'tri:  prises  l'ii  coiisuli'ratioii  ]\ar  la  cour,  lors- 
i|U('  ci'llo  ri'piiiisi;  spéciale  a  élé  renvoyée  sur 
réplique  en  ilniil. — lliosseiia  vs  llrosscdu,  C. 
S.,  Cimnn,  .1.,  !««:>,  M.  L.  ]{.,  1  S.  C,  liDT. 

'î.  Ti';illéj;atiiiii  dans  le  plaiiluyer  il'une 
somme  insullisaiito  pinir  les  ollri-'s  réelles  (3St 
uni'  erreur  lalalo  ot  ne  peut  èlre  corri^'ee  à 
l'aiiilition  ilii  iiroeos,  Ijien  ((ue  le  inontanl 
i'\acl  soit  eonsigiii'  en  cour. —  M(ic(iu>'i'n  vs 
lli-ssille,  C.  M.,  Clianipagne,  J  ,  IH.S!),  lï  L.  N., 
l.Sd. 

543.  Les  deniers  consignés  en 
justice^  ne  peuvent  êtr(^  retirés  par 
celui  qui  les  a  déposés,  sans  Tau- 
torisation  du  tribunal  ;  à  moins 
que  les  olfres  ne  soient  condition- 
nelles, la  partie  à  qui  elles  sont 
l'aillas  peut  toucher  les  deniers,  et 
ce  sans  compromettre  ses  droits 
quant  au  surplus. 

Règle  de  prati([uc,  -i  janvier  liS'ii. 

JnriNp. —  I.  Money  spei-ially  depositeil  al 
inlerest  in  a  eliarlercMl  hank,  liy  consent,  and 
uiiilur  tlio  sanction  of  tlie  Court,  in  llie  naine 
(if  tlie  Protlionotary,  and  subject  to  tlie  l'utiiro 
order  of  llic  Court,  or  of  a  ,jiidf.'e  tln'reol', 
cannnt  bc  lei.'ally  vvitlidruwn  and  used  by  the 
l'rollinnolary  williout  sucli  order. —  llitllcrs  rs 
The  lUink  nf  Montrecl,  C.  S,,  Berllielot.  J., 
18G9,  l'i  L.  C.  J.,  'iOG. 

'i.  Lorsipruno  jiartio  a  dépose  on  cour  une 
certaine  somme  d'arî-'ent,  pour  qu'il  en  soit 
dispose  suivant  l'ordre  du  tribunal,  l'autre 
IKirtio  no  (louri'a,  sur  simple  ri  lèto  ou  motion, 
obtenir  cet  argent,  surtout  si  sa  requête  sou- 
lève des  questions  de  t'ait  i|ui  ne  jiourraient  ré- 
gulièrement être  décidées  ([lie  sur  une  demande 
incidente,— .l/iV/rf/o/i/.v.ii  ^-  Le  Procweur  gê- 
nerai de  (Juébrc,  Dorion,  Monk,  ïascliiireau, 


liamsay  .1  Sanborn,  .I,J.,  C,  13.   !{.,  IH7.'^,  7  H. 
L.,  ^V). 

li.  Wliere  tlie  intervening  party  claiinod 
some  coal  tliat  liad  bei'ii  siuzed  and  tiuidered 
tlie  balance  due  l'or  l'ri'iglil  cons;;nting  thaï 
tlie  amount  sliould  be  [laiil  over  to  défendant 
iqmn  tlie  n.'lease  of  llie  said  attacliinenl  and 
upon  bis  said  inlervening  party  recoiving  said 
coal,  a  motion  by  plaintiil'  to  witlidi'aw  llie 
deposit  was  rejeeled. — /'/•('()(:  vs  Dillon,  C.  S., 
Mackay,  J.,  1871),  '2  L.  N.,  l'J5, 

i.  Un  défendeur,  en  eonsignanl  les  deniers 
en  uour,  jieut  demander,  snus  les  dispositions 
de  i'arlicle  .Ji;)  C.  P.C.,  ((iie,  au  (jas  de  refus  de 
ses  oll'res,  les  dépens  (jii'il  obtiendra  soient 
pris  sur  la  consignation. — l.alour  vs  Lii)i)é,  C. 
S.,  Jette,  J.,  1888,  3,3  L.  C.  J.,  VIS. 

54'!.  Les  irais  des  olfres  réelles 
sont  à  la  charge  du  débiteur  ; 
mais  si  ellt\s  sont  déclarées  suffi- 
santes, les  i'rai«  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier. 

I  Potliier,  Obi.,  550,  573,  574,  580. 


CHAPITRE  IL 
nt:  K,'Kxi::t'i;Tiox  forcée  des 

JUUElttEKTN. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

mH  {tel  (pr  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5013). — Le  jugement  du 
tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion qu'au  moyen  d'un  bref  éma- 
iiant  au  nom  du  souverain  et 
adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
du  district  d'où  émane  le  bref, 
lequel  peut  l'exécuter  dans  ce  dis- 
trict ou  dtvns  tout  autre,  ou  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  du  dis- 
trict ovi  il  doit  être  exécuté. 

Ce  bref  est  attesté  et  signé 
comme  les  brefs  introductifs  de 
l'action  et  scellé  du  sceau  du  tri- 
bunal, et  il  doit  contenir  la  date 
du  jugement  à  exécuter,  et  fixer 
le  jour  où  il  doit  être  rapporté  au 
tribunal. 

s.  R.  B.  c,  c.  83,  s,  139,  c.  85,  s.  2,  g  4.— 
■25  Geo.  III,  c.  'l,  s.  30.—  G.  P.  C,  545.— Carre 
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et  Chauvenu.sur  l'art.  .V'»').— î  Boitnrd,  ii°'  l'JH- 
800,— '.J  Thi.iiiine-DuMim/iiruti,  ii'  (iUO. 

JuriNp.— I.  Hy  articli!  jij  of  tlio  Codi' 
of  civil  imirriliirt.'  a  wiil  ni'  miisie  iirrvt  iil'tcr 
judgiiiciil  sliijiild  1)1'  iiiliii'i'ssoil  to  tlu'  slii'i-iir 
of  tlii;  liisti'ii'l  in  wliicli  il  is  tu  ho  (.'xoculed, 
boiii!,'  tliu  district  wlioi'i'  ttiu  judt,'iiii'iit  wus 
reiKJcri-'d.iiud  iiuttoa  liailill'.  >  IVf/cO.C.  I'.,i'il.) 
—liyliiiai  vs  Delisle,  C.  S,,  Turraucc,  J.,  IcSGU, 
14  L.  C.  J.,  17. 

2.  Lo  défaut  de /if(/ |iinir  lÏMiiaiiiition  d'un 
lircf  d'exécution  n'est  juis  iine  ciiusimIi.:  nulliti' 
du  bref  lui-uièine  quant  au\  parties  dtnuandu- 
rosso  et  did'enderesse,  Le  t'ait  iju'iin  tiref 
d'exécution  contre  ji's  meubles  a  rte  euianr 
sur  un  /iat  ne  contenant  jius  le  jour  du  rajjpurt, 
et  ((ue  le  r^'j-'istre  des  exi.'cutions  tenu  jiar  le 
))rotonotaire  mentionnait  un  J(jur  do  retour 
dill'erent  de  celui  entn'  ilans  l'exécution,  cons- 
titue tout  au  i)lus  une  nullité  sans  j-'riel's  ((ue 
II!  défendeur  n'a  pas  intérêt  à  invûijuer. — De 
Uclkftuillf  vs  l'ollock,  C.  S.,  Bélanger,  J,, 
1881,  20  L.  C.  J.,  lO'i. 

3.  Lorsqu'un  jugenieni  a  été  rendu  portant 
condamnation  pour  le  paiement  d'une  somme 
déterniiiii.'e  à  titre  de  pensinn  alimentaire,  le 
jugement  doit  être  exécute  de  la  manière  (jrdi- 
naire  ;  et  le  créancier  ne  ]ieut  jjoui'suivre  par 
voie  d'action  le  recouvrement  de  la  pension 
portée  dans  le  jn^'onient. — David  vs  bupaut, 
C.  C,  Cliagnon,  J.,  hS,S,j,  13  U.  L.,  423. 

4.  An  exécution  takon  in  tho  name  of  the 
attorney  dtslrayant's  client,  a;.'ainst  tho  ad- 
verse party,  is  luill,  even  if  it  lias  heen  issued 
xi\)ou  llie  fiai  of  the  attorney  disliai/anl.  if 
sucli  exécution  was  not  precedeil  hy  transl'ep 
anil  notice  ahove  mentioned. — Mikll'e  ^  Gib- 
son,  C.n.H.,I)orion,Tessier,  (Jiurch  et  Duhertv, 
JJ.,  ISS'J,  M.  L.  !{.,  3  y.  B.,  23l>. 

5.  Un  bref  de  saisie-exécution  doit  être  fait 
rapportable  à  une  date  lixe.  Un  huissier  n'a 
lias  le  droit  de  faire  une  saisie  avec  un  bref 
d'exécution  adresse  à  un  autre  huissier.L'huis- 
sierau(iuelle  bref  d'exécution  aéte  adressé,  n'a 
aucun  droit  de  vendre  les  elfets  saisis  jjar  un 
autre  huissier,  et  n'a  ]ias  d'autorité  pour  or- 
donner au  ^'ardien  de  lui  livrer  les  elléts  saisis. 
— Kainedij  vs  Dunford.  G.  M.,  Chamiiagnc,  J., 
1889,  12  L.  N.,  244. 

Voir  Tnidelle  ij-  fhidon,  art.  581,  n"  7. 

{i46.  Le  jugement  ne  i^eut  être 
exécvité  que  contre  la  partie  qui  y 
a  été  condamnée. 

Si  elle  change  d'état  ou  décède 
avant  l'exécution,  le  jugement  ne 
peut  être  exécuté  contre  elle,  ou 
contre  cexix  qui  la  représentent, 
à  moin.s  qu'il  n'intervienne  un 
autre  jugement  qui  déclare  le  pre- 
mier exécutoire  contre  elle,  ou 
(contre  ses  rej^résentants  ou  ayants 
cause. 


Mais    si   la     partie   dôcèdt^    ou 
change  d'état  après  qu'vme  exécix- 
tion  a  été  commencée,   l'exécution 
suit  sou  cours. 
Paris,  108.— Pothier,  l'r.civ.,  l.')2. 

JurlHl».— I.  On  ne  |ieut  pre'ndre  exécu- 
tiiin  sur  un  jugement  rendu  contre  quatre  dé- 
fendeurs, SI  l'un  d'eux  a  interjeti'  appel  do  ce 
jugemi'nt,  et  si  cet  appel  est  encore  pendant. 
— Unisli  i'.ç  Wilsoii,  C  S.,  Bowen,  Morin  et 
Badgiey,  .M..  I8.")(j,  (i  L.  C.  lî.,  :!'J. 

2.  L'action  pour  faire  déclarer  un  jugement 
exécutoire  est  de  la  conqietence  exclusive  du 
tribunal  du  district  où  se  trouve  le  jugement 
originaire. —  La  Banque  Jaciiucs-CarlUr  vs 
Lcpru/tun,  C.  S.,  Cinion,  J.,   188,'),  0  L.  N.,    18. 

3.  Le  créancier  (|ui  i)oursuit  des  ln'ritiers 
pour  faire  di'clariT  exc'cntoiri'  contre  eux  un 
jugement  obtenu  (;ontri.'  le  du  citjua.  n'est  pas 
tenu  d'alli'guer  autre  chose  (jne  le  jugement, 
le  décès  et  la  liliation.— 7'/'«(/t.'/ iw  Lelendre, 
C.  S.,  Bourgiîois,  J.,  1885,  15  It.  L..  171t. 

4.  Quoique  une  compagnie  incorporée  ait 
cessé  de  faire  des  all'aires  et  de  continuer  son 
organisation  jiar  l'iMection  de  ses  directeurs, 
les  créanciers  de  la  com|iagnie  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  faire  exécuter  leur  jugement 
contre  elle,  soit  jiar  voie  do  tiers-saisie  ou 
autrement. —  Huiihcs  vs  La  CotnjKUjme  de 
rillas  du  Cap  utùrallar.  C.  H.,  Johnson,  Gill 
l't  Mathieu,  J.I.,  188'J,  18  H.  L..  2U5. 

547.  Si  le  jugement  n'a  pas 
pour  objet  une  chose  pvirement 
^jersonnelle  à  la  partie  demande- 
resse, il  peut  être  exécuté  en  son 
nom,  même  après  son  décès  ;  mais 
s'il  s'élève  quelque  contestation 
sur  l'exécution,  les  représentants 
de  la  partie  décédée  doivent  inter- 
venir sur  la  contestation. 

N"  848,  Séviçjnn  vs  Bertrand  «S"  Mercier, 
fnlervi.  jugt  à  Montréal.  24  sept.  1850.— 
2  Loisel,  liistiL,  liv.  VL  tit.  V,  art.  IL— 
Pothier,  Pro.  civ.,  153. 

Jurisp.- 1 .  Ajudgment  debt  being  legally 
susceptible  of  transfor,  and  liaving  Ijci'ii  k'g- 
ally  transferri'd,  iheassignee  {cessionnairc)  has 
theright  to  enforce  the  juilgment  in  the  name 
of  the  juilginent  creilitor.— /;c)'(/(;i'»'«  vs  l'ersil- 
lier.  C.  S.,  Badgiey,  J.,  18C5,  ',)  L.  C.  J.,  78. 

2.  Par  nos  lois  de  ])roc('Mluro  le  cessionnaire 
d'un  jugement  n'a  pas  qualité  pour  le  faim 
exécuter  en  son  j)ro])re  nom,  mais  il  peut  et 
doit  se  servir  du  nom  de  son  cédant,  mémo 
ajirès  le  décès  de  ce  dernier. —  Witson  vs  Joly, 
C.  S.,  Taschereau,  J.,  1887,  32  L.  C.  J.,  75. 

3.  L'endosseur  d'un  billet,  condamné  con- 
jointement avec  le  faiseur,  ])iMit,  au  li"))  d'i'xi'- 
cuter  contre  ce  dernier  le  jugement  (|u'il  a 
paye,  prendre  une  nouvellt>  action  ))our  le  mon- 
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laril  ilii  liilli't. — Julien  vs  Arrhamiidiill.  (',.  H., 
Jiihiisiiii,  Mcilliii'U  ri  i'iit;iaii'li),  ,1,1.,  Munliviil, 
'^S  l'cvri.'r  I.SDI. 
VinrJoiu;s  vs  i'rclics.  i,  art.  'i.li,  ii"  "2. 

lilH.  LorK((ue  le  jiigx'ineut  a 
pour  o])jet  raccoinplisKt'incnt  de 
qu('l(iut'  acte  i)hy,siqiu',  rollicior 
charité  de  l'exécu'er  i')eut  employer 
la  force  requise  ]ionr  y  parveuir, 
eu  observant  les  rormalitésvoulues. 

1  Cmicliot,  r.'H. 

SUHa  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  Ô"J14).  Lorsque  dans  nue 
cause,  un  brei"  d'exécution  a  été 
émis  et  que  par  ce  moyen  une 
demande  de  paiement  a  été  laite 
nu  défendeur,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  l'aire  aucune  nouvelle 
demande  de  paiement  dans  la 
cause  avant  l'exécution  ultérieure 
de  tout  autre  semblable  brei',  soit 
dîiUh  le  même  soit  dans  un  aiitre 
district. 


SECTION  II. 

DE  l'exécution  sur  ACTION 
RÉELLE. 

aHh  Lorsque  la  partie  con- 
damnée à  délaisser  ou  à  restituer 
un  immeuble  refuse  de  le  faire 
dans  les  délais  j^rescrits,  la  partie 
demanderesse  peut  obtenir  un 
bref  de  possession  pour  expulser  le 
défendeur,  et  se  faire  mettre  en 
possession. 

Onl.  1007.  lit.  27,  art.  I.— Potliier,  Pr.  civ.. 
l'iS. 

530.  L'officier  chargé  de  l'exé- 
ciition  de  ce  bref  de  possession 
doit  être  accompagné  de  deux  té- 
moins et  rédiger  procès-verbal  de 
ses  procédés. 

Oni.  1007,  lit.  .33,  arl.  3.— 1  Couchot,  l'23. 


SECTION  III. 

DE   l'exécution    sur   ACTION 
PERSONNELLE. 

551.    L'exécution     d'xin    juge- 
poriaUL 


iiieut 


jndamuation    au 


paiement  d'une  somme  de  deniers 
ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion d(^  quinze  jours  à  compter  de 
sa  date. 

Néanmoins  sur  requête  du  créan- 
cier, accompagnée  d'une  déposition 
coi\statant  quelqu'ime  des  circons- 
tances où  l'arrêt  simple  peut  éma- 
ner avant  jugement,  le  juge  pciut 
permettre  que  la  saisie  ait  lieu 
avant  l'exinration  des  quinze  jours, 
mais  la  vente  ne  i)eut  avoir  lieu 
piiTs  tôt  qu'elle  ne  le  devrait  si  le 
bref  d'exécution  n'eût  émané  qu'a- 
près le  délai  ordinaire. 

S.  R.  H.  C,  77,  s.  17.,  c.  83,  s.  -201.  — I 
Pigcau,  il  I. 

Jnrinp. —  I.  I/cxi'culinn  du  juf;-L'riit.'nt 
l'eiiihi  l'ii  ii|ipi>l  ni'  piMil  avilir  liiMi  avant  l'cxpi- 
ration  il(.M|uinzi' jdurs  ànmiptur  di'  sa  ilatu. — 
Duliaiil  !',«  Lucomhe,  C.  S.,  Mackay,  J.,  1869, 
13  L.  C.  ,1.,  230. 

2.  Un  .jutronient  liitL'rlocutniro  coudaniiiant 
aux  frai.i  du  jour  uw  ]iartio  .pii  n'est  pas 
prr'ti'  à  iirnri'ih.T.  l'st  fxcinitniro  a\ant  la  n'ildi- 
licHi  du  juL'fMui.'nt  linal. —  Trudel  v.i  Dmuulels, 
C.  C..  Hi'rlliidiit,  .1.,  1871,  17  L.  Cl.,  ."lO  ;  4  R. 
L.,  701. 

.3.  .Mtcr  iK'rniission  lias  l)opn  f-'rantod  to 
ajipcal  1(1  llii>  jirivy  cimncil,  froni  a  judi-Mnont 
wliii.'li  lias  tlio(MlV'rt  ursettini:  asidr  an  attatdi- 
nii'ut  ol"  riMits  ]iayablo  to  tlie  ap|ii'llant,  tlio 
lutter  l'aiMKit  idjlaiii  an  ordor  to  cxpcuto  tho 
.judj-'nii'nt  ]irùvisioMally,  on  tlie  irround  that 
tlie  l'iMits  weriToally  dlinimls,  and  tlial  appol- 
lant  is  in  lus  grent  wanl. — Molsun  <]•  Cailer,V'- 
B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ranisay,  Cross  ut  Baby, 
.1.1..  1883,  28  L.  C.  J..  103. 

4.  Un  .jui/e  en  chambre  a  le  iiouvoir  de  sus- 
pi'ndre  l'executidn  d'un  .iUL'ement  ]iondant  un 
temps  limili',  ]iour  ]ii'rnii'ttre,  jinur  des  raisons 
((u'il  apprécie,  à  la  partie  condamnée  de  s'a- 
dresseï'  au  (Conseil  privi',  |iour  appeler  du  juge- 
ment rendu  jiar  la  cour  di!  dernier  ressort. — 
IlilmuN  r.v  Gilbert,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  188'J,  17 
R.L.,  48. 

\oiv  Francis  vs  Clément,  art.  X)\.  w  G. 

Voir  l'tcau  vs  The  City  and  District  Savings 
BanI;,  arl.  Sli,'),  n»  3. 

•153.  Dans  toutes  demandes 
accompagnées  d'arrêt  sim])le  en  la 
possession  du  défendeur  ou  des 
tiers,  dans  lesquelles  l'assignation 
n'a  été  faite  au  défendeur  que  par 
la  voie  des  journaux,  le  jugement 
rendu  par  défaut  ne  peut  être  exé- 
cuté avant  l'expiration  de  l'année, 
à   moins    que    le   denuindeur    ne 
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fonrnisKO  devant  le  juge  et  à  na 
satisfaction,  bonnes  et  siiffisanteH 
cautions  de  rembourser  les  deniers 
prélevés,  au  cas  où  le  jugement 
serait  inlirjué  sur  revision,  ainsi 
que  les  dépens  de  telle  revision. 

Ce  cautionnement  ce])eudant  ncs 
s'étend  pas  aux  jugements  rendus 
pour  gages  et  salaires  dus  pour 
travatix  à  la  conleclion  ou  conduite 
do  radeaiix  saisis-arrêtés  pour  paie- 
ment de  tels  gages. 

s.   |{.  H.  C,  c.  8,!,  s.  III,  ji;!  l,-2. 

5{53  {tel  qu'amendé  //ar  S.  réf.  de. 
Q.,  art.  501;")).  t^aul'  les  disjjosi- 
tions  des  articles  1748  à  174^  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québei',  concernant  la  protection 
des  colons,  le  créancier  ]ieut  l'aire 
saisir  et  exécuter  les  biens,  soit 
meubles  soit  immeubles  du  débi- 
teur qui  sont  en  sa  possession, 
ainsi  qvw  les  meubles  corporels 
qui  sont  eu  la  possession  d\i  cré- 
ancier ou  en  celle  des  tiers,  si  ceux- 
ci  n'y  objectent  pas  ;  autrement  le 
créancier  ne  peut,  dans  ce  dernier 
cas,  procéder  que  jiar  voie  de  saisie- 
arrêt. 

S.  R.  B.  C,  c.  8,3,  s.  1.31,  l:il).— l'oUiiLT,  Pnr 
civ..  I.');î,17.'i,  183. -I  Conduit,  li.").— Ci  Dec' 
(1(!8  Trih.,  i03.— 1  l'igeau,  Ch'j. 

JiirlNp.—  I .  La  saisie  iiiobilifM'o  laiti!  en 
vertu  (l'un  wrlt  de  fieri  /'acias  d'ellets  entre 
les  mains  des  deniiindeurs  est  nulle,  et  la  ])ro- 
cédure  aurait  dû  ôtro  jiar  voie  de  saisie-jirrèt. 
— Marris  c.v  Anirohii.s,  C.  S.,  Dav,  Sinitli  el 
Vanfelson,  JJ.,  I8,")0,  I  L.  C.  I{.,  I  i'i. 

'i.  L'huissier  qui  saisit  les  ellets  nioltilieis 
entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  son  eonsenti,'- 
ment,  connue  appartenant  au  défendeur,  sera, 
sur  lajioursuite  de  ce  tiers,  propriétaire  de  ees 
effets,  eondaunii'  à  lui  i}ii  juiyer  lii  valeur.— 
Flagfi  .(•  VaiKjhan.  C.  B.  H.,  Duval,  Mereditli, 
MojMlelel,  Drunnuoiid  (.'t  lîadu-lev,  ,IJ.,  IXO'i, 
12  II.  L.,  ifJl. 

3.  W.'ieretlie  lirst  seizure  pi'n\ed  insuflieient 
to  oover  the  délit,  //c/'/ ;  Tlie  l.aililf  e;in  si'ize 
agaiti  uuder  tlie  saute  writ  liet'ure  uiakin;.,'  1ns 
report. — l'rincc  l'.v  l'i^r/àns.  C.  H,,  Maekay,  Tor- 
ranee  et  Pajiiiieau,  .T.l,,  '2  L.  N.,  'ihii. 

4.  Wliere  opposant  lield  a  cove  receipt  foi' 
timber,  //fld  :  Tliat  under  article  •"i.").!  C.  (].  P., 
the  seizure  of  tli(!  said  tind)er  marie  the  plain- 
tiiïs  in  virtuc  of  a  judgment  oi)tained  hv  tlieiii  ' 


aj-'ainst  IIk^  defendanls,  wiis  illef.'al  and  mni, 
considrrili^'  thatut  llje  lime,  tlieopp(jsaul  was 
tlie  liDJder  (if  tlie  said  eov(!  reeei|it. — l'tml;  i>» 
hniijhl.  C.  S.,  .Mle\n,  ■!.,   1883,  !)  g.  L.  H,,  oyj', 

i>.  Le  deliiienr  ipdipntte  snliitenient  la  pre. 
vinee  pour  s'i'n  aller  an,\  Mtats-Unis,  et  laisse 
sa  l'euune  et  sa  faniilN^  à  son  ancien  doiinoile, 
oii  11  a  l'inteiiliuii  di^  revenii',  ne  perd  pas  cet' 
ancii'ii  domicile,  et  inie  saisii'  peut  y  iMre  pra. 
ti<|uee._.S,//c,.,v/,y  ,.,v  (Iri.sr,  (',.  S..  ï'ellier  ,1 
IN'JO,  20  It.  L.,  M). 

liai.  Le  créancier  peut  exerc(>r 
en  mênu^  tem]is  les  dilTéreiits 
moyens  d'exécution  que  la  loi  lui 
accorde.  Le  créancier  peut  l'aire 
saisir  en  vertu  du  même  bref  les 
biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur,  mais  il  ne  peut  l'airt»  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles 
qu'ajnvs  discussion  des  biens  meu- 
bles ;  sauf  néanmoins  les  disjwsi- 
tions  spéciales  relatives  aux  socié- 
tés de  construction,  le  cas  dt^  gage 
et  celui  de  l'article  !)07;  sauf  encore 
les  jugements  rendus])our  1(>  recou- 
vrement des  rentes  constituées  eu 
vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1S;)4, 
et  les  jugements  en  déclaration 
d'hypothèque. 

s.  li.  IJ.  c,  c.  8,'),  s.  I,  c.  (][>,  s.  |.i.  — I  Cm- 
cliot,  l'2."). 

JlirÎMp. —  1.  It  is  nol  compétent  for  défen- 
dant, wliose  lands  are  under  seizure  al'ter  a 
return  nï  nulla  Ixma,  t,i  oppos(!  tlu'  sal(î  oi' 
siicli  lands,  on  llie  Lmiuud  tliat  lie  was  ]ios- 
sessed  ofsullicient  movealili'  property  to  satisly 
plainliirs  .iud^'ment.— .S'oH/wfl.y  c.v  Uoudrcau, 
C.  S.,  Smith,  .1.,  I8.i8,  2  L.  C.  J.,  2!)0. 

2.  Le  deniJindeur  ayant  fait  émaner  exécu- 
tion sur  nu  .jngemi'nt  obtenu  contrt!  li;  défen- 
deur dans  une  action  liypothi'caire,  c:e  dernier 
dit  ,à  l'ollicier  charire  <|u  bref  d'cxi'culion. 
i[U"il  n'avait  |ioint  denienbles.  Sur  ce,  cet  olli- 
cier  lit  la  saisie  des  iumieubles  du  definideur, 
et  iiotaunneni  d(>  la  iiropriete  hypothéquée,  el 
lit  rapport  do  la  di'elaration  du  défendeur 
qu'il  n'avait  p;is  deuieubles.  A  cette  saisie,  le 
defi'udeiir  lit  une  oppiisition  idhi  d'annuler, 
di.'Uiaudjitd  la  nullité  delà  saisie,  sur  cim|Ui', 
au  lemps  d'icelle,  il  avait  des  meubles  que  1,' 
slierif  aurait  dû  saisir  avant  de  saisir  ses  iiu- 
ineuliles.  — ,/(/f/c'  ipie  telli»  (qiposition  doil  élre 
renvoyée  surnne  del'ensi^en  droit,  le  defiMideur 
n'iiyant  pas  d'abord, dans  s,-i  dileo]iposition,  nie 
les  alli'f.'uesdu  raii|iort  du  shi'rif,  daiisle(|uel  il 
rapportait  qui;  li;  défendeur  avait  déclare 
n'avoir  iioinl  do  meubles.— ,b-«f;/(/  .f-  ftim/i- 
/;(■//.  C.  B.  H.,  La  Fontaine,  Avlwiu,  Duval  et 
Claniii,  JJ.,  1838,  'J  L.  C.  R.,  33.'^ 
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:).  [iii  iiiMJprii'ti'  iiiiniol)ilii''ro  d'un  dpft'nJour 
piMili'li'i'  saisiiuMi  iiii^mi't(Miip9(|iii!SM!fiiieul)li's, 
iiiiiis  SCS  iiii'iililosdoivuiil  (Hru  vendus  d'aliord. 
|,(]i'si|Ui!  If  rclDur  (II!  l'IiuissiiT  l'uouci!  ijut!  W- 
(jrl'i'iiili'iu-  u'il  JiHS  de  uii'lllili'.-i,  uui;  |ii'(ii.M'dui'(! 
iiiiM'  lUii'o  nii'llrr  di'  i;ùti'  ci!  ri'tiiur  doit  iHro 
iiiliiiiti'i',  iivHul  i|u'uui'  ii|i|iiisltl()ii  nu  siiil  l'ull- 
ji'c  à  lu  saisiij  di;  si!8  iiroprii'ti's  unuioiiilii'i'i'S, 
riiiiili'i'  sur  eu  i|Ui!  si;s  uiriihli's  missunl  di'i 
riri' saisis  l't  vi'udus  d'alinrd.  -  /'(i/r/c  cv  Sa- 
vunl.  <:.  S.,  Stuiirt, .).,  IHi;o.  1 1  L.  C.'it.,  3. 

4.  Un  df'fiiniliiur  pciursuivi  par  voit"  du 
saisip-J.'il^'|'^il!  ne  puul  s'uppuscr  l'i  l'uM'cution 
il(!  si's  iiuiMi'uliIrs,  s'il  u  si},'n('  lo  l'ulmu'  du 
iiiitia  liiDid  l'ail  p'ii'  l'Iuiissii'i'  saisissant,  apW's 
iiif.'1'iiii'iil  ivndii  iMuintunanl  la  saisii!.gaj,'i'riu. 
—Crdlininvs  lliirllnl,  0.  H.,  Sirottu,  Turruncu 
et  Haiuvillu,  J.I.,  \mi),  10  H.  L.,  ■•■i,S. 

.').  Tliu  advursilin^;  of  tlii!  salu  ni'  tliu  iuuno- 
vealili's  is  prnui'udiii^;  tu  tliuir  salu  within  lliu 
mi'aiiing  ni'  liiu  pi'oliiliitinu  ulausu  ol'  articlu 
f).")'!  iiItliiiCiiilufircivil  pi'iicudui'u.-_7'/it'  inùjii 
Ihinl:  i)f  l.owcr  Cnnutla  v.i  Dawsini.  V..  H.,  Cii- 
saull,  Caron  ut  Andruws,  JJ.,  |H«,'),  Il  g,  L. 
It..  Kil. 

0.  En  sup])osant  ([uo  dos  snisies-arrôts  au- 
raient ctù  cuianùus  jinur  saisir  unu  ri.'uto  paya- 
hlu  uii'nsuulluiuuut,  lu  saisi  nu  puut  ohtuinr  du 
triliunal  un  onlru  unjoi^'uanl  au  crcanciur  ili' 
Ml'  pas  prundru  d'uxi^untiun  piiur  lu  paiuniuut 
futur  tU'.  sa  urùaucu  jusqu'à  uu  iju'il  un  suit 
orilonnu  autruiuunt  par  la  uoiu', — Francis  r.v 
ClémfiiL  C.  H.  H..  Uoriini,  Monk,  Itauisav, 
Cross  ut  liahy,  JJ.,  1«S0,  ;tl  L.  C.  J.,  'JO, 

7.  Lorsipiu  lu  siiùril'  a  saisi  li's  niuuhius 
d'un  di'l'unduur,  ut  i[uo  l'upousu  du  uu  duruior 
a  fait  unu  (ippusition  alin  du  distrairr-,  n'ula- 
mant  lus  niuuhlusconnni!  sa  iirojiriùtu,  un  vurtu 
i!u  son  contrat  ilu  mariagu.  riun  n'unipiiulio  lu 
ilit  slicrif  du  saisir  ut  du  procùdur  à  la  vuult! 
lies  inunuulilcs  du  dufunduur,  nonolistanl  l'ar- 
ticlu  ■)"ii  C.  1'.  0. — l'arsiins  vs  licrllu'lcl,C-  S-, 
Mathiun,  J.,  I.S'.IO,  M.  L.  li.,  G  S.  C,  ;ii(). 

Voir  llurij  .j'  Saniinis,  art.  .')9.'),  w  I. 

aaa  (tel  (/>i  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  âOlG).  La  saisio-oxécutiou 
a  Hou  siir  nn  brci"  adressé  au  shérif 
ou  à  uu  huissier  du  district  d'où 
émane  le  bref,  h^quel  peut  l'exécu- 
ter dixus  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  adressé  au  shérif  ou  à 
nn  huissier  du  district  oiî  sont  si- 
tués les  biens  meubles  du  débiteur, 
enjoin-nar.t  à  ce  shérif  ou  à  cet  huis- 
sier de  prélever  le  montant  de  la 
dette,  avec  intérêts  s'il  y  a  lieu,  et 
les  frais  tant  du  jugement  que  de 
la  saisie-exéi'ution,  et  ce  bref  est 
fait  rapportable  à  un  jour  fixé  ou 
l)liis  Lot  si  faire  se  peut. 


S'il  n'y  a  pas  de  meul)les  à  saisir, 
le  bref  peut  être  adressé  inditl'érem- 
meut  uu  shérif  ou  à  un  huissier  du 
district  où  le  jugement  a  été  ren- 
du, ou  au  shérif  ou  à  un  huissier 
du  district  où  le  débiteur  a  sou  do- 
micile. 

Si  le  créancier  a  reçu  qutdque 
inirtic!  de  sa  créance,  il  est  tenu 
d'en  faire  mention  au  dos  du  bref 
d'exécution. 

Lorsque  les  biens  meubles  à  sai- 
sir sont  à  une  distance  d(î  plus  de 
neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  éma- 
ne, le  poursuivant,  ou  son  avocat, 
peut,  par  un  avis  écrit,  reqiiérir  le 
shérif  ou  l'huissier  d'employer, 
pour  procéder  sur  la  saisie,  uu 
huissier  résidant  dans  la  localité 
où  elle  doit  ètriî  faite,  et  le  shérif 
ou  l'hiiissier  est  tenu  de  s'y  con- 
former ;  en  ce  faisant,  il  est 
ex(;mpt  de  la  responsabilité  qui 
peut  résulter  des  irrégularités  ou 
des  défauts  de  formalités  dans  l'ex- 
écxition  du  bref. 

s.  R.  B.  C,  c.  8;î,  ss.  'lO,  1.-!!),— '27  ut  2S  Vie, 
c.  31),  s.  12,— Stat.  ruvisus  B.  (',.,  20  Geo.  3, 
c,  2,  s.  30.— 10  Duc.  dos  Tri)).,  307.-3  do,  47«. 

JlirlHp. —  I.  Upon  tiiu  suizuro  of  movea- 
l)lus  undur  a  writ  of  //en' /'aci«,?  no  dunianil 
nf  pavniunt  is  nucussarv. — Ue  rs  Lampion,  C. 
S.,  Bôwun,  Duval  ut  Mureditii.JJ.,  I.sjl,  2  L. 
C.  R.,   148. 

2.  Sur  une  saisie-oxécution  aucun  com- 
manduniont  do  payer  n'est  nùcussairu.  Lu 
deliiteur  exécuté  est  tenu  d'alléguer  ut  prou- 
ver i[u'il  a  dos  liions  dans  los  liniitus  du  dis- 
trict où  le  juguniunt  a  iHé  rendu  contre  lui, 
s'il  vent  su  prévaloir  di;s  dispositions  do  la 
iOéuiu  suution  du  cha[).  H!i  dus  Statuts  rufon- 
dus()Oiirlu  Bas-Canada. — Massuf  c.î  Créha.s.ia, 
C.  S.,  Smith,  J.,  IS03,  7  L.  C.  J..  22.'^. 

3.  Tliu  plaintilf  in  a  suit  lias  no  l'iglit  to 
acnoni|iany  lliu  liaililf  wlii'n  tliu  l.attur  is  exe- 
cuting  tliu  wv'iL— Hubert  vs  Renaud.  C.  S., 
Smith  J.,  \m\,  2  L.  C.  L.  J.,  il. 

4.  Un  ilél'i!nilour  qui  est  saisi  pour  jibis 
qu'il  nu  doit  sur  lejuguniunt  rundu  uoiitru  lui, le 
domnndour  no  lui  (lonnant  pas, lors  du  la  saisie, 
crédit  d'à-complcs  reçus,  a  un  droit  ahsolu  d(! 
faire  o|)position.  Il  n'est  pas  tenu  d'olfrir  et 
do  iléiiosur  avec  son  opposition  la  lialancu  re- 
due,  mais  il  peut  iiurument  et  simplcnionl 
s'opposer  à  la  saisie  ut  en  domandur  la  ré- 
duction,—/.fl/^en/' i',«  Verveill,;m>\),l  R.  L.,  45. 

5.  U   sullit    qu'un   bref  d'exécution    éma 
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nanl  d'uno  cour  cnrniH'tento  «oit   iipparmn- 

ninnt  rovi^tii  dos  l'nrrnnlitr's  iif''('o.s«nirt's  |i(mr 
niildrlscr  l'IiiiissiiT  m  i|iii  j|  l'st  iiclrcsscù  n^'ir 
en  viThi  il''  l'i'  lircl',  l/avucnl  i|iii  ii  ('(inscllli' 
fin  ih'l'i'iMli'iir  (li>  s'n|i|iiisi'r  M  ri'xi'iiitiiiii  (l'un 
tiri'f,  infini'  pnr  la  l'nrrc,  ildiis  la  rciitiniii'i^  ni'i 
il  olail  i|iii'  Cl'  liii'l'  l'iail  nul,  ni'  iiciii  èlrn  ln- 
rriiniiK'  |iiiur  m  cnnsi'il  illi'^ral.  Crliii  i(ui  a  as- 
sailli lin  liiiissiiT  ilaiis  ri'xrciiliiin  iruri  toi 
liri'f  i:sl  fmnwililc  d'assiiui  sur  un  liiilRsicp 
dons  l'cxpuiitinn  do  ses  dcviiirs. —  Itii/iiid  .(• 

Morri.uin.  C.  n.  H.,  Car Had(,'lin,  Diiuu- 

uiond  ot  Moiik,  JJ.,  IS72,  3  U.  L.,  :>•:':,. 

G.  Si,  par  une  crrpiir  de  cali'iil  on  .iildilidii- 
rianl  1rs  ililli'rcnts  ili'iiis  d'un  nn'iiKi^r'i'  do 
Trais,  l'dn  ruriiii.'  un  Inlal  di'  .51  Hi.dO  im  lieu  de 
$159,00,  nt  i|iii'  h'  ini'niiiiri'  de  frais  smi  iiixcn 
la  jircniii'ri'  de  ci's  smniin'S,  ciinroriin'iiii'iit  ù 
l'avis  di'  taxation  duiiin',  uni'  t'xi'i'ulinn  m; 
jiL'Ut  l'iisiiili'  l'iiiani'i'  ipii'  pour  cclti'  soiiuno 
do  $1 10.00,  à  uiDins  ipii'  ri'rri'iir  no  soit  niirri- 
pi'o  par  uni'  rcvisiiin  n'^'iilii'ri'.  Sun'M'i'iiloin' 
pour  SITjD.OO,  .sans  ipii'  li'lli'  révision  ail  nu 
lion.  II'  niontanl  n'idaim'  sera  ri'diiit  à  SI  10,0(1 
sur  opjiiisition  à  la  saisii'.  Le  iinicuivur  dis- 
trayant a  dniit  d'inrlun'  dans  smi  îiicnifiin' 
t't  de  roi'lanii'r  jiiir  OM'i'ution  li' inoiilant  des 
frais  d'un  expert  sans  taxalion  spéciale,  lui'^uie 
ipiand  il  appert  ipi'il  ne  l'a  ]iiiint  jiayi'  tel  ex- 
port,  ni  l'ail  de  di'lKJiirsi's  à  snii  i-u\('l—(lait- 
Ihier  c.v  rittulliier,  C.S.,  Jtoutliier,'  J.,  1880, 
10  L.  N.,  3'Ji, 

7.  L'art.  .'),'),->,  tel  qu'amendé,  s'ap])liipie 
aussi  l)ien  aux  saisies  qui  ont  lieu  pour  li'  ro- 
eouvrenient  d'une  dette  antérieure  à  cet  ar- 
ticle (pie  pour  les  dettes  postérieures. — Miclion 
vs  \'ci}ni:  C.  H.,  Torrauce,  Papiiieau  et  Tas- 
cheroaii,  JJ.,  188G,  M.  L.  H.,  2  S.  C,  :!67. 

Voir  Loze.au  vs  Coté,  art.  78,  n"  .J. 

Voir  Hall  vs  Si-Mien,  art.  581,  n»  T). 

Voir  Uuyy  <j-  Samuels,  art.  00,1,  n'  I. 


?  I. — Ile  la  saisie  des  meuliles. 

550  (tel  quamendé  pnr  S.  réf.  de 
Q.,  îirt.,  5!>17  et  pur  des  Stat/tf's  sub- 
séqnentu).  8aiis  préjiidioo  d<\s  dis- 
positions spéL'ialos  des  tirticles 
1*748  à  1748  des  Statuts  refondus  de 
la  province  de  Qnébec,  concernant 
la  protection  des  colons,  il  doit  être 
laissé  au  débiteur,   à  son  choix  : 

1°  Les  lits,  literies  et  bois  de 
lits  à  l'usage  de  sa  famille  ; 

2°  Les  vêtements  ordinaires  et 
nécessaires  pour  lui  et  sa  famille  ; 

3°  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux, 
une  crémaillère  et  ses  accessoires, 
une  paire  de  chenets,  wne  paire  de 
pincettes  et  une  pelle  ; 


4°  Tous   les   nstensiles    de    cui 
isilic,    1(18  couteaux,  fourchettes  et 
•  •uillères  et    la   vaisselle   à   l'iisaire 
de    la    famille,    deux    tables,    deiu 
hiiHets  ou  bureaux,  une  lam])e,  un 
miroir,  un  bureau  de  toilette  avec 
sa  yaniiture  d'articles  de   toilette, 
deuxcolfi-es  ou  valises,  les  tapis  Ou 
l)ièet's  d'étoile  ccnivrant  les   plun- 
chers,  une  horloffe  ou  iv.'julule,  un 
sofa  et  douze  chtiises  ;  pourvu  que 
la  valeur  totale  de  ces  (>liets  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  cinquuute 
piastres,  le  débiteur  devant  avoir, 
en  cas  de  saisie,  le  choix  des  effets 
qu'il   piait  garder  jusqu'au  mon- 
tant de  cette  somme  ; 

<f  Tous  rouets  à  filer  et  métiers 
à  tisîicr  destinés  à  l'usage  domes- 
tique, une  hache,  une  scie,  un  fu- 
sil, six  i>ièges,  les  rets,  lignes  et 
seines  de  pêche  ordinairement  en 
usage,  une  cuvette,  une  machine 
à  laver,  une  machine  à  tordre  le 
linge,  deux  seaux,  trois  fers  à  re- 
passer, une  brosse  à  souliers,  une 
brosse  à  plancher,  un  balai,  et  cin- 
quante volumes,  tous  les  portraits 
de  famille  et  tous  les  dessins  ou 
l)eintures  exécutés  par  le  débiteur 
ou  les  membres  de  sa  famille  et  à 
son  usage  ; 

6°  Un  moulin  à  coudre  ; 
7*^  Des  combustibles  et  comesti- 
bles suffisants  jiour  le  débiteur  et 
sa  famille  pour  trois  mois  ; 

8°  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs 
de  labour,  un  cheval,  une  voiture 
d'été  et  une  voiture  d'hiver  et  l'at- 
telage, dont  le  charretier  ou  co- 
(!her  se  sert  pour  gagner  sa  vie, 
une  vache,  deux  cochons,  quatre 
moutons,  la,  laine  de  ces  moutons, 
l'étoffe  fabriquée  avec  cette  laine, 
et  le  foin  et  autres  fourrages  des- 
tinés à  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux ;  de  plus  les  instruments  ou 
objets  aratoires  suivants  :  une  char- 
rue, une  herse,  un  traîneau  de 
travail,  un  tombereau,   une  char- 
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rcttf  h  loiu  avec  ncn  roues  »>t  Ick 
hiirnaiH  nécosHaircs  et  doNtiiiés  à  In 
cullun-  ; 

'.r  Lt'H  outils,  iiistrumi'ijtH,  ou 
autvt'»  cllt'ts  onliiuiirt'nit'Ht  t'ui- 
])l(iy(''N  jiour  sou  ni»'itii'r  jusqu'à  lu 
viih'ur  <lf  IriMiti'  piastres  ; 

10'^  Les  abeilles  jusqu'à  la  quan- 
tité (le  quinze  mehes. 

Néanmoins  les  choses  et  eli»*ts 
iiii'iiljiinnés  iiux  parui^-ra plies  qua- 
tre, cinq,  six,  sept,  huit  et  uoni 
ne  sont  paN  exempts  de  la  saisie  et 
(le  la  vente  l()rs(ju'il  s'ay'it  du  i>rix 
(le  leiir  ac(|uisition  on  lorsqu'ils 
ont  été  donnés  eu  gage,  —ft' 

Oïd  l(;(i7,  lit.  :!:i,  m-t.  li.— 2  Boiirjon,  Po- 
thiiT,  /')■.  tir..  l"ii-5.-l  Pigeau,  011.  «12.— 
S  II,  U.  G.,  c.  «5,  s.  ;).— 2'i  Vie,  c.  27,  s.  I.— 
(;.  I^  C,  .')it2,— S.  H.  H.  C,  c.  s:t,  s.  IV2.— 10 
Cuyiil,  lU'ji..  TH.  — 2!)  Vil'.,  0.  S,  s.  2.— Carn.'  ft 
Cliiliivi'Mii.  Mir  l'di'l.  .'liU.— 2  Holtiinl,  n"  H'i'.l. 
.'l'i.-  2  Tliiiiiiiiii'-l)i'>iim/.uros,  n  '  (i'p.VIil). 

Le  ildiiti'ur  ])out-il  rononcer  au  jiriviif'^ïo  do 
l'nrliolc  j.'id  y  (;iirn'i'st(l"avis(|UL'  non,  l'exciiip- 
lliiii  fliiiit,  !«t'l(iii  lui,  (l'fjriire  iiuliiic.  M. 
(iliiiuvi'iiu  ui'  |iartii(.'i'  |ias  col  avis,  si  ci'  n'i'sl 
i|Ui'  |inMr  i'i'i[uiiii'nii'Ul  lii'!-  inilitairus. — iCarrc 
cl.  CliauMviu,  QiiKsI.  20:12.)  Voir  les  ii"'  2,  5  et 
1 1,  infra. 

Il  faut  ri'niari|U('i' i|ur  les  oll'i'ls  éuuuii'i'PS  à 
l'ni't,  J.Mi  111' sont  )ias  ili'rlan's  insaisissabli'S  ;  il 
<'sl  si'ulciiiPMt  periuis  au  (li'liili'ur  ili'  les 
l'i'ti'riir.  Si  11'  ili'hili'Ur  n'a  i>as  l'ail  ili'  (;lioi.\, 
l'huissli'r  pi'Ut  tdul  saisir,  sauf  au  (li'liitcur  à 
ili'iuamli'r  la  dislrai.'tion  par  voie  il'uppositiv  ii. 
Nos  triljuiiau.\  se  smil  souvent  prononceg  dans 
<'t'  sens.     Voir  n"  1,">,  iiifra. 

TABI.K  NOM.HAIRE. 


Accouliemenis  mililaires 

{Jlioix  des  effets,  quand  doit  être 
faille 

Cullivaleur,  droit  du 

DfUe  (inlèriruvr  aux  iimeinlev\enls 

llistvnclinn  d'i/fels  pour  compléter 
le  montant  accordé  i>ar  la  loi.... 

Dommages 

E/fets  prêtés  au  défendeur 

Eiiée  d'un  mililaire 

Exemption,  quand  elle  doit  être  ré- 
clamée  

Iiilerprélhlion 

Licence  pour  vente  des  liqueurs 
si)irilueuses 

Locataire 

Locateur,  ]irtvilèije  du 2,  5,  14,16 

Mélier  exercé  accidentellement 10 

Outils 10,  \h 

l'rocès-verbal,  inlerprélaHun  du...  17 


i:i,  20 
b,  u 


Henoncialion  (iii  piirilèi/i' 2,.),  14 

llohede  bal 9,  Il 

Sauvuijes 4,  ■' 

.Soui-lorataire,  droit  du <i 

l'siifruit H 

i'oite  (ii/fets  insuisit.sables. lU 

JliriHp. —  I.    I/epee   d'un  militaire  OHt  nv 

eiupti'  de  .saisii\  eoiuiin'  l'oriuant  partie  n/'ees 
saire  di'  si'saeeoulreiiieiits  —  Waile  ri  llusMy, 
C.  (J.,  Clialiiit,  J.,  I«.->M,  S  l.  C.  H..  U\\. 

2.  l<ii  elause,  insérée  dans  un  liail,  par  la- 
quelle le  loi'alalre  reiioiiee  an  lieiictlce  i|ue  la 
loi  lui  ^'araiitit  de  l'insaisissaliilite  de  su» 
lueulik's,  eu  l'avi'ur  de  son  loeatuur,  est  illé- 
j,'aln. —  Marvis  vs  Deslauriers,  C.  ().,  Johnson, 
J.,  lH7(i,  7  L.  N.,  27H.  iVoirenseiis  contraire 
n'  ■)  infra.mais  dans  le  niônie  sons,  li'  n"  14 
iufra.) 

;i.  Lorsqui'  le  liail  principal  eonlieut  une 
prohiliition  de  seus-louer,  un  sous-loeataire 
peut  l'oriiicr  opposilion  à  la  saisie  jiar  le  pro- 
priétaire do  ses  uienlili'S  ipii  sont  déclarés  in- 
.saisissnliles  pur  l'article  ,').jf)  du  C.  P.  C. — ,/i). 
nés  vs  Albert,  C.  S.,  'l'urranco,  J.,  1877,  7  L. 
N.,  2Tt. 

4.  Kn  vertu  de  "r,\ete  des  Sauvages,  IH7C" 
l'i!)  Vie.,  eh.  |H.),  los  biens  ineiiltles  et  elFets 
mobiliers  des  sauva^ies,  sont  e.xi'inpls  de  sai- 
sii'.  — /,(;)(if/«  ('5  1^(1/30,  (J.  C,  Dorion,  J.,  1S78, 
4  Q.  L.  H.,  «I  ,  «  U.  L.,  5U6. 

5.  Lorsqu'un  bail  à  loyer  eontionl  la  clause 
que  tous  les  meubles  nieublaiil  la  maison 
loui'o  sans  ox.-'eptioii  devront  ri'pondro  et 
|iourront  ètro  saisis  pour  le  jirix  du  loyer,  le 
locatuir'i  ne  pourra  plus  invoipicr  les  exemp- 
tions énoncées  aux  articles  J.')fl,  '>')7  et  '>'iH  du 
dodo  de  ]irocéduri'  civile. — Hohilaillc  vs  Itol- 
duc,  C.  C,  Caron,  J.,  I87H,  4  y.  L.  H.,  179. 
(Voir,  en  sens  contraire,  n°  2  supra  et  n»  14 
infra.) 

0.  Les  biens  meubles  et  eircts  mobiliers  des 
sauvages  résidant  sur  les  reserves  sont  ex- 
einjils  de  saisie  (:(',)  Vie,  cli.  IH). — Durand  vs 
Sioui,  C.  C,  Caron,  J.,  1878,  4  Q  L.  II..  !t3  ; 
llannis  vs  Turcotte,  C.  S.,  Caron,  J.,  1878, 
8  R.  L.,  708. 

7.  L.i 
chette  et  d'une  table  ipii  na  que  ces  ell'ets,  ne 
peut  en  empêcher  la  saisie  et  vente  potir  lo- 
yer sur  un  défendeur  ,'i  qui  il  le's  a  prêtes  ou 
loués,  et  l'exemplion  de  la  saisie  de  ces  eiïets, 
établie  par  la  loi,  n'est  qu'en  faveur  du  (\ë- 
fendeur. — llélanqer  vs  Itot/  <j"  Dorion,  C.  C, 
Dohertv,  J.,  1871),  10  H.  L.;  VJ. 

8.  L  usufruit  et  jouissance  des  meubles  meu- 
blants, et  des  choses  qui,  sans  se  consommer 
de  suite,  si^  détei'lor,Mil  |ieû  à  peu  par  l'usage, 
détenus  h  litre  d'usufruit,  ne  peuvent  être  sai- 
sis et  vendus  par  les  créanciers  do  l'usufr  lit. — 
lleit'iind  vs  l'epin. ce,  Stuart,  J.,  18hG,  0 
Q.  L.  U.,  3ri2. 

9.  Â  lady's  bail  dress  is  exempt  from  sei- 
zure. — O'Uôu'd  vs  llronelle.  C.  C,  Caron,  .t., 
1881,  4  L.  N.,  7!).  (Voir  cependant  n»  Il  infrit.) 

10.  Celui  qui  a  une  autre  occu|)atiori,  et 
qui   n'exerce  •qu'accidentclioment  un    métier, 


I.,  708. 

,(i    ]iroprii'taire    d'un  iioêlo,    d'une  cou- \ 
et  d'une  table  qui  n'a  que  ces  elfets,  ne 


te 

^' 
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un  pas  drnil,  à  la  distraction  do  la  salsio  do'* 
outils  ([u'il  y  i'm]A<w.^-.Nwl  v.s  Laverdière. 
C-.  U.  MiToilitli,  Stimrt  ot  Casaidt,  JJ.,  1X81, 
7  (,».  I-.  It.,  ,1(17. 

11.  A  Imll  divss  js  not  ox(Miipl  IVdin  spjziirc 
as  coiiiiiiK  williin  tiii-  drsi-'riation  of  •' ordi- 
naryaiidiu.c,3^.ary\VLMriM-ap|,;uvl."-/;oi(//r 
't  ;V","'/'W.  <-  M.  li.,  Duridii,  Mi,i,k,  Ti'ssiiM' 
ot  15al)y,JJ.,  iss.t,  (i  I,.  N.,  .î;  ;  07  ,^  (;  j    .,5 

!>'.  I-o  (l(-.|-cMi(lruri)pp,is;nd  a  droit  d'avoir 
iiiuiM-lPvcc  do  la  saisio  praliipioo  sur  d(!s  aiii- 
imiu.v  ot  ollbts  oxoiiipt.  s  dr  la  saisio  par  la  loi 
(■<•)  Vie,  cl).  .■!i),  aiiioiiilaiit  l('  j)  .J  do  Fart  '■>:^\ 
"I  C.  1>.  c,  liieii  ,pio  1,1  doito  iKiiir  laipiollc  lo 
'l«'l<'iidour  ost  saisi  ait  olo  coulractoo  dos 
avant  la  pr()nudj;ation  do  ootto  hn.—Siirpri- 
i'q  n  7  'S'/)»»;,,';',  (;.  C,  Chaiîuon,  J.,  IK8'i 
IJ  l{.  u.,  V2I.  Voir  lo  ]i'  7,  art.  J,"),"). 

I.'l.  Uno  liconco  ])our  voiidro  dos  boi.ssnns 
enivrantes,  n'otant  (|iio  la  preuvo  ocrito  d'un 
droit  oonlio  à  luio  porsoimo  par  l'autoril' 
ooiii|iotoiito,  ot  la  lui  jiyaiit  iiourvii  à  un  modo 
spi'fial  do  traiisp(]rlorlo(ln>il  lui-iiiouio,  |,.oro- 
ancior  110  pi'ut  la  saisir  oiM>xoiMitiiin  d'un  ju- 
!.'iMiionl  coinino  il  pont  lo  fairo  pour  les  titros 
iiiontioiinos  aii\  artiolos  .^07  ot  ÔIJ,-)  du  Cudo 
doprocodiiro  uivil,^_l>,„  (/,.  ytid  es  Frnwu. 
t..  S>.,  laschoroau,  ,T„  USNÔ,  M.  h.  !{.,  I  S.  C 
ilb. 

lî.  Le  looatairo  ne  jioul  rouoiioor  au  pri- 
vilOfTO  conl'oro  par  lartiolo  ,").")(;  du  C  P  C  re- 
lativoniontaux  iinMihlos  doolarosiusaisissa'hlos 
par  la  loi  ;  la  olaiiso  du  liail  par  laquollo  lo 
l|roiiour  aurait  rononoo  à  toi  privilô^'o  doit  ôtro 
declaroo  millo  eouinio  coiilrairo  à  l'onlro  pu- 
vi'o-~/'''i"'''"''  ^'■'  /^".'/'•'■■v.  C.  C,  Sicolto,  J., 
'S'V>,  .iO  L.  C,  J.,  ■.'.  (Voir  n»' 2  ot  r,,  ,v«,),v(.) 

,  1.x  Par  l'arlielo  .V)!;  du  Codo  d,.  prooi^duiv 
civile,  les  outils  ot  instniinonls  ordinairoinenl 
''ii"l'l<iyos  p(]ur  lo  iiiotior  du  doliitoiir  110  sont 
luisdoolaros  insaisissahlos,  mais  ledit  article 
ileclare  siniloniont  ,|irils  devront  iMro  laisses 
au  dehiiour  à  son  olioix.  Le  deliiteur  .loit 
lauv  ce  choix  lors  île  la  saisio,  et  s'il  110  le  lait 
lias.  I  huissier  |)out  et  doit  .saisir  la  totalilo  dos 
etlols,  moins  ceux  ox|iresseMieiit  déclares  in- 
sai.sissa))les.  Si  sul)se((uemment  lo  del)iteur 
veut  exercer  son  droit,  il  devra  \o  faire  à  si's 

r    'f^Tiy/'w''  ''■'  ''''''"'«"•'■.  C-  s..  Tasuhereau. 
•F.,  188(1,  M.  L,  ]{.,  -2  S.  C,  27-2. 

10.  Le  ))rivi|èj.'e  du  locateur  ne  iwte  pas 
-sur  les  .Mlets  (|iii  doivent  ètiv,  en  vertu  do  lur- 
ticle  ;.,)(!,  laisses  au  didiiteur  à  sou  choix.— 
Mic/ioii  rs  liiini',  C.  I{,,  Torranee.  Papineau 
et  Tascherean,  JJ.,  |88(i,  M.  L.  11.,  -^  S.  C,  lidT. 

17.  En  principe  les  onioiers  de  justice  sont 
jil'osuines  avoir  ohei  aux  iiroscri'plions  de  la 
loi.  et  on  ne  peut  induire  du  siloiici.  li'uii  pro- 
oes-verbal  de  saisie-exeeutioii  cjui  luenlioiiin' 
la  saisie  d'un  poêle,  ,pri|  n'en  a  pas  ote 
'aisse  un  autre  au  dohiteur.  -Srxlon  rs  llnni- 
lirand,  C.  S.,  Jette,  J.,  I88(i,  M.  L.  H„  2  S.  C... 

IS.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exemption  accordi'o 
par  Part.  ■>,-)(),  jjs  C.  P.  c,  |ors,pie  |,.  saisi  110 
iait   pas  de  ouiliiiv   siiilisanlc 


'[ualillcation  de  cultivateur.—  (iemlroiivs  Mo- 
ri.s.id,  C.  C,  188(1,  Angers,  J.,  M  |{.  L.,  ():(■) 

10.  Le  débiteur  dont  li^s  olfels  déclarés  in- 
saissables  par  la  loi  sont  saisis  jiar  un  crean- 
oier,  a  un  recours  en  domma^'oscontro  ci^  der- 
nier. La  vente  des  cU'oIs  déclares  insaisissa- 
bles par  la  loi  est  illo^'ale,  ipuind  mémo  il'u'v 
aurait  eu  avant  la  vente  aucune  o])po.silioii  où 
uitervi'iil ion.  _ /,,■))(,)/«(;  c.ç  (Urnux,  C  C 
Buehanan,  J.,  1880,  9  L.  N.,  |.i7. 

'20.  Uno  licence  i>our  tenir  bote!  est  insai- 
sissable,—//o^/w  t-.v  Tliénmx,  C.  C,  Char- 
land,   J.,  1880,    17   H.  L.,   VM.    (Voir  n"   l;î 

SKpra.]  '' 

'U.  Si  l'huissier  a  laissé  au  dérendi'iir  cer- 
tains (dijels  inentionnesdans  h-  ji'i  do  l'article 
').")()  valant  un(>  somme  moindre  (pio  S.iO.  10,  co 
défendeur  pourra  faire  distraire  de  la  saisie 
d'autres  ell'ets  à  un  montant  siillisanl  pour 
compléter  la  valeur  de  S.'iO.OO.-  /.(>/,/,.//  vs 
Stori')'.  C.  S  ,  Jette,  J.,  ISDO,  '10  1{.  L.,  li'l.s. 

SST.  On  ne  peut  non  plus 
saisir  les  livres  de  ('onii)te,s,  litres 
de  créances  et  autres  documents 
en  la  possession  du  débiteur,  sauf 
ce  qui  est  mentionné  en  l'article 
5(3ô. 

.')  Dec.  desTrib.,  'iOO. 

On  reiiiari|iiera  ici  une  dlIFériMice  do  n'dac- 
tion.  Les  idijets  énumeros  en  cet  article  sont 
vraiment  insaisissables  :  il  ne  pinit  donc  être 
([iiestion  de  choix  jiar  le  déldleur, 

D'après  l'opinion  des  auteurs,  1(^  luanuscril 
d'un  ouvragi-  trouvé  chez  l'auteur  est  insaisis- 
sable.—Carri'  et  Chauvi'au,  Quesl.  3()i0  lii.i  — 
'-  lîoitard,  n»  8,")2. 

Jurisp.  -  Une  armoire  appartenant  au 
débiteur  ayant  ete  saisie,  ce  dernier  lit  une 
rerpièto  demandant  la  restitution  do  l'armoire, 
vu  (pi'i'lie  contenait  des  papiers  et  livres  de 
compte.  Sa  reijuéte  fut  accordée  et  un  in- 
ventaire fui  pris  des  ell'ets  (îontenus  dans  l'ar- 
moire et  il  fut  ordonné  (jne  les  paiiiers  et 
livres  doconipti>  contenus  dans  l'ariiioin!  lui 
fussiMit  ri'iidus. — l'ra.sfr  ivç  Loisi'th,  C  S., 
Smith,  Vaiifelson  et  Mondelet,  JJ.,  18,'),"),  ,j  L 
C.  J..  '-'0!). 


ans  (tel  <iu  amendé  par  S.  rpf.  de 
Q.,  art.  5918,  et  par  54  Vi:,  c,  12, 
s.  2).    Sont  aussi  insaisissables  : 

1°  Les  vases  sacrés  ou  autres 
ett'ets  s(Tvant  au  culte  relii^ieux  ; 

2°  Les  provisions  alimentaires 
adjiig'ées  par  la  justice  ; 

8°  Les  sommes  et  objets  donnés 
ou  léaniés  sous  la  condition   d'in- 


pour,|u.stiijer  la  '  saisissaoïilte 


li 
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i'^  Les  sommes  et.  pensions  don- 
uées  à  titre  d'aliiaeuts,  encore 
que  le  donateur  ou  le  testateur  na 
les  ait  jKis  expr(?8Hénient  déclarées 
insaisissables  ; 

5°  Les  cafiçes  et  traitenuMits  on 
SLilaires  non  éelius,  excepté  les 
traitements  ou  salaires  des  offici(;rs 
ou  employés  pul)lics,  permanents 
ou  non,  et  ceux  des  n-reiliers  dans 
les  cités  et  villes  constituées  en 
corporation,  lesquels  sont  saisis- 
sables,  dans  la  proportion  mention- 
née dans  l'article  (J28  d(^  ce  code. 

0°  Les  bâtiments,  berii'cs,  ba- 
teaux et  autres  embarcations  d(^ 
pêche,  les  appareils,  filets,  rets, 
seines  ou  autres  ustensiles  de 
pèche  et  les  provisions  apjiarte- 
nant  à  un  pécheur,  nécessaires  à 
sa  subsistance  et  à  celle  de  sa 
famille  ou  à  ses  opérations.  Ces 
eftets  peiTvent  cep(>ndant  être  saisis 
et  vendus  pour  hî  prix  de  leur 
accpiisition,  mais  non  entre  le  ])re- 
mier  de  mai  et  le  premier  de 
novembre. 

Les  provisions  alimentaires  et 
choses  données  comme  aliments 
peu->aMit,  néanmoins,  être  saisies  et 
vendues  pour  dettes  alimentaires. 

l'olliiiT,  Pri).  civ  ,  lô'i,  175. — lî  Ane,  Don., 
417,  'il',),  Vin.--1  Bnurjon,  070-1. —0  nioclii', 
'2G,— I  Pi^'ciui,  (i.M,— ().  P.  C,  581,  5S'2.— 
Ciirri' cl  Cluiiivfau,  sur  les  art,  58 1,  582, — 2 
Boitiiril,  Il  '  M3f)-.S, — 2  Tlioniiiio-Desmazuros, 
n"  (i:l7. 

Uni'  jinnusinn  alimcntairo  ail.jii.L'cc  jwr  la 
jusllci'  i:oiii]ireiiil-l-('llo  uiid  itrnsioii  iilimoii- 
tiiirn  ?  On  Irduvc  snr(!i>  |ioinl(lissi'nliini>nt,  par- 
mi les  i'.titinirs.car  il  y  a  une  ilitli'ri.'ni'i'  niari(UiH' 
l'iitre  une  provisiun  ol  une  pension,  la  pre- 
mière élanl  nécessairement  (l'uiuMlnree  ])r(i- 
visoiro,  tandis  ijuo  la  pension  doit  durer  per- 
miinemmenl.  D'un  auli'i'  cèli',  aux  termes  di' 
l'iirtiidc,  li's  seules  pensions  alimentaires  (pii 
soient  insaisissabli's  ;ont  celles  (|ui  ont  et(> 
(Idnih'es.  (iliauveau  s'en  tient  au  texte  l'or- 
mel  de  la  loi  et  exclut  la  pension  adjuj:ée  jiar 
.justice.  Il  nous  parait  repULiuant,  toutefois, 
di'  décider  (pi'une  pension  (/');(;icc  sera  insai- 
sissable, tandis  i|ue  celle  (|ui  a  été  adjin/ri' 
pur  la  Justice  en  counaissanct?  do  cause,  et 
parce  (pie  le  demandeur  en  a  al)solument  lii;- 
sdin,  ne  sera  pas  à  l'abri  des  jjoursuilos  des 
créanciers  du  lituL'iirft, — (Voir  Carré  et  Clinu- 
veau,  Qui-al   l'JSti  bis.) 


Il  va  sans  diro  rjuo  quand  la  ehoso  donnée  à 
titre  d'aliments  i}asse  à  l'héritier  du  dona- 
taire, elle  cesse  d'être  insaisissable,  (Mêmes 
auteurs,  Quesl    1987.) 

Il  ni'  faut  |)as  conclure  de  ce  ([u'une  choso 
est  insaisissable,  qu'elle  soit  incessible,  (Ib., 
Qitest.  1080  bis.) 


takm:  nommaiuk. 

Admissions 

Assurance 

Iliens  insaisissables,  vente  de 

Compensation  d'une  créance  ali- 
mentaire  

Dette  utinienlaire 

Dettes  incourues  pour  l'ndminis- 
Iralion  d'un  bien  insaisissable... 

Dommages  pour  loris  personnels... 


8, 


3 

4 

U 

13 
10 


G 

7,  12, 
14,  16 


l'rais  de  conservation  d'effets  insai- 
sissables   la 

liages.  V,  Salaire.' 

Libelle,  dommages  pour 16 

t'ension  constiluéeà  litreonéreux.  \'> 

Pilotes 5 

Saisie-ai-rét 7 

.Salaire,  division  d'un 16 

Salaire  non  écliu 2,9 

Torl  personnel,  somme  accordée  en 
réparalion  d'un 1,7,  12,  14,  16 

Jlirisp.— -I.  Uni!  somnK!  d'arpimt  accor- 
dée par  Juj^'emi'nl  comnie  réparation  civile 
d'un  torl  personnid,  est  insaisissabli\ — -Cliefvs 
Léonard,  C.  S.,  Smith,  .1.,  1802,  0  L.  C.  J., 
305. 

2.  The  wa^res  of  an  employé  not  due  al  tlie 
lime  of  the  service  ofa  wril  (jf  saisie-arrêt  are 
exempt  from  ^iMuvo.—  Wurtéle  es  Douglas,  C. 
S.,  Tia-ranci-,  J.,  1801),  14  L,  C„  J„  17, 

3,  Les  admissions  du  proiiriétaire  do  biens 
déclares  alimentaires,  si  idles  ne  .sont  pas  en- 
tachées de  collusion,  font  preuve  contre  lui 
du  caractère  alimenlain'  de  la  créance  au 
l)aiemenl  de  laquidle  on  oppose  la  i)rohibition 
d'nypotlièi|uer  ou  aliéner  contenue  dans  un 
testanii'nt, —  U'/7,«()/(  rs  Leblanc,  C,  H.,Bertlie- 
lot,  Mackav  et  Torranci',  J.I.,  1872,  10  L.  G.  J., 
197. 

4.  The  provisions  contained  in  llie  Acl  21) 
Vie,  c.  17,  wliereby  iiisurances  upon  the 
lives  of  hnsbauds  may  be  e.ll'eeti!il  or  indor.sed 
in  favor  oftheir  wives  and  childreu,  are.  in 
the  nature  of  nlimenls,  and  the  Insurance 
nioiu^y  due  undi'r  jinlicies  niad(3  niider  said 
Act  is  frei^  from  the  daims  of  the  creditors  of 
both  the  husband  and  wifi'.—  Vilbnn  >^  Mar- 
souin, V..  B.  H.,Tasclii;reau,  Uamsav,  Sanborn 
et  Lorantrer,  .1.1,,  1874,  18  L.  C.  .T.,  2il). 

5,  Les  (jensioiis  accordi'es  aux  pilotes  in- 
lirines  en  v(!rtu  de  la  45  Geo.  3  cap.  12,  s.  Il, 
et  de  la  12  Vie,  Cap.  114,  s,  01,  sont  insai- 
sis;;ables. — Slnnr  vs  llourget,  C.  C.,  Casau't, 
J.,  1878,  4  Q.  L.  lî.,  181, 

0.  La  clause  dinsaisissabililé  et  incessibi- 
lité d'un  inuneul)!"  ins'Tei'  dans  un  testament 
ne  s'applique  pas  aux  obligations  que  le  léga- 
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lairo  j.eut  encourir  à  raison  de  la  dito  pro- 
priété, mémo  iiour  l'adminislralion  d'i('ello  — 
^''rtiiclrrs  vs  Voisiu-d,  C.  S.,  RainviUe,  J., 
1878,  'JX  L.  C.  J.,  ÎUd. 

7.  An  iulerlocutory  ,jiidf:ment  declaring  a 
sdisie-ancl  ti'iianic  nnUl  linal  judgment,  lias 
iiot  the  l'oire  oï  c/iosejui/re  lieùveen  llic  par- 
ties as  lo  tiie  validity  oftlie  suisie-arrel  A 
suni  oC  money  awarded  ijy  tlie  court  as  in- 
demnily  for  i)ersonal  injuries  ol' a  iiermaiieiit 
nature  luirtukes  ol'tlie  nature  ol' an  aliiiien- 
tary  jirovision  and  is  iiisaisissahlc- Di'aurais 
^'*  ^f:;  0''^,  C.  S.,  Papincau,  J.,  1881,  M.  L.  H., 

8.  Oljjects  wliicli  are  exempt  froni  seizure 
l-iy  reason  of  being  given  as  aliments,  inav 
nevertlieless  lie  seized  and  sold  for  an  ali"- 
nienlary  ûiU.—Dftoinl  vs  JJesrivièrcs,  C.  8., 
Paiimeau, ,].,  1881,  i  L.  N.,  40. 

0.  Where  an  emjiloyer  lias  contracted  witli 
iiis  workman  to  juiy  liim  wages  in  advaiice,  a 
seizure  maile  al  '2  ]i.  m,  on  tlie  dav  on  wliicli 
llie  wages  are  ]iayalile  uiider  llie  agreement 
IS  inoperative.— 6'/v/</m  es  Lhudid,  C.  S., 
.lohns(jn,  J.,  I88'^,  ,">  L.  N.,  153. 

10  Tlie  usufruct  ormoveable  jirojiertv  inlier- 
ited  by  the  luisbaml  tliough  declareifliv  tlie 
testator  to  bo  inaliénable,  non-assiirnable  and  I 
not  seizable  may  bo  seizi.'d   in  exécution  of  a  I 
.liidgment  of  j(;/),„vi//o;(  d,-  (•//>■;«.  condi'iunin"  ' 
t lie  liusbaïKl  to  i,ay  to  lus  wife  an  alimentarv 
allo\vaiiee.-.lA,^„„r  vs  //i/o/,  C.  8.,  Torrance, 
J.,  bS(SV,  .)  L.  N.,  ;!7i. 

II.  Wliere  imiperty  was  i.  ;;[ueatlied  witli 
tlie  condition  ihat  it  sliould  be  unseizable 
and  was  substiluteil  lo  tlie  cliildren  of  thé 
lieirs,  and  U,,.  execulors  sold  a  iiorlion  to  one 
ol  the  hoirs,  Ihid  :  Tliat  lliei'lleet  was  tomake 
a  jiartition  and  the  revenues  of  snid  properlv 
were  unseizable.— .1/,;/.,»,  ,j-  CarU;;  C.  B.  I{", 

lillo'"^.'  ?^'^'^'  ^««m^'iy.  Ci'ùss  et  liabv,   JJ., 
io8J,  0  L.  N.,  ,'J7'2. 

!'•!.  Une  somme  aceordi'e  coninn-  re]Kiration 
civile  d^iine  i.ijure   personnelle  est  de   sa  na- 
ture   insaisissable.- J/rt,„.,c«    vs    Desrosiers, 
C  C,  Paiiineau,  J.,  18,s.i,  P2  H.  L.,  U.Vi  ;    7  L 
N.,  204  ;  -iO  L.  C.  J.,  ,-,s. 

13.  En  iirincipe,  la  créance  d'alimenls  dus 
ex  iifflco  piclalis  u<'  ymi  être  l'objet  d'une 
compensation  ni  d'une  saisii'.-.l//7/o/  vs  Mil- 
lul,  C.  8.,  Jette,  J.,  I,s,vi4,  30  L.  C.  J..  3'28. 

14.  Les  dommages  accordés  comme  reiia- 
ration  civile  dans  une  action  d'injure  parce 
<\U''  le  défendeur  aurait  soulllete  la  lille  mi- 
lieu,e    du  demandeur,  sont    insaisissables  — 

i'ô'!'-''''ln  .'■'■'    ''oxolinrd,  C.  C,   Houthier,   J., 
t88,j,  10  L.  N.,  187. 

I.').  Des  elfets  mobiliers  donnés  comme  ali- 
ments et  déclarés  insaisissables  sont  cepen- 
dant soumis  à  un  iirivili'ge  pour  les  frais 
lads  pour  Nnir  conservation,— /,',v/o//  vs  llc- 
■iiDil,  C.  S.,  Pajiineau,  J.,  188,"),  19  J{.  L.,  237, 

10,  Lo  salaire  d'un  serviteur  payé  mensuel- 
lement se  divise  en  autant  de  parts  (pi'il  y  a 
<1"  Jours  d.qnsun  mois;  partant  chaque  part 


est  duo  aijrès  chaque  jour  révolu,  et  i)i'ut  être 
saisie.— A'tfim'oorf  vs  iiichard,  C.  C,  Gill    J 
1880,  15  H.  L.,  710.  '     ■' 

17.  The  amount  of  ajudgment  obtained  as 
damages  for  libel  is  n(il  >'xempt   from  seiziire 
by    garnishmont.-/|rc7K(m/yaM//  .(•   Lalondv 
(-.  15.  IS.,  Dorion,  Tessier.  Cross  et  lîabv    J,J 
1887,  M.  L.  H.,  3  Q.  H„  480  ;  18  R.  L    iVl  •  31 
L.  CI.,  213.  " 

18.  Les  dommages  accordés  on  réparation 
do  blessures  corporelles  et  pour  soins  niedi- 
eaux,  perte  de  tenijis,  etc.,  no  sont  pas  saisis- 
sables.— 6'/'t'.si't'  vs  ïoung,  C.  C,  Pagnuelo,  J., 
18  H.  L.,  180.  On  lira  avec  fruit  la  discussion 
des  ]irincipes  en  cette  cause.-Ao/e  de  raideur. 

19.  Une  iiension  qui  n'est  jias  constituée  à 
titre jiureinent  gratuit,  mais  i>our  certaines 
considérations  exprimées  à  l'acte  de  conslitu- 
tion,  est  saisissable.-  VignaïUl  vs  Houe,  C  H 
GUI,  Telher  et  Pagnuelo,  JJ.,  1890,  19  H  l" 
185.  ■     '' 

55»  {tel  (jintmendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5919).  La  saisie  des  meu- 
bles et  elfets  mobiliers  est  consta- 
tée par  un  procès- verbal  du  shérii", 
de  son  député,  ou  de  l'huissier  par 
lui  autorisé  à  la  faire,  ou  de  l'huis- 
sier chargé  du  bref  d'exécution. 

Ord.  10(;7,  tit  33,  art.  O.—Pothier,  150-7.— 
C.  P.  C,  .j80.— Carre  et  Chauveau,  sur  l'art. 5)S6. 

560  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  Ô920).  Le  procès-vei'l)al 
doit  contenir  : 

1°  L'indication  du  domicile  ac- 
tuel du  créancier  ; 

,      2°  La  mention  du  brefd'exéca- 

I  tion,  de  sa  date  et  de  l'ordre  qui  y 
est  contenii  ; 

:  3°  Un  inventaire  contenant  la 
description   des  objets  saisis,  h'ur 

i  nombre,  poids  et  mesure,  suivant 
leur  nature  ;  et,  en  outre,  s'il  s'airit 
de  la  saisie  d'un  navire  enregistré, 
la  copie  du  certificat  de  propriété 
de  ce  navire  ou  les  principales  dis- 
positions de  ce  certificat  ; 

2  L.  c.  Ri'p.,  471.-S.  R.  C,  c.  41,   s    13  — 
C.  P.  C,  580. 


4°  La  nomination  d'un  gardien 
ou  l'indication  du  dépositaire 
fourni  par  le  débiteur  ; 

5°  La  signature  à\\  gardien  ou 
dépositai'-e  et  des  témoins  dans  le 
cas  do  l'article  560,  ou  la  meulicu 
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qiT'ils  ne  peiiveni  signer,  et  la 
sio'nalnre  de  l'ofiicier saisissant  ; 

0°  La  mention  du  jour  où  la 
saisi(!  est  laite,  et  si  c'est  avant  ou 
après  midi. 

Le  shérif  ou  l'officier  pratiquant 
la  saisie  est  tenu  d'accepter  le 
dépositaire  solvable  oft'ert  par  le 
saisi,  et  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  ce 
dépositaire,  s'il  établit  que  ce  der- 
nier était,  au  temps  de  son  accep- 
tation, solvable  au  montant  de  la 
valeur  des  articles  confiés  à  sa 
garde. 

Les  shérifs  ou  huissiers  ne  peu- 
vent prendre  pour  gardiens  ou 
dépositaires  des  choses  saisies, 
aucun  de  leurs  parents  ou  alliés 
jusqu'avi  degré  de  cousin  germain. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  prendre, 
comme  tels  gardiens  ou  déposi- 
taires, le  saisi,  sa  femme  et  ses 
enfants,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du 
saisi  peuvent  être  établis  gardiens, 
s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi,  s'il  est  pré- 
sent, être  appelé  à  signer  le  procès- 
verbal,  et  son  relus  ou  son  incapa- 
cité de  le  faire,  ou  son  absence, 
doivent  être  constatés.  > 

s.  R.  B.  C,  c.  9-2,  s.  10.— Ord.  Ifi67,  tit.  3.3' 
art.  1.  .S.— Pot'  '.er,  159,  IGO,  IGl.— Ord.  IC67 
lit.  l'J,  iirt.  "', 

TABLE  SOMMAIRE. 

Contrainte  par  corps.   V.  Recours 
coiitro  lo  {.'ardien. 

Défendeur  (jardien  1,2,8 

Garde  (les  effets 9 

Gardien  volontaire 5,  8 

Interdit 9 

Mandai  de  juge  de  paix,  saisie  sur  9 

Mintiir  (jardien 5 

Parent  du  défendeur  gardien  7 

Procès-verbal,  énonciutions  du. ..'S,  4,  6,  10,  Il 

Recours  contre  le  gardien 1,  2,  6,  8 

Jurisp.- 1.  Un  défendeur  nommé  gar- 
dien h  lii  saisie  iirati(]uée  sur  lui  contraire- 
ment aux  ordonnances  et  aux  dispositions  du 
(lorie.  lii'  prorédiire  civile  ne  peut  sur  règle 
nisi,  sur  son  défaut  de  représenter  les  offcts, 


être  condamné  à  l'emprisonnement  pour  mé- 
pris de  cour.— Puloille  vs  Guilmette,  1805,  l 
R.  L.,  51.  (Voir  cependant  n"'  2  et  8,  infra.) 

2.  Un  défendeur  saisi  peut  être  nommé 
gardien  de  ses  propres  eiïets  avec  son  con- 
sentement et  il  est  contraignable  par  corps 
s'il  no  les  pri;sente  pas  au  jour  do  la  vente. — 
Curlcy  vs  llutlon,  C.  C,  Baudrv,  J.,  1871, 
15  L.  C.  J.,  liO. 

3.  Le  défaut  do  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  des  meubles  d'un  débiteur, 
i[ue  le  saisi  a  l'té  interpelle  de  signer  lo  pro- 
cès-verbal, ((u'il  a  refusé  de  signer,  ou  qu'il 
était  absent  de  son  domicile  lors  de  la  saisie, 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  la  saisie, 
si  d'ailleurs  elle  contient  toutes  les  formalités 
essentielles  requises  par  la  M.—Duque.tle  vs 
Uuimet,  C.  C,  Chagnon,  J.,  I87i,  0  R.  L.,  107. 

4.  La  déclaration  dans  un  ijrocès-vcrbal  de 
saisie  ((ue  le  gardien  a  signé,  lorsqu'il  n'a 
fait  que  sa  croix  devant  témoin,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  absolue,  et  le  gardien  seul 
peut  s'en  prévaloir.— Pf/vrtx//  vs  Charlrand 
#  Charlrand,  C.C,  Bélanger,  J.,  1874,  0  R.  L., 
270. 

5.  Le  fait  que  le  gardien  appointé  à  une 
saisie  est  mineur,  n'in\alide  j)as  la  saisie,  si 
les  ellets  saisis  sont  demeures  en  la  ])ossossion 
du  défendeur,  et  si  li'  gardien  est  volontaire. 
— Côté  vs  Jacob,  C.  C,  Sluart,  J.,  1870,  3  Q. 
L.  R.,  5. 

0.  Un  gardien  d'objets  saisis  revendiqués 
ne  jieul  être  contraint  jiar  corps  ])our  son  dé- 
faut de  n.'présenler  les  oijjets  saisis,  s'il  n'ap- 
])ert  pas  par  lo  procès-verbal  de  saisie  que  le 
gardi(m  ait  signi'  le  procès-verbal  ou  s'il  n'y 
est  lias  mentionné,  tel  que  requis  jiar  l'article 
500  C.  P.  C,  'i  5,  qu'il  n'a  pu  le  faire.  La 
preuve  que  le  gardien  s'est  soumis  à  la  res- 
])onsabilité  entraînant  la  contrainte  par  corps 
doit  résulter  de  l'obsi^rvation  des  formalités 
exigeiis  ])ar  la  loi,  régulièrement  constatées  par 
le  procès-verbal,  qui  est  un  acte  authentique 
et  dont  les  omissions  ne  peuvent  être  suppléées 
par  une  preuve  orale. — llanui  <j-  Marchildon, 
C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  Tessier  et 
Cross,  iS.,  1880,  10  R.  L.,  245. 

7.  The  consent  of  a  relation  of  a  judgment 
debtor  to  beconie  guardian  (under  C.  C.  P.) 
must  appear  by  his  signature  to  tho  inventory 
of  seizure. — SlacMillan  vs  Uelhune,  C.  C, 
Bourgeois,  J.,  1880,  3  L.  N.,  325. 

8.  A  défendant  who  becomcs  voluntary 
guardian  of  ell'octs  seized  under  a  writ  of  exé- 
cution is  lialde  as  such  to  contrainte  par 
corps. — Ikaudnj  vs  Brow7i,  C.  S.,  Johnson, 
J.,  1880,  3  L.  N.,  413.  (Voir  n"'  1  et  2,  supra.) 

9.  La  garde  des  effets  saisis  on  vertu  d'un 
mandat  do  juge  de  paix  ajipartient  exclusive- 
ment ,"i  la  personne  qui  a  fait  la  saisie,  et  elle 
seule  a  l'action  en  revendication  contre  celui 
qui  s'est  illégalement  empare  des  effi'ts  après 
leur  saisie,  et  ce,  alors  môme  que  l'onîcier  sai- 
sissant en  aurait  confié  la  garde  à  un  tiers. 
Un  interdit  pour  ivrognerie  no  )ieut  ]jas  être 
nommé  gardien  à  une  saisie,  ni  ester  en  justice. 
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EXÉCUTION  KOacÉE.— A 


m.  501  A  5«J. 


;iiJ' 


St-Laiirnil  rs   Sl-Laiimil,  (1.  H.,  CasiiiiU, 
Ciiroii  cl  Andrews,  ,1,1.,    INH.'),  12  Q.  L.  H.,  \'i\ 

10.  En  iiriiiciiic,  les  olliciors  do  Justico  sont 
jircsiimr's  avoir  dhi-i  mix  iircscriplioiis  de  |ji 
lui,  cl  on  no  iioiil  iiidiiiro  du  silcnci'  d'un  pro- 
(•ès-vorba!  do  siiisio-oxi'ciilicjn  (|ui  nn'iilionno 
la  saisie  d'un  pooio,  c|u'il  n'en  a  jias  oto  l;iissr 
un  aniro  au  did.itour.-.SV.r/on  v.i  liiiauii,  tnul, 
<;.  S„.lolto,  .1.,  \m\,  M.  L.  H.,  2  8.  C,  .'il,!. 

11.  Lo  l'ail  .[uo  lo  prooos-vorbal  do  saisir 
no  contiont  pas  At'  ii(iiiiii:atioii  do  irar'dioii,  ni 
(l'indication  (pii!  les  niouli|(!s  onl,  clc  cnlcvcs 
ou  sont  sous  la  j,'ardc  di>  (luohju'un,  n'est  pas 
siillisant  pour  auloi'iscr  nue  opposition  aliii 
d'annuler  de  la  part  du  ilcrcndcnr,  cl  lelli'  op- 
position sera  rcuvnyi'e,  sur  niolion.  connue  l'n- 
tihîct  évidennuent  ma!  l'ondée. —  T/iihiiiitli',iii 
rs  (/f  6'/Y//i(//»/'(',  C.  S.,  Malhiol,  ,1.,  I,S>SS,  M  I, 
li.,  i  S.  (;.,  -422. 

Voir  Hca  rs  Merrill,  art.  ,")77,  n"  2. 

5«l.  Le  procÙH-vorbal  doit  ôtrc 
au  moins  eu  triplimta  dont  un  ex- 
emplîiiro  doit  ètr(>  donné  tiu  n'ar- 
dien  ou  dépositaire  et  un  au  saisi  ; 
et  chacun  de  ces  exeniplairc^s  doit 
être  signé  par  tous  ceux  dont  la 
signature  est  requise  en  l'article 
qui  précède. 

Onl.  1(107,  lit.  ;î;i,  arl.  7.— 1  Dec.  dos  Trili 
B.C.,  71. 

502.  Le  gardien  et  le  déposi- 
taire ont  droit,  lors  de  leur  nomi- 
nation, d'enlever  les  eli'ets  pour 
les  tenir  sous  leur  garde,  et  de 
mettre  garnison  au  besoin  dans  le 
lieu  oii  ils  sont  ])lacés. 

Si  l'officier  saisissant  ne  pont 
trouver  de  gardien  ou  dépositaire 
solvable,  il  ])eut,  après  avoir  signi- 
fié le  procès-verbal  au  saisi,  laire 
enlever  les  eliets  saisis  et  les  trans- 
porter en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'il 
trouve  un  tel  gardien  ou  déposi- 
taire. 

Si  la  personne  nommée  gardien 
ou  dépositaire  devient,  pendant  la 
durée  ou  lasiispension  de  la  saisie, 
incapable  de  répondre  des  etlets 
saisis,  le  juge  peut,  sur  la  de- 
mande du  ixmrsuiviint,  permettre 
la  nomination  d'une  aittre  per- 
sonne solvable  ou  de  coniitmce  et 
ordonner  que  les  eliets  saisis  soient 
inis  sous  sa  garde  ou  en  su  posses- 
sion par  le  shérif,  en  recelant  les 


eifets  et  dressant  procès-verbal  du 
tout. 


l'iiu,  02:),  nnto-^c 


l'oliiicr,  101,  108.—  I 
oi\il,  url.  |,S2H. 

JlirJNl».  -  I.  Tlio  slieriir  is  responsilile 
lor  },'oods  si'i/od  Ity  liini,  in  tlio  sauKî  wav  i,s 
tlio,7«/v//,.«,  exccpt  wliero  a  solvonl  qarilivn 
lias  l.een  appoiided  l,y  t|,o  saisi,  and  Ihc 
siierill  provos  Huit  sucli  (/ardicii  was  solvent 
or  reputcil  so  to  Ijo,  lo  tlici.'.xtenl  of  the  ]„■,,.! 
perty  seizod,  at  tlio  lime  ol'  liis  appuiniiu'.ni 
—  Innn  ,i|'-  lloslo/i,  C.  H.  U.,  J.a  l',,ntaine' 
Aylwni,  l)u\al  cl  Caron,  ,1,1.,  I.S.u,  2  L  ('  l' 
171.  '      '"'-••'•' 

2.  Tlie(;^/rr//(';;ornu.)veal)lo  ])ro|)orty  oannol 
dnrin^r  tlii!  pendency  ol'  Un;  sei/urë,  conuici 
Ihe  surrendor  to  liini  ol'  sucli  niovo.ihlo  pnj- 
porly  liy  tiio  defendiint,  in  Ihe  aliscucé  ol' 
posilivc  prool'llial  tlic  d.'rcndanlis  delerioral- 
niL'  Il  iiy  impropcr  use.— yV(/,sv//'ar(;  v.i  Snu'- 
cal,   C.  S.,  Monilelel,  ,1.,  |«;)H,"  a  L,  (;.  j._  |  p; 

.'!.  Quoiipi'un  j-'ardien  volontair(^  ail  cnn- 
senli  à  laisser  le  del'endonr  on  |iossession  des 
eU'els  saisis,  il  lient  néanmoins  réelamor  les 
dits  cil'els  |iar  voie  do  saisi(!- rovendicatiou 
lorsi|uila  di;  .justes  raisons  do  craindre  rnic 
les  liions  sont  en  danger  do  dispara ilrc,  et  (oi,. 
le  del'endeur  rernse  de  les  lui  romollro  _ 
Dinmiil  rs  Wlurlfr,  C.  H.,Torran(!o,Hucliai]an 
et  l^oranger,  ,1,1.,  IHH\,  M.  L.  H.,  I  S.  C,  117. 

•i.  Un  gardien  no  iiout  rolusor  do  roiuultrc 
les  l'Ilols  saisis  à  nu  nouveau  ^rardien,  sous  If 
Iireloxto  (]iu.' ses  frais  n'ont  jias  oto  payi's  — 
Duroclur  l'.v  Saraitll,  C.  C,  .lolinson,  ,l.,'l«8.i 
7  L.  N.,  90. 

Voir  Dtiperré  ci  Dumas,  art.  SOG,  u"  10. 
Voir  llilhrrl  .J-  Coiiiild.  art.  800,  n"  I  I. 
Voir  Moisan  .j-  HdcIic,  art.  «SOO,  n»  |2. 

5Ca.  Le  shérif  ou  l'huissier 
peut,  [sur  l'ordre  du  juge  r(>ndu 
en  connaissance  de  cause  sur  la 
demande  par  écrit  du  créancier,] 
l'aire^  transporter  les  elïets  saisis 
dans  les  parties  rurales  à  la  ville 
la  plus  proche  ou  autre  lieu  indi- 
qxré,  pour  les  y  vendre. 

s.  |{    H.  C.,  0.  85,  s.  2,  j!  2. 

^  5(>4.  [Si  des  deniers  ayant  cours 
légal  sont  saisis,  mention  de  Ituxr 
nature  et  quantité  doit  ètrc^  laite 
ail  procès-verbal,  et  il  en  doit  èlre 
fait  rapport  avec  les  autres  de- 
niers prélevés.] 

c.  P.  c.,  TiUO. — Carre  ot  Cliauvnau,  sur  l'art. 
51)0.-2  Tliomino-Dosniazuros,  n"  OJI-.'i. 

L'huissier  iieut-il  saisir  toute  la  monnaie 
iju'll  trouve  chez  le  débiteur '^  Par  mulif  d'iiu- 
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iManiti',  les  cominentatours  du  code  IVanijais 
(IJcideiil  qw  non,  eniirj,'iiiii(!i)tîiiil  de  la  ilis])i)- 
sitioii  d(!  la  loi  qui  voiil  ((u'i/ii  laisse  au  (l(d)i- 
|(!ur  des  provisions  jioiir  un  ini)is,--((;am'  et 
(lliîinveau,  Qui'sl.  '2()'2(J.)  On  pinuail,  avant 
rumendeinent  (i(!  l'art.  .').")(;,  tirer  un  arj-'umont 
lie  i)lus  du  l'ait  que  cet  article  di'clariiit  ipie  la 
valeur  du  couieslihle  et  eoiuhustihle  laisse  au 
ilehiteur,  ne  devait  pas  dépasser  \iiij,'t  piastres. 
I,n  soinnie(|Ue  l'huissier  doit  laiss(;rau  débiteur 
paraissait  donc  tout  indiqni'e.  Il  est  évident 
Idutel'ois  i|ue  c'est '(m  reuii)laeeniont  des  provi- 
sionsipuj  l'iirgeul  lient  être  laissé, car  s'il  y  avait 
dej.i  (In  comestible  et  combustible  pour  nn 
mois,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  à  ne  i)oint  saisir 
les  dijniers. 

Juri8|».— Le  gardien  ne  peut  forcer  l'huis- 
sier de  lui  remettre  les  espèces  saisies,  mais 
ce  dernier  doit  les  garder  et  les  rapjjoi'ler  avec 
les  deniers  prélevés. — Leclerc  ■\\i  Sauvé,  C 
S.,  Loranger,  .(.,  18hH,  11  L.  N.,  .'iOI. 

565.  [On  peut  aussi  saisir  les 
débentuves,  billets  promissoires  ué- 
gociables  ou  uou,  actions  de  ban- 
que ou  d'autre  société  commer- 
ciale ou  industrielle,  et  autres  ei- 
l'ets  payables  au  porteur  ou  par 
endossement,  y  compris  les  bil- 
lets de  banque  ;  et  telles  choses 
sont  vendues  comme  les  autres 
ell'ets  mobiliers  du  débiteur.] 

s.  1{.  C,  c.  70,  p.  855. 

Voir  The  Ontario  Car  Go.  vs  Tiic  Québec 
Central  Ikdlwaij  Co.,  art.  G 12,  n»  5. 

560.  La  saisie  des  actions  dans 
une  (.'ompagnie  ou  société  finan- 
cière, commerciale,  ou  industrielle 
duement  incorporée,  s'opère  en  si- 
gniliant  une  copie  du  bref  d'exé- 
cution à  telle  société,  avec  un  avis 
que  toutes  les  parts  possédées  par 
le  défendeur  dans  telle  société  sont 
mises  sous  exécution.  Même  avis 
est  donné  au  défendeur. 

JurÏHp. —  I.  l>es  parts  de'  ban(|ui'  ni.'  ])eu- 
\i'nt  étri!  prises  (Mi  exécution  par  le  moyen 
<rune  saisie-arrét  ajirès  jugement,  mais  elli's 
I  loi  veut  ôtro  saisies  conformément  à  l'article 
■illO  C.  P.  ('..—Iluiton  ^  Banque  ilu  Peuple, 
C.  B.  H.,  ^b)nk,T.!S(;llereau,  IJanisay  et  B(dan- 
ger,  J.I.,  1«75,  7  U.  L.,  2'2'.). 

'2.  liOrs  de  la  saisie  dos  actions  dans  nno 
coini)agnie  ou  société  linancière,  un  avis,  signé 
par  l'huissier  saisissant,  doit  être  doinie  an 
<lelendenr  (pio  les  parts  possédées  par  lui  dans 
telle  société  sont  mises  sous  exécution,  et  si  cet 
avis  n'est  jias  signé  par  l'huissier,  la  saisii; 
sera  déclarée  uulUi.— Francis  vs  Clément, C.  S., 
Mathieu,  J.,  1S84,  12  H.  L.,  G42. 


567.  Si  la  compagnie  a  plus 
d'un  lieu  où  les  assig-nations  peu- 
V(!nt  lui  être  laites,  la  signification 
prescrite  (;i-dessus  faite  dans  uu 
autre  lieu  que  celui  où  le  transfm-t 
dvH  actions  et  le  paiement  des  di- 
videndes peuvent  se  faire  valide- 
ment,  n'a  d'effet  contre  les  tiers 
acqiiéreurs  qu'après  l'expiration 
d'un  laps  de  temps  sulHsant  pour 
que  l'avis  de  cette  signiiication 
puisse  être  transmis  du  bureau  où 
elle  a  été  faite  à  celui  où  le  trans- 
fert des  actions  doit  être  entré, 
transmission  que  la  compagnie  doit 
faire  elle-même. 

La  saisie  de  telles  parts  ou  ac- 
tions s'étend  à  tous  les  bénéfices 
et  proiits  qui  s'y  rattachent. 

s.  R.  c,  c,  70,  ss.  J,  -i. 

aUH.  Le  shérif  a  droit  d'exiger 
du  saisissant  toutes  les  sommes 
de  deniers  nécessaires  pour  la 
garde  des  effets  saisis,  suivant  les 
dispositions  contenues  aux  articles 
847  et  848. 

I  Collée,  de  décisions,  92. 

Voir  Jolinson  <J-  (Tlhainran,  art.  597,  n»  G. 

56»  {tel  qu' amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5921).  Si  le  débiteur  est 
absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrir  les  portes  de  la  maison,  les 
armoires,  les  coffres  ou  les  autres 
lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de 
les  ouvrir,  l'officier  saisissant  doit 
en  faire  procès-verbal  ;  et  sur  la 
vue  de  ce  procès-verbal,  le  juge, 
ou  en  son  absence,  le  protonotaire, 
peut  ordonner  l'ouverture  par  les 
voies  nécessaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  avec  toute  la  force 
requise,  sans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps  s'il  y  a  refus, 
violence  ou  autre  obstacle  phy- 
sique. 

Ord.  1007,  tit.  3,3,  art.  5.— C.  P.  C,  587. 
591.— Carri'  et  Cluinvean,  sur  les  art.  587,  591. 
—2  Boitard,  n»»  84-i-5.— 2  Thomine-Desma- 
zures,  n»  050. 

On  décide  (juo  la  saisie  est  nulle  lors- 
que l'huissier  s'est  introduit  dans  la  maison 
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du  saisi  sans  so  conformor  aux  dispositions 
(le  cet  article— CiiiTé  (3l  Cliauvoau,  Quesl.  20 1  !) 
qU'iler. 

Jurlsp.— Ij'liuissii.M'  no  pouvait  saisir  les 
elli'ts  saisis  en  cclto  causo  sans  li's  voir,  ol 
ayant  (leolaro  ipi'il  no  les  avait  jamais  vus, 
niaisi|u'ii  s'en  était  niiipoi'teà  une  liste  d'ellets 
à  lui  fiinmie  jinr  un  tiers  qui  n'est  pas  partie 
eu  la  présente  cause,  cotte  saisie  est  nulle  et 
illegali'.—  Orsler  r.v  Ilodysdii.C- M., Champagne, 
J.,  |88'J,  \-l  L.  N.,  rj-1. 

.170  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5922).  Si  le  débiteur  n'ti 
pas  de  domicile  dau.s  la  i>roviuce, 
ou  a  ces,sé  de  résider  daus  le  dis- 
trict où  le  jugemeut  a  été  rendu, 
le  double  du  procès-verbal  de  sai- 
sie est  laissé  pour  Ivii  au  greffe  du 
tribuual. 

C.  P.  C,  00-2.— s.  H.  3.  C,  e.  8:i,  s.  Gi.— 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  G0"2. 

571  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5923).  Avis  doit  être  douué 
de  suite  au  débiteur  aiusi  qu'au 
gardieu  ou  dépositaire,  des  lieu, 
jour  et  heure  auxquels  les  meubles 
serout  mis  en  vente. 

l'ûtliier,  lU.S. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domi- 
cile en  cette  province,  ou  a  cessé 
de  résider  dans  le  district  où  le 
jugement  a  été  rendu,  l'avis  peut 
être  déposé  à  son  adresse  au  gretie 
du  tribunal. 

Jlirisp. —  !■  A  shorifr  or  ijailill'  oxocutinn; 
a  wril  oi' fierifacia.s  is  bound  to  ).'ive  immédiate 
written  notice  of  place  of  sale  to  llie  défendant. 
— Scotl  vs  Klaiin  •S,-  Alain,  C.  C,  Tascliereau. 
J.,  1808,  4  L.  C.  L.  J.,  (iO. 

2.  Apres  le  renvoi  d'une  première  oiiposition, 
Thuissiin'  à  ([ui  le  lirorcst  adresse,  n'a  ]ias  le 
droit  de  donner  avis  de  piano  au  défendeur  et 
gardien  qu'il  allait  vendre  les  ell'ets  saisis.— 
Kenncdi/  vs  Danford,  C.  M.,  Cliampagno,  J., 
!88!),  12  L.  N.,  2.Vi. 

Voir  Manseau  vs  Bernard  tj-  Bernard,  art. 
581,  n"  2. 
"Voir  Carmel  es  Asselin,  art.  581,  n"  13. 

«573.  Sauf  l'exception  portée 
dans  l'article  qui  suit,  la  vente  des 
meubles  saisis  doit  être  publiée  par 
affiche  et  lecture  à  haute  et  intel- 
ligible voix  à  la  porte  de  l'église 
de   la  paroisse  où  la  saisie  a  été 


faite,  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin,  le  dimanche  qui  suit  la 
saisie  ;'et  si  la  saisie  n'a  pas  été 
faite  dans  une  paroisse,  alors  lu 
vente  doit  être  publiée  dans  quel- 
que endroit  public  de  la  municipa- 
lité, et  la  vente  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  huit  jours  à 
compter  de  celui  où  telle  publica- 
tion est  faite,  et  certiiicat  de  cette 
publication  doit  être  annexé  au 
dossier  de  la  saisie. 

s.  R.  D.  c,  c.  85,  s.  2,  ji  3.— Geni3vo,.i'i|.2-3. 

Jurisp.— Bien  que  lo  dernier  des  8  jours 
reifuis  jiar  l'article  572  C.  P.  C,  pour  la  pu- 
lilicatjou  des  avis  de  vente,  soit  un  dimanche 
ou  un  jour  férié,  ce  jour  est  coniiite  comme  un 
jour  juridi(jue.— />cn«  vs  Denis,  C.  C,  Carun, 
J.,  1885,  8  L.  N.,  82. 

573  {(eJ  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.;  art.    5924).    Dans  les   cités  de 
Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières 
et  dans  la  ville  de  Sorel,  la  vente 
des  meiibles  saisis  est  i:)ubliée  seu- 
lement par  lin  avis  énonçant  som- 
mairement le  nom  des  parties,  la 
nature   des  effets,  le  temps  et  le 
lieu  de  la  vente,  inséré  en  français 
dans   un   papier-nouvelles  publié 
dans   la  langue   française,   et  eu 
anglais  dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  la  langue  anglaise  ;  et 
s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  daus 
la  localité,  ou  que  tous  soient  daus 
la  mêm»^  langue,  alors  l'avis  doit 
être  inséré  dans  les  deux  langues 
dans  le  même  journal  ;  et  un  dou- 
ble de  cet  avis  doit  être  affiché  au 
bureau  du  shérif  depuis  cette  pu- 
blication dans  le  papier-nouvelles, 
jusqu'au,  jour  de  la  vente  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'expira- 
tion de  hviit  jours  à  compter  de  la 
publication. 

27  et  28  Vie,  c.  39,  ss.  9,  10,  11. 

Il  ne  peut  être  alloué  plus  de 
deux  piastres  pour  le  coût  de  cette 
annonce. 

Jurisp. — 1.  An  altération  of  the  relurn 
day  of  a  writ  of  vend.  erp.  de  terris,  niade 
altcr  the  shentf  lias  commenced  the  exécution 
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of  Ihe  wnt,  by  publishing  his  proceerlings  in 
a  newspiipor,  is  fatal,  and  ail  procoodings  on 
sucli  writ  will  be  sol  asido,  without  tho  no- 
ccssilv  of  an  inxcrinlinn  en  faux. — Dache.inai/ 
t\i  Vienne,  C.  S.,  Baudry,  J.,  1872,  17  L.  C. 
J.,  82. 

2.  Dans  uno  saisio-e.KPCution  los  avis  de 
vente  et  los  annonces  qui  contiennent  un  nu- 
miTO  qui  n'est  pas  celui  du  doinicilo  ou  pla(;e 
d'affaires  de  la  partie  défenderesse,  sont  irré- 
gulier.s  et  l'on  peut  se  pourvoir  contre  telle  ir- 
régularité au  moyen  d'une  opposition  a/î«(ra/i- 
nuler.  En  ce  cas  cependant,  l'opijosition 
n'aura  pour  effet  que  do  forcer  le  demandeur 
j'i  donner  de  nouveaux  avis  régulièrement  et 
no  sauraitcntrainer  l'annulation  de  la  saisie. — 
Dorion  vs  DieUe,G.  S.,  Ilainville,  J.,  1884,  M. 
L.  R.,  1  S.  C,  .il  ;  29  L.  C.  J.,  28  ;  7  L.  N.,  2GC. 

V^oir  Lamolhe  vs  Garceau,  art.  1083. 

Voir  Cannel  vs  Asselin,  art.  581,  n"  14. 

574.  [La  saisie  ne  peut  se  faire 
qu'entre  sept  heures  du  matin  et 
sept  heures  du  soir,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  détournement,  et  peut  être 
continuée  les  jours  suivants,  s'il 
en  est  besoin,  en  apposant  les  scel- 
lés ou  mettant  garnison.] 

Potliier,  Pro.  civ.,  156. 

57*5.  La  saisie  ne  peut  se  faire 
an  jour  férié,  si  ce  n'est  pour  évi- 
ter un  détournement  et  lorsque  les 
effets  sont  rencontrés  dans  un  che- 
min. 

Ibid. 

576.  S'il  y  a  eu  saisie  provi- 
sionnelle des  biens  a^-^ant  juge- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  à  un  recolement,  mais  il 
suffit  de  donner  avis  au  débiteur 
et  au  gardien  ou  dépositaire,  du 
lieu  et  du  temps  de  la  vente  tel 
que  prescrit  en  l'article  5Y1,  et  de 
donner  l'avis  requis  dans  l'article 
5*72  ou  l'article  573,  suivant  le  cas. 

1  Dec.  des  Trib.  B.  C,  279. 

577.  [Si  les  meubles  ont  déjà 
été  saisis  et  le  débiteur  dépossédé, 
le  second  saisissant  est  tenu  de 
nommer  le  même  gardien  qui  ne 
peut  être  déchargé  que  par  la  vente 
des  effets,  le  consentement  de  tous 
les  saisissants,  ou  l'ordre  du  jiige.] 

Pothier,  16G-7.— l  L.  C.  Reports,  94*. 
Jiirlsp. — 1.  Le  gardien  à  une  première 


saisie  do  meubles  ne  peut  pas  demander  la 

mise  à  néant  d'une  seconde  saisie  des  mêmes 

meubles  où  un  autre  gardien  a  été  appointé  :   /J,/)  .  f'^ 

il  no  peut  que  demander  sa  décharge  ou  sa  »  •  ^     " 

substitution  au  second  gardien.— Ae/'etore  vs  //":  X  ^  ^ 

Bacon,  G.  R.,  Casault,  McCord  et  Garon,  ii.,y         „  <« 

1885,  11  Q.  L.  R.,  28.  P~    ZfO  - 

2.  Un  gardien  nommé  à  uno  saisie  de  meu- 
bles est  déchargé  de  plein  droit,  si  on  a  laissé 
s'écouler  un  an  depuis  sa  nomination,  sans 
qu'il  fût  continué,  comme  tel,  par  uno  ordon- 
nance du  juge. — l\ea  vs  Merrill,  G.  S.,  1886, 
Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  033. 

STH.  Le  premier  saisissant  qui 
ne  fait  pas  diligence  ne  peut  em- 
pêcher la  vente  à  la  poursuite  du 
second  saisissant. 

[Si,  en  l'absence  d'opposition,  le 
saisissant  ne  procède  pas  à  la  vente 
des  meubles  saisis  dans  le  délai 
fixé  pour  le  rapport  du  bref,  la 
saisie  devient  caduque,  à  moins 
que  le  juge  ne  proroge  le  temps 
pour  rapporter  le  bref  à  un  jour 
ultérieur  qu'il  fixe,  et  ce  par  un 
ordre  que  le  protonotair  )  doit  noter 
dans  le  livre  d'entrées  des  exé- 
cutions.] 

Jurisp. —  1.  A  saisie  whicli  is  sulfored  ta 
romain  unacted  on  for  more  than  two  months 
ceasos  to  (is.\st.—Svholfield  vs  Rodden,  G.  S., 
Bertholot,  J.,  1801,  5  L.  C.  J.,  332. 

2.  An  opposition  afin  d'annuler  allegirg  a 
previous  soizurc  and  that  saisie  sur  saisie  ne 
vaut  will  not  be  set  asido  on  motion. — Fraser 
vs  Burnskin,  G.  S.,  Berthelot,  J.,  1865,  9  L.G. 
J.,  215. 

3.  A  salo  of  goods  may  be  validly  made 
undor  an  exécution  de  bonis  on  tho  day  fixed 
for  tho  relurn  of  the  writ  into  court. — Ëllioll 
vs  St-Julien,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1874,  18  L. 
C.  J.,  11. 

4.  La  saisie-exécution  des  biens  meubles 
d'un  défendeur  devient  caduque,  si  le  deman- 
deur après  avoir  saisi  ne  termine  point  la  pro- 
cédure dans  los  délais  fixés  par  la  loi.  Môme 
le  consentement  du  défendeur  et  l'engagement 
formel  de  sa  part  que  la  saisie  soit  suspendue, 
afin  de  lui  permettre  de  s'acquitter  par  verse- 
ments consécutifs,  ne  peut  empocher  la  saisie 
de  devenir  caduque  et  le  demandeur  ne  i)eut 
ensuite  procéder  à  la  vente  des  ell'ets  saisis  si 
les  délais  ordinaires  sont  expires.  Une  oppo- 
sition afin  il'annuler  basée  sur  ce  motif  sera 
maintenue,  mais  sans  frais. — Denaull  vs  Pralt, 
G.  C,  Loranger,  J.,  1884,  7  L.  N.,  415. 

5.  La  suspension,  pendant  plus  do  deux  moiSi 
des  procétlures  sur  uno  saisie-o.xécution,  dans 
lo  but  de  i)ermettre  au  défondeur  de  s'acquit- 
ter par  versements,  n'alTecte  en  rien  le  bref 
d'exécution   et  n'a   pas   l'elfet  de   lo   rendre 
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?S!!l"^;r:^'''""'^  ^^  Bonawi,C.C.,  Mathieu,  J„ 
1884,  8  L.  N.,  09. 

6.  D'aijrès  la  i)rati(iue  constamment  suivie 
'levant  la  Cour  du  circuit  pour  lo  district  do 
Montréal,  aucun  délai  n'est  lixé  pour  le  rapport 
du  bref  d'exécution.  La  suspension  tempo- 
raire des  j)rocédés  sur  un  bref  ainsi  émis,  n'a 
pas  l'eiret  d'invalider  tels  procédés,  ni  de  rendre 

oar'''"o?'^il"-T„'''''«'»"'*  "*  ^"'^.  C.  C,  Gill,  J., 
looj,  H  il.  M.,  70. 

7.  Semble  qu'une  saisie  est  périmée  deux 
mois  après  la  décision   des  oppositions  qui 

ont  sus|)Pndue.—  Lepagc  vs  Garon,  C.  h., 
Usiiuit,  Caron  et  Andrews,  JJ.,  1885,  11  Q.  L. 

8.  Il  n'est  pas  permis,  dans  le  but  de  sup- 
planter un  créancier  promier  saisissant,  d'an- 
noncer, sur  une  seconde  saisie  des  mêmes 
ellets,  la  vente  de  ces  elFets  pour  huit  heures 
quand  la  vente  sur  la  première  saisie  avait  été 
lixen  il  dix  heures  et,  dans  ce  cas,  le  premier 
saisissant  (jui  a  fait  diligence  dans  ses  pro- 
cèdes est  bien  fondé  à  attaquer  la  seconde 
saisie  par  voie  d'opposition  alin  d'annuler  — 
xf'ô'î/'^^'^'''''"''  ^-  C.,  Gill,  J.,  1886,  9L. 
IN. ^11.  (Une  semblable  décision  a  été  rendue 
le  11  avril  1891  parla  Cour  de  revision  dans 
une  cause  de  CaverhiU  vs  Lynch  ^  Libercenl. 
Noie  de  l  auteur.) 

9.  Une  saisie-gagerie  n'est  pas  une  saisie- 
execution  et  lo  demandeur  sur  saisio-gagerio 
ne  peut  empêcher  la  vente  à  la  jioursuite  d'un 
second  saisissant  qui  procède  par  saisie-exe- 

sriT)'L.Tivr  ''"'''''  '•  ^-  ''™°"'  '■' 

Voir  Prince  vs  Pevkins,  art.  553,  n»  3. 

57!l>.  Le  créancier  qui  a  f^it 
saisir  les  effets  du  débiteur  ne  peut 
obtenir  un  autre  bref  d'exécution, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  rapport  quanl; 
au  bref  précédent. 

Pothier,  167. 
l  l.—Dts  oppositions  à  la  saisie-exécution. 
^  580.  La  saisie-exécution  peut 
être   contestée  par  voie  d'opposi- 
tion, soit  par  le  saisi  lui-même, 
ou  par  les  tiers. 

Pothier,  I63etseq. 

v.„*'^iî*'''u*Pr~"^  ^''"'^  '""st  be  authorized  bv 
her  hiisband  in  order  to  make  an  opposition  - 

frc.ïj''6f  "''■  ^-  S'Badgley,  J.,  1CC5, 

^*1*  Le  saisi  peut  demander  la 
nullité  de  la  saisie-exécution  : 

1°  Pour  informalités  dans  la 
saisie,  ou  si  quelques-uns  des  effets 
saisis  sont  exempts  suivant  les 
articles  556,  557  et  558  • 


2°  Pour  cause  d'extinction  de 
la  dette  ; 

3°  Pour  quelque  autre  cause  de 
nature  à  affecter  le  jugement  dont 
l'exécution  est  poursuivie. 

Au  cas  où  la  dette  n'est  éteinte 
qu'en  partie,  l'opposition  a  pour 
effet  d'empêcher  la  vente  pour 
plus  qu'il  n'est  dû. 

Pothier,  163-4. 

TABLE   SOMMAIRi:. 

Avis  de  vente,  ei'reur  dans  l' 2 
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En-eur  de  copiste '  (7 

Fiat,  erreur  dans  le 17 

O/fres,  obligation  de  faire  des g 

Paiement  du  montant  du  jugement  fi 

Paiements  partiels 1,3,4,5,8,  10  Vi  14 

Procès-verbal  de  saisie '  '  jg 

Surcharge  ji 

Taxation  des  frais (5 

Jurisp.— 1.  Where  a  writ  of  exécution 
issues  lor  pnnci])al,  interest  and  costs  ofsuit 
and  the  défendant  liles  an  opposition  afin 
d'annuler  alleging  and  proving  that  the  costs 
had  bcen  paid  beforo  the  seizuro  made  under 
the  wnt,  the  défendant  is  entitlod  to  costs  on 
lus  opi)osition.— /ier//(e/o/  i'.s  Lalonde,  C  G 
Torrance,  J.,  1869,  14  L.  C.  J.,  28.  "      ' 

2.  Une  erreur  de  l'huissier  saisissant,  dans 

1  avis  do  vente  au  bas  de  son  procès-verbal  de 
saisie  do  meubles,  donne  au  défondeur  le  droit 
(le  faire  une  o])position  pour  s'o])poser  à  la 
vente  ;  mais  cette  erreur  dans  l'avis  de  vente 
nannule  pas  la  saisie  in  toto.—Matiseauvs 
Bernard  ^  Bernard,  C.  S.,  Loranger  J    1870 

2  I{.  L.,  242. 

3.  The  factof  partial  paymonts  having  becn 
made  on  account  of  the  Judgment  dues  not 
justify  the  conclusions  of  an  opposition  by  the 
debtor,  in  demanding  the  total  nullily  of  the 
seizure.  In  such  a  case,  thero  is  orror  ùi 
dismissing  the  said  opposition  in  loto.  The 
exact  amount  due  on  the  judgment  must  be 
determined,  each  jiarty  paying  his  uosts  on  said 
opposMion.-Grange  vs  McDonald  ^  McDonald, 
C.  H.,  Mackay,  Torrance  et  Baudrv,  JJ  1871 
15L.  C.J.,  252.  y- ^^.,10/1, 

4.  Le  saisi  ni;  peut  demander  la  nullité  do  la 
saisie,  suivant  l'article  581,  que  pour  cause 
d'extinction  complète  de  la  dette.  Au  cas  où 
la  dette  n'est  éteinte  (ju'cn  partie,  l'opijosilion 
a  l'eiret  d'empôcher  la  vente  pour  plus  qu'il 
n'est  dii.—Calcoll  vs  Robert,  C.  R.,  Mackay 
Torrance  et  Baudry,  JJ.,  1872, 28  L.  C.  J.,  285 

5.  Une  opposition  (jui  allègue  le  paiement  de 
jiartio  du  montant  réclamé  sera  rejetee  un 
paiement  partiel  n'étant  pas  un  moyeu  d'oppo- 
sition.—/ya«  vs  St-Julien  J-  St-lulien,  G.  S., 
Johnson,  J.,  1873,  5  R.  L.,  476 
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0,  Payniorit  of  the  amountfor  which  a  jugd- 
mDiit  lias  hooii  rucuvorod,  luadu  anterior  to 
sucli  juilf,'in(.  t,  may  bo  i)lea(Jo(l  successl'ully 
in  an  (ipiiosition  afin  d'annuler  to  a  soizure 
malle  iindrr  sucli  judgniunt. — Dniile  vs  Mciver, 
C  It.,  Mondclct,  Hiifthelol  (H  forrance,  JJ., 
1875,  il)  L.  C.  .1.,  ;i()8. 

7.  La  di'signalion  d'un  dus  défondi-urs,  dans 
le  brot'  d'éxecution,  uumnio  li'gataire  univi.T- 
sel  en  usufruit,  au  lieu  de  donataire  univer- 
sel en  usufruit  ([ue  comporte  le  juj,'einont, 
n'ontraine  i)as  la  mdlite  de  la  saisie,  et  justi- 
lie  la  saisie  des  hien«  personnels  de  tel  défen- 
deur.—/'/(«/t'/Zf;  Je  lludon,  C.  B.  H.,  Monk, 
Tascheroau,  Itauisay,  Sanborn  et  Sieutte,  JJ., 
187.^,2iL.  C.  J..  171. 

H.  If  exécution  issues  l'or  more  tliau  tlio 
amount  due  under  a  judj,'ment,  llie  défendant 
is  entilled  by  oj)i)osiliou  to  ask  tliat  tlii;  exé- 
cution be  reduce(i  to  Iho  suni  really  due,  and 
he  is  not  ob.iged  to  tender  with  liis  opposition 
sucli  balance  nor  to  deposit  it  in  court.  Tlie 
costs  of  sucli  op]iosition  nuist  bo  borne  by  tho 
plaintilf.  (Vide  Fournier  es  liussell,  10  L.  C. 
1{„  ;iG7.)  l'ulenaïutc  vs  Guertin,  C.  C,  Mackay, 
J.,  1878,  I  L.  N.,  131;  22  L.  C.  J.,  57. 

!).  Wlii're  tlio  real  debtor  of  the  plaintilf  is 
su(!d  inider  a  wrong  Christian  nanie,  and 
bein;,'  served  personally,  sallers  judgment  to 
go  against  hini  by  dcfault,  ho  cannot  ojipose 
the  seizure  of  bis  goods  under  such  judgnient 
on  tiie  ground  that  he  isnot  the  porson  against 
whoin  the.judgmeut  was  rendered, —  The  Mer- 
clianls  Uank  of  Canada  vs  Murphy  <j"  Murphy, 
C.  S.,  Rainville,  J.,  1878,  23  L.  C.  J.,  215. 

10.  Thi>  défendant  who  lias  mado  partial 
payineuts  on  account  of  the  judginent  can  tile 
an  ojjposilion  cluiining  to  luivi^  the  Judginent 
redueed,  but  bas  uoiight  to  demaud  the  total 
nullily  of  the  seizure. —  Thibaull  vs  Fontaine, 
C.  S.,  Meredith,  J.,  1881,  7  Q.  L.  IL,  320. 

11.  Une  surcharge  de  dix  contins,  faite  par 
«■rreur  lors  de  l'émanation  d'un  bref  d'exécu- 
tion (>rd(juuant  de  prélever  sur  les  biens  du 
défendeur  cette  somme  de  dix  centinf,  à  part 
le  montant  dû,  n'est  pas  suirisanto  pour  faire 
niaintiniir  une  opposition  et  faire  annuler  le 
bref  d'(^\éculion. — Côté  ^  Samson,  C.  B.  R., 
Monk,  Rumsav,  Tcssier,  Cross  et  Baby,  JJ., 
1882,  12  li.  L;,  112:  8  Q.  L.  R.,  35. 

12.  Whero  tho  plaintilf  oinitted  to  give  crédit 
for  monies  received  on  account,  ItJd,  that  the 
défendant  was  entitled  to  lile  an  opposition 
and  pnnMmt  the  sale  for  more  than  the  amount 
due. — Martin  vs  Labelle,  C.  S.,  Johnson,  J., 
1884,7  L.  N.,  174. 

13.  Une  irrégularité  dans  les  avis  do  vente 
n'affecte  en  rien  la  validité  do  la  saisie  elle- 
même  et  le  défendeur  no  iieut  se  plaindre  de 
l'insutlisance  do  tels  avis  tant  que  la  vente 
des  elfels  saisis  n'a  jias  eu  Hou.  Tl  ne  pour- 
rait à  tout  événement  s'en  plaindre  (ju'après 
la  vente  et  dans  le  cas  seulement  oii  il  aurait 
éprouvé  du  préjudice  par  suite  de  cette  irrégu- 
larité.—6'a;'me/  vs  Asselin,  C.  C,  Doherty,  J., 
1884,  28  L.  C.  J..  28. 


14.  Lorsqu'un  défondeur  reconnaît  dcns 
une  opposition,  ((u'il  doit  une  partie,  do  la 
dette,  ou  seulement  les  frais,  lo  demandeur 
])eut  obtenir  du  tribunal  un  ordre  erijoigudnl 
à  l'huissier  de  iirocéder  à  la  vente  pour  la 
partie  du  jugeiueiit  admise,  sans  ut'ondro  uni 
décision  sur  ro])jiositioii  même. — lilancharù  ^ 
The  L'anadian  Fire  Insurance  Voinpani/,  C. 
B.  R.,  iJorion,  Monk,  Ramsay,  Cros  ■  et  i^aby, 
JJ.,  1880,  30  L.  C.  J.,  165. 

15.  An  e.Kccution  must  bc  issuea  for  the 
whole  dobt  duo  under  the  judginent,  aud 
wlien  it  illi'gally  issued  for  jjart,  it  is  bad  for 
the  whole  :  and  so  wliere  an  exécution  issued 
for  debt,  intorest  and  costs,  and  it  a|)peared 
that  the  costs  bail  not  been  legally  taxed,  the 
exécution  was  annuUi'd  on  opjjosition  afin 
d'annuler. — Scott  vs  McUaff'rey,  C.  R.,  John- 
son, Tascheroau  ctWurlélo,JJ.,  1888,  M.  L.R., 
5  S.  C,  202. 

1(1.  Lo  l'ait  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne 
contient  ]ias  de  nomination  de  gardien,  ni 
d'indication  ijue  les  meubles  ont  été  enlevés 
ou  sont  sous  la  garde  de  quelqu'un,  n'est  pas 
suflisant  jiour  autoriser  une  opi)osition  aOn 
d'annuler  de  la  i)art  du  défondeur,  et  telle  op- 
position sera  renvoyi'e,  sur  motion,  comme  fu- 
tile et  évidemment  mal  l'ondée. —  Thibaudeau 
vs  de  Grandnré  ■if  de  Grandpré,  C.  8.,  Malhiot, 
J.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  422, 

17.  Une  erreur  de  copiste  dans  un /îa<  prir 
saisie-exécution,  n'entraîne  jias  la  nullité  de 
la  saisie.— /,a/ou/'  vs  Champagne,  C.  S.,  de 
Loriraier,  J.,  188!),   19  R.  L.,  283. 

Voir  Lafleur  vs  Vcrville,  art.  555. 
Voir  Uorion  vs  Dietle,  art.  573,  n°  2. 

5Mâ.  L'opposition  peut  aussi 
être  faite  par  toiite  partie  ayant  un 
droit  de  propriété  ou  de  gage  sur 
les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut  cependant 
s'opposer  à  la  saisie  et  vente  des 
meubles  affectés  à  son  gage,  et  il 
ne  peut  exercer  son  privilège  que 
sur  le  produit  de  la  vente. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  I4G. 
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EXÉCUTION  FORGÉE.— Art.  S83. 


Jurisp.— I.  Un  gardien  a  droit  do  liJ.T 
une  (i|i]>osition  à  uiw  saisiu  d'i-lFets  placi^saous 
sa  Kiirdu  CDinnu!  te!  f.'ardton  ù  uni^  nrciniuro 
saisiu.— .S'/,ii7/j  vs  O'FarrvU,  C.  8.,  (ilmbnt,  J  , 
l«5y,  1)  L.  C.  H..  4'J.-). 

^  2.  Lo  gardiciii  à  uiio  saisio  inobiliùre  ]Mml 
s'opfoâw  ù  une  seconde  saisir  des  mûmes 
olFets,  tant  (jiie  la  jjn'mièro  saisie  n'est  jtas 
vidéo.— i«/((//oii-  vs  (Jauvreait,  C.  S.,  Taselie- 
reau,  J.,  I«U'.>,  12  L.  G.  J<.,  \M.  (Cette  decisiun, 
ainsi  que  celle  au  numéro  ju-ecedent,  ne  serait 
pas  suivie  aujourd'hui.— Voir  articles  J77,  578.) 

3.  Whero  an  intervention  was  llled  coii- 
testinx  a  soizuro  before  judginent  ol'a  vi^sscl, 
andplaintiir,  liavingobtainedjudgmentagainsi 
défendant,  causod  tlio  vessel  to  be  again 
seized,  without  tlio  intervention  liaving  be(!n 
adjudicated  on,  lietd  tliat  on  tliat  grou'nd  tlie 
intervenant  was  well  l'ounded  to  oppose  the 
seizure.— jWjc/io/i  Jf-  Gauvreau,  G.  B.  H  ,  187' 
3  R.  C,  lik. 

k.  L'opposant  qui  a  été  nomme  gardien 
volontaire  à  une  saisio,  et  qui  a  signi-  le 
procès-verbal  déclarant  (/ue  les  ell'ets  saisis 
étaient  la  pro)iriete(lu  défendeur  et  ([ui  a  laisse 
déclai-er  la  saisie-gagerie  bonne  et  valable,  a 
renoncé  à  son  droit  de  porter  o|)|)osition  pour 
faire  déclarer  (ju'au  contraire  les  dits  ('llets 
étaient  plutôt  sa  ]ii'oprii'lé.  Un  document  i\\n 
n'est  pas  allégui!  dans  l'ojjijosition  et  qui  n'est 
pas  produit  en  môme  temps  (jue  l'opiiosilion, 
no  peut  l'être  ])lus  tard.— /•'«(/•ic/Tv  l>limirc,  c' 
8.,  Uorion,  J.,  1877,  21  L.  G.  J.,  lUJ. 

5.  An  opposition  afin  de  distraire  to  a 
seizuro  of  movoables,  seized  in  tlie  pcj.ssossion 
of  the  i)arty  condemned,  will  be  di.smis.sed  on 
motion,  if  the  allégations  fail  to  set  eut  any 
specilic  litle  and  do  not  set  uj)  a  iiossession  ii"i 
the  opposants.— />((/(«»((;/  rs  JJiiclos,  G.  S,, 
Tascherenu,  J.,  1877,21  L.  G.  J.,  .'108. 

(i.  Wliere  jiartii's  inlcrvi'iie  in  tlio  case  of 
a  saisic-urni  simjile,  and  elaim  lo  bi'  proprie- 
torsofthe  thiugs  seizi'il,  and  instead  ofcon- 
testing  plaintiM  "s  claim,  giv  securily  tliat  ihe 
goods  shall  bo  forllicoming  to  abide  the  future 
judgment  of  tlie  court,  and  tlius  get  jiosses.sion 
of  the  things  scizcïd,  and  sulfer  tlio  plaintilf  to 
take  a  judgment  in  the  case,  declariiig  the 
seizuro  good  and  valid,  suchiiarties  cannotop- 
posetlie  sale  of  tho  things  seized  in  cv^cution 
ofsaid  judgment,  on  tho  groiind  tliat  tli(;y  are 
the  proiirietors  thereof— /■'/v'ro.v/  ^-  Itodi/crs. 
C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Ituiu.siy,  Tessier  ot 
Cross,  JJ.,  I87y,  2i  L.  G.  J.,  171). 

7.  Whero  nioveajiles  hâve  been  soldat  a 
judicial  saie,  and  the  iiui'chaser  in  good  failli 
lias  allowed  the  olfocts  lo  l'omain  in  tho  dofen- 
dant's  possession,  he  or  his  ro|iresentatives, 
niay  oiiiiose  the  seizuro  and  sale  of  such  ollects 
at  tho  suit  of  anothor  credilor.— .S'e/îct'a/  .j- 
Crawford.  G.  B.  H.,  Dorion,  Ramsav,  Tessier, 
Cross  ot  Baby,  JJ.,  1881,  h  L.  N.rlM-  •>  I) 
C.  A.,  121. 

8.  An  unpaid  croditorcan  raiso  the  question 
as  to  the  real  owner  of  tlio  ])ro])orty  sold  in 
execution,and  can  claim  tho  proceeds,  altliouKh 


tlio  real  owner  be  silent— TVif  .S7.  Ann's  Mutual 
Ihiitdinu  Sncieltj  \  Watson.  G.  B.  H.,  Monk 
Ham.say,  Tessier,  Gross  et  Baby,  JJ.,  1882  m' 
L.  R,  '.  g.  B.,  :)28. 

i).  l'illects  purchasoil  bond  fide  at  a  jufiicial 
sale,  and  lid't  iii  the  possession  of  the  défen- 
dant by  the  iiurcliasor  or  his  transfi^rret!,  may 
be  claimi'il  by  the  owner  and  the  .sale  th(!roof 
prevonted,  if  sueli  ell'ects  are  seized  at  the  suit 
of  another  ereditor  of  tho  défendant  —,S'<e- 
Marie  rs  Ail/an.  G.  R.,  Johnson,  Dohorly  et 
JctU;,  JJ.,  1884,  7  L.  N.,  I  H», 

10.  La  saisie  de  biens  meubles  trouvés  au 
ilomicil(!  du  did)iteur,  no  jieut  être  annuli-e  jiar 
une  opiiosition  de  .sa  femiiK;,  siqiaree  de  biens, 
alléguant  (pie  ces  ell'ets  lui  ai)|i,irtiennent,  si  là 
iweuve  établit  (jui^  les  dits  ellel.s,  bien  (pi'a- 
ehetos  jiartie  par  h;  mari  au  nom  de  sa  feiniiK?, 
ot  iiartie  jiar  eidle-ei,  ont  t(uis  elo  payes  des 
deniers  du  mari.— 7't//v/i/'cj'  Cumplwll,  G.  B,  R., 
Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Gross  et  Baby,  Jj' 
I88(;,  12  g.  L.  R.,  380. 

11.  Le  détendeur  pour  amélioration  dont  il 
a  droit  d'être  rembourse,  junit,  eommu  li; 
gagiste,  oppo.ser  la  saisie  de  l'objet  nHenu  ou 
gag''.— /if//(;au  vs  Piton,  G.  S.,'  Gasault,  J  , 
1887,  13  g.  L.  R.,  337. 

12.  Lo  locateur  ne  peut  plus  s'opiieser  i\  la 
saisie  et  vente  des  meubles  alfiietes  à  son 
gage.— />a>?u'cn  es  Deniers,  G.  G.,  Cimon,  J. 
1887,  10  L.  N.,  179. 

13.  In  the  case  of  the  seizure  of  moveables, 
the  proiior  recourse  of  a  third  party  claiming 
a  right  of  ownorship  therein  is  by  ojiposilion, 
and  notbyan  action  and  attaehmënt  in  reven- 
dication.—.)/a//o/'  rv  McClelland,  G.  S.,\Vurtéle, 
J.,  1887,  10  L.  N.,  Ii7. 

I  i,  L'emprunteur  d'un  olfet  mobilier  n'a  pas 
qualité  pour  faire  une  opposition  alin  de 
distraire.  Plusieurs  opi)osants  ne  jieuvont. 
dans  une  opposition  commune,  reclamer  des 
choses  dont  ils  n'ont  jias  la  propriété  à  titre 
commun.— .S'///i'es/;'e  vs  Grisé,  G.  S.,  Tollier 
J.,  1800,  20  R.  L.,  81). 

SHS.  Les  oppositions  aux  sai- 
sies ou  aux  ventes  doivent  contenir 
élection  de  domicile  par  l'opposant, 
et  elles  opèrent  sursis,  pourvu 
qu'elles  soient  accompagnées  d'une 
déposition  sous  serment  affirmant 
que  les  laits  Mllégués  sont  vrais,  et 
qvie  l'oppositi^^n  n'est  pas  laite  dans 
le  but  de  retarder  injustement  la 
vente,  mais  seulement  d'obtenir 
justice. 

80»  ot  87»  Régli's  de  ]tratii]ue. 


Affldavil , 

Commissairr 

rieure.    V.  Allidavit 
iJa.if  de  l'opposilioii...^ 
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Oéiwsilton.  V.  Alllilavit. 

Eliclionde domicile 0,  9,  13,  16 

Huissier  procédaul  malgré  l'oppo- 

silion \'l 

Jugemi'ul,  recours  contre  le 7 

Jurai.  V.  AlUduvil 

Omission  dans  une  opposiUon 

tiutnres  el  renvois 


10, 


Timbres,  défaut  de 7,  U.'^O 

JuriHp» — !•  Une  opposition  par  un  di^fon- 
liour  snra  runvoyéo  sur  motion,  tello  opposition 
fiant  itititulfo  "  N°  :)63,  Ci.  H.  C.  Luvorson, 
(iemanikmr,  vs  Janios  Ciinninphiwn,  (Iclon- 
(loiir,"  lo  nuiniTO  do  la  oiuiso  (Hiuil  omis  dans 
l'iindossouKint,  ainsi  ([uo  los  mots  el  al.  dans 
l'intituli'  de  la  dito  opposition,  cl  dans  lo  dit 
cndossomcnt. — Levcrson  l'i  Vunninyham,  C. 
S.,  Day  lit  Sniitii,  JJ.    I«ô4,  0  L,  C.  H.,  4H:i. 

■l.  Un  adidavit  à  l'u|)pui  d'uni)  opposition 
afin  d'annuler,  dans  ioiiuci  l'on  a  fait  u.^agi' 
du  mol  "  unnncossarily  "  au  lieu  du  mot 
"  unjuslly  "  ot  du  mot  •'  sworm  "  au  lieu  du 
mol  "  sworn,"  dans  1  allirmation,  est  insulli- 
suiit,  el  non  conforme  aux  règles  de  pratique, 
cl  sur  ce,  ro|)position  alln  d'annuler  doit  ûtre 
ili'lioutce.  Une  règle  obtenui!  à  lelfel  de  liler 
un  allidavit  corrigée  au  soulien  de  tello  ojiposi- 
tion  sera  renvoyée  si  tel  aflidavit  n'est  pas 
l'ourni  au  soutien  de  tello  ri'glc. — Morrin  vs 
Uailij  ^  Uaiti/,  C.  S.,  Stuurt  et  Parkin,  JJ., 
18.^(i,  6L.  C.  1{.,  'i:il. 

3.  Une  opposition  sera  renvoyée  sur  motion 
[iiiur  cause  d'insullisance  de  l'allidavit  «jui 
énonce  (jue  l'opjjosilion  est  faite  de  l)onne  foi 
cl  dans  la  vue  d'obtenir  justice,  si  le  mot 
"  seuli'iuenl  "  ([ui  se  trouve  dans  la  forme  de 
l'allidavit  donné  dans  les  règles  de  ])rati(|ue 
est  mi'\».—Scliotefield  r,v  Hodden,  C.  S.,  Uriscoll, 
l'ellelierel  Hertiielot,  JJ.,  18r)(J,  (i  L.  C.  R.,479. 
(Voir  cependant  le  n"  17,  infra.) 

4.  Allidavit  of  défendant,  husband  of  oppo- 
sant, is  s\illHi.'nt  to  supjjort  opposition  witlioul 
ullegation  ol  lieing  agiiiit. —  Wihon  va  Pari- 
seau,  C.  S.,  Dav,  Smith  et  Mondelot,  J.l.,  ISôd, 
1  L.  C.  J.,  1. 

"].  <)\t\wir,H\(m  afin  d'annuler  dalcd  after  tlio 
inaking  of  Uk^  allidavit  apjjcnded  therelo  must 
1)0  set  aside. —  Walkcr  v.s  Burrowjhs,  Badgley, 
J.,  isr.n,  3  L.  C.  J.,  .-)3. 

G.  An  élection  of  domicile  at  the  ofllce  of  an 
attorni^y  l'or  the  purposo  of  an  opposition  must 
State  where  the  ollice  is  situiited. — Leclaire  iw 
Ikiiqle  Ji  lUcliurd,  C.  S.,  Badgiev,  J.,  ISGJ,  1 
L  (':.  L.  J.,  !);i. 

7.  Lorsqu'une  opjiosition  alln  d'annidcr 
n'est  |ias  revêtue  des  timbres  exiges  parla  loi, 
la  cour  pernieltra,  sur  motion  du  demandeur, 
do  [iroceder  à  la  vente  des  ell'ets  saisis,  nonobs- 
tant telle  (i]»position.  Ce  n'est  (jue  ]iar  voie 
d'appel,  ou  par  une  reiiuèle  civili'  (suivant  le 
cas),  et  non  jiar  une  opiiosition  alln  d'annuler, 
(|u'on  peut  demamleret  obleuir  la  réformation 
ou  l'arnuilatioii  d'iui  jugement  ou  ;irdre  inter- 
locutoire.— Gihsonc  l'.v  .lainieson,  C  C,  Tasche- 
reau,  J.,  1866,  16  L.  C.  II.,  351. 


8.  Une  op'  osition  fondée  sur  ua  titre,  oui 
n'est  pas  r  compagnei;  d'une  ili'position  dû- 
mont  et  li'galemcnt  assiirnionteo,  toi  (juo  ro- 
'|uis  par  l'article  .")H3  du  Code  dt;  procédure 
civilt»,  doit  ètn^  renvoyée  avec  dépens,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  la  H'ie  règle  do  prati- 
ipie,  (pii  se  trouve  abrogi'o  par  l'ojjération  du 
(;oiie  de  procédure. — Duluiui  vs  Laannhe.C. 
H.,  Mondelot,  Herllielot  et  Mackay,  JJ.,  1871, 
lOL.  C.  J,  III. 

9.  Une  opposition  ijtii  contiendra  une  élec- 
tion de  domicile  à  un  eniiroit  (pii  u'e^it  pas 
dans  un  rayon  d'un  mille  du  palais  de  justico, 
sera,  sur  motion,  rejetéo  a\  :îc  dépens. — Hoyer 
vs  MianauH  # Miijnaull,  C.  S.,  Baudry,  J.,  1873, 
5  H.  L,  413. 

10.  Dans  une  opposition,  los  ratures  et  les 
renvois  doivent  être  constates  i;t  approuves  à 
peine  do  imllite. — Dation  r.v  liorun,  C.  R., 
J(jhnson,  Dorion  t^t  Bidangi-r,  JJ.,  1877,  iîL. 
C.J.,  10'^. 

11.  La  di'position  accompagnant  les  oppo- 
sitions, au  désir  de  l'article  .■>83  du  Coup  do 
l)rocéduro  civile  peut  (Urs  assernK^nli'o  devant 
un  commissaire  de  la  Cmir  supérieure.  Cette 
déposition  peut  être  assermentée  et  reçue 
devant  un  commissaire  résidant  dans  un  dis- 
trict voisin  de  c(!lui  où  l'opposition  a  été  enre- 
gistrée.—VVofX^  r.v  Sic-Marie,  C.  C,  Rainvillo, 
J.,  1877,  '21  L.  C.J.,  300. 

12.  Un  huissier  (pii  procédera  à  la  vente 
d'elfets  saisis  nonobstant  une  opposition  et  un 
ordre  de  sur.iis  ([ui  lui  sera  signilié,  sera  dé- 
claré en  mépris  de  cour  et  emprisonné. — 
Leroux  vs  Deslauriers,  C.  S.,  Torrance,  J., 
1881,  l'2R.  L.,298. 

13.  It  is  not  essenlial  for  the  ])erson  who 
makes  the  allidavit  in  sujiport  of  the  opiiosi- 
tion to  say  slie  was  authorized  to  do  so.  In 
said  o[)position  and  ehiction  of  domicile  at 
llie  ollici!  of  an  attorney  who  bas  registered 
liis  élection  of  domicile  at  the  proihonotary's 
ollice  is  sullicienl.  The  omission  of  approving 
a  certain  luuuber  of  words  forming  part  of  an 
allidavit  is  an  irrogularily,  butwill  not  Mtiatc 
the  allidavit  sliould  the  latter  bc  good  with- 
oul  the  words  not  ap])roved  of.  The  words 
"  Com.  Cour  Sup.  Québec,  "  were  suiricient 
in  the  présent  uislauce.  An  allidavit  bearing 
date  several  months  before  the  opposition 
is  null. —  Launicre  vs  Lebel,C8.,  Meredilh, 
J„  1883,  9  Q.  L.  R.,  337. 

14.  An  opposition  slamped  and  enrogistered 
on  the  returri  day,  after  service  is  uevertheless 
good.— ,S'mar(/'(n  r.v  Uamitlon,  C.  S.,  Mathieu, 
J.,  1883,  0  L.  N.,  149. 

15  II  n'est  pas  nécessaire  que  Va/fidavit  et 
\c  jurai  au  bas  d'une  opposition  énoncent  que 
l'opiiosition  a  été  lue  au  di>posant. — .Surpre- 
nant l'.v  Spooner,  C  C  ,  Chagnon,  J.,  1884,  i;f 
U   L,  421. 

IC.  Une  opposition  alln  de  distraire  pourra 
être  rejtîtée,  sur  motion  à  cet  ell'et,  si  elle  ne  con- 
tient pas  de  la  part  de  l'opposant  une  élection 
de  domicile  dans  un  ::iynn  d'-,::)  mille  du  jialais 
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do  Justice.— ;Wc6V«f!i'i/   iv»   L'harksun,   C.  S., 
Caron,  J„  1881,  lo  Q.  L.  H.,  III 

n.  Uno  (Imposition  nccoinpngnnnt  uni-  o|>- 
ijOHitiuii  iilTirmaiit  (|ih!  les  laits  iilli'(?ui's  il/iiis 
l'oiiposition  sont  vruiM,  L't(|Ui)  l'o|)|iosilioii  ni;s| 
nus  fuito  dans  lo  but  do  rotnrdcr  iiijustcmont 
la  vonlo,  mais  d'oùtonir  jnsticc,  osl  sulllsanto 
[tour  l'cnconli'i'i'  j'exiKonfo  do  l'articlo  58;)  C 
P.  C.,  iiiioiquo  lo  mot  .seulnnint  monlionno 
dans  lo  dit  articlo  no  soit  jias  oonlonii 
dans  la  dito  dcnosition.— //((//««c  Mohon  l's 
Paradis,  C.  8„  Mathiou,  J.,  188.),  j.l  U.  L.,  53. 

18.  Dans  un  allldavitau  soution  d'unoopjjo- 
sition  nliri  d'annulor,  lo  iloposant  doit  jurer 
(l'apivs  .«a  lonnaissanoo  |iorsonnoi!f  ot  non 
suivant  les  inl'ormations  i|u'il  aurait  rocuos  ; 
ainsi  lorsipio  lo  déposant  doposo  (pio  lus*  faits 
•'son!  rnti.s.en  (ih.servanl  taule/his  iju'il  n'a 
été  infiinni'  des  faits  .uiiranl.s  menliomies 
(tans  l'iipiiiixilion  ci-des.ui.s  ijih'  d'afin':^  les 
déclarai  ions  Ucsonavncat,  "  l'allidavit  ost  illo- 
«al  ot  inv),'ulior,  et  l'opposition  pourra  ùtro 
ronvoyro  sur  motion.— J/(;r/;i  l'.v  Mnrin,  C  8 
Mathieu,  J.,  IH87,  M.  L.  U.,  1!  S.  C  ,  l(i,-).  (Ce 
jugcnKïul  a  eto  ronvurso.  Voir  nuunTo  suivant 
Note  de  railleur.} 

11).  La  déposition  au  soutien  d'uni?  ojiposition 
sur  .saisie  n'est  roijuiso  (|ue  pour  l'otili^nlion 
de  l'ordre  de  sursis  et  l'insullisance  de  telle 
déposition  no  Jusiilie  ([U.i  lu  revocation  du 
sursis  et  non  lo  renvoi  do  ro|iposiliun.— il/»r//( 
vs  Movin,  C.  H.,  Johnson,  Jette  etTascliereuu 
JJ.,  1887,  M.  L.  !{.,  4  S.  C,  IH;t. 

20.  Uno  op]iosition  ijui  n'est  pas  revêtue  des 
timbres  Judiciaires  voulus  ]iar  la  loi  est  nulle 
et  sera  rejetée  sur  nwi'im.—  lAiiuiille  vs  Hou- 
cher,  C.  S„  Loranger,  J.,  IS.Sl),  M.  L.  It  ,  .'>  S 
C,  fii. 

Voir  llarl  vs  Cooh;  art.  n.")|,  ir  :,, 

5S4.  Cette  déposition  n'est  pas 
nécessaire  si  l'opposition  est  accom- 
pagnée d'un  ordre  de  sursis  donné 
par  le  juge. 

9  Dec.  des  Trih,,  .17.- 8->'  Règle  de  pratic[uc. 
"Voir  Leblanc  vs  Ihcheleau,  arl.  lOK'i. 

SHU.  Les  oppositions  sont  signi- 
fiées au  shéril  en  lui  en  laiss^ant 
l'original  qu'il  doit  rai)porter  au 
tribunal  sans  délai. 


s.  H.  n.  c,  c.  85,  s.  91,  g  2. 

5MG.  Après  le  rapport  de  l'op- 
position, l'opposant  peut  par  une 
requête  sommaire  faire  enjoindre 
aux  autres  parties  en  cause  de  dé- 
clarer si  elles  entendent  l'admettre 
ou  la  contester,  et  à  défaut  de  telle 
déclaration,    l'opposant   a  droit  à 


mainlevée  et  aux  dépens  contre  h 
saisi,  à  moins  que  le  tribunal  n'eu 
ordonne  autrement. 

8ie  Règle  de  pratique. 

Jlirltin.- 1.  La  formalité  do  l'enroBis. 
trenii'ut  ilT's  oppositions  dans  la  Cour  do  cip. 
cuit  appi'Ialile  n'i'st  pas  néenssairo.— Aajxo- 
///(■  .j-  liarcau,  C.  n.  R.,  Aylwin,  Duval 
Merodith,  Mondelet  et  Berthelot,  JJ.,  t8()2  1 
L.  G.  J.,  115. 

5.  An  ojiposition  afin  de  distraire  niay  ho 
aniended  upon   the  prodiietion  of  newdeiMis 
upon  payment  of  Ijfty  shillings  eosts.— 6'/(amil 
lervs  l.amtrie,  C.  S.,  Uortholot,  J.,  l8(iU,  10  L 
C.  J.,  nm. 

.3.  The  court  wiU  not,  under  C.  G.  P.  ÔSG 
givo  an  order  Ihat  jilaintiir  and  défendant  bô 
held  to  doclaro  within  a  period  to  bo  tixed 
whether  thoy  admit  or  eontest  tho  o))|iosition' 
of  an  opposant  unless  notice  bas  been  given 
lo  tho  parties  ol' the  aiiplication  of  the  oppo- 
sant,— .S'(j,r/on  vs  Slieiinard,  C,  8.,  Torranco 
J.,  isou,  |;i  L.  C.  J.,  m. 

4.  An  opposant  inay  nt  once  doniand  l'rom 
plaintiir  a  plen  to  the  oiipnsition,  instead  of 
moving  upon  him  under  lu-ticle  ."iH(i  C.  (;.  p,, 
to  déclare  wliethor  lie  contests  tho  sanio  or 
nol.—lierlrund  vs  Poiiliot,  C.  S.,  Caron  J 
1878,  .'i  Q.  L.  R.,  200. 

■).  The  opjiosant  is  not  ontitled  to  ask  costs 
against  the  créditer  .seizing  (hero  tho  défen- 
dant), but  oïdy  (C.  C.  ['.  580)  ngainst  tho 
Judgment  debtor  (hcre  tho  plainli(I)  ;  and  n 
more  notice  in  writing  of  lier  claliii  to  tho 
elfects,  transmitted  to  the  seizing  jiarty,  did 
not  ontitle  lier  to  costs  against  hhn.—  l!rown 
vs  Jtnss.C.».,  Torrance,  J.,  1880,  M.  L  R  '' 
8.  C.  372.         •  ..... 

0.  On  an  uncontested  ojiposition  afin  d'an- 
nuler  based  upon  irregularities,  llii>  o|ip(jsant 
bas  a  right  to  make  proof  ex  parle,  and  tho 
)ilainliir\vill  be  condemned  to  pay  the  costs.- 
Wellierbee  vs  l'errjuson,  C.  S.,  TÏiit,  .(.,  1887, 
10  L.  N.,  l'iô. 

7.  Mémo  dans  une  cause  où  le  défendeur 
n'a  jias  comjiaru,  la  cour  ne  jieiit  adjuger  sur 
uno  opposition  sans  que  toutes  les  jiarties  en 
cause  aient  été  iirealablenient  mises  en  de- 
meure d'admettre  ou  de  contester  l'opposition. 
—Lnnq  Mnmtfacluriim  Co.  vs  Cocker,  (].  S.. 
Wurtèlo,  J.,  1800,  M.  L.  R.,  C  S.  C,  32,1. 


5ST.  Si  les  autres  parties  ou 
quelqu'une  d'elles  déclarent  qu'el- 
les entendent  contester  ro])i)osi- 
tion,  la  contestation  est  assujettie 
aux  règles  ai>plicables  dans  les  ins- 
tances ordinaires, 

JlirlHp.—  I .  Dans  les  cas  d'oppositionsafln 
de  distraire,  etc.,  si  l'une  des  parties  à  la  cause 
a  déclare  (pi'elle  entendait  contester  telle  op- 
position et  cependiint  t';iii  r|éf;uit  de  contester 
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apW's  nvolr^t»^  rf'gulihroinont  mis»  nn  flemmiro 
(!o  ri'  fftirt»,  1ns  imrtit'S  o|i|iosutilos  un  acronl 
jms*,  ni'ftninoins,  iti  droit  d'ohloiiir  jiiKiMiinnt 
sur  leurs  ()|ipnsiti()nR,  de  piano,  mais  ilovronl 
pro('iMl(3i'Oonimn(lun»  los  causes  rx  parle  faute 
(lu  |ilai(loynr,  et  donner  avis  d'inscription  h  lu 
partii!  <|ui  o  declan-  son  intention  du  contester, 
de  manière  ft  ce  (pio  telle  partie  puisse  trans- 
questiiinner  aucuns  témoins  produits  par  tels 
opposants. —  Mclilain  .]•  ()liver,C,.  H.  H.,  Aylwin, 
Duval,  MercMlilh,  Mondelet  et  Herthelot,  JJ., 
mi,  13  L.  C.  H.,  417. 

'i.  Une  opposition  afin  il'annuler  peut  ôtre 
renvoyée  sur  une  motion.  — /.a  llniique  du 
l>euvie  V.1  Daousl,  C.  8.,  Bortholot,  J.,  1805,  'J 
L.  (i.  J.,  215, 

3.  The  (Jioueral  ruie  hy  wliicli  tlie  liunleii  of 
proof  is  on  Ihe  o|ii)0»anl,  us  iilainlill',  sull'ers  no 
exce|ition,  evon  when  the  oiipnsilion  siniply 
négatives  tho  allégations  of  the  allidavit  ou 
which  an  exécution  issued  (under  C.  V,.  V. 
hU\)  hofnre  tho  ox])irationof  (Iftoon  days  after 
judf-'ment. — iloudrtait  vs  Lanclol.  C  It.,  Mon- 
delet, Mackay  et  Torrunco,  JJ.,  1868,  VI  L.  (J. 
J.,  3'i5. 

4.  Lorsqu'une  opposition  est  faite  jiar  un 
tiers  à  lu  saisie  i)ratiipiée  par  le  demandeur 
contre  les  biens  du  défoncleur,  et  que  celle 
oiiposition  est  contestée  jiar  toute  partie  dans 
la  cause,  autre  (|ue  le  défendeur,  ce  dernier  a 
droit  d'iHre  nolilié  de  tous  les  procédés  ado])- 
tés  sur  l'opposition  ;  et  aucun  jugement  llnul 
ne  peut  être  rendu  pour  maintenir  l(3lle  oppo- 
sition, ù  moins  (|ue  le  défondeur  ne  soit  appelé 
pour  JéclunT  s'il  entend  ou  non  lu  contester. 
—Conseil  de  ville  de  Sorel  vs  Banque  du  Peu- 
ple, Caron,  J.,  l  R.  L.,  IG8. 

5.  Une  oiiposition  alln  d'annuler  d'un  dé- 
fendeur saisi  peut  être  renvoyée  siu-  molion, 
lorp(pie  certaines  irrégularités  existent  à  lu 
face  de  l'opiiosition  et  qu'elle  i)arûit  être  fri- 
\o\i\—l'i'lliin  cjr  llclanger,  C.  ïi.  R.,  Dorion, 
Monk.  Ramsuv,  Tossier  et  Cross,  JJ.,  188'2,  27 
L.  C.  J.,  7'J. 

6.  Tho  morits  of  an  opposition  cannot  bo 
Iried  on  motion. — La  lianque  Jacques-Garlier 
vs  Neveux,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  I88i,  2'JL.  C.J., 
I7;7L.  N.,  338. 

7.  Un  créancier  est  justillablo  do  contester 
une  (ip|iosition  faite  par  une  femme  nuiriée 
i|ui  fait  le  commerce  sous  le  nom  do  son  mari, 
à  une  saisie  pratiquée  contre  ce  dernier  ;  et, 
dans  1(^  cas  où  l'oiiposition  serait  maintenue, 
cluuiue  ]inrtie  devra  payer  ses  frais,  le  créan- 
cier ayant  pu  être  trompé  et  croire  à  la  fraude. 
—  Vdi'i  de  Vliel  vs  Féniou,  C.  S.,  Taschoreau, 
J.,  1H8,"),  M.  \,.  R.,  I  S.  {;.,  216. 

5<S.H.  Les  règles  fouceriiaut  la  pé- 
remption d'instance  s'api)liquent 
également  aux  oppositions. 

2  Houriiin,  0(14  et  suiv. 


)%^ii    [ajouté  par  tS.  réf.  de 


Q., 


art.  5925).  L'article  664  s'applique 
aussi  à  la  Haisie-exéoutiou  contre 
les  meubles. 

i  ■\. — De  la  vente  des  meubles  saisis. 

liHiK  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 
la  vente  des  ettets  saisis,  elle  a  lieu 
aux  temps  et  endroit  indiqués  dans 
les  avis. 

S'il  y  a  quelque  obstacle,  écarté 
subséquemment,  et  aussi  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs, 
de  nouveaux  avis,  ou  annonces, 
doivent  être  faits,  mais  la  vente  ne 
peut  se  taire  après  le  Jour  fixé  pour 
le  rapport  du  bref,  sauf  le  cas  de 
l'article  578. 

l'othier,  Pro.  civ.,  108.— 8.  R.  B.  C,  c.  85, 
s.  2,  g  4. 

S1M>.  Le  gardien  ou  déjîositaire 
est  tenu  de  représenter,  aux  temps 
indiqués  pour  la  vente,  tous  les 
effets  saisis  dont  il  a  été  l'hargé. 

Potliier,  102,  108. 

JlirlHp. —  I.  Une  requête  sommaire  pour 
obtenir  luie  ordonnance  atln  d'obliger  le  gar- 
dien à  représenter  les  eifels  saisis  dont  il  est 
chargé,  n'est  pas  une  motion  do  droit,  mais 
doit,  dans  les  délais,  être  préalablement  signi- 
liée  au  gardi(;n  mis  en  cause. — Lebœuf  vs 
Ploulfv,  C.  C,  Raudry,  J.,  1872,  4  R.  L.,  564. 

2.  The  guardian  may  bo  condomned  to 
produce  tlie  properly  or  pay  the  debt  and 
costs  :  but  he  cannot  he  condomned  lo  ])ay 
more  than  is  due  by  tho  défendant  to  the 
soizingcreditor. — McCaffrey  ^  Glnxlon,  C.  B. 
R,,  Dorion,  Monk,  Ramsay  et  Cross,  JJ., 
1880,  3  L.  N.,  292:  25  L.  C.  J.,  191. 

3.  Un  gardien  do  biens  meubles  saisis  n'a 
pas  lo  droit  de  les  retenir  et  d'en  empêcher  la 
vente,  avant  que  ce  qu'il  a  (léjiense  pour  la 
consi'rvation  des  elïïts  saisis  luijsoii  remboursé. 
— Monelle  vs  D'Amour,  G.  C,  Mathieu,  J., 
1883,  12  R.  L.,  418. 

51H.  Le  shérif,  ou  autre  officier 
saisissant,  ne  peut,  ni  diret'tement 
ni  indirectement,  enchérir  sur  les 
effets  mis  en  vente,  ni  s'en  rendre 
adjudicataire. 

Pothier,  109.— S.  R.  B.  C.,  c.  85,  s.  7. 

Jlirisp. — La  vente  d'un  objet  par  un  huis- 
sier à  son  recors,  à  vil  ])rix  et  en  l'absenije  d'en- 
chérisseurs, sera  réimtée  faite  à  l'huissier  lui- 
même,  et  l'huissier  pourra  être  condamén  à 
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rometlre  cet  objet  ù  la  personne  sur  qui  il  l'a  ven- 
du. L'huissier  sera  considéré  favoriser  ses  lia- 
rents  ou  emjjloyes  dans  la  vente  et  l'adjudica- 
tion des  ellets  vendus  par  lui,s'il  est  dans  l'habi- 
tude de  leur  adjuger  aux  ventes  judiciaires 
faites  par  lui.— /.a  Corporation  des  Ituissicrs 
du  dislncl  de  Monlrecl  v3  Itourassa,  C  S 
Pngnuelo,  ,1.,  18H9,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  'iOiJ.  '      " 

593.  L'officier  chargé  de  la  ven- 
te doit  eu  dresser  procès-verbal 
énonçaut  chaque  article  mis  eu 
vente,  le  nom  et  la  résidence  de 
chaque  adjudicataire  et  le  prix 
d'adjudication. 

Ord.  16G7,  tit.  33,  art.  18.— C.  p.  c.,  625.— 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  625. 

JiiriHp. — Dans  les  ventes  considérables 
de  marchandises,  l'huissier  doit  donner  des 
factures  aux  acquéreurs,  et  il  a  droit  iiour  ces 
factures  aux  cinq  deniers  i)ar  cent  mots  que 
lui  accorde  le  tarif,  pour  tout  document  (lu'il 
doit  préparer.— H^/«7e/te«rf  vs  Dubcau,  C.  S  , 
Casault,  J.,  1884,  10  Q.  L.  R.,  162. 

593.  Les  choses  saisies  sont 
adjugées  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  par  lui  payant 
sur-le-champ  le  prix  de  vente,  et 
à  défaut  de  paiement  la  chose  est 
remise  de  suite  à  l'enchùre. 

Ord.  1667,  tit.  33,  art.  17.— C.  P.  C,  624. 

Jnrlsp.- A  une  vente  judiciaire,  il  faut 
qu  il  y  ait  jjlus  d'un  enchérisseur,  quoicjue  le 
nombre  des  personnes  présentes  soit  sullisant 
—Poirier  is  Plouffe,  C.  S,,  Dorion,  J.,  1877 
21  L.  C.  J.,  103.  '      ,    o,,, 

594.  L'officier  chargé  de  procé- 
der à  la  vente  ne  peut  rien  prendre 
ni  recevoir  directement  ou  indi- 
rectement outre  le  prix  d'adjudica- 
tion, sous  peine  de  concussion. 

Ihid.,  art.  18. 

595.  II  n'est  procédé  à  la  vente 
que  jusqu'à  concurreuce  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  paiement  de 
la  créance  eu  principal,  intérêts  et 
frais. 

A  cet   effet,  le  saisi  a  droit  de 
prescrire   l'ordre  dans    lequel   les 
effets  doivent  être  mis  en  vente. 
G.  P.  C,  622, 

^  Jlirl^n.— 1.  Where  a  judgmi'nt  creditor 
iias  causea  tiie  sei:i:uru  and  sale  ol  a  portion  of 


the  defendant's  cllbcts,  sulTicient  to  cover  his 
claim  as  stated  in  the  writ  of  exécution,  lie 
cannot  subsoquently,  upon  a  mère  allégation 
that  the  défendant  is  insolvent,  and  that  oiinosi- 
lions  afin  de  cnnserrcr  havo  becn  lllod  by  other 
croditors,  o.'.tain  an  ordor  for  an  altas  writ  of 
executicii,  for  the  purpose  of  seizing  and  sel- 
liiig  the  rcmainder  of  the  defendant's  cllbcts 
-lUiry  ^  Sumucis,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk 
Ramsay,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  M.  L  R  l' 
Q.  B.,  436;4D.  C.  A.,  181.  '•■"•' 

2.  Where  the  défendant  made  the  execut- 
ing  baihir  sell  the  piaintilf's  elfects  to  double 
the    ainount  necossary,   vindictive    dama"GS 
were  granled.—Grandmnnl  vs  McDonçialCc 
R.,  Stuart,  Casault  etCaron,  JJ.,  1886,  9  L.  N., 

3.  Where  a  number  of  shares  of  railwav 
stock  were  seized  and  advertized  to  be  sold  in 
ono  lot,  Hiid  iieilher  the  défendant  nor  uny 
one  iiiterested  in  the  sale  requested  the  shcriir 
to  sell  the  shares  separately,  and  it  did  not  ai> 
jiear  that  there  was  any  intention  to  defraud 
or  that  any  loss  had  been  sustained  in  consé- 
quence of  the  shares  being  sold  in  one  lot,  but 
on  the  contrary,  that  such  mode  of  sale  was 
advantageous  to  the  crcditors,   the  sale  wa'^ 
held   good  and    valid,  although  the  amount 
realized  thereby  was  far  in  excess  of  the  jud.:'. 
ment  debt  for  which  the  property  was  takeli 
in  exécution.— .l/o)vi'i  #  Tlie  CoiwecUml  cj- 
Passumpxic  liiver.i  n.  II.  Co.,  C.  B.  R.,  Dorion 
Hamsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  188G,  M.  L.  R.', 
2  Q.  B,,  303.  (Contirnié  en  Cour  suprême   Voir 
I4S.  C.  R.,  318.     Note  de  l' auteur.) 

596.  Le  gardien  ou  dépositaire 
a  droit  à  une  décharge  ou  quit- 
tance des  effets  qu'il  représente, 
et  le  procès-verbal  de  vente  doit 
contenir  la  mention  des  efiets  qui 
ne  sont  pas  représentés. 

Puthier,  108.— C.  P.  C,  605. 

597.  Le  gardien  ou  dépositaire 
peut  être  condamné  même  par 
corps  à  représenter  les  effets  dont 
il  s'est  chargé,  ou  à  payer  le  mon- 
tant dû  au  saisissant.  II  peut, 
néanmoins,  en  établissant  la  va- 
leur des  effets  non  représentés,  se 
libérer  par  le  paiement  de  cette 
valeur. 

Polhier,  !(:83.— 2  L.  C.  Jurist,  297. 


TABI.E  NOMIWAIRE. 

Avis  nu  gardien 

Avis  de  demande  d'une  règle  de 

conlrainlc 

Contrainte  contre  y(irdien..i.  4,7,  II, 
E/fels  saiiis,  recouvrement  des 


2.  |.^ 


15 


17 
9 


ï 
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Défendeur,  recours  cotilre 13 

Gardien,  décharge  du 8,  10,  16 

Gardien,  droits  el  devoirs  du  3,  4,  •=•,  6,  1 1,  \i 

13,  14,  lo,  17 
Gardien,  recours  contre  le.  1,  4,  1 1,  l'i,  13,  14 

15,  17 
Itègle  iwur  contrainte 4,  11,  \'l,  17 

JliriBp. — 1.  Notice  to  thc  dcfendant 
ai)iiRllant,  ol'  an  application  for  a  rulc  l'or 
conirainle  par  corps,  againsl  tho  ai)i)ellant 
défendant  in  tho  court  hfdow  as  voluntiiry 
guardian  is  not  rcquirnd  by  th(î  riilos  of 
praclice.— iirooAîs  JfWlnlney,C.  R.  R.,  La  Fon- 
taine, Avlwin,  Duval  et  Mondelet,  JJ.,  1800, 
4  L.  C.  J",  279. 

2.  truand  un  gardien  ne  rcjHvsento  pas  les 
elfets  saisis,  le  recours  du  demandeur  n'est 
pas  par  action  directe  contre  1(;  gardien,  mais 
bien  au  moyen  d'une  règle  pour  contrainte 
dans  la  cause  où  il  avait  été  constitué  gar- 
dien, jjour  le  contraindre  à  ])roduire  les  elléts, 
ou  à  en  jiaver  la  valeur. — Heny  vs  Cnwun, 
C.  S.,  Stuart,"  J.,  1861,  1 1  L.  C.  R.,  476. 

3.  Un  individu  constitué  ganlien  à  une 
saisie  n'est  tenu  de  représenter  les  effets  mis 
sous  sa  garde  qu'à  la  jjersonne  de  qui  il  tient 
sa  charge.  —  hréclidle  vs  Sl-Laiirenl,C.  C, 
Stuart,  J.,  1862,  13  L.  C.  R.,  20. 

4.  A  rulc,  which  orders  a  guardian  to  a 
seizure  of  moveables  to  jiroduce  to  the  seizing 
baililfa  missiiig  pièce  of  furniture  of  wiiicli 
lie  was  guîU'dian,  and  in  default  of  his  lioiiig 
so,  tliat  lii!  be  "  ronlndnt  pur  corps"  and 
iin|irisoned  in  the  cmimon  jail  of  tins  district, 
until  lie  had  produced  thi;  missing  article, 
7iisi  causa,  is  defective  in  form  in  not  giving 
tlii'  guardian  the  alternative  of  ])aying  tho 
value  of  the  article. — Lord  vs  Moir,  C.  C, 
Monk,  J.,  1863,  7  L.  C.  J.,  80.  (Voir  cependant 
11"'  11,  12  et  17,  infra.) 

,").  Un  huissier  n'a  [las  droit  d'insérer  dans 
un  iirocès-verbal  de  saisie,  un  engagement  do 
la  ]iart  du  gardien  aux  etfets  saisis,  qu'à  dé- 
faut di!  jiroduire  les  eil'ets  saisi.;  il  paiera  au 
demandeur  sa  dette,  intérêts  ît  frais.  Dans 
l'espéci',  le  gardien  avait  souscrit  telle  obli- 
gation ]iar  erreur,  ei  par  fausse  représenta- 
tion de  la  ]iart  de  l'huissier.^ — Dupiti.,  vs  lletl, 
C.R.,Badglev,  BerUielot  et  Monk,  JJ.,  1865, 
l,ô  L.  C.  R.,  435. 

6.  A  guardian  of  cattle  and  hay  seized 
simultaneously,  under  the  saine  writ  has  a 
riglit  to  use  Ihe  hay  for  feeding  t'.io  cattle, 
even  altliough  it  )ie  afterwards  jiioved  that 
tli(>  cattle  did  not  belong  to  the  deliiidant. — 
Jolinsiin  ij-  U'n<jlloran,C  B.  R.,  Duval.  Drum- 
moiid,  Badgliîv,  Monk  et  Taschereau,  JJ., 
1873,  18  L.  C.  J.,  221. 

7.  Un  gardien  judiciaire  refusant  de  'ivrer 
les  elfets  saisis  à  l'huissier  porteur  du  bref  do 
ïendilioni  expoiias  n'est  jiiissible  di?  la  con- 
trainte par  corps  cpraprès  avoir  ete  condamné 
])ar  le  tribunal  à  les  reme'.tre  sous  un  ceitain 
délai,  et  ([u'ajirès  (pie  celte  ordonnance  lei  a 
été  sitrniliee. — Ex  parte  (lauvreJ.u,  C.  C. 
Moredith,  J.,  1877,  3  Q.  L.  R.,  195. 


8.  Lo  gardien  est  déchargé  lorsqu'il  s'est 
écoule  un  an  a])rès  sa  nomination. — Halle  vs 
Halle,  G.  C,  Bosse,  J.,  1879,  5  Q.  L.  R.,  390. 
(Voir  cependant  n"  16,  infra.) 

9.  Un  juge  en  chambre  peut  donner  un 
ordre  à  tout  huissier  de  ]irendro  et  d'(!nlever 
de  la  possession  d'un  tiers  des  objets  saisis  sur 
lo  défendeur,  et  (jue  lo  défendeur  et  le  gardien 
ont  fait  défaut  di;  livrer  au  jour  lixé  jiour  la 
vente  ;  cet  ordre  iiourra  être  donne  sans 
avis  jiréalable,  l'huissier  (hnant dresser  procôs- 
verlial  de  l'enlèvement  et  en  laisser  copie  au 
tiers  dépossédé,  avec  avis  de  comparaître, 
sous  bref  délai,  pour  être  condamné  iiersonnel- 
loment  aux  frais  do  la  requête,  de  l'enlève- 
ment et  de  la  garde  des  elfets  jus(ju',î  la  vente, 
s'il  v  a  lieu. — Ganlxvrll  vs  Maddrii,  C.  S.. 
Papineau,  J.,  1879,  23  L.  C.  J.,  77. 

10.  A  guardian  is  discharged  by  the  lapse 
of  a  year  aller  his  aiiiHiinlnient  without  pro- 
ceedi'ngs. — lleaudnj  vs  llruivii,  C.  S.,  Johnson, 
J.,  1880,  3  L.  N.,  413.  (Voir  cependant  n"  16, 
infi  a.) 

11.  The  guardian  may  bo  condemned  to 
produce  the'  goods  placed  in  lus  charge,  or  to 
pay  the  debl  and  costs.  It  is  necessary  that 
tho  judgment  should  give  him  thi;  alternative 
of  paving  the  value  -^  the  ])rivilege  is  reserved 
to  him  bv  law  of  bcing  discharged  on  esta- 
blisliing  ànd  paving  the  value  of  the  goods. 
Ile  cannot  be  condeiuned  to  pay  more  tlian  is 
due  bv  the  défendant  to  the  seizing  créditer. — 
McCii/freii  -j-  Claxtoii,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ramsav  et  Cross,  JJ.,  1880,  25  L.  C.  J.,  191  ;  3 
L.  N.,  292. 

12.  S'il  émane  contre  le  gardien  ,"i  une  saisie- 
revendication  une  règle  jiour  contrainte  par 
coriis,  faute  par  lui  d(^  représenter  la  chosci 
conliée  à  sa  garde,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  lui  oll'rir,  par  cette  règle,  l'ulternative 
(le  remettre  la  chose  ou  d'en  paver  la  viileiir. — 
Watzovs  Libelle,  C.  C,  Papineau,  J.,  1882, 
26  L.  C.  J.,  121.  (Voir  cependant  n°  11,  supra.) 

13.  Le  gardien  (jui  aurait  laissé  les  elfets 
saisis,  en  la  jiossession  du  defemleur,  sera 
tenu  do  les  représenter  ou  d'en  payer  la  valeur 
ou  la  créance  du  demandeur,  même  si  les 
ellets  ont  ete  vendus  en  justice,  dans  une 
Ijoursuito  contre  une  jiersonne  autre  que  le 
défendeur,  mais  résidant  avec  lui.  Le  défon- 
deur (jui,  ajirès  la  saisie,  est  demeuré  on 
])Ossession  des  ellets  saisis,  sera  tenu  de  les 
représenter  au  gardien  volontaire  qu'il  a 
nomme  ou  d'en  jiayer  la  valeur,  ou  ])ayer  la 
créance  du  demandeur,  sous  i)eine  d'être  dé- 
claré en  méi)ris  de  cour.  Le  gardien  (pii,  par 
sa  faute,  a  laisse  détériorer  les  eil'ets  saisis  ne 
sera  pas  deeliargi'  de  la  garde,  sans  avoir 
pave  au  demandeur  la  valeur  de  cette  de])ré- 
ciation.— /i/flrfv  vs  Courvillf,  C.  R.,  Sicotte, 
Torrauce  et  Doliertv,  JJ.,  1883,  28  L.  C.  J., 
165. 

14.  A  guardian  of  goods  seized  in  exécution 
is  not  gudtv  of  contempt  of  court  l'or  liaving 
refused  to  comply  wilh  an  inlerlocutory  judg- 
ment appnintiiiga  iiew  guardian,  and  onlering 
hi;n  to  deliver  the  goods  seized  to  such  new 
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guardian  wliwi  bolbro  service  upon  him  of 
such  uKlgnioiit  th(j  lirst  guardian  Ims  beon 
servoJ  wili,  a  nuinbor  of  saisic-arrcl  aftor 
judgiiieiit  ultaclung  th(.'so  goods  in  bis  bands  — 
Ilie  Alercliunls  Bank  of  Vunada  es  The  Mont- 
réal Ru  L,,.,  G.  H.,  Sicotio,  Doh,.Tty  cl  I{ain- 
ville,  JJ.,  1883,  G  L.  N.,  229. 

15  Le  gardien  qui  n'a  pas  reçu  un  avis 
reguher  du  jour,  do  i'beure  et  du  lieu  de  la 
vente,  n  est  pas  en  faute  on  ne  re.jrésentant 
pas  les  ollots,  lorsque  l'on  veut  y  ,,rocedcr,  et 
1  excuse ((ud  uvo(|uoà  comonient,  quoique  in- 
suflisanlo,  s'd  avait  reeu  cet  avis,  ne  peut  pas 
motiver  contre  lui  une  condanniation  par  corns 
a  la  ropresontaiion  des  ellbis  ou  au  ])aiement 

fn.'ii'  ^^  f;""'.'''^!'  "''^^^  I'«^-  *^0P"'s  la  mise  en 
torco  du  Code  do  procédure,  déchargé  à  lo.x- 
Ijiration  d  un  an  a])rès  la  saisio-execution  — 
Lepage  vs    Uaron.  G.  U.,  Gasault,   Garon' et 
Andrews,  JJ.,  1885,  1 1  Q.  L.  H.,  370. 
m}]'  Une  ri'glo  émise  contre  un  gardien,  pour 
ôtro  ri'gidiore,  doit  énumén^r  les  (effets  nu'i! 
doit  bvrer  et  leur  évaluation,  alin  que  le  dit 
gardien  puisse  se  libérer  on  payant  la  valeur 
de  ces  eMets._,l/„,./;j   vs     llnhitaille,  G.    H 
Jolinsoii,  Jette  et  Loranger,  JJ.,  1888,  32  L  G 
J.,  124.    (^olrn•'/l,  Il  et  \'l,  supra.) 

Voir  Duroclm-  vu  Saraull,  art.  5G2,  n-  4. 

Voir  nodicr  vs  McAvoy,  art.  781,  n» 

5»S.  L'adjudieatiou  de  biens 
meiibles  sur  exécutiou  transfère  de 
plein  droit  la  propriété  des  effets 
ainsi  adjugés. 

Pans  le  cas  de  saisie  d'actions 
dans  une  compagnie  ou  société 
nnanciere,  commerciale  ou  indus- 
trielle dûment  incorporée,  le  shé- 
rif est  tenu  sous  dix  jours  après 
la  vente,  de  signifier  à  la  compa- 
guie  ou  société  et  de  la  manière 
oi-dessus  exprimée  en  l'article  5G7, 
une  copie  certifiée  du  bref  d'exécu- 
tion en  y  endossant  un  certificat 
désignant  la  personne  à  laquelle 
il  a  adjugé  les  actions  saisies,  et 
cet  adjudicataire  devient  dès  lors 
actionnaire  de  la  compagnie  et  en 
a  tous  les  droits  et  obligations,  et 
1  olfici(>r  de  la  société  préposé  à  cet 
effet  doit  en  laiiv  l'entrée  en  la 
manière  voulue  par  la  loi. 

s.  n.  G.,  e.  70,  ss.  2,  3,  .'i._;j  Golleetion    de 
décisions  B.  G.,  122. 

5f>9.    Au<nine  demande  en  nul- 


lité ou  résolution  de  vento  de 
meubles  sur  saisie-exécution  n'est 
receyable  à  l'égard  de  l'adjudi- 
cataire qui  a  payé  le  prix  "d'ad- 
judication, sauf  les  cas  de  fraude 
ou  de  collusion,  et  sans  préjudice 
au  recours  de  la  partie  lésée  contre 
le  saisissant  et  ceux  qui  agissent 
pour  lui. 

Ouimel  Jr  Senécal,  3  Gol.  des  Dec.  B  G  n 
3u.— Genève,  art.  '157.  ''  ^' 

Jurisp.— I  En  l'absence  do  fraude  ou  de 
collusion,  un  tiers,  propriétaire  do  meubles  (jul 
ont  ete  saisis  (;t  vendus  judiciairement,  n'a  au- 
cun droit  en  revendication  contre  l'adjudica- 
taire qui  en  a  payé  le  prix,  son  recours  (!st  sur 
10  produit,  s'il  n'est  pas  encore  distribué,  ou 
s  il  1  est,  contre  le  saisissant  pour  la  valeur  du 

'r"'^'?oi°-'T;"''/^''''  ''•'   '''^«'""'  G.  S.,  Matlueu, 
J.,  188o,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,  382. 

2.  Des  machineries  placées  dans  une  manu- 
facture ])ûur  l'exploitation  do  cette  manufac- 
ture, quoique  immeubles  ]iar  destination,  doi- 
vent ceijondant,  si  elles  sont  vendues  ])ar  au- 
torité de  justice  sur  une  saisio-exécution  mobi- 
lière, être  considérées  comme  meubles,  lors- 
qu'elles ont  été  enlevées  do  la  manufacture  — 
La  Ville  de  Lonoumil  vs  Gretier,  G.  S.,  188G 
Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  110. 

3.  A  judicial  sale  of  moveables  may  be  sel 
aside  for  irregularities  in  the  proceedings  as 
well  as  for  fraud  and  collusion  ;  and  wliere  a 
piano,  notth(>propertyof  défendant  vvas  seized 
and  sold  as  belonging  to  him  for  an  insigni- 
licant  part  of  ils  value,  and  the  ownjr  had  nu 
knowledge  of  such  seizure,  and  il  further  ap- 
])eared  thaï  there  was  no  bidder  at  the  sale, 
exce])t  the  ])erson  who  purchased  the  piano,  il 
was  ficld  that  the  sale  was  a  nullity,  and  tliat 
the  owner  was  ontitlcil  to  re.ondicale  the  ]iro- 
poriy.—Nordlieimer  Jf  Leclaire,  G.  B.  R 
Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Gross,  JJ.,  1887,  ii 
L.  R.,  2Q.  B.,  .i4G;.30L.G  J.,  3,33. 

4.  Les  circonstances  suivantes  rendent  um; 
vi>nte  judiciaire  de  meubles  tellement  entaclu'c 
de  iiresomption  do  fraude  qu'elle  doit  être  an- 
nulée et  mise  do  coté,  savoir:— 1"  un  seul 
enchérisseur  et  adjudicataire,  tous  les  autres 
n'agissant  (pie  pour  le  même;  2°  V(>nte  à  H 
heures  do  l'avant-miili  ;  3°  pas  de  pavillon  à 
la  porto;  4»  vente  à  vil  prix;  5°  venti^  faiie 
sur  une  seconde  saisie  jiendant  que  la  ])reniièn' 
l'tnit  arrêtée  par  une  opposition;  0°  I  unique 
adjudicataire  étant  la  Mlle  de  la  défendenîss.' 
—Ilrancau  vs  Mcintosh,  G.  G.,  Gill,  J.,  1887, 
Il  L.  N.,  170;  31  L.  G.  J.,  257. 

Voir  T/iP  Cntineclicul  and  Passumpsic  Rail- 
rodd  Va.  #  Morris,  art.  595,  n»  4. 

OOO.  [Aussitôt  après  la  vente, 
les  frtiis  encourus  sur  ii-elle,  y 
(Compris  le  salaire  du  gardien 
d'office,  doivent  être  taxés  par  uu 
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juge  ou  par  le  protonotaire,  sauf 
revision  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y 
a  lieu.] 

l'utliier,  Pro.  civ.,  1(19. 

Jlirisp» — 1-  L'huissier  chargé  d'un  bref 
do  siii  lie  est  i)crsonni'lienient  responsabh;  du 
saliiii'o  (lu  gardien  qu'il  a  nommé  d'ollice. — 
Courcliinc  vs  Génrri-ux.  C.  C,  Loranger,  J., 
18C5,  1  li.  L.,  433.  (Voir  cependant  n°  4,  iiifra.) 

2.  A  voluntary  guardian  cannot  claim  fées. 
—Miller  vs  Uourqe/iis,  C.  S.,  Torrance,  J., 
1871,  17L.  C.  J.,  158. 

3.  Sur  contestation  du  com]it(>  des  frais  de 
garde  d'un  gardien  volontaire  devenu  par  la 
force  des  circonstances  gardien  nécessaire,  et 
forcé  de  s'enipart'r  des  biens  meubles  saisis,  et 
de  les  prendre  sous  sa  garde  immédiate,  ce 
gui'dieii  est  bien  fonde  à  faire  une  o]i])osition 
alin  de  conserver,  pour  le  jiaiemont  de  ses  frais 
de  gai'di!,  sur  le  ])roduitd.)leur  vente,  et  d'("!tre 
paye,  sur  preuve  faite,  dt;  jiart  (;t  d'autre,  dii 
montant  ((ue  la  cour  d(nra  a])précier. — Uou- 
clwr  vs  Hiault,  C.  S.,  Mackav,  J.,  187'i,  4  H.  L., 
237. 

4.  L'huissier  n'est  ])as  responsable  envers  le 
gai'di(ni  qu'il  a  nomnn',  et  qui  a  ''.ccei)té  volon- 
tain'ini'ut  cette  charge',  des  frais  de  garde  :  et 
l'avocat  n'est  pas  tenu,  non  jilus,  d'indemniser 
l'huissier.— P/a^iï^  vv  l'azeait,  C.  S.,  Dorion,  J., 
1875,  I  Q.  L.  R.,  203.  iVoirn»  1,  infu..) 

5.  Le  gardien  fourni  ])ar  le  saisi  n"a  pas 
droit  à  salaire,  et  il  ne  peut  i)as  lui  en  être 
taxe  ni  ]iavé  sur  le  produit   de   la    vente. — 

Wliilrlieodvs  l)ubeau,C.S.,  Casault,  J.,  1884, 
10  Q.  L.  R.,  1G2. 

0.  Li^  gardien  d'olTice  a  seul  droit  à  rémuné- 
ration l't  salaire  ainsi  qu'à  la  taxe  nn'ntionnée 
en  l'article  000  du  Gode  de  procédure'. — l.oiig- 
nré  vs  l'artliiial,  C.  S.,  Taschereau,  J.,  1888, 
M.  L.  H.,  4  S.  C,  441. 

g  't.— Du  i>aiemeiit  el  de  la  dislribulion  des 
deniers  prélevés. 

601  {tel  qy' amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5926). — Les  deniers  saisis 
ou  prélevés,  après  déduction  des 
frais  taxés  et  des  droits  dus  sur  le 
prélèvement,  sont  payés  au  créan- 
cier saisissant,  par  le  shérif  ou 
l'huissier,  quatre  Jours  après  la 
vente,  si  aucune  opposition  afin  do 
conserver  n'a  été  mise  entre  ses 
mains  ;  au  cas  contraire,  il  doit 
rapporter  les  deniers  devant  le 
tri})uiiul  pour  être  adjugée  à  qui 
de  droit. 

Pothier,  170.-S.  U.  B.  C,  c.  83,  s.  liG,  g  2. 

Jiirii^p. — Money  paid   by  tlie  défendant 

to  the  seizuig  ollicer  lo  prevent  a  sale  of  his 


eiïects  is  nioney  levied  within  tho  nicaning  of 
G.  C.  P.  GOl,  aiïd  must  be  relurned  into  court 
whero  an  o])position  is  (iled. — Marlin  vs  La- 
belle,  C.  S.,  Johftson,  J.,  1884,  7  L.  N.,  174. 

60S.  I^orsque  les  deniers  pré- 
levés sont  rapportés  devant  le  tri- 
bunal, le  demandeur  a  droit  de 
les  toucher  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  chirographaires, 
sauf  néanmoins  le  droit  d'un  sai- 
sissant antérieur  pour  ses  frais, 
le  cas  de  la  déconfiture  de  saisi,  et 
les  cas  de  privilège. 

Pothier,  174. 

603  {tel  qu'amendé  par  1^.  réf.  de 
Q.,  art.  Ô927).  Lorsque  les  deniers 
sont  rapportés,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  cas  où  il  y  a  à  dis- 
tribuer des  deniers  qui  ne  re- 
présentent pas  les  immeubles,  ou 
dont  il  est  rendu  compte  en  jus- 
tice, et  qu'il  y  a  allégation  de  la 
déconfiture  du  débiteur,  la  distri- 
bution des  deniers  ne  peut  avoir 
lieu  avant  que  les  créanciers  géné- 
ralement ne  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du 
tribunal  ou  d'un  juge,  publié  dexix 
fois  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  enjoignant  aux  créanciers 
de  produire  leurs  réclamations  sous 
quinze  jours  à  compter  de  la  date 
de  la  première  insertion. 

23  Vie,  c.  57,  s.  52.— S.  R.B.C.,  c.83,s.  147, 
U  3.  4. 

Jtirisp» — I-  Upon  an  exécution  thc  sale 
caïuiot  ]irocecd  for  an  amount  greater  than 
tliat  necessary  to  satisfy  tho  writ.  \Vhen 
after  a  sale  upon  an  exécution,  the  inone\ 
levied  has  been  roturned  into  court  upon  an 
opposition  afin  de  conserver,  alle;j;ing  thc 
insolv(!ncy  of  the  défendant,  the  plaintitf  can- 
not obtain  the  issue  of  an  alias  writ  to  sell 
other  jiroperty  of  the  défendant,  but  nnist  wait 
until  distribution  of  the  amount  already  levied. 
—linri/  4'  Samuels,  C.  li.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ramsîiv,  Cross  et  Babv,  .I.I.,  1885,  20  L.  G. 
J.,  187." 

2.  The  amount  recovered  in  an  action  claim- 
ing  damages  for  thi^  fraudulent  purehaseofin- 
solvent  estate,  is  an  asset  of  the  estato  and 
must  be  distribnted  as  sueh,  and  cannot  bo 
whoUy  paid  to  the  creditors  who  instituted 
the  suit.— ./(icofes  .j-  llansnm,C.  U.  R.,  Uorion, 
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Tessier,   Cross,   Church  et  Bossé,  JJ.,    1889 
M.  L.  R.,  5Q.  B.,2G0. 

604.  Cette  réclamation  peut  être 
rédig-ée  sommairement  ;  il  suffit 
qu'elle  énonce  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  du  réclamant,  la 
nature  et  le  montant  de  sa  de- 
mande. 

Elle  doit  être  accompagnée  des 
pièces  justificati\es,   s'il  y   en  a, 
-sinon  d'une   déposition   sous  ser- 
ment que  la  somme  réclamée  est 
justement  due. 
Ibid. 

603.  La  distribution  des  de- 
niers se  fait  suivant  l'ordre  pres- 
crit dans  le  Code  civil,  au  titre  des 
privilèges  et  hypothèques,  dans 
celui  des  bâtiments  marchands,  et 
dans  les  dispositions  ci-après. 

606  {tel  qu'amendé,  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5928)  L'ordre  suivant  est 
observé  quant  <à  la  collocation  des 
Irais  de  justice  : 

1°  Les  frais  de  saisie  et  de 
vente  ; 

2°  Les  taxes  dues  sur  les  deniers 
prélevés  ou  consignés  ; 

3°  Les  honoraires  de  l'officier 
qui  reçoit  les  deniers  prélevés  ou 
consignés  : 

4°  Les  honoraires  sur  le  rapport 
de  distribution  ; 

5°  Ceux  dus  à  l'avocat  poursui- 
vant la  distribution  ; 

6°  Les  frais  postérieurs  au  juge- 
ment encourus  pour  arriver  à  la 
saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la 
priorité  de  date  et  de  privilège 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants. 
Les  frais  du  premier  saisissaiit  ont 
la  préférence  sur  ceux  faits  par  un 
second  saisissant. 

2  Bniirjon,  073.— Poihior,  J'roc.  civ.,  160.— 
-Lauricrc,  224.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  l/i. 

Néanmoins  si  deux  brefs  d'exé- 
çiition  ou  plus  sont  délivrés  sur  des 
jugements  rendus  le  même,  jour 


contre  le  même  débiteur,  les  frais 
en  sont  payés  par  concurrence  ; 

s.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  li. 

1°  Les  frais  des  scellés  et  inven- 
taires ordonnés  par  le  tribunal  ; 

s.  R.  B.  C.  c,  37,  s.  8. 

8"  [Le  demandeur  dans  l'action 
est  ensuite  payé  de  ses  frais  d'ac- 
tion.] 

Jurisp.- 1.  Le  shùrif  a  droit  a  r.oii  pouii- 
dai/e  sur  touto  vente  do  propriétés,  dans  tons  les 
cas,  soit  ([ii'il  ronoivo  le  prix  ou  qu'un  caution- 
nement soit  donné  tel  que  voulu  par  la  loi  — 
Itlake  vs  l'anel,  C.  S.,  Stuart,  J.,  1802,  12  L. 
C.  R.,  189. 

2.  Tho  plaintiir  having  suod  out  an  exécu- 
tion against  tlie  défendant,  flio  latter  fded  an 
opposition  which  was  maintained  with  costs 
For  thèse  costs  certain  realestate  belongin"  t'o 
l'IainliU'wasbrought  to  sale.  Huld:  That  the 
opposant  could  not  Ijo  collocated  for  .lud  paid 
tiie  costs  in  ipiestion  by  jirivilege  and  in  pré- 
férence to  the  claim  of  a  dulv  registered  hypo- 
tlieoary  crcditor.—  Iliuneuu'vs  Gagiion,  C"  R 
Meredith,  Stuart  et  McCord,  J.I..  1878.  4  O  l' 
R,316.  >     w-^. 

3.  Par  frais  de  justice  il  faut  entendre  tous 
ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers,  soit  |)our  faire  entrer  la  chose  dans 
lactif  du  débiteur,  soit  pour  empêcher  qu'elle 
soit  diminuée  ou  vienne  à  se  perdn;,  soit 
pour  convertir  cette  chose  on  argent  et  jj'rocu- 
rer  ainsi  la  distribution  du  prix  entre  les  cré- 
anciers. Il  n'est  pas  indisjjensuble,  pour  que 
des  frais  aient  le  caractère  de  frais  di;  justice 
et  soient  jjrivilégiés,  (ju'ils  aient  été  exposes  de- 
vant les  tribunaux  :  il  suflit  iiu'il".  aient  été 
faits  jiour  la  conservatior  du  gage  dans  l'inté- 
rêt do  la  mas&c— Nnnnandin  çjr  Normimlin 
C.  R.,  Torrance,  Jette  et  Loranger,  JJ.,  |,S84 
29L.  C.  J.,  111.  e    .       -         . 

4.  Where  a  défendant,  in  an  action  of  da- 
mages which  has  heen  dismiss(>d  with  costs, 
causes  an  immoveable  belonging  to  the  plnin- 
tiirto  be  seized  and  sold  by  tiie  shcrlir,  lie  is 
entitled  to  be  collocated  by  jirivilegc  for  .'^ueh 
costs,  on  the  jiroci'eds  of  the  sale.— '/lufsc//  cj- 
Iktliuiif,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  liiuiisay 
Cross  et  Baby,  JJ.,  IS84,M.  L.  R.,  I  Q  \i  2H ' 
28L.  C.  J.,  5;  7  L.  N.,  i;]3  ;  3  I).  C.  A.,':i:i3! 
(\  oir  n"  7,  i))fra.) 

5.  Les  frais  ordinaires  d'un  créancier  non 
saisissa;:t  .pii  a  obtenu  jugement  et  ipii  ne 
sont  pas  faits  dans  le  bénélice  des  créanciers, 
ne  sont  pas  privilégiés.—  , '.a  llmiqiit'  d'Ecliaiifie 
vs  Camiibi'll,  C.  S.,  Taschereau,  J.,  I8S5,  2'J 
L.  C.J.,  148. 

G.  Revising  the  judgment  of  the  Court  of 
Review,  M.  L.  R.,  I  S.  C,  443,  the  iilaiii- 
tilTs  privilège  for  the  costs  of  suit,  undor  C  C. 
1994  and  C.  C.  P.  000,  g  8,  as  ainende.l  by  33 
Vic.  (Q.),  ch.  17,  s.  2,  e.\lends  onlv  to  tho  costs 
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incuircil  in  tho  court  of  flrst  instance  ;  and  so, 
whofc  tho  plaintiir  obtniiuMl  juilgmont  in  tln! 
SuptJi'iiir  Court  ugainst  IhniO  dcfinulanls  jointly 
anil  sevL'rally,  an<l  IIk;  jii(if,'niunt  was  n^vcrscd 
L)vtlii'(JourlorQiii'(Mi'siii^ncli  sitliiig  in  apjjoal, 
and  ou  appoal  to  thu  Privy  Council,  tliu  origi- 
nal jnilgimuit  was  rostorud,  it  was  liold  thaï 
tlii!  plaintill  was  entillcd  to  l)u  collocatL'd  t)y 
priviii'go  on  tiio  procuods  of  dofundants'  movfa- 
blcs  ouiy  l'or  tlio  costs  incurrod  in  tho  Suporior 
Courl.— Ilcaiidn/  Sf  Uiuilnp,  C.  B.  !{.,  Dorion, 
Tossicr,  Cross  .;l'Bal)v,JJ.,  1887,  M.  L.  H.,  3  Q. 
B  ,  '278  ;  ML.  G.  J.,  191  ;  l.î  Q.  L.  H.,  «4  ;  l,'^ 
R.  L.,  300. 

7.  Li's  Trais  do  dél'onso  no  sont  pas  privilé- 
giés lit  ni!  pouvont  pas  ôtn;  accordt's,  ])ar  pro- 
l'énMici;,  sur  io  produit  d(3s  biuns  saisis  ot  vi;n- 
dus  eu  oxi'culioii  (iu  jug(;nu)nt  li;s  octroyant. 
— Laiiglois  vs  l'orporation  de  MonUnaijn\i, 
{).  li.,'  Casault,  Carun  (it  Androws,  JJ.,  1887, 
13  Q.  L.  H.,  302.  (Voir  ct'iiondant  n"  4,.vu/)r«.) 

8.  Li's  frais  fnits  par  lo  in-cmicr  saisissant 
pour  saisir  et  cont(!sti!r  une  opposition  faite  à  sa 
saisie,  doivent  être  préfères  à  ceux  d'un  second 
saisissant,  quand  même  la  vente  a  lieu  sur  la 
saisie  d'un  second  saisissant. —  Lncoslc  vh  Li- 
Dimjslon,  C.  H.,  Johnson,  Jette  et  Gill.JJ.,  1887, 
17  ii.  L.,  10. 

!).  l'ar  frais  de  Justice,  il  faut  entendre  tous 
ceux  faits  dans  l'intérêt  commun,  soit  ijour 
faire  entrer  la  chose  dans  le  domaine  du  dél)l- 
tcur,  soit  pour  empêcher  i[u'elle  soit  (?nlovée, 
diminuée  ou  i)ordue,  et,  sous  l'article  2009  C. 
C,  les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun  et  dé- 
clare.s  |)rivilegié.s,  no  sont  ])as  nécessalrenK'nt 
des  frais  encourus  dans  un  litige  ;  mais  il  sullit 
ipi'ils  aient  ete  exposés  dans  l'Intérêt  connnun. 
Les  frais  faits  jmur  la  conservation  d'une 
somme  de  deniers  substituée  sont  privilégies 
sur  celte  somme,  et  une  saisie  conservatoire 
peut  être  pratiquée  sur  icelle  pour  la  conserva- 
tiou  de  Cl,'  privilège.—  Iltiriuud  >5'  Molson,  C. 
B.  H.,  Dorion,  TessIiM-,  Baljv,  Church  et  Boss^!', 
JJ„  1890,  19  R.  L.,  '290. 

Voir  Mowllf  vs  iï Amour,  avl.  590,  n»  2. 

Voir   de  llelleftuille    ($•    Desmarkau,    art. 

772tt,  n»  2. 

<»07.  La  couroiiue  a  préféreuce 
avant  tous  autres  créanciers  sur  le 
produit  des  biens  meubles  qui 
d'après  des  statuts  spéciaux  sont 
sujets  aux  droits  ci-ai^rcs  : 

Droits  de  douane  ; 

Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  cou- 
pés ; 

Droits  de  péages  ; 

Droits  d'inspection  sur  les  vais- 
seaux, chemins  de  1er,  et  autres. 

s.  R.B.  c,  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  g  g  3,80, 
84;  c.  19,  ss.  8,  10,  23,  24,  g  2  ;  c.  23,  ss.  1,  3, 
4,  8.,  c.  28,  s.  90,  g  3,  s.  9t.— C.  N.,  2098. 


est     observé 


OOS.  Le  propriétaire  de  lu  chose, 
qui  l'a  prêtée,  louée  ou  donnée  eu 
gage  et  qui  n'en  a  pas  empêché  la 
vente,  a  droit  d'en  toucher  le  pro- 
duit après  collocation  des  créances 
énoncées  aux  articles  1995  et  1996 
du  Code  civil,  des  droits  privilé- 
giés de  la  couronne  mentionnés  en 
l'article  qui  précède,  et  de  ce  qui 
est  dû  au  locateur. 

Pothier,  Pro.  cii\,  173. 

60fl.  Il  en  est  de  même  du 
propriétaire  à  qui  la  chose  a  été 
volée  et  qui  n'aurait  pas  perdu  le 
droit  de  la  revendiquer  si  elle 
n'eût  pas  été  vendue  en  justice. 

610.  Le  rang  de  ceux  qui  ont 
conservé  le  droit  d'être  colloques 
sur  les  deniers,  à  raison  du  droit 
de  gage  ou  de  rétention  qa'ils 
avaient  sur  la  chose  vendue,  s'éta- 
blit suivant  la  nature  du  gage  ou 
de  la  créance. 

L'ordre    suivant 
entre  eux  : 

Le  voiturier  ; 

L'hôtelier  ; 

Le    mandataire 
taire  ; 

Le  commodataire  ; 

Le  dépositaire  ; 

Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a 
réparées  ; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercice 
du  droit  de  réméré,  pour  le  rem- 
boursement du  prix  et  des  impen- 
ses qu'il  a  faites  sur  la  chose. 

Pothier,  Propriété,  343  ;  Dépôt,  74  ;  Venle, 
323,  320  ;  Prél  à  usiiqe,  43  ;  Uliarle-parlii',  90  ; 
l'roc.  c:'  192.— Paris,  181,  182.— Ferriôre.sur 
art.  181,  n-l.— 2  Grenier,  //(//i.,298.  — ISDuran- 
ton,  509.— Trojil.,  Nmtlis.  100.— S.  R.  C,  o.  20, 
s.  90.— Denizarl,  Ades  de  noloriélii,  108-9. — 
C.  N.,  2102. 

<J11.  En  l'absence  de  privilège 
s^iécial,  la  couronne  a    préférence- 
sur  les  créanciers  chirographaires 
pour  ce  qui  lui  est  dû  par  le  dé- 
fendeur. 


ou 


consigna- 


rCr 


r-.. 
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Jurisp.— SutiJ^ct  to  tho  siicciiil  iirivilogos 
jjruvidcd  l'or  iii  tl'io  codes  and  statiUos,  tho 
Crown  has  siioli  preferenc(3  ovor  cliirographic 
creditors  as  is  providod  in  art.  1994  C.  C.  ;  and 
tho  exprossion  "  persons  acoountablo  for  ils 
nioneys,"  in  tho  lattor  article,  is  not  ajjplica- 
blo  to  a  bank  receiving  moncy  of  tho  Crown 
on  doposit  or  curront  account. — Exdiange 
Bank  of  Canada  ij-  The  Queen,  C.  P.,  188G,  9 
X.N.,  130. 


SECTION  IV. 
DE  LA   SAISIE-AKRÊT. 

612.  L'exéciitiou  des  effets  mo- 
biliers du  débiteur  qui  sont  en  la 
possession  d'un  tiers  peut,  dans 
tous  les  cas,  et  doit,  lorsque  ce 
tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie 
immédiate,  se  faire  par  voie  de 
saisie-arrêt. 

La  même  procédure  doit  être 
adoptée  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter 
les  créances  du  débiteur  autres 
que  celles  mentionnées  en  l'arti- 
cle 565. 

Pothier,   Pr.  civ.,  156,  174,  180,  182.— 1  Pi- 
preau,  G45-G,  66,3.— Genève,  472.— C.  P.  C  ,  557 
558.-1  Dec.  des  Trib.  B.  C,  p.  1 14.— 2  Locré' 

452-6. —  2  Borriat  Saint-Prix,    575   el  seq. 2 

Delaporto,    142-3. — Bioche,  v°  Saisic-Anrl. 

2  Thomiiio-Desniazures,  50  el  seq. — Carré  et 
Ohauvoau,  s't  art.  557,  558.— Ri^gnard,  pp. 
455  el  seq. — Rousseau  et  Laisney,  v»  Saisie- 
-Im;/.— Roger,  Saisie-Arrd,  iv  l,i,\'oelscq. — 
2Boitar(l,  n''»8!5-17.— 2  Rodièro,  pp.  196 e/  seq. 

Peut-on  pratiquer  une  saisie-arrût  en  ses 
propres  mains  ?  C'est  une  ((uestion  vivement 
«ontroversée.  Pour  l'allirmative  on  peut  citer 
MM.  Pigeau  Procédure  civile  ;  Favard  do 
Langlade,  t.  5,  p.  5,  n»  13;  Ciiauveau,  Quesl. 
1925  :  Sirey,  sur  l'art.  557.  Et  i)our  la  néga- 
tive, MM.  Carré,  Quesl.  1925  ;  Berriat  Sainte 
Prix,  p.  529  ;  Tiiomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  63  ;  Roger,  n°  1 13  el  seq.  Nous  nous  conten- 
tons do  renvoyer  à  ces  auteurs,  avi.'c  cette  re- 
marque que  "  toute  procédure  adoijtéo  qui 
"  n'est  pas  incompatible  avec  les  dis])ositions 
"  de  la  loi  ou  de  ce  code,  doit  être  accueillie 
"  et  Valoir  (art.  21.)"  Les  auteurs  qui  admettent 
cette  procédure,  conseillent  au  saisissant  do 
se  conformer  à  toutes  les  formes  et  de  se  l'aire 
signifier  un  bref  régulier.— Nos  tribunaux  ont 
réglé  la  ({uestion  dans  l'allirmative.— Voir  les 
n"»  7  et  8,  infra. 

Il  faut  (ju'une  dette  soit  exigible  et,  sauf  les 
cas  de  la  saisie-arrêt  avant  jugement,  que  le 
titre  du  créancier  soit  exécutoire.  La  plupart 
des  auteurs  sont  de  cet  avis. — Carre  et  Chau- 
veau,  Quesl.  1926.  Ainsi  la  saisie-arrêt  ne 
j3eut  émaner  qu'après  l'expiration  des  délais 


pour  l'exécution  d'an  jugement.    Cola  cal  élo- 
mentaire. 

On  '^iEcutc  "n  France  la  question  de  savoir 
si  un  créancier  agissant  au  nom  de  son  di'bi. 
teur  et  exerçant  les  actions  de  ce  dernier  aux 
termes  do  l'art.  1031  du  Code  civil,  poi't  arrêifr 
contre  le  débiteur  de  ce  dernier,  les  soinmes 
à  lui  dues  par  une  quatrième  personne,  et  la 
plu])art  lies  autours  croient  que,  dans  ce  cas 
le  saisissant  doit  être  judiciairement  subrogé 
aux  droits  de  son  débiteur.  Il  n'y  a  pas  à 
l)ropremont  parler  de  subrogation  judiciaire 
dans  notre  droit,  mais  puisque  le  creanoior 
peut  faire  valoir  les  droits  et  actions  do  son 
débiteur,  il  doit  pouvoir,  soit  par  action  directe 
soit  par  saisie-arrêt,  faire  payer  les  créances  de 
ce  dernier. 

Jurlsp. —  1.  Le  demandeur  qui  a  accordé 
délai  pour  la  satisfaction  du  jugement  ne  peut 
avant  l'expiration  du  délai  accordé,  faire  éma- 
ner une  saisie-arrêt  après  jugement.— (/'ù/^cd^ 
os  Vézina,  C.  C,  Meredilh,  J.,  1879,  5  y.  L'  U 

2.  Un  créancier  d'une  personne  formant  par- 
tie d'une  société  on  nom  collectif,  o  le  droit  i|.; 
faire  saisir  en  main  tierce  les  créances  di;  la 
société,  jusqu'à  concurrence  de  la  jiart  de  son 
débiteur  dans  la  cKunca.—llanque  des  cantons 
de  l'Est  vs  Parler,  C.  R.,  Mackay,  Torrance  et 
Rainville,  JJ.,  1882,  11  R.  L.,  587. 

3.  The  seizure  of  the  goods  of  a  défendant 
by  ])rocess  of  saisie-arrét  in  the  hands  of  the 
judicial  guardian  in  whoso  custodv  thev  are, 
iii\n.\\à.—  Tlie  Merchanls  Bank  of 'Canada  vs 
The  Montréal  Ity.  Ce,  C.  R.,  Sicotte,  Dohortv 
et  Rainville,  JJ.,  1883,  0  L.  N.,  229. 

4.  Les  créanciers  peuvent  saisir  l'intérêt 
que  leur  débiteur  a  dans  la  société  dont  il  est 
associé,  et  le  faire  vendre  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
droits  de  l'adjudicataire  seront  ceux  d'un  ces- 
sionnaire  qui  reste  étranger  à  la  société,  mais 
exerce  les  droits  de  l'associé  quant  à  la  part 
d'intérêt  jiour  laquelle  il  est  associé.— ia/'/vim- 
boise  vs  Ihlland,  iJ.  S.,  Mathieu,  J.,  1885  13 
R.  L.,  461  ;  29  L.  C.  J.,  184  ;  M.  L,  R.,  I  S.  C, 
367.    (Voir  n°' 4  et  5,  art.  619.) 

5.  A  clerk  or  employée  is  not  a  "  tliird 
party  "  within  the  meaning  of  article  612  C. 
C.  P.  His  possession  of  his  employer's  moncys 
is  not  distinct  from  that  of  his  master,  and  such 
moneys  cannot  bo  seized  in  the  hands  of  the 
clerk  by  garnishmenl.  Tho  fact  that  the  clerk 
may  hâve  deiiosited  such  moneys  in  a  bank  in 
his  own  namc  "  in  trust,"  does  not  alfect  the 
case.— r/ie  Ontario  Car  Co.  vs  Québec  Central 
Bailwaij  Co.,  C.  R.,  Johnson,  Papiiieau  el  Lo- 
rangor,  JJ.,  1886,  M.  L,  R.,  2  S.  C,  287  :  9  L. 
N.,  3  ;  30  L.  C.  J.,  245. 

6.  Un  créancier  peut  saisir  par  saisie-arrêt 
une  créance  pour  laquelle  son  débiteur  est  col- 
loque,  ipiand  mêm'!  ce  dernier  se  serait  fait  il- 
légalement transporter  cette  créancf  la(pielle 
appartiendrait  réellement  à  un  tie-.=  |.  recours 
déco  tiers  est  contre  le  déh\\.<i\iv.~Senécalvs 
Exchange  Bank  of  Vana/la,  G.  S.,  Mathieu,  J., 
I8S6,  M.  L,  R..  2  S.  C,  !08. 
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7.  Un  créancier  peut  saisir  avant  jugement 
vntro  ses  propres  mains. — Dorion  4"  Oorion,  C. 
B.  H.,  IJorion,  Tessior,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1887, 
M.  L.  H.,  3  Q.  B.,  155. 

8.  f-c  créancier  gagiste  peut  saisir  et  faire 
veniiro  son  gage  entre  sus  propres  mains  par 
voie  (le  saisie-arrôt  après  jugement.  —  Murray 
vs  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Montréal  ^ 
Sorel,  G.  S.,  Taschereuu,  J.,  1885,  20  R.  L., 
«3. 

Voir  Caniwell  vs  Madden,  art.  5D7,  n»  9. 

613.  La  saisie-arrêt  est  faite 
au  moyen  d'un  bref  émanant  du 
tribunal  qui  a  rendu  jugement, 
enjoignant  aux  tiers  de  ne  point 
se  dessaisir  des  effets  mobiliers 
qu'ils  ont  en  leur  possession  ap- 
partenant au  débiteur,  ni  des  de- 
niers ou  autres  choses  qu'ils  peu- 
vent lui  devoir  ou  auront  à  lui 
payer,  avant  qu'il  en  ait  été  or- 
donné par  le  tribunal,  et  de  «om- 
paraître  au  jour  fixé  pour  déclarer 
sous  serment  quels  effets  ils  ont  ap- 
partenant au  défendeur,  et  quelles 
sommes  de  deniers  ou  autres 
choses  ils  lui  doivent,  ou  auront 
à  lui  payer. 

Pûthier,  17G.— C.  P.  G.  559.-2  Locré,  pp. 
45C-7.— Pigoau,  Commentaire,  p.  54-9.-2  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  578.— 2  Dolaporte,  pp.  143- 
0,— Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  559. — Roger, 
n"  37C  et  seq. 

Voir  aussi  les  autorités  citées  sous  l'art,  pré- 
cédent. 

Qui  ficut  invoquer  la  nullité  de  forme  dans 
un  bref  du  saisie-arrôt  ?  Quand  des  formalités 
intrinsèiiues  n'ont  pas  été  observées,  on  décide 
que  lu  défendeur  et  le  tiers-saisi  peuvent 
s'en  prévaloir.  Il  y  a  plus  de  dilliculté  au 
sujet  des  formalités  extrinsèques,  telles  que 
les  formalités  de  la  signilication  du  bref  au 
tiers-saisi.  Cependant  M.  Chauveau,  Quest. 
1939  bis,  est  d'avis  que  le  défendeur  étant  inté- 
ressé à  ce  que  la  saisie-arrét  soit  déclarée 
nulle,  peut  soulever  ces  questions  tout  aussi 
bien  que  le  tiers-saisi.  Le  lecteur  pourra  tou- 
tefois consulter  les  décisions  rapportées  aux 
u-  17,  22  et  30,  sous  l'art.  IIG.  Voir  aussi  le 
n»  2,  sous  l'art.  614. 

Jnrisp. — 1.  A  writ  of  saisie-arrêt  after 
judgment  cannot  be  issued  into  Upper  Canada. 
—McKenzie  vs  Douglas,  G.  S.,  Smith,  J.,  1861, 
5  L.  C.  J.,  329. 

2.  A  seizuro  by  garnishment  oxtends  to  a 
dcbt  which  did  not  exist  in  favor  of  tho  defen- 
liant  at  the  time  of  the  seizure,  but  which 
becomes  due  before  the  garnisheo  miikes  his 
déclaration,  owing  to  a  liability  which  took  its 
rise  aller  the  signilication  of  tho  attachment.— 
La  Banque  Maison  J-  Lionais,  C.  B.  H.,  Dorion, 


Ramsay,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1881.27 
L  C.  J.,  40  ;  5  L.  N.,  252  ;  2  D.  G.  A.,  170. 

C14.  Ce  bref  contient  aussi 
assignation  au  débiteur  pour  voir 
déclarer  la  saisie-arrêt  valable, 
avec  mention  de  la  date  et  du 
montant  du  jugement  pour  satis- 
faction duquel  il  émane,  et  il  est 
revêtu,  du  reste,  des  formes  re- 
quises pour  les  brefs  d'assigna- 
tion ordinaire. 

Pothier,  Pr.  civ.,  176.— C.  P.  C,  559,  563.— 
Voir,  outre  les  autorités  citées  sous  l'art,  pré- 
cédent.   Carre  et  Chauveau,  sur  l'art.  563. 

Jurisp.— 1.  In  every  caso  oT  stiisie-arrêl 
tho  défendant  must  be  summoncd  If  the 
défendant  in  nn  action  against  him  and  a 
tiers-saisi  is  not  summoned,  no  ])roceedings 
can  be  had  against  tho  tiers-saisi,  not  even 
if  tho  tiers-saisi  neglects  to  ajjpear.— /'rior 
^  JJelamar  <J-  Uealli,  C.  B.  R.,  1816,  3  Rov.  de 
Lég.,  30G. 

2.  The  défendant  is  not  entitled  to  take 
advantage  of  an  irregularitv  in  the  writ  of 
saisie-arrèt  allecling  the  vafidity  of  the  sum- 
mons  of  the  garnisheo,  but  of  whicli  the  gar- 
nisheo doesnolcomplain.— Z,a  Banque  Maison 
tl  Lionais,  G.  B.  R.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  27  L.  G.  J.,  40. 

3.  Tho  want  of  service  of  the  writ  of  attach- 
ment upon  the  défendant  may  be  coverod  by 
his  apjiearance  by  attornev  ad  litcm  upon  the 
plamtiirs  eonlcstulion  of  the  déclaration  of  the 
gamishe^^.— Tous iynant  vs  Tousimant,  C.  S  , 
McCord,  J.,  1885,  1 1  Q.  L.  R.,  269. 

«15.  Les  règles  concernant  la 
signification  des  assignations  ordi- 
naires s'appliquent  à  la  saisie- 
arrêt. 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne 
peuvent  être  condamnés  par  dé- 
faut, à  moins  que  le  bref  d'assi- 
gnation, ou  une  autre  ordonnance 
de  comparution,  ne  leur  ait  été 
signifié  personnellement. 

Sur  preuve  satisfaisante  que  le 
tiers-saisi  se  cache  pour  empê- 
cher la  signification  personnelle 
de  la  saisie-arrêt,  la  signification 
au  domicile  de  tel  tiers-saisi  est 
considérée  suffisante. 

Si  le  défendeur  sur  l'instance 
originaire  a  été  assigné  comme  ab- 
sent, l'assignation  en  saisie-arrêt 
peut  lui  être  signifiée  au  grolFe  du 
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tribixnal  ;  mais  s'il  n'a  qiiitté  la 
province  que  depuis  l'assignation 
eu  l'instance  originaire,  il  doit 
être  assigné,  sur  la  saisie-arrèt, 
cont'orniénu'ut  aux  dispositions  de 
l'article  tJH. 

Le  détendeur  est  tenu  de  ré- 
pondre à  la  saisie-arrèt  dans  les 
mêmes  délais  que  sur  une  ins- 
tance ordinaire. 

6  Dec.  dos  tril).,  i:i8.— Viiit!  10  Di'c.  dos 
trib.,  21.  -7  Collection  des  dr'cisions  B.  C, 
227.-8.  II.  B.  C,  c.  83,  ss.  5!),  G-2. 

Jurisp.— 1.  Un  déreiidcur  peut  contostor 
uni!  saisie-arrèt  u|irès  jiij,'eineiil,  coiuine  une 
action,  sans  aflidavit.— (^'iVctV/  vs  Fontaine, 
C.  S.,  Dorion,  J.,  187(J,  I  Q.  L.  H.,  îii. 

2.  On  jicut  demandi.'r  la  miliite  d'une  saisio- 
arriil  après  jugement  par  une  opposition  alin 
d'annuler,  nuand  les  moyens  ollerts  deman- 
dent une  preuve.— ^;//i(/;'a,v  t'.î  Véyina,  C.  C, 
Mereditli,  J.,  187',),  :>  q'.  L.  H.,  -IWl. 

3.  La  suisie-iirrèt  après  Jugemiînt  i)eut  être 
contestée  connue  \\m\  action  sans  ([u'il  soit 
nécessaire  de  recourir  h  l'opposition. — Lévcs- 
que  rs  Moussin,  C.  C,  Houthior,  J.,  1882,  10 
L.  N.,  23!). 

610.  L'eliet  de  la  saisie-arrêt 
est  de  mettre  les  effets  et  créances 
dont  le  tiers-saisi  est  débiteur,  sous 
la  main  de  la  justice,  et  de  séques- 
trer les  objets  corporels  entre  ses 
mains,  de  même  que  s'il  en  était 
nommément  constitué  gardien. 

Pothier,  Pr.  civ.,  177.— Pigi'au,  Conim.,  \)\). 
G3  el  .vt'(/.— 2  Boitard,  n"  82 1.— Carre  et  Chau- 
veau,  Qucsl.  I9,j|  bis  el  .se»/.— Roger,  n">  127 
el  seq. 

La  saisie-arrèt  d'une  créance  ((ui  appartient 
au  débiteur  par  indivis  avec  d'autres  cocréan- 
ciers  n'est  valide  (pi'en  autant  (jue  cette 
créance  échoit  au  débiteur  dans  le  i)artago.— 
Carré  et  Chauvoau,  Quesl.  H)jl  bis. 

La  saisi;>arrèt  a  l'oiret  do  mettre  toute  la 
créance  sous  la  main  de  la  justice,  de  sorte  que 
le  tiers-saisi  no  jieut,  on  gardant  entre  ses 
mains  une  somme  sudisanto  pour  rencontrer 
la  saisie,  payer  la  dill'eronce  au  défendeur. 
S'il  le  l'ait,  ce  sera  à  ses  ris([ues  et  périls  au 
cas  où  il  siirviendrait  d'autres  saisies.  Mêmes 
auteurs,  Quesl.  I9.")2.  Il  faut  ajouter  iju'on  no 
saurait  tirer  d'autres  conclusions  dos  termes 
si  formels  de  notre  article. 

Jurinp. —  1.  Uncréanciei  dont  la  créance  a 
été  saisie  et  arrêtée  jiar  un  tiers  ([ui  a  jugtv 
ment  contre  lui,  peut,  avant  jugement  sur  la 
saisie-arrêt,  i)oursuivre  son  débiteur  et  obte- 
nir jugement  contre  lui  le  condamnant  à  lui 


payer  lo  montant  do  sa  crèanco,  mais  on  co 
cas  la  cour  ordonnera  que  lo  jugement  aoit 
signilii>,  ipiinze  jours  avuiit  son  exi-cution,  uu 
demandeur  sur  le  tiers-saisi.  —  Cribassa  vs 
Oie  de  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  C.  C.,  Caron 
J.,  1878,  8  H.  L.,  722. 

2.  The  service  ofa  saisie-arrêt  on  the  de- 
fondant  and  liers-saisi  doos  not  ojHîniti!  a 
transfer  of  ihe  debt  due.— .(/ar.vttn  vs  fessier 
C.  S.,  Mackay,  J.,  187!),  23  L.  C.  J.,  214. 

3.  La  contrainte  par  corps  n'u  ])as  lion 
contre  un  tiers-saisi  (jui,  ayant  déclari!  no  riei. 
devou-  au  défendeur,  a  ete  condanuie,  sur  con- 
testation do  sa  déclaration,  à  rap|)orter  un 
|)iano  qu'il  avait  acheté  du  défendeur  eu 
fraude  des  droits  des  créanciers,  ou  à  |>ayerau 
demandeur  le  montant  do  sa  créance.— /(acùd' 
^  Kane,  C.  B.  H.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier 
Cross  et  Daby,  .ÎJ.,  1882,  2  I).  C.  A.,  3'i(j.  (Voir 
n  "G,  infra,  et  n»  1,  sous  l'art.  C29.) 

4.  Pétition  to  obtain  main-levêe  of  saisie- 
arrèt  upon  de|)ositing  moniiys  in  court  to 
ubide  décision  in  roviow  on  the  validily  of  tlie 
seizun!  was  grantod  and  the  seizuri^  was  wi 
aside. — Li'bourreaii  vs  Ueard,  C.  S.,  Rainville, 
J.,  1882,  .j  L.  N.,  33Ô. 

ô.  Un  tiers  qui  a  reçu  signilication  d'une 
saisie-arrèt  et  qui  subse(iuommont  paie  co  (pi'il 
doit  au  défendeur,  mémo  en  payant  à  l'huissier 
porteur  d'un  bref  d'e.xécution  et  sous  la  me- 
nuco  de  la  saisie  do  ses  biens  par  lo  defomleur, 
doit  être  condamné  à  payer  de  nouveau  la 
même  dette  au  demancîeur  saisissant  par  la 
saisie-arrèt.— Aa/«/i(/e  i-.v  Archamlmult,  C.  S., 
Tellier,  J.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  G2,  et  32  L 
C.  J.,  113. 

G.  Le  tiers-saisi  qui  est  on  possession  d'el'- 
fets  mobilitirs  du  defiMideur,  est,  par  le  servie.' 
du  bref  de  saisie-arrèt  après  jugement,  cons- 
titué gardien  judiciaire  des  dits  ell'ets.  Li' 
tiers-saisi  faisant  défaut,  le  demandeur  peut 
obtenir  une  rèçile  nisi,  alin  do  ))fouver  (jue  i^' 
tiers-saisi  est  on  i)ossession  d'ellots  mobiliers 
du  défendeur,  et  do  le  faire  condauuier  à 
livrer  ces  olfets  ù  rtiuissi(!r  porteur  d'un  bref 
do  venditiom  expnnas. — liertnind  vs  .Meunier. 
C.  C,  Andrews,  J.,  1S88,  10  R.  L.,  20G.  (Voir 
n-  3,  supra.) 

7,  Wlien  an  attachmi>nt  by  garnishmeut, 
saisie-arrcl.  lias  bcon  served  uijon  thejudg- 
ment  debtor  for  costs,  by  a  cn.'ditor  of  IIms 
attorni'v  dislraynut,  the  attorney  distrayants 
client  canuot,  by  alleging  paynient  by  him  le 
bis  attorney,  or  transfer  by  bis  atiorney  to 
him  of  said  ■  i.sts,  daim  the'siime  in  his  ôwu 
nami\  to  thepivjudice  of  the  attornoy's  seizing 
créditer,  if  notice  of  such  paymont  and  trans- 
fer bas  not  beim  served  upon  tlu;  juilgment 
debtor  before  the  attachment  by  garnishmeut 
was  issued.  In  such  a  case  the  juilgment 
debtor  is  not  oblig(;d,  before  judgmeiit  is  ren- 
derod,  upon  the  attachment 'by  garnishmt}iit 
of  the  attorney's  credii(jr,  to  deposit  in  court, 
to  bi,'  |)aid  to  whoui  it  may  appertain,  the 
amount  of  such  costs,  but  on  the  contrary 
must  retain  the  sauie  in  his  own  haiids,  as  lie 
is  ordorod  to  do  by  the  writ  of  attachment 
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by  garnialimonl,  until  thu  court  luay  ilccido 
IlifTcûii.— .l/i'M/e  .$•  (libson,  C.  H.  II.,  Durioii, 
'IVssicr,  Cliiircli  ul  iJulaTty,  JJ.,  18«l),  M.  L.  H., 
■)  Q.  li.,  '^l'J. 

8.  Lu  saisio-arrôt  aux  mains  d'un  (l('l)iteur 
n'iMiipiV'!]!'  pus  son  cn'aiicicr  do  imiliipii'r 
ciiiitiv  lui  un(!  saisin.cxi'cution,  et  pour  so 
scu.sli'iiiri!  à  oiHt(!  oxéculion,  il  doit  ollrir  li! 
iiKiiilaiit  dû  à  son  civaiicicr,  et  lo  di'posor  on 
cour.— /■V.7;ici.s  v.i  Cléminl,  C.  S.,  Miitliiou,  ,1 , 
IfiSO,  17  li.  L.,  :)>SG.     (Voir  u"  1,  ,s-((//vi.) 

«17  {tel.  qu'amendé  /lar  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5929).  Le  tiers-sai.si  "doit 
l'airi'  sa  déclaration  aix  yrctt'o  du 
tribunal  qixi  a  énxis  le  bref  de  sai- 
sit;-arrèt,  devant  le  protonotairo, 
qui  t'st  autorisé  à  lui  taire  prê- 
ter le  serinent  requis. 

Néanmoins  lorsque  le  tiers-saisi 
demeure^  dans  un  district  autre 
que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt 
a  émané,  il  peut,  le  ou  avant  le 
jour  ilxé  i)our  le  rapport  du  bref, 
l'aire  sa  déclaration  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire  de  sou  domicile  ; 
et  ce  protonotaire  doit  la  trans- 
mettre au  grelle  du  tribunal  où  la 
cause  est  pendante. 

s.  It.  H.  C,  c.  8:t.  s.  I.'îij,  ^  .(  :  s.  137.— C.  P. 
C,  .■)7I. -Carré  et  (Jiiauvoau,  sur  l'art.  571.— 
Itof-'cr,  n»«  .")(il  el  seq. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu 
entre  les  mains  d'une  corporation, 
la  déclaration  est  laite  par  un  pro- 
cureur ou  par  toute  autre  ptn-sonne 
autorisée  de  la  manière  réglée  eu 
Tarticle  224  pour  les  réponses  sur 
laits  et  articles. 

Cependant,  quant  à  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Montréal,  le  tré- 
sorier de  la  cité  peut  taire  cette 
déclaration. 

JlU'i8|>.— 1.  An  advoualo  ami  attoniov, 
hiTs-sinsi  Ul  a  oauso,  oaunol  n'I'uso  to  doolarc 
wlial  niiinoysho  may  liavoiu  lus  liandsl)oloufj- 
iiii,Mo  adofoiidanl  in  tlio  causo,  un  tlie  ^Toun^ii 
thaï  lus  doiu;,' so  would  ho  a  liotrayal  ol' pro- 
l^'-'isioual  eontidonoo.— .IA(c/,t7n(e  c.v  Marken- 
:te,  C.  S.,  Horlholot,  J.,  ISUl,  !)  L.  C.  J.,  87.        ! 

''.  Tiers-misis.  in  answor  to  a  writ  of  saiiie-  ! 
iinrl  alti'r  JiKlf^uiout,  liavo  no  riiiht  loappoar  ! 
liy  attoruoy,  auil  an  appi^iranoo  ii|,.,l   hv  au 
altorrioy  Ihv  sunli  liei\^-sni.si\  wil!  bo  n^joctoil 
Iroiu    U\o    rooord    upon    imlUm. —Forhes   vs 
Lewts,U.  S..  Haudrv,  .r,  ISTi    is  L  C   J    7.i 


.'5.  Tho  assignoo  to  an  insolv(Mit  ostalo  can- 
nol  ho  hold  to  appoar  hofon^  tin'Supi'rior  Court 
to  doclaro  whal  luonoys  Ik!  lias  in  liand  he- 
lonj-'iu^r  to  tho  dorondaiit.— ^;/v;//,,''  yv  Lvbmu, 
C.  S.,  'rorraiico,  J.,  I,s7(i,  H)  I,  C.  J.,  301). 

■'i.  Tlii' ollicor  inakiiif,'  IIk;  docjaration  lu  llio 
imini'  ol'a  oouipany  iiiust  produco  liis  authori- 
ml'wix.-  -(nUinnor  rs  Miirtanlt,  C.  (',.,  Wurtule, 
J.,  1887,  10  L.  iN.,  -218. 

5.  In  tho  oaso  ofa  soizuro  hy  Karnishmont  in 
llio  hauijs  ol'piTSons  assorialod  in  ]iartnorsliip, 
hut  Ilot  iurorporatod  as  a  joint  stook  ooiiipaiiv, 
Iho  lirni  rauuol  lu;  roprosiMitod  liy  iin  attonioy, 
hut  oni'  ol'lho  parliiorsinusl  iipp'oar  and  niako 
iho  dcclaralioii  undrr  oath— /''«/v/h.sow  i-.s 
AV/7,-,  C.  S..  Wurlolc,  ,1.,  1887,  10  L.  N.,  ■2I!). 

01>S.  La  déclaration  du  tiers- 
saisi  doit  être  faite  le  jour  fixé 
dans  le  bref  ou  le  jour  juridique 
suivant. 

Ell(ï  peut  être  faite  en  tout  temps 
avant  le  rapport  du  bnd',  au  greffe 
d'où  la  saisie-arrêt  a  émané,  mais, 
en  ce  cas  elle  ne  peut  être  reçue  à 
moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
du  certilicat  d'un  huissier,  consta- 
tant qu'avis  a  été  donné  au  demtin- 
deur  au  moins  vingt-quatre  heures 
au  préalalde,  de  l'intention  du  tiers- 
saisi  d(^  faire  sa  déclaration  avaut 
le  rapport  du  bref. 
Ibicl.,  138,  l  2. 

61».  Le  tiers-saisi  doit  décla- 
rer les  choses  dont  il  était  dé1)iteur 
à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  si- 
gniliéc,  celles  dont  il  est  devenu 
débiteur  depuis,  la  cause  de  la 
dette,  et  les  autres  saisies  faites 
entre  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit 
déclarer  l'époque  où  elle  le  sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est 
conditionnel  ou  suspendu  par  quel- 
que emi^èchement,  il  doit  égale- 
ment le  déclarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé 
des  effets  mobiliers  qu'il  a  en  si 
possession  appart(>naut  au  débi- 
teur, et  déclarer  à  quel  titre  il  les 
tient. 

[Lo  poursuivant  a  droit  d'être 
présent  lorsque  le  tiers-saisi  fait 
sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre 
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toute  question  tendant  à  établir 
quelque  obligation  de  la  pari  du 
tiers-saisi  envers  le  délendeur  en 
saisie-arrêt,  sauf  objections  qui 
peuvent  être  jugées  de  suite  par 
le  juge,  s'il  est  présent,  sinon  le 
protonotaire  doit  en  faire  une  en- 
trée, pour  y  être  adjugé  ensuiti'  par 
le  tribunal.] 

I*otliicr,  l'r.  Cil).,  170.— Geniivo,  i/j.—C.  1'. 
C,  57:1,  .")7'i.  578.— 'Mlollcciion  de  Dec.  B.C., 
167. — (limv.  l'I  (Jliauvciiu,  sur  \l'a  nrt.  573, 
574,  578 — Itogor,  n"  565  el  seq. — Uoitard, 
11'  830. 

Il  est  (liîs  cas  où  il  est  |)oiinis  au  licrs-saisi 
(i(j  diri'  qu'il  ignort!  s'il  osl  ililiitour.  Ce  sera 
alors  à  la  cour  à  décider  s'il  d(]|t  ou  non. — 
Carré  et  Cliauveau,  Qucsl.  1908  bis. 

Voir  sur  la  (juestion  di;  la  saisie  dos  dcttos 
futures  les  mûinos  auteurs,  (Juesl.  l'J'il  qualer. 

JtirlNp. — 1-  Un  tiers-saisi  entre  les  mains 
dU(|uel  un  défendeur  a  dépose  certains  liillets 
proniissuin's  en  su  faveur  sera  contraint  de  re- 
mettre ces  billets  entre  les  mains  du  jirotono- 
taire  de  la  cour. — McKay  vs  Demers,  C.  S., 
Badgley,  J.,  1801,   1 1  L.  C.  \\.,  284. 

2.  Un  tiers-saisi,  apjielé  à  déclarer  C(!  ([u'il 
doit  il  uni!  partii!  ainsi  désignéi!  dans  le  href, 
est  tenu  de  déclarer  ce  ([u'il  lui  doit  tant  per- 
sonnellement (]u'on  sa  qualité  de  li^'ataire  ou 
usufruitière  universelle.  Le  .juge,  lors  de  l'au- 
dition linale,  est  tenu  de  nniser  tiiu;  décision 
maintenant  une  iilijection  l'aile  jiar  un  tiers- 
saisi  de  déclarer  ce  qu'il  doit  personnellement 
a.  un  légataire  univers(!l  ou  à  un  usufruitier 
universel,  ce  n'est  i)as  chose  jugi'e, — Pain- 
chaud  cj-  Itivard,  C.  B.  H.,  Monk,  Hamsay, 
Tessier,  Cross  el  Houtliier,  JJ.,  187'J,  2i  L.  C. 
J.,  208. 

3.  he  tiers-saisi  est  tenu  de  mentionner  dans 
sa  déclaration,  non  pas  seulement  cof(u'ildi'- 
vait  lors  de  l'émanation  du  bref  de  saisie-arrét 
ou  (le  la  signification  ipii  lui  eu  a  l'ie  faiti^, 
mais  aussi  les  detb.'S  devenues  exigibli^s  d(!puis, 
et  la  saisie  s'étend  à  tout  ce  ([ui  est  deveiui  du 
de[)uis  la  signilication  jusiju'au  temps  de  la 
déclaration  du  tiers-saisi  —La  llatvini'  Maison 
4i  Uonais,  C.  B.  H.,  Doriori.  Ham<av,  Tessier, 
Cross  cl  Babv,  J.I.,  1881,  2  I).  C.  A.,  170;  5  L. 
N.,  252  ;  27  L.  C.  J.,  40. 

4.  Les  ri'|)onses  d'un  tiers-saisi  aux  (juoï^- 
tions  qui  lui  sont  ])osées  jiar  le  saisissant  el 
qui  sont  l'eritos  à  la  suite  do  sa  déclaration,  ne 
forment  jiaï-  partie  de  sa  déclaration,  t't  un  ju- 
gement ne  peut  être  rendu  sur  ces  reiPonseS(/<' 
pla7io  :  le  saisissant  doit  contester  la  déclara- 
tion.— Laframbiiisc  vs  Holland,  C.  H.,  Tor- 
rance,  Oill  et  Loranger,  .IJ.,  1885,  M.  L.  H.,  ■: 
S.  C.,  75.  (Voir  11"  4,  art.  012.) 

5.  Un  tiers-saisi,  inenibre  d'une  société  com- 
merciale, et  qui  dechii'i'  p(jur  elle  que  le  défen- 
deur a  uni:  part  dans  la  dite  société,  peut  être 
forcé  de  déclarer  (juel  était,  lors  de  la  signilica- 


tion do  la  sa  isio-arrât,  lo  fonds  capital  do  la  dite 
société  conunercialo  dont  le  défondeur  fait  par- 
tie,— Laframboise  vs  Kolland,  C.  S.,  Jelte,  ,J 
1885,  M.  ii.  II.,  1   S.  C.,  300.     (Voir  n»  '1,  arl' 
012.) 

Voir  La  lianque  Maison  ^  Lionais,  art.  (113, 
n'2. 

Voir  Grant  (f-  Tlie  Fédéral  Bank  of  Canada, 
art.  621,  n"  1. 

•(»liO.  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses 
iiais  de  transport,  qui  doivent  lui 
être  taxés  ptir  le  juge  ou  i)ar  le 
protoncttaire  qui  reçoit  sa  déclara- 
tion, et  il  peut  en  retenir  le  mon- 
tant sur  les  deniers  qu'il  doit  ;  et 
s'il  ne  doit  ri(>n,  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant 
par  bref  émanant  du  tribunal  d'où 
la  sai.sie-arrêt  a  émané. 

Jiirisp.— Si  un  tiers-saisi  convient  verba- 
lement a\  l'e  le  demandeur  (pi'il  ne  viendra  pas 
faire  au  gri'ire  sa  déclaration  (vu  qu'il  n'a  plus 
rien  en  sa  |iossession  ap|iarlenaiit  au  défen- 
deur) ;  t'i  si,  nonobstant  telle  convention  ver- 
bale, il  vient  faire  sa  déclaration,  il  n'a  pas 
droit  de  réclamer  sa  taxe  du  demainleur. — 
Lambert  vs  Cartier,  C.  S.,  Plamondon,  J., 
1880,  31  L.  G.  J.,  150. 

631  {tel  qu'amendé  par  le  53  Vie, 
ch.  59,  sec.  1).  Si  la  déclaration  du 
tiers-saisi  n'est  pas  contestée  et  s'il 
n'y  a  aucune  autre  saisie-arrêt  no- 
tiHée  dans  l'instance,  le  tribunal, 
sur  inscription  pour  jugement,  par 
l'une  ou  l'autre  des  ]iarties,  or- 
donne au  tiers-saisi  de  payer  à  la 
partie  saisissante  sur,  ou  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  les  de- 
niers saisis,  suivant  leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signilié,  et 
le  délai  pour  l'exécution  ne  i;ourt 
que  du  joiTr  de  cette  signification. 

I  Pigeau,  058. 

Jurisp.— I.  Wiiere  tiie  garnisliee  lias  di'- 
clared  tliat  lnuiwes  tlie  d'  Tendant  iiolliiiig,biii 
in  answer  to  (pieslions  put  by  Uie  Juilgiiieiil 
créditer,  under  C.  C.  V'.  OI'J,  lias  made  ii.liiiis- 
sions  wliicli  ap]iapntly  show  that  lie  lias  11 
suin  in  liis  liaiids  belonging  to  tlie  defeiidanl. 
tho  ])rnpi'i'  course  is  to  cont(3St  tlie  déclara- 
tion, and  not  to  inseribe  l'or  judgment  e.r 
parte  on  sueli  stalemciits.— ^/'a»/ .(■  The  Céde- 
rai liant,- nf  Canada,  C.B.  li.,  Doiiun,  Monk. 
Cross  et  Baby,  J.l.,  188  ,,  M.  L.  H.,  2  Q.  B.,  4  ; 
29  L.  C,  J.,  .■i.'i2.  (Voir,  dans  le  même  sens,  n»  4 
sous  l'arl.  OlU.j 
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'i.  lirt  cour  III'  priil,  (liins  lus  cirRuiistuncos 
onlirmiru.'*,  onloniifr  à  un  liiTs-siiisi  du  iU'\n). 
SCI' on  cuur  li;  intfntiinl  iju'il  a  lii'iMiiri!  ili'voir 
■iousuiRisaiHii'-ai'nHiiviinlJngi'nu.'iil — îfnudvs 
Laimie,  (\.  S.,  (liH,  .1.,    IMH,  M.  L.  H.,  i  S,  (;,, 

m. 

Li.  Lo  liors-saisi  qui  ili-cliii'i'  iju  il  ni'  dnil  pus 
,111  ilcIVuili'iM',  mais  ([ui  !ii.'  ili'cin'o  pus  (|u  un 
immii'Ml  ili'  lu  signilii'uUon  ili.^  lu  lii'i's-suisii',  il 
iii>  lui  ili'vuil  pus,  niuis  ujimUd  (pic,  depuis  lu 
signiliiuilioM  ili'  lu  suisii',  il  u  puyi'  un  ili'l'cn- 
ilijur  nn  ciM-tuin  uinMlunt,  piuil  iHri' ounilunini' 
ù  puyor  ic  nioniunl  un  dcîinumli'nr  .suas  (pi'il 
si)it  lii'soin  d'uni'  cdnii'slulion  de  su  dccluru- 
tiun. — Hnlirrl  r.s  Canli/,  (;.  S.,  Mulliii'U,  J., 
IH90,   IH  11.  L.,  0|->. 

4.  Li'Jntîi'niiMit  ivndn  sur  nm'.  conti'staliun 
(II)  la  di'clur.ilioii  d'un  liiTs-suisi,  (jui  cun- 
ilaniniî  en  di'i'uiiT  purci'  qm',  kirs  dr  lu  siirnili- 
cution  di'  lu  suisk'-uri'iH,  il  uvuil  l'n  niuin  iino 
siirnnic  d'ar^'i'nl,  ((ui'  le  di'l'rndrnr,  m  l'tul  dn 
di'cunllturi'  ù  su  coiniui>sunt;i',  Ini  uvuil  puyi'u 
pur  prcleronui'  rrundnlrnw"  ù  ses  untri's  cri'un- 
oiors,  ni!  |)i'ut  pus  uttrilu  rie  nionlunt  du  lu 
roiidunniuliiin  un  di'niundcur  suisissunl  utcon- 
li'Stunl,  iniiis  ddit  nnlonniT  Ii3  di'pùt  du  .  oltc 
siiinmi!  un  f,'ri'Hi!  puur  distrilMiliun  unlro  lus 
(U'L'unciers  du  (li'rcndi'ur. —  Lacoursièrc  vu  Le- 
fi'bvre  cl  Tnuriijnij,  C.  II.,  (Jusuidl,  Uuulliii'r  l'I 
Andrews,  .1.1. ,  l«!H),  l(i  Q.  L.  II.,  'ilû. 

«23.  S'il  y  a  plusieurs  saisios- 
arrêts  d(^  la  part  de  divers  créaii- 
oiers,  entre  les  mains  des  mêmes 
tiers,  ehaque  saisissant  est  prél'éré 
aux  saisissants  postérieurs,  suivant 
la  date  de  la  signilicatiou  aux  tiers- 
saisis,  sauf  les  cas  de  privilèg'e,  à 
inoins  quil  n'y  ait  allégation  de 
déconfiturt^  du  débit(Hxr  commun, 
auquel  cas  il  doit  être  procédé, 
dans  la  première  instance  eu  sai- 
sie-arrêt, à  appeler  les  créanciers, 
tel  que  porté  en  l'article  603, 
(^t  les  tiers-saisis  sont,  eu  ce  cas, 
condamnés  à  déposer  eu  cour  le 
montant  qu'ils  ont  reconnu  devoir. 

l'ulliirr,  l>n)c.  rir..  17!).— IJi'aèvc,  177,  i7'.l 
480.— I  l'it-'.'uu,  (iV,). 

JuriMp. —  I.  Tlii' uxisti'iRMi  ol"  u  pnnious 
■saLiic-anrl  in  tlic  hunds  ■  !  H.  ,v  Co.,  us  i,'ur- 
aishous  ut  tin'snit  ol'u  n  iturof  pluintiirdous 
aot  pri'Vi'nt  Oii'  ])lainliir  iruni  si'izinj,'  aiuai'vs 
liai!  loM.  A  Co.  in  tlii'  liands  ol' (illu'r  parties.— 
Mackai/  os  Houlh,  C.  S.,  'l'orrance,  J.,  I«7,S, 
.!'2  L.  V..  J.,  22  ;  1  L.  N.,  200. 

"l  A.,  on  a  judgnii'nl  aguinst  H.,  hus  u  rit,'lit 
II»  issai'  a  .sdisii'-arri'l  in  llir  liaads  ul'C  ,  not- 
witlislaadiai,'  lliu  (act  thaï  .saisic-arirl\  liavu 
lieon  i>rçvionsly  jilua'd  in  llm  liunds  of  ii.  hy 
cruditors  o{  X.—tkulieiu-  cv  Camidian  Muluàl 


Pire  .'/».  Co.,  (1.  S.,  .Iiihnson,  J.,  IH78,  I  L.  N., 
3iU. 

;l.  Si  la  di'ciinllluru  usl  snllisainnvuit  constu- 
li'u  par  la  prouve,  lo  tribunal  iimnr.i  ik  plan» 

ordoi !•  an   liocs-saisi,  i[ni   a   on    aiuiu  uno 

oi'rlainosoannod'arKonlupiiurti'nunl  un  dol'on- 
ili'ur,  do  lu  ru|)porli'r  on  cour,  pour  y  ôlro 
distriliuoo  snivunt  (|no  do  droit. --(^i/e.svje/  ys 
llarreUe,C.  H.,.Iolinson,UourKouisotGill,  .U., 
\HH:>,  m.  L.  il.,  2  8.  (J.,  13, 

i.  WhiM'o  in  a  casi!  ol'  gurnishmunt  tlio 
licr.s-saisi  dooluri's  tu  uW(!,  and  il  is  sliuwn 
tliat  thc  d.  rondanl  is  insulvont,  il  is  tliu  duty 
ol'  lln!  court,  nndi'r  tln'  provisions  ol'  art.  022 
<;.  (;.  I'.,  lo  ordor  lliu  tiers-saisi  lo  puy  into 
court  Ihu  aniount  uoknowlodgi'd  liy  him  to  i)o 
duo  tlio  di'l'ondanl,  in  oi'dor  tliat  il  niay  liu  dis- 
Irilailoil  acourding  lohiw. —Fairhanlis  ^O'Ual- 
loran,  C.  B.  H.,  IJorion.T  ssior,  Cro.ssut  Babv, 
J.I.,  IH8S,  32  la:,  j.,  42. 

iitili.  »Si  les  deniers  ou  autres 
choses  dus  par  le  tiers-saisi  ne  sout 
payables  qu'à  terme,  il  peut  être 
condamné  à  les  payer  à  l'échéance  ; 
cl  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  le  tribunal  peut,  sur  la 
demande  du  saisissant,  ordouuer 
que  la  .aisie-arrêt  soit  déclarée 
teuaute jusqu'à  lévénemeut  de  la 
condition. 

«34  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5!);30,  et  par  53  Vie..,  r.h.  ,59, 
i^ec.  3).  Le  tiers-saisi  qui  ne  l'ait  pas 
sa  déclaration  de  la  manière  ci-des- 
sus prescrite,  est  condamné  comme 
débiteur  personnel  du  saisissant  au 
paiement  de  la  créance  de  ce  der- 
nier. 

8i  le  saisissant  ne  procède  pas 
contre  le  tiers-saisi,  le  saisi  peut 
obtenir  le  renvoi  de  la  saisie,  ave^' 
frais  contre  lui, — 'ui  il  peut  inscrire 
la  cause  pour  jugement  par  défaut 
contre  le  tiers-saisi  et  procéder  a 
l'exécution  de  ce  jugement  au  nom 
du  créancier  saisissant. 

Il  est  néanmoins  recevable  en 
tout  temps  à  faire  sa  déclaration, 
même  après  jugement,  en  payant 
tous  les  dépens  encourus  par  son 
défaut. 

s.  H.  B.C.,  c.  s:),  s.  137,  jj  2  ;  s. 
Intdes  l's   Talon  cl  Fahrc,   T.  S., 
Tril).  B.  C,    140,— Poihier.  Proc. 
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C.  p.  (;.,  '')77,— Carri»  vl  (;hauvP(Ui,  sur  l'ari 
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'r>-siiisi  jui  II  l'ii'  0(111- 
lii'iliii'iitioii  \iiif  lui  l'uiti' 
|mr  fiTi'iir,  pi'iit  rlri'  ivli'vi'  ili'  ci' jii,  'iiii'iil,  l't 
il  ildil  lui  iMiv  pcriiiis  di'  l'uiri'  un.  nnii\r||ii 
cli'claiiiliiiu,  l'ii  piiyant  li's  IViiIm  imiihiumis  (jrjiuis 
lu  (li'cliiriitinii  laussc^  l'i  cmniri'. — Alhinsait  iw 
HViMvr,  <;.  s..  Mi'ivdith,  .1,,  jsii'j,  Il  |,  c  ,l 
(iO. 

'.'.  A  lirrS'Sfii.si  wliii  ilrclnri's  nn  (iiilli  llm( 
hi'  li/i^  niilliinx'  in  lii^  iiiissi's>iiJii  licliin^jin;,'  lo 
(lelVnil.Mil,  iiiiil  arii'iwunlH,  wln'ii  l'xaiiiiin'ii  ii^ 
a  \vllni>>,  aihuiis  lia\iM}.'a  ininilMT  ni'  articles 
ol"  \ali,i',  l'Ul  rrl'iisi's  lu  iii\i'  any  piv.isi'  i,r 
(li'taili'il  -lati'ini'iil  llii'ri'nf,  will  ho  itiiinlcinni'il 
as  llii'  |M'is(inal  ili'litor  dl'  llii'  plaimiir  lia' 
thP  value    lif  Slli'li   ai'lii'lc-i,  — ^;/y/;)/  cv   fcascl, 

C.  H.,  TiimuKv,  .1.,  |,s;>,  17  1,.  c,  J.,  |(j:i. 

.1.  Km  ilcpil  ch's  li'niii's  de  ci't  arlicii',  in  tiers-  I 
saisi  u'i'sl  iilili),'!'  de  payer  ipie  le^  iVais  (jiii  oui  j 
été  (M'casiennes  par  >iai  di'l'aïU.  -Wc(n((/o//i   cv  ' 
Dnchaine,  C.  C,  itainvilli',  .).,   |S7(1,  N   I(.  L„ 
()(i3  ;  vIO  L.  C.  J.,  •ll.i.     (Kepnis  celtu  décision, 
l'aillele  a  ele  amende  dinis   ce  sens.     NnU:   ilr 
raulciir.} 

■'(.  It  is  ahvaysaduiissihle  fdp  ;i  i,'arnislieo 
{tier.s..i(ii.ii)\o  nie  a  new  declaratiijn.ou  pay- 
inent  (irc(js(s  occasiuned  hy  jiis  alle^ed  eri'or, 
and  any  iicw  declaraliijii  uiaj  lie  cuulestcd  as 
thn  oiij:inal  (aie  cduld  lu', — llichard  rv  l'icfié, 
(].  8.,  T(aTance,  J,,  l«7(i,  -20  L.  C.  ,1.,  ^UO. 

â.  The  costs  to  lie  paid  liy  a  gariiislice  to  lie 
reliuved  IVuiii  a  Jiiilf;iiieiit  af.'ainst  liini  Ij\ 
det'ault,  are  thosu  atlrilailalile  t(i  liis  defaiilï 
and  no  more. — Corenci/  cv  Mullins,  C.  C, 
Mcrcdith,  .).,  I«S(),  (J  Q.  i.,  i{.,  17,i.  (Voir,  dans 
le  m^me  sens,  n"  .!,  aiipni.) 

C).  Wliere  tlie  contestation  l)y  intervenants 
of  a  garnislu'e's  déclaration  lias  Ijeon  disniissi^d, 
and  llie  Jndgiueiil  disiiiissiiig  it  lias  Ijocn 
uiipealed  rroiii,  llie  (;iiurt  ol'  Ajipeal  will  not 
entertain  au  application  liy  tln^  (.'arnislioo  to  be 
l)erniit(ed  to  set  asiile  thé  l'ornier  diîclaration 
and  niake  ii  new  oiw.—Fairlianks  Jj-  0' llalln- 
ran,  V,.  15.  H.,  norion,  Ti'ssier,  Cross  et  Uaby, 
,]S.,  IXK8,  M.  L.  It.,  1  Q.  B.,  I(i3. 


JlirlNp.  — I.  .ludginent  on  llii^  ileclai 


SlH 


alien 


<{S5.  Jjc  jugement  rendu  sur  la 
déclaration  dt!  dette  d'un  tiers-saisi 
équivaut  à  une  cession  judiciaire, 
en  laveur  du  saisissant,  du  titre 
de  créance  du  saisi  et  opère  subro- 
gation. 

6  Dec.  dos  Tril).,  170-1.— Roger,  Ol.ï  d  seq. 

Ce  Jugement  a-t-il  l'eU'ol  d(!  libérer  lo  délii- 
teur  priinitil"^  Maigre  les  mots  cession  judi- 
ciaire, nous  croyons  ([ue  non. — Voir  l'igeau, 
Commentaire,  t.  '2,  ji.  Hl.— Carre  et  Chauve.iu, 
Quesl.  I!t72  qiuiler. — Hoger,  ii"  6'29. 

M.  Clianveau  |ienso  qm^  vc,  jugement  ne 
produirait  ces  eileis  qn'eii  autant  qu'il  serait 
passo  à  l'état  de  chose  jugée,  Qtiest.   I',)7'2  ter. 


nIagarnisTieeoperalesa  Jiidicial  assignaient  ta 
tlie  pl.aiiilill',  aiid  an  opposition  >iil);,eipi,.||t|y 
llleil  (ly  aiiother  créditer,  alleging  insolviTH'v 
of  the  ilerendant  (as  ol' date  ol' opposition),  and 
asking  llial  tlie  luoiieys  lie  paid  into  court  is 
insnllicienl,  and  will  lie  rejected  on  motion.  _ 
Tdi/lnr  r\  Itrown,  (i.  8.,  'ioiTancis  J.,  is«4  7 
L.  N.,  6'2. 

'2.  liit  sigiiillcation  du  bref  de  saisio-arnH 
n'opère  pas  une  cession  Judiciaire  et  le  Jug"- 
iiieiii  seul,  ordonnant  au  liers-snisi  depliy,.,^ 
oiière  celle  cession. — (loj/elle  es  Ihii^rt',  C.  II.,' 
'l'orrarice,  Loranger  et  c'inion,  ,l,|.,  |H8."i,  .M  j,' 
H., '2  S.  C.,  2!). 

Voir  Miirsiin  es  'fessier,  art.  (11(1.  n»  2. 

<i20.  Le  saisissant  doit  déclu. 
rer  sous  huit  jours  s'il  entend  cou- 
tesler  la  déclarai  ion  laite  pjir  le 
tiers-saisi,  à  moins  ({u'un  délai  ulté- 
rieur ne  lui  soit  accordé  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge,  et  il  doit  produire 
en  même  temps  ses  moyens  de 
contestiition  qixi  doivent  être  si- 
gniliés  au  tiers-saisi  avec  avis  d'y 
répondre  dans  li;  mènn;  délai  quo 
et  \\\\  lixé  pour  réi)ondre  aux  excep- 
tions  et  défenses. 

Il  ne  peut  cependant  être  déchu 
du  droit  d(^  contester  que  par  une 
ordonnance  du  tribianal. 


os»  Règle  de  priitii(ue. 

Jlirlmp. —  1.  La  contestation  de  la  décla- 
ration  du  tiers-saisi  est  une  instaniîe  séparée 
et  distincte  do  c(>lle  sur  laquelle  ji  ete  prononce 
le  ingénient  que  la  saisie-arrét  exécute,  el, 
loi'sque  cette  contestation  demande  (  nntre  le 
tiers-saisi  une  condamnation  au  p,iieiiii>nt 
d'une  somme  dont  li'  montant,  forme  du  c.apital, 
des  intérêts  et  dt's  Irais  dus  au  saisissant,  e,\- 
eède  la  juridiction  de  la  Cour  de  circuit,  elle 
doit  être  reiivoyi'c  à  la  Cour  supérieure.-— 
Wriijht  vs  Corporation  de  Sloneliani  el  Teir- 
kcshnrij.  C.  S.,  Casault,  J.,  1S8I,  7  Q.  L.  R., 
l;i;). 

'2.  I„i  Courd(!  circuit  n'a  jias Juridiction  pour 
prorionci'i' sur  le  ineritc' d'une  contestation  il(! 
déclaration  de  tii'rs-saisi  (|ui  est  uni!  demande 
en  revocation  pour  cause  de  l'raudi'  du  traiis- 
lioit  d'une  dette  de  S^l  1")0.— /-((/)ij//i/«  Ci'  lié- 
lani/er,  C.  It.,  Meredith,  Stuart  l't  Casault,  JJ., 
l.S«'l,  7  Q.  L.  H.,  :iMJ. 

H.  WhiMi  the  seizing  créditer  in  a  seiziire  l»y 
garnishinent  lias  allowed  the  laght  days  to 
elaft^e  without  eontc>iiiig,  lu'  cannot  .aftcr- 
wards  eontest  the  déclaration  ol'  the  garnishee 
without  Icave  from  the  court. — Asile  rs  A7i- 
drews,  C.  S.,  McCord,  J.,  I8H.'!,  U  Q.  L.  R.,  li'i, 

4.  A  garnishee,  wlioso  déclaration  is  con- 
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liwti'il,  ciiiiiiul  nlliick  tlx'  vallility  dl'  tli>'  Jiiili.'- 
iiii'ut  (il'  llii'  ri'!.'iiliirily  ul'  Mi'i'viri-  ni'  iln'  writ. 
or  uiliii'liiiK'iil,  siirli  (iliji'i'iioiiM  lii'lni^  |ii'i>iiiiiil 
tu  llii'  ilcri'riilaiit,  Il  11(1  iiK (!'('( iMT  \MiiM'(l  liy  t|ii> 
^Mnii>lnc.  tiy  llii'  liict  cif  his  dccliiriii^,'.  'l'Iiis 
ilcclai'iiii-'  will  lie  ('(iiislnKKl  IIS    H  wiiivcr   id' 

Slli'll  ijii('.li(ilis,  ('\('ll  wlicil  lie  llllc^o  llllll.  lie 

iiiiidc  lii>  (li'i'liii'uijdii  in  MiKitlicr  (Ijsli'jci  iiinl 
Huit  llic  |ir(ici'('(liii(.'s  in  Hic  ciisc  did  ikjI  ikjiik! 
t(i  lus  liiiiiwlcd^'i'  niilil  Idii^'  iiflcr  lie  liiid  iiiudc 
il,  'l'Iic  riicilily  iili'iird('(l  hiin  hy  liiw  nf  iiiakiiif,' 
lus  dcclanilidii  in  liis  owii  district,  and  l:a\in^' 
it  traiisiiiiltcd,  ddcs  iidl  prcvciit  his  liciiii.'  a 
|iiii'ly  td  llic  snit  in  llic  district  wiiciv  ilic 
jiid^'iiiciit  wiis  idilaincd  and  lidniid  t(i  Iakc  l'o^'- 
iii/iiKcc  11!'  ihi'  prdcc('(liiij.'s  tlici'c.  A  udntcsta- 
lidii  lilc(l  aller  tlic  ('i).'lit  days,  iuh!  witliiait 
Icavc  (d'  Hic  ciinrl,  will  Im^  rcj('ctc(l.  Alllidiij.'li 
llic  sci/iiif.'  |iiirty  cann((t  rurlcit  his  ri^dit  td 
cniilcsl  witliiint  an  drdcr  ni'  tlic  l'onrl  Id  that 
l'Ilccl,  lliis  (inly  nicans  tliiit  hc  (win  alwaysask 
l'iir  lca\('  sd  Idii;.'  as  lie  lias  mil  lieen  rdi'cl(ise(l 
hy  tlie  cdiirt.  When  a  delay  is  (.'ranted  hy 
the  cîiiul,  llie  cdiitcstalidn  miist  hc,  iidl  only 
si-rml,  hul  /Uni,  wilhiii  sueh  di.'lay. —  Tousi- 
liiKiiil  l's  TdiisiyiKiiil,  V,.  8.,  MoCord,  tl.,  ISN,'), 
'il  g,  !-.  II.,  '2(l!l. 

5.  Alllidngli,  IVdiii  the  i.'cnera!  teiKir  of  the 
(Icclaralidii  dl'  a  ^.'ariiislice,  ihui,  ut  the  tiiiie  ni' 
llic  service  iipiin  hiin  ol'  the  wril  of  j,'ai'iiisli- 
nieid,  il  iiiiiy  lie  reasdiialily  iiirerred  Hiiii  he 
was  ilidelited  lu  tlie  deleiKlailt,  ycl,  il'  the  •:nv- 
Iiisliei;  shall  hâve  e\|iressly  deelanid  that  lie 
Was  Ilot  Sd  indchled,  llie  f.'ariiishce  caniidt  lie 
ciiiideiiiiied  dii  a  iiidliiin  Idi-  indcmcnt  iif-'aiiist 
liiiii  ;  tlic  plaiiiliir  iiinst  ndupt  the  prdcccdinj,' 
(d'  Il  cdMlcsIalidn  dl'  thi!  ^.'ariii.^hec's  de(;lara- 
tidii.  — /.(((/(/(v'  i\t  (irniier,  0.  C,  Andrews,  ,1., 
\»HG,\>  L.  N„  41-2. 

Voir  a rani  <j-  Tlie  Fédéral  lliinl:  ol'  Canada, 
art.  0'2l,n''   I. 

Voir  UuUlel  va  Ulkuveiix,  art.  10."):),  nO. 

627.  Au  siirphts,  la  coutcsta- 
tiou  (le  lit  défia  ni  lion  du  ticf.s-sais»! 
est  as.sujcttit'  aux  lut'iiic.s  rôii'lcs  que 
lu  coutcstatiou  dans  les  instances 
ordinaires. 

.Iiirii"»!».— I.  A  suisie-arrri  after  Jud^înicnt 
f:aiiii(il  lie  rcjected  (ir  disiiiissed,  dii  nidlion, 
fer  alle;.'e(l  iri'ej;iilarilies  cdniiectiMl  witii  ils 
retiirn  inlo  oonrt. — Mnisii»  r.v  lUiiivnmiihs.  C. 
S.,  Mondclet, .).,  1S,')«,  ;i  L.  (;.  ,r.,  i)7. 

1.  Wliere  lh(!  ]iliiinliir  luis  bccn  leil  to  con- 
test  thodcclai'iition  dl'a  t-'iirnishcc  dwin^r  Ici  ils 
va;.'iii'iiess  lie  inay  discdnliniic  the  Cdiitestation 
wilhdiit  hciiij,'  siilijccte(l  td  pav  cests. —  Hun- 
ncll  r.v  Miller  .j-  Woods,  C.  S.j  Hii<l^'le\,  .1., 
iMiO,   I  L.  C.  L.J.,  \-U. 

.'i.  The  (Minrl  caniKit,  in  a  Cdiitcslatidn  upon 
a  sai.sic-arrel.  Iddk  into  accdiints  lietwcen  the 
t-'iirnishce  and  ii  parly  not  in  thi.'  record,  in  or- 
(l'T  td  (let(^riiiiiie  what  nuiy  bo  duc  rrdiii  the 
gfiniishce  to  tlie  défendant.— //'c/ti/id  r.v  Grv- 


ijoni  J-  Milh,  C.  S.,   Smith  .1.,  imiO,  'i  L.  (i.  L. 

.1 ,  i;ii 

\.  (lontcslalidiis  ol'  de(dariitidn  ol'  f^aniishiio 
nnist  lie  pnived  |ik(^  declaratidiis  in  onli.niry 
!\n\\.s.-^.\lalliii.sim,S-  ('adirii.r,('..  H.  II..  Morioii, 
Mdiik,  lliunsay, 'l'essicr  et  Crosa,  J.I.,  l««U,  3 
L.  N.,  11(1  ;  '!:>  L.  C.  .1.,  V,:,. 

').  La  conlcstalidii  de  la  declar.ilidn  d'un 
tiers-saisi,  alle(.'iiaiit  siiiipleiiKwil  ipie  le  tiers- 
saisi  (;sl  ((udette  un  derendeiir,  sans  indi(|iier 
les  causes  de  celte  crcanuc',  sera  nMiSdyee  sur 
une  réponse  en  droit,  vu  (pie  celle  iilie(.'a(ioa 
est  insullisiiiile.— ,S7((/i/('//  vs  Wehsii'r,  C.  8., 
Wurlele,  J.,  \H>.m,  U)  H.  L.,  121). 

Voir  (irani  rs  '/ly/.vW,  art.  (l'2'i,  n  -  2. 

il'JH  (Ici  qiniineiulé  //«/•  S.  réf.  de 
Q.,  art.  51131,  e(  par  54  Vie,  c.  12,  ». 
3).  En  outre  des  choses  énumé- 
rées  dans  les  iirticles  557  et  558, 
sont  encore  ijisaisisstibles  : 

1.  La  solde  et  la  pension  des 
niilitain's  t>t  des  marins  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

2.  Jjcs  salaires  des  fonctionnai- 
res piihlics,  saul'i'erix  des  i^ielliers 
dans  les  cités  et  villes  constituées 
en  corporation,  ainsi  que  ceux  des 
officiers  publics  de  la  provint^',  per- 
manents ou  non,  qui  sont  saisis- 
sables,  pour  : 

(1)  Un  cinquième  du  paiemaut 
mensuel  d'un  traitement  ou  salaire 
n'eéiédant  j)as  mille  jnastres  par 
année  ; 

(2)  U)v*^iU!irt  dvr  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire  ex- 
cédant mille  piastres  mais  n'excé- 
dant pas  deux  mille  piastres  par 
année  ; 

(3)  Un  tiers  du  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire 
excédant  deux  mille  piastres  par 
année  ; 

3.  Le  casuel  et  les  honoraires 
dus  aux  ecclésiastiques  et  minis- 
tres du  culte,  à  raison  de  leurs  ser- 
vices actiiels  et  les  revenus  des 
titres  cléricaux  ; 

Polluer,  Pro.  cil'.,  l8(i-7.  — Ane.  Deiiiz.,  ]ip. 
.'il(i-7. — (;.  1'.  C,  rjSII.^CiU're  cl  Chiiiuciiu,  sur 
les  art.  .'uSO  W  .scr/.— Boitard,  u'  .s:Ul. 

5.  Le  salaire  des  instituteurs  ; 

0.  Les  gu"'es  et   salaires  des  ou- 
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vriers et  journaliers  (operarius) payés 
à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au 
mois,  y  compris  tous  ceux  qui  font 
un  travail  manuel  dans  les  usines 
et  manufactures,  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts. 

Mais  dans  ce  cas,  la  saisie-arrêt 
est  tenante  aussi  longtemps  que 
le  contrat  ou  l'engagement  con- 
tinue. 

Les  autres  créanciers,  porteurs 
de  jugements  contre  le  débiteur, 
en  déposant  au  bureau  du  proto- 
uocaire  dans  le  dossier  de  la  cause, 
copie  de  ces  jugements,  sont  payés 
(^oncxTrremment  avec  le  créancier 
saisissant. 

Avis  du  dépôt  de  ces  jugements 
doit  ène  donné  aux  parties  intéres- 
sées. 

Le  protonotaire  fixe,  d'une  ma- 
nière sommaire,  sur  le  bref  de  sai- 
sie-arrêt OTT  sur  une  feuille  y  an- 
nexée, le  montant  revènajit  à  cha- 
cun des  créanciers  du  saisi,  au  pro 
rata  du  montant  de  leurs  créances 
respectives,  sauf  les  cas  privilégiés. 

Le  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa 
déclaration,  déposer  le  montant 
qu'il  reconnaît  devoir,  et  si  le  dé- 
fendeur continue  de  rester  à  son 
service,  il  renouvelle  sa  décla- 
ration tous  les  mois  et  le  dépose 
en  cour.  S'il  néglige  de  le  l'aire, 
il  peut  y  être  contraint  par  une  or- 
donnance du  juge. 

Si  le  défendeur  qiiitte  son  ser- 
vice, le  tiers-saisi  en  lait  la  décla- 
ration. 

Les  deniers  saisis  et  payés  res- 
tent entre  les  mains  du  protono- 
taire, qui  les  remet  au  demandeur 
et  aux  autres  (Créanciers  à  leur  des- 
mande,  trois  jours  après  qu'ils  ont 
été  déposés,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. 

La  déclaration  du  tiers-saisi  doit 
être  faite  saivs  frais,  sauf  les  dé- 
boursés de  voyage,  s'il  y   en  a,  et 


elle  peut  être  contestée  en  la  ma- 
nière ordinaire. 
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Jurisp.—  l.Monoy  in  tlm  Imndsorthcolli- 
cers  ul'  llii'  fKiiiiirallv  caiinot  ho  iiltuchod.— 
Perrault  rs  McCarlliy,  C.  B.  R.,  1810,  3  Rov 
(le  Ur-  300. 

2.  Les  pensions  accordées  aux  pilotes  in- 
firmes, et  aux  veuves  et  aux  enfants  (i(\  pilotes, 
sur  le  fonds  créé  à  cet  elfel  par  la  kh'  Geo.  III,' 
c.  12,  s.  II,  no  sont  pas  saisissahies.— tc/i'nve 
rs  llnillanjcon,'  C.  C,  Dnval.  J.,  1803,  3  L  C 
R.,  i20, 

3.  Une  somme  d'argent  juiyaliie  par  l'ins- 
pecteur du  ri,'V(>nu  po\ir  services  rendus  eoninie 
denonciaictn-,  sous  l'acte  de  la  l'i«  et  J.VVic,, 
chap.  100.  est  insaisis.sihle.— Atr/ivc  vs  Varon, 
C.  C,  f:ii;ilH)t,  J.,  18.")8,  8  L.  C.  !{.,  287. 

'i.  Moni'vs.  payalie  under  a  eontract  for  Hk! 
eri'i'tioii  of  fdriilications  in  tliis   province,  are 
not   linlile    to  altaelunenl.-  A'/^/ç   r.v    PU. m 
C.  S.,  Torrance,  J.,    1808,    12    L.   C    J      2Ky 
I3L.  C.  J.,  lO.-). 

5.  Le  salairi>  des  employés  du  Kouvernenieiil 
n'est jias  saisissalile,  à  moins  d'un  statut  spé- 
cial à  cet  elfel.— Un  emjiloyiMlu  f,'ou\erneme!it 
à  tant  par  jour  n'est  pas  lui  eniployi'  uK.'nsucI 
dont  le  salaire  est  déclare  saisissiihle  p.ar  \:i 
38  Vie,  clia]).  \-i.—  IJpine  rs  Gauthier,  C.  C. 
Men'ditli,,!.,  1877,  5  g.  L.  Ii.,217. 

0.  Les  arfrents  entre  les  mains  du  gou\(>rne- 
ment  et  dus  aux  i-ontraelenrs  ne  sont  |)as  sai- 
sissahles,— ^;(V(,/rrtv  r.v  Vézina.  0.  C,  Mere- 
dith,  ,l„  1879,  :iQ.  L.  R.,  237. 

7.  In  the  case  of  an  attachment  of  tlie  salnry 
ofa  i)ul)lie  nflicer  under  the  |iro\  isions  of  the 
statiit(\  38  \  .,  c.  12,  there  hcing  no  one  u])on 
whoni  an  order  hindin^'  as  a  .ludirinent  can  he 
niade,  the  (-(jurt  will  sim|ily  déclare  ihat  the 
soizable  iiarl  of  defendant's  .salary,  so  long  as 
hc  continues  to  he  emiiloved  as  a  public  olli- 
cer,  niay  he  paid  to  the  piaintitf  initd  lus  dchi 
he  disehar^'ed.— «((/'At  ivv  Colfer,  C.  S.,  More- 
dith,  J.,  1880,  6Q.  L.  R.,  3.i!l. 

8.  Le  salaire  des  employés  du  pouvernemeni 
fédéral  est  insnisissahle.— rr^j'ic/'i'.ïrfp  Grand- 
pré,  C.  C,  Rainvilli>,  J.,  1881,  f)  L.  N.,  '48. 

9.  Le  salaire  d'un  précepteur  est  saisissable. 
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—Lafricain  vs.  VUleneuvej  S.  G.,  Johnson,  J., 
1881,  4  L.  N.,  54. 

10.  Los  instituteurs  no  sont  pas  dos  fonc- 
tioniiairos  publics  et  leur  salaire  est  insaisis- 
sable.— Lovejoi/  vs  Campbell,  G.  S.,  Loran- 
ger,  J.,  1884,  M.  L.  H.,  1  S.  G.,  77. 

11.  Aucune  autre  personne  que  lejournalier 
(honune  do  peine)  n'a  droit  do  se  i)revaloir  de 
l'acte  di!  la  législature  do  Québec  44  et  45  Vie, 
cil.  18,  loipiol  pourvoit  à  ce  que  "  les  gages 
échus  des  journaliers  ne  soient  saisissables 
que  pour  un  montant  n'excédant  pas  la  moitié 
des  dits  gages. — Le  défendeur  on  cette  cause, 
qui  est  employé  dans  une  rabri(iuo  do  papier  à 
tapisserie  et  dont  l'occupation  est  do  peindre 
ou  graver  les  lleurs  sur  ce  papier,  n'ost  pas  un 
journalier  ot  n'a  pas  droit  au  bénolice  du  dit 
acte. — llrown  vs  Gordon,  G.  G.,  Loranger,  J., 
1884,  7  L.  N.,:î54. 

12.  On  magistrat  do  district  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  des  dispositions  du  statut  do  Qué- 
bec 1875,  38  Vie,  ch.  12  (Statuts  rolbnduG  de 
Québec,  art.  G!J2),  déclarant  saisissablo  le 
salaire  de  tout  employé  dans  la  jirnvinco  de 
Quebsc,  dans  les  proportions  lixees  au  dit 
alaiut. — Lafrenière  vs  Barilie,  G.  H.,  Johnson, 
Davidson  et  d(;  Lorimior,  JJ.,  1889,  17  11.  L., 
527. 

13.  Le  tiers-saisi  qui  est  assigne  ])Our  dé- 
clarer ce  qu'il  doit  à  un  journalier,  n'(îst  pas 
tenu  do  doimiu'  avis  d(!  la  déclaration  qu'il  doit 
l'ain!  Idus  les  mois,  conforniemoiit  à  l'article 
(V2H  G.  P.  G,  — /.or/i'e  vs  Uoilean,  G.  G.,  Pa- 
gnuolu,  J.,-188!),  liJ  U.L.,  012. 

6S9.  Si  le  tiers-saisi  a  déclaré 
avoir  en  sa  possession  des  effets 
mobiliers,  le  jugement  ordonne 
qu'ils  seront  vendus,  et  le  tiers- 
.saisi  est  tenu  de  les  représenter  à 
l'officier  chargé  d'en  faire  la  vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a 
entre  ses  mains  des  valours  ou 
titres  de  créance  payables  au  por- 
teur, il  peut  être  condamné  à  les 
déposer  au  greffe  ou  à  les  délivrer 
à  la  personne  indiquée  par  le  tri- 
bunal, suivant  les  circonstances. 

Il  Uéc.  des  Trib,  284.— I  Pigeau,  6(i0. 

Jurisp.^!.  A  tie^'s-saisi  who  refuses  to 
deliver  up  articles  seized  in  his  possession  is 
guilty  of  contempt. — Ferguson  vs  Millar  <?• 
riootii'r,C.  B.  H.,  1813,  3  Rev.  do  Lég.,  305. 
(Voir  miméros  3  et  0  sous  l'art.  GKJ.) 

2.  Lorsqu'un  demandeur,  qui  a  obtenu  juge- 
ment contre  un  tiers-saisi,  néglige  ou  refuse 
de  contraindre  le  tiers-saisi  à  payer,  le  défen- 
de\u'  sera  autorisé  à  poursuivre  l'éiuanation 
d'un  bref  d'exécution  (lour  prélever  le  montant 
du  par  tel  ticns-suisi,  lequel  montant  restera 
entre  les  mains  du  shérif,   sujet  à  l'ordre  du 


demandeur. —  Tlie    Québec    liank   vs  Sluarl, 
G.  S.,  Taschereau,  J.,  1863,  14  L.  G.  R.,  101. 

630.  Les  deniers  provenant 
de  la  vente  de  tels  effets  mobiliers 
sont  ensuite  payés  ou  distribués 
comme  tous  autres  deniers  préle- 
vés par  saisie-exécution. 

1  Pigeau,  664. 

631  {tel  qu' amendé  par  le  53  Vie, 
ch.  59,  sec.  3).  Si  le  tiers-saisi  déclare 
ne  rien  devoir  et  qu'on  ne  puisse 
pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal, 
sur  motion  du  tiers-saisi  ou  du 
saisi,  doit  donner  congé  de  l'arrêt 
et  condamner  l'arrêtant  aux  dé- 
pens, 

Pothier,  176. 

SEGTION  V. 

DE  l'exécution  des  IMMEUBLES. 

l  I. — De  la  saisie-exécution  des  immeubles. 

633  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5720  et  suiv.)  On  ne  peut 
saisir  les  immeubles  que  sur  la  per- 
sonne condamnée  et  qui  les  pos- 
sède ou  est  réputée  les  posséder 
nnimo   domini. 

On  ne  peut  saisir  les  immeubles 
déclarés  insaisissables  par  le  dona- 
teur ou  testateur,  ou  par  la  loi. 

Les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux 
sont  saisies  et  vendues  avec  les 
formalités  prescrites  dans  l'acte 
de  la  27-28  Vie,  ch.  39. 

Voir,  sur  la  saisie  des  rentes  seigneuriales, 
constituées  les  S.  R.  d  Q.,  art.  5720  et  suivants. 
—Pothier,  Pro.civ.,  184. — Garré  et  Ghauveau 
Quesl.  2198. 

Peut-on  comprendre  dans  la  saisie  d'un 
immeuble,  l'indemnité  duo  soit  par  l'Etat  pour 
expropriation,  soit  par  une  compagnie  d'assu- 
rnnco  pour  in(;endi(!  d'une  maison  située  sur 
l'iuuneuble  saisi  ?  Les  auteurs  décident  que 
non,  Garré  et  Ghauveau.  Quesl.  21!)8,  g  3. 

L'usufruit  ot  la  jouissance  emphytéotique 
sont  susceptibles  de  saisie  n'ello.  Voir,  quant 
à  celui-i;i,  la  disposition  formelle  de  l'art.  571 
de  notre  Gode   civil.    Le  droit  du  bailleur 
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peut  aussi  ùtre  snisi.  Voir  cause  do  Précourl 
vs  Vidal,  infra. 

Lo  ilruil  (l'usage  et  d'habitation  n'est  pas 
saisissuhle.  Cr-nsequencc  de  l'ari.  'lOi. — Carre 
etCliauveau,  loc.  cil.  Voir,  quant  aux  dnilts 
J  usage  stijHili's  alienaldcs,  la  cause  de  Gou- 
lei  vs  Gagnon.  infra. 

Les  cliemins  de  fer  peuvent  être  saisis. 
Carré  cl  Cliauveau,  loc.  cil.  Voir  aussi  de 
nombri'iises  décisions  de  nos  tribunaux  citées 
ci-dessous. 

Jurisp.— I.  Les  droits  d'un  bailieiu- em- 
phytéotique iieuvent  être  saisis  et  décrétés 
comme  un  immeuble  par  les  créanciers  du 
bailleur;  dans  ce  cas,  le  domaine  direct 
seul  est  saisi  et  vendu.  Le  décret  n'allecte  pas 
les  droits  de  rein]ihytcote.  et  ne  change  en 
aucune  manière  les"  conditions  de  l'eniphy- 
teose.  Seuli'ment  l'emjjvtéote  clian"e  tie  cré- 
ancier et  doit  payer  'le  canon  cmjjliyteoti- 
que  à  l'adjudicatcur  au  lieu  de  payer  à  son 
liailleur  comme  avant  le  dér,  t.—  '  vècouvl  vs 
l'iota/,  Loranger,  J.,  I  H.  L     é'. 

2.  Ikld,  (revi.Tsing  the  ,;"  .'gmenireiiorted  in 
22  L.  C.  J.,  p.  2  5)  that  the  raihvav  ofanineor- 
poratedcomjianymny  besi'izedand  solil,  inexé- 
cution ol'a  judpmenl'in  favor  of  a  morlgaire  cré- 
diter.—7'/(c  Corporation  oflhc  counh/  ofDnini- 
mondcf  riir  Soiilli  Easlern  HailwaijCompanii, 
C.  B.  H.,  Dorion,  Mouk,  Hamsav,  Tessicr  et 
Cross,  ,IJ.,  1879,24  L.  C.  J.,  270.  ' 

3.  Raiiways  s\ibsidized  bv  tlu?  ])rovince 
under  the  "Québec  Riiilway  Act,  IKG9,"  are 
liabli-  to  .'^eizurc  and  sali'  bv  ordinarv  ])rocess 
of  law.— ir«.v';;i  M.  F.  G.l'o.  vs  Ùvis  and 
Kennehec  Itailirai/  Co..  C.  R.,  Meredith,  Sluarl 
et  Routhier,  JJ.,  I.SMO,  7  Q,  L.  R.,  3.30 

i.  The  railway  ofan  incorporaled  companv 
may  be  seized  andsold,  inexécution  ol'a  judg- 
ment  in  favor  of  a  mortgage  avMov.—ltcinqïie 
d' Hoclielaija   vs    The  Monlreal   lUiiUraii  Co 
<:.  s.,  Torrance,  J.,  !88l,  .',  h.  N..  332. 

5.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  stipu- 
cs  aliénables  avec  le  consentement  du  uro- 
jiriétaire  sont  saisissablcs,  et  la  saisie  n'en 
peut  être  ojtposée  que  par  ce  lii^rnkr.—Go'tlH 
vs  Gagnon,  C.  R.,  Meredith,  Casaull  et  Caron 
JJ.,  1882,  8  Q.  L.  R.,  208. 

G.  A  seizure  of  "  ail  the  right,  title  and  in- 
terest  "  of  the  défendant  in  i:nd  to  certain 
real  jiroiierly  describi'd.  under  and  by  virtue 
ofadeed  ofsale,  ofwliieh  a  full  des"eri|ilion 
is  given,  is  illégal  and  in  violation  of  the  arts 
(;:)2,  637,038  and  018  of  the  Code  of  civil 
procédure,  and  the  défendant  bas  a  légal 
i;derest  in  ph'ading  such  illegalitv.—rwM' 
î'.v  Mohon,  C.  S.,  Taschereau',  J.,"  1883  ''7 
L.  C.  J.,  lâl. 

7.  Un  usufruit  à  conjoints  ne  ])eut  étn> 
divisé,  de  manièri'  à  faire  oll'rir  aux  enchères 
jiuhli<[ues  la  part  du  mari,  et  à  lii  fahv  attri- 
buer, [lar  adjeJication,  à  un  étranger,  qin 
jouirait  ensuite  conjointement  avec  la  femmi\ 
'—Une  telli'  division  répugne  à  l'ordre  jin- 
blie  et  est  impossibN;  d'exécution.  —  L'usu- 
fruit des  deux  conjoints  ne  ]]eut  être  .saisi  et 


vendu,  attendu  que  telle  saisie  et  vente  aiïec 
torait  les  droits  du  conjoint  non  tenu  à  la 
dette,  et  par  conséquent  il  n'est  loisible  de 
saisir  ni  la  part  du  défendeur,  ni  l'usufruit  en 
vnlicr.—lhdard  #  ,lnclU.  C.  B.  R.,  Dorion 
Ramsay,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  I88G,  13 
Q.  L.  ]{.,  07. 

8.  A  railway  cannot  bo  seized  and  sold  in 
part,  even  on  a  judgment  by  Itondliolders,  ex- 
cept  in  accordance  with  the  disiiositions  of 
the  S|)ecial  statute  authorizing  the  création  of 
the  mortgage  or  hyiiothec.  A  railway  is  an 
indivisible  thing,  and  can  only  be  sold  as  a 
whoUi.--Slcpl.en  ^-  La  Banque  d' Ihchclagn 
C.  B.  R.,  Dorion,  iMonk,  Ramsiiy,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  18.M1,  M.  L.  R   2  g.  B.,  ii)l. 

0.  A.  railwaj  may  be  seized  and  sold  for  the 
debtsofthe  company  whicli  ovvns  such  rail- 
way.—//('(//leW  vs  The  Corporalion  of  Wick. 
tiani,     C.  P.,  1888,  Il  L.  N.,  113. 


G33.  La  saisie  réello  ne  peut 
se  faire  que  sovis  l'autorité  d'uu 
bref  revêtu  des  mênios  l'onnalités 
que  pour  la  saisie-exécution  des 
meiibles,  enjoignant  au  shéril' de 
saisir  les  immeubles  du  défeiuleur 
et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à 
la  condamnation  portée  contre 
lui  en  pri  -lal,  intérêts  et  dé- 
pens. 

La    date 
être  inséréi^ 


du  jugement   doit    y 
oit  inscrite  et  certifiée 

sur  le   bref,  sous  la  signaturti  du 

protonotaire. 

Des  dispositions  exceptionnelles 
règle_nt  le  mode  de  saisie  et  vente 
des  immeubles  pour  le  paiement 
des  taxes  et  cotisations  munici- 
pales. 

25  Geo.  111,  c.  2,  s.  30.— S.  R.  B.  C.,  c.  83, 
ss.  13!),   liO. 

«34.  [Le  bref  d'exécution  est 
adressé  au  shérif  du  district  dans 
lequel  se  trouvent  des  immeubles 
appartenant  au  débiteur  (>ondam- 
ué,  et  il  est  exéciité  par  le  sliérif 
lui-même  ou  par  quelqu'un  de 
ses  officiers.] 

s.  R.  B.  c,  c,  83,  s.  40.-12    Dec.  des  Trib 
B.  C,   'i03. 

<S35.  Lorsque    quelqu'un    des 
immeubles  à  saisir  est  situé  à  une 
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distance  de  plus  de  neuf  milles 
du  lien  où  le  bref  d'exécutior  a 
émané,  sur  la  demande  par  écrit 
du  créancier  ou  de  son  procureur, 
le  shérif  est  tenu  d'emi)loyer  pour 
faire  la  saisie,  les  annonces  et  l'ad- 
judication, rhuissier  qui  lui  est 
iiidiqiié,  résidant  dans  la  localité 
où  se  trouve  l'immeuble  ;  et,  eu 
ce  cas,  le  shérif  est  déchargé  de  la 
responsabilité  des  actes  de  cet 
huissier  et  le  saisissant  en  devient 
seul  responsable.  Le  saisissant 
peut  également,  pour  éviter  des 
frais,  se  charger  de  la  transmission 
des  pièces  de  procédure,  et  l'huis- 
sier est  tenu  de  les  Ivii  remettre  et 
est  déchargé  par  là  de  la  respon- 
sabilité qui  en  pourrait  résvilter. 

Les  autres  dispositions  de  l'ar- 
ticle 55")  s'appliquent  également 
au  bref  d'exécution  contre  les  im- 
meubles. 

'27-2S  Vie,  c.  :i(),  p.  12. 

630.  Lorsqu'un  immeuble  est 
situé  partie  dans  le  district  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  partie 
dans  i\n  autre,  il  peitt  être  saisi- 
exécuté  en  totalité,  t-omme  s'il  était 
en  totalité  dans  le  district  où  le  ju- 
gement a  été  rendu. 


s.  R.  n.  c. 


sr,,  R. 


63T.  Avant  de  procéder  à  la 
saisie  des  immeubles,  l'officier  qui 
en  est  l'hargé  iuttn-pelle  le  défen- 
deur de  lui  indiquer  et  désigner 
ses  biens  immobilim-s,  excepté  dans 
le  cas  d'immeubles  délaissés  en 
justice  et  dans  les  cas  mentionnés 
eu  l'article  041  ;  et,  à  défaut  de 
fi'lle  indication  ou  désignation, 
l'ofiicier  exécutant  peut  procéder  à 
saisir  les  biens  qui  sont  en  la  pos- 
session d\\  déftMideiir  et  aiix  ris- 
ques et  périls  de  ce  dernier. 

Vide  4  Dec.  des  Trih.   15.  C.  TIT. 

ymr  hJxclimige  Bank  vs  Lanzon,  art,  057, 
n"  5. 
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63H»  La  saisie  des  immeubles 
est  constatée  par  un  procès-verbal 
qui  doit  contenir  : 

1°  L'énonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2°  La  mention  de  l'interpella- 
tion faite  conformément  à  l'article 
qui  précède  ; 

S'^  La  description  des  immeu- 
bles saisis,  en  indiquant  la  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  township, 
ainsi  que  la  rue,  le  rang  ou  la  con- 
cession où  ils  sont  situés,  et  le  nvi- 
méro  de  l'immeuble,  s'il  existe  un 
plan  officiel  de  la  localité,  sinon  les 
tenants  et  aboutissants. 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des 
droits  incorporels,  tels  que  rentes, 
baux  ou  autres  charges,  il  doit  être 
fait  mer  ■■  '  du  titre  en  vertu  du- 
quel ils  s.at  dus,  avec  une  dési- 
gnation du  fonds  de  terre  qui  y 
est  affecté  tel  que  ci-dessus  ; 

4°  La  mention  que  le  procès-ver- 
bal est  fait  double  et  qu'il  en  a  été 
donné  un  exemplaire  au  saisi  per- 
sonnellement, ou  à  son  domicile 
réel  ou  légal. 

8  Dec.  (1ns  Trib.,  209.— S.  R.  B.  C,  c  37,  s. 
7.'i,  j!  4. —  Polhior,  Pr.  civ.,  llin-l.— Carré  et 
Cliauvfjui,  sur  l'art.  G75.— C.  P.  G.,  G75. 
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me-* 
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lorsfju  11  a  eu  lieu  sur  exécution  contre  los 
nioub  os,  n  est  pas  cause  do  nullité.— Le  oorti- 
llcat  (lu  shorirque  les  annoïKïos  et  imblications 
ont  eto  laites,  lait  foi  Jusqu'à  ce  que  toi  cer- 
tificat ait  été  déclaré  ïaux.  Faute  do  s'ôtro 
oppose  dans  le  temps  li.\e  j)ar  le  statut  4 1  Geo. 
J,  en.  7,  .sect.  Il,  le  saisi  est  pour  toujours  Ibr- 
cios  du  droit  d'uivoquer  les  nulliti's  de  la 
saisie  do  ses  imiueubles,  ainsi  .nie  dos  procè- 
des (,ui  y  ontrapport._/io^,v  r.ï  Stown'v..  S., 
Day,  bmitlietMondelet.JJ.,  IS5I,  '2  L.C.R.,53! 

«r^r-,.^^'^"'''"  '^^°  exécutions  issue,  at  tho  suit 
01  (lil  eront  parties,  apainst  tlie  samo  défendant, 
tlie  slionll  cannot  unité  botli  seiziires  in  ono 
Wr^,s-ve,hal,-~Landerson  vs  Roij,  C.  S., 
Smith,  J.,  I«58,  ;iL.  C.  J.,  II!). 

3.  An  advertisemont  bv  the  sherilf  of  tho 

seizuro  of  land  of  which'  land   the  contents 

arc  not  stated  in  said  advertisemont,  does  not 

give  Rrmind  for  an  opiiositlon  afin  d'annuler. 

~-'ler  idct  .j-  Thr.  Montréal  and  Ui/lown  Co., 

Tr  ,:h.  l'0"'"'nf'.  Ayhvin,  Duval  et  Caron, 
JJ.,  I.S.)8,  -2  L.  C.  J.,  100. 

4  Wherotwo  exécutions  issue,  at  tho  sir; 
01  ddlerent  parties,  against  the  samo  défen- 
dant, tho  sherilf  cannot  unité  both  seizures  in 
onti, )rod;.rerl>al.-l>alli.sfr  .j-  lioi,.  G.  B,I{.,  La 

r,riT'"','L-',V''/^'"'  ^"'■'''-  ^••'''e'I'lli  et  Monde- 
lot,  JJ.,  IHM,  .',  L.  G.  J.,  208.  (Voir  n»  i,  .supra) 

5.  Le  commandement  de  paver  contenu 
dans  le  procès-verbal  de  nulla  Imna  si-ne  par 
10  détendeur,  disijense  (raueun  commande- 
inont  (le  jiayer  dans  le  procès-verbal  d(>  saisie 
iinmobihèro  faito  le  môme  yw.-lhirlcau  vs 
Owen.i,C.  S.,B(îrtlielot,J.,  180!),  liL.  G.J.,  55 

C.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-ver- 
bal cl  une  saisie  immobilière  soit  fait  i-l  signé  sur 
les  lieux  où  les  immeubles  sont  situes  ;  mais  il 
est  valablement  fait  au  domicile  du  saisi  —  S'c- 
necal  vs  Viennr,  ;.  ]{.,  Mondelet,  Torranco  (!t 
Baiidry,  JJ.,  1871,  3H.L.,  5-2;j. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
I  huissier  saisissant  un  iimiKniitle 
tion  dans  son  in-ocès-vorbal  tpi'il 

sur  l'immeuble   saisi. I 

d'inlorpeller  le  défendeur 
ses  biens  immobiliers,  (|uand  le  defimdeur 
iiest  i)as  à  so'i  domicile:  mais  en  ce  cas  la 
description  ([u'en  donne  une  jiersonne  raison- 
nable de  la  famille  du  défendeur  sullit  Par- 
tant, il  est  siillisant  (pie  le  procès-verbal  de  sai- 
sie lasse  nuuition  de  l'interpellation  faite  à  cette 
personne  raisonnable.-Uin!  telle  description 
est  censée  lidèle  si  elle  n'est  pas  contredite  — 
ColcoH  V.1  Itoberl,  G.  K.,  Maekav,  Torrance  et 
Baudry,  JJ.,  I«7'2, '28  L.  G.  J., '285. 

8.  In  the  absence  of  anv  olllcial  niimber  at- 
taching  to  an  immoveable,  mention  must  be 
niade  m  tho /)?'ocAs-rcW)rt/ of  such  immoveable 
01  tho  coterniinous  lands,  and  tho  omission 
so  to  mention  sud;  coterminous  lands  reiid;>rs 
the  seiziire  of  the  immoveable  null  and  void 
—tmnforlvs  lloi/.  G,  ](„  Johnson,  Torrance 
et  Kainville,    JJ.,  1880,  '.'5.  L  G  J    oo-) 


'e  shérif  ou 
fasse  nien- 
s'est  rendu 
n'est  pas   essentiel 
ui-mèmo  (riii(li(pier 


9.  Tho  description  of  the  immoveahles  seized 
given  in  the  minutes  of  seizuro  and  in  the  ad- 
vertisemonts,  should  be  précise  initselfiisto 
what  is  seizod,  and  it  is  not  sullicient  to  refer 
therein  to  a  titlo  deed,  and  to  state  that  ail  the 
nght  and  inttjrest  ofthed(!fomlantin  and  upon 
the  propiTty  undor  sueh  deed  is  seized  —Car- 
ier D.v  Molson,  C.  S.,  Taschereau,  J.,  1883,  0  L 
N.,  134. 

10.  Ifablock  of  land  composod  ofseveral 
subdivisional  lots  is  seizod  and  sold  as  one 
the  sherilf  is  not  ontitled  to  charge  the  50  cents 
lier  extra  lot  provided  for  by  tho  tarilf  for  («tra 
lois.— Gall  vs  The  Canadian  Iran  and  SUel  Go 
C.  S.,  Mathiiîu,  J.,  1884,  M.  L.  R.  I  S.  G.,  44'i! 

11.  Although  a  block  of  land  may  hâve  heoii 
subdivided  on  the  oflicial  plan,   tiii;  sh(>riir  is 
not  Jiound  to  sell  the  olllcial  sub-divisional  lots 
separately,  if  they  hâve  not  been  deliniîd  on 
thif  ground  and  if  the  land  is  used  as  a  whole 
—The  sheriir  may  be  ordered  bv  a  jud^e  in 
chambers  to  seiziîand  sell  tho  lan('l  as  ii  whole 
—Gale  vs  The  Canadian  Iran  and  Steel  Co   G 
S.,  Mathieu,  J.,  1884,  M.  L.  R.,  I  S.  G.,  441. 

12.  Usufruct  is  an  incorporeal  right  {droil 
incorporel)  which,  under  G.  P.  G.  038,  should 
hâve  been  set  forth  in  tlu;  procès-verbal  of 
seizure  and  aiso  in  tho  advertisement  (G,  G  P 
048)  by  mention  of  thi;  title  under  which  it  is 
(hw.—Chenei/  .J-  lirunel,  G.  B.  H.,  Horion 
Monk,  Ramsay,  Gross  et  Baby.  JJ.,  1880  m' 
L.  R.,  2  g.  B.,  21)8. 

13.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  iiaiement  des  taxes  municipales  imposées 
sur  un  iinuK'uble  détenu  au  moven  d'un  titre 
portant  la  elausii  d'insaisissabilite.— ^;a;rau<f 
tM  Cité  de  Montréal,  G.  B.  R.,  T(^ssier  Gross 
Ghureh  et  Dolierty,  JJ.,   1888,  32  L.  G.  J.,  m. 

14.  Malgré  la  sulxlivision  d'un  immeuble 
on  lots  oflici(>is,  pour  les  lins  du  cadastre  seu- 
lement, il  jiourra  être  jM^rmis  de  h;  saisir  com- 
me un  seul  lot,  si  cet  immeuble  ne  constitue 
qu'une  seule  exploitation.- Tumi/Zt;  vs  Uo- 
nais,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1890,  18  R.  L.,  000. 

15.  Le  i)ro(;ès-verbal  de  saisie  d'un  immeu- 
ble et  l(;s  annonces  du  shérif,  en  vertu  d'un 
bref  d'exécution,  pour  une  condamnation  dans 
une  action  jirincijiale  et  pour  les  frais  distraits 
aux  avocats  tant  dans  cette  action  principale 
(jue  sur  uiKî  action  en  garantie,  doivent  men- 
tionner à  iieino  de  nullité,  les  noms  des  parties 
et  des  avocats  distrayants,  non  seulement  dans 
l'action  iiriiicijiale,  mais  au.ssi  dans  l'action  en 
garanti(!.— ^'o<////  vs  Lorlie.  G.  S.,  Mathieu,  J  . 
1890,  20  R.  L.,  423. 

630.  Il  y  a  élei^tion  de  domicile 
de  la  part  du  stusi,s,sant  au  bureau 
du  shérif,  sans  qu'il  ,soit  nécessaire 
d'en  l'aire  aucune  autre,  ni  d'en 
faire  mention  au  proces-verbal. 

640.  La  partie  saisie,  de  même 


EXÉCUTION  FORCÉE.— Ap.t.  6»0  644, 


235 


qvie  la  partie  saisiHHante,  peut 
luire  iusérer  au  procès-verbal  les 
(charges  foncières  et  les  rentes 
dont  sont  grevés  les  immeubles 
saisis  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  insérer  la  charge  des  rentes 
établies  pour  le  rachat  des  droits 
si'igneuriaux,  et  les  oppositions 
qui  seraient  faites  pour  cet  objet 
ne  peuvent  suspendre  la  vente, 
mais  sont  rapportées  par  le  shérif 
sans  que  l'opposant  puisse  en  ob- 
tenir les  frais. 

s.  U.  \i.  C,  c.  il,  ss.  5i,  5.')  ;  c.  85,  s.  G,^  '2. 

641.  Le  procès-verbal  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  poursuites  in- 
tentées par  les  sociétés  de  cons- 
truction pour  faire  vendre  les 
immeubles  qui  sont  affectés  à  leur 
hypothèque  ou  droit  de  gage,  ni 
dans  iti  i;as  de  l'article  907. 

S.  R.  B.C.,  c.  (J9,  s.  li,  g  2. 

643.  [Le  shérif  qui  a  saisi  un 
immeuble  sur  un  défendeur  ne 
peut  le  saisir  de  nouveau  à  la 
poursuite  d'un  autre  créancier,  ou 
du  même  créancier,  pour  une  autre 
dette,  tant  que  la  première  saisie 
subsiste  ;  mais  il  est  tenu  de  noter 
tout  bref  d'exécution  subséqixent 
comme  opposition  afin  d;>  conser- 
ver au  premier  bref,  et  la  première 
saisie  ne  peut  en  ce  cas  être  dis- 
contiuuée  ou  svispendue,  que  par 
suite  d'opposition  s'appliquant 
tant  au  créanc-ier  saisissant  qu'à 
ceux  dont  l'exécutj'^'i  a  été  notée, 
ou  de  leur  consentement,  ou  sur 
l'ordre  du  juge]. 

9  Dec.  des  Tril).  R,  C,  pi).  0!),  i.')G. 

Jnri^l». —  1.  LiMlcinaïuieur,  i)orleiir  d'iiui! 
nxéciitioii  conlni  un  curaUnir  à  uno  substitu- 
lion,  pivsontaut bon  iiref  d'exi'cni  >  msliérif, 
Iii'ndunt  ijUL'  'l's  l)ion.=.  do  la  •  ■.  bt:'..  i' :un  sont 
sou.'i  siiisi(\  coutro  lo  gruvé  d  ;  sub.-'.Hution,  le 
sherir  (luit,  (Ml  olii'issanoo  à  l'arti' l^  ()V2  C  P. 
(;.,  notî.T  ue  bnif  cauiuio  opp  iiion  atin  do 
consorvi'r. — Le  doniiindour,  dai's  co  bref  ainsi 
noté,  ost  bion  londo  à  obtenir  un  venditioni 
exponas,  i)our  laiie  vendre  un  autre  immeuble 


do  la  substitution,  dans  la  cause  où  son  bref  a 
éto.  noK'.—  Wilson  rs  Leblanc,  G.  .  Bertholot, 
Mackay  et  Torrance,  JJ.,  1872,  IG  L.G.J.,  209. 
2.  Lorsque  la  nullité  d'un  bref  do  uendiïiom' 
expnnas  de  terris  ost  déclarée,  et,  par  suite,  le 
deorot  annule,  cette  nullité  s'appliciue  à  tous  les 
brefs  (|ui  ont  été  notés  comme  opposition  atin  do 
ciuisorvorau  premier  bref.  (Art.  GG2,  GG3,otc. 
C.  P.  C.)  Tlie  '."nisl  and  Loan  Coinpann  of 
Canada  vs.  Monhieau.  C.  B.  R.,  Dorion,  Tossier,. 
Ooss  et  Church,  JJ.,  1888,  82  L.  G.  J.,  73. 

643.  [Dans  le  cas  où  le  saisissa'"  t 
se  désisterait  de  sa  saisie,  ou  rece- 
vrait le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  le  shérif  est  tenu  de  continuer 
ses  pro-'édés  au  nom  du  premier 
saisissant  et  aux  frais  des  créan- 
ciers dont  les  brefs  ont  été  notés, 
pour  satisfaire  aux  créances  spéci- 
fiées dans  les  brefs  d'exécution 
Mibséquents,  pourvu  que  la  saisie 
faite  soit  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités requises.] 

l  Dec.  des  Trib.  U.  C,  95.— Pothior,  Pro. 
cic  210.— 1  Pigeau,  75G. 

Jnrisp.  —  1.  Whon  tiio  tirst  exécution 
was  stopjiod  by  an  oi)])osition,  a  sijcond.  crédi- 
ter bas  tlio  iMt,'lit  to  in'\7A\— McLaren  vs  Dreiu, 
G.  S.,  Dolierly,  J.,  1879,  2  L.  N.,  388. 

2.  A  seizure  of  lands  at  tlie  instance  of  the 
respondent  was  .-uspondod  by  an  opposition 
of  llie  défendant.  Aftor  tlie  writ  and  opiiosi- 
tion  liad  beon  returned  into  court,  tbo  same 
lands  wore  seizod  at  llie  suit  of  tlio  apjwllants. 
— [leld  :  reversin^,'  tlie  jndf,'mont  of  the  Supe- 
rior  Goiirt,  thatas  thé  first  seizure  had  been 
suspor  "ed  a  '.  the  lirst  writ  rclurnod  whon 
tlio  second  v  'it  was  placed  in  the  bands  of  the 
slioritf,  the  second  seizure  was  valid  and  could 
not  be  oppose d  by  tlio  lirst  seiziiit?  oroditor, 
notwithstauiUnf.;  anvlliing  eontainod  in  arts. 
Gi2-Gi3  of  tlie  Code,— F«//cr  #  '•lelcher,  G. 
B.  H.,  Dorion,  Mouk,  Ramsay,  Grossot  Baby, 
JJ.,  1881,  I  D.  G.  A.,  102. 

644.  A  compter  du  moment  de 
la  saisie,  le  débiteur  ne  peut  aliéner 
les  immeubles  saisis,  sous  peine  de 
nullité. 

Néanmoins  l'aliénation  asoneffet 
si  la  saisie  est  déclarée  nulle,  ou  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, l'acheteur  ou  le  débiteur  con- 
signe entre  les  mains  du  shérif 
une  somme  suffisantepour  acquit- 
ter les  créances  du   créancier  au 
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nom  de  qui  la  saisie  a  été  laite, 
ainsi  que  celle  des  eiéaueiers  dont 
les  brefs  d'exécutiou  out  été  uotés, 
et  le  moutaut  aiusi  déposé  est  de 
suite  payé  par  le  shéril  au  oréaii- 
cier  qui  y  a  droit. 

s.  R.  B.  C,  c.  .'j7,  s.  !.—(;.  p.  c,  OW,  G87,- 
tarrc  (H  Clmu\ enu,  sur  l(3sart.  CSG,  G«7. 

La  iiiilliii'  lie  lu  VL'nlc,  de  Tavis  des,  nntcurs 
iie  peut  (•■tiv  (k'iiiiiiKlci'  (|ii,'  |ini- 1,.  saisissmt  — 
lout_  saisissant  siiJjS(.'(]iic'nt  ayant    h-  niOnie 

intiTcit  |i(Mit  ivclaui'.T  la  niùnio  iiullilr Caiw 

ot  Cliauveau,  (jiii;il.  ti'.)'i. 

La  nulliti'  (lu  ralienation  ontrainc.romnK! 
consef(iienco  rigoureuse,  la  nullili' de  IIivih.- 
t  leciuu  corisentii'  jiar  la  saisi.  Mêmes  auteur». 
Qurst.  '2'29G. 

Il  faut  reman[uer  (jne  sims  reiniùiv  du  cude 
liviiieais,  1  alieiiiitiou  n\'sl  nulle  (luïi  cuuiiite" 
il'i  la  franscn]ilion  de  la  saisie,  ee  (lui  est  plus 
équitable  et  présente  jau.-,  de  garanties  aux 
acquéreurs.  La  jui'ispi'udeuee  d,-  nos  cou.-- 
traite  I  iinnieulde  suus  .siisie  eoiuiue  rel.jet 
\ole  ((lie  le  iirojirietaire  peut  revendiipier 
contre  1  ae(|UiTeur  mémo  d.;  .Oon'ie  loi  II  faut 
ceiiendant  reniar,]uer  que,  par  un  anienile- 
uieritau  cude.  un  avis  delà  s.asie  deit  être 
eiiregistiv.—Voir  art.  GSÛa. 

Jurisp.— I.  ïho  seizure  ol'  ici!  ,  stato 
'loes  n.,1  iireveiit  the  ellectua)  re-istraliuii  ol' 
a  deed  executed  berure  tlie  sei/uie.-/>/Yy((/« 
('.;■//«//(•,  C.  S.,  Meredith,  J„  Ks,s|,  7  Q.  L  ]{  , 
1 10.  '^  ' 

2.  La  vonto  d'elTets  saisis,  par  le  siasi  à  un 
tiers  de  bonne  lui,  doit  èu-e  assimilée  ù  la 
ven  0  d  ellets  voles,  et  le  cr.'aïKÙer  saisissant 
ou  lu  gardien  a  le  droit  do  les  revendiiiui-r 
entre  les  mniiis  (■■.  tii/rs  ac(juer.'urs_/.V«nt'// 
v^Costetlu,  C.  C,  Jiainville.J.,  |«>S2,  |-2R.  L 


645  (M  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5!J32).  Les  immeubles  sai- 
sis restent  en  la  possession  du  saisi 
jusqu'cà  l'adjudication. 

Mais  si  la  vente  en  est  arrêtée  par 
quelque  opposition,  le  saisissant 
peut,  suivant  les  circonstances  et 
à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du 
.juge,  obtenir  la  nomination  dun 
séquestre  pour  en  percevoir  les 
revenus.] 

Ord.  (le  |(;-2G,  art,  Lw.— I    Pi;.'enu,  Ihî.-  r;. 

r.  Cl.,  ()X,'>. 

Jurisp.— Tlie  Coiut  ol'  Queen's  Bencli 
\vili  not  name  a  S(:!,;uestralnr  \v1i,t,.  i!,e  court 
Ijelow  lias  rel'used  to  do  so  and  no  ajipeal  lias 


been  taken.— /;«H'4o/i  .j-  Mvlhmalil,  C  R  R 

iJw'','",'.' ,''"i','-"'>'' ''''^^'*-'''-'"'  ^''^'"""^  ''^  Haby.'jj'' 

InM.i,  ()  l,.  N.,  l,j.'). 

040.  Le  saisi,  ni  aucune  autre 
personne,  ne  peut  laire  aucune 
coupe  de  bois,  ni  dégradation  quel- 
conque  sur  les  i^uneubles  saisis, 
à  peine  d'un  emprisonnement  pour 
un  terme  n'excédant  pas  six  mois, 
qui  peut  être  prononcé  sur  une 
ordonnance  accordée^  par  le  tribu- 
nal ou  par  un  juge  en  vacance. 

S.R.n.  c,  u.«:),  s.  2!J.— c.  p.  c,  G83. 

JnrlMp. — The  def(jiiilant,  in  iiiaKiiit;  an 
abandoiuiKiiit,  ivserved  jjiiildings  conslnieted 
by  hiin  on  llie  property  iil'ter  the  iiluinlill'  -ol 
his  mortgage.  /M/,  Huit  d,,.  réservation  had 
no  elleo;,  and  that  tlie  reiuoval  bv  défendant 
ol  the  buildings  while  the  |iropi>rtv  was  under 
sei/ure  was  a  détérioration  witli'iii.  (.'.  C  J> 
MG.—  Gailloux  vs  Bureau.  C.  B.  R.,  Monlii 
Ranisay,  Tessier,  Cross  et  Ba'ov,  JJ.,  KS84  7 
L.  N.,  90. 

647.  Le  shérif,  avant  de  procé- 
der à  une  saisie  d'immeu])les,  peut 
exiger  de  la  personne  qui  lui  remet 
le  bref  la  somme  de  quatre  pias- 
tres, pour  faire  foce  aux  jiremiers 
frais  des  annonces  ci-après  pres- 
crites. 

S.  R.  B.  c,  c.  S,"i,  s.  G. 


§  2. — Des  anno/ires. 


I  64«  {te/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5933).  Le  shérif  est  ienu 
d'annoncer  dans  la  (lazelte  o(lirieUe 
de  Québec,  en  langues  franvai'^e  et 
anglaise,  la  vente  des  immeubles 
siiisis,  et  ce  à  trois  ditiérentes  fois 
dans  l'espace  de  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  première  publi- 
cation. 

Cette  annonce  doit  contenir: 
1°  Le  numéro  de  la  cause  et  la 

nature  du  bref,  soit  fierl  farias  ou 

autres  ; 

2°  Les  nom  et  prénoms  du  de- 
mandeur dans  l'instiuice,  ou,  s'il  y 
en  a  plusieurs,  la  désigi-ation  du 
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pTomior  nommé  dans  le  bref,  avec 
indication  qu'il  y  en  a  d'autres  ; 

3°  Les  nom  et  prénoms  du  dé- 
fendeur, ou,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
la  désignation  du  premier  nommé, 
avee  indication  qu'il  y  en  a  d'au- 
tres ;  si  la  partie  demanderesiie  ou 
défenderesse  ai>-ir  comme  tuteur  à 
(les  mineurs,  il  suffit  tl'énoneer 
(lue  c'est  en  sa  qvialité  de  tuteur 
;,ux  enfants  mineurs  de  la  person- 
ne décodée,  sans  désigner  ces  mi- 
neurs nominativement  ; 

4°  La  désignation  de  l'immeu- 
l>le  oix  des  rentes-,  suivant  le  cas, 
telle  qu'insérée  au  procès-verbal, 
avec  les  charges  y  mentionnées  et 
(M^llt's  dont  le  saisissant  requiert 
(Uoilleurs  par  éci'it  l'insertion,^  et 
aussi  mention  de  celui  des  débi- 
teurs sur  lequel  est  faite  la  saisie  ; 

5°  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où 
les  immeubles  ou  rentes  seront 
mis  aux  enchères  et  adjugés  ; 

6°  L'époqiK'  à  laquelle  le  bref 
d'exécution  doit  être  rapporté  au 
tribunal. 

s  1{.  B.  C,  c.  8.'),  ss.  'i,  0,  g  2  ;  10,  1 1  et  cé- 
■.,!,,  A.-C.  p,  C,  cm,  691,  mi,  fiO.'l,  Oflfi. 

Juri^p. —  I  ■  l^ors.-[uo  li's  .■iimoncos  l't  criei^s 
Il  1,1  ii.iil''  ili'  ri'^'lisi'  u'cinl  pus  cti'  l'ailrs,  mais 
([m.'  h's  aulres  rormiilili's  preseriU'S  pur  la  loi 
i;nt  l'ti' olisi'i'veiîs,  li?  saisissant  u'esl  pas  tenu 
(le  rcciimiiiiTici'f  la  saisio  et  li^s  aniioiici.'S  dans 
hi  Gazelle  iiljkielle.  mais  p;nil  iiroceilor  à  la 
veiiti'  (le  riiiimi'iilili'  saisi  sur  \\i\  Ijfc-i'  du  ven- 
dilioni  exponas,  l'ii  observant  k's  formalités 
unliiiairo.s  do  rj'lb'  [ii'iwrihw}.— Bouvier  4' 
Itrush,  '',.  iî.  li.,  Oroii.  brumimmil,  Loranger, 
Juhnsoii,  J.J.,  180,-),  I  1{.  L.,  G4I. 

2.  L'.'iili'r  a  wrii  ni  fieri  faciasde  bmis  et  de 
/cm'i-,  tiin  shiTill'iniglit  tû  advortisiî  tlio  sale 
ui'  llic  iiii'UDVcahli's  si'izud  only  al'ter  tlio  nio- 
\>'aM"s  liavc  bomi  discussed. —  The  Lnion 
tianh-  of  Lm.  er  Canada  vs  Dawson.  C.  H., 
(idsiinlt,  Caroi)  '-■'  Viidrows,  J,I.,  188,'j,  !  I  Q.  L. 
Ji.,  131. 

3.  Usul'nicl  is  an  incorporcal  righl  (droit 
incor])ore!}  wliicli,  under  C.  P.  C.  (KiS,  sliould 
hâve  liL'cu  set  lortli  in  the  procf-s-verkil  et" 
seizure,  and  aiso  in  the  advertisemenl  (C.  P.C. 
Ii'i8)  liy  mcnliun  ol'  the  tilîe  nnder  wliiel'  il  is 
liuii.-Cheney   4-    Bninet,   C.  U.   K.,   Dorion, 


Monk,  Hamsay,  Cross  ot  Baby,  .TJ  ,   1880,   M. 
L.  H.,  2  Q.  B.,  i\W. 

Voir  Edcltan(/e  Bank  vs  Lauzon,  urt.  037, 
u"  0. 

640.  Les  annonces  de  vente 
par  le  shérif  doivent  être  impri- 
mées consécutivement  et  précédées 
d'un  avis  suivant  la  formule  n°  34, 
contenue  dans  l'appendice  de  ce 
code,  ou  autre  au  même  efiét. 

s.  ]\.  B.  C,  c.  8,'j,  Cédulo  A. 

Jlirisi».  -  J'i' shi'i'il'  est  seul  responsablo 
du  eunl  di's  annonces  de  di'crets  publiées 
dans  la  (iaztlle.  el  il  n'existe  aucun  con- 
trat i.'iitre  l'imprimeur  l'L  les  parties  à  la  jjour- 
suiti^  desiiuelli's  les  ininieubies  saisis  sont  dé- 
crétés.—  Slereiisnn  rs  Boslon,  C.  S.,  Dav, 
Smith  et  Monilelet,  JJ.,  I8.)l,  >  L.  C.  H.,  17.  " 

6  50.  Le  shérif  doit  de  plus,  si 
la  saisio  a  été  faite  dans  une  pa- 
roisse, faire  publier  et  alficher  l'an- 
nonce prescrite  dans  les  deux  arti- 
cles ([ui  précèdent,  le  troisième  di- 
manche avant  le  jour  fixé  pour  la 
vente,  et  ce  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  où  les  immeubles 
saisis  sont  situés,  à  l'issue  du  ser- 
vice divin  du  matin. 

s.  H.  B.  C,  c.  8.-_),  ss.  i,  10,— 27  et  28  Vie, 
c.  30,  s.  I. 

Jurii^p. — Une  saisio  d'immeubles  n'est 
pas  désertée  par  lo  fait  que  les  annonces  et 
criées  à  la  porte  ilo  IV'frliso  n'ont  pas  été  faites 
sur  le  bref  île'  fieri  j'acias  et  ci's  annonces 
ne  servent,  lorsi|u'il  y  a  une  opposition  au  bref 
de /ic)'/ /'(l'.'àf.v.  que  dans  le  cas  où  l'opposition 
est  décidée  axant  le  jour  li.\é  pour  la  vente. — 
Boui'ier  ^]-  Brusli,  C.B.  W.,  Caron,  Drummond, 
Lorant-'cr  't  .Tuhnson,  JJ.,  I80â,  1  U.  L.,  Oil. 

(>54^7  {tijoihé  pnr  s.  uf.de  Q.,  art. 
5934).  Dès  que  le  shérif  a  saisi 
un  immeuble,  il  doit  en  donner 
avis  au  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  dans  laquelle  se 
trouve  e,.t  immeuble,  en  lui  trans- 
mettant par  lettre  enregistrée  ixne 
coi>ie  imprimée  de  l'avis  requis 
par  l'article  648. 

6506  (njoHté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5934)  En  outre  des  avis  et 
annonces  qu'il  est  tenii  de  faire, 
lorsque  aucune  opposition  n'a  été 


i 
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faite  à  la  saisie  o\\  voûte,  ou  si,  telle 
oppositiou  ayant  été  laite,  elle  a 
été  annulée,  le  shérif  doit  faire  i)u- 
blier,  dans  aix  moins  un  numéro 
à\m  journal  le  plus  rapproehé  de 
la  localité  où  est  situé  l'immeuble 
sous  saisie,  uu  avis  énumérant 
brièvement  les  détails  de  cette 
vente. 

«50c  (djouté  pur  S.  réf.  de  Q., 
art.  5934).  Le  défaut  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  doux  ar- 
ticles précédents  n'invalide  pas 
les  procédures  dans  la  cause,  mais 
le  shérif  en  défaut  est  responsable 
de  tous  les  dommages  qui  peuvent 
en  résulter. 

650^/  {fijoit/é par  S.  réf.  f/e  Q.,  art. 
0934).  Lorsque  la  saisie  d'un  im- 
meiible  est  annulée  et  que  le  cré- 
ancier porteur  du  jugement  est 
l'ondamné  à  en  payer  les  frais,  les 
dépenses  encouriTos  pour  l'avis  de 
la  saisie  et  pour  la  radiation  de  vet 
avis  sont  à  sa  charffe. 

650e  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5934).  Le  protonotaire  est  tenu  de 
délivier  à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande  un  certificat  de 
mainlevée  de  la  saisie  de  tout  im- 
meuble qui  peut  apparaître  au 
dossier  de  la  cause  dans  laquelle 
cette  saisie  a  été  faite, 

g  3.—JJes  oppositions  à  la  saisie  et  vente  des 
immeubles. 


651.  Le  shérif,  en  l'absence 
de  consentement  de  la  iiart  des 
saisissants,  ne  peut  surseoir  à 
la  vente  des  immeubles  que  sur 
l'ordre  d'un  juge,  ou  sur  luoduc- 
tion  d'une  opiwsition  at't.ompagnée 
d'une  déposition  sous  sermoiit  de 
la  part  de  l'opposant,  affirmant  que 
les  faits  énoncés  en  l'opposition 
sont  vrais  au  meilleur  de  sa  con- 
naissance et  de  sa  croyance,  et  que 
l'opposition  n'est  pas  faite  dans  la 


vue    de    retarder    injustement  k 
vente,  mais  bien  d'obtenir  justice, 

'i  !),■(;.  .les  Tril).  a  C,  i;!!, /.7!)  ;  7  do.,  |:|() 
— nU'  Hi'^'lc  Ile  ]irali(jiii!. 

Jiiriiiip.— I.  Un  ilt'fi'ntlour  cnnlre  Imiicl 
iiiir  ('xccuiidii  11  cinani',  <'t  ù  (jui  ri  n  Vu. 
sif-'iiilii'  uni;  sfiisii'-amM  ]mr  un  cn'aii(;ii'r  du 
ilr'iiiiiiKliMir,  ni'  ]MHil  am'ai.'i'  les  prowilcs  do 
l'oxi'ciitioii  coniiv  lui  (ju'cn  (lr|Mjsaiil  ol  consi- 
jrnant  le  inontaiit  ilu  Ju^'i'iin'iil  (iljtenii  (  onir,. 
liil,  en  lirinfipul.iiitertM,  el  iV'\m\i^.~l)Hn'rnmi 
($•  Dessaules,  C.  li.  H,,  Uullaml,  l'aiiol  (a  AvI- 
Win,  JJ.,  18,')!,  'i  L.  G,  H.,  |/i2. 

'2.  On  no  i)fiut, prendre  exéculion  sin-un  jimt- 
nient  rendu  oenln!  ([uatre  del'endeui's,  si  r»ii 
d  eux  a  inlorjet,-  ajjpel  de  ce  Jugeuii'iil,  et  si  cet 
apjiel  est  encore  pendant.— /;/'i(.s7(  ivv  Wihnn 
G.  S.,  Uowon,  Miirin  et  Haïk'lev,  ,(,!.,  |,S."i(i  (î 
h.  G,  H.,  3!}. 

.'î.  An  order  to  llie  slierill'  tn  suspend  ail  nro- 
coedings  on  a  wril  of  //,■/■(  facias  dr  irnis 
causes  ihe  writ  to  \ii\<si:—l(aiif/,r  ■]•  Sfi/uimir 
G.  B.  il.,  Duval,  Garon,  Drnnuuond,  ij.ul.dev 
ctSluart,  JJ,,  1870,  l(i  L.  G.  J.,  .'il 

i.  The  judge,  in  Ihe  exercise  of  a  sound  di-:. 
creliun,  niay  gnint  a  sursis  oï  proceedinL's 
under  exoculiou  to  allow  ol'  an  appeal  tn  tlie 
Privy  Gouncil  in  Kiv^hnid.—JJeGasiui  vs  iv.viî- 
Un,  C.  S.,  Tûrrance,  J.,  I87:i,  18  L.  G.  J,,  1 1). 
o.  La  82e  règle  de  iiratiijuo  de  la  cour  siiiih. 
riurrc  est  encuro  en  lurci',  et  dans  le  cas  d(jp. 
posdion  alin  de  disirnire  ou  alin  de  cliarL'é 
Ibnhee  sur  (lire,  il  n'est  jjits  néci'ssaire  d'v 
Joi'idri' un  .■illidiivil  au  soutien  d'icellc. -//ac"/ 
vsCooli,  C.  S.,  l{(;ulliier,  J.,  I87'i,  7H.L.,  I;i7, 
(Voir  cepiMidant  le  11"  (i,  ('/(/)•((.) 

(i.  Une  oiiposilion  alin  de  cliar^'e,  mémo 
lorsiprelie  est  londée  sur  titres  ou  docunn'nts 
autiientiijues,  n'autorise  pas  le  shérif  à  surseoir 
à  la  vi'uto  ifuii  iinnieulde,  si  elle  n'(îst  pas 
accompagnée  de  l'aHiilavit  requis  jinr  l'art.  (l."il 
G.  P.  G,,  ultendu  (pièce  di mier  articli^  a  -ii 
IViTct  d'abroger  la  8;'c  règle  de  pratique  de  la 
Gour  supérieure.  N('aninoins,  loi'sipie  le  slieiif 
a  suspinidu  ses  jirocedes  sur  prodiiclion  d'uni! 
telle  opposition,  el  qu'il  en  ,■(  fait  rapport  sui- 
vant la  loi,  le  trihunal.  sur  motion  du  saisis- 
sant demandant  le  rejet  de  rojiposilion  jujui' 
défaut  d'allidavit,  j)eut  e.r  o//icio  adm.'ttre  la 
dite  opposition  coimne  valaolement  produite 
au  dossier,  en  usant  du  itouvoir  accordé  à  un 
Juge  par  l'article  t;,-)!  {;,  p.  (;.,  d'ordonner  le 
s\.rsis  à  la  \niU\~-l)ésormiers  vs  Galèse,  G.  S 
Gimon,  J.,  1880,  i)  L.  N.,  20. 

652.  Toitte  oppc  sition  à  la  sai- 
sie ou  à  la  vente  ues  immeubles 
ou  rentes  doit  être  produite  au  plus 
tard  le  quinzième  jour  avant  celui 
fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  i)roduite  après  ce 
terme  ne   peut  arrêter  la  v^ente  ; 


..J(!.,..^^^'.«i- 
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maib  si  l'oppositiou  a  pour  objet 
do  revoudicjuer  l'immeuble  ou  la 
rente  kous  saisie,  eu  tout  ou  eu 
partie,  ou  d'iuiposer  à  l'adjudica- 
taire quelque  charge  qiii  se  trou- 
verait purgée  par  décret,  cette 
opposition  a  l'ettet  d'une  opposi- 
tion afin  de  conserver  sur  les  de- 
niers prélevés.  Le  shérii'  est  dans 
tous  les  cas  tenu  de  rapporter  telles 
oppositions  devant  le  tribunal. 

8,  U.B.  C,  c.  85,  s.  15,  g  ;i. 

Jurisp.—  l-  Thu  slicriir  is  tlir  t,'iiiinlinii 
of  (,'o(jils  iSL'izcd,  wluMi  llic  (li'IV'ndiiiil  ollbrs 
nom'.— Lercrson  ^-  liuston,  C.  B.  H.,  Lu  Fon- 
laiiH',  Aviwin,  Duval  d  Ciiron,  JJ.,  1858,  2  L. 
C.  J.,  2!)7. 

'2.  Uni'  opposition  alin  du  dislniiro  ])roduito 
tardivinni'iit,  savoir  :  duns  cl  non  ]iiis  "  avant 
les  (piin/i'  Jours  |ii'i'ui'diinl  oriiii  lixi'  ]i(uir  la 
venti',"  SITU  rcjclei'  sur  UKilion,  noncdistant 
(juo  iL'lli!  oi)iiosilion  ait  l'ir  ainsi  produili'  avec 
l'ordre  d'un  juge  do  la  roci'voir,  i;t  sur  allidavit 
(l(î  l'un  drs  (j])posants. — Jnsciili  l'.v  l/o/inelli/, 
€.  S.,Stuarl,  J.,  IH(il,  l'i  L.  (J.  li.,  lUU.  (Voir 
cependant  ii"  5,  infra.) 

3.  Un  jugo  on  cliuniliri'  peut  iicrniottro  la 
Iffoduulion  d'une  ùpjjosilion  alin  d'annuler, 
dans  les  ([uinze  jours  |)ri'uedant  celui  lixé  pour 
kl  vente.— ,/u,'((7(  ^-  Mai/,  C.  B.  H„  Duval, 
Aylwin,  Meredith,  Mondelel  et  Drunuiiond, 
JJ.,  1804,  ;i'i  L.  C.  J.,  :jU(i. 

/».  ir  llii' liriei'nlli  day  hel'ore  tlie  day  lixed 
l'or  tlii!  sale  ol'  real  estîite,  undi'r  a  writ  de 
terris,  be  a  lioliday,  o|)]iosilioiis  to  tlio  sale 
may  bi'  liled  on  llie  l'ourleenlli  day  bel'ore  llie 
day  lixed  l'ortliesale, — Ituirin  l'.v  Welch,  G.  S., 
Meredith.  J.,  18SI,  7  Q.  L.  li.,  W.i. 

5.  Au  opposition  to  a  slierilTs  sale  of  ininio- 
voables,  aeeonipauied  by  a  judge's  order,  lile(l 
witliin  tlii'  lilleeu  days  preci'dinj,'  tlie  day 
li.\ed  l'or  such  sale,  lias  Ihe  elleel  ol'  U'^rally 
stopjiing  llie  sale.— ï'/(«  Ikrilalile  Securilies 
and  Morlqaqe  InveMmenl  Associalion  r.s  Mc- 
Kinnon.  Ù.  S.,  Loranger,  J.,  I88;5,  ''7  L.  C.  J., 
.'M5.  (Voir  11°  "1,  sniira.) 

6.  La  production  d'une  oijposilion,  rail<î  ])ar 
le  défendiMir,  à  la  saisie  di'  parla  indivises  d'un 
immeuble,  deniauilanl  que  la  vente  n'ait  pas 
lieu  niainleiiant,  mais  ([u't'lle  soit  susi)endui' 
.jusqu'i"!  ce  que  l'imineuble  soit  licite,  eu  vcr'lu 
d'unu  demande  en  licitalion  alors  pendaulo, 
l'aile  par  le  deniandmir  contre  le  defen- 
ileur,  tous  deux  propriétaires  indivis  (1(!  cet 
immeuble,  sera  juM'inise,  ajifès  les  délais  men- 
tionnés dans  l'article  U5'2  C.  P.  C. — lioy  vs 
l\oy,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1884,  i;i  U.  L.,  1380. 

<>53.  Nonobstant  toute  opposi- 
tion faite  à  la  saisie  ou  la  vente 
des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif 


est  tenu  de  continuer  les  publica- 
tions ci-dessus  prescrites  ;  mais  il 
ne  peut,  eu  »'.e  cas,  procéder  à  la 
vente  sans  l'ordre  du  tribunal. 

Néanmoins,  lorsque  l'opposition 
est  fondée  sur  des  moyens  qui  ne 
tendent  qu'à  faire  réduire  le  mon- 
tant réclamé,  le  demandeur,  eu 
donnant  avis  à  l'opposant  qu'il 
admet  l'opposition,  peut  l'aire  pro- 
céder à  la  vente  conformément  aux 
conclusions  de  cette  opposition. 

8.  H.  B.  C,  c.  85,  s.  17,  il  3. 

JurlMp. — Lors(|ue  par  une  opposition  afin 
de  distraire  à  uiiu  saisie  d'immeubles,  ro|i|K]- 
sant  ne  re»  inie  (|U'uiie  partie  indivise  dos  im- 
meubles saisis,  \i'  creaiicii'r  saisissant  ne  peut 
faire  ordonner  la  xcnte  de  la  partie  ipii  n'est 
pas  réulainee  par  l'opposant  avant  (|ue  la  con- 
testation sur  l'opposition  ne  soit  vidée,  ou  du 
moins  sans  donner  avis  de  sa  retpiéte  à  la  jiar- 
tie  saisie.— 67(i/!)'«;  Sç  The  Trusl  4'  l-''jn7i  Coin- 
[Hinij  of  Canada,  i\.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  liam- 
suy,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1883,  3  I).  C.  A.,  '259. 

054.  Toute  opposition  doit  être 
délivrée  en  original  au  shérif,  et  le 
certihcat  de  signification,  s'il  est 
requis,  doit  être  au  bas  d'une  copie 
de  telle  opposition. 

035.  Haixf  les  dispositions  de 
l'article  Gô2,  le  shérif  est  tenu  de 
rapporter  sous  vingt-quatre  heures, 
devant  le  tribunal,  toute  oi)posi- 
tion  à  la  saisie  et  vente  qui  lui  est 
dûment  signiliée,  avec  ensemble 
le  bref  d'exéiution,  tous  ses  pro- 
cédés, y  compris  un  exemplaire  de 
l'annonce  publiée  dans  la  Gazette 
officielle  de  Québec  et  le  certificat  de 
la  criée  lorsqu'elle  a  eu  lieu. 

Ibid.,  s.  10. 

<i5ti.  Tout  opposant  à  la  vente 
d'un  immeuble  ou  dune  rente  qui 
succombe,  est  tenu  envers  le  sai- 
sissant et  le  défendeur,  non  seu- 
lement des  dépens  encourus  sur 
son  opposition,  mais  encore  de 
tous  dommages  qui  en  peuvent 
résulter,  y  compris  les  intérêts  de 
la  somme  due  au  jwursuivaut 
pendant  le  sursis. 

s.  1{.  B.  C,  c.  85,  s.  17. 
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KXÈCUTION  FOFtCÉE.-.\in,  «57  a  659. 


JlirlMp.  — If  n  sham  oiipnsition  afin  il'aii- 

inilrr  is  lilrd,  il  is  a  curit(>iniit  iiinl  tin;  court 
will  giiiiil  a  iiili!  tu  show  riiuso  why  an  iit- 
tacliiinwit  >liiill  iiot  issue.—//»/)/  v.i  Perraull, 
C.  H.  H.,  l«-20,  :t  Hov.  iliîLi'g.,  'i7.").  (Voir,  diiiis 
lu  uiùiiii'  srns,  J'hoinas  vs  Peiiin  j'  l'iiiin,  ô  I,. 
(IJ.,  70.) 

De  l'opposition  afin  d'annuler. 

057.  Le  saisi  peut  s'opposer 
à  la  saisie  ou  à  la  vente  de  ses  im- 
meubles ou  rentes,  soit  qut!  l'oppo- 
sition soit  l'ondée  sur  des  moyens 
de  l'orme  ou  sur  des  moyens  de 
fond. 

Les  tiers  sont  également  rece- 
vables  à  faire  semblable  opposition 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel. 

Pothior,  Proc.  civ„  '200,  '«OT. 

JnriHI».— I.  A   juilf,'iuciil   whirh  tlin  de- 

I'i'UiIjuiI  iiiii;lil  Imvo  ]i|('iuliMl  liy  win  (jrcniii- 
IHUiSiitioii  lo  Ihi'  oi'jf,'iiial  ilrmaiiil,  ciiiiiiiil  ii(> 
rDceivcd  as  tlii'  j,'ronnil  ol'  an  oiiiio>iliiiii  n/in 
d'annuler:  il  wouid  hr  pcrmittini,'  Un;  triai  ut' 
thi!  uiiM-its  (le  noro.  —  Mirille  rs  Fui/,  C.  B.  U., 
ISI'i,  ;i  Iti'V.  d(^  Li'j.'.,  'iTi.  (Voir  iT|ii.'iidaiit 
n°3,  iiifni.) 

i.  Au  oij|i(jsitioii  a/in  d'anniilrr  cannot  (i;i'- 
ncrally  spi'akini:)  lu;  niaintaiu('d  hv  a  licr.s- 
saisi.— Martel  .j-  Conslanlin,  C.  15.  U.,  I«>l,  ;i 
Hov.  do  Lc^'.,  'iT"). 

3.  Ono  jud^'uient  may  bo  set  oM'  af^'ainst 
anothi'r  by  coiiipiMisalioi),  aud  liy  au  o]i|iosi- 
tion  a/in  d'annuler,  l'or  pavuiiMil,  pro  lanlo. — 
l'Yost  cj-  Eusiin,  C.  H.  U.,  IS-il,  :]  Hov.  do  Log., 
475. 

4.  Une  opposition  fondée  sur  uo  ipio  l'huis- 
sier faisant  la  saisi(3  n'osl  jias  un  huissier  du 
shorif,  ui;  peut  fttre  maintenue,  lowrit  d'e.xr'cu- 
tiou  ayant  été  remisa  tel  huissier  ])ar  lo  shérif. 
— l'religh  es  Seiimour,  C.  S.,  Smith,  J.,  1838, 
8  L.  C.  R.,  •250. 

5.  Une  oollncalion,  tant  ipi'ollo  u'ost  |ins 
payée,  ne  peut  être  opjiosi'e  eoinuio  ]iaioniont, 
et  dans  l'oxeri.'ice  dos  ditli'ronts  luoyons  d'exi'- 
cution,  acourdi''s  au  eri'aucior  par  l'article  5.")i 
du  C.  P.  C,  lo  cri'ancii'r  poutiio  tonir  aucun 
conipti!  d'uno  cidlo(',iilion  non  ji.ayoo. —  Wihon 
vs  Leblanc,  C.  U.,  Herthohjl,  Mackav  et  Tur- 
ranco,  JJ.,  187'2,  10  L.  C.  J.,  WJ. 

0.  Il  y  a  iiu'^  erreur  suinsamnient  ;.'|-,tvo  pour 
faire  mainli'uir  une  o]iposilion  alln  d'aniuili'r 
à  une  saisie-oxécution  d'un  immeuble,  lorsijuo 
les  annonces  du  shérif  pour  la  vonti^  Judiciaire 
de  cet  immouldo  le  décrètent  comme  ayant  108 
acres  de  superlicie,  tandis  i[u'eu  réalité  il  en  a 
19.'). — Toutefois  lors(iue  le  saisi  a  eu  connais- 
sance de  cette  irrégul,irité  dès  le  commence- 
ment,et  n'en  a  pas  averti  le  shérif  en  temps  utile, 
alors  qu'il  pouvait  le  faire,  mais  au  oontiaire,  a 


attendu  à  laveillo  de  la  vente  pour  faire  une 
o|iposi!ioii,  il  devra  payer  les  frais  de  la  saisie 
et  de  ro|ipositi(]n  Jusi|ù'à  la  date  de  la  conti'S- 
taiiou  do  celte  di'i-nière  ^^itr  le  saisis.sant. — E.r- 
clunii/e  liant,  rs  l.ttuzon,  G.  8.,  Joll6,  J.,  18«7 
M.  L.  U.,  ;j  S.  c,  I  ii. 

De  l'opposilion  afin  de  distraire. 

H!iH,  L'opposition  afin  d(>  dis- 
traire est  iiccordee  à  lu  tierce  par- 
ue qui  réclame  comme  sa  pro- 
P'iété  i>iirtie  d'un  immeuble  ou 
d'une  rente  saisie. 

l'ofùer,  l>ro.  Cir  ,  208. 

JiirlMp.  -I.  lu  Ihe  case  ofii  S'  i/.ui'i' of  iiii- 
uKucaldes  whicli  have  lu  ii  |iri;\iuusly  sold 
by  doreudani,  aud  deod  ofsalo  duly  regisïere'l, 
Ihe  plaiolilf  will  be  condeuuiod' lo  pay  Un' 
costs  of  rjppositiiju  to  lli(!  seizure  and  sale 
liled  by  thi!  pui'clias.  ■.—Itoberl  rs  l'orliii, 
C.  S.,  Torrauce,  J.,  inr .  Il  L.  C.  ,1.,  100. 

2.  An  opposant  a/in  de  lUstraire  claiminu 
real  estalo,  undm- titir  mit  registen.'d  al  th" 
lime  of  tlic  sei/ure,  cainiol  gel  costs  of  opposi- 
tion agaiust  plainlilf  seizing.— (/(/.ï/t,  wli.it 
would  ha\i'  borii  ||ii.  residt,  if  tlio  oppo^allt 
had  giveu  |)lainliirdue  notice  of  the  regi>tra- 
tioii,  lendorod  ilii.  imjsIs  of  seizure  aud  called 
upon  iilainlilf  to  discontinue  ii.—  ll(irral  rs 
lUmrassa,  V,.  S.,  Meredith  ,1.,  IS8I,  70. L.  Il  , 
:!0:i. 

3.  Lo  cohéritier  et  k;  communiste  peuvent 
demander  par  oppo-^ilion  que  la  saisie  de  !.i 
paît  indi\  isi'  d'un  di's  coln'ritiers  ou  des  com- 
nmnistes  dans  un  inuueuble  d"pendant  de  la 
succession  ou  de  la  comumnaute  soit  sus- 
])enduo  jusqu'après  le  partage  pour  lei|uel  il 
y  a  iioursuito  jiendante  ;  mais  ils  ne  peuvent 
pas  demander  l;i  distraction  de  la  totalité  de 
l'immeuble  de  la  f'iû^w.—llôpilal-Génèral  vs 
Gingras,  C.  S.,  Casaull,  J.,  1884,  10  Q.  L.  H,, 
130. 

4.  Where  land  has  hoentakenbya  railwny 
Company,  witliout  observing  the  forinalities 
prescribed  i)y  the  Hailway  Acts  for  the 
exiiroiiriation  of  laiids  for  the  use  of  the  rail- 
way,  the  owner  is  entitled  tu  oppose  llie 
sa.'e  of  such  land  undiT  an  exécution  agaiust 
the  raiiway  company,  and  to  daim  ils  witli- 
drawal  frotn  seizure  by  an  op|msition  afin  de 
diHraire.—llreiusIer  <}  Monqeon.  C.  B.  U., 
Dorion,  Tessier,  Cross  et  Ba'bv,  JJ.,  1887,  M. 
h.  H.,  3Q.  B.,  20:   15  R.  L.,  07.' 


De  l'opposilion  afin  de  charge. 

G50.  L'oi>position  afin  de  char 
g"e  est  accordée  au  tiers,  lorsqut; 
l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour 
être  vendu  sau  i  mention  de  quel- 
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qiuî  ohargo  i  irtù^nliôre  dont  l'uii- 
niouble  nst  grevé  en  sa  favour  et 
qui  peut    être  purgée  par  le  dé- 
cret, 
l'othior,  Pro.  civ.,  208 

Oetli  oi>position  n'est  pas  né- 
cessaire «'t    <i  peut  être  reçue  : 

l'^  Pctiv  la  (conservation  de 
quelque  servitude  ; 

2°  Ni  pour  la  conservation  des 
])i('stations  ou  rentes  établies  aux 
lieu  et  place  des  prestations  sei- 
gneuriales ou  censTi  lies. 

s.  n.  H.  C,  c.  3G,  s.  27  ;  c    ■  i ,  s.  Ti'i. 

Jlirisp.— I.  An  npiiosition  afin  de  cliarge 
cniiiiDt  lir  iiiaintdiiii'il  i'i;lii'r l'or  n  rejiti;  cons- 
lilnéi:  viai/i'ri',  or  for  a  ri'nle  constiliiéi;  per- 
vélitelle. —  Thibudeuu  Jj-  liaumond,  C.  H.  H., 
1821,  ;t  Itev.  do  Li't;.,  47.J. 

2.  Un  bail  autlicnliiiuo  onregistn''  no  donn 
|i,'is  droit  au  localaii'i;  do  fuin;  uiio  oppojiiU,  , 
aliii  ilo  uli   "iio. — Dfsjardins  vs  (iravd,  (J.  S., 
l'aiiinuau.   .1,,    1880,  25   L.   C.  .).,   10.")  ;    4   L. 
N.,  39. 

3.  Lo  créancier  anloriour  avi  doimiro  pont 
l'airo  saisir  ot  vendre  rinimeiible  alVeutc  au 
douaire  ;  la  douairière  (pii  a  instilue  une  action 
eu  liritalion  (!t  ]iartaf,'e  de  la  jouissance  de 
l'innuciilile  sui'  lei|Ui'l  jiorle  son  droit,  ne  pi^ut 
|iarune  ojiposilion  alin  de  surseoir  l'aire  siis- 
pi'ndre  In  vente  jusipi'à  adjudication  sur  ti'lle 
arlion,  ruais  elli^  peut  lain'  valoir  son  droit 
par  une  oi)|)osition  ;ilin  de  cliar^îo. — Laherge 
vs  Lalii'n/)',  C.  1{.,  Stuart,  Caron  et  Andrews, 
.1.1.,  1880,  10  L.  N.,  1.53. 

4.  Une  opi)osition  alin  de  charge  ne  ])out 
pas  être  rerue  ]i'ir  lo  sliéril'  pour  la  conserv.a- 
ticn  d'un  droit  de  passage  mitoyen  existant 
entre  l'iii'ritage  saisi  et  celui  des  opposants, 
nonobstant  l'omis.^ion  de  t(;llo  chargi'  dans  les 
annonces.  —  llosonniers  vs  Galèse,  C.  S., 
Ciraon,  J.,  1880,  9  L.  N.,  20. 


DE  I.'OI'POSITIOX    AUX  CHAHCES  IMPOSÉES  SUK  LES 
IMMEfOl.KS  SAISIS. 

<»00.  Toute  per.soune  dont  les 
intérêts  .sont  lé.-5és  par  limi^o.sition 
de  quelque  charge  aimoiieée 
comme  grevant  à  .son  prejudiee 
un  immeuble  .saisi,  peut  .s'oppo- 
ser à  ce  que  la  vente  ait  lieu  sou- 
mise à  telle  cliarge,  à  moins  que 
bonne  et  suffisante  caution  ne  lui 
soit  fournie  que  l'immeuble  sera 
vendu    à  un  prix   suffisant  pour 


lui  assurer  le  montant  de   ce  qui 
lui  est  dii. 

Cette  opposition  peut  être  éga- 
lement faite,  soit  par  b?  saisissant, 
soit  i)ar  le  saisi,  lorsque  la  men- 
tion de  la  charge  a  été  faite  sans 
la  participation  de  tel  opposant. 

l  i.—Disiioiilioiis  générales. 

Ottl.  Il  est  procédé  sur  les  op- 
positions à  la  saisie  ou  à  la  vente 
des  immeubles  ou  rentes  de  même 
que  sur  les  oppositions  à  la  saisie 
et  vente  des  meubles. 

002.  Si  les  oppositions  sont 
déterminées  avant  le  jour  fixé 
pour  la  vente,  dans  le  cas  où  la 
saisie  n'est  pas  invalidée,  le  shérif, 
aujotir  de  la  vente,  peut  procéder 
sur  le  bref  conformément  à  l'ad- 
judication du  tribunal. 

Mais  .si  les  opiositions  n'ont  pu 
être  déterminées  qu'.iprès  h^  Jour 
lixé  pour  la  vente,  fe  shérif  ne  peut 
procéd(n-  que  sur  un  bref  de  vendi- 
tiuni  e.iponus  et  conformément  aux 
conditions  qui  y  sont  cojitenues. 

s.  I{.  n.  c...  C.  85,  s.  22. 

Jurlsp. — I.  'VVhcro  tho  sale,  under  a 
writ  of /î(W7  facias  de  bonis  et  de  lerris,  has 
not  lakeii  iilaco  on  acoount  of  an  a|)peal  to 
tho  Suprême  (loiirl.  followed  by  tlie  giving  of 
s.'curity  and  by  tbejudgo's  nrder  to  stay  pro- 
ceedings,  tlio  plaintilt'  is  not  ontitled  to  a  ven- 
ditioni  fximnas,  but  inust  proceed  by  means 
ofaiirt/i'i/v  writ  oï  fleri  faciiis. —  Tlie  Union 
Itank  (if  Loit'i'i'  Canada  vs  Pawson,  C.  R., 
(Jasault,  Caiii'i  et  Andrews,  .JJ.,  1885,  11  Q. 
L.  H.,  131. 

2.  L'émission  il'un  bref  de  vendilioni  ex- 
pu>uis  p.ir  le  protonotaire,  sur  le  simple /îa<  du 
procure\ir  di,'  lii  partie,  sans  ordre  de  la 
cour  ou  du  juge,  est  nulle  et  l'adjudicataire 
pourra  obtenir,  pour  ci'tte  raison,  la  nullité  du 
décret,  en  réponse  à  une  diunande  pour  l'uile 
eucbèri'. —  Tlic  Tnisl  nnd  Lnan  ('nin)iany  of 
Canada  <f'.l/o^i6/crti(,  <:.  1$.  H..  I)(irion.  'Fessier, 
Cross  et  Cliurcli,  ,1.1.,  1888,  32  L.  C.  J.,  73. 

Voir  liuavicr  vs  Itrusli,  art.  050.  n"  1. 


Q.,  art 


G03  {tel  qu'amendé  par  «S.  réf.  de 
5930).  Le  bref  de  venditioni 
e.r/jonas  enjoint  au  shérif  de  procé- 
der   à   la    vente    de    l'immeuble 
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EXÉCUTION  FORCÉE.— AnT.  «64. 


OU  de  la  rente  saisie,  après  une 
annonce,  en  français  et  en  anglais, 
à  la  porte  de  l'église,  le  troisième 
dimanche  avant  la  vente,  et  deux 
annonces  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec  ;  chacune  de  ces  annonces 
doit  contenir  les  énonciations  re- 
quises par  l'article  648. 

Il  contient  en  outre  telles  autres 
conditions  que  le  tr^unal  ou  le 
juge  a  prescrites  relativement  à  la 
vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente. 

s.  R.  B.  C,  e.  85,  s.  22.-27,  28  Vie,  c.  39, 
s.  1. 

Jnrisp.  —  I.  Sur  un  vendilioni  eœponas 
contre  les  meubles,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  un  procès-verbal  de  récolement,  et  on 
ne  peut  impugner  de  nullité  ce  procédé  qui  est 
inutile  et  n'est  pas  reconnu  par  la  loi. — Les- 
pérance  vs  Langevin,  C.  S.,  Smith,  Vanfelson 
et  Mondelet,  JJ.,  1850,  1  L.  C.  R.,  279. 

2.  Un  bref  de  vendilioni  exponas  ne  peut, 
dans  toi's  les  cas,  émaner  qu'avec  la  permis- 
sion et  sur  l'ordre  d'un  tribunal,  et  non  sous 
l'autorité  seule  'lu  protonotaire  dans  l'e.xercico 
de  ses  fonctions  ministérielles. — Bissonnetlr,  ^ 
Laurent,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tessier, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  15  R.  L.,  44. 

3.  Un  bref  de  vendilioni  exponas  émané 
sans  l'autorisation  préalable  de  la  cour  ou  du 
juge  est  nul.— 7'/ie  Trust  and  Loan  Ce.  of 
Canada  vs  Monhleau,  C.  S.,  Jette,  J.,  1887, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  135;  16  H.  L.,  14.  Confirmé 
en  appel.  Voir  n°  2  sous  l'art.  6G2. 

664  (tel  qiC amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5936).  Quand  toutes  les 
annonces  et  criées  requises  par  la 
loi  sur  le  premier  bref  ont  été  faites 
et  publiées  légalement,  l'exécution 
d'un  bref  de  venditioni  exjionas  ne 
peut  être  arrêtée  par  opposition 
qiie  pour  des  causes  subséquentes 
aux  procédures  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  vente  en  premier  lieu,  et 
sur  un  ordre  de  sursis  accordé  par 
le  juge. 

S.  R.  B.  C  ,  c.  85,  s.  15,  g  2.-6  Dec.  des 
Trib.  B.  C,  428.-7  do,  130.— 9  do,  447.-10 
do,  447.- 10  do,  333. 

Dans  les  districts  de  Québec 
et  Montréal,  ce  sursis  doit  être 
accordé  par  l'un  des  juges  qui  y 
administrent  la  justice  ;  dans  les 
autres  districts,  sauf  ceux  de  G-aspé 


Rimouski,  Beauce  et  Chicoutimi, 
il  ne  peut  l'être  que  par  le  juge 
résidant  dans  le  district  où  l'oppo- 
sition doit  être  produite,  excepté 
en  cas  d'absence  de  ce  juge,  la- 
quelle absence  doit  être  constatée 
par  le  certificat  du  protonotrire. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après 
la  mise  en  demeure  de  la  partie 
adverse,  par  avis  dûment  signifié, 
de  comparaître  devant  le  juge  de- 
vant qui  la  demande  de  l'ordre  de 
sursis  doit  être  faite,  lequel  avis 
doit  être  donné  un  jour  franc  d'a- 
vance et  contenir  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution. 

TABLE  SOMMAIRE. 

Annonces  g 

Exécution  suspendue 8 

Jvge,  pouvoirsdu 3 

Moyens  qu'on  doit  invoquer 4,  5,  9,  10 

Nullilcs  antérieures  à  la  vente 2 

Opposition  au  bref  même  de  ven- 
ditioni exponas 1 

Sursis,  effet  de  l'ordre  de 4,  5,  6 

lïers,  droit  d'un 9 

Venditioni  exponas,  bref  de,  ce  que 

c'est 7 

Venditioni   exponas,    quand  peut 

émaner  8 

Jlirlsp. — 1.  Une  opposition  atin  d'annu. 
1er  peut  être  faite  à  un  bref  de  venditioni  ex- 
ponas, quand  telle  opposition  est  fondée  sur  une 
nullité  supposée  du  bref  même  ou  sur  quelque 
irréfjularité  des  procédés  ï,ur  icelui. — L'oppo- 
sant en  pareil  cas  n'est  pas  tenu  d'obtenir  le 
fiai  d'un  juge  avant  que  son  opposition  puisse 
être  ret^uc.—Atlans  #  Tlie  Québec  Building 
Society,  G.  B.  R.,  LaFontaine,  Aylwin,  Duval, 
Mondelet  et  Badgley,  JJ.,  1860,  10  L.  C.  R., 
333. 

2.  Le  saisi  est  tenu  do  se  pourvoir  contre  les 
nullités  de  procédure  antérieures  à  la  vente, 
par  opposition  produite  en  temps  utile,  et  ces 
nullités  sont  couvertes  par  le  consentement 
tacite  du  saisi  s'd  laisse  procéder  à  la  vente 
sans  s'y  opposer.— ZJoMi't'e;-  #  Brush,  C.  B.  R., 
Garon,  Drummond,  Loranger  et  Johnson,  JJ., 
1865,  l  R.  L.,  641. 

3.  Un  juge  en  chambre  peut  permettre  la 
production  d'une  opposition  et  accorder  un 
ordre  de  sursis  et  suspendre  l'exécution  d'un 
bref  de  venditioni  exponas,  pour  des  causes 
antérieures  aux  procédures  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  vente  en  premier  lieu,  même  quand 
les  annonces  et  criées  requises  par  i.L  loi  sur  le 
premier  bref  ont  été  faites  et  publiées  légal»- 
ment.— /;;-o/ê<  vs  Neveu,  G.  S.,  Garon,  J.,  1878, 
9  R.  L.,  548. 
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4.  Une  opposition  à  un  bref  de  vendilioni 
exponas  nu  peut  être  maintenue  à  moins  que 
(le  nouveaux  moyens  au  fond,  subséquents 
aux  procédures  (jui  ont  fait  suspendre  la  vente 
en  premier  lieu,  ne  soient  allègues,  même  quand 
il  y  a  ordre  de  sursis  accordé  parle  juge. — 
Lainy  vs  Cusson,  G.  G.,  Rainvile,  J.,  l87'J, 
lU  H.  L.,  542. 

5.  An  opposition  afin,  de  diulraire  to  a  writ 
of  vendilioni  e.rpunas  made  on  grounds  ante- 
riorto  the  vendilioni  exponas,  will  be  rejected 
on  motion,  tliough  permitted  by  a  judge's 
order  in  ohambors. — Desmarleau  es  Pépin,  G. 
«.,  ïorrance,  J.,  I87'J,  23L.  G  J.,  Cl.  (Gon- 
iirmé  en  appel,  1  D.  G.  A.,  l'23.) 

6.  Une  opposition  alin  de  distraire  ne  peut 
être  produite  à  un  bref  de  vendilioni  exponas 
que  sur  un  ordre  de  sursis  aecordé  par  le  juge, 
mèine  cpiand  toutes  les  annonces  et  criées 
requises  par  la  loi  sur  le  premier  bref  n'ont 
pas  ete  faites. — Delinelle  ^  Armstrong,  G.  B. 
U.,  Dorion.  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Gross, 
JJ.,  1880,  lOR.  L.,  315. 

7.  .\n  opposition  was  liled  to  proceedings 
imder  a  writ  styled  n  vendilioni  exponas,  but 
re(iuiring  notices  of  date  to  be  given  for  the 
same  periods  roquired  for  proceedings  uuder  a 
writ  of  fieri  facias.  On  a  motion  to  dismiss 
the  said  ooposition,  Ikld  :  Tliat  the  writ  was 
not  one  of  vendilioni  exponas  wiih  •  the 
uieaning  of  article  004  of  the  Gode  ol  roce- 
i\mv.—  \  idal  vs  Deniers,  G.  S.,  Mercdi  li,  J., 
1881,  7Q.  L.  R.,  313. 

H.  Where  the  sale  of  real  estate,  under  a 
writ  de  lerris,  has  not  taken  place,  in  coase- 
(juence  of  the  sickness,  on  the  day  of  the  sale, 
of  the  oflicer  charged  with  the  exécution  of  the 
writ,  the  plaintilf  is  not  entitled  to  a  vendilioni 
exponas,  under  article  004  of  the  Gode  of  pro- 
cédure, so  as  to  hâve  the  property  sold  after 
two  advertisements.— Gosic/i'n  vs  Nolin,  G.  S., 
Meredith,  J.,  1881,  7  Q.  L.  R.,  283. 

9.  An  opposition  to  withdraw,  to  a  writ  of 
vemiilioni  exponas  founded  on  a  right  of 
ownership,  may  be  made  by  a  third  party, 
notwithstanding  the  préviens  opposition  of 
another  tliiid  jiartv. — McClelland  vs  Tooks  (j- 
Major.  G.  G.,  Wurléle,  J.,  1887,  10  L.  N.,  i)3. 

10.  Une  opposition  h  un  vendilioni  exponas 
ne  peut  être  faite  que  jiour  des  causes  subsé- 
quentes aux  procédures  qui  ont  fait  suspendre 
la  vente  en  pri'mier  lieu  et  une  op])osition  faite, 
même  avec  un  ordre  de  sursis  accordé  par  un 
juge,  pour  des  causes  antérieures  aux  \wocé- 
dures  qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  pre- 
mier lieu  est  irrégulière. — Murrai/  vs  La  Cie 
du  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Sorel,  G.  R., 
Johnson,  Wurtële  et  Ouiiuet,  JJ.,  1800,  20  R. 
L.,  437. 

Voir  Dalion  vs  Doran,  art.  453,  n»  6. 
g  5.  Des  enchères  et  de  la  vente. 

665.  Les  enchères  pevivent  être 
produites  par  écrit  au  bureau  du 
shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie, 


excepté  pendant  les  huit  jours  qui 
précèdent  celui  fixé  pour  la  vente 
de  l'immeuble  ou  de  la  rente  en 
l'annonce  du  shérif,  soit  sur  le 
hrkiî  du  fieri  facias  lorsque  la  vente 
n'a  pas  été  arrêtée,  soit  sur  le  bref 
de  venditioni  exponas.,  si  la  vente  n'a 
pu  avoir  lieu  tel  qu'annoncée  sur 
le  hx^ï  iini  fieri  facias. 

27-28  Vie,  c.  39,  s.  4, 

666.  L'enchère  par  un  créan- 
cier du  saisi  doit  être  accompagnée 
d'une  déposition  assermentée  de- 
vant un  juge,  le  protonotaire,  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure, 
ou  même  devant  le  shérif,  lequel 
est  autorisé  à  faire  prêter  ce  ser- 
ment, constatant  la  nature  et  le 
monta:».!!  de  la  créance,  et  affirmant 
que  l'enchère  est  faite  de  bonne 
foi  et  nullement  dans  l'intention 
de  retarder  les  procédés. 

27-28  Vie.,  c.  39,  s.  4,  g  2. 

667.  L'enchère  par  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  créancière  doit 
être  accompagnée  d'une  déposition 
assermentée  tel  que  porté  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  affirmant  qu'elle 
est  faite  de  bonne  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les 
procédés  ;  et  le  shérif  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  exiger  de  tel  en- 
chérisseur un  cautionnement  ou  le 
dépôt  d'une  somme  de  deniers  suf- 
fisante pour  couvrir  les  frais  en- 
courus par  le  saisissant  jusqu'au 
temps  de  telle  enchère,  et  ceux 
d'une  revente  à  la  folle  enchère, 
au  cas  où  elle  serait  requise. 

Ibid.,  l  3. 

668.  Chaque  enchère  doit  être 
rédigée  par  écrit  et  indiquer  : 

1"  La  cause  dans  laquelle  ell'î 
est  faite,  les  nom,  qualité  et  rési- 
dence de  l'enchérisseur  ; 

2°  L'immeuble  ou  la  rente  sur 
lequel  elle  est  faite  ; 

3°  Le  montant  offert. 


r^fp 
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Elle  doit  être  siguée  par  l'enché- 
risseur, sinon   être  en  forme  au- 
thentique et  en  brevet. 
Jbid.,  U  4,  5. 

660.  Le  shérif  est  tenu  d'ins- 
crire au  dos  de  chaque  enchère  la 
date  de  sa  production,  et  de  rap- 
porter au  tribunal  les  enchères 
avec  tous  ses  autres  procédés. 

Jbid.,  g  6. 

«TO.  Le  shérif  est  tenu  de  four- 
nir à  l'officier  chargé  de  procéder  à 
la  vente  un  bordereau  des  enchères 
produites  conformément  aux  ar- 
ticles qui  précèdent. 

Ibid.,  s.  12. 

671  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q  ,  art.  5937).  Les  immeubles  sai- 
sis, possédés  en  franc  et  commun 
soccage,  ou  autrement  qu'en  loture 
ou  en  franc-alleu  roturier,lorsqu'ils 
ne  se  troavent  pas  situés  dans 
une  paroisse  érigée  civilement,  de 
même  que  ceux  situés  dans  le  dis- 
trict de  G-aspé  quelle  qu'en  soit  la 
tenure,  ne  peuvent  être  mis  aux 
enchères  finales  et  adjugés  qu'au 
bureau  du  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  où  ils  sont 
situés. 

Les  immeubles  situés  soit  dans 
les  limites  de  la  cité  de  Montréal, 
ou  en  dehors,  mais  dans  les  limites 
de  l'ancienne  paroisse  de  Montréal, 
et  dans  toute  autre  cité,  ou  dans 
toute  ville  ou  tout  chef-lieu  où  se 
tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans 
la  banlieue,  s'il  yen  a,  doivent  être 
mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau. 

Tous  les  autres  immeubles  doi- 
vent être  mis  aux  enchères  et  ven- 
dus à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale de  la  localité  où  ils  sont  si- 
tués. 

S.  R.  H.  C,  c.  85,  s.  l— 27-28  Vie,  c.  39,  s.  3. 

Jurisp.— Tlio  salo  by  the  sheriiï  of  land 
aituated  wilhin  tlie  ])nrish  of  L'Enfant-Jésus,  I 


a  duly  oroctnd  parisli  for  ail  civil  purposes 
couid  loRally  tako  place  at  tho  cliurcli  door  of 
said  parish  only,  and  the  salo  at  tho  shorifTs 
ollico  was  a  nullity.  Such  nullity  may  be 
invokod  liy  u  hyj)Othocary  crcditor  Uy  potition 
duly  sorvod  on  tho  parties  intorested  ;  or  by 
ojiposition  liled  aftor  the  sain,  onntaining  ail 
the  ossential  allégation',  of  a  pétition  m 
nullité  de  décret. —Fauieux  #  Montréal  Loan 
and  Mortr/age  Vo.,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk 
Ramsay,  Tossier  et  Cross,  JJ.,  1878, 2  L.  N.,  is' 
(Depuis  que  cette  décision  a  été  rendue,  là 
loi  a  été  changée  et  la  vente  d'immeubles 
situés  dans  les  limites  de  l'ancienne  paroisse 
do  Montréal  doit  se  faire  au  bureau  du  shérif 
Note  de  Vauteur.) 

673.  La  vente  ne  peut  se  faire 
le  dimanche,  à  peine  de  nullité. 

s.  R.  B.  C,  c.  23,  s.  1,  l  2. 

673.  Aux  jour  et  lieu  indiqués 
pour  la  vente,  l'oflicier  chargé  d'y 
procéder,  après  avoir  donné  lec- 
ture de  l'annonce,  des  charges  et 
conditions  de  la  vente  et  des  eu- 
chères  produites  au  bureau  du  shé- 
rif, met  les  immeubles  à  l'enchère, 
en  prenant  pour  mise  à  prix  la 
plus  haute  enchère  offerte  au  shé- 
rif, s'il  y  en  a. 

27-28  Vie,  c.  39,  s.  4,  g  7. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut 
être  reçue,  à  moins  que  l'enché- 
risseur ne  déclare  ses  nom,  qua- 
lité ou  occupation  et  sa  résidence, 
et  il  est  dressé  procès-verbal  des 
enchères  reçues. 

Toute  enchère  comporte  l'enga- 
gement d'acheter  la  chose  au  prix 
de  cette  enchère,  sous  la  condition 
qu'il  ne  surviendra  aucune  suren- 
chère valable. 

Pothier,  Pr.  civ.,  218— C.  P.  C,  70ri,_IIéri- 
court.  Vente  des  immeubles,  \\]).  184,  183. 

Jlirlsp.— Le  shérif  ne  jieut  pas  obliger 
un  eiiehiTisscin'  de  renouveler  la  déclaration 
du  liin:  de  sa  résidence  ù  chaque  enchère  qu'il 
fait.  Le  shérif  n'a  pas  le  droit  de  recevoir 
une  eonte;;tation  sur  telle  déclaration  de  rési- 
dence fuite  par  un  enehérisseur.— ,Vor/v'so« 
vs  Cyr,  C.  R.,  Mackav,  Torrance  et  Baudrv, 
JJ.,  1870,  14  L.  G.  J.,  2G5. 

675.  Les  conditions  de  vente 
par    le   shérif  doivent     exprimer 
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toutes   celles  qui  sont  contenues 
dans   l'article  qui  précède,    dans 


les  articles  6S1,  688, 
dans  les  annonces. 


101,  708.  et 


67<5.  Le  saisi  débiteur  per- 
sonnel do  la  dette  ne  peut  être 
adjudicataire  ni  enchérisseur,  non 
plus  que  les  personnes  énumé- 
rées  en  l'article  1484  au  Code  civil, 
ni  le  shérif  ou  autre  officier  em- 
ployé pour  faire  la  vente. 

Potliier,  Pr.  civ.,  218,  220.— Héricourt, 
Vente  des  immeubles,  pp.  180-1.— C.  P.  C,  711. 
— Curré  et  Chauveau,  sur  l'art.  711. 

Celui  à  qui  la  loi  défend  d'acheter  ne  peut 
se  pi é valoir  de  cette  nnllité.  La  poursuite 
appartient  à  toute  partie  intéressée,  par  oeni- 
ple,  celui  dont  l'enchère  aurait  été  écartée  par 
la  i-urenchère  de  l'incapable.  Carré  et  Chau- 
veau, Quesl.  2395  sexies. 

OTY.  Les  enchères  verbales 
peuvent  être  faites  par  procureur. 

Pothicr,  223. 

678  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5938).  L'officier  procé- 
dant à  la  vente  doit  exiger  d^ 
tout  enréchisseur,  avant  de  rece- 
voir son  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  à  celle  des  frais  alors 
dus  au  saisissant  s'.r  le  jugement 
et  la  saisie  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Dans  tous  les  cas  où  lavent' 
a  été  suspendue  par  suite   d'une 
opposition  ; 

2°  Dans  le  cas  de  vente  à  la 
folle  enchère,  si  le  tribunal  ou  le 
juge  y  a  imposé  cette  condition 
sur  la  demande  de  quelqu'une  des 
parties  en  cause. 

s.  H.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,  22. 

Jurisp. — When  an  order,  under  article 
678  of  the  Code  of  procédure,  is  uiadc  requir- 
ing  hidders  at  a  sherlIFs  sale  to  niake  a  depo- 
.sit,  sucli  order  ought  to  be  published  as  one 
of  the  conditions  of  tho  sale.  A  failure  to  pu- 
blish  such  condition  may  bo  takon  advaatago 
ofbythe  def(!ndant  by  a  pétition  en  nulUÏé 
de  décret. — liobilaille  vs  Drolet,  C.  U.,  Mere- 
dith,  Casault  et  McCord,  JJ.,  7  Q.  L.  R.,  07. 

C70  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5939).     Le  tribunal  ou  le 


juge  peut  aussi  ordonner  ce  dépôt 
ou  paiement,  dans  le  cas  où  le 
saisissant  ou  son  avocat  déclare 
sous  serment  qu'il  est  bien  infor- 
mé et  croit  que  le  saisi,  pour  re- 
tarder la  vente,  fera  adjuger  l'im- 
meuble à  quelque  personne  in- 
solvable ou  inconnue. 

8.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,  23. 

680  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5940).  Dans  le  cas  où 
deux  folles  enchères  auraient  déjà 
eu  lieu,  le  tribunal  ou  le  juge 
peut,  sur  la  demande  de  quel- 
qu'une des  parties  intéressées,  or- 
donner qu'il  sera  exigé  de  tout 
enchérisseur  un  dépôt  d'une 
somme  égale  au  tiers  de  la  dette 
due  ai  saisissant  en  principal, 
intérêts  et  frais,  mais  n'excédant 
dans  aucun  cas  quatre  cents  pias- 
tres. 

Ibid.,  s.  20. 

681.  Au  cas  des  trois  articles 
précédents,  l'officier  procédant  à 
la  vente  peut,  du  consentement 
de  celui  qui  poursuit  la  vente  o\\ 
de  toute  personne  de  lui  autorisée, 
recevoir  l'enchère  d'un  enché- 
risseur sans  exiger  le  dépôt  pres- 
crit ;  et  ce  consentement  doit  être 
par  écrit,  ou  donné  en  présence 
de  devTX  témoins  corapétents  dont 
tel  officier  note  les  noms  dans  son 
rapport. 

/Wrf.,ss.  21,23. 

683.  A  défaut  par  l'enchéris- 
seur de  consigner  immédiatement 
les  deniers  requis,  son  enchère  est 
réputée  non  avenue  et  il  est  pro- 
cédé sur  l'enchère  précédente. 

Ibid.,  s.  in. 

683.  I<e  shérif,  ou  autre  officier 
procédant  à  la  vente,  est  tenu,  im- 
médiatement après  l'adjudication, 
de  remettre  à  tout  enchérisseur 
autre  que  l'adjudicataire  le  mon- 


^'  r-.. 
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tant  par  .'ui  déposé,  et  le  dépôt 
fait  par  l'adjudicataire  est  retenu 
comme  partie  du  prix  d'adjudica- 
tion. 

Ibid.,  s.  24. 

684.  [L'adjudication  d'un  im- 
meuble ne  peut  être  faite  avant 
l'expiration  d'un  quart  d'heure  à 
compter  du  moment  où  il  a  été  mis 
à  renchùre,et,  après  ce  délai  écoulé, 
avant  d'adjuger,  l'officier  doit  rece- 
voir toutes  les  enchères  offertes.] 

Héricourt,  I87.~C.  P.  G.,  70G. 

685.  L'adjudication  doit  être 
accordée  au  plus  haut  et  dernier 
enchérisseur. 

Pothicr,  Pro.  civ.,  2'20. 

Jlirlsp. — Les  shérifs  ou  hu.ssiers  n'ont 
pas  le  droit  de  limiter  lo  temps  durant  lequel 
ils  recevront  d<^s  enchères  :  toute  enchère  of- 
ferte avant  l'adjudication,  doit  Atre  reçue,  quoi- 
(|ue  l'heure  indiquée  jiour  clore  la  vente  soit 
expirée,  et  un  décret  fait  contrairement  ii  cette 
règle  doit  être  nnmilé.—Gèniei'  vs  Woodman, 
G.  S.,  Loranger,  J.,  1865,  10  L.  C.  J.,  87. 

686.  Celui  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire comme  procureur  est 
tenu,  sous  trois  jours,  de  déclarer 
les  nom,  qualité  et  résidence  de 
son  principal,  et  de  fournir  preuve 
de  sa  procuration,  ou  de  la  ratifi- 
cation de  son  enchère  et  adjudica- 
tion ;  à  défaut  de  quoi  il  "est  ré- 
puté adjudicataire  personnel. 

Il  est  également  réputé  adjudi- 
cataire personnel,  si  celui  pour  le- 
quel il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut 
être  trouvé,  est  notoirement  insol- 
vable, ou  est  incapable  d'être  ad- 
judicataire. 

Pothior,  Pr.  civ.,  223._Héricourt,  p.  188. 

687.  L'adjudicataire  doit  payer 
sous  trois  jours  le  prix  ou  la  ba- 
lance du  prix  de  son  adjudication, 
«près  lequel  délai  il  est  tenu  aux 
intérêts. 

^  S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  18.— Pothier,  Pr.  civ., 


Jurisp. — Un  adjudicataire  peut  se  rei■uso^ 
do  payer  lo  jjrix  do  son  adjudication  et  en  de- 
mander la  nullité,  s'il  jirouvo  (ju'il  est  exposé  à 
un  trouble  imminent,  et  il  n'est  pas  tenu  de 
jjrouver  qu'il  est  expose  à  une  éviction  cer- 
taine, et  la  c(jur,  si  elle  est  d'ojiinion  que  l'ad- 
judicataire a  un  juste  sujet  de  crainte  d'être 
truiihlc,  déclarera  l'adjudication  nulle,  sans  se 
prononci'r  sur  la  validité  de  la  cause  de  truu- 
h\ii.—,lolnii  .j'  Shuter,  G.  B.  1{ ,  Dorlon,  Monk, 
Hamsay,  Sanborn  et  Tessicr,  J  J.,  I«7C,  7  R.  L.' 
705.  (Voir,  dans  le  même  sons,  la  cause  dil 
Précosl  Sç  Co.,  de  Fiven-Lilk,  art.   714,  n»  13.) 

688  [tel  qu' amendé  par  S.  ref  de 
Q.,  art.  5941).  Néanmoins  le  saisis- 
sant ou  tout  autre  créancier  dont  la 
créance  est  portée  au  certificat  d'hy- 
pothèque  ci-après   mentionné,  ou 
qui  a  produit  son  opposition  entre 
les  mains  du  shérif,  peut  retenir, 
jusqu'au  jugement  de  distribution, 
le  montant  réalisé  par  la  vente,  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  créance,  en 
fournissant  au  shérif  bonnes  et  suf- 
fisantes cautions  pour  la  garantie 
de  tous  dommages  qui  pourraient 
résulter  à  quelque  partie  intéressée, 
dans  le  cas  où  les  deniers  que  le 
tribunal  ou  le  juge  lui  ordonnera 
de  consigner  entre  les  mains  du 
shérif  ne  seraient  pas  payés. 

s.  R.  B.  G.,  c.  85,  ss.  12,  13." 

Jurlsp.— I.  The  sherifTcannot  be compei- 
led  to  exact  intorest  froni  a  purchaser  of  un 
immoveable  who  is  a  hypothocary  créditer,  in 
respect  of  such  immoveable,  and  who  lias  si- 
ven  a  bond  in  ternis  of  art.  088  of  tlie  Gode  of 
civil  |)!'ocedure.— Cras.s  o.s  Gareau,  G.  S.,  Jette, 
J.,  1880,  2:  L.  G.  J.,  253. 

2.  An  obligation  consented  by  an  a(fj>(dico- 
taire  to  a  slierilf  iiersoiuilly,  l'or  tlio  price  of 
an  immoveable  property,  ''î!  \u;u  ofasecurity 
bond,  as  required  by  lo^-  s  null  and  void.-l 
Jlau'.son  çf-  Ogden,  Cou.  suprôme,  Ritchie, 
Strong,  Fournier,  Henrv,  Taschereau  et 
Gwynne,  JJ.,  1883,  10  Q.  L.  R.,  70. 

3.  When  a  more  chirographary  créditer 
who  has  liled  an  oiiposition  in  thé  liands  nf 
the  sherilT,  becomes  purchaser  of  the  immo- 
veable sold,  he  is  not  entitled  te  retain  tho 
purchase  money  to  tho  extent  of  his  claini, 
article  088,  G.  C.  P.,  referring  only  to  tho  seiz- 
ing  creditor  and  to  hypothecary  creditors. — 
Fairhanks  vs  Barlmu,  G.  S.,  Loranger,  J.,  1884, 
M.  L.  R.,  4  S.  G.,  180. 

689.  Sur  paiement  du  prix  d'ad- 
judication, ou  de  tel  montant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  re- 
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tenir,  lorsqu'il  est  créancier,  le  shé- 
rif est  tenu  de .  donner  à  l'adjudi- 
cataire un  titre  de  la  vente  à  lui 
faite  dans  la  cause. 

Ce  titre  doit  contenir  : 

1°  L'énonciation  du  bref  en  ver- 
tu duquel  la  vente  a  lievi  ; 

2°  L  indication  du  numéro  de  la 
cause  et  des  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  résidence  des  parties  ; 

3°  La  description  de  l'immeuble 
saisi  ; 

4°  La  mention  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  observées  ; 

5°  La  mention  du  temps  et  du 
lieu  de  l'adjudication  ; 

6°  Les  conditions  attachées  à  la 
vente,  y  compris  celles  des  articles 
101  et  708  ; 

1°  La  mention  du  prix  de  l'ad- 
judication et  comment  il  a  été 
payé  ; 

8°  Une  cession  de  tous  les  droits 
du  saisi  sur  l'immeuble. 

Ibid.,  s.  12. 

g  6. — De  la  vente  à  la  folle  enchère. 

6fl0.  Sur  le  rapport  du  shérif 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  payé  la 
totalité  ou  li:  balance  de  son  prix 
d'acquisition,  ou  n'a  pas  donné 
caution,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant 
peut  -  demander  que  l'immeuble 
dont  le  prix  est  ainsi  dû  soit  re- 
vendu à  la  folle  enchère  de  l'adju.- 
dicataire  en  défaut,  et  ce  par  sim- 
ple requête  signifiée  à  ce  dernier, 
en  observant  les  délais  requis  pour 
les  assignations  ordinaires  ;  et  si 
l'adjudicataire  ne  réside  pas  dans 
le  district  où  l'adjudication  a  eu 
lieu,  la  signification  peut  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  d'où  la  saisie 
a  émané. 

y6(d.,ss.  (8,  2G. 


Dimande,  à  qui  elle  doit  être  faite.  10 

Descriptioti   de   .'immeuble 3,  11,  l'i 

Douaire 13 

l'emme  mariée 5,  7 

Folle  enchère,  conditions  de  ta 2, 5,  6 

Folle  enchère,   cas  oit,  elle  ne  sera 

pasaccordée I,  13 

Juge,  pouvoirs  du 10 

Lilispendance  I 

Motion  pour  folle  enchère 3,4 

Obligation  pour  prix  d'un  immeu- 
ble   9 

Significalion 4,5,7,8 

Syndic ..  9 


TABI.E  SOMMAIRE. 


Adjudicataire  

Décès  du  créancier 


Jurisp. — 1-  l'a  cour  ne  permettra  pas  la 
rovunlo  d'un  immeuble  à  la  folle  enchère  d'un 
adjudicataire,  durant  la  litisi)endance  d'une 
intervention,  au  moyen  de  laquelle  un  tiers 
demande  que  le  décret  soit  annulé  ;  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  elle  n'accordera  point  la 
contrainte  par  corps  pour  défaut  de  iiaiement 
du  ])rix  d'acquisition. — MeaUi  vs  Monaghan, 
C.  S.,  Brown,  Duval  et  Meredith,  .TJ.,  1850,  1 
L.  C.  R.,  241. 

2.  La  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu  à  des 
conditions  dilférentes  de  celles  de  la  vente  ori- 
ginaire.— Evans  éç  Nichais,  C.  B.  U.,  Stuart, 
Rolland,  Panel  et  Avlwin,  JJ..  1851,  IL.  G. 
R.,  151. 

3.  A  motion  for  a  folle  enchère  must  con- 
tain  a  description  of  the  property  to  bo  re-sold. 
—Nije  vs  Potier,  G.  S.,  Monk,  J.,  1800,  5  L.  C. 
J.,  23  ;  Dicldnson  vs  Bourque,  G.  S.,  Smith,  J., 
18G0,  4  L.  C.  J..  119.  (Voir  en  sens  inverse  le 
n»  1 1  infra,  cl  dans  le  môme  sens,  le  n»  1 2  infra.  ) 

4.  Le  rapport  de  signilication  par  un  huis- 
sier d'une  motion  pour  folle  enchère  doit  cer- 
tilier  qu'il  a  personnellement  servi  cette  mo- 
tion.— Le  retour  doit  être  écrit  sur  la  motion 
même,  et  non  sur  une  fouille  de  i)apier  an- 
nexée à  telle  motion. — Jobin  vs  Ilamel,  G.  S., 
Sluarl,  .T.,  18G2,  12  L.  G.  R.,  167.  (Voir  cepen- 
dant n°  8,  j>i/>'a.) 

5.  Where  a  rule  for  folle  enchère  obtainert 
againsl  a  married  woman  lias  nol  been  served 
upon  the  husband  of  Ihe  woman,  ail  the  pro- 
coedings  on  the  application  for  folle  etichèi 
will  be  set  aside  as  nuU  and  void. — Jarry  j- 
The  Trust  and  Loan  Co.,  G  B.  R.,  Lafontaine, 
Avlwin,  Duval,  Meiedith  et  Mondelet,  JJ., 
18G2,  8  L.  G.  J.,  29.    (Voir  n°  7,  infra.) 

G.  Une  règle  pour  folle  enchère  peut  être 
accordée,  nonobstant  le  décès  du  créancier 
iioursuivanl  le  décret. — Russels  vs  Fournier, 
G.  S.,  Berthelot,  J.,  18G3,  7  L.  G.  J.,  299. 

7.  A  rule  for  folle  enchère,  obtained  against 
a  married  woman  soparaled  from  her  husband 
as  to  property,  and  which  has  been  served 
upon  the  husband,  is  good  and  valid  and  wiU 
be  doclared  absolute,  even  though  in  the  pro- 
ceedings  on  the  application  for  folle  enchère, 
the  husband  was  nol  mis  en  cause,  nor  any 
mention  made  of  him  for  the  purposo  of  auth- 
orising  his  wife.  —  Jarry  Sf  Tlie  Trust  and 
Loan  Company  of  Uppcr  Canada,  G.  B.  R., 
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Duval,  Mori'dith,  Mondelot,  Urumnionil  ot 
Badgley,  JJ.,  1«64,  9  L.  G.  J.,  IM).  (Voir  n» 
5,  supra.) 

8.  Iln'ost  pasn('cossairof(Uo  la  sigiiilication 
do  la  règiopour  folio  oiiclioro  soit  faito  [lorsoii- 
noUomoiit  l'i  l'adjudicntairc,  ni  ([iio  la  motion 
lui  soit  &}gnHu-L'. —Lafond  vs  Gitihord,  C.  S , 
Badgley,  J.,  1«6G,  10  L.  C.  J.  13'J  .(Voir  n»  4, 
supra.) 

9.  Un  syndic  jiont  accoptor  un(î  obligation 
donnée  par  un  adjudicatairo  ot  dos  cautions, 
pour  le  prix  do  vonto  d'un  iinniouhlo  docréto 
par  lui  ;  il  a  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire 
et  ses  cautions  pour  lo  rccouvreniont  do  rol)li- 
gation  et  il  n'est  pas  oblige  do  procéder  par 
une  folle  enchère. —  Barlhe  vs  Armstronci,  1 
R.  L.,  47.  " 

10.  A  demand  for  folle  enchère  should  be 
made  to  the  court  and  not  to  a  judge  in 
chambors.  -Delisle  vs  Sanche,  Torranco,  J  , 
C.  8.,  1881,  4  L.  N.,  101. 

11.  The  pétition  for  a  folle  enchère  must 
contain  a  description  of  tlio  iinniovoable,  of 
which  the  resale  is  sought,  and  a  référence  to 
the  property  as  being  that  doscribed  in  the 
sherill's  return  is  insullicient. —  Dowen  vs 
Broderick,  C.  S.,  Brooks,  J.,  1885,  9  L.  N.,  138. 
(Voir  dans  le  même  sens  n»  3  supra  et  eri 
sens  contraire  n»  12  infra.) 

12.  La  description  de  l'immeuble  dont  la 
vente  est  demandée  par  folle  enchère  n'a  pas 
besoin  d'être  donnée  dans  la  requête  pour  ob- 
tenir la  dite  folle  enchère. —  Vincent  vs  Boy 
G.  8.,  Mousseau,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  2  S.  G.,  84! 
(Voir  cependant  n"  3  et  11,  supra.) 

13.  Lorsqu'un  adjudicataire,  en  réponse  à 
une  demande  pour  folle  enchère,  demande  la 
nullité  du  décret,  parce  que  l'immeuble  à  lui 
..djugé  serait  grevé  d'un  douaire,  la  cour,  môme 
si  les  parties  intéressées  à  ce  douaire  sont  en 
cause,  ne  décidera  pas  do  la  validité  de  ce 
douaire,  mais  annulera  la  vente,  si  on  ne 
fournit  caution  à  l'adjudicataire. — Blondin  ^ 
Lizotle,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier  et  Baby,  JJ 
1887,  15R.  L.,  130. 


Jurl8|».— I.  An  adjudicataire  of  immovo 
abl(!.s  having  failed  to  pay  the  iirico,  one  Ber- 
trand produced  an  oY>\m».ii\on  afin  de  conserver 
and  moved  for  a  folle  enchère.  Bertrand's 
clami  did  not  appear  in  the  registrar's  ccrti- 
flcato,  and  ho  had  giv(>n  notice  of  his  motion 
before  filiny  Ms  opjjosition.  Ikld,  that  as  his 
claini  was  not  proved  in  tlie  record  at  thô 
timo  he  gave  notice,  his  motion  must  be  ro- 
jected  with  co-ils,.— Fraser  vs  Garant  G  8 
Gasauit,  J.,  1878,  4  Q.  L.  R.,  224.  '    '' 

2.  Un  créancier  hyi)othécaire  colloque  comme 
tel  au  jugement  de  distribution  a  le  droit  do 
demander  la  folle  enchère,  maigre (pi'il  no  soit 
pas  iiartie  on  la  cause  —  (^mcen<  vs  flou,  C  S 
Mousseau,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  2  S.  G.,  84. 

3.  Un  créancier,  dont  la  créance  est  portée 
au  certilicat  du  régistrateur,  \m\n  poursuivre 
et  obtenir  la  vonte  à  la  folle  enchère  et  la  con- 
trainte par  corps  du  fol  enchérisseur  ;  ot  ce 
même  lorsque  la  créance  n'est  que  condition! 
iwlk'.—  Oautl  vs  Ilonan.  G.  R.,  Gasauit,  An- 
drewset  Laruo,  JJ.,  1889,  15  Q.  L.  R.,  98. 

6»2  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5942).  La  procédure  sur  la 
demande  pour  revente  à  la  folle 
enchère  est  sommaire,  et  la  contes- 
tation par  écrit  n'y  est  admise  que 
sur  permission  du  tribunal  ou  du 


6»1.  A  défaut  par  le  saisissant 
de  procéder  contre  l'adjudicataire 
avec  la  diligence  convenable,  il 
est  loisible  à  tout  autre  créancier, 
dont  la  créance  est  apparente  au 
dossier,  ou  au  défendeur,  de  pour- 
suivre la  folle  enchère  ;  mais  l'ad- 
judicataire ne  peut  être  tenu  aux 
frais  de  plus  d'une  demande  contre 
lui,  et  celle  du  demandeur,  ou,  à 
son  défaut,  la  première  signifiée, 
a  la  préférence  sur  les  n  titres,  pour- 
vu   qu'elle    soit  suivie    des  dili- 
gences convenables. 

10  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  457. 


693.  Dans  tous  les  cas,  le  fol 
enchérisseur  est  tenu  de  tous  les 
dommages  et  des  intérêts  résultant, 
aux  créanciers  judiciaires  et  au 
défendeur,  de  son  défaut  ou  retard 
dans  le  paiement  de  son  prix  d'ad- 
judication ;  et  de  plus  il  est  tenu 
au  paiement  de  la  différence  entre 
le  montant  de  son  enchère  et  celui 
de  la  vente  effective,  si  celui-ci  est 
inférieur,  sans  cependant  avoir 
aucun  droit  à  l'excédent,  s'il  y  en 
a,  lequel  tourne  au  profit  du  saisi 
et  de  ses  créanciers. 

Ibid.,  ss.   18,  25.— Pothier,  Pra.  civ.,  225-6. 

694.  L'adjudicataire  peut  éviter 
la  vente  à  sa  folle  enchère,  en  con- 
signant entre  les  mains  du  shérif, 
avant  telle  vente,  le  prix  de  son  ad- 
judication, avec  les  intérêts  accrus 
depuis  telle  adjudication  et  tous 
les  frais  encourus  par  suite  de  son 
défaut. 

Pothier,  226.-2  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  125. 
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60S«  Si  le  prix  d'adjudication 
sur  la  Ibllti  tMuhèro  no  Huffit  pas 
pour  couvrir  le  montant  de  la  pre- 
mière adjudication,  les  intérêts  et 
les  irais  encovirus  sur  la  Iblle  en- 
chère, le  fol  enchérisseur  peut  être 
contraint  à  payer  la  diiiérence, 
môme  par  corps,  sur  demande  à 
cet  effet  par  toute  partie  en  la 
cause,  en  la  môme  i'oniie  (it  ma- 
nière et  sous  les  mômes  conditions 
que  pour  obtenir  la  vente  à  la  folle 
enchère. 

8.  n.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,25,  '2(j.-l'othior, 
226. -C.  P.  C,  710. 

Jurlsp» — I-  Tliccurntorton  pcrsoii  volun- 
tarily  iiitcnlictud,  iiiiist  Ix;  l)roiij;lit  iiito  Ihc 
|)roc('i;(lings  to  olitain  conlraiiilc  fur  folte  en- 
chère, tliougli  iho /ollc  vnchrc  wiis  iiiiiil(!  lio- 
fore  iiitcriliolioii.— /i.r  iiarle  Fourqitin,  C.  B. 
H.,  1807,3  L.  C.  L..).,  118. 

2.  A  l'also  biddcr  is  not  rclievod  from  lus 
liability  by  n  subséquent  l'aise  bid  althougli 
higlier  tlian  the  lirst,  and  sullicient  to  co\  or 
tlio  lirst  bid  wilh  intorest  and  tho  oosts  in- 
curre(l  on  tho  rosale. — Biais  vs  Lmrmo)illi, 
C.  R  ,  Moroditli,  Stuart  ot  Carun,  JJ.,  1878, 
4Q.  L,  H.,  2.")!. 

3.  Toute  ]iartio  dont  la  créance  est  apparente 
au  dossier  ]ieut  demander  (|ue  le  loi  adjudica- 
tainî  soit  cnndaïuni'  à  payer  la  diUerenci!  entre 
sa  folle  adjudication  et  l'ad.judieation  dclinilive, 
et  le  jugement  ainsi  obtenu,  n'attribmiul  h  la 
partie  (|ui  l'a  poursuivi  son  obtention  d'aucune 
liortion  du  montant  qu'il  conqiorte,  ne  pnil 
(Hre  révoqué  par  tierce  miposilion  du  débiteur 
de  cette  créance  qui  est  ie  donateur  ('",  foi  ad- 
Judifatain;  et  qui  l'a  garanti  contre  son  exis- 
tence— lioss  vs  Cwriqan,  ().  H.,  Meredith, 
Casaull  et  Caron,  JJ.,  1881,  7  Q.  L.  R.,  91. 

4.  Le  Col  enchérisseur  doit  la  dillérenee  entre 
son  adjudication  et  la  vente  ell'ective,  les  intt'v 
rets  sur  le  montant  de  son  adjudication  à 
compter  du  troisième  jour  de  sa  date,  ceux  sur 
la  dillérenee  entre  les  deux  adjudications,  de 
la  date  de  la  dernière,  et  les  l'ruis  de  la  vente  à 
sa  folle  enchère,  et  il  peut  y  être  contraint  par 
corps.— 6'aH/<  vs  llonan,  C.  R.,  Casault,  An- 
drews et  Larue,  JJ.,  1889,  15  Q.  L.  R.,  98. 

Voir  Delisle  vs  Sanclie,  art.  781,  n" 

696.  La  vente  à  la  folle  enchè- 
re ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  bref 
de  venditioni  exportas,  enjoignant  au 
shérif  de  procéder  à  la  vente  aux 
conditions  fixées  par  le  tribunal. 

Ce  bref  est  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  en  l'article  663  et 


doit  contenir  un  résumé  du  juge- 
ment ordonnant  la  vente  à  la  folle 
enchère. 

g  T.— Du  rapport  de  l'exiculion. 

607.  [Le  shérif  à  qui  f  été 
remis  un  bref  pour  procéder  •'  la 
vente  des  immeubles  d'un  débi- 
teur est  tenu,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  de  le 
rapporter  au  jour  fixé,  avec  un 
certificat  de  ses  procédés,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  un  exemplaire 
des  annonces  avec  certificat  de 
leur  publication  et  des  criées,  le 
procès-verbal  des  enchères,  les 
conditions  de  la  vente,  un  état  do 
ses  frais  et  déboursés  taxés  con- 
formément à  l'article  705,  et  enfin 
le  certificat  des  hypothèques  dont 
était  grevés  les  immeubles  saisis, 
et  toutes  les  opr»'^  citions  et  récla- 
mations mises  entre  ses  mains, 
ainsi  que  tous  les  brefs  d'exécu- 
tion qui  ont  été  notés  sur  le  pre- 
mier. 

s.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  20  ;  c.  85,  s.  8. 

S'il  y  ft  procès-verbal  de  carence, 
le  shérif  doit  faire  son  rapport  de 
suite  sans  attendre  le  jour  fixé  dans 
le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commer- 
çant en  faillite,  les  deniers  doivent, 
sur  demande,  être  remis  au  syndic 
légalement  nommé,  avec  le  certi- 
ficat des  hypothèques. 

Jlirlsp. —  I.  Tho  sheriir  cannot  bo  forced 
to  relurn  a  writ  of  exécution  b(!forethe  expira- 
tion of  the  relurn  dav. — Uorval  ij'  L'Espérance, 
C.  B.  R.,  1811,  3  Rev.  do  Leg.,  471. 

2.  Un  rapjjort  du  shérif  ne  peut  être  contre- 
dit que  par  inscription  do  faux. — Lespi'rance 
^  Allant,  (;.  B.  R.,  Stuart,  Rolland,  Panel  et 
Aylwin,  JJ.,  1851,  I  L.  C.  R.,  154. 

6ttJ^.  Si  le  shérif  n'a  pu  se  pro- 
curer le  certificat  des  hypothèques 
avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport 
du  bref,  il  en  doit  faire  mention  et 
produire  plus  tard  le  certificat 
aussitôt  qu'il  l'obtient. 

Ibid. 
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69».  Aussitôt  après  rudjudicu- 
tion  des  immeubles,  le  shérif  doit 
se  procurer  du  rég-istrateur  de  la 
division  d'enregistrement  dans  la- 
quelh*  se  trouve  chacun  des  iin- 
m«HibleH  vendus,  un  certilicat  des 
hypothèques  dont  chaque  immeu- 
ble est  g-revé  et  qui  ont  été  enn^gis- 
trées  .jusqu'au  jour  de  la  vente  ; 
lequel  certificat  le  régistrateur  est 
tenu  de  fournir  moyennant  la  ré- 
tribution hxée  par  ordre  du  gou- 
verneur en  conseil. 

Le  terme  hypothèques,  employé 
quant  à  ce  certificat,  comprend 
tous  les  privilèges  et  autres  char- 
ges afiectant  les  immeubles. 

s.  It,  M.  (;.,  30,  ss.  '20,  ,32. 

JurlHi».— I.  A  rfi;j;islrar,  wlipn  funiisliiii" 
to  a  shrriir  a  cerlilluatc  us  to  si'venil  lois  of 
Innd  soliJ,  is  no)  ontitli'd  to  maki;  scparatf  ccr- 
titlcptes  for  euch  loi  sold,  wlieii  Juit  ono  rc([iii- 
sition  covering  ail  lias  Ijwii  lilcd  witli  him  hv 
the  shi'Mir.— J/or/'à'  r.v  Camulinn  Iran  and 
Sleel  to.,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  JSXj,  M.  L  H  I  s 
C,  426. 

2.  A  ri'gislrar,  who  is  ri'qiiiruil  Ly  the  sho. 
nïï  to  lurnish  a  corlilicate  ol'  llio  liyijotliecs 
existing  on  a  jiroperty  nljout  to  lio  soid,  Ims  a 
nght  to  rutain  tho  certilicalo  iintil  his  Iw's  h(! 
paid.  TIk;  rcf.'istrnr's  foes  nro  suhject  to  taxa- 
tion, Ijut  siieli  taxation  can  onlv  hc  had  upon 
the  jiotilion  ol'a  ])arty  inlfwslcil  in  the  report 
ol'  distribution.— t'fl/(((/o/  r.v  f.essarci  C  S 
Loranger,  J.,  1887,  11  L.  N.,  'M;  31  L.  C.  j.', 
*84. 

3.  Le  shérif  est  tenu  ijersonnclliMnent  de 
payer  au  régistrateur  le  coùl  des  recherches 
nece.ssilces  pcr  l'enregistrement  d'uno  vente  du 
shérif  pour  constater  les  obligations  à  radier 
ainsi  que  le  coût  de  la  mention  de  cette  vente' 
en  marg(;  de  l'enregistrement  de  ces  actes  d'o- 
bligation.—77i//ya(»toi(  es  Itivard,  C.  C,  Ma- 
thieu, J.,  IHH'J,  33  L.  C.  J.,  210. 

'^.  Lorsqu'un  shérif  demande  à  un  régistra- 
teur un  certificat  des  hvpothèifues  aux  termes 
de  l'art.  C,'.)'.)  du  Gode  de  jir.  eiv.,  il  ne  p,nit  exi- 
ger en  même  temps  le  mi'inoinj  du  eoùt  do  la 
purge  des  hypothèques  qui  </evront  disiiarai- 
tre  lors  de  l'enregistrement  du  double  du  dé- 
cret.— Ce  mémoire  ne  peut  être  exigé  qu'à  l'é- 
Itoquede  l'enregistrement  du  décret.— Le  certi- 
licat livr(>  i)ar  le  régistrateur  en  vertu  de  l'art 
(i'J9  du  Code  de  P.  C,  est  fait  aux  frais  du  shé- 
rif, et  lorme  partie  des  frais  généraux  de  jus- 
tice aux  termes  do  l'art.  70.î  du  C.  P.  C— -Le 
coût  du  mémoire  pour  l'enregistrement  llu  ti- 
tre du  shenf  ou  décret,  et  pour  la  imrge  des 
hypothèques  qui  en  résulte,  aux  termes  ('  s 
art.  2155  et  2157  du  C.  C,  est  à  la  charge  de 


1  adjudicitaire.— Les  régi.stratourp  ont  droa 
(Uix  hoiiorairi's  pour  recherches  lors  de  la  mu. 
fection  du  certilli:at  reijuisaux  tenues  de  l'art 
ji!*!)  du  C.  P.  C,  et  ils  ont  également  dnjjl  aux 
lionorairiw  pour  les  n'clieivlics  ((u'ils  sont  en- 
suite obliges  de  faire  aux  lins  d'i'lli'ctucr  1rs 
radiations  résultant  de  reiiregistrement  du  di  - 
cret,  conformément  aux  art.  2155  et  2157  du 
C.  C.~Vennfi  m  TlnhuUcau,  C.  C,  do  Loriiiilci' 
J.,  I8!J0,  18  H.  L.,  58-1. 

700.  Ce  certificat  doit  contenir  : 
leshypothèque8enregistrées(!outre 
la  propriété,  dès  qu'il  y  aura  telle 
hypothèque'  ainsi  enregistrée,  aprè.s 
que  1(>  plan  et  le  livre  de  rejivoi  se- 
ront en  force  dans  la  division  d'en- 
registrement ;  toutes  les  hypothè- 
ques enregistrées  contre  les  parties 
qui,  dans  les  dix  ans  qui  ont 
précédé  la  vente,  ont  été  proprié- 
taires d(^  l'immeuble  ;  et  toutes  les 
hypothèques  antérieures  dont  l'en- 
registrement a  été  renouvelé  pen- 
dant cette  période. 

Il  doit  contenir  aussi  la  date  de 
l'acte  enregistré  comme  créant  ou 
prouvant  telle  hypothèque  et  lu 
date  de   son   enregistrement  ;  les 
nom,  qualité  et  résidence   du  cré- 
ancier, et  le  nom  du  notaire  ou  des 
notaires   devant   qui   l'acte  a  été 
passé,  si  tel  acte  est  notarié  ;  spé- 
cifier celui  des  immeubles  saisis, 
lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  qui  est 
affecté   par    chaque    hypothèque, 
avec  mention  quant  à  chtique  hy- 
pothèque de  tout  paiement  partiel 
enregistré,  et  de  la  somme  qui  pa- 
rait être  due  en  principal  et  intérêt 
conservé  ;    et   si    l'enregistrement 
d'une  hypothèque  a  été  renouvelé, 
le  certificat  doit  faire  mention  de 
l'enregistrement  originaire  et  du 
renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas 
inclure  les  hypot.hèques  qui,d'après 
ses  livres,  paraissent  avoir  été 
éteintes  ou  déchargées  en  totalité, 
et,  dans  la  recherche  des  hypothè- 
ques, le   régistrateur  ne  doit  pas 


aller  au  delà  de  la  date  d'un  titre 
du  shérif,  vente  en  banqueroute  ou 
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par  lifitiition  forrée,  ou  i 
uvaiit  rdiet  tlu  «l'ioret,  ( 


i  autre  vente 
lyaiii  1  ciiei  uu  ".oorei,  ou  sentence 
(le  vatilicatiou,  concernant  l'im- 
meuble dont  il  8'a<j;it  et  qui  a  été 
l'inenistré  ;  excepté  quant  aux  hy- 
pothèques qui  ne  sont  pas  par  là 
l)urgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  eu- 
rej^i^trée,  ou  si  toutes  les  hypo- 
thè<iues  enregistrées  paraissent 
éteintes  ou  déchargées,  le  régistra- 
teur  doit  l'énoncer  dans  son  certi- 
ficat. 

H  II.  H.  C,  c,  30,  ss.  7,  2t),  27  ot  cédulo  B.— 
25  Vie,  c.  Il,  8.  4.-27  ot  2S  Vie,  c.  M),  s.  1. 

JlirlHp. — I .  Uno  tiypotiif'quo  insén'o  dniis 
II!  c'iTlilii'iii  lia  ri'nistratciu',  (humi'  uuiirornu'- 
mcnt  i'i  l'iirticlu  700  du  Cuilu  de  pruci'duro  ci- 
\  iji',  et  cn'ci!  pnr  unu  porsonm;  i|ui  n'a  pas  été 
propi'ii'taii'o  dunslt^s  dix  uns,  sera  retninchi'e 
du  dit  i,(;rlHicat  sur  rwiuoUs  ii  cjUu  lin  laite 
|iiir  l'une  des  parties  dans  la  cause. — Arms- 
Irimfj  cv  llus,  C.  S.  McCord,  J.,  IS74,  5  H.  L., 

m. 

2.  The  registrar  of  cacli  rogistration  divi- 
sion is  hound  to  enter  in  tho  certilicute  l'ur- 
nislied  liy  hini  to  tho  sheritl',  under  articles 
d'J!»  and  toO  of  tho  God(^  of  civil  procédure,  ail 
liyp()lhi'(;s  rogisiered  af,'ainst  tlie  parties  who 
liave  lieeu  owners  ol'  th  '  proiierty  sold  iluring 
tlie  ten  years  preccdinf;  tli(!  sale,  and  ho  can- 
iiot  liniit  his  certiticate  to  tho  entrics  ot'  niort- 
f-'ages  ret,'istereil  within  sucli  ten  years,  und 
ihe  legisti'ar  is  lialilo  to  pay  tho  amo\int 
(if  such  niortgages  as  would  hâve  been  collo- 
cated  on  the  iiroceeds  of  tli(!  sale  had  he  made 
a  prnpei'  l'ortillcate,  ami  whicli  havo  not  brien 
so  collocati'd  owing  to  liis  not  having  t'urni- 
shed  such  a  certilicato  as  the  law  i:alle(l  Un: — 
Tlie  Trust  and  Loan  Campanij  of  Canada  .j- 
Dupras,  C.  B.  li.,  Dorion,  Monk,  Hamsay  et 
Cross,  .T.J.,  1880,  25  L.  G.  J.,  2;i9. 

3.  In  tho  caso  of  the  seizure  and  salo  of 
several  lots  of  land,  tho  registrar  is  bound  to 
embody  ail  tho  entries  rospijcting  such  lots  in 
onn  oertilicate.  The  registrar  lias  no  right 
to  inc'lude  in  such  oertilicate  and  charge  for 
entries  respecting  hyjjothecs  which  appoar  by 
his  books  to  havo  l)ëen  discharged. — De  Iklle- 
feuillc  l's  Gauthier,  G.  S.,Tascliereau,  J.,  18S5, 
M.  L,  H„  2  S.  G.,  103. 

4.  Le  régistrateur  qui  donne  un  cortilicat  doit 
y  mentionner  toutes  les  hypothèques  atVectant 
la  projjrii'ti!'  pour  laquelle  on  demande  tel  cor- 
tilicat, mais  il  no  doit  pas  y  inclure  les  hypo- 
thèques qui  ont  été  ])ayées  ;  et  il  pourra  ûtro 
condamné  à  remettre  les  honoraires  qu'il  se 
sera  fait  payer  pour  ces  dernièros  entrées. — 
Marrlumd  v.i  Marchand.  G.  S.,  Mathieu,  J., 
1887,  M.L.  H.,  3  S.  G.,  261. 

TOI.  Si  le  régistrateur  ne  peut 


constater  par  ses  livres  et  docu- 
ments dans  son  bureau,  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  été  pro- 
priétaires de  l'immeubU'  dans  les 
dix  années  qui  ont  précédé  la 
vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  di- 
ligence des  propriétaires  voisins  ou 
autres  personnes  qui  connaissent 
bien  l'immeuble  ;  et  telles  per- 
sonnes sont  tenues  de  donner  au 
régistrateur  par  écrit  et  sous  ser- 
ment tous  les  renseignements  qui 
sont  à  leur  connaissance.  Il  doit 
mentionner  dans  son  certificat  les 
renseignements  ainsi  obtenus,  veil- 
ler à  ce  que  thaque  t'ait  soit  attesté 
par  deux  témoins  et  annexer  à  son 
certificat  les  dépositions  de  ces  té- 
moins, dûment  assermentées  par 
lui  ou  quelque  autre  fonctionnaire 
compétent. 

s.  K.  B.  G.,  c.  36,  9.  8. 

702.  Si  l'immeuble  en  question 
s'est  trouvé,  pendant  les  dix  années 
qui  ont  précédé  la  vente,  dans  un 
autre  comté  ou  une  autre  division 
d'enregistrement,  du  comté  ou  de 
la  division  où  se  trouvait  l'im- 
meuble au  temps  de  la  vente,  le 
régistrateur  énonce  ce  fait  dans 
son  certificat  ;  et  dans  tout  cas 
analogue,  le  shérif  doit  obtenir  du 
régistrateur  de  tel  autre  comté  ou 
de  telle  autre  division  d'enregis- 
trement un  certificat  des  hypothè- 
ques enregistrées  pendant  que  l'im- 
meuble se  trouvait  dans  tel  comté 
ou  telle  division  d'enregistrement, 
et  ce  dernier  régistrateur  est  éga- 
lement soumis  aux  dispositions 
des  deux  articles  qui  précodent. 

Ibid.,  s.  10. 

703  {tel  qu'amendé  par  S-  réf.  de 
Q.,  art.  5943).  [Après  le  dépôt  des 
plans  et  livres  de  renvoi  dans  un 
bureau  d'enregistrement  confor- 
mément aux  dispositions  des  arti- 
cles 2168,  2169  et  2116b  du  Code 
civil,  il  est  loisible  au  lieutenant- 
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g<)uv..nu'ur,  pur  un  arrêté  on  eoii- 
Mt'il,  df  chanp'r  la  lornic  du  ccrti- 
licut  h  ♦Hr(^  doniu)  pur  lo  rôfçiHtru- 
teur  uiiiNi  qiw  prcHt^rit  «'i-dcHNUH  , 
•Jt  touturrtMé  à  c.tf.'  Un  oM  puhliô 
duiiH  lu  (iazeUeolltrielU-iht  Qiiéhrr,  et 
prend  «'H't'tncojnptordu  jourqui  y 
»'8t  iii»'nti()iiiié,  i)«)urvu  (jii,.  n-  jour 
ue  Koit  puH  lixé  à  imnin^  d'un  uwïh 
après  lu  puhlitutiou  de  cet  arrêté. 

704.  Sur  une  vente  à  lu  lolle 
enchère,  le  shéril  ne  doit  point  se 
procurer  le  ceitilieut  des  hypothè- 
ques, s'il  eu  a  déjà  été  produit 
avec  le  rupport  de  la  v«'nte  laite 
en  premier  lieu. 

"705.  Sur  IcN  d(>nierH  pur  lui 
perçuis,  le  Khéril'a  droit  à  touH  les 
Irais  par  lui  faits  pour  arriver  à 
la  vente,  ainsi  qu'aux  honoraires 
qui  sont  attribués  à  son  ofKct', 
après  qu'ils  ont  été  taxés  par  le 
juge  ou  le  protonotuire,  avec  en- 
semble le  coiit  des  certificats  des 
hypothèques  ;  et  il  doi:  tenir  à  lu 
disposition  du  tribunal  le  surplus 
des  deniers  qu'il  a  revus. 
8.  H.  B.  G.,  c.  85,  s.  9  ;  c.  30,  sa.  '2G,  Hg  .'t,  7, 


8. 

Jnrisp.—  I.  Il  n'est  pas  loisiMi'  iiii  sliorir 
de  (  ciluirc,  sur  Us  diniurs  provenant  do  In 
vente  ,|  ininiuiiM,.s,  le  coût  do  raeto  de  vente 
et  (le  son  enroKlsIrenient.  Ces  del.oursé.s  sont 
payables  par  l'ae.iuéreur._/y„,,5,çeai<  vu  Pilol, 
t-.h  Bowen,  Duval  et  Moroditli,  JJ.,  1850, 
'  il.  C  11,,  10, (. 

2  Si  le  slierif  n  n.-donné  le  eertilicat  du  lé- 
.gistrateur  avant  la  vente,  la  disposition  .lo  la 
cl.  28  du  c.  M,  des  S.  I{,  U.  (;.,  ,,„,,  ,|,ins  I,.  eas  do 
ventes  iiar  le  shérif,  les  frais  de  ce  .■orlilical 
seront  payes  à  niomo  les  deniers  reeus  par  lui 
ne  (-  hljero  pas  do  toute  res|ioiisulii'lito  person.! 
nelle(|uant  u  ces  frais,  si  les  deniers  par  lui 
ainsi  reçus  sont  insullisants  pour  les  iiayer  — 
LamhhjJ  Quemel,  C.  B.  H.,  Duval'  Drum- 
mond,  Dadgiey  ot  Mondelet,  JJ.,  IHH7,  17  L 
Cl.  H.,  '2Gi. 

3.  Lo  shérif  a  le  droit  d-  retenir  et  d'insérer 
fans  son  mémoire  de  frais,  sur  la  vente  d'un 
immeuble,  la  taxe  de  un  pour  cent  imposée 
par  le  chapitre  10',)  des  statuts  refondus  du  B 
i<ir-  o^j'".'/'"""  '''-'«s  statuts  du  Canada  de 
i#  ;!'  f  ,  Vie— ,t//Hi7,  o/îff  vs  llits,  C.  S., 
McCord,  J.,  I87.i,  5  ]}.  L.,  3!)(i. 

Voir  Devlin  vs  Dibeau,  art.  78,  n»  2. 


il  t^.-Des  f/fils  du  décret. 

70«.  I/adjudicution  n'cHt  pur- 
fuite  (jue  pur  le  paiement  du  prix 
et  elle  tranl'ère  alors  lu  propriété 
à  compter  de  su  date. 

Polluer,  h:  civ.,  22()-7.-nérleourt.  Venu 
ilfs  nmncubles,  I88._(i  Nouv.  Den.,  V'M). 

707.  L'adjudicataire  prend  l'im- 
meuble dans  l'état  où  il  se  trouvo 
au  temps  de  l'adjudication,  sans 
égard  aux  détériorations  ou  uug- 
denientiitions  qui  sont  survenues 
depuis  la  saisie. 

l'olliier,  218,  219. 

70H.  L'adjudication  est  tou- 
jours sans  garantie  quant  à  la  con- 
teiuiiu'e  de  l'innueuble,  mais  elle 
transfère  tous  les  droits  qui  y 
so.it  inhérents  et  que  le  saisi  jmu- 
vait  exener,  ainsi  que  les  servi- 
tudes actives  qui  y  sont  attachées, 
lors  même  qu'elles  ne  seraient 
pus  énoncées  an  procès-vi>rbul. 

Contra,  2  Dec.    (les  Trih.    B.  C,  101  ;  Il  ih, 
m.—Dnjartlitis  .j-  llaïKiue  du  Peupti',  10  do,' 


.flirl8p.--l.  L'adjudicataire,  à  une  vonto 
par  lo  shenf,  d'un  terrain  de  -'i!)  acres,  (jui  n'a 
pas  la  ipiaiitité  déterminée,  a  droit  à  uneréihic- 
tion  pro  rata  du  prix  d'adjudication.  Semhlo 
(pi'il  en  serait  autrement  do  la  vente  d'un 
COI  ps  certain.— f;oî(</Y  ^  Elvidgu.C.  B.  ]{.,  Du- 
val,  Monk  et  Lorant,'or,  JJ.,— Contra  Caron  et 
Badgioy,  JJ.,  1870,  I  11.  C,  120. 

2.  An  adjudicataire  al  sherlirs  sale  ofreal 
eslate,  sold  under  tho  ])rovi.sions  of  tho  code 
of  civil  liroceduro  of  L.  C,  cannol  let;ully 
claim  to  be  refunded,  by  way  of  collocation 
on  the  proceeils  of  tho  sale,  a  iiortion  of  tho 
prico  paid,  on  tli(!  ground  tliat  the  jiroperty 
jiroved  to  be  of  considorably  loss  oxleut  thari 
advortised,  in  conséquence  of  an  adjoininij 
property  having  l)een  erroneously  incli'ided  in 
tho  description.  Under  any  circiiinstances 
tho  knowledge  by  tho  adjudicalairr,  ;it  tlie 
time  ]u\  bid,  that  the  adjoining  proiierly  did 
not  b(.'long  to  tho  défendants  and  was  included 
in  tho  description  by  error,  would  be  a  coin- 
plete  bar  to  such  claim.— .Uf/«/îC(j;t  .j-  Ikmii- 
lon,  C.  B.  R.,  iJuval,  Caron,  Drummond,  Bad- 
gloy  et  Monk,  JJ.,  1871, 16  L.  C.  J.,  57. 

3.  Lo  défaut  de  contenance  dans  un  ini- 
niouble  vendu  par  décret,  donne  droit  lï  l'ad- 
judicataire do  demander  la  diminution  du 
prix,  dans  los  iiroirortions  d'achat  et  de  délicit. 
L'adjudicataire  ayant,  par  erreur  (juant  à  la 
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coiili'iiancc  (In  lu  propriiMA,  |)ayA  1"  fn.)ntanl 
l'iitiiT  <ii)  Hon  niljuiliciitlon,  dmI  liion  l'onilit  i\ 
flitiiiiiiiilitr  lu  ri'ducliiiii  du  prix  (rudjiKtiuution. 

pdiir  (|iio  cits  principiiH  piiUmtiit  (Mrn  uppli- 
ipii's,  il  l'iiul  (li'tinDrilntr  (pio  l'iuljuilicatitii'ii  u 
eh'  Iriiinpi'*  l(irsi|\ril  a  pavi'  lu  ploin  montaiit  iit 
ipin  Im  |iMli'iii(Uit  qu'il  II  liill  OHt  un  paiiiiuiuit 
IdihIh  sur  ['(^iTi'ur. —  'Hiomas  ^  Murphij,  C  W. 
Il ,  Moiik,  ItuinHay,  Sauliorn  ul  Ti^shIdi',  JJ., 
IH77,  H  H.Ii.,'2:tI. 

\.  Di'puiH  lu  CihU'.  du  proci'duri',  l'adjudicu- 
liiiii  d'un  iuuninihli!  oxl  UiuJdurH  sauH  ^'irantiti 
ilii  (^iintiiuunuo,  i^t  l'adjudiiNitaii'i!  im  pitut,  pur 
op|K)8illon  ulln  <lii  conscrvor  sur  li's  donii'rs  du 
la  vt'ntn,  n'idauiiT  la  valmir  d'un  di'licit  dnii» 
iMilU)  coiiti'tiaiict'. — l'flli'lier  vu  Chassé,  C  H., 
•l'iisclicrwiii,  .1,,  IH77,  H  Q.  L.  H.,  (if). 

f).  Ily  law  tlm  adjudicuition  of  un  ininiovt'ablo 
iil  a  sliuriir»  sale  is  willioul  aiiy  vvarruuly  as 
lo  (•(intciits,  und  llic  atljuUicataire  purcliasos 
;»')■  nrersiimem  und  not  per  mursuram. — 
IhiKilas  l'.v  Douglas,  C.  H.,  Sluart,  J.,  1877, 
3y.'L.  H.,  I!)7. 

709.  Lc!  déiTot  «e  purf^o  pas 
loH  Horvitudes  dont  rimmeuble 
est  chargé. 

K.  H.  n.  C,  c.  30,  s.  27. 

710.  L«ï  décnit  ne  purge  pas  non 
plus  l'hypothèque  résultant  dos 
rentes  «-rééi^s  pour  la  commuta- 
tion des  droits  seigneuriaux,  sauf 
l(î8  arrérages  éc^hus  avant  la  vente. 

Il  ne  purg(î  pas  non  plus  le 
droit  d'tani)hytéose,  ni  les  substi- 
tutions non  ouvertes,  ni  h»  douaire 
coutumier  non  ouvert,  sauf  le  cas 
où  il  existe  une  crCance  antéri- 
eure ou  préférable,  apparente  dans 
la  cause. 

PoiiiiiT,  i>vQ.  Cil'..  •^■.'7-s.— S.  II.  n.  (;.,  c. 

'il,  ss.  A!),  50,  'l'i,  -  lli'i'icou-l,  Venir  des  iin- 
tneuhles.  jip.  'iT  ni  suiv.,  liS  l'isuiv, — 7  Nouv. 
Don.,  'i'2;). 

Jlirisp. —  I.  Lorsqu'un  dnuairo  Odutuuiior 
a  i'U'  tnuv</isln'  sur  un  inuiirulili",  uur  civimcc 
iiyiint  la  prioriti'  do  dnt(^  et  (rorif^'inc,  niais  m- 

ri'fiisti sur  lo  niriuc  luuiicuhli'  suliscipnna- 

iiiciil  au  dit  ilouaire,  no  cousiituo  pas  ■' ((yir 
eréanrr  anlrrieiire  au  préférable."  purffoaul  lo 
(louiiiro  l'dulUMiii'r  dans  lo  sons  di'  jai'liolo  710 
(;.  P.  C.,  (pii  n'a  Irait  qu'à  l'autr'rioi'iii'  do  rani,', 
cl  à  la  prot'oronoo  à  raison  d'un  privilô^'c;  on 
V(!i'tu  dos  lois  rof,'lant  los  ]irivilô^,'(îs,  les  liypo- 
tliÎMpios  ot  l'oni'oi^isti'oniont  dos  droits  sur  los 
iinmouhlos,— /./;()//(■  r.v  Desrhenaux,  C.  H., 
Torranco,  Pajiinoau  et  Jette,  JJ.,  I8«'i,  M.  L. 
H.,  1  8.  C,  Wl  ;  2'J  L.  C.  J.,  225. 

2.  A  sale  of  substiluted  property  by  autlio- 


rity  orjUHticft,  ta  nul!  an  regard'^  thnfiub<ititutn 
wlio  was  nul  ropruHoiitod  theruin,  whi!ri!  iho 
uutlioi'i/.atlon  tu  hoII  wuh  ublainod  by  llio 
tutrix  fraudulonlly  eoiiceulin^f  llio  will  croatiiiK 
llio  sulistiluliou  (not  yol  o|ion),  und  liy  uLso 
withlioliliuK  inrorniuliiiii  u»  tu  tho  UHsetM  und 
Kiossiy  ovorHtatiuK  Iho  deblsi  -il'  tho  siioooh- 
»ioii. — A  Halo  uiidi'c  judiclul  auiliori/ution  U 
also  null,  wliiTo  tlio  propi^rly  ul'  u  iiiinor  not 
ropi'i'sontnl  hy  a  tutor  (j(/  hiic,  is  sold  to  lils 
tutrix  throUKli  |iorsous  interposod  wlio  wero 
nioroly  préle-nmns,  and  inado  no  puyiiioiils  on 
a(!counl  of  tho  priée. — Tho  subslitute  iiiay 
assort  lus  oluini  to  projierly  so  sold,  evon 
a^uinst  a  third  party  wlio  lias  boeoiiio  tho 
purelmser  thereof  ut  sheriirs  »alo  unihir  an 
oxooution  issuod  njçuinst  u  pers(jn  who  liold 
llut  property  uudor  tillo  froni  tho  tutrix,  sucb 
suie  huviiiK  takoii  plaoo  after  tho  substituto 
boottuio  of  a^'o,  but  bol'cjro  Ihe  iiubslitiition  wa» 
opi'ii. — MeAireijor  vs  The  Canada  lnveslm,ml 
und  Ai/enci/  C'o.,  C.  S.,  l'u^nuelo,  J.,  IH'JO,  M. 
L.  H.,  ■  0  8.  C,  1%. 

•711.  Le  décret  purge  tous  au- 
tres droits  réels  non  compris  dans 
les  conditions  de  la  vente. 

l'olhior,  Pro.  civ.,  227.— llérioourt,  Venle 
des  iinnieiihles,  pp.  'lO,  11,  5!),  et  suiv  !  l'i- 
(,'oau,  77I).-S.  H.  H.  C,  c.  85,  s.  4,  jl  It. 

JlirlMp. —  I.  Uiio  proitriétù  iiiunobilièro 
vondui'  |iai'  déeriil  est  ])urKoi!  do  toutiis  churj^es 
dont  elle  était  uu|iaravantfçrovoe,oxcoploeolies 
qui  sont  e\|)i'osseinonl  énoncées  dans  l'uvor- 
tissiauonl  du  shirif  ou  avis  do  veults  ;  et  dans 
l'ospeeo,  lu  pidprii'li'  veiiduo  ayant  oto  doux 
fois  louée  |iour  |)lusiours  années,  sujette  à  un 
canon  oinphyti.'otiquc!  on  vertu  de  chaque  bail, 
et  lo  [iroHiior  bail  seul  ayant  eto  lueutioiuié 
dans  ravertissemont,  la  iinqiriéti'  vondu(!  était 
pm^'i'o  dos  charges  (pii  l'uHéotaiiînt  on  vertu 
du  soi!ond  bail.  — 717 li  rs  Cliinic,  C  S.,  Mero- 
dith.J.,  1858,  Il  L.  C.  H.,  I'i7. 

2.  L'adjudieatiou  sur  di'orot  ojk'to  tradition 
ri'ollo  ol  l'aequii'our  est  bien  saisi  et  peut 
transuiotlro  la  iiossi'ssiou.  Tid  aoipuToiu'  par 
indivis  oi'ut  provoiiucr  lu  licitation. — li'uequé- 
rour  niouio  (|ui  n'a  pas  oti'  l'ii  po;-sossion  peut 
reveudiipior  l'inum'ublo  auipiid  il  a  un  titre. — 
Lorani/er  <j  lloiidreaii,  V..  H.  H.,  La  Fon- 
taine, AvUvin,  Duval  ot  Mereditb,  JJ.,  1859, 
!)L.  t;.  l{.,:)85. 

;t.  Le  décri>t  purge  un  immoublo  do  tous  les 
droits  do  ])roi)riele,  oxco])ti'  dans  lo  cas  (m"i  lo 
pi'oprii'taire  osl,  lors  du  di'cret.  on  possi^ssion 
di'  l'innueiiblo  saisi  super  non  dinninn.—Si,  au 
uKinionl  (lo  la  saisie  d'un  innni'ublo,  lo  \rui 
pmprii'tairo  n'rn  l'sl  pas  on  piissossicjii.  il  doit, 
pour  conserver  son  droit  de  pro|irii'ti',  s'opposer 
à  la  veiUi;  par  los  nioyens  oi'dinairos. — l'allon 
ij-  Morin.  C.  U.  R.,  Duval,  Aylwiu,  Mi'redith, 
n-uiniuond  et  Mondolel,  JJ.,  l"805,  l(j  L.  C.  R., 
2U7. 

4.  Le  droit  do  coujil  do  l)ois  est  purgé  par 
lo  (\fcr(i\..—  LefeOvre  vs  Gosselin,  C.  S.,  Monk, 
J.,  1865,  9  L.  C.  J.,  95. 
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5.  Lo  décret  affranchit  l'afijudicatairo  do 
toute  obligation  d'entretenir  le  bail  fait  jjar  lo 
^am.—DcsjaifJins  vs  Grarel,  C.  S.,  Papineau, 
J.,  1880,  25  L.  C.  J.,  105.  (Voir,  dans  le  môine 
sens,  McLaren  l's  Kirkwood,  25  L.  C.  J.,  107.) 

C.  La  vente,  par  antoriti!  de  justice,  d'un 
vaisseau  eurogistr-  à  la  douane,  rie  purge  pas 
les  liypothoques  sur  ce  vaisseau,  enregistrées 
avant  la  réclamation  du  sinsissa.in.~Jean>wlte 
vs  Tremblay,  G.  S.,  Mathieu  J.,  1887,  15  R.  L., 

l  lu, 

711a  {ajonté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5944).  La  vente  d'immeubles 
faite  par  le  liquidateur,  en  vertu 
de  h  section  31  du  t'hapitre  129 
des  Statuts  revues  du  Canada,  sui- 
vie des  formalités  ci-après  men- 
tionnées, a  l'effet  da  décret. 

7116  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5944).  Une  copie  de  l'acte  de 
vente  et  le  certificat  du  bureau 
d'enregistrement  mentionné  dans 
Tarticle  955  doivent  être  déposés 
entre  les  mains  du  liquidateur. 


711c  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5944).  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indi- 
cation de  cîeux  qui  ont  possédé 
l'immeuble  innidant  les  trois  der- 
nières années,  doit  être  donné  pen- 
dant un  mois  dans  la  Gazette  offi- 
ciette  de  Québec,  et  doit  être  lu  et 
affiché  au  lieu  et  en  la  manière 
mentionnés  en  l'article  952,  le 
deuxième  dimanche  avant  l'expi- 
ration des  délais  pour  les  enchères 
ci-après  mentionnées. 

711d  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5944).    Dans  les  quinze  jour.s  qui 
siiivent  la  dernière   insertion   de 
l'avis   dans  la    Gazette  offirlelte  de 
Q}:ét)ec,  tout  créancier  de   la  com- 
pagnie en  liquidation  et  toute  per- 
sonne ayant  des   droits  hypothé- 
caires  ou    iramohiliars    sur   l'im- 
meuble vendu,  ont  le  droit  d'offrir 
une  surenchère  sur  le  prix  d'achat 
porté  dans  l'acte  de  vente,  pourvu 
que    cette    surenchère    soit    d'a,u 
moins  un  dixième  de  la  totalité  du 
prix  et  qu'il  offre  en  outre  à  l'ache- 


teur de  lui  rembourser  ses  frais  et 
loyaux  coûts  et  lui  donne  à  cet 
effet  caution  en  la  manière  ordi- 
naire, ou  consigne  une  somme 
suffisante  pour  cet  objet,  à  la  dis- 
orétion  du  tribunal  ou  du  ju^-e, 
sauf  à  parfaire.  '    * 

711e  {ajouté  pur  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5944).  Tous  autres  créanciers  de  la 
compagnie,  et  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  des  droits  hypothé- 
caires ou  immobiliers  sur  l'im- 
meuble vendu,  peuvent  également 
et  sous  les  mômes  conditions,  sur- 
enchérir sur  la  première  suren- 
chère, et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  cette  surenchère  sub- 
séquente ne  soit  pas  moindre  qu'un 
vingtième  du  prix  d'achat,  en 
outre  des  frais  et  loyaux  coûts. 

711/  {n/outé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5944).  L'acheteur  peut  néan- 
moins garder  et  retenir  l'immeuble 
au  prix  porté  par  la  dernière  sur- 
enchère offerte. 


71S  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5945).  L'adjudicataire  qui 
ne  peut  se  faire  livrer  l'immeuble 
par  le  saisi,  dcit  en  faire  la  demande 
au  shérif,  et  sur  le  certificat  ou 
rapport  par  le  shérif  du  refus  du 
saisi  de  livrer  l'immeuble,  l'adjudi- 
cataire  peut  s'adresser  au  tribunal 
ou  au  juge  par  simple  requête  dû- 
ment signifiée  au  saisi,  et  obtenir 
un  ordre  du  shérif  d'expuls(M-  le 
saisi  et  de  mettre  l'adjudicataire 
en  possession,  sans  préjudice  .u 
recours  de  ce  dernier  contre  le 
:3aisi  pour  les  dommages  et  les  frais 
résultant  de  tel  refus. 

s.  R.  13.  C,  c.  85,  s.  27. 

Jlirisp.— I .  An  a(ljudkalam'  niav  ohtain 
a  writ  ol  possession  after  Iho  cxplivililm  ol'  a 
year  and  a  day  troin  the  date  of  the  iidjudica- 
tion,  providcd  he  move  for  the  saim^  williin 
the  year  and  day  l'rom  th(>  judgmi-nt  of  distri- 
hnUm.—Sewell  vs  Unurke,  C.  R.,  Meredilh, 
Stnart  et  Caron,  ii.,  1878,  'i  Q.  L.  R.,  240. 

?.  L'adjudicataire  qui  demande  l'émanation 


H 
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d'un  brei  de  possession,  ne  peut  l'obtenir 
avant  d'avoir  payé  le  montant  de  son  adjudi- 
cation.—Coni'ei/  vs  Smiley,  C.  S.,  Casaul't,  J., 

1878,  4  Q.  L.  R.,  183. 

3.  A  purchaser  cannot  obtain  a  writ  of  pos- 
session  against  a  third  jiarty  under  Ihis  arti- 
cle.—Tz-ka/  elLoan  Co.  of  Canada  vs  Jones,  C. 
S.,  MacKay,  J.,  1879,  2  L.  N.,  195. 

4.  Un  adjudicataire  d'un  immeuble  qui 
donne  un  cautionnement  au  shérif  pour  le 
montant  de  son  adjudication,  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  de  distribution  soit  rendu,  n'a  pas 
le  droit  de  prendre  un  bref  de  possession 
contio  le  saisi  avant  d'obtenir  un  titre  à 
la  proijriètô. — Boui-l;e  ^  Lanylois,  G.  B.  U.,  Do- 
rion,  Monk,  Riimsay,   Tessier  et  ('loss,   JJ., 

1879,  10  R.  L.,  5G0. 

5.  The  Circuit  Court  has  no  jurisiJiction  to 
^'rant  a  pétition  made  under  art.  712ofC.  C. 
P.,  by  an  adjudicataire  of  real  estato,  to  orùer 
tlio  sherilT  to  disposso&s  the  défendant  and  put 
llie  ndjiidicalaire  into  possession  of  real  cstate, 
notwilhstanding  that  the  writ  of  exécution 
ender  which  uie  real  estate  was  sold  issued 
out  of  the  Circuit  Court,  becausc  the  report  of 
distribution  was  made  and  liled  in  tho  Supc- 
rioi  Court.— ficans  vs  Ilurlubise,  C.  C,  Rain- 
ville,  J.,  1883,  27  L.  C.  J.,  294. 

6.  Une  requête  demandant  au  shérifun  ordre 
d'expulser  la  défenderesse,  et  de  mettre  l'ad- 
judicataire en  possession,  doit  ôtre  signiliée 
au  saisi,  en  observant  les  délais  j)our  les  assi- 
gnations ordinaires. — Francis  rs  Chenu,  C.  S., 
.Mathieu,  J.,  1884,  12  R.  L.,  G24. 

713.  Il  est  procédé  siir  cette 
demande  .de  même  que  .sur  celle 
pour  vente  à  la  folle  enchère. 

l  9.—  De  la  deraande  en  nullité  du  décret. 

714.  Le  décret  peut  être  décla- 
ré nul  : 

1°  À  la  poursuite  du  saisi,  ou  de 
tout  créancier,  ou  waive  intéressé  ; 

y'il  y  a  eu  dol  ou  artifices  à 
la  connaissance  de  l'adjudicataire 
pour  écarter  les  enchères  ; 

Si  les  conditions  et  formalités 
essentielles  prescrites  pour  la  vente 
n'ont  pas  été  observées  ;  mais  le 
saisissant  ne  peut  poursuivre  la 
nullité  pour  défaut  de  formalité 
provenant  de  lui  ou  de  son  procu- 
reur; 

2°  A  la  poursuite  de  l'adjudica- 
taire ; 

S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  rai- 
son de  quelque  douaire  coutumier, 
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substitution   ou    autre  droit  non 
purgé  par  le  décret  ; 

Si  l'immeuble  est  tellement  dif- 
férent de  la  description  qui  en  est 
donnée  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  qu'il  est  à  présumer  que  l'ad- 
judicataire n'aurait  pas  acheté  s'il 
eût  connu  cette  différence. 

Pothier,  Pro.  civ.,  236,  240.— Héricourt,  p. 
187.— 1  Pigeau,  780. 

TABI.E  SO!»I»AIRE. 

Adjudicataire   connaissant   cause 

d'éviction 12,  16 

Adjudicataire,  recours  de  l' 15 

Bail  emphytéotique 9 

Bateau  à  vapeur 15 

Charges,  défaut  de  mentionner  les.  9 

Conditions  durecours 2 

Convention  d'écarter  les  enchères..  4,  6,  18 

Créancier  2 

Délai 2 

Délaissement 8 

Délivrance,  impossibilité  de  la 13 

Demandeur,  requête  par 10 

Dépetis I 

Description,  erreur  dans  la 5,7,  17 

Description  impossible 17 

Douaire 12,  16 

Douane,  droits  de,  non  payés 13 

Enchères 4,6,  18 

Enregistrement 3 

Erreur  de  copiste I 

Eviction,  cause  d' 11,  12,  13,  16 

Garantie 15 

Hypothèque  sur  bateau  à  vapeur...  15 

Immeubles  vendus  en  bloc 18 

Inscription  en  faux 3 

Interprétation 17 

Nue  propriété  et  usufruit,  saisie  de  14 

Prix,  restitution  du 10,  Il 

Saisie  super  non  domino |0 

Shérif,  responsabilité  du l- 

Signification 2 

Transport 2 

Usufruit  cl  nue  propriété,  saisie  d'  1 4 

Jurisp. — 1.  Par  suite  d'une  erreur  de 
copiste  conunise  dans  une  saisie  immobilière 
faite  par  le  shi'rif,  la  requête  en  nullité  de  décret 
présentée  de  la  p^  rt  du  saisi  est  maintenue  avec 
dépens  contre  le  shérif.— Z^Êaud/-»  vs  Ray- 
mond, C.  S.,  Mackay,  J.,  1869,  14  L.  G.  J.,  112. 

2.  Pour  attaciuer  un  décret,  il  faut  être  cré- 
ancier  lors  du  décret. — Le  requérant  o.n  nullité 
de  di'cret,  cessionnaire  d'uu  cream^ier,  doit, 
avant  de  faire  sa  requête,  faire  signilier  son 
tninsport  au  dclendeur  ou  le  lui  fairi'  accepter 
pour  créer  un  lit?n  de  droit  entre  lui  et  le  dé- 
fendeur; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
transport  so't  signilié  aux  adjudicataires. — Le 
créancier  ou  son  ci^ssionnain'  doit  présenter  sa 
requête  on  nullité  de  décret  dans  le  délai  d'un 
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an  après  le  décret. — Le  requérant  en  nullité 
d(3  décret  doit  établir  1°  que  sa  créance  eût  été 
probablement  payée,  si  riminoublo  avait  été 
vendu  plus  cher  ;  2»  que  l'immeuble  vaut  plus 
que  le  pri.\  d'adjudication,  et  que,  sans  le  l'ait 
reproché  à  l'adjudicataire,  il  aurait  été  vendu 
un  bien  j)lus  haut  jjrix;  3°  que  le  fait  repro- 
ché à  l'adjudicataire  constitue  un  dol  et  une 
fraude,  aux  termes  de  la  loi  ;  4°  qu'il  en  est 
résulté  un  préjudice  grave  aux  créanciers  et 
nommément  au  requérant  et  que  leurs  intérêts 
seraient  sauvegardés  si  lo  décret  était  annulé. — 
L'engagement  pris  parun  adjudicataire  envers 
un  créancier  de  lui  payer  sa  créance  à  condi- 
tion qu'il  n'enchérisse  pas,  ne  constitue  pas  lo 
dol  prévu  par  l'article  7l'i  C.  P.  G. — Uérard 
vs  Barrette,  G.  S.,  Routhier,  J.,  1874,  5  R.  L., 
703;  14L.  N.,  138. 

3.  Sur  une  inscription  de  faux  de  la  part 
d'un  créancierinlércssé,  un  titre  du  shérif  peut 
être  déclare  faux. — Quoique  le  titre  du  shérif 
soit  enregistré,  et  que  l'immeuble  décrété  ait 
passé  en  d'autres  mains  par  titres  aussi  enre- 
gistrés, si  le  titre  du  shérif  est  faux  on  quel- 
que partie,  il  sera  déclaré  faux  au  prolit  d'un 
créancier  intéressé  h  faire  valoir  une  hypothè- 
que pour  une  rente  annuelle  omise  dans  le 
titre  du  shérif. — Carpenler  #  Déri/,  G.  B.  R., 
Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tessior,  JJ.,  1877, 
5  Q.  L.  K.,  311. 

4.  An  agreement  between  two  persons  that 
one  of  them  shall  bid  upa  property  at  sherilTs 
sale  to  a  certain  ligure,  and  tlien  re-sell  it  to 
the  other,  is  perfectly  legitimate. — Grenier  vs 
Leroux,  G.  R.,  Torrance,  Dorion  et  Rainviile, 
JJ.,  1878,  I  L.  N., -231. 

5.  Whore  a  lot  of  land  sold  at  sheritt's  sale 
was  described  in  the  minutes  of  seizure  and 
in  the  adverlisements,  as  having  a  two  story 
woodon  houso  thereon  erected,  vi^liile  in  fact 
the  bouse  in  question  was  erected  partly  on 
the  lot  sold  and  partly  on  the  adjoining  lot  and 
it  was  proved,  moreover,  that  the  purchaser 
would  net  hâve  bought  if  he  had  beon  awaro 
of  the  error,  the  sale  will  be  vacated  at  the 
suit  of  the  purchaser  on  the  ground  of  misdes- 
cription. — An  error  in  the  minutes  of  seizure 
as  to  the  contents  ofan  imniovoablo  bearing 
a  cadastral  numbor  will  nol  alone  sujiport 
d  demand  by  the  jiurchaser  to  hâve  the 
sale  vacated  on  the  ground  of  misdescri[)tion, 
even  whore  a  lot  only  30  feet  frontago  was 
described  as  of  -i.")  feet  frontago. — La  Cmni)a- 
gnie  de  prêt  et  crédit  foncier  ^  llaher,  G.  B. 
R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  Tessier  et  Cross, 
JJ.,  187!),  24  L.  C.  J.,  45. 

C.  Dîins  1  csiièce  actuelle,  l'intiméi;  ayant  un 
intérêt  à  ])rot('ger  coinnic  ci'éancièro  (lu  saisi, 
a  pu  légalement  convenir  avec  l'appelant  do 
no  pas  enclii'i'ir  sur  rimnieul)le  dc'cn'ti', 
moyennant  iiaiement  d'une  jiortion  de  la  cré- 
ance de  l'intimi'e  sur  le  profit  îi  fiiire  ])ar  la 
revente  de  \"nn\w)n])\i'.— Beau  dette  cf  Mahonei/, 
G.  B.  R.,  Dorion,  Monk.  Ramsav, '^  Tessier  et 
Cross,  JJ.,  1870,  .5  Q.  L.  R.,  I(i,").  ' 

7.  Where  tlie  imnioveahlii  sold  was  des- 
cribed   by  the  slieriir  as  oomprising  certain 


subdivision  of  an  ofTicial  number,  as  marked 
on  the  cadastre,  and  as  fronting  on  a  projonted 
Street,  and  the  officiai  jilan  referred  to  indi- 
cated  the  existence  of  astreet  along  the  front, 
leading  i  i  the  highway,  the  absence  of  such 
Street  was  a  ground  for  vacating  the  sale  under 
G.  G.  P.  l\i.—Moal  #  Moisan,  G.  B.  R.,  Do- 
rion, Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ 
1880,3  L.  N.,  294;2'5L.  G.  J.,  218. 

8.  NuUities  or  inl'ormalities  as  to  the  délais- 
sement cannot  be  invoked  under  art.  714.— 
Robert  us  Norlligraves,  G.  S.,  1880,  3  L.  N 
133. 

9.  If  an  immoveable  charged  with  an  unex- 
pired  tenu  of  15  years  of  emphyteutic  leasebo 
sold  by  the  sherilf  without  mention  of  such 
charge  in  the  minutes  of  seizure,  and  if  such 
charge  diminishes  the  vame  of  the  property 
by  about  one  half,  the  purchaser  wlio  is  pre- 
vented  by  notiiication  and  protest  on  the  part 
of  the  lessee  from  obtaining  possession  dur- 
ing  such  unexpired  term  may  obtain  the  vaca- 
tion of  tlio  sherllfs  sale  under  art.  714  G.  G.  P. 
— Cossil  vs  Lemieux,  G.  S.,  Jette,  J.,  1881,  25 
L.  C.  J.,  317. 

10.  Un  demandeur  qui  par  erreur  a  fait  sai- 
sir et  vendre  un  immeuble,  comme  apparte- 
nant au  défendeur,  lorsque  de  fait  il  ne  lui 
appartient  plus  (l'ayant  vendu  longtemps  avant 
par  titre  enregistré),  pourra,  su;  requête,  faire 
déclarer  ce  décret  nul,  et  faire  ordonner  que 
le  prix  d'adjudication  soit  remis  à  l'adjudica- 
taire.— Biqras  vs  O'Brien,  G.  S.,  Mathieu,  J., 
1882,  Il  R.  L.,  376. 

11.  L'acheteur  qui,  sur  une  vente  par  le 
shérif,  a  payé  son  prix  de  vente,  ne  peut  forcer 
le  créancier  poursuivant  le  décret,  qui  a  reçu 
le  prix  de  vente,  à  le  rembourser  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  exposé  à  être  troublé,  et  il 
no  peut  exercer  de  recours  contre  tel  créancier 
que  s'il  est  troublé  dans  sa  possession. — The 
lYnst  <j;  Loan  Co.  of  Canada  ^  Quintal,  C.  B. 
R.,  Dorion,  Ramsav,  Tessier,  Cross  et  Baby, 
JJ.,  1882,  2  D.  C.  A".,  190. 

12.  Un  adjudicataire  qui  connaît  piM-sonin'i- 
lement  qu'au  moment  de  l'adjudication  lim- 
meuble  par  lui  acheté  est  affecté  d'un  douaire, 
ne  pinit  subsécpieniment  demander  la  nullité 
du  d(''cret  et  de  son  contrat  d'acquisition,  à 
raison  de  cette  causi;  d'éviction  éventuelle 
qu'il  connaissait. — Lizolle  vs  Deschenau.r,  C. 
R  ,  Torrance,  Papineau  et  Jette,  JJ.,  iKHi,  M. 
L.  R.,  I  S.  G.,  40';;.  (Ce  jugement  jiarail  avoir 
été  renversé.  Voir  n°  10,  infra.  Note  de  l'au- 
teur.) 

13.  L'a])pelant  s'étant  jiorté  adjudicataire 
<run  inimcubli'  sur  leijuel  il  y  avait  des  droits 
à  ]iayi!r  sur  des  machines  inclues  dans  la 
dite  venti',  il  pouvait  demander  la  nulliti^  du 
di'cret  el  la  ri'solulion  de  la  vente,  attendu 
i|U'il  avait  acheté  la  propriété  libre  de  toute 
charge  et  que  l'action  prise  par  les  autorités 
douanièri's  rendait  impossibUs  la  délivrance  par 
le  shi'rif,  et  il  ne  pouvait  en  prendre  jjossession 
avant  de  payer  tels  droits,  ce  qu'il  n'était  |)as 
tenu  de  fain-.— Pr«'OS<  vs  La  Cie   de  Fives 
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Lille,  C.  P.,    1883,  'i'J  L.  C.  .1.,  208;   18  L.  N., 
•2U7. 

li.  A  sherill'Jiiivint-'si'izcilon  oni-  delendant 
llii'  usulViiul  of  un  imiiiovnabli'  and  on  llio 
(itlier  dcriMidants,  tliu  iiui;  pivpriclé,  ami  ad- 
vi'i'tiïieil  lli(.'  sali'  as  Ibllows  :  "  Tlr^  lots  of  land 
linvinal'liT  doscribcd  si'izi.'d  as  l'oUows,  to 
wit.  tlii'  usnlriK  t  as  lj('lon;,dng  to  Dame  L.  D. 
C.  dnring  liLT  lilV'timi.'  and  tlio  nue  proprietr 
as  bi'lun^dn^'-  to  wil,  oni'  undividod  third  to  L. 
V.  I»,  and  tliroUii'i-  two  tliirds  to  \c.,  iVc,  iVc. — 
//(■/(/  tliat  undtT  tlii'  adviTlisi'mont,  Ihe  slierlir 
was  Jjonnd  to  scll  tlic  iiropi'rty  as  a  wliole, — 
/.  e.  usul'inict  aud  luu:  p)vpriélti'cijmb'mi;d  ;  and 
a  sali'  ul'  thèse  riglits  separatcly  uiade  ].)y  the 
slieriir  liaving  resulletl  in  snrjjrise  and  préju- 
dice tu  tlio  del'endants,  it  would  be  sel  aside, 
on  |ietition  en  nullilé  de  décrcl  bv  défendants. 
—Chencij  .j-  Briincl,  C.  B.  K.,  Doriun,  Monk, 
li.im.-ay,  Cross  et  Babv,  JJ.,  1880,  M.  L.  H  ,  2 
g.  B.,  298;  30  L.  C.  J.;214. 

15.  Une  vente,  par  autorité  de  justice,  tl'un 
vaisseau  enregistré  sera  annulée  à  la  demande 
de  l'adjudicataire,  si  une  iiyijotliéiiue  dûment 
enreiristrée  sur  ce  vaisseau  ne  lui  a  pas  été  dé- 
noncée lors  do  la  vente,  connne  une  cliurgo  do 
ci'Ite  vente.— Ladjndicataire  d'un  itatoau  à 
vapeur  ([ui  a  jjayé  h?  jalx  de  son  adjudication, 
a  un  recours  en  garantie  contre  le  saisi  ]jour 
le  prix  de  l'adjudication,  les  l'rais  et  les  doni- 
niages-interèls,  lors(juo  cette  aiJ indication  est 
annulée  à  la  demande  de  l'adjudicataire  parce 
i|u'uni'  liy])othè(jue  aU'ectant  le  bateau  à  va- 
peur ne  lui  a  pas  été  tli'noncée  lors  de  l'adju- 
dication. L'adjudicataire  a  aussi  un  recours 
contre  les  créanciers  coUoiiues  ou  contre  le  de- 
mandeur qui  a  été  paye  du  moulant  de  sa  cré- 
ance à  mèuii.'  les  deniers  iireleves;  mais  il  n'a 
pas  de  recours,  loi'sque  par  l'eU'et  de  ce  paie- 
ment, le  ci'éanciei'  a  jierdu  le  privilège  qu'il 
avait  sur  le  bateau.— Jea/jno//e  vs  Tremblât/, 
C.  S.,  Mathieu,  J.,  1887,  15  H.  L.,  115. 

10.  A  purchaser  cl'  reai  estate  al  a  sheriirs 
sale  is  not  bound  to  take  a  deed  ol'  tho  ])ro- 
perty,  but  may  bave  the  sale  vacated,  il'it  ap- 
pcarthat  the  imnioveable  is  chargod  with  a 
daim  l'or  dowor  wliich  is  not  extinguished  by 
sheriir's  sale  ;  and  this  is  so,  even  wliere  tho 
iiurchaser  has  knowledge,  before  the  sale,  ol' 
the  existenci>  ol'the  hypothec— fi/o/((//;(  cj-  Li- 
-oltc,  C.  B.  li.,  Dorion,  'Fessier,  Cross  et  Babv, 
.IJ.,  1887,  xM.  L.  B.,  .'J  Q.  B.,  4i)(i  :  31  L.  C.  J. 
SU. 

17.  Le  shérif,  ù  une  vente  judiciaire,  vendit 
par  décret  les  "  quinze  cinquièmes  d'un  lot  dt) 
terre  situé  en  la  paroisse  des  Ebouloments,  " 
et  l'adjudicataire  présenta  une  requête  en  nul- 
lilé do  décret,  se  i)laignant  qu'on  lui  avait 
\  endu  une  chose  indetermiiii''e  et  ;ndét(>rmina- 
Me.  et  qui  n'existait  jjoint.  Juge,  sur  défense 
cil  droit,  que  sa  demamle  était  bien  fondée  en 
l'ii.  l'objet  raentionni'  dans  le  décret  no  pou- 
vant exister,  et  les  trois  moyens  contenus  en 
1  article  71i  du  Code  de  procédure  civile,  n'é- 
laiit  pas  les  seuls  donnant  lieu  à  la  demande 
en  nullité  ne  décret.— /^ar.w;)  l'.v  Bouchard,  G. 
:?.,  Ilomhier,  J.,  |,S87,  13  Q.  L.  R.,  22u. 


18.  Le  décret  d'immeubles  est  nul  lorsqu'il 
y  a  dol  et  artilices  à  la  connaissance  de  l'ad- 
.judicataire  pour  écrter  les  enchères.— Le  dé- 
cret d'un  immeuble  est  nul,  si  le  procès-ver- 
bal de  saisie  et  les  annonces  ne  mentionnent 
lias  la  rue  où  est  situe  riinmeuble,  et  si  les  te- 
nants et  aboulissanlsde  partie  d'un  lot  olliciel 
saisi  ne  sont  )ias  donnes.— Une  vente  de  plu- 
sieurs immeubles,  annonces  seiiarément,  mais 
faite  en  bloc,  .sans  leconsc-ntement  régulier  du 
saisi,  et  à  la  sollicitation  di'  l'adjudicataire,  est 
nuUi;.~Fairbanl,\s  cj-  Co.  cv  T/ie  Pioneer  Beel 
Hool  Suf/ar  Vo.,  C.  S.,Tascliereau,  J.,  18'JO,  '20 
R.  L.,  'M. 

Voir  Hobilaille  es  Drolel,  art.  078. 

Voir  Nordheinier  ij-  Lcclaire,  art.  59'J,  n^S. 

Voir  Fauteux  vs  Montréal  Linm  aiul  Mort- 
gaije  Co.,  art.  071. 

715.  La  demande  doit  être  faite 
par  requête  libellée  dans  la  cause, 
signiliée  au  saisissant  et  à  toutes 
les  autres  parties  intéressées  dans 
la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à 
la  procédure  ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et 
vente  a  la  préférence  pour  la  con- 
testation de  la  demande  en  nullité 
du  décret  ;  et  à  défaut  par  lui  de 
la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute 
autre  partie  peut  poursviivre  la 
contestation  ;  mais  dans  aucun  cas 
l'adjudicataire  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  de  plus  d'une  con- 
testation. 

Jurisp.- The  slieritr  luusl  be  made  a 
party  to  an  action  to  set  aside  a  sherllfs  sale. 
— Drapeau  r.s  Frazer,  Monk,  J.,  I8G5,  1  L.  C 
L.  J.,  95. 

716.  La  requête  en  nullité  de 
décret  de  la  part  du  saisi  doit 
être  présentée  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  ceux  prescrits  pour  l'ap- 
pel des  jugements  de  la  cour  su- 
périeure. 

Pothier  Pr.  civ.,  125,  Vih.—Bnwman  vs  J)aw- 
son  .J-  h(iu\son.  OppL,  and  O'Neil.  mis  en  cause, 
jngl  à  Montréal,  20  sejit.  1815.— Le  Prestre 
2  Cent.,  p.  112,  n   !). — i  ib'nrys,  p.  G3. 

JurlH]». —  I.  Un  dél'endeur,  sur  leipiel  un 
imnii.'ulde  a  été  venilu  par  le  slieril',  ne  jieut, 
de  piano,  s'ojiposer  à  la  saisie  du  même  im' 
meuble  sur  un  tiers  détenteur  d'icekii,  sans 
avoir,  au  jiréalable,  fait  annuler  1(^  d/'cn't  dont 
il  demande  la  nullité,  |iarsun  opjiosition,  et  ce 
dans  la  cause  oj:i  il  a  eu  lieu. — Armstromj  vs 
Barrelle.  C.  li..  Ma(;ka\.  Torranci'  e|  Bandrv 
J.I.,  I.HTd.  2  li.  L.,  98.  ■  -' 
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2.  L'adjudicutaire  u'osl  pas  tenu  d'intenter 
la  demanilo  en  nullité  de  décret  dans  l'année, 
los  causes  d'éviction  pouvant  no  venir  à  sa 
connaissance  que  plusieurs  années  après  le 
<lécrot. — lirrard  vs  Barrette,  C.  S.,  Routhier, 
J.,  1874,  l'i  L.  M.,  138. 

3.  The  delay  ol"  service  ol'  a  pétition  en  nul- 
lité de  décret  is  tlie  sarae  as  on  an  ordinary 
summons  as  r.  gulated  iiy  art.  ?.')  ol'  tlie  Codi' 
of  procédure.—  lirown  vs  Deniers,  C  S.,  Lo- 
ranger,  J.,  1883,  7  L.  N.,  312. 

4.  L'article  716  du  Gode  de  procédure  civile 
([Ui  prescrit  que  la  requête  en  nullité  de  décret 
de  la  part  du  saisi  doit  être  présentée  dans 
les  mêmes  délais  que  ceux  prescrits  ]jour  lajj- 
pcl  du  jugement  de  la  cour  supérieure,  s'ap- 
]ilique  également  ô  une  demande  d'amende- 
ment de  la  requête  en  nullité  de  décret  déjà 
présentée,  lequel  amendement  ne  peut  être 
])ermis  après  les  susdits  délais. — Bolduc  vs 
Lefuntmi,  C.  S..  Mathieu,  .1.,  1888,  M.  h.  H.,  4 
S,  C,  52. 

717.  Li'«  moyens  de  nullité  du 
décret  peuvent  être  également  in- 
voqués par  radjudieataire  eontre 
leqxiel  on  demande  la  vente  à  la 
folle  enchère. 

ji   \(S.  —  l)i-s  tipposiiions  afin  <li:  cnnsi'rvir. 

'7'LH,  Lie  protonotaire  doit  tenir 
un  registre  dan.'^  lequel  sont  entrés 
tous  les  rapports  faits  par  le  shérif 
des  brefs  d'exécution  émis  par  le 
tribunal,  avec  mention  du  mon- 
tant prélevé,  des  oppositions  faites 
à  leur  distribution,  [et  des  récla- 
mations produites  soit  entre  les 
mains  du  shérif  ou  dans  le  bureau 
du  protouotaire]. 

SU'  Itègle  de  jjratique  C.  S. 

Jnrisp. — Une  contestation  liée  entre  deux 
opposants  dans  une  cause  est  une  contestation 
distincte  (]uant  à  tels  opposants.  Toute  prou- 
ve écrite  ayant  rapport  à  telle  contestation, 
doit  être  produite  par  les  opposants,  et  il  ne 
suflit  pas  que  tels  documents  aient  déjà  été  i)ro- 
duits  par  d'autres  parties  dans  la  cause. — 
KelUj  vs  Fraser,  G.  S.,  Duval  et  Meredith,  J,l,, 
18,52,  2L.  C.  H.,  308. 

71.0.  L'opposition  alin  de  con- 
server sur  les  deniers  n'est  néces- 
saire que  pour  les  créancîes  que  le 
régistrateur  n'est  pas  tenu  d'insé- 
rer dans  le  certificat  des  hyjîothè- 
ques  dont  était  grevé  l'immeuble 


vendu,  tel  que  pres(  rir  en  l'article 
700. 

[Elle  n'est  pas  néi-essaire  non 
plus  pour  les  créances  résultant 
des  taxes  municipales  ou  scolaires, 
ni  pour  les  cotisations  pour  la  cous- 
truction  ou  répar.ition  des  églises, 
presbytères  ec  cimetières;  et  il  suffit 
de  produire  entre  les  mains  du 
shérif,  ou  du  protonotaire,  un  état 
de  telle  réclamation,  certifié  parle 
secrétaire-trésorier,  ou  agent  re- 
connu de  la  corporation,  et  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  né- 
cessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages 
de  cens  et  rentes  ou  rentes  consti- 
tuées qui  les  remplacent  peuvent 
de  même  se  faire  par  la  production, 
entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
protonotaire,  d'un  état  sous  la  si- 
gnature du  seigneur  ou  créancier, 
ou  de  son  agent.] 

7âO  (ie/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5946).  Les  oppositions 
afin  de  conserver  siir  les  deniers 
peuvent  être  remises  au  shérif, 
s'il  n'a  pas  encore  fait  son  rapport, 
ou  être  produites  au  grefi'e  dit  tri- 
bunal où  le  rapport  est  fait,  dans 
les  six  jours  qxii  .suivent. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  no 
peut  être  reçue  qu'avec  la  permis- 
sion du  tribunal  ou  du  juge,  et  aux 
conditions  qu'il  impose. 

83=  Règle  f'e  pratique  C.  S.— S.  R.  B.  ().,  c. 
85,  s.  4,  g  3,  et  cédule  A. 

Jiirisp. —  1.  An  opposition  afin  de  con- 
server, made  through  theminisiry  ot'an  attor- 
ney,  must  contain  an  élection  of  domicile.— 
Upon  an  exception  à  la  forme  to  said  opposi- 
tion appearing  to  be  well  founded,  a  motion 
to  amend  such  opposition  by  inserting  au  élec- 
tion of  domicile,  will  be  granted  on  payment 
of  40  shillings  costs. — La  Banque  Jacques- 
Cartier  vs  The  Canadian  Rubber  Co..  C.  S., 
Badgley,  J.,  186G,  10  L.  C,  J.,  200. 

2.  Une  réclamation  ne  peut  être  reçue,  après 
le  délai  lixé  pai'  l'article  720  du  Code  de  pro- 
cédure, qu'avec  la  permission  de  la  cour,— 
Shorlis  J-  Normand,  (l.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  R., 
382, 


EXÉ(JUT10N  FORCÉE.— Ahï.  721  ^  737. 


299 


3.  L'avocat  d'un  opposant  alln  de  conserver 
peut  li'galoment  cortiHi^r  uu'"  copie  d'une  oi> 
|)osition  alln  do  oonsorver,  et  d'une  ordonnance 
ilanjuge,  au  inis  do  cette  opposition  ordon- 
nant à  l'huissier  chargé  du  bref  d'exécution 
(le  rapporter  les  di'rnicrs  jjrélevés  devant  la 
cour;  et  si,  sur  signillciition  de  la  copie  d(^  telle 
opposition  et  de  l'ordonnance  certiliée  par  i'a- 
vuLVit,  l'huissier  n'obéit  jias  à  l'ordonnance  du 
Juge  et  ne  rapporte  pas  les  deniers,  il  lui  sera 
enjoint  iiar  la  cour  de  l'aire  ce  rajjport,  et,  à 
(lél'aut  de  ce  rapport,  il  sera  condamné  coninie 
étant  en  mépris  de  cour. — lUberl  vs  Marcliand, 
C.  G.,  I88(i,  Mathieu,  .1.,  I  i  H.  L.,  508. 

731.  Il  n'est  accordé  aucun 
frais  d'opposition  pour  le  recou- 
vrement des  créances  mentionnées 
eu  l'article  719. 

•27-'2,S  Vie,  e.  .'!',),  s,  0. 

732.  Toute  opposition  afin  de 
conserver  doit  contenir  une  élec- 
tion de  domicile,  tel  que  i>rescrit 
en  l'article  583. 

87'  Kègle  de  pratique. 

733.  Lorsqu'il  n"y  a  pas  d'op- 
position et  qiie  le  i-ertificat  ue 
constate  pas  d'hypothèqiie  subsis- 
tante, sur  demande  en  vacance, 
jugement  peut  être  rendu  par  le 
protonotaire  au  nom  du  tribunal, 
ordonnant  que  les  deniers  soient 
payés  au  poiirsuivant,  suivant 
leur  suffisance  et  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  réclamation. 

s.  il.  B.c.,  e.  8;î,  s.  liT.  j!  2. 

l  l\.—l)e  l'onln:  H  d,  la  disiriOtdion  des 
deniers  préluvés. 

734.  Entre  le  sixième  et  le 
douzième  jours  après  le  rapport 
du  shéril"  constatant  qu'il  a  pré- 
levé des  deniers,  le  protonotaire 
est  tenu  d'en  préparer  l'ordre  de 
collocation  ou  de  distribution  et 
d'en  faire  rapport. 


!)0«  liégl,' 


iratiipie. 


Si  ('('pendant  le  shérif  n'a  pu 
vapimrtev  avec  le  bref  l'  -  ertiiicat 
des  hypothèques,  le  de'.,,  ci-des- 
sus lixé  ne  court  que  du  jour  de 
la  production  de  ce  cerrifi.ai. 


735.  Le  rapport  ou  ordre  de 
collocation  doit  contenir  les  noms 
et  la  description  des  parties  de- 
manderesse, défenderesse  et  oppo- 
sante, la  mention  de  la  somme  pré- 
levée, de  la  personne  entre  les 
mains  de  qui  elle  se  trouve,  et 
de  la  production  du  certilicat  des 
hypothèques. 

1  Pigeau,  81(i. 

736.  Chaque  collocation  doit 
t^nsuite  faire  l'objet  d'un  article 
séparé,  par  ordre  numériqu.e,  et 
indiquer  si  la  créance  porte  sur  la 
totalité  du  prix  à  distribuer  ou 
seulement  siir  le  prix  d'un  im- 
meuble ou  de  partie  d'un  immeu- 
ble particulier,  la  nature  de  la 
créance,  la  date  du  titre  et  de  son 
enregistrement. 

/6((/.,  sus. 

737.  En  préparant  l'ordre  de 
collocation  ou  de  distribution,  le 
protonotaire  doit  le  faire  suivant 
les  droits  apparents  des  parties, 
tels  que  portés  au  certificat  des 
hypothèques  produit  par  le  shérif, 
aux  oppositions,  réclamations  et 
autres  pièces  du  dossier,  et  aussi 
conformément  aux  règles  conte- 
nues dans  le  Code  civil,  au  titre 
des  Privilèges  et  Hypothèques,  au  titre 
de  l' Enregistrement  des  droits  réels,  et 
à  celles  ci-après  exprimées. 

Ihid. 

J'urisp^-I.  Whero  subrogation  is  given 
by  the  t(  rms  ol' a  deeil,  the  errom'ous  noting 
ol'  the  deed  by  the  legistrar  as  a  diseharge, 
and  th(^  grantiiig  by  liim  ril'  i-rroneous  eertili- 
eates,  eaniiot  préjudice  the  party  subrogateil. 
— Di'srosicrs  <-\-  Lainb,  C.  B.  H..  Dijriou,  Tessier, 
Cross  et  Church,  .FJ.,  1888,  M.  L.  H.,  i  (J.  B., 
'i."). 

'2.  Dans  le  cas  d'une  cession  de  biims  volon- 
taire, un  crcancicr  d'un  débiteur  et  de  signa- 
taires de  bidets  ((u'il  a  re(;usde  lui  en  garantie 
eoliat(Tale.  n'est  pas  fonde  à  demander  à  être 
eodoqué  sur  le  chitl're  nominal  de  sa  créance, 
sans  d('iluction  des  sommes  par  lui  reçues,  sur 
li.'s  billets  transportes,  depuis  la  |)roduction  de 
sa  l'échunation.-  -7'/((toi((/(.'a((  ,j-  licnnimj.  (;. 
B.  lî.,  Doi'ion,  Tessier.  Cross.  Boss';  lit  Do.iertv, 
J.f.,  188!),  17  1(.  L..  17;j. 


rCrr 


S; 
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3.  Un  créancier  n'a  jias  le  droil  d'ùlro  col- 
locjuc  sur  le  plein  montant  de  su  réclamation, 
sur  les  )jiens  de  dillcrcnts  oljUges  .;onjnintii- 
ment  et  solidairement  au  |)aienieiil  de  celte 
créance,  f^ims  déduire  de  cetti!  réclamation  ce 
([u'il  a  re(;u  sur  les  biens  de  l'un  deux,  avant 
sa  protluction. — Un  di'iiùt  fait  à  une  banifue, 
aiirès  qu'elle  a  sus]iendu  ses  opérations,  par 
dus  chèijues  dos  créanciers  de  la  iianque,  ne 
donne  jias  do  iirivilège  ou  dejiosanl  sur  les 
autres  créanciers. — l'janque  d'Echange  ^ 
(Jainpbell,  C.  B.  H.,  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Bossé  et  Dohorty,  .IJ.,  IH.S'J,  17  H.  L.,  240. 

Voir  De  Belkfeuille  <S'  Dusmarleau,  art.  772a, 
n»  1. 

■72».  Les  irais  de  justi(;e  néan- 
moins doivent  être  colloques  dans 
l'ordre  qui  snit  : 

1°  Les  Irais  de  l'ordre  ; 

2°  Les  droits  de  consignation  et 
la  taxe  sur  les  deniers  prélevés,  s'il 
eu  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et 
de  vente,  s'ils  n'ont  pas  été  retenus 
sur  le  prix  ; 

3^  Les  frais  encoxirus  sur  le  bref 
d'exécixtion  contre  les  immeubles 
et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  dis- 
cussion des  meubles  ; 

4°  Les  frais  de  radiation  des 
hypothèques,  ou  pour  en  constater 
l'extinction  ; 

5°  Les  frais  sur  l'apposition  des 
scellés  et  pour  confection  d'un  in- 
ventaire exigé  par  la  loi  ; 

6°  Les  frais  sur  les  incidents  de 
la  saisie  et  nécessaires  pour  arriver 
à  la  vente  des  immeubles,  tant  en 
l^remière  instance  qu'en  appel  ; 

*7°  Les  frais  de  poursuite  tels 
que  réglés  en  l'article  600. 

1  Pifieau,  810.— l'othier,  Pro.  cii\,  232  : 
//;//».,  451. —  I  Coucliot,  IÔ3. — Iléricourl,  c.  Il, 
sec.  I,  n»' 3,  4.— Grenier,  sur  Edil  do  1771,]]. 
.171.— S.  R.  B.  C,  c.  37.  s.  8.— C.  N.,210l,210'i. 

Jurîsp.— I-  li'enreiristremeiit  d'uni;  liy- 
]ujtliè(|ue  cuiiventionuelli.'  orilinaire,  creeo  de- 
jniis  la  mise  en  l'iiree  de  rordonnance  d'onre- 
j,'istreuieut.  n'a  l'ellet  de  conserver  l'iiypotlié- 
(jue  (jue  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'aii- 
ni!'i'  courante,  à  l'encontre  d'une  liy|]0tliéque 
subséiiuente  dùmeul  onregistri'O,  (.'t  n'a  au- 
(;un  ellét  (juaut  aux  frais  eni'ourus  pour  en  re- 
couvrer le  mouliiiil.— ,lA/r(//  r.s  Dali/,  C.  S., 
Bowen,  Mereilitli  cl  Morin,  J.I.,  I.S.'iO,  (i  L,  C. 
R.,  48. 


2.  Des  frais  d'action,  comme  accessoire  du 
principal,  ])riment  une  réclamation  iivpnthé- 
caire,  eurogistree  subsi^([uemment  à  l'obli'ju, 
lion  sur  laquelle  leju^'eim-nla  été  rentlu,  mais 
antérieurement  au  jugement  qui  a  condamné 
le  di^feudeur  au  paiomont  des  l'rais.— J/a;'c/ii'/. 
clan  c.v  Mooiu'tj,  C.  S.,  Bowen,  J.,  1858,  «  L.  C 
H.,  122. 

3.  Les  frais  faits  [tour  obtenir  lerenvoi  d'une 
tierce  oiiposition  ayant  pour  objet  irem|)ôcher 
la  Vente  d'un  iunneuble  par  le  shérif,  sont  des 
frais  sur  les  incidents  de  la  saisie  et  nécessai- 
res pour  arriver  à  la  \ente  de  l'inuueidile,  et 
comme  tels  doivent  jireudre  rang  pur  [irivi- 
lège  comme  frais  de  justice. —  Vaillanvouii  vu 
Collette,  C.  S.,  liainviUe,  J.,  bSXU,  24  L.  C.  J., 
302;  3L.  N.,  406. 

Voir  Norinandin  ($•  NarmamUn.  art,  000,  n"  3. 

Voir  La  Banque  d'Echange  vs  Ua)npbeil, 
art.  000,  n»  5. 

730.  Ai^rès  les  frais  de  justice, 
doivent  être  colloques,  suivant  leur 
rang.cevxx  qui  avaient  quelque  droit 
réel  dans  l'immeuble  vendu  et  qui 
ne  se  sont  pas  pourvus  à  tem]«  par 
opposition  afin  d'annuler,  afin  de 
distraire  ou  afin  de  charge,  mais 
qui  ont  produit  leur  opposition  sur 
les  deniers,  déduction  faite  néan- 
moins des  créances  auxquelles  ils 
pouvaient  être  tenus  et  qui  sont  de- 
venues exigibles  par  l'aliénatiou 
de  l'immeuble,  et  des  dépens  men- 
tionnés en  l'article  qui  précède. 

2  Bourjon,  725-0.— l'othier,  Pr.  c/v..  231),— 
llericourt,  20 i.— S.  li.  B.  C,  c.  S5,  s.  15,  j!  3. 

Jnrisp.— The  costs  of  an  action  broughl 
Jjy  a  ereilitor  to  set  aside  as  frauduleul  a  dei'd 
of  sale  of  propi'rty  made  liy  his  deblor,  are 
not  privileged  as  against  a  tiiird  pai-t\',  ownep 
of  an  undivided  inler':'sl  in  llie  properly,  and 
wlio  ha^  neglected  to  lile  an  oii|iosition  afin  île 
distraire  lo  the  sale  by  Ihe  slieritf,  IjuI  wlio 
liles  an  opjiosition  afin  de  cnnserrer  on  Un) 
]iroceeds  of  suie. — Ea.slem  Townships  Bank  r.s 
Ikcbelt,  C.  S.,  Brooks,  J.,  1888,  1 1  L.  N„  50. 

T30  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5947).  Les  hypothèques 
conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  l'ordre,  mais  le  mon- 
tant en  est  fait  payable  aux  créan- 
ciers subséquents  dont  les  créan- 
ces sont  exigibles,  ou  à  leur  défaut 
au  saisi,  en  par  eux  donnant  bonnes 
et  suffisantes  cautions  de  rappor- 
ter les  deniers  lorsque  la  condition 
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mva  réalisée  ;  H  à  défaut  par  oux 
de  loiiriiir  re  lautioniieiueiil,  dans 
le  délai  lixé  par  le  tribunal  ou  le 
juge,  le  montant  en  est  payable 
aux  créaneiers  conditionnels, en  par 
eux  donnant  bonnes  et  suffisantes 
vantions  di»  rapporter  les  deniers 
ni  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou 
devient  impossible,  et  payant  l'in- 
térêt aux  personnes  indiquées  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  s'il  y  a  lieu. 

l'olliicr,  l'r.  civ.,  •2:îi-.').— 1'2  Giiyol,  llrpert., 
i;);!. —  '2  Bourjon,  ~ii.—  HiTicom-t,  157. — 
l'olliicr,  Py.  f(('., "^O:!.— Hoiiyvet,  351. 

Dans  le  cas  où  aucum»  des  par- 
ties ne  Ibiiruirait  le  cautionnement 
voulu,  le  montant  de  la  créance 
conditionnelle  ]M'x\t  être  mis  entre 
les  mains  d'un  séquestre  ou  d'un  dé- 
positaire, dont  les  parties  convien- 
nent ou  qui  est  nommé  d'office 
par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Jiiri^p* — I.  Le  créancier  i|ui  a  une  liyiio- 
lliètiui'  s|ii'('iali?  sur  l'inimpiihle  vendu  par  ilé- 
crel,  a  le  droit  do  demander  d'iHre  collof|ué 
jusqu'à  concurrence  du  montant  ]ir(Mi'vé,  en 
jiar  lui  donnant  caution  de  rapporti'r  le  mon- 
tant des  deniers  jiour  Insqnels  il  sera  ainsi  col- 
liiqué,  dans  le  cas  où  les  immeubles  non  encore 
saisis  et  vendus  et  spécialement  liypotlii'ijués 
au  paiement  de  la  créance  de  l'autri' opposant, 
<'i'eancler  par  hypothèque  freui'rale,  seral(>nt  In- 
stilllsants  pour  payer  et  satisfaire  la  créance 
lie  cet  autre  opposant. — Dclat/rtive  r.v  Dessau- 
les, C.  S.,  Berthelot,  J.,  I8U5,  '!)  L.  C.  J.,  Xli. 

2.  The  court  may  In  Ils  discrétion,  and  when 
sulikient  cause  is  shown,  extend  tlie  delay 
wltliln  wiilch  securlty  may  l)e  g'ven  by  eredi- 
lors  to  a  créditer  collocated  in  a  report  ol'  dis- 
tribution, l'or  the  value  of  a  lll'e  rent  under 
art.  I!)li{;.  C,  even  al'ter  the  delay  lixed  by 
the  judifuient  homolotratltif:  the  report  lias 
elapsed. — l'angman  vs  PaH:é,C.  S,,  Loranscr, 
.T.,  IS8;),  27  L.  C.  J.,  182. 

7lil.  Lorsqu'une  créance  prélé- 
r.ible  est  indéterminée  et  non  li- 
quide, le  protonota.ire  doit  sur  les 
deniers  disponibles  réserver  une 
somnn'  suffisante  poiir  la  satisfaire, 
et  cette  somme  demeiire  entre  les 
mains  du  shérif  jusqu'à  liquida- 
tion de  la  créance,  ou  jusqu'à  ce 
que  le  tribiinal  en  ordonne  autre- 
ment. 

Ilùuyvel.  ir'  l'.Kl.— S.  ii.  B.  C,  c.  liO,  s.  20. 


733.  La  créaiii .  à  terme  devient 
exigible  par  la  discussion  et  vente 
de  l'immeuble  qui  y  est  hypothé- 
qué, et  est  colloquée  utilement;  mais 
si  la  créance  ne  porte  pas  intérêt, 
le  créancier  n'est  ainsi  colloc[ué  et 
ne  touche  le  montant  de  sa  collo- 
cation  qii'à  la  charge  de  donner  et 
en  donnant  caiTtion  d'eu  payer 
l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  l'ordre,  jusqu'à  l'é- 
chéance du  terme  ;  et  s'il  n'est  col- 
loque qiie  pour  partie  de  sa  créan- 
ce, il  n'est  tenu  de  l'intérêt  envers 
les  créanciers  subséquents  qu'après 
le  «'omplément  du  montant  total 
de  sa  créance. 

2  Bourjon,  722.— 12  (ruyot,  Hrp.,  i.3:l.— La- 
combe,  V»  Inlérrt,  w  7.— Et  vide  Pothior, 
Condiclio  indeh;  n"  152. — Ib'ricourt,   157. 

733.  La  créance  pour  le  capi- 
tal d'une  rente  viagère  est  établie 
et    colloquée  conformément     aux 


articles  1914,  l!»lô,  1016,   1917 
Code  civil. 


du 


734.  Les  intérêts  et  les  arréra- 
ges de  rentes  conservés  par  l'enre- 
gistrement du  titre  sont  colloques 
au  même  rang  que  le  titre,  et  ce 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de 
l'immeuble. 

7  Vie,  c.  10,  s.  .'Î5. — Laconibe.  v  Itilârl .  n» 
7,  veut.jusquà  la  date  del'ordn',  Pothior,  Pr. 
civ.,  252-.'i,  justpi'à  la  distribution. 

[Le  créancier  dont  la  créance 
est  enregistrée  n'est  colloque  au 
même  rang  que  pour  les  frais  taxés 
en  première  instance  si\r  le  jxige- 
ment  par  lui  obtenu  pour  le  recoii- 
vrement  de  sa  créance.  Les  frais 
adjugés  en  appel  ne  sont  collo- 
ques que  suivant  la  date  de  leur 
enregistrement.] 

Jiirisp. — Under  no  clrcumstances  can  a 
hypolhecarv'  eri'ditnr  be,  collocated  l'or  and 
|)aid  Inlerest  l)i'yond  tin?  date  ol'the  adjudica- 
tion ofthe  nvil  properly  liypothecated. — Gthiii- 
reu.r:  ^  Gordon,  C  R..  Loranger,  Johnson  et 
Jette,  JJ.,  1S79,  2:iL.  G.  J.,  221. 

Voir  Deaudi'j  ^S'  Dunloi,,  art.  000,  w  0. 
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7SH  {tel  qu'ameuilé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5948).  Lor.sque  plusi»nirs 
hérU^agefs,  parcelles  ou  parties  de 
terres  affectés  séparément  à  diffé- 
rentes créances  sont  vendus  i)our 
un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds 
vient  à  l'ordre  concurrennneut 
avec  le  privilùge  du  constru(^teur  ; 

Ou  loisqix'un  créancier  a  quel- 
qiie  réi'lamation  préférable  sur 
une  partie  de  l'immeuble  à  rnison 
d'impenses  ou  d'autres  causes, 

8i  les  deniers  disponibles  ne 
sont  pas  suffisants,  le  protono- 
taire, à  défaut  d'indication  suffi- 
sante au  dossier  pour  faire  la  ven- 
tilation lui-même,  doit  suspendre 
la  distribution  et  en  faire  rapport 
au  tribunal  ou  au  juge. 

TS6  {tel  (itnniiendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5949).  Sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  intéressées, 
après  avis  donné  aux  autres,  le 
tribunal  ou  le  juge  ordonne  qu'il 
soit  procédé  en  la  manière  ordi- 
naire à  la  nomination  d'experts 
pour  établir  la  valeur  respective 
des  héritages,  parcelles  ou  parties 
de  terres,  ou  des  impenses,  et  la 
proportion  qui  doit  être  attribuée  à 
chacun  dans  le  montant  à  distri- 
buer. 

I  Pipeau,  810-1. 

737  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5950).  La  ventilation 
étant  établie  sur  le  rapport  des 
experts,  le  tribunal  ou  le  juge 
renvoie  la  cause  au  protonotaire 
pour  procéder  à  l'ordre  de  colloca- 
tiou  et  à  la  distribution  des  de- 
niers. 

738  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5951).  Le  certificat  du 
régistrateur  fait  preuve  prim a  facie 
des  faits  y  mentionnés  ;  mais  il 
peut  être  contesté  à  raison  d'er- 
reur ou  de  fraude  de  la  part  du 


régistrateur  ou  dans  ses  livres,  et 
en  ce  cas  le  tribunal  ou  le  jug(> 
peut  ordonner,  si  les  lins  de  la 
justice  l'exigent,  de  mettre  en 
i^ause  toute  i^ersonue  intéressée, 
pour  réi'>ondre  à  la  contestation, 
qui  doit  être  également  signiffée 
a\x  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appe- 
lées en  cause  par  la  signiffi-ation  à 
eux  faite  de  l'ordonnance  du  tri- 
bunal ou  du  juge  ;  et  cette  signifi- 
cation se  fait  personnellement  ou  à 
domicile,  ou  par  avis  dans  les  pa- 
piers-nouvelles, si  les  parties  sont 
absentes,  de  la  même  manière  que 
pour  les  assignations  ordinaires. 

s.  It.  B.  C,  L'.  :i(i,  s.  l!).-'25  Vie,  >:.  Il,  s.  .'■). 


730.  Toute  partie  dans  la  cause, 
ou  toute  personne  comparaissant 
volontairement,  peutproduire  toute 
quittance  ou  document  propre  à 
constater  la  décharge  oit  extinction 
d'xm  droit  porté  au  certificat  des 
hypothèques,  en  l'accompagnant 
de  la  preuve  qui  serait  requise 
pour  autoriser  le  régistrateur  à  le 
recevoir  ;  et  le  tribunal  ou  un  juge 
peut  en  conséquence  corriger  le 
certificat,  ou  ordonner  qu'il  soit 
remis  au  régistrateur  pour  le  cor- 
riger ;  ou  bien  le  régistrateur  peut 
transmettre  au  greflfe  un  certificat 
supplémentaire  contenant  la  recti- 
fication du  précédent. 

2.")  Vie,  c,  1 1,  s.  5. 

740.  Le  régistrateur  est  réputé 
officier  du  tribunal  pour  tout  ce 
qui  concerne  tel  certificat  d'hypo- 
thèques, ainsi  que  pour  la  taxe  des 
honoraires  et  frais  i:)our  services 
rendus  à  cet  égard. 

llncL,  s.  G. 

741.  Toute  personne  intéressée 
dans  la  distribution  des  deniers 
peut,  soit  iiendant  ou  hors  des 
termes  du  tribunal,  faire  examiner 
sous  serment  devant  le  juge,  ou 
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en  son  absence,  devant  le  protono- 
taire, avant  même  contestation,  le 
défendeur,  le  créancier  ou  le  débi- 
teur d'une  hypothèque  portée  au 
certificat  du  régistrateur  ou  dans 
une  opposition,  ou  toute  autre  per- 
sonne qui  peut  avoir  quelque  con- 
naissance des  laits,  pour  savoir  si 
telle  hypothèque  n'a  pas  été  dé- 
chargée en  tout  ou  en  partie,  ovi 
autrement  éteinte,  ou  pour  prou- 
ver tout  autre  fait  important  de  la 
cause  ;  et  la  personne  ainsi  exami- 
née est  tenxie  de  faire  connaître  l'ex- 
isLence  de  tout  reçu,  compte,  écrit 
ou  document  y  relatif,  et  de  les  pro- 
duire si  elle  les  a  en  son  povivoir  ; 
et  s'il  appert  par  le  certificat  des 
hypothèqvies,  oii  par  quelque  oppo- 
sition dans  la  cause,  que  telle  per- 
sonne est  la  créancière,  ses  admis- 
sions font  preuve. 

La  personne  ainsi  examinée  ne 
peut  demander  d'être  taxée  comme 
témoin  si  elle  est  intéressée  dans 
la  distribution  ;  elle  ne  peut  exi- 
ger d'être  payée  de  ses  frais  de 
transport  avant  de  répondre. 

27  et  28  Vie,  c.  ."Î'J,  s.  7. 

Si  le  <.'réancier  hypothécaire  de 
la  partie  qui  possédait  l'immeuble 
en  question  un  commencement  des 
dix  années  précédant  immédiate- 
ment le  jour  de  la  vente  en  justice, 
ou  ses  représentants  légaux  ne  peu- 
vent être  trouvés  pour  être  assi- 
gnés ou  interrogés  dans  la  cause, 
alors  sur  déposition  sous  serment 
d'une  personne  jurant  qu'elle  a 
raison  de  c^roire  et  croit  véritable- 
ment que  l'hypothèque  a  été  rayée, 
acquittée  ou  éteinte,  la  cour  ou  le 
juge  peut  ordonner  que  ce  créan- 
cier ou  ses  représentants  légaux 
soient  assignés  de  la  même  ma- 
nière qu'un  défendeur  absent  ;  et 
à  défaut  de  comparution  de  ce 
créancier  ou  de  ses  représentants, 
la  distribution  a  lieu  de  même  que 


si  l'hypothèque  n'eût  pas  été  men- 
tionnée dans  le  i-ertifitiat  du  régis- 
trateur. 

JiiriHP. — Proccodings  under  articles  741 
and  7 j  I  oT  tlie  Codo  of  civil  proccduro,  for  tho 
purposo  ol'  testing  tho  vulidity  of  hypothocary 
clttims,  cttn  only  bu  liod  in  casos  whero  the 
moneys  levied  aro  slill  bofore  tho  court  and 
net  paid  over  to  the  |)iM'ty  \vhos(i  collocalion  is 
conie^te(\.~ Leduc  4; McGarthi),  il  B.  H.,  Do- 
irnn,  Monk,  Tasuhcrouu,  Raiiisay  ot  Sanborn, 
J.I.,  1874,  I  g.  L.  H.,  I  ;   I!)  L,  C.  .f.,  107. 

742.  Les  parties  ont  huit  jours 
pour  contester  l'ordre  de  coUoca- 
tion,  à  compter  du  jour  où  il  a  été 
affiché,  si  ce  jour  est  un  lundi, 
sinon,  le  délai  ne  compte  que  du 
lundi  suivant. 


-2  Dec.  des  Trib.  B. 


02''  Règle  de  pratique.- 
C,  !). 

Jurlsp.— 1.  On  no  peut  Cairo  changer 
l'ordre  des  coUocations  dans  un  jugcmont  do 
distribution  ([u'cn  contestant  lo  jugement 
do  distribution  lui-môme  dans  les  huit  jours 
de  raincho,  ou  après  sur  permission  du  tribu- 
nal, mais  avant  homologation. — On  no  jjeul, 
par  simple  requête,  en  conformité  do  l'article 
751  du  Codo  de  procédure  civile,  demander 
qu'une  collocation  faite  à  un  créancier,  ]mr  un 
jugement  do  distribution  homologué,  soit  ré- 
duite, et  qu'il  y  ait  distribution  supplémentaire 
do  cette  dillérence,  en  basant  cette  demande 
sur  le  fait  que  ce  créancier  a  été  colloque  pour 
plus  que  doux  années  d'intérêt  et  la  courante, 
et  ce  au  préjudice  du  créancier  postérieur. —La 
requête  permise  par  cet  article  du  code  ne 
peut  être  prise  que  quand  on  allègue  et  prou- 
ve qu'un  créancier  a  été  colloque  jiour  ce  qui 
ne  lui  était  pas  du,  et  pour  ce  qu'il  avait  déjà 
reçu  précédemment. — Lamoureux  vs  Péloquin, 
C.  S.,  Sicotte,  J.,  IS71,  15  L.  G.  J.,  216. 

2.  Il  peut  être  permis  à  une  partie  intéressée 
de  contester  un  r.  oport  de  collocation  et  de 
distribution  après  les  délais  de  six  (ii'c)  jours  en 
montrant  cause,  pourvu  qu'aucun  procédé  n'ait 
été  adopté  pour  l'homologation  du  rapport.— 
Deladurantaye  vs  Posé,  G.  S.,  Papineau,  J., 
1877,  21  L.  C.  J.,  100. 

3.  L'opposant  qui  n'a  pas  été  colloque  dans 
le  rapport  de  distribution  n'a  pas  droit  à  un 
avis  de  la  production  au  greffe  du  dit  rapport 
par  le  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  et  s'il 
voulait  contester  le  rapport  de  distribution,  il 
devait  le  faire  dans  les  délais  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 742  C.  P.  (].— Prévost  #  f.alande,  C.  B. 
R.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Cross  ot  Baby, 
JJ.,  1883,  3  D.  G.  A.,  160. 

743.  La  contestation  peut  être 
du  rapport  même  et  de  l'ordre   ou 
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LliEl  l. 


ranf>'  dos  t^olloi-ations  ;  ou  hieu  la 
contcstiitiou  peut  attaquer  le  mé- 
ritt'  on  1(«  l'oiul  (le  quclqu'uiio  di's 
uréaut'cs  colloquécs  utiltMnt'ut,  et 
dans  ro  dernier  eas  le  rapport  ou 
ordre  de  eollocation  ho.  troixvtf  ini- 
I)li('itemenl  eontesté  ot  arrêté 
jusqxi'à  roncxirronee,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  unt» 
contestation  s]ié('iale  du  rapport  à 
cet  égard. 

La  contestation  dans  tous  les 
cat*  doit  être  aci'ompagnée  des 
moyens  et  des  pièces  au  soutien, 
s'il  y  en  a,  et  copie  de  la  contes- 
tation doit  être  donnée  à  la  partie 
intéressée,  soit  à  son  domicile  élu, 
ou  an  greffe,  s'il  n'y  a  pas  tel  do- 
micile. 

Videi  Dec.  (1rs  Trili.  H.  C,  ;iO."i._|  Pi.'iMii, 
818. 

JliriHp. —  I.  li.i  contestation  iTiin  '■aiiport 
(le  (listi'iljutiiin,  ([liant,  à  des  items  distincts  et 
si^'liarés  ayant  rapport  à  ilill'erentcs  parties,  ne 
peut  (_^trp  laite  |)iir  une  seule  ol  ni("'nie  eimlcs- 
tation,  et  coiiies  de  telle  eonteslalion  (ioiv(>nt 
ôtre  signifiées  aux  parties  dont  les  reelaniations 
sont  ronlestées.  Les  huit  jours  dans  lesfjuels 
une  contestation  doit  (Mre  lil(''(,'  ne  sont  ]ias 
huit  jours  jiiridi([iies. —  lUnroiirilis  rs  Direi's. 
C.  S.,  Day  et  Mondehn,  ,F,I.,  I.S.^l',  '2  L.  C.  H.,  0. 

2.  La  contestation  de  roi)|iosition  d'un  cré- 
ancier colloque  dans  un  rapport  de  dislrilm- 
tion,  ]ieut  ("'tre  acroiiipa|.'nee,  dans  le  ini'Mno 
acte  de  contestation,  d'une  demande  ou  con- 
clusion en  réibrme  du  ra|tport  mi^'nie. — Mallel 
^  Desharal.i,  C.  B.  R.,  La  [''ontaine,  Panet  et 
Àylwin,  JJ.,  IHôi,  4  L.  C.  lî.,  .'iO,'). 

3.  La  contestation  d'un  rapport  do  distribu- 
lion  et  de  collocation  est  une  iiroc(>(luro  de  la 
nature  d'une  défense  au  fond  en  droit,  sous 
laquelle  l'on  no  peut  s'empK'rir  d'aucun  fait. — 
Dans  l'espèce,  la  contestation  reposant  sur  dos 
matières  de  fait,  les  parties  contesta.it  eus- 
sent dû  jilaider  T  l'opiiosition. — Dnrion  vs 
Granl,  C.  S.,  Stuart,  J.,  ISO'i,  I  \  L.  C.  R.,  227. 

4.  Sous  le  nouveau  droit  ([ui  n'exige  pas 
d'un  civancier  hyi)oth(!'caire  l'enlilure  d'une 
opposition  alin  de  conserver,  ce  cn'ancier  n'est 
lias  tenu  de  contester  le  certilicat  du  n'-gistra- 
t(nir  en  même  tem|is  qu'il  conteste  le  ra]iport 
de  distribution. — Carrier  l'.ç  liouchev.  G.  R., 
Meredith,  Casault  et  Routhier,  JJ.,  1880,  6  Q 
L.  R.,  282. 

5.  'Un  ci'f'ancier  peut  attaquer  ivne  colloca- 
tion qui  rejiose  sur  un  titre  inte!  leur  au  sien, 
lorsque  la  nullité  dont  il  est  entach('  est  abso- 
lue et  d'ordre  public. — La  Banque  Union  <}■  ■ 


tlai/inm,   C.   U.   Il,,   Teasi(T,   Cross,    Cluirch 
Hos.se  et  r)oherty,  JJ.,  1888,   l.")  Q.  L.  R.,  ;ll,   ' 
VoirCno/;e  vs  Carnn,  art.  .iO."),  n-  15. 

711.  La  contestation  du  rap- 
port ou  de  l'ordre  peut  être  inscrite 
de  suite  sur  le  rôle  i)our  audition, 
après  avis  donné  aux  parties  iji- 
téressées,  sans  (ju'il  soit  besoin  de 
réponse  par  écrit  à  »'ette  conte.s- 
tation. 

JwriHp.— The  paiiy  coljocatod  under  a 
report  (]f  dislriliution  lias  a  right  to  lile  an 
iinswer  in  writiiig  to  a  coiileslalioii  nf  the  col- 
location,  /ind  imist  lie  jiul  in  del'ault  to  do  so 
by  Iheusiial  demaiid  of  an  aiis\V(>r. — Where 
tlie  imrly  eolldcaled  appears  by  att(jrnev.  the 
inscription  of  the  paus(.'  Uw  h'earing  dii  the 
inerits  by  the  conl(>stant  iiiiist  be  served  upim 
the  allorney.— /,rt  Ciedr  prri  du  Ilaul-Cdiuvla 
r.v  Uurhtw,  C.  .*>,,  Torranee,  J.,  |,s(iK,  \l  |,  (• 
J.,  '278. 

745.  8i  la  contestation  de  l'or- 
dre est  maintenxxe  sans  qu'aucune 
partie  s'y  soit  ojjposée,  les  Irais  en 
sont  p-  is  sur  les  deniers   prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient 
été  adjugés  contre  quelqu'une  des 
parties,  le  contestant  peut  tou- 
jours s'en  faire  payer  sur  les  de- 
niers prélevés,  sauf  au  i-réancier 
qui  souffre  de  telle  collocation  à 
demander  la  subrogation  contre 
la  partie  qui  y  a  été  condamnée. 

Jnrinp. —  I.  Le  |irot(^inotaire  n'a  pas  droit 
à  l'honoraire  de  S'2  iiourcollocations  sur  ra|i- 
ports  de  distribution,  si  telles  collocatious  ont 
été  mises  (In  coté  sur  contestation,  et  un  autre 
rapport  préparé.— iilrnar/e  Dawsnn,  C.  S.,  Tas- 
chereau,  J.,  I8(i2,  12  L.  C.  R.,  414. 

2.  Les  frais  de  contestation  ih^s  créances 
coUorpiées  avant  la  vent(!  de  riinnieublc  lors- 
((ue  le  cn-ancier  déclare  (pi'il  a  e|e  colhKjué 
sans  sa  connaissance  et  sa  particiiiation,  et 
qu'il  admet  la  contestation,  doivent  être  iiav(''S 
sur  la  masse.— 6'r)itr«o(/tv  ivv  Plante,  C.  S.,  Lo- 
ranger,  J.,  I8G8,  I  R.  L.,  ,'!8. 

.3.  Un  (Créancier  hypothécaire,  colloqu(>  pour 
plus  qu'il  ne  lui  reste  dû  sur  sa  créance  ori- 
ginaire (le  siir]ilus  lui  ayant  été  payé  en  vertu 
d'un  jugement  de  distribution  précédiMiti,  no 
peut  être  condamné  aux  frais  d'une  contestation 
soulevée  par  un  créancier  postérieur,  lors(jue 
ce  cn-'ancier  colloriué  a  jiroduit  au  grell'e,  après 
la  contestation,  une  déclaration  do  la  balance 
lui  restant  i\\h\—Globcmhi  rs  Danusl,  C.  8., 
B(>rthelot,  J.,  1870,  2  R.  L.',  C08. 

4.  Lorstju'uno  collocation  d'au-dessous  de 


"I   1 


EXECUTION  POHCÈE.— Art.  74«  x  7»1. 


266 


SfiO,  (Inns  lin  jUKcmonl  «lo  dislrilnition,  Ibrino 
|iiirtii'  il'nnn  crfiinci'  il'aii  di'là  ih-  iiiilli'  piiistri.'», 
ri  (|un  If  ('(jnti'slaiit,  jKMir  laii'i'  ilis|iai'iiltrc 
l'i'ttH  cfilldcaliiiii,  atla<|ii>!  ihjhiiiio  Iramluli'ux 
l'aoti' t'oiislitiilir  ili'  Idiili'  la  iTi'aiiri',  les  Irais 
sur  ci'lli'  coiiti'slalloii  '•iTiiiil  laxi's  cduhiii' 
iliins  uni'  caiiso  ilii  iiioritaiit  di;  limli' la  iTi'- 
aiici',  i.'l  non  si'iili'nn'nl.  du  inuntanl  di'  loiilf 

lu  ('{i||iii'ali(in  ijul  i:uni|ii'i'nd  la  iialiin ifs  di'- 

iiii'i'sà  dislriliui'i', —  l.clilnni;  rs  Trilifr,  ('-,.  ^., 
Malliicu,  .1.,  IKM'i,  Il  U.  L..  :t:.>. 

7IO.  Lovsqut;  la  conti'Ntutioii 
(le  l'onlv»',  ou  cl'iinc  t  réaufe  mis»* 
à  l'ordro,  est  maintenue,  elle  l'est 
au  prolit  de  la  masse  des  eréau- 
ciers,  et  le  tribiinal  ordonne  au 
protonotaire  de  prépari'r  iin  nou- 
vel ordre  suivant  les  droits  des 
parties. 

Ilduywt,  W.).  ilO.— I  l'i^cau,  S-21. 

747.  [I^a  contestation  des  ré- 
iliinuitions,  oppositions,  ou  eollo- 
lations,  appartient  à  la  partie  in- 
téressée la  plus  diligente. 

Celui  dont  la  eréanee  ou  collo- 
lation  est  contestée  n'est  pas  tenii 
de  répondre  à  plus  d'une  contes- 
tation sur  les  mômes  moyens,  et 
sur  sa  demande  toutes  les  contes- 
tations sur  les  mêmes  moycuis 
sont  réunies  et  la  proi'édure  (xni- 
duite  avec  la  partie  la  plus  dili- 
gente, en  donnant  avis  aux  autres, 
dans  tous  les  cas  où  l'avis  est  rt'- 
qiiis,  sauf  à  ces  derniers  le  droit 
de  surveiller  la  procédure,  même 
de  se  l'aire  sxibroger  dans  la  pour- 
suite de  la  contestation  au  cas  de 
désistement,  négligence  ou  refus 
de  procéder  de  celui  qui  a  engagé 
la  contestation.] 

I  l'iL'oau,  80.").— Poiliior,  Pro.  civ.,  ■2'^\. 

Jnrisp.— Si  iIpux  nti  jilusipurs  intfr.'ssi's 
|irii(l"isi'nt  on  nièini^  tt>niiis  leur  rontistalioii  à 
di'scri'an(.'i'si'ollni[U(''fS('n  vi'rlu  ilui'i'rtillcat  dos 
livii(itliôi|Uos,  ils  no  |iouvont  avoir  quoli's  frais 
d'\uic  soulo  oontoslation  sur  la  niasso  ;  mais 
ilans  co  oas,  cliaiiuiî  onntostant  dovra  avoir 
uni'  part  ogalo  dos  Irais  d'uno  soulo  oontosla- 
tinii,  taxi'S  par  le  protonotairo. — Cnurnm/er  i  s 
l'Iiinle.V..  S.,LoranKor.I.,  IWJK,  I  R.  L.,' 38. 

74.S.  La  contestation  au  mérite 
des  oppositions   ou    créances   est 


soumise  uxxx  règles  de  procédure 
sïir  les  instances  ordinaires. 

JlirlHp.—  L'opposant  alla  do  onnsorvor 

ipii  a  lio  la  ronloslaliiin  l'aito  do  son  opposilion, 
sans  invoiptor,  par  uno  p'ponso  dilatoiro,  l'ai», 
sonoo  d'un  rappori  do  oollooatioii  ou  do  distrl- 
liution,  no  |iont  pas  plus  tard,  olijootor  ipio  |o 
onntostanl  olait  sans  inlorOl. —  Tliiiiinisnn  rs 
lliiin.  C.  S,,  Casault,  .1.,  IHs:>,  1 1  (,).  L.  It.,  '27:). 
Voir  Holifrl  l'.v  h'orliii,  art,  (iôH,  n"  I. 

74».  Après  l'expiration  des  dé- 
lais poiir  contester  le  rajiport,  le 
poiirsuivant,  ou,  à  son  défaut  de  le 
faire  sot\s  deux  jours,  toute  autre 
partie  intéressée  peut  demander 
l'homoloiiation  de  l'ordre  entier, 
s'il  n'y  a  pus  de  contestation,  ou  de 
la  partie  qui  n'est  pas  contestée  ou 
n'est  ]>as  all'ectée  par  la  contesta- 
tion, quand  cette  dernière  n'est 
que  parti'lle. 

('ett(>  demande  ne  peut  être  faite 
néanmoins  qu'après  qu'avis  on  a 
été  affiché  au  greffe  au  moins  pen- 
dant quatre  jours. 

l{i''^rli'  do  praiiipio. —  1  Pigoau,  Sl'.i,— Ilori- 
oourt,  l!W._S,  H.  B.  C,  o.  8:1,  s.  117. 

JiirlMp. — .\  ri'iiort  or  Juilf-'uiont  of  (.'ollo- 
oatiiai  anTdisli'ibution  wliiidi  lias  hom  liomo- 
logalod  williont  oonlostalion  on  niotiou  mado 
on  tlii'  si'vonlh  day  al'loritsdoposit  and  iiosting 
nisi.  nnisa.  livo  days  al'tor,  will  Ijo  sot  asido  and 
antudiod  as  liavinj:  boon  irrofiulnrly,  and  illo- 
j:ally  lioninlojiatod. —  Villeneuve  \  It'illand, 
(1.  B.  H.,  Dorion.  Monk,  Haïusav,  T''~>ior  ot 
Cro-s,  .M.,  I87K,  •>:)  L.  C.  .1., -i-il). 

750.  Cette  homologation  peut 
être  at'cordée  soit  par  le  tribunal, 
ou  par  le  protonotaire,  pendant  ou 
hors  des  termes,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  d(nnande  contraire,  oii  contes- 
tation, auquel  cas  le  tribunal  seul 
peut  adjug(n-. 

s.  li.  H.  C,  0,  s:i,  s  117. 

JlirlNp. — A  rojiort  ol'  distribution  i-annot 
i.io  oontoslod  iil'lor  il  lins  boon  duly  lioniolo- 
j-'alod  ovon  bv  aullioritv  ol'a  judj-'o. — l'uiniman 
rs  l'fnizé.  C.'S,,  I>apinoa\i,  ',!.,  INNU.  '^TL.  C. 
.1.,  1X1. 

7»51.  [Si  dans  une  distribution, 
homologuée  oit  non.  un  créancier 
se  trouve  colloque  pour  ce  «jui  ne 
lui  est  pas  dû,  le  triljunal.  sur  la 
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«U'H-laraiioii  liiiti>  par  tel  créauciHr, 
pont  ordonner  qu'il  «oit  lait  um' 
distribution  Nuppiéuientairt'  do  lu 
Momme  qui  u  été  aiuNi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi 
rolloquée  de  taire  la  déclaration 
de  ce  qu'elle  a  reçu  J>récédeninient, 
n\Y  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée et  production  de  (juittaïu-e 
authentique.  K'.ju«v  jjeut  ordonner 
qu'il  soit  fait  une  distribution  du 
montant  de  cette  collocatiou  à  qui 
de  droit. 

S'il  u'y  a  pas  de  (|uittance  au- 
thentique, la  personne  ainsi  collo- 
quéo  doit  être  appelée  en  cause 
sur  simple  requête  au  tribunal  ou 
à  un  Jui>v,  et  alors  les  dispositions 
de  l'article  741  ont  leur  applica- 
tion. 

8i  la  personne  toUotiuée  n'a  pas 
de  domicile  connu  dans  le  Bas- 
Canada,  ou  si  elle  est  décédée  et 
que  ses  représentants  lé^-aux  soient 
incertains,  sur  certificat  à  et  ell'et, 
le  jug-e  peut  ordonner  qu'ils  soient 
iippelés  (Ml  la  manière  pourvue  iiar 
l'article  68.] 

^  Jlirisp.— I.  Articles  7'il  unit  i:>\  of  tho 
(-ode  ol  civil  prociMluiv,  dulliorizing  aiiv 
person  intcrestod  in  thedistriijiUion  nCmonevs 
to  corne  111  und  niako  prdiiC  of  tlicdisclinrpo  of 
any  hypothoc  mentioncd  in  tliproj;istrar's  cit- 
tilicato  or  in  any  opposition,  do  not  npplv 
whoro  tlio  cro<litor,  wlio  is  allo^'cd  to  Imv'c 
been  collooateil  Ibr  a  sum  not  due,  hasailiiaily 
received  tho  nionuy  al'Ier  indf,'inont  lioiiiul,'.- 
ffating  tho  ro)iort  ol'  distiilmtion.— /.crfi/c  4- 
McCmihij,  V..  \i  \{.,  Horion,  Monk,  Tasclioroau, 
Ramsav  et  Sanliorn,  J.I.,  l.sTi  |0L  (.'  J  107 
t  Q.  h.  H.,  I.  .... 

2.  L'article  7,M  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  permet  de  contester  un  jutrement  de  dis- 
tribution inùmo  aiirùs  .son  hbinoloj.'ation,  doit 
être  intorprété  strictement  ;  il  ne  sapplifjue 
qu'au  cas  où  la  somme  colloiiuée  n'est  i)as 
duc,  mais  non  à  celui  oii  des  questions  seule- 
mont  de  |irivilèt.'e  ou  de  droit  do  pri'i'eri!nci' 
peuvent   ôtre  sou'evées._y'c/i/  r.v  Crcvier,  C 

S.,  Jotié,  J.,  188-,,  M.  L.  li.,  I  S.  c.,;n:î. 

■752.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a 
aucune  opposition  afin  de  conser- 
ver, ni  "réauce  constatée  par  le 
certificaT  d  -,  ;  6gistrateur,  ou  lors- 
qvxe  ton-'oi  ^-  s  parties  y  consentent, 


le»  deniers  [>rélevéN  peuvent  ôtn* 
adjugés  par  le  protonotuire  du  tri- 
bunal, sans  la  forniiililé  d'un  rap- 
port ou  ordre  de  distribution,  aux 
parties  qui  y  ont  droit,  nur  mie 
demande  à  cet  effet  soif  liendant 
ou  hors  du  terme, 

s.  H.  H.  (;,  c.  83,  s.  |',7,  ^  ;i. 
i  \'i.-~-llii  siiui-iirdir. 

7{i:i.  Tout  créancier  d'une  p(>i- 
I  sonne  qui  a  droit  d'être  collocjnéi., 
I  ou  qui  est  utilement  colloquée, sur 
les  deniers  prélevés,  a  droit  de 
I  s"op])oser  en  sous-ordre  au  paie- 
I  ment  de  la  somme  revenant  à  .son 
I  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  .soit 
j  l)ayé  de  sa  créance;  jusqu'à  coiieur- 
'  reiice. 

II  ne  jHnit  néanmoins  exercer  ce 
I  recours  ([ue  lorstjue   son  débiteur 
e.st  insolvable,  ou  lorsqu'il  a  contre 
lui  un  titre  exécutoire. 

Polliier,  Pro.  civ.,  T.ib.—I  Pipeau,  7;n  822 
-I  Dee.  des  Tril).  B.  (;.,  408.-10  do,  309. 

JnriM|>.— I.  Les  pro|iriétés  de  certains  mi- 
rieurs  .lyant  ete  saisies  et  prises  en  exécution, 
le  tuteur  des  dits  iiiineurs  llla  une  op|iositiori 
et  l'ut  collo((uépoui' une  certaine  somme.  L'ap- 
Iielant  dans  la  cause  avait,  le  jour  lixé  par  la 
eour  jiour  l'Iiomologution  du  rapport,  l'ail  mo- 
tion iiour  lilcriineo[)positionatin(l(^  conserver 
en  sous.(,rdre,  (.n  vertu  il'iine  réeliimation  l'eii- 
(  ee  sur  un  certain  .ju^îenieiit  contre  le  p.'Mv  des 
dits  mineurs.  La  motion  l'ut  rejeter'  |ioiir  la 
raison  que  le  jugement  eni(Ui'stion  avait  cessé 
d'être  exé'utoire,  et  (pierallén^alion  île  l'insol- 
valiilite  (In  tuteiii'  était  insullisaute  sans  en 
môme  temps  alléguer  l'insolvahilile  de  la  suc- 
cession appartenant  aux  mineurs.  Sur  appel 
de  celle  décision,  Jiu/r  :  ~  Qw^  lo  jugement 
dans  la  cause  devait  être  maintenu,  et  que 
Iji  réclamation  det',  opposants,  avant  été  iiro- 
duite  si  tardivement,  était  propre  à  iiriver 
les  mineurs  de  l'usage  do  certaines  sommes 
dont  ils  avaient  besoin-  ■'!/.  voir:- -Si  la  récla- 
mation en  pareil  cas  n'aunil  pas  dû  être  fuite 
au  moyen  d'une  aeli  'n  .•n-ure  !>  mineurs  — 
I)oi/lp,^-McLean,  C.  .  i:  '.,  ifonuiine,  Avhvin, 
Duval,  Mondelet  et  Badgley,  JJ.,   1800,' 10  L. 

2.  In  theabsencoor allégation  ofinsolvency, 
in  an  oiiposition  en  sous-ordre,  and  of  i)rool'or 
that  fact,  thé  court  will  dismiss  the  opiiosition 
with  costs,  although  no  distinct  issue  on  the 
point  bo  raised  bv  the  contestation  (iled  — 
Cliarbonnmu  vs  Glachi,  C.  S.,  Badgloy,  J., 
18G5,  9  L.  C.  J.,  107.  h    J-      ^ 
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:i.  An  ()|ipo8ltinn  en  sons-imire,  wliicli  t«  | 
nul  Imst'il  on  aJuilKiin'nt,  l'iiiiiiDt  1»'  iiiaintiilii-  { 
imI.— />>  parlf  Tlir  Vtiiior  i)/' Monlif(il,(',.i':,  \ 
IJ.'itlK'Iot,  .1.,  IHii"),  1)  I,.  ■<;  .1.,  M). 

i.  MDiii'Vh  ultiirlicil  liy  (,'aniisliiiit'iil  ami 
(|i'|Misiti'(l  in  nanl  iimliT  an  iiiiIit  dl'  tfii'  l'imii 
idaliiili'  tlii'  n'siill  (lia  suit,  ami  snl)si;(|iii'tilly 
(Iccian'il  tlir  |M'ii|irily  cil  Oui'  ni'  llic  pai'tit's,  arc 
n(il"niom'\s  Icviril  "  wiiiiin  Hn'  mcaning  ol' 
iirl.  7.V1,  (1.  (1.  I'.,  ami  rannol  I  ■  i:lainii'il  iiy  an 
oiipositiiin  ni  xnun-onlrr. — Cuilev  vs  Mnlson, 
es..  Mathifii..!.,  ismi,  M.  h.  It.  1  S.  ('..,  l 'i.')  ; 
li  II.  L.  'i!>. 

f).  Uni'  o|i|)(i>*iti{)n  en  siius-onln'  alii'Knanl  la 
ili'coiillturo  n'i'st  valaMc,  en  vcitn  ili'  l'artirli' 
75.'t  (1.  P.  (!.,  qu'à  la  condilion  i|Ui'  li's  ilcniiT.-. 
(If'vnnt  lu  rour  ^oicnl  le  )ii'oiluit  d'uni'  waisii' 
rec'onina'  h'^'alo,  l'ii  il'autri's  tiTnii's,  l'aiiicii' 
7J;i  est  liniilatil'.  —  Dans  ri'sni'i'i-,  la  saisii'- 
ain'^t  ayant  été  annulée,  les  ileniiTs  dnivi'nl 
i^tre  considérés  counno  ayant  toujours  été  dans 
la  possession  de  l'intime  et  sa  di'conlllnri' 
n'avait  pas  l'olVet  de  l'eu  dessaisir.  — Kn  eonsé- 
i(Uence  l'appelant  ne  pimvail  les  saisir  tant 
qu'il  n'aurait  jias  eu  jUL'enii'nt  ou  qu'il  ne  pro- 
céderait ii/is  par  une  saisio-arrèt  avant  ju^;e- 
mpul.- llariKiril  .^  Malsnii.  C.  H.  H  .  l)orinn. 
Cross,  Baliv  et  Ciiiireli.  .1,1.,  I«h7,  HI  I-.  C.  .1.. 
TU  :  M.  L.'ll..  :t  Q.  B..  M'iH-^Conlirnu'  en  Cuur 
>uprénie,  \1  L.  N.,  I'.'. 

754.  l/oi)i)osilion  <mi  souH-ordrc 
doit  être  isift'uiliéc  à  la  partit'  dont 
les  deniers  sont  ainsi  arrt'tés. 

Uéc.  (k'8  Trili.  H.  c. 

755.  f-iii  distribution  en  sous- 
onïre  pent  être  faite  à  la  snite  de 
l'ordre  et  dans  le  même  rap]iort, 
ou  par  un  rapport  séparé,  et  elle 
est  soumise  aux  mêmes  formalités 
et  arax  mêmes  rèales  ;  mais  les  frais 
en  sont  à  la  charu-e  du  eréaneitn- 
dont  la  eolloiation  est  ainsi  arrê- 
tée. 

Pothier.  '.'.t.">. 

750.  Si  le  débiteur  nég-li^i'e  de 
faire  valoir  ses  droits  et  réclama- 
tions, le  créanciin-  peut  intervenir 
à  l'ordre  pour  exercer  les  droits  de 
son  débiteiir,  de  la  même  manière 
et  sans  plus  de  frais  que  si  le  débi- 
teur eût  hxi-même  fait  valoir  tels 
droits. 

Ibid. 

l  1,'î. — l)i;  pairnirnl  des  ile)iii'rs  prrirvi's. 
757.  A  rexi>iration  des  quinze 


jours  qui  Ktiivent  lu  date  du  juge- 
ment noiuolottuunt  l'ordr»'  de  col- 
lotiition  ou  de  <listribution,  h;  shé- 
rif est  tenu  <le  payer  ù  (jui  de  droit 
leH  d''niers  par  lui  perdus. 

V>  Cee.  III,  e.  '.>,  s.  'lu. 

JHrli»|l.— A  paymeni  liy  tlio  slieriiï,  umler 
a  ,jud>.'meut  ni"  di>iiril)ution,  lo  an  ojiposanl 
llierein  edlloeati'd  at  a  lime  wlit'ii  sui'li  oppo- 
sant was  no  lohj/er  possessed  ol"  Mis  eslato 
(liiivitit.'  assigned  tlie  sauie  utider  llie  Insolvonl 
Alt  lit'  |H(i!l)  isj^ood.  Hudeautiol  lie  qnestionivl 
siilisei|uently  liy  ilio  assiKnee. — Sulrus  r.v  L'j- 
rreaii.  ('..  II.,  John'^on,  'l'orram'e  et  Baiidry, 
.1.1..  \m\.  IH  I,.  C.  .I.,'2!i;i. 

75H.  La  collocatioii  en  faveur 
d'un  tiéaiieier  porté  au  «ertificat 
du  réij'istrateur,  et  q\ii  u'a  pas  pro- 
duit d'opposition,  reste  entre  len 
mnins  du  shérif,  jus(iu'à  <e  ([ue  tel 
créancier  ou  ceux  qui  le  repré- 
si'ntent  légalement  en  fussent  la 
dennmde  et  en  donm'iil  une  quit- 
tance valable. 

s.  H,  n.  c...  e.  :i(l,  s.  22. 

JlirlHl».— Hn  mollou  l'or  au  attaeliniont 
npaill^l  (lie  slieriir.  l'or  liaviu^r  returned  tlial 
tlie  pureliaser  of  uioveal)li;s  liail  iiot  paid  the 
aniount  of  liis  liid,  it  was  lield  llial  llie  shorill' 
is  re.spiiusilile  l'or  llie  auiounl  ol'  ail  sales  ol' 
]iersiinal  l'Il'ei'ts,  w'iellii'r  lie  iloes  or  does  not 
roceive  it,  l'nr  in  siioh  cases  lie  ouf-'ht  noi 
(liy  la\V|  lo  part  wilh  any  article  lie  sells  nnlil 
lie  lias  received  tlie  priée. —  Gnai/  .<•  liaili/, 
<;.  B.  II.,  18 Kl,  -2  rtev.  de  Li'i!..  .'i?:!.  ' 

75».  Le  shérif  ou  autre  officier 
qui  en  exerce  les  fonctions  est  con- 
triiiuiiable  par  corps  poi\r  le  paie- 
ment des  deniers  par  lui  prélevés 
et  perçus. 

s.  It.  B.  C.  c.  «7,  s.  2'i. 

Juri«I».— Voir  Lnieir  r.s-  Saitri'\  art.  ôOi. 

7«0.  Si  les  deniers  ou  partie 
des  deniers  prélevés  sont  restés 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
le  jugement  de  distribution  doit 
lui  être  signifié,  et  à  défaut  par  lui 
de  payer  sous  quinze  jours  de  telle 
siffiiification.  entre  les  mains  du 
shérif  ou  aiix  parties  intéressées,  les, 
deniers  nécessaires  pour  satisfaire 
les  créanciers  qui  \\\i  sont  préférésv 
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ces  cleriiior.s  peuvent  demajuler  la 
vente  de  l'immenble  à  sa  folle  eu- 
fhère. 

761.  [Tonte  partie  lésée  par  un 
jugement  de  distribution  peut  se 
pourvoir  en  appel,  ou  par  requête 
emle,  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'elle  ait 
comparu  dans  la  cause  ou  que  sa 
créance  soit  mentionnée  dans  le  cer- 
tificat des  hypothèques  et  qu'elle 
n'ait  pas  comparu. 

La  partie  créancière  mentionnée 
au  certificat  du  réoi.strateur,  qui 
n'a  pas  comparu  dans  la  cause 
peut,  eu  outre,  se  pourvoir  dans 
les  quinze  jours  par  simple  oppo- 
tion  au  jui»'ement.] 

Jliri8p.-l.  Il  Vil  npiH'l  (lovant  la  Cour 
<tu  iJiiiic  (li>  la  ivine  d  un  juL'emeiit  holoino- 
suant  lui  rap|ioi-l.  ilo  dislniiution  noncontesti' 
Le  iiourvDi  par  (i|iiiosilion,  a&'onli'  au  fréan- 
cipr  on  vorlu  ilo  rartieli»  7(11  du  Codo  de  pro- 
cédure, ne  li>  jirive  jias  de  son  appel.— .SV/o/7/.v 
#  Aormaiiil.  C.  U.  !{.,  Dorion,  Monk,  l{nni«av 
Tessier  et  Cros^s,  JJ.,  |,S77,  ;î  Q.  L.  H.,  ;i8'>.    "■  ' 

2.  A  iiarty,  wliose  claini  a.i^ainsl  an   inniio 
veable  seized  and  solil  l)v  tlie  sherillappcars 
in  tlie  n  ■.dstrar's  certilicate,  but  lias  not  been 
colloeated   m  tlie   rejiort  cl'  distribution,  and 
who  bas  lailed  eitlr?r  to  contest  tiie  report   ol' 
distnliutioii  or  lo  ajipeal  froin   tb.î   juib^ment 
bomolof.'atint.'  tlio  saine,  or   to  ]ire.«bnt^i  rel 
(jinie  civile  or  an   ojiposition   aj-'aiiist    ';ucli 
iudj:inent.  as  rerpiired  by  art.  7(il  ol'  tlie  Gode 
ol   C.  P.,  eannot  by  direct  action,  recover  tlie 
amoiint  of  lus  said  daim  Irom  tJie  iiarlvcollo- 
cated  in   sucli    report   to    liis    jjreiudiee  —  4/f 
nondi    .j-  Ihmiin,   C.   B.   !{.,   Dorion,   Monk 
Ranisay,  Cross  et   Babv,   JJ..    jM.s.'j   M   L  H  ' 
I  Q.  n.,  I  ;   -iSL.  C.  J.,'ll  ;  7L.  N„'l.iO;;i  ri' 
c.  A.,  JG2. 

3.  Lo  créancier  ([ui  est  seul  colloinn'  ilaiis 
un  .jngemeiil  de  distribiUion,  doit  l'tablir  (ui'il 
a  mW\-v\  à  contester  le  rajijiort  d.'  rolloration 
et  de  distribution,  jiour  ]iouvoir  aijpeler  du 
jugement  de  distribulion.— .l/o/v/i  ^-  Yn,inq, 
C.   B.    H..   Dorion,   Ti'ssici',    Cross,    Babv    et 


Cliurcb,,IJ.,  l,s,s,s,  loii.  L.,  '>7 


/ 1. 


762.  [Au  cas  de  réformation 
du  jugement  de  distribution, 
ainsi  que  dans  le  luis  oii  le  décret 
.serait  annulé,  ou  que  l'adjudica- 
taire ou  ses  représcMitants  .seraient 
évincés  à  raison  de  quelque  droit 
non  purgé  par  le  décret,  ie.s  som- 
mes qui  se  trouvent  avoir  été  in- 


dûment payées  doivent  être  rap- 
portées au  shérif,  et  les  parties  sont 
tenues  à  ce  rapport  sur  ordon- 
nance du  tribunal  à  cet  effet.] 

i'othier,  Pr.  civ.,  2'27.— Hériiiourt,  V.)\. 

Jurlsp.— Li'  retjnérant  (>ii  nullité  de  dé- 
cret na  aucun  intei'èt  à  demander  que  l,.s 
deniers  dislnliues,  et  provenant  du  \n-\\  de  la 
vente,  S(jient  remboiu'si.s  |iai'  le  créancier  cdllc^ 
i|ne:  mais  cette  demande  Joit  être  laite  sous 
I  article  702  C.  P.  C.  —  Faivbnnks  vs  Tlw 
Pioneer  llrel  {not  Sngar  Cn.,  C.  S ,  Tusclie 
reaii,  J.,  bSDo,  -.'o  n.  [,.,  99 

SKf.TION'    \  1. 

DE  I/ABA\D(«  ou  CEî^SION   DE 
BIENS. 

763  [tel  <iu(unendé  par  S.  réf.  de 
Q-,  art.  5952).  Tout  débiteur  ar- 
rêté sur  mpiax.  ad  reapondendum,  et 
tout  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements,  peut  faire  cession  de 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers. 

En  l'absence  de  capias,  aucune 
cession  ne  peut  être  laite,  si  le  dé- 
biteur n'en  a  pas  été  requis  tel 
que  prévu  ci-après. 

s.  H.  B.c.,  c.  87,  ss.  12,  |3. 

Jiirisp.— i.  Sur  la  contestation  du  mé- 
moire  de  Irais  du  curateur,  à  une  cession  de 
biens  faite  sous  les  disiiositions  des  articles 
<(i3  et  suivants  C.  P.  C.,  les  frais  des  procureurs 
du  contestant  doivent  être  ta.\es,  conlurine- 
ment  pux  articles  ,51  et  ,5.")  inclusivement  du 
tarif  des  avocats  do  la  Cour  suiierieure.— 
Iloiilkillier  vs  De.iniaiiedii,  C.  S,  Mailii.'u  J 
l8Mi,  10  li.  L.,  '18.  '    " 

•2.  La  créance  du  locateur,  pour  lover  el 
pour  frais,  est  iirivilegie.'  h  préférable  aux 
Irais  (lu  curateur  à  la  ci'ssion  de  biens  et 
autivs  frais  ([ui  n'ont  jias  ete  faits  au  prolit  du 
locatiMii'  nu  dans  son  inti'rèt.- /7e  lieUcfcuille, 
cj-  Desnvnieau.  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier  Cross 
et  Cliurcb,JJ.,  1887,  l.')  li.  L.,  ,")ii  ■  :i|  L  C 
-f.,  .101  ;  M.  L.  R.,   ;iQ.  B.,  .lo;!. 

3.  La  cession  de  biens  mentionnée  à  Tarli- 
(de  703  et  suivants  du  C.  P.  C.  et  au  statut  de 
Quidjec.  '18  Vie,  ch.  '22,  ne  s'appliipie  pas  à 
la  liipiidation  des  biens  d'une  succession 
appai'Ienant  àdes  mineurs;  par  suite,  une  ci^s- 
sjin  de  biens  iiinsi  faite  par  une  tutrice  ('s 
([ualite  p(]ur  ses  enfants  mineurs  insolvables, 
a  la  demande  d'un  créancier,  est  illégale  et 
doit  (Mremise(lec(jté.— 7',„(,.i,,7/,.  j,.?  iJufresiie. 
C.  S.,  Matliieu,  J.,    1  ^«7,  M.  L.  H.,  :i  S  C.,  288 
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TOîia  {(ijonté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5!>53).  Tout  commerçant  qui  a 
cessé  ses  paiements  peut  être  re- 
quis (le  l'aire  cette  cession  par  un 
créancier,  dont  la  créance  n'est 
pas  ii'arantie,  pour  une  somme  de 
deux  cents  piastres  et  plus. 

Jurisp.— I-itt  cL'ssion  de  biens  demanJée 
l'i  nu  coiiiinerçnnt  qui  a  cessé  sos  imiuiiicnts 
(luit  rètiv  pur  le  crétincier  lui-inômo  ou  ])ar  un 
manilatairo  spécial,  yui  doit  coniuiuiiiquer  au 
lii'biti.'ur  l'acte  ou  écrit  constitutil"  de  ci;  man- 
dat.— L'allégation  (ju'uno  cession  do  biens, 
(|ui  a  été  domandée  par  un  mandataire  sans 
|)niduction  de  son  mandat  à  cet  ell'et,  a  été 
légalement  l'aite,  interdit  au  déljiteur  celle  de 
l'inl'urmalité  et  derirréguiarilé  de  la  demande. 
— La  ce'ssion  de  biens  l'aito  ])ar  une  société 
doit  être  consentie  par  chacun  de  ses  membres 
et  doit  comprendre,  non  seulement  les  biens 
(le  la  société,  mais  aussi  les  biens  particuliers 
(les  associés. — Ueid  vs  liisseL  C.  H.,  Casault, 
Houthier  et  Andrews,  JJ.,  I.S.S'J.  15Q.L.R.,  108. 

T64  {tel  qiùuneudé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  Ô954).  Cette  cession  se 
fait  par  le  dépôt  d'un  bilan  asser- 
menté par  le  débiteur  et  indiquant: 

1°  Les  biens,  meubles  et  im- 
meubles, qiT'il  possède  ; 

2°  Les  noms  et  l'adresse  de  ses 
(M-énnciers,  avec  le  montant  de 
leurs  créances  respectives  et  l'in- 
dication de  la  nature  de  chaque 
ciéauce,  soit  privilégiée,  hypothé- 
caire ou  autrement. 

Ce  bilan  doit  être  accompagné 
d'une  déclaration  du  débiteur 
(pi'il  consent  à  abandonner  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers. 

La  cession  se  fait  au  greffe  de 
h  (.'our  supérieure  du  district  d'où 
a  émané  le  capim,  et  en  l'absence 
de  rapias,  du  district  de  l'endroit 
où  le  débiteur  a  son  principal  éta- 
blissement d'affaires,  et  en  l'ab- 
sence de  tel  établissement,  de  l'en- 
droit où  il  est  domicilié. 

JiiriM]). — Il  sera  pcniiis  h   un  del'.'ndi'ur, 

cuiq    iiiiii>    Jiprés    la      re(iililinn    du     jUgeilU'Ut 

iiiiniileuiiul  un  capias,  de  pruduin'  uii  i-tat  de 
ses  all'aires,  tel  ((ue  rei[uis  pur  la  cl.  \'l  du 
|'.>'7S.  H.  B.  C.,  et  la  re'[uéti'  du  deman- 
deur |iour  emprisonnement  sera  renvoyée  par 
suiti.'  lii'  cfile  pciiuifj-ton.     Seiiihlr,  qu'un  dut 


sous  la  cl.  I'2  du  cli.  87  S.  1{,  lî.  C.  est 
sudisant,  (juoiipi'il  n'énonce  pas  la  nature  de 
la  créance  de  cliai[ue  cri\ancier,  si  elk'  est  pri- 
vilégiée, hyiiotheciiire  ou  autre,  lorsque  le  dé- 
l'endeur  Jure  (|Ui,'  lors  du  jugeuK.'nt,  ni  ](0ur  un 
an  avani,  ni  depuis  le  Jugement,  il  ne  ]iossé- 
dait  aucune  proiirii'tf  l'celle  (m  jiersonnelle. — 
llendcrsuii  v.s  Lamotiriu,  C.  11.,  Mondelet, 
Uerthelot  (H  Monk,  ,1,1.,  1807,  17  L.  C.  H.,  414. 

705  {tel  qu  amendé  par  S. réf.  deQ., 
art.  Ô955).  Le  débiteur  doit  donner 
avis  de  la  cession  par  l'insertion 
d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  Ga- 
zette oj/icielle  de  Québec,  et  par  un 
avis  transmis  par  la  poste  et  en- 
registré, à  l'adresse  de  chacun  de 
ses  créanciers. 

L'avis  adressé  aux  créanciers 
doit  contenir  une  liste  des  créau- 
'•iers  du  débiteirr,  avec  mention 
du  montant  dû  à  chacun  d'eux. 

A  défaut  par  le  débiteur  de 
donner  ces  avis,  tout  créancier 
peut  les  donner  lui-même. 

766.  Le  débiteur  qui  a  été 
élargi  sous  caution  est  tenu  de 
déposer  ce  bilan  et  cette  déclara- 
tion sous  trente  jours  de  la  date 
du  jugement  dans  l'instance  dans 
laquelle  il  a  été  arrêté. 

Tout  individu  condamné  à  payer 
une  somme  excédant  quatre-vingts 
piastres,  outre  les  intérêts  dei>uis 
la  demande  et  frais,  pour  une 
dette  de  nature  commerciale,  est 
également  tenu,  sur  réquisition  à 
cet  effet,  après  discussion  de  ses 
biens  meubles  et  immeuliles  appti- 
rents,  de  fournir  sembla])le  bilan. 

Ibid.,  ss.  [•:,  18. 

Jliri«jp.— I.  A  del'(Midant  who  bas  given 
spécial  l-iad  is  not  bound  to  lilo  a  stat(?ment 
and  make  tlii;  déclaration  nientioned  in  article 
7U()  ol'  th(;  Code  ot'  civil  procédure. — Poulet  vs 
Launièrc,  C.  S.,  Meredith,  J.,  187-2,  0  O.  L.  H  , 
31i. 

'2.  A  del'emlanl  wbn  lias  given  bail  under 
C.  C.  P.  8'2.'),  is  buuiid  to  lile  a  slatement 
witliin  ihirly  days  id'b'rjudgmi'ut  maiutaining 
tbe  «!y)('«.v,  or,  in  tbr  del'ault,  to  be  impriso- 
m'd.— La  Jtanque  d' llochclaga  v.t  Goldri'/n/, 
Torrance,  ,1.,  C.  8.,  1881,  4  L.  N.,  ;î2'i. 

J.  lî  n'\  a  pas  lieu  à  la  conlraiiUi.' par  corps. 
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contre  un  lU'biteur  (jui,  uprùs  avoir  été  arrêté 
sui-  capias  ad  respondendum,  a  tbiii'ni  un  can- 
tionnenionl  ^prcial  an  désir  do  l'art.  «'21  dn 
Codi!  do  pnjc.  civ.  qn'il  ne  laissera  pas  la  ei- 
devant  province  dn  Canada,  s'il  n(!  l'onrnit  pas 
lin  liilan  et  ni.^  l'ait  jms  une  cession  de  biens 
sous  trente, jours  de  la  date  dn  ju^'ement  (jui  a 
déclare  le  çapias  valable.  La  première  piartie 
de  l'art.  TOli  du  C.  de  proc.  civ.  ni^  s'ap])li((ne 
jias  à  ce  dejiiienr,  et  la  reipièto  du  eri'anciiT 
pour  contrainte  par  corps  doit  dans  ce  cas 
<Hro  renvoyée.— 6'o,v,y///  .f-  Lemieux,  (J.  B.  I{ , 
Dorion,  Uanisay.  Tessiei-,  (Jross  et  liabv  ,I,J 
l««l,-2D.  C.  A.,  Il;  ,j  L.  iN.,  Wi.  " 

4.  Tlio   Code   of    civil    proceilure    liaving 
■t'ailed  to  impose  any  penalty  \vliatt>\-er  l'or  nol 
liling  the  statement  reiiuirëd  bv  art.  7(i6,  tlie 
penalty  provided  by  C.  C.  -l'il'i.  "ind   by  ( 
li.  (1,  cil.  iS7.  si.'c.  l'2,  ss.  '2  (îamiiit  now  be 
t'ûrcei.l.-r«/7c/'  .j-  Molsim,  I'.  C,  188:j,  d  L 
189.  CVoir  cependant  Tart.  77(i,j 

5.  A  détendant  wlio  bas  fjfiven  spei;ial 
nnder  C.  C.  P.  S-2.i,  isiiot  bound  to  lile  astato- 
nient  and  make  the  déclaration  mentiiuied  in 

-irticles7()i-7(iU,  C.  C.  I'.  The  défendant  in 
this  case,  not  lieinf;-  bound  by  law  to  lile  such 
statement,  conld  not  be  in  co'ntemptfoi'  l'ailinLT 
to  do  so.  —  Vinvhcrq  cj-  lianso/i,  C.  B.  li'., 
Alonk,  Jtaiiisav,  Tessier.  t;ross  et  Babv  ,1,1 
I.S80,  M.  L.  R.,  -2  (,).  B,,  ;i'i,-)  ;  :j.i  L.  C.  ,1.,  '|!)-2.  " 

707.  Le  débiteur  incarcéré  i)(nit 
produire  en  tout  temps  ce  bilan  et 
cette  déclaration. 

Ihid.,  s.  IJ. 

76S  {fel  (iiianieadé  pur  S.  réf.  de, 
Q.,  art.  .)!I.')(J).  Aus.sitôt  aprè.s  le 
dépôt  du  bilan,  le  protonotaire 
nomme  un  gardien  provisoire,  qu'il 
choisit,  autant  que  possible,  parmi 
les  créanciers  les  i)lus  intéressés. 
lequel,  soit  par  lui-même  ou  par 
une  ])ersonne  déléguée  par  lui, 
prend  pos.session  immédiate  di's 
biens  .saisissables  et  livres  de 
l'ompte  du  débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  som- 
mairement des  objets  périssable. 
et  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, sous  la  direction  du  juge, 
ou,  eu  l'abseui-e  de  ce  dernier,  du 
protonotaire. 

La  cession  laite,  le  tribunal  ou 
le  juge,  sur  demande  d'une  partie 
intéressée,  doit  nommer,  sur  l'avis 
des  créamuers  du  débiteur,  un  cu- 
rateur aux  biens  de  ce  débiteur. 


Il  peut  aussi  être  nommé,  de  la 
même  manière,  des  inspecteurs  ou 
aviseurs  à  cette  assemblée  ou  à 
toute  assemblée  sub.séquente. 

L'assemblée  doit  être  convoquée 
à  bref  délai  et  de  la  manière  que 
1'.'  tribunal  ou  le  juge  le  trouve 
conveiuible. 

Le  dossier  des  procédures  sur  la 
cession  est  alors  transmis  au  pro- 
tonotaire de  la  cour  supérieure  du 
district  où  le  débiteur  ti  sa  place 
d"aitaires. 

Ihid.,  s.  l'i. 

Jurlsp.—  !.  Tbi'  cur.itor  in  the  case  ol' 
a  Jnilieuil  abandonment  ol'  properly,  niust  be 
domiciied  or  résident  within  the  Province  \ 
non  résident  is  inéligible  l'or  such  oliice  — 
lljiti'  es  Lnug,  C.  .'^.,  Wurtèle,  ,|..  |X8(j  |)'l 
N., .'!!).'{.  ' 

■2.  An  aiipointment  by  the  protlionolarv  of 
a  jirovisional  gnardian  lo  an  insolv(!nt  estate 
is  snbject  In  revision  or  cane(.'llation  bv  thé 
court  orjndge.— .Surh  provisional  guardianiv 
an  olheer  ol'  llie  court  and  miist  réside  within 
the  limlts  ofthe  .jiirisdletlon  ol'  Ihe  court —A 
parly  liavingadvi'rse  iiiterests,  or  who  isliable 
to  acconnt  to  the  eslale  of  an  insolvent  is 
disipialilieil  thereby,  and  cainiot  be  appointed 
provisional  guardian  ofsaid  estate.— l/c/^o». 
gall  vs  McDougall.  C.  S.,  Davidson,  J  1887 
31  L.  C.  J.,  202  ;  1.^  |{.  |,„  :!(i:i  ;  m  /^  ^  .j 
S.  (,'.,  158. 

J.  Although  articles  7i;.'t  A  seq  C  C  P  is 
amended  by  i,s  Vie.,  ch.  il,  use  tho  'exin-cZ 
sion  "  il  cnrator,  ■  IIht.'  is  uothinL'-  in  the  law 
to  exclude  a  joint  curatorship  .'omiiosed  (jf 
iwoormore  persons.— The  appoinlnient  of.i 
cnrator  is  m  the  eourt  orjudge,  and  not  in 
creditors,  but  creditors  atlending  Ihe  meetiii" 
will  be  heard,  .ind  their  suggestions  as  to  the 
ai)pointinenl  wdl  be  considered  Jiy  the  eourt 
—Inrellmudeld  Gldtiic,  C.  S.,  '  Stuart,  J 
1887,  l.'iy.  L.  H.,  ^(i.-i.  .  ' 

76»  {tel  qii  amendé  par  S.  réf.  de 
Q;  art.  r)!»,">7).  Après  la  cession, 
toute  procédure  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie-exé- 
cution contre  les  meubles  du  dé- 
biteur est  suspendue,  (>t  le  gar- 
dien ou  le  curateur  a  droit  de 
prendre  possession  des  biens  ainsi 
saisis,  sur  signification  de  l'avis  de 
sa  nomination  par  uu  huissier  au 
créancier  saisissant,  ou  à  son  avo- 
cat ou  à  rhuissiev  chargé  du  brei' 
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IjiiS  Irais  sur  saisie  faits  posté- 
rieurement à  l'avis,  ou,  en  l'absence 
de  cet  avis,  faits  par  un  créancier 
après  qii'il  a  eu  connaissance  de  la 
cession  par  lui-même,  par  sou  avo- 
cat ou  par  l'huissier,  et,  dans  tous 
les  cas,  les  frais  de  saisie  faits  huit 
jours  après  l'avis  donné  par  le  dé- 
biteur ou  le  curateiir,  ne  peuvent 
être  colloques  sur  les  biens  du.  dé- 
biteur dont  le  produit  est  distri- 
bué en  *'onséquence  de  la  cession. 

Jnrisp.-— I.  Mali,'!'!'  la  uission  iln  bnms  et 
la  nomination  d'un  curateur,  le  ci V'ancier  peut, 
en  vertu  de  son  jugement,  l'aire  saisir  et  ven- 
dre par  brel'de  terris  l'immeuble  cédé  par  son 
débiteur  dans  sa  cession  de  biens. — Jorre  vs 
Morin,  G.  S.,  Gimon,  J.,  1886,  10  L.  i\.,  1  i. 
(dette  décision  n'est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  709  tel  qu'amendé.  Voir  n»  2, 
infra). 

1.  La  disposition  do  la  loi  sur  la  cession  de 
liiens  qui  déclare  toutes  les  procédures  sus])on- 
dues  et  que  les  frais  faits  par  un  créancier, 
après  qu'il  a  eu  connaissance  de  telle  cession, 
ne  peuvent  être  colloques  sur  les  biens  du  de- 
liiteur,  ne  prononce  pas  la  nullité  absolue  de 
ces  jirocédures,  et  n'empéclie  ]ias  les  tribu- 
iiau.x,  suivant  les  circonstances,  de  permettre 
la  continuation  des  procédés  comment.  '^. 
Tlwmpson  vs  Kennedi/,  G.  S.,  Mathieu,  J., 
1H8S,  M.  L.  H.,  i  S.  G.,  iil!  ;  IG  1!.  L.  yii. 

T70  (M  qu'amendé  pur  S.  réf.  de 
y.,  art.  5958).  Le  curateur  est  tenu 
de  faire  connaître  sa  nomination 
par  une  annonce  dans  /a  Gazette 
o(/irielle  de  Québec,  et  par  un  avis 
transmis  par  la  poste  et  enregistré, 
à  l'adresse  de  chaque  créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit 
requérir  les  créanciers  de  produire 
leurs  réclamations  entre  ses  mains 
sous  un  délai  de  tn.'nte  jours. 

IbkL,  ss.  li,  15. 

7TOa  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5959).  Le  curateur  nommé 
peut  être  requis  de  fournir  un  cau- 
tionnement dont  le  chiffre  est  fixé 
par  le  tribunal  ou  le  juge  ;  et  il  est 
soiimis  à  la  juridiction  sommaire 
du  tribunal  ou  du  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  don- 
né   généralement   en    faveur   des 


«•réanciers  du  débiteur,  sans  les 
mentionner  nommément. 

Jlirisp. — I-orsipuj  dans  les  biens  dont  un 
curateur  prend  possession  comme  aj)])art(,'nant 
au  déliiteur  qui  a  fait  c(>ssion,  il  s'en  trouve 
qui  appai'tiennent  à  des  tiers,  c'est  par  recours 
ordinaire  à  une  action  et  non  par  voie  e.xceii- 
tiunnelle  de  re([uète  sommaire,  que  ces  der- 
niers doivent  les  revendiquer.— >S'<-//(/«t'in</ie 
0)'/  Paint  Co.  vs  liédard.  G.  S.,  Gasault,  J„ 
1800,  10  Q.  I,.  H.,  l'il. 

771.  Le  curateur  prend  posses- 
sion de  tous  les  biens  indiqués 
dans  le  bilan  et  les  administre 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  de 
la  manière  ci-après  mentionnée. 

Ibid.,  s.  17,  §g  I,  2. 

Jlirisp.— Lorsqu'un  marchand  insolvable 
a  fait  cession  de  ses  biens  jjour  le  bénéllce  de 
ses  créanciers  et  qu'un  curateur  a  été  nommé, 
un  créancier  du  failli,  par  exemple  son  loca- 
teur, ne  peut  poursuivre  le  curateur  et  le  dépos- 
séder par  saisie-gagerie  des  biens  dont  la  loi 
lui  a  conlié  la  garde  et  l'administration  dans 

l'intérêt  de  tous  les  créanci(;rs  en  général. 

Ikdard  cj'  Lemieu.v,  G.  B.  H.,  Dorion,  Gross. 
Baby,  Gburch  et  Bossé,  J.I.,  1890,  10  Q.  L.  R., 
173. 

772  {tel  qu  amendé  par  &.  réf.  de 
Q.,  art.  :)960,  et  par  Ô2  Vie.,  ch.  51, 
sec.  1).  Le  curateur  a  également 
droit  de  toucher,  percevoir  et  recou- 
vrer tous  autres  biens  appartenant 
au  débiteur  et  qiie  ce  dernier  n'a 
pas  inclus  dans  son  bilan. 

Le  curateur  peut,  avec  la  per- 
mission du  tribunal  ou  du  juge, 
sur  avis  des  créanciers  oir  des  ins- 
pecteurs, exercer  toutes  les  actions 
du  débiteur  et  toutes  les  actions 
appartenant  à  la  masse  des  créan- 
ciers. 

Le  curateur  peut  vendre  les 
créances  et  les  biens  meubles  et 
immeiibles  du  débiieur,  d'après 
le  mode  indiqué  par  le  tribunal 
ou  le  juye,  sur  avis  des  intéres.sés 
ou  des  inspecteiirs. 

Sur  demande  du  i;urateur  auto- 
risé par  les  créanciers  ou  par  les 
inspecteurs,  ou  sur  demande  d'un 
créancier  hypothéi'air(\  desqu(41es 
demandes  un  avis  suffisant  doit 
être  donné  au  débiteur,  le  tribunal 
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OU  le  .jug'e  peut  autoriser  le  cura- 
teur ou  lui  ordonner  d'émettre  ,son 
mandat  adressé  au  shérif  du  dis- 
trict où  les  immeubles  du  débi- 
teur sont  situés,  lui  enjoignant  de 
saisir  ces  immeubles  et  de  les 
vendre. 
Le    shérii  exécute    ce    mandat 


sans  faire  aucune  signification 
au  débiteur,  mais  eu  suivant  d'ail- 
leurs les  mêmes  règles  que  dans  le 
cas  d'un  bref  de  terris  ;  et  toiites 
les  procédures  subséquentes  à  l'é- 
niissiou  du  mandat,  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  provenant 
de  la  vente,  se  font  à  la  cour  supé- 
rieure. 

La  distribution  de  ces  deniers 
doit  être  faite  par  le  curateur, 
suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5 961  (112(1  du  Code  de  pro- 
cédure). 
Jhid. 

Jurisi».— I.  The  curator  te  tlio  proporlv 
abaniloned  by  an  insolvonl  trader  lias  lii'c 
right  to  reveiidiuatp  goods  removed  witliout 
his  consent  froni  liis  custody,  witlioul  ])r(.'- 
viously  takinir  tlio  advioe  ol'tho  creditors,  and 
being  judicially  autliorized,  but  at  liis  owii 
risk  and  cost.— A'c/;/  vs  Itoss.  C.  S  ,  Wurtele 
.r.,  1SS7,  lOL.  N.,  liO, 

2.  Le  curateur  à  une  cession  de  biens  n'a 
l)as  besoin  île  la  iiormission  du  tribunal  ou 
du  juge  ])our  saisii'-revendii[uer,  contre  un 
gardien  Judiciaire,  nommé  avant  la  ci}ssit)n  de 
biens,  et  les  demandeurs  dans  la  cause  où  ci' 
gardien  a  été  nommé,  les  ell'ets  saisis  apparte- 
nant au  didiiteur  insolvable.— Le  défendeur 
i|ui  fait  une  contestation  mal  fondé'o  doit 
payer  les  Irais  de  cette  contestation.— Aen<  vs 
lioss,  C.  P.,  Johnson,  Jette  et  Gi!l,  JJ  IS88 
lOR.  L.,  209. 

3.  L'adjutlication  de  cn'ances  mobilières, 
laite  par  un  curateur  à  une  faillite  sur  avïs 
des  in.-pecteurs,  (H  conformément  à  l'ordon- 
nance d'un  .juge  rlu  la  C.  S.,  est,  aux  termes  des 
art.  763  et  772  du  C.  de  jir.,  une  vente  (jui  a 
les  ell'ets  du  i\écrpA.~Giulliaiill  vs  Desniarais 
C.  S.,  deLorimier,  J.,  188'J,  18  R.  L.,  510. 

4.  Le  curateur  à  une  cession  de  l)iens  jicut 
intenter,  poui' ii'  bi'uéliee  des  créanciei's.  l'ac- 
tion paulii'iiiie  ri'clamani  une  sonnue  d'ai'u-enl 
payée  par  l'insolvabli\  à  l'un  di;  .ses  créan- 
ciers, sur  unt>  saisie-arrét  avant  Jugement,  et 
obtenir  \o  |iai(>mc'ut  de  ceti.'  somme,  si'  ce 
créancier  savait,  lors  du  iiaiemont,  ijiio  son 
déliileur  l'tait  insolvable._/;/o/i  (,,v  plante, 
C.  li..  Johnson,  Ji'tii'  l't  Davidson.  ,IJ  iN'm' 
19  R.  L..  ISi.  '       '    ' 

h.  La  ilistribution  des  deniers  jiréleves  jiai'  le 


shérif,  par  la  vente  do  l'immeuble  d'un  dé))i. 
tour  qui  a  fait  cession  de  ses  biens  di.'jluis  la 
saisie,  doit  se  faire  jjar  le  curateur  :  nuiis  si  le 
shérif  a  ra]iporlé  les  deniers  imi  cour,  et  (lue 
ces  deniers  soiimt  distribués,  un  créancier  no 
])0urra,  après  cette  distribution,  di'manderqm. 
les  deniers  soient  remis  au  curati'ur  pour  disi 
tribiUion.— 7'«/6o/  vs  Bohluc,  C.  S.,  Pelletier  J 
1891,  20  R.  L.,  507.  '    ' 


Q., 

n'i. 

sei: 

le 

du 


772a  (fijoufé  par  S.  réf.  de 
art.  ô9l>l  et  amendé  /jar  53  Vit:, 
60.  ser.  1,  et  54  Vie,  eh.  41, 
2).  Les  deniers  réalisés  par 
curateur,  à  même  les  biens 
débiteur,  doivent  être  distribués 
parmi  les  créanciers  au  moyen  de 
bordereaux  de  collocation  prépa- 
rés après  l'expiration  des  délais 
pour  la  production  des  réclama- 
tions des  créanciers. 

Ces  bordereaux  de  collocation 
sont  payables  quinze  jours  après 
qu'un  avis  de  leur  préijaration  a 
été  donné  et  qu'un  exemplaire 
d'iceux  a  été  transmis  à  chaque 
créancier. 

Cet  avis  est  donné  par  l'inser- 
tion d"u)ie  annonce  dans  la  Ga- 
zette officielle  de  Québec. 

Tel  exemplaire  des  bordereaux 
de  collocation  est  transmis  avec 
cet  avis,  par  la  poste,  par  lettre 
enregistrée,  à  l'adresse  de  chacun 
des  créanciers  du  débiteur  qui 
ont  produit  leurs  réclamations  on 
qui  sont  portés  sur  la  liste  des 
créanciers  du  débiteur. 

Les  réclamations  ou  les  collo- 
cations  peuvent  être  contestées 
par  toute  partie  intéressée  [ou  par 
le  curateur,  aux  dépens  des  biens 
du  failli,  s'il  en  est  (1)  requis  par 
la  majorité  des  inspecteurs.] 

La  l'ontestation  à  cet  effet  est 
produite  entre  les  mains  du  cura- 
teur, qui  doit  la  transmettre  im- 
médiatement au  protonotaire  de 
la  cour  supérieure  du  district  où 
les  procédures  sur  la  cession  sont 

(  I  )  La  partie  de  cet  article  q\n  est  imprimi' 
entre  parenthès.'  n'entre  en  vigueur  que  le 
l"'  si'pti-mliri'  IS9I,  et  n'all'ectera  jias  les  causes 
alors  pendantes.  54  Vie  ,  ch.  41,  sec.  10. 
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alors  déposées,  ou  de  tel  autre 
district  dout  les  parties  intéressées 
dans  telle  contestation  peuvent 
convenir  ;  et  il  est  procédé  et  ad- 
jugé sur  cette  contestation  d'une 
manière  sommaire 

Jurlsp.— l-  Lu  locateur  ijui  a  saisi  doit 
être  payi;  sur  le  produit  de  la  vente  des  ellets 
garnissiinl  les  lieux  par  prélerence  aux  frais 
d'admiiiislration,  etc.,  encourus  par  le  cura- 
teui'  nommé  à  la  cession  laite  par  le  locataire 
subséquumnient  à  la  saisie-gagorie,  à  l'excep- 
tion des  frais  pour  la  conservation  et  la  vente 
de  ces  ollels. — De  Belle  mille  #  De.imarleau, 
G.  B.  R.,  Tossier,  Ci'oss,  Baby,  Church  et 
Dohertv,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  303  ; 
31  L.  C.  J.,  301  ;  15  R,  L.,  544. 

2.  A  creditor  is  not  enlitled  to  rank  fur  the 
fuU  amount  of  his  claira  upon  the  separate 
estâtes  of  insolvent  debtors  jointly  and  sev- 
erally  liablo  for  the  amount  of  tho  debt  ;  but 
is  obligod  to  deduct  from  his  claim  the  amount 
previoufiiy  received  from  tho  estâtes  of  other 
parties  jointly  and  severally  liable  therefor. — 
Ontario  Bank  ^  Chaplin,  G.  B.  R.,  Dorion, 
Tessior,  Cross,  Bossé  et  Dohorty,  JJ.,  1889,  M. 
L.  R.,  5  Q,  B.,  407. 

3.  Reversing  the  judgmenl  of  the  Court  of 
Review,  (M.  L.  R.  2  S.  C.  338|,thata  creditor 
who  liolds  notes  ar  morchandise  as  collatéral 
security,  is  not  entitled  to  be  coUocated  upon 
the  estate  of  his  debtor  in  li(iuidation,  undera 
voluntary  assignmont,  for  the  fuU  amount  of 
his  claim,  but  is  obliged  to  deduct  any  sums 
he  may  hâve  received  from  other  parties  liable 
upon  such  notes,  or  which  he  may  hâve 
realized  upon  the  goods  ;  and  it  does  not 
matter  at  what  time  such  sums  hâve  been 
received  on  account,  provided  it  is  before  the 
day  appointed  for  the  distribution  of  the  assets 
of  the  estate  on  which  the  claim  is  made. — 
Thibaiideau  <|-  Benning,  G.  B.  R.,  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Bossé  et  Dohertv,  JJ.,  1889,  M. 
L.  R.,  5Q.  B.,  425. 

4.  Un  curateur  qui  ne  transmet  pas  la  con- 
testation d'une  réclamation  immédiatement  au 
bureau  du  protonotaire,  tel  que  requis  ])ar  l'ar- 
ticle  772a  du  G.  P.  G.,  sera  condamné  à  payer 
les  frais  encourus  sur  requête  du  réclamant 
pour  obtenir  paiement  dy  son  dividende,  bien 
que  le  curateur  eût  donné  antérieurement 
connaissance  de  la  contestation  au  réclamant. 
—Fauteux  vs  Kent,  G.  S.,  Loranger,  J.,  1889, 
17R.  L.,25G. 

5.  La  distribution  des  deniers  provenant  de 
la  vente  par  le  shérif,  en  vertu  d'un  mandat 
du  curateur,  des  immeubles  cédi's  en  justice 
par  un  débiteur  pour  h;  bénetici'  de  ses  créan- 
ciers, doit  être  faite  par  le  curateur. — Par  ana- 
logie, ce  modo  de  faire  la  distribution  des  de- 
niers doit  s'appliquer  au  cas  où  une  saisie 
d'nniueubles  a  été  prati([uéo  avant,  mais  où  la 
vente  a  été  faite  après  la  cession  judiciaire. — 
Baker  vs  Gariéi>i/,  C.  S.,  Wurtèle,  J.,  1890, 
M.  L.  R.,  (JS.  G., '385. 

C.  Lo  curateur  doit,  dans  son  bordereau  du 


icollûcation,  coUoquer  les  créanciers  suivant 
eurs  droits  apparents,  mais  non  suivant  leurs 
jjretentions  mal  fondées,  et  un  créancier  qui 
n'est  pas  colloque  pour  tout  le  montant  de  sa 
réclamation,  n'a  pas  lo  droit  do  contester  le 
bordereau  de  coUocation,  s'il  est  île  fait  collo- 
que pour  tout  le  montant  (ju'il  doit  avoir.— 
Iloulahan  #  Kent  #  at.  vs  Eveleigh,  G.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  20  R.  L.,  G03. 

Voir  Boutillier  vs  Desmarteau,  art.  763 
n»  I. 

773  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5962).  Tout  créancier  peut 
contester  le  bilan  à  raison  : 

1°  De  l'omission  de  la  mention 
de  biens  de  la  valeur  de  quatre- 
vingts  piastres  ; 

^  2'^  De  recelé  par  le  débiteur,  dans 
l'année  précédant  immédiatement 
la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens,  dans  la  vue 
de  frauder  se  ^  créanciers  ; 

3°  De  fausses  représentations 
dans  le  bilan  relativement  au 
nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la 
nature  ou  au  montant  de  leurs 
créances. 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  a 
donné  avis  de  la  cession  de  ses 
biens  à  ses  créanciers,  tel  que 
prescrit  ci-dessus,  le  délai  pour 
contester  le  bilan  est  restreint, 
quant  aux  créanciers  auxquels  l'a- 
vis est  transmis,  à  quatre  mois  de 
la  transmission  de  cet  avis. 

Jurlsp.— Voir  Ogilvie  vs  Farnan,  art. 
823,  n»  3. 

774.  La  partie  contestante  est 
tenue  dans  le  même  délai  de  faire 
preuve  de  ses  allégations  par  toutes 
voies  que  de  droit.  Le  tribunal 
néanmoins  peut  prolonger  le  délai 
pour  faire  cette  preuve,  mais  pas 
au  delà  de  deux  mois. 

Ibid.,  s.  13,  g  3. 

Jnrisp. — Le  délai  de  quatre  mois  accor- 
dé par  les  articles  773  et  774  G  P.  G.,  pour 
contester  le  bilan  d'un  débiteur  qui  a  fait 
cession  de  biens,  et  faire  la  preuve  des  obliga- 
tions de  la  contestation,  ne  peut  être  prolon- 
gé de  deux  mois,  sous  l'article  774,  qu'avant 
l'expiration  du  délai  de  quatre  mois,  et  cette 
prolongation  ne  peut  avoir  lieu  après  l'expi- 
ration du  premier  dèX&l—V/oodward  vs  Mc- 
Kcnzie,  G.  S.,  Mathieu,  J.,  1889,  17  R.  L.,  700 
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775.  Le  débiteur  est  tenu  de 
se  présenter  devant  le  tribunal  ou 
devant  le  Juge,  sous  la  pénalité  ci- 
après  établie,  pour  répondre  à 
toutes  questions  qui  peuvent  lui 
être  laites  concernant  son  bilan. 

Ibid..  s.  I'2,  g  2:  s.  15. 

77C  (tel  quainendé  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  51)03).  Si  le  contestant 
établit  quelqu'une  des  offenses 
mentionnées  en  l'article  773,  otx  si 
le  débiteur  refuse  de  comparaître 
ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en 
l'article  qui  précède,  le  tribunal  oi; 
le  juge  peut  le  condamner  à  être 
emprisonné  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  un  an. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a 
été  ainsi  émis  un  ordre  d'empri- 
sonnement ne  se  livre  pas  de  lui- 
même  ou  n'est  pas  livré  confor- 
mément à  cet  ordre,  les  cautions 
sont  alors  .euues  de  payer  au  de- 
mandeur la  dette,  avec  les  intérêts 
et  tous  les  dépens. 

Si  le  débiteur,  élargi  sous  cau- 
tion, ne  produit  pas  son  bilan  et  sa 
déclaration  dans  les  trente  jours 
mentionnés  dans  l'artice  766,  ce 
débiteur  et  ses  cautions  sont  sou- 
mis aux  mêmes  peines  et  recours 
que  ci-dessus. 

Ibid.,  s.  12,  gg  2,  3  ;  s.  13,  gji  2,  4;  s.  15  ;  s.  18. 

Jnrisp.  - 1 .  IiiaPimicli  a^. I lii^  Code of  (',.  P. 
laili'il  to  iilliicli  any  |iciiiilty  whiilmor  lormit 
liliiig  llit'  stMliMiii'iit  n'quirôil  jjy  art.  TOd.  thi' 
penalty  imixised  l)y  art.  2274  ol'  the  Civil 
Code  and  by  cti.  .S7,  soi;.  12,  sub-scc.  2,  €ann(jt 
l)fi  Quf.ivi'cii.—Oarfi'r  rs  MoUon,  C.  8.  L.  C, 
1883,  27L.  C.  J.,  157.  [Dopuis  cetto  décision, 
1'^  code  a  l'tc  ainondé  dans  lo  sens  susiiit. — 
Noie  de  l'auleur.'i 

2.  Tho  Act  48  Vie.  (Q.),  ch.  22,  s.  IJ,  inllict- 
ing  il  ponalty  lur  not  iirndiiciiij,'  stateniont, 
iVc,  is  not  niiTc  mattor  (jf  iiroceduro,  and  has 
not  a  ri'ti'oactivo  (3iri.'ct.  Ilonce  it  does  not 
apply  tu  a  Ji;btor  whosii  bail  bond  and  tlie 
judgment  (Ifclarin).'  tlic  cninas  \-alid  wore  in 
force  provious  lu  thc  jiassin^.'  of  tlio  Act  in 
question.— y\7c/i-  l'.v  Arnin,  C.S  .Buchanan,  J., 
1885,  0  L.  N.,  186.  (Voir  n'  4,  inp'a.) 

3.  liO  l'ait  d'un  débiteur  an>}li'  sous  copias 
(id  respondendum  de  ne  jias  produire  son  bilan 
dans  les  trente  JoiU's  du  JUL'einent  i.'tdeui,'  |ias 
se  remettre  sous  la  ^rarde  du   sln-ril',  ne  rend 


pas  ses  ca>itious  res|ionsables,  ii  moins  qu'il 
n'ait  été  ivijuis  de  le  l'aire  par  une  ordonnance 
du  tribunal,  ou  (|u'il  n'ait  été  condamne  à  (5tre 
oni]irisonne  l't  n'ait  l'ait  dél'aut  de  se  livrer.— 
Lecterc  vs  Laluur,  C.  S.,  Caron,  J.,  1881;, 
M.  L.  a.,  2  S.  C,  102. 

4.  Un  défendeur  arrêté  sur  capias  ad  res- 
pondcnduiit,  le  8  juillet  1884,  est  sujet  à  l'em- 
lirisonnement  décrété  ]iar  la  section  !)  tlu  cha- 
pitre  22  des  statuts  de  Québec  de  1885,  'iS  Vie, 
comme  amendement  à  l'article  770  C.  P.  C, 
jiour  n'avoir  lias  produit  son  bilan  et  sa  dé- 
claration dans  les  trente  .jours  du  jugement 
maintenant  le  capias,  si  ce  jugement  n'a  été 
rendu  (ju'après  la  mise  en  force  do  cet  amen- 
dement.—^«//ccù'c  es  Taijlor,  G.  S.,  Mathieu, 
J.,  1887,  15R.  L.,582.  (\inr  n' 1,  supra.) 

5.  The  ell'ect  of  a  juilicial  abandonmeul 
made  by  a  debtor  imprisoned  under  a  capins 
is  to  enlitle  the  debtor  to  his  libération  ;  ami 
wliere  the  abandonment,  on  the  contestation 
thereof  by  the  plaintill',  is  declared  fraudulent 
and  insullicient,  the  court  lias  no  power  under 
the  e.xisling  law,  afler  the  debtor  has  under- 
gone  the  term  of  imprisonment  not  e.xceed- 
ing  one  year,  to  which  he  may  bo  coademnod 
under  art.  770,  C.  C.  P.,  to  sanction  his  further 
détention  under  the  capias,  until  he  discloses 
assets  alleged  to  bave  been  fraudulently  se- 
creted. — Oi/ilLne  vs  Farnan,  C.  U.,  Johnson, 
Gill  et  Wurtële,  JJ.,  1889,  M.  L.  R.,  5  S.  C, 
380,  18  R.  L.,  208. 

777.  Si  les  allégations  de  la 
contestation  ne  sont  pas  pronvée.s, 
dans  les  délais  plus  haut  mention- 
nés, le  tribunal  ouïe  juge  peut  or- 
donner la  libération  du  débiteur, 
et  ce  dernier  ne  peut  plus  être  in- 
carcéré pour  la  créance  du  deman- 
deur, ou  de  tout  autre  créancier, 
sur  une  cause  d'action  antérieure 
ail  dépôt  du  bilan  et  de  la  déclara- 
tion de  cession  ;  et  au  cas  de  tel 
emprisonnement  il  peut  obtenir 
sa  mise  en  liberté  soit  d\\  tribunal 
ou  d'un  juge,  sur  requête  et  preuve 
suffisante. 

//)('(/.,  s.  13,  g  3;  s.  10,  gji  1,  2. 

•lurlsp.— I.  Arts.  77:i-7,C.  P.  C.  apply  lo 
di'btors  in  custody  ou  conlrainle  par  corps, 
as  well  as  to  tliose  detaim'd  on  capias  :  aud 
under  art.  777,  such  ilebtor  eannul  oblain  his 
diseharge  until  four  moutlis  bave  elapsi'd  from 
tlie  liling  of  a  scheiiule  and  déclaration  of  ai)an- 
donnient. —  Winninq  vs  Leblanc,  C.  S.,  Tor- 
rance.  J.,  18?0,  14  L.  CI.,  335. 

2.  The  mère  liling  of  the  statement  in  con- 
lormily  wilh  art.  704  of  the  Code  of  C.  P.  does 
not  l'nlitle  a  party  arn'sted  under  a  capias  ad 
respomlciidutn  le  be  l'eleased  l'nan  '■uslmly; 
such  statement  being  subject  t(j  atlaek  liy  any 
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civditor  witliiri  Ihi'  dclays  m(?ntionecl  in  art. 
77:!. — llruckert  vs  Moher,  C.  S.,  Mackay,  J., 
|«70,  n  L.  G.  J.,  m 

778  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q..  art.  5904).  La  cession  ou  aban- 
don de  biens  dépouille  le  débiteur 
d('  la  possession  de  ses  biens  et 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  les 
luire  vendre  en  justice,  pour  se 
payer  de  leurs  créances  respectives. 

PulhiiT,  Pr.  civ..  im.~(].  N.,  12119. 

779.  La  cession  ou  abandon  de 
biens  ne  libère  le  débiteur  de  ses 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
(;e  que  les  créanciers  ont  touché 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ces 
biens. 

Polliii'i-,  loc.  cil.— S.  li.  B.  C,  c.  87,  ï<.  -20.— 

c.  \.,  vm. 

780  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  oliGô).  Lorsqu'un  frt/>îrts  n'a 
pu  être  exécuté,  à  raison  de  l'ab- 
sence du  défendeur  ou  parce  qu'il 
ne  peut  être  trouvé,  et  lorsque  le 
débiteur  a  laissé  la  provin(;e  ou 
n'y  réside  pas  et  qu'il  a  cessé  ses 
paiements,  il  y  a  lieu,  après  avis 
donné  à  ce  défendeur  ou  avx  débi- 
teur, en  la  manière  prescrite  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  à  la  nomi- 
nation d'un  gardien  et  d'un  i-ura- 
teur  dont  les  pouvoirs  et  obliga- 
tions sont  les  mômes  que  s'ils 
étaient  nommés  après  une  cession 
de  biens. 

SECTION   VII. 

Dli  I.A  CON  IHAINTK  l'.Ml  DOIll'S. 

781.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  mise  à  exécution  que  hwt 
ordonnance  spéciale  accordée  par 
le  tribunal  après  avis  donné  per- 
sonnellement à  la  partie  qui  en  est 
passible,  à  moins  qu'elle  ne  se 
cache  pour  s'y  soustraire.  i 

c.  P.  c,  780. 
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Jnrlsp.— I.  An  apiilication  t'm-  contrainte 
pur  corps  (■iinnol  bo  granlml,  on  a  simple  mo- 
tion tlierelbr,  al'tur  notice. — Higgins  vs  Dell, 
C.  S.,  Jolmson,  J.,  1873,  17  L.  C.  J.,  274. 

2.  Tho  court  will  ^'rant  thi;  motion  l'or  a 
ruie  l'or  contrainte  iv^Aiwi^l  a  guardian  without 
jireviou.s  notice.— /(o(/«tf/-  vs  McAvoij,  C.  S., 
Torrance,  J.,  1876,  20  L.  C.  J.,  305. 

3.  AJudge  in  chambers  is  without  junsdic- 
tion  to  adjudicatu  upon  tho  merits  ol  a  motion 
for  contrainte. — Généreu.v  es  Iloiuley,  C.  S , 
Torrance,  J.,  lo77,  21  L.  C.  J.,  ICI. 

'i.  Un  défendeur  a  droit,  lors  de  la  présenta- 
tion dune  motion  faite,  de  la  puil  du  deman- 
deur, pour  l'obtention  d'une  règle  de  contrainte 
par  corps  contre  lui,  d'opposer  tous  les  moy- 
'■ns  (|u'il  iiourrait  opposer  à  l'encontre  de  la 
règle  même.— tV(,'(,'(t'r  rs  l'rericr,  C.  S.,  Caron, 
J.,  1877,  !)  U.  L.,  313. 

■").  Where  contrainte  par  coriishfi:^  not  bi/en 
deniandi.'il  iiy  tlie  l'onclusions  of  an  iuaion  of 
damages  for  jjersonal  wrongs,  it  may  be  ask- 
l'd  for  liy  motion,  afit.'r  Judgment  rendered  in 
favor  of  iilaintilf.— W((/7/i(!  rs  tJagg,  C.  S.,  Tor- 
rance, J.,  1880,  2,")  L.  C.  J.,  161.  ■ 

(i.  In  a  r>ilH  l'or  contrainte  par  corps  against 
il  fol  adjudicataire,  to  comi)el  paynient  of  the 
loss  occasioned  by  tlie  resale  of  the  pro^erty 
originally  ad.judgcd  to  him,  it  is  not  necessary 
to  describe  tln'  property.— Pi.'rsonal  service  of 
such  mil'  is  not  necessary,  personal  service  of 
the  motion  foi'  the  rule  being  sulficient. — 
Delisle  vs  Sanche,  C.  H.,  Mackav,  Papineau 
et  Buchanan,  .1,1.,  18SI,'2(i  L.  C.  J.,  102.  (Voir 
H"  8,  infra.) 

7.  Judicial  sui'eties  are  not  entitled  to  a  de- 
layoffour  months  before  becoming   contra  i- 
gnabtes  par  corps.^Dupras  vs  Sauvé,  C.  8 
Torrance,  J.,  1881,  4  L.  N.,  200. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  la 
motion  sur  laipielle  l'mane  uni'  règle  ]iour  con- 
trainte jiar  eorjjs  contre  un  défendeur  ou  un 
giirdien,  et  il  sullil  de  Imu'  signilier  jier.sonnel- 
lement  la  règle  elle-ménie.— lFa/;o  vs  Labelle. 
ce,  Papineau,  ,1.,  I8S2,  26  L.  C.  .1.,  121. 
(Voii'  n"  0.  supra.) 

0.  La  eondamnation  par  corps,  pour  torts 
l)i'rsùnnel>,e>i  laissi'.'eà  i'arliilrage  du  tribunal. 
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et  no  pout  ôtro  pronciricrc  que  lorsqu(i  lus  doni- 
muges  acoorili's  so  muntent  à  SIG.WiJ  ou  plus, 
ot  quo  liirsi(uc  4  mois  sr  sont  (suouli's  (lojiuis 
la  signilicution  nu  (IftV'iiiiimr  du  Ju^îi'iin'iit  rjui 
les  accorde.  L'cxucution  d'un  ti'i  jugcniunl  ne 
peut  ôtro  ordonnée  ijue  Ij  jours  après  la  date 
du  Jugement.— A^vv/ci/  iw  IJarl/i/.wn,  C.  S.,  Ca- 
sault,  J.,  l«N;t,  !)  y  L.  H.,  ;i2'2.  ' 

10.  La  contrainte  ]iai'  cor])s  n'est  qu'un  motJe 
d'o.xecution  ilesJuKcmi'uts.— (/V;/(^  vs  Vermctte, 
G.  8.,  Casault,  J.,  18«3,  9  Q,  L.  R.,  340. 

11.  La  règle  pour  contrainte  contri'  un 
gardien,  l'aito  rapportable  un  jour  où  lo  trilju- 
nal  n'a  pas  siège,  est  nulle  et  sans  ellèl.— 
Lepafje  i\i  Garon,  C.  H.,  Cnsault,  Caron  et 
Andrews,  JJ.,  l«Sj,  1 1  Q.  L.  H.,  370. 

12.  Un  alias  brel' de  contrainte  jmr  corps, 
émané  sans  que  le  demandeur  ait  iiréalahle- 
mont  obtenu  l'ordre  du  tribunal,  osl  nul, 
comme  contraire  à  l'ai'ticle  781  C.  P.  C.—La. 
nwureuj-  vs  Gilmour,  C.  H.,  Tascliereau,  Gill 
et  Lorang(;r.  JJ.,  I8«(;,  17  H.  L.,  608. 

13.  The  service  ol'  a  rule  Ibr  conirainle  ujion 
a  pon.on  while  lie  is  in  custody  and  restrained 
ot'  his  liberty  under  a  ]irevious  order  ol'  tlie 
court  in  tlie  same  cause,  and  not  made  by 
l)i.'rsonnal  service  between  tho  wickels,  as  ri'- 
quired  by  C.  C.  P.,  70,  is  null  and  ol'no  ellèct.— 
Lamoureiw  i\s  Gilmuiir,  C.  H.,  Torrance,  Tas- 
cliereau et  Gill,  ,U.,  1880,  M.  L.  R  ,  2  S  C 
437;  17  R.  L.,G11  :  31  L.  G.  J.,  212. 

14.  In  the  comiiiitment  of  a  guardian 
l'or  not  producing  ellècts  placoil  under  his 
guardianship,  it  is  not  essential  tliat  ihen^ 
should  be  an  enuineration  ol'  the  ollects  Iw 
has  to  deliver  up  in  order  to  obtain  his  libéra- 
tion.—J/cCa/'^/f//  es  Jaclison,  G.  G.,  Johnson, 
J.,  1880,  10  L.  N.,  53. 

15.  A  commilment  foi'  contempt  must  bo  for 
u  given  time,  or  until  the  person  in  contempt 
does  or  is  willing  to  conform  to  the  order  of 
the  court.— A  commitment  which  is  gênerai 
and  during  pleasure  wiU  be  quashed  and  sol 
aside.— lïneôe/Y/  4-  Raiisun,  G.  B.  R.,  Monk 
Ramsay,  Cross  et  Baby,  JJ.,  188G,  33,  L.  (;.  J„ 

10.  La  condamnation  par  corjis,  jiour  in- 
juri's  personnelles,  ne  jjeul  être  ]irononcèe  que 
quatre  mois  après  la  signilication  au  défen- 
deur du  jugement  (jui  l'accorde,  avec  com- 
mandement de  piîvcr,  et  avis  que  la  contrainte 
par  corjjs  sera  demandée,  à  défaut  de  paie, 
mont.— Les  mots  injures  personnelles  com- 
prennent tout  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit  et 
C(?  (]u'()n  fait,  de  dessein  prémédité,  dans  la 
vue  d'oll'enser  quelqu'un  et  do  lui  faire  all'ront  ; 
mais  no  com]irennent  ]ws  les  blessures  corpo- 
relles qui  sont  faites  sans  intention  d'olfenser, 
comme,  dans  l'espèce,  les  blessun.'s  causéu.s 
par  un  cJieval  vicwux.—Morrisson  vs  Mullins, 
G.  S.,  Mathieu,  J.,  1888,  10  R.  L  ,  114.  (Voir, 
dans  le  même  sens,  n"  1)  supra,  et  n»»  18  et  lo' 
infra.) 

17.  Les  proc(^dures  et  formalités  re((uises 
pour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  sont  de  rigueur  et  à  peine  de  nullité.— 
Hudon  vs  MUUr,  C.  R.,  Johnson,  Tascliereau 
et  Gill,  JJ.,  1«88,  32  L.  C.  J.,  253. 


18.  La  contrainte  jiar  corps,  dans  loscausen 
pour  injures  verbales,  peut  ôtre  ordonna 
même  lorsque  le  moulant  ca]iital  do  la  con- 
damnation n'est  (|ue  do  cinq  jiiastres,  si  le  ca 
lutal  (d  les  frais  excèdent  §10.00.  Le  temps 
lie  reiniirisonnemenl  est  discrétionnaire  à  lu 
cour.—l/oule  vs  Desautels,  G.  G.,  Pagnuelo  J 
188!),  18  R.  L.,  315.  >      ^      -    ,  j., 

10.  1"  Le  Gode  civil  ]iermet  remprisonnomont 
liourdonnnagos  résultant  de  dillamation.lor.s. 
que  li;  montant  accorde  l'xcèile  cent  francs  ou 
SIG.GO   (art  2272,   g  4  G.  G.  ;  Ord.  de   1007 
titre  34,  art.  2).- 2"  La  demande  d'emprisori-' 
nement  doit  être  précédée  de  la  signilicatiuri 
du  JugenKmt,  d'un  commandement  de  payer  cl 
d'une  déclaration  (juo  lis  défendeur  sera"  cou. 
traint  par  cor])sau  paiement  de  la  condamn,!- 
tion  quatre  mois  ajirès  cet  avis.  (Ord.  do  1007, 
tit  34,    art.   10.) — 3»    Le  commandement  dii 
jiayor  consisti"  dans  l'avis  que  le  défendeur 
sera  contraint  par  corps,  s'il  ne  paie  dans  les 
(luatro    mois.— 4»    Le   demandimr    n'est  iia^ 
tonuilo  discuter  les  biens  du  défondeur  avant 
de   l'emprisonner    pour  dommages  résultant 
d'injures  ]iorsonnelles.— 5»  Le  demandeur  n'tst 
pas  tenu  de  faire  signilier  au  défendeur  un 
état  détaillé  des  frais  taxés,  attendu  que  les 
frais  sont  taxés  contradictoiroment  ot  que  1ns 
jugements  no  se  signifient  plus.— 0»  L'emiiri- 
sonnement  n'a  lieu  que  quinze  jours  après  lu 
jugement  qui  l'ordonne  ;  et  le  demandeur  n'est 
lias  tenu  de  mentionner  ce  délai  dans  les  con- 
clusions de  sa  requête.— 7"  La  cour  peut  accor. 
der  ou  refuser,  suivant  les  circonstances,  l'ein- 
l)risonnemont  pour  dommages  résultant  d'in- 
jures  personnelles  ;  elle  peut  aussi  accorder 
l'emprisonnement  pour  un  temiis  ou  jusiju'ù 
paiement    de  la   condamnation  ;    l'esprit    du 
notre  législation  cependant,  est  que  cet  empri- 
sonnement n'excède  pas  une  a.nnée.~Goi/4le 
vs  Berllielol,  G.  S.,  Pagnuelo,  J.,    1889,    19 
R.  L..  147. 

Voir  Morin  vs  HobUaille,  art.  597,  n°  17. 

782.  Daus  tous  les  cas  de  résis- 
tance aux  ordres  du  tribunal  daus 
l'exécution  du  jugement  par  saisie 
ou  vente  des  biens  du  débiteur, 
ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  le 
défendeur  divertit  ou  cache  ses 
effets,  ou  par  violence  ou  en  fer- 
mant ses  portes,  empêche  la  saisie, 
le  juge,  hors  de  cour,  peut  exercer 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribu- 
nal et  ordonner  la  contrainte  par 
corps  jusqu'à  ce  que  le  débiteur 
ait  satisfait  au  jugement. 

s.  R.  B.  G.,  c.  83,  ss.  143,   144,  145. 
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Frais  du  shérif. 3 

Mêfirisclecnur i,  6,  8,  10 

Ojtiiiisilinn  frauduleuse 'i,  8,  10 

liamiorl  du  shérif '2 

lU'hrIlinn  à  justice I,  '2,  'J,  1 1 

Hecel ,".,  7 

lieddit  ion  de.  compte 0 

tU'ijk Il 

JurlMI».--!.  In  lin;  <;iisi'  (if  a  rébellion  h 
JHstirc,  iKi  mili;,'iilinf,'  «'irciiinsluncos  can  jire- 
venl  tlic  issiiing  ol'  a  contrainte  par  corps.— 
Campbell  r s  lleallie,  C.  S.,  HmlRl'y,  J.,  I8.j8, 
:1L.  C.  .f.,  Il«. 

2.  A  n'iiirn  mndo  liy  tlio  sliorill' oC /rVW/t'o/i 
(I  Justice  is  sullicient  oviili^nco  to  Justiry  tho 
lourl  in  inakin^t  a  riilo  iigainsl  llio  (iolLTÙiant, 
[or  contrainte  par  corps,  alisolute,  wlicro  llin 
(li'lbndnnl  doiis  n  it  aiipoar.  —  Créliassa  ij' 
Mansiic,  C.  B,  H.,  It-  i6,  2  L.  C.  L.  J.,  22. 

;i.  A  Jiulf-'inent  ordcrin^'  tho  imprisonniont 
(il'ii  (icriTidîHit  urilil  iiayincnl  ol'didit,  intorcsl 
aiid  l'osts,  and  alsi)  lliu  cosls  ol'  riiic,  will  iiol 
iMstil'y  a  coiiimitmerit  wliicli  inciiidos  aiso 
slii'ril!"s  i^osts,  and  tlin  di.'lendanl  viiidi  /■  siinh 
ririnnustances  is  l'ulillcd  to  bc  discliargi'd  on 
hidiras  corpus. — E.v  parte  .Inti  .Martin.  C.  B. 
li.,  Dorion,  J.,  1877,  22  L.  C.  .I..88. 

'(.  Uni'  personne  ne  peut  iHri'  condamnée  à 
lemprisonneinenl  pour  nieiiris  de  conr,  pour 
avoir  l'ait  une  o|)i)()sition  frauduleuse  à  un 
lirerd'exéiHilion,  avant  ([ue  lo  mérite  de  (;(>tte 
(i|i])osition  ne  soit  iH'/p.—  Dau'son  <j-  Oi/den, 
C.  B.  H.,  Monk,  Hanisay,  Sanljorn  et  Tessier, 
,!,(.,  1877,  8  H.  L.,  71().' 

.'i.  A  détendant  is  iiable  lo  uoereive  imiiri- 
simnieul  lumler  C  C.  P.  782)  l'or  eonveying 
iiway  and  secreting  liis  elibots  unler  seizure, 
wliei'e  said  etlécts  liavt»  Jjeen  transl'erred  to 
liis  tatlier-in-lavv  by  a  sali;  manifostly  l'raudu- 
liMitand  siundated,  and  défendant  was  ))arty 
lliereto. —  The  .lacques-Cartier  Buildini/  .Sociè- 
'.II  r.v  //(///,(;.  C,  1880,  3  L.  N.,  314.      ' 

(i.  Un  défendeur  ijui  a  roeu  l'ordre  de  la 
l'oui' de  rendre  un  com]ito  l't  i[ui  néi,'lige  ou 
refuse  de  le  faire,  n'est  iiaseoujuible  de  mépris 
lie  cour,  et  n'est  pas  sujet  à  'a  contrainte  ]iar 
•".■ps,  cet  ordre  équivalant  à  une  condamna- 
'inn  ordinair>-  Hègle  annulée.— r'/Y)(r/t'(/  es 
''ivétien.  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1882,  8  L,  N'.,  08, 

I  \  défendant  wlio  induccs  a  bailill',  cliar- 
i-'eil  wlth  a  writ  of  exécution  againsl  liini,  not 
lo  seize  his  goods  and  eH'ects,  hut  to  aecom- 
|iany  hini  to  the  plaintifl's  for  the  purpose  of 
ell'ecting  a  si'ttleme'nt,  and  in  tho  interval  be- 
twei'ii  the  bailiH"s  leaving  hic  place  and  return- 
ing  again  to  niake  seizure,  removes  part  of  liis 
gooils,  will  be  declared  to  bo  in  eontem])t  of 
court,  under  arlicl(^s  782  C.  G.  P.  and  2273 
11.  C,  and  will  lie  im])risoned  in  the  common 
giiol  until  lie  satislies  tlio  amounl  of  tlie 
debt,  intcrest  and  cosls -—lioss  vs  O'Lcaru, 
<;.S,  Loranger,  J.,  1883,  G  L.  N.,  173. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  [lar  corps 
[lour  mépris  de  cour  contre  un  oi)])osaut,  pour 
la  raison  que  l'opposition  jiroduite  i)ar  ce  der- 


nier a  été  déclarée  fraudulouso  et  renvoyée. — 
Girard  vs  Audetle,  C.  S.,  Chagnon,  J.,  1885, 
13  H.  L.,  418.  (Voir  n»  10,  infra.) 

'.).  La  contrainte  par  copjjs  pour  rébellion  à 
justice  doit  ôtre  assimilée  a  romi)risonnomeiit 
[)our  dettes  on  matière  civile,  et  les  tribunaux 
doivent  exiger  l'accomplissement  rigoureux 
des  formalités  nécessaires  ])0in'  l'obtenir.  Pour 
ces  raisons,  l'huissier  saisissant  ne  peut  sujc 
pléer  à  la  défectuositi'  do  son  rapj)ort  par  atli- 
davit.— Ac/'«6l'/'(;  es  Gingras.  C.  C,  Routhier, 
J.,  188J,  !)L.  N.,  43. 

10.  Le  gardien  à  une  saisie,  qui  par  oppo- 
sition alin  d'annuler,  fondée  sur  des  moyens 
illégaux  et  frauduleux,  s'ojjpose  à  la  vente  iJos 
ell'ets  conllés  k  sa  garde  et  de  fait  en  em|)ôcho 
la  vente,  commet  un  mépris  île  cour  et  est 
sujet  à  la  contrainte  ])ar  corps. — McCarlhu  x'S 
.lackson    G.  C,  Gill,  .1  ,  I88G,  !)  L.  N.,  211. 

11.  When  tho  judgment  debtor  prevents 
the  liaililVfrom  proceeding  to  the  sale  of  the 
eU'ects  soized,  a  judge  in  vacation  can  grant 
a  rule  for  bis  imprisonment  l'eturnable  in 
term.  Notice  of  the  motion  for  the  ride  is 
not  necossary.  The  rule  must  mention  the 
amount,  upon  payment  of  which  the  judgment 
debtor  will  hâve  the  right  to  obtaiii  his  dis- 
charge.—7>'o//((;;-  vs  Vl'a/.s/i.G.G.,  Wurtelc,.!., 
1887,  10  L.  N.,  237. 

Voir  Leroux  vs  Deslauriers,  art.  .'J83,  n»  12. 


TSS.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  décernée  contre  les 
tuteur.s  et  curateurs  pour  le  reli- 
quat de  compte  dont  ils  sont  re- 
devables, avant  l'expiration  de 
(liiatre  mois  à  compter  de  la  signi- 
Hcatioii  qui  leur  est  faite  du  juge- 
ment qui  iixe  ce  reliquat. 

Ord,  Kitu,  tit.  31,  art.  3,  10,  II. 

754.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exécutée  que  pendant  le 
temps  où  il  est  permis  de  signifier 
une  assignation. 

PolhhT.  t'ro.  c/c,  2.-)9.— G.  P.  G.,  781. 

755.  Le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  : 

1°  Ni  les  jours  de  fête  ; 

2°  Ni  dans  un  lieu  consacré  au 
culte,  pendant  1»>  service  divin  ; 

3'^  Ni  pendant  l'audieiu'e,  ou  eu 
présence  de  quelque  tribiinal  pri- 
vilégié. 

Pothier,  200.— G.  P.  G.,  781. 


S:.- 


(,[-      1 


278 
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7H«.  Nonobstant  ce  tj-ii  ent 
(ïoiitcnu  dans  les  deux  articles  qui 
précédent,  le  jugo  peut  ordonner 
qu'il  8oit  pa.s^é  outre  à  la  con- 
trainte un  Jour  de  l'été  ou  en  tout 
autre  temps,  s'il  est  établi  que  le 
débiteur  a^it  de  manière  à  se  sous- 
traire à  la  contrainte. 

PothiiT,  'J.V,),  ÎOO.— C.  P.  C„  7«1. 

.lurlsp.— Tlii!  wiil  nC  captas,  as  to   ils 
i^xccutioii  uiiiiHuiKliiy,  is  iiol  giivcniod  liy  art 
IHC,  C.  V~Tlie  Moisic  Iran  Cn.  .J-  Olsenj:.  ii. 
H.,   Buiitîli'v,  Monk,  Tusclifivnu  ol   Hiimsin- 
.1.1.,  187:1,  18  L.  (1.  .r.,  2!). 

787.  La  l'ontrainte  par  corps 
ne  peut  être  mise  à  exécution  que 
sur  un  bref  ou  ordre  du  tribunal 
ou  du  juge,  qui  peut  être  adres.sé 
aux  mêmes  officiers,  est  revêtu  des 
mêmes  formalités,  et  contii'nt  les 
mêmes  énoncés  que  ceux 
dans  un  bref  d'exécution. 
s.  i).  H.  C,  c.  8;i,  s.  l'ii. 


requis 


Jlirlsp.— A  (■nniniitiiii'nt  l'or  coiili'inpt 
iiiiiil  ollii'iwisc  ordcrcil  b\'  tljr  (xmrt  is  iiri'j-'ii- 
lar  :  il  siiould  lie  for  a  spccilicd  tiine  or  unlil 
th(j  poi'son  coiil'orms  to  tlir  ordcr  wliicii  hc 
i\isobi\\fi\.—  Vinehirg  J(-  Kunsnm,  C.  H.  ]{,, 
Monl<,  ]{ainsay,  Ti>ssinr,  Crof-s  .1  lialiv  ,1,1 
lS8(i,  M.  L.  ]{„  \!.  g,  n.,  .i',:,. 

7SS.  Dans  tous  les  cas  où  cehii 
contre  qui  la  contrainte  est  décer- 
née est  domicilié  dans  un  autre 
district,  le  bref  doit  être  adressé 
au  shérif  de  ce  district  et  ]iar  lui 
exécuté. 

Ibid.,  s.  20!). 

.TlirlNU, — L'i'miirisoiiricmi'iU  d'un  ddon- 
di'ur  (■(iiiiiamni'  à  la  conlrninto  iiar  corps,  à 
dél'aut  par  lui  de  ]iay('r  le  montant  du  jiipc. 
ment,  doit  avoir  lieu  dans  lo  distinct  où  r'ésFdo 
le  défendeur,  ot  non  dans  li;  district  où  le  jii"e. 
mont  a  été  rendu,  si  ce  district  est  diU'erent  de 
celui  où  réside  le  déléndeur.— irtcoife  vs  Cas- 
tagne, G.  S.,  Mathieu,  J.,   I,S82,    1 1  I{.  L.,  XU. 

7SO.  La  contrainte  est  exécutée 
par  l'appréhension  du  débiteur  et 
sa  remise  entre  les  mains  du  "-ar- 


du 


dien    de    la  prison  commune 
district  où  le  bref  a  émané. 
S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  c( 


district,  rincan-ération  a  lieu  dans 
la  prison  la  plus  voisine. 

/'/■(;.  civ.,  'iUl.— S.   U    I).  (; 


pHlIii 

s.  i:). 


c.  1 10 


Juriw|».— Wlierc    II    l.ailiir,    residimt    in 

;iliellliT  disinit  and  cliar^'ed  Witll  llie  execil- 
tinntliere  ol'a  writ  id' exécution  issued  nul  i,[ 
llie  disirii;t  ot  Montréal,  l'uils  In  coiuply  willi 
Ihe  exi^'encies  of  the  writ,  liu  is  liu|j|.."tn  ji,,. 
prisonnieut  in  tln'  district  ot  Mnntri'al.— 
Giiaediinier  vs  Derouin,  C.  S.,  Torrance  ,1 
1^77,  ■.'!  L.  C.  .r.,  220. 

700.  Toute  personne  ainsi  in- 
carcérée peut,  sur  requête  au  tri- 
bunal ou  à  un  Juge,  signifiée  au 
créancier  et  acu-ompagnét^  d'une 
déposition  sous  serment  établis- 
sant qu'elle  n'a  pas  de  biens  au 
monttint  de  [cinquante]  piastres, 
obtenir  un  ordre  enjoigiumt  au 
créancier  de  lui  payer,  par  forme 
d'aliments,  pendant  le  temjxs  de 
sa  détention,  une  somme  de  pas 
moins  de  soixante  et  dix  centins  et 
n'excédant  pas  une  piastre  par 
semaine. 

s.  n.  u.  c,  c.  K7,  s.  (i. 

.TiiriN]».-~l.  Détendant  arrested  umler 
writ  of  capias  ad  respondendwn,  al  suit  of 
dilferenl  credi'ors,  is  enlitled  lo  alinientarv 
aliowance  froiu  eacli  plaintill',— Tender  nf  paV- 
nient  nnide  in  any  t-'old,  silver  or  coppei'  i.'oin, 
defaced  or  stanijied  (iiy  bendin^:  or  .'^tiinipin),'! 
is  illégal.— lFifJ/7îpr  Ci /■'(/io»,  C.  S.,  Dav  .f 
I8.')8,  2  L.  C.  .T.,  H),-..       '  ■       " 

2.  Dans  le  cas  d'un  défi.ndeur  arrét('  sur  l,'i 
lioursuite  de  iilusirurs  en  anciers.  l'allncalion 
aHineutîiire  lixée  jiar  le  Stat.  réf.  H.  C,  cip. 
87,  sec.  (i,  sera  parta^'éc,  et  1|.  deniaiideur'dans 
cliaipie  cause  sera  contraint  de  jiaver  une  pro- 
poriion  suivant  le  nombre  d'aclinn's  pi.'ndante.s 
sur  lesrpielles  le  déléndeur  est  détenu.— .)/,)«j 
rs  WUson,  C.   S.,  Monk,  ISIlli,  li  L,  <;.  ](.,  2(j. 

•'i.  L'uo  jiartie  emprisonnée  jjnui'  nii'pris  de 
cour,  n'a  ])as  droit  ,'i  une  jiension  alimentaire. 
—  Vi'imi'lle   rs   Fonluiiie,   C.   C.   Stuarl     ,T 
1880,  (i  (,).  L.  n.,  I.VJ. 

•i.  A  judicial  surety  is  uni  enlitled  tn  jm  ali- 
ni(>ntary  aliowance  under  (;.  C.  I'.  7(J0._ 
Crnmp  VI  Cdcquemiu,  C.  S.,  I,S80.  ;}  L.  iv., 
.'î.'!2.  (Voir,  dans  le  niènie  sons,  Malhien  i' 
Tirmltlay,  1  L.  N.,  200.) 

.').  Celui  qui  s'e.st  rendu  coupable  de  reliel- 
lion  à  Justice  et  (jui  n'est  ceiiUviint  par  corjis 
que  Jusqu'au  juiiemenl,  a  dmit  à  îles  iiliments. 
—Côlé  vs  \'frmillc.  C.  S..  Cas.iuli,  ,1.,  l,s,s;!,  |) 
Q.  L.  n.,  ,TiO. 
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(i.  A  (li-fondant  imprisutied  iindi-r  a  capias 
(td  respotiilfiidum  lias  ii  rif.'lit,  il'  ho  br  a  iwui- 
|iiT,  lu  iiliiaiii  an  aliiiii'iitarv  alldwaiu  ••  Ironi 
llio  iilainliH'.— A'(7/o/(»t  i.v  Waters,  C.  S,,  Mc- 
Cunl.  ,1.,  IH.S.">,  Il  Q.  L.  H.,  IH. 

7.  LU  j-'ardii'ii  cMii|iris(iriiii'  |iniii'  ini'pi'is  df 
cour,  n'a  pas  <lr()il  à  iiin'  )H'tisi(iii  alimoiituirt'. 
—  McCarlliU  vs  Jackson.  ('..  C,  'rurraiico,  J., 

\m\,  1»  L.  N.,  VJH. 

H.  Le  débiteur  urrôti'  sur  capias  iiour  vwc\, 
et  qui  l'a"  cossion  de  biens,  u  di'nit  à  des  ali- 
ments, f(\i()iqu'il  soit  établi  qu'il  n'a  pas  remis 
i'i  ses  l'reanciers  une  somme  i-xeédant  ein- 
ipwinte  ]iinstres  ([ii'il  avait  recelée. — Utjilvie 
v<  Favimn,  C.  S.,  Mathieu,  .1.,  I8S!),   17  ït.  L., 


7!>1.  Néauiuoiiis  .s'il  .survient 
par  la  suite  au  débiteur  des  biens 
excédant  la  somii-i  de  cinquante 
piastres,  le  créancier  peut  être  dé- 
chargé de  fournir  les  aliments. 

70S.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a 
li'U,  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal ou  le  juge  contre  la  contrainte 
par  corps  exercée  contre  lui,  et  ce 
par  requête  signifiée  au  créancier. 

C.  P.C.,  79.'). 

JnriHi».  — I.  Wliere  a  ruh-  is  taken  oui 
a^'iiiii.-t  a  ju(l),'iui.'ul  del)tor,  lu  show  eause 
wliy  lie  slioul(l  not  Iv  imprisoin'd  l'or  non- 
piiyineiit  nC  tlie  Juilf^nieiil,  aiel  llio  ruie  lias 
boon  di'clared  aiisoluti',  nutwitlistaiidiiif,'  llie 
answer  niadi'  by  the  dcbtor,  it  is  not  eoinpe- 
li'iit  l'or  tlii'  debtor  by  a  subseipieiit  pétition, 
lo  allei-'e  payment  and  non-indebtediii^ss  pré- 
viens to  tlii' jud^rment  on  the  ruIe.— ti't'/i(''''(;Ha' 
r,s //ow/cv,  C.  S.,  Torrauce,   J.,  IH77, '21    L.  C. 

J.,  ig:. 

'2.  Art.  79'2,  applies  to  ail  the  cases  in  sec- 
tion VII  ol'  the  Code  arts.  7SI-79r),— .)/«6V(;7//;/ 
es  Jackson,  C  C,  Johnson,  J.,  IHiHO,  10  L. 
N.,  53. 

793.  Le  débiteur  peut  obtenir 
sou  élargissement  : 

1°  Eu  consignant  entre  les  mains 
du  shérif  ou  du  protonotaire  du 
tribunal,  le  montant  de  la  condam- 
nation en  principal,  intérêts  et 
frais  ; 

2*^  Avec  le  consentement  ou  la 
décharge  du  (Téancier  ; 

3°  Sur  le  défaut  du  créancier  de 
consigner  d'avance  entre  les  mains 


du  geôlier  les  aliments  accordés 
aix  débiteur  ; 

4°  Par  lit  i-ession  ou  abandon  de 
biens  suivant  les  dispositions  de 
la  section  qui  précède  ; 

6°  En  vertu  de  la  décharge  et 
libération  obtenues  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  couceruaut 
les  faillites  ; 

0°  S'il  a  atteint  et  complété  sa 
soixante  et  dixième  année. 

Pothier,  '2GH,  4-5.— 1  Pi}jroau,  837  et  soq.—'îl 
et   2S  Vie,  c.  17,  sec.  9  et  suiv.— C.  P.  C,  800. 


JlirlH|l. —  t.  L'oubli  l'ait  dans  un  bref  do 
eeiilraiiiti'  par  corps  di'  certains  liais,  ne  délie 
jias  le  ili'hitenr  de  l'ublit-'alion  de  les  jiayer 
]ilus  tard. —  Les  frais  d'enref.'islremi,'nl  d'un 
Juj-'omeiil  sont  toujours  à  la  charge  du  di'bi- 

leur.  — //('(l)/t:/l'''/(B  l'.V  l'dcuud,  C.  G.,  Poliitte,  J., 
bSGO,  13  L.  C.  J.,  135, 

2.  Un  hw\' ih' conlruinte  par  corps  obtenu 
contre  un  huissier,  jinur  avoir  uéf,'lif:i'  do  faire 
ra|ip(ii't,  devant  la  cour,  de  ses  pi'oci'dé's  sur 
un  bref  d'exécution  à  lui  adresse,  l't  ordonnant 
au  slu'rif  "  d'a|ipii'lirniler  îiu  corps  le  dit  mis 
en  caiisi',  et  de  l'inearci-rcr  dans  la  jirison  com- 
mune du  district  de  Montréal,  et  qu'il  y  soit 
détenu  jusipi'à  ce  (ju'il  ait  rapporté  devant 
cette  cour  le'  dit  bref  d'exécution,  avec  ses 
jii'océdés  sur  icelui,  ou  payé  audit  demandeur 
le  montant  de  la  dette,  intérêt  et  frais  en  ceW; 
cause,  "  n'est  pas  suflisanunent  executi>  jiar  le 
shérif,  s'il  n'a  reçu  de  l'iiuissieniu'un  rajiiiort 
de  ses  ]irocédés  écrit  sur  le  br(>f  d'exécution, 
constatant  ([ue  le  dit  huissier  avait  |iereu  des 
défendeiu's  le  montant  iiorté  au  bref  il'ëxecu- 
tion. — L(!  shi'rif  devait  aussi  exiger  de  l'huis- 
si(.'r  la  remise  des  deniers  qu'il  avait  ainsi  per- 
çus.— Dufri'sne  vs  Coderre,V'.  C,  Berthelot,  J., 
1870,  3  H.  L.,  4-28. 

3.  Semble  that  a  judicial  surety  over  70 
years  is  conlraigiiab'e  par  corps. — Ouimet  vs 
Desjardins,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  Hanisav, 
Tessier  et  Cross,  JJ.,  1880,  3  L.  N  ,  108. 

4.  La  cession  de  biens  par  le  contraint  |iar 
corps,  ne  lui  permet  pas  d'être  libén'  avant 
l'expiration  îles  4  mois  accordes  au  cri'ancier 
pour  la  contester.— 6'(î/e  rs  Vermeite,  C.  S., 
Casault,  .1.,  1883,  9,  Q.  L.  U.,  340. 

5.  A  person  over  seventy  years  of  âge  is 
not  exempt  from  imprisonment  for  contem|)t 
of  court. —  Ross  vs  O'Leary,  (J.  S.,  liain- 
ville,  J.,  1883,  27,  L.  G.  J.,  220  ;  G  L.  N.,  241. 


794.  L'élargissement  doit  néan- 
moins, dans  tous  ces  cas,  être  or- 
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tloiiué  par  Id  juge,  sur  requête  si- 
gnifiôe  au  uréaiuier  poursuivant. 

Pifii'iiu,  Uu-.  cit.—C.  V.  (;.,  h05. 

791%»  Lorsque  1  olargiKNemont  a 
été  a,crordé  sur  dél'aut  de  i-oiiNi- 
gnatiou  dcH  alimeutH  du  débiteur, 
la  coutraiiito  ue  peut  plus  avoir 
lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. 


LIVRE  H. 


TITRE  1. 

DE»  MKSBRKN  mOTIMIOWNEM.EN  an 

ACCOM PA4JNt.NT  I.'AfilNIOlVATION 

KNCKRTASIVHC'AS. 


DISrOHITIONH  fUîNÉRALES. 

7»6.  Un  demandeur  peut  obte- 
nir, en  certains  cas,  simultanément 
avec  l'ajournement,  ou  pendant 
l'instance  et  avant  jugement,  que 
b  personne  du  débiteur,  ou  ses 
biens,  ou  la  chose  en  litige  soient 
mis  sous  la  main  de  la  justice, 
ainsi  qu'expliqué  dans  les'  ihapi- 
tres  qui  suivent  ;  [saul'  au  défen- 
deur son  recours  en  dommages, 
en  prouvant  absentée  de  cause  pro- 
bable dans  la  poursuite  de  ces 
voies  extraordinairtvs]. 

C.  p.  L.,  208,  237. 

JurlHp.— I.  In  an  action  for  malicious 
arrest  in  a  cTiminal  [irnspcution,  thii  absonn- 
of  any  allppation  tliat  llio  arrest  was  mad'o 
without  iirobablo  cause  is  a  fatal  defcct  in  thc 
déclaration  —7///'<  vs  Irwin,  C.  C,  Monk.  .1 
ISGI.ÔL.  (;.  .1.,  340. 

2.  Tho  i)ro(,ess  of  saùie-arnH  beforo  jiidf- 
ment  could  not  be  made  use  of  as  a  mea'ns  of 
comiioiiin^,'  dilatory  debtors  to  pav  doubtfni 
debts,  that  procoss  beingallowed  li'v  law  oniv 
against  debtors  gnilty  of  fraud  ;  the  rilaintiif 
had  disproved  the  charge  of  fraudulent  secrel- 


I  ing,  und  hail  a  right  of  action  ;  l)ut  uh  tho 
deli'ndant  liad  aete.l  a.s  a  imblic  olljeer  aiid 
without  any  fc.hng  of  malice  towards  the 
plaintili;  and  as  the  latter  bail  not  HuiriTc] 
any  real  damages,  and  moreover,  had  not 
acted  as  h.'  oiight  le  bave  done,  lowards  lus 
cn'<litors,  daniagi's  assessed  at  $20,  wiih  costs 
as  m  an  action  for  ^U).—i'oweU  vs  Nterson 
<;.  H.,  Meredith,  J.,  1878,  1  g.  L.  H.,  i!)0, 

3.  Wliere  a  writ  of  attachinent  bi'fore  judo, 
ment   is    improvidi'ntly  sued  ont,   the  iiartv 
whoso  directs  are  seized  bas  a  right  to  rectovor 
daumges.— In  the  absence  of  proof  of  malice 
on  the  part  of  the  persou  suing  mit  tlm  writ 
nominal   dauiages,   and  costs  of  tle»  lowest 
classof  the  Su|ierior  (;(iurt,  will  !»•  awanled 
Wbere  11  is  evidi'ui  ihal  the  parly  suing  out 
tbi'  writ  bas  aeled   malicioiislv,  exemplary  or 
vindicative  damagc's  will  beawarded,— />emy 
vsl'ell,  C.  8„  Johnson,  .1.,   187!»,  21,  L.  C.  J  , 

^.  Anac:tion  of  damag(,'s  for  fulse  imprison, 
ment  will  not  lie,  uniess   there  bc  want  of 
lirobable  causi'  and  malice  combineil.    Malice 
may   bo  jiresuuK'd    from    waut   of  proiiabie 
cause,  but   wliere    there   is  pnjbable  cause 
malice  alone  will  not  rendei'  the  party  whô 
iiistituted  the  jiroceedings  liable  lo  damages 
l'he  settlement  oflhe  debt  by   Ijie  ap|)ellaiit 
in  order  Huit  h(^  might  i»e  reieased  from  cus- 
tody,  was  n(jt  a  waiver  of  ariv  daim  b(!  mighl 
hâve  for  ilamages,— iV/^a/;  .l".l/ac/,«7(3(>,  C.  B. 
H„  Dorion,  Monk,  Hamsay,  Cross  et  Habv  JJ 
lHH(),-i~>  L.  C.  J.,  /lO;   I  U.C.  A.,  2,-j.       "'      " 

5.  The  défendant  bougbt  up  somi'  debts  ami 
caused  the  arrest  of  the  plaiiitiff  under  a  capias 
lor  the  jiurjiose  of  (hHaining  bis  person  and 
getting  possession  of  certain  iiaoers.  Ifrid,  an 
al)US(;  of  the  ].rocess  of  the  Court,  and  tliut 
exemplary  damages  should  be  awarded  _ 
Gerbie  vs  licsseiU,  C.  S.,  .lolinson,  J,,  \HU  1 
h.  N.,  150. 


0.  The  i)lainliir  was  arrested  on  a  canias,  on 
the  grounil  that  lie  had  refused  to  make  any 
settlement  of  bis  debts,  that  lie  was  about  to 
sell  bis  estate  and  to  leave  tho  country  It 
ajipoarod  that  tbi'])laintilf  hadcalled  a  meeting 
of  bis  creditors  and  informed  tle^m  of  thu 
jiroiiosed  sale,  to  wliicli  the  majoritv  of  thos(! 
jiresent  agreod.  //,■/(/,  that  there  was  not  pro- 
bablo  cause.— .Vrt;rA««f/  rv  Snowilon,  C.  S , 
lorrance,  J.,  1884,  7  L.  N.,  ii. 

7.  Un  débiteur  arrête  sous  capias.  ipii  règle 
avec  son  créancier  pour  le  montant  reclamé 
par  l'action,  sans  se  réserver  spécialement  son 
recours  en  dommages  contre  son  créancier  pour 
fausse  arrestation,  ne  i)eiit  jiliis  siilisetiuom- 
ment  ])0ursuivre  lo  créancier  pour  dommages, 
le  reçu  accepte  par  le  demamleiir  constituant 
un  règlement  linal  entre  les  ])arties.— /?<>.?«)/- 
Ms  vs  Filial raull,  C.  S.,  Jette,  J.,  1889  M  L 
H.,  0  S.  C,  238.  .      •    • 
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CHAIMTRK  I. 

nV  CAPIAN  AD  RKMfoMIlKNniin. 

HKCTION    I, 

DR  li'KMIH.xioN  DIT  («ApiAH. 

71>7.  iJiiiis  le  ciiH  où  il  lui  t'Nt 
(lu  unt*  wommt'  do  qiuirautf  piiiN- 
trt'H,  ou  [>lus,  le  (Icniiuult'ur  peut 
obtenir  du  protonotairc  df  la  cour 
supérieure  uu  bref  d'a.ssijrnation 
et  d'arrestation  du  déleudeur,  si 
ce  dernier  est  sur  le  point  de  cjuit- 
ter  immédiatement  la  province  dix 
Canada,  ou  s'il  sovistrait  ou  cache 
ses  biens,  dans  la  vue  de  l'raiuler 
ses  créanciers. 

s.  It.  n.  C,  i;.  H7,  s.  I,— C.  |>,  L,.  '210. 

Ndiis  (iVDiis  cru  ili'\()ir  (listinKin-r,  ''n  nip- 
pûiiaiit  liijiirispniili'iii;!'  sur  rc  sujet,  l'iilrn  li's 
(li'ciïiioiis  i|ui  ri'f-'linit  li^  droit  île  n'i.'o\irir  iiii 
mpias,  t't  ci'lli's  ijui  no  se  nipjmrti'nt  qu'à  In 
l'drnK^  l't  iiux  iillrpUiniis  do  la  déposition. 
Nous  citons  les  prcmièros  sous  cot  article, 
les  autres  trouveront  leur  jtlai'e  sous  l'article 
7!m.  Nos  devanciers  avaii'nt  réuni  toute  la 
jurisprudence  i|u  copias  sous  l'art.  TDS,  mais 
nous  avons  cru  (|ue  la  distinction  que  nous 
venons  de  l'aire  s'iiniiosait.  {Note  de  l'auteur.] 

TABI.R  NOMMAIHE. 

Actif,  transport  de  l' ."Ji 

lUeiis  d'autrui,  recel  des g 

Cautionnement .4,5 

Cession  '.Vn,M 

Cession  de  biens |'>,  ti,  39,  iO,  i2 

Cession  de  créances 3,ï,  ,'!7 

Débiteur  insolvable 10,  I,'),  l.j 

27,  28,  ;iO,  31,3'i 
Débiteur  revenant  après  un  départ 

frauduleux 7 

Décisions  diverses •'!.")«  40 

Déficit 21 

Déjuni  frauduleux |  ù  h 

Di'pnrl  sans  fraude I,3,'i,j,  8 

Etranger j,  3,  il 

Fausse  arrestation,  cap'ms  pour...  38 

Fraude |,  ;!,  .'1,  ,-,, 

(i,  7,  8 
Oar/e |/, 

IJypolliiujUe  pardébiteur 32 

Immeubles,  recel  des 10,  Il 

hilention  de  frauder '  \\ 

l'il)ération  du  débiteur 36 

Lilispendance ','1 

Locataire (; 

Mnri  dissipant  ses  biens  en  fraude 

de  sa  femme .'th 


Maniloba,  départ  pour  le 2,  5 

Nouvelle  arrestation 36 

Ontario,  débiteur  domiciliti  dans 

ta  province  d' îl 

Ouvrage,  départ    pour    chercher 

de  l' S 

l'ersonne  faisant  afjfaires  au  nom 

d'un  autre \'i 

i' référence  indue  23  i  32 

liaisons  qui  justifienl  l'émanation 

du  capias 33,34,35 

llapports  frauduleux  aux  créan- 
ciers   21 

llicfliles  biens  d'autrui !) 

Ilerel  frauduleux 9  à  22 

lleddtlion  de  compte \V, 

llrfus  de  remplir  obligation 18 

Uéunion  de  dettes 35,  37,  44, 

Siiinifiration  de  transport 35,  37 

Transpiirt.    V.  (lession 

Vente  fniuduleuse Il,  t3,  15, 

16,  17,22 

OKP.MIT     KIlAlnn.KlIX. 

Jurlup.— I.  t'«/j(a,vl'ordel)tontlu' ground 
ol'intont  lo  départ  and  del'raud  does  not  lie 
against  a  trader  wliose  well  kuown  doinicile  is 
in  the  L'nllcd  States  and  wtiose  business  lirings 
hiui  occasiunully  to  Canada,  wlien,  on  such  de- 
parture,  he  isoidy  t-'oinj?  houn,',  and  no  s|)ecinl 
.■ille(,'aiionorparlii'ulars  is  sworn  lo,  tojustify 
tlie  charge  ol'  "  intent  lo  del'raud. "—/?e««H(/ 
ij'  Vandusen,  (1.  B.  H,,  Caron,  Driunuiond, 
Hadgiey  et  Monk,  ,1.1.,  IH72,  21  L.  G.  J.,  44. 

2.  Lu  proviui-c  de  Manitolia  ne  l'ait  pas 
jiartie  du  Canada  au.\  ti'rines  de  l'article  /!)7 
du  Code  (11!  |)roceduro,  et  partant  un  délateur 
qui  laisse  la  province  de  Quchec  pour  cotte 
partie  (II?  la  Puissance,  ne  peut,  pour  cette 
seule  raison,  rerlunier  d'iHre  exempt  d'arresta- 
tion en  \ei'lu  d'un  capuis  ad  respondendum. 
—Laine  vs  Clarke,  V..  H.,  Mmidelet,  Berthelot 
et  Torrance,  J.F.,  1872,  2  II.  I,.,  2'i2. 

.1.  Tliederendaut.u  .Marine  Insurance  agent, 
u  native  ol'  Canada,  and  wliu  liad  resided  In 
Québec  l'or  aijuut  tliree  years,  al  Ihe  close  ol' 
ttie  season  ol'  navigali(jn,  Wwv^  withoul  the 
means  of  suiijiortint,'  lus  l'amily,  and  unaljle  to 
f,'et  Work  liere  dui'iui^  the  winler  season,  was 
ahout  to  ^,'0  to  Uoslnn  in  Ihe  ho|ie  ul' obtain- 
in;.'  emplovment  lliere.  lie,  al  tlie  lime,  owed 
Ihe  plainliiri'ia'  hoard  alioul  ^^0,  and  was  about 
to  leave  witliout  payiii^'  lier,  the  Tact  being  llial 
lie  hiid  mit  tlii'  iiieaus  of  doine;  so.  Ileld,  that 
uiider  the  rirciMiislances,  tlie  plaintill' was  not 
Justilieil  in  swi'arin^^  lliat  the  dercndanl  was 
about  to  leave  wilh  intiMil  to  del'rauil  Ihe  ])lain- 
litr,  aud  capias  quaslied.— //«/(denwi  vs  buq- 
ijan,  C.  S„  Meivdiih,  .1.,   1H7!),  5  Q.  L.  H.,  .i()'i. 

4.  Le  départ  du  débiteur  de  la  juridiction 
ne  constitue  ]ias  une  fraude  légale  et  ne  peut 
.justiliei' seul  l'émanation  d'un  lirel'de  c(J/)t(«. 
—  Paulet  vs  Antai/a,  C.  H.,  Sicotte,  Johnson  et 
l!ain\ille,  JJ.,  I8S0,  ton.  L.,  32'.). 

5.  Un  débiteur  qui  n-side  ,'i  Winnipeg,  Ma- 
nitoba,  et  n'a  aucun  bimi  dans  la  province  de 
Québec,  et  qui  vient  à  Montn'al,  à  la  demande 
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lie  son  créancier,  pour  régler  leurs  alFaires  eii- 
sonible,  ne  peut  être  arrùle  |)urce  (juMl  est  sur 
le  iioint  clo  repartir  |iour  retourner  à  Winui- 
pog,  passant  par  New-York,  où  il  dit  qu'il  a 
&l\r\œii.— Marcotte  vs  Mooclie,  C.  S.,  Mathieu, 
J.,  188i,  1 1  1{.  L.,  .1(1(1. 

().  A  tenant  liad  IrauduliMitlv  removed  his 
l'urniture  l'roui  Montréal  wiihciut  s(4tling  l'or 
liisrent,  anrl  liad  intimai. 'il  an  intention  ol' 
going  to  Ihe  United  Stati's.  /kld,  tliat  the 
capius  was  well  t'ounded.— ,l/c6';'«e  vs  Miller, 
Torrance,  J.,  C.  S„  IM8I,  'i  h.  N  ,  Wi. 

7.  Where  a  delitor  wlio  in  1875  liad  siîcreted 
his  projierty  and  left  Canada  witli  intent  to 
del'raud,  came  temporarily  into  the  jirovince 
in  1882,  and  was  eapiased  as  he  was  again 
leaving,  the  sécrétion  and  deiiarturi'  in  1875 
coupied  with  intention  ol'  again  jcaving  in 
1882,  were  sullicientground  l'or  the  arrest,  and 
the  capia.1  was  dcclarrd  good.— J/yA'ar/^;;^  (i^ 
il/cA7rcc,  G.  S.,  Brooks,  J.,    1881,  7  L.  N.,  3!J8. 

8.  Le  départ  projeté  seul  d'un  débiteur  ne 
le  soumet  pas  au  capias  ad  respondendum  s'il 
n'apparait  pas,  jiar  les  faits  ja-ouves,  que  ce  dé- 
))art  était  projeté  avec  rintention  de  frauder 
ses  créanciers,  et  le  demandeur  en  jiarticulier. 
— Senccul  vs  TranctunU,  C.  S.,  Mathieu,  J., 
1880,  14  R.  L.,  5J0. 


IIECKI.     IMAIDn.KIX. 

9,  Un  c'ipias  emani'  contre  un  débiteur  ipii 
est  accusi'  (ra\oir  caclu''  si^s  bii'ns  et  elléts 
avec  l'intention  de  l'raudi.'r  ses  cri'anciers  en 
géniTal,  et  le  demandeur  en  iiartieulier,  sera 
mis  de  coté,  s'il  est  prou\éijue  le  défendeur  n'a 
pas  caclié  ses  effets,  ([u'il  n'avait  alors  aucuns 
biens,  et  que  ceux  ([ui  ont  éW'  caches  étaient 
la  proiiriété  île  son  i'\musi\~Ge)>drnn  vs  Le- 
mieux.  C.  S.,  Morin,  J.,  1857,    12  L.  G.  R.,  222. 

to.  Receler  des  proia'iétés  inunobilières  avec 
intention  de  fraude  e.«t  une  raison  sullisante 
l)our  obtenir  un  bref  de  capias  nd  responden- 
dum.— Il  importe  peu  ipie  leri'celou  la  frauile 
soit  commis,  lorsi[ue  la  déconlitun'du  débiti'ur 
était  publique  et  notoire,  ou  seulement  lors- 
qu'elle ptait  inconnue  l't  ignorée  du  public— 
Langlei/  vs  Chamberlain,  G.  S.,  Badgiev,  J., 
185K,  ,")  L.  G.  J.,  49.  (Voir  cejM'ndant  n"  II, 
infra.) 

11.  The  aliénation  of  real  estate  alone,  is 
net  a  suirieientcause  l'or  an  action  u\' capias 
ad  respondendum. — Wln'ii  ii  debtor  aliénâtes 
his  estai.',  and  déclares  thaï  lie  n'ceived  for  it 
a  less  sum  than  he  aclually  received,  tliere  is 
an  intention  on  liis  |iart  to  ileceive  his  credi- 
tors  if  he'  lias  no  olher  properly  to  meet  liis 
liabiliti.'s,  aiidan  allidavit  containing  such  al- 
légations will  be  suflicii'ut  to  mainlain  a  canlas 
nd  respondendum  iiisnhii^i  \i\m.—lJumonl  vs 
Court,  G.  S.,  Smith,  .!.,  1802,  7  L.  G.  J.,  I  l'J. 

12.  \  capias  niay  issue  on  the  grnund  of 
sécrétion  rommitted  préviens  to  an  assign- 
ment,  nfter,  np  concunently  with,  tlic  niakine 


of  the  aniiignmcnl.—Slevenson  vs    McOwan 
G.  S.,  Monk,  J.,  1867,  1 1  L,  G,  .T.,  4G. 

13.  Quand  um,'  société  de  commerce  obtient 
d'une  banque  ili'S  avances,  par  convention  et 
sous  condition  que  U»  sommets  d'argent  iiro- 
venant  de  la  venti-  de  l'extrait  d'ecorce  de 
pruclii'  [tannin),  manufacture  par  cette  société, 
seraient  i;nii.)loyés  à  lii[uider  la  de-tte  >'.  lii 
bariijue  ;  et  que  la  dite  société,  étant  dans  un 
état  H'insolvabilitô  et  forleinenl  emhHtée  en- 
vers la  iianqui',  venil  une  quantité  d,.  l'i'xtrail 
et  rn  apiilique  le  [iroduit  au  i)aiement  d'autres 
dettes,  un  tel  acte  ne  peut  être  considère 
comme  recel. — Le  recel  no  peut  s'inférer. 
{There  cannol  be  conslruclive  sécrétion).— 
llanque  de  Québec  vs  Steers,  G.  R.,  Mond('lL4 
Berthelol  et  Torrance,  J.I.,  1809,  I  R.  L  ,  85' 
13  L.  G.  J.,  75. 

l'i.  The  intent  to  defraud  required  to  consti- 
tuto  sécrétion  nuisl  bi'  an  intent  to  defraud 
botli  the  iilaintilf  in  ]iarlicular  and  the  credi- 
tors  in  gênerai,  and  not  either  of  thèse  alone. 
— Divi'rting  thi'  proceeds  of  a  securitv  jjIimI- 
ged  for  the  ijayment  of  a  i)articular  debt  to 
the  extinction  of  other  liabilities  is  not  a  seon;- 
tion  su(di  as  will  o[)en  tiie  right  to  tin»  proccss 
ot' capias  ad  respondendum.— Molsons  llank 
vs  MrMlnn.  G,  R.,  Jolinson,  MacKav  et  Tor- 
rance, ,IJ.,  1874,  24  L.  G.  J.,  250. 

15.  The  sale  of  moveabli.'s  by  an  insolvent 
debtor  to  a  iierson  for  value  received  does  nol 
amount  to  secn.'tion  of  his  estate. — Roberlson 
vs  Ovcrlnq,  G.  S.,  Torrance,  J.,  I87G,  20  L  G 
J.,  299. 

IG.  Un  défendeur  qui  a  vendu  ses  biens  à 
long  crédit  à  un  mineur,  sans  consulter  ses 
créanciers,  n'est  pas  jjour  ce  fait  soumis  au 
bref  'h-  capias  ad  respondendum. — Ueuudetle 
vs  Luj  oinle.  G.  B.  R.,  Horion,  Monk.  Raïusav, 
Tessier  et  Gross,  JJ.,  1878,  8  R.  L.,  581. 

17.  La  vente  de  tous  les  biens  d'un  di'biteur 
par  lui  consentie  en  faveur  d'une  jiarlie  de  ses 
créanciers  ne  constitue  i)as  le  recel,  et  un  bref 
de  capias  ad  respondendum  liasé  sur  ce  fait 
sera  cassé. —  Tlie  Domlnlnn  Ti/pe  lonindln'/ Co. 
vs  Lafond.C.  R.,  Johnson,  Mckav  et  Paijiiieau, 
JJ.,  1879,  Kl  R.  L.,  15. 

18.  The  défendant  refused  to  deliver  wood 
according  to  contract,  demanding  a  higher 
lirice  than  had  been  stipulated  in  notiiriiil 
agrei'uient.  Held,  tliat  this  was  not  a  Sfcret- 
ing,  and  the  capias  issui.'d  againsl  him  was 
quashed,  without  coula.— Mant  h  a  vs  Séquln. 
G.  S.,  Torrance,  J.,  1882,  6  L.  N.,  12. 

/  19.  La  vente  et  l'enlèvement  di'si'sejfels  par 
he  di'fendeur,  le  soir,  .à  l'insu  du  di.'mandeur 
et  à  son  détriment,  et  son  refus  ih'  payer  le 
demandeur  et  de  lui  diri'  où  il  avait  Iraiisporh' 
ses  dits  elli'ls,  constitui',  à  l'égard  de  ce  dernier, 
un  recel  et  um;  soustraction  des  J)iens  du  dé- 
fendeur justiliant  un  l'ecours  j'ar  capias  et 
saisie-arrét,  ipiand  même  une  partie  du  pro- 
duit de  la  Vente  aurait  éti'  emphivi'e  à  payer 
une  cri'ance  privi|i'giee._.S'/-.l/ic7(r/  ri'  \'ildcr. 
<;.  S.,  Jntté,  J.,  l.s;85,  M.  L.  R.,  1  S.  C„  103. 
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20.  Pour  im'il  y  ait  liini  à  l'émanation  d'un 
cupias,  il  l'aut  fine  lo  débiteur  ait  caché,  cache 
ou  soit  sur  lo  iioinl  i\n  cacher  ses  propres  l)iens  ; 
une  jiersoune  arrêtée  sous  capias  pour  avoir 
caché  des  biens  ap]iartonant  au  créancier  qui 
a  l'ait  émaner  lo  capias,  a  droit,  en  vertu  de  ce 
principe,  de  so  faire  libérer  par  une  l'equète 
sommaire. 

21.  A  debtor,  who  in  April  1889,  jirepared 
and  furnished  to  bis  principal  croditorsa  do- 
tailed  statement  o(  his  allairs,  showint,'  a  sur- 
plus nf  upwards  ol'  SI 3,000,  and  who  subse- 
ipicntly.  in  October  ol'  the  same  year,  irade 
an  abandonnient  ol'  bis  pro]ierty  vvith  state- 
ment showing  a  ilelicit  ol'  820,500,  and 
who  l'ailed,  at  a  meeting  of  bis  creditors, 
to  pive  a  satisfaclory  explanation  as  to  thi' 
discrepancy,  may  be  arrestod  on  capias  l'or 
sécrétion,  and  he  is  bound  to  give  reasonable 
exjilanuUon  as  to  the  dilli'rence  exhibiti'd  liy 
thi'  statement,  failing  whicb,  his  pétition  ior 
(lisidinri-'c  wiU  bi'  rejected. — Easlern  Town- 
ships  Bank  vs  Pavent.  C.  H.,  Gill,  Wurtële  et 
Tait,  JJ.,  1880,  M.  L.  li.,  .-)  S.  C„  288. 

22.  Il  y  a  lii'u  à  capias  contre  nn  débiteur 
(|Ui  dispose  de  ses  meubles  à  vil  ]iri.\,  pour  ar-, 
gi.'ut  com]itant,  à  la  vi.'ille  de  l'airi:  cession  de 
biens,  et  ipù  ne  rend  jias  com]ite  du  produit. 
— Li'  droit  qu'ont  les  cré'ancie  's  de  contester  le 
bilan  d'un  l'ailline  leuri'nlève  jias celui  d'avoir! 
recours  à  la  voie  du  ca/x'ai,  s'il  y  a  recel  et i 
dissipation  fraudideuse  de  sa  part. — Létang  vsi 
llrnaiid.  C.  S.,  Taschi'reau,  .T.,  1889,  M.  L.  11.; 
(i  S.  C,  232. 

i'iiki'i':iu-:.m:k  inock. 

23.  An  unilue  pri-l'eri'uee  givcn  li\  au  insol- 
vent  to  oni'  of  his  ci'editors,  by  selling  hiui 
goodsin  paynient  ofhis  claim,  isnot  a  "  secrel- 
ing  with  intent  to  del'raud,"  and  doi's  notjus- 
lify  the  issui'  of  a  capias  ad  ve.<:pondendurn. — 
(iaull  .j-  Donnelh/,  C.  B.  R.,  1867,  3  L.  C.  J.,  ôO. 

2i.  La  preuvi'  de  jm'ference  indue  et  d'in- 
solvabilité ne  constitue  pas  un  acte  de'  di''tour- 
iii'mimt  (sccrelion),  et  ne  justilie  jias  le  capias. 
—Emmanuel  vs  llarjens.  C.  S.,  Mondelet,  J  , 
I87'i,  OH.  L.,  209. 

25.  Fraudulent  ]ireference,  liy  wliich  assets 
which  sliould  be  availa'de  lo  the  cieditors 
generally,  are  giwn  to  oni'  or  more,  is  equiva- 
li'nt  to  secreting  — (/'((M//  vs  DussauU,  Dorion, 
Monk,  Ramsav,  Cross  et  Bab\-,  JJ.,  C.  B  R  , 
i«cSI,  4.  L.  N.,'32l. 

20.  La  ])référence  donnée  par  un  débiteur 
insolvable  à  \\n  de  ses  créanciers,  conslilue 
lin  recel  et  exjiose  ce  débiteur  au  capias. — ■ 
Mackinnnn  i^  Kéroaclc.  C.  B.  R.,  Dorion, 
Monk,  Ti'ssier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1887,  15 
R.  L.,  34.  (Voir  décision  île  là  Cour  snpi-éme 
eu  cette  cause,  n"  29,  inpv.) 

27.  Fraudulent  preli^i'ences  to  creditors  b\-  a 
défendant,  al'ler  his  insolvency,  do  not  amount 
lo  "  sécrétion,  "'  and  thei'iM'ore  l'orni  no  ground 
lor  cajiias. —  Freeman  vs  Sanstim,  C.  S , 
Monk,  J.,  14t;o,  4  L.  C.  J.,  48. 


28.  Les  paiements  iiréférentiols  faits  en  fa- 
veur de  certains  créanciers  piar  \\u  débiteur 
insolvable  éi[uivalent  en  certains  cas  à  un 
recel. — Labranclie  vs  Cassidu,  C.  B.  R.,  Do- 
rion, 'fessier.  Cross  et  Churcli,  JJ.,  1888,  32 
L.  C.  J.,  95. 

29.  Held  by  three  .judges  (Rit(dne,  C.  J. 
Fournier  and  Taschereau)  tliat  fraudulent 
pref^'rence  to  one  or  more  creditors  is  a  sécré- 
tion. —  Mackinnon  vs  Kéroach,  C.  suprême, 
Il    L.  N.,35.  15  S.  C.  R.,  III. 

30.  Les  jiaii'mc'nts  préférentiels,  i)ar  un  in- 
solvable, en  iiri'vision  de  sa  faillite,  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  constituer  le  recel 
frauduleux  (pu  donne  lieu  à  l'arrestation  sur 
capias. —  Vipondvs  Weldon,  C.  H.,  Pagnuelo, 
J.,  1889,  18  R.  L.,  422. 

31.  Le  transptat  fait,  \)av  un  débiteur  insol- 
vable, de  tout  son  actif,  à  un  de  ses  créanciers 
dans  II'  but  de  lui  donner  une  ]iri'ference  sur 
les  autres,  constitue  la  soustraction  de  ses 
biens  avei:  l'intention  de  frauder,  justiliant 
ri'manation  d'un  capias  —Nasli  vs  Ùeutlmer, 
C.  R.,  Mathieu  e(  Davidson,  JJ.,  1889,  10  R.  L., 
199. 

32.  Le  débiteur  insolvable,  qui  consent  sur 
Ses  inuneubles  uni'  hypothèqui.'  à  un  de  ses 
créanciers,  ilans  le  Ijui  de  lui  donner  une  j)ré- 
fereuce  sur  li'S  autres,  commet  par  là  le  recel 
menlionni'  dans  l'article  798  C.  P.  C.  donnant 
lieu  au  capias.— Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse 
vs  Lallemand.  C.  S.,  Tait,  J.,  1890, 19  R.  L.,  GG. 
(Voir  n»»  13  et  14,  supra.) 

iiAiso.Ns  on  .trsTiriH.NT  i.'hjm.\natiox  tir  capias. 

33.  The  plainlilf  is  Justilied  in  lus  Jjelief  of 
the  défendant  being  immediately  about  to 
leave  the  Province  of  Canada,  with  inteut  ta 
defraudtbe  plaintilf,  fi'om  the  fact  of  the  défen- 
dant being  a  seafaringiiian  résident  outside  of 
Canada  and  in  (Ireat  Britain,  and  temporarily 
within  the  )irovince  in  commandof  a  sea  go- 
ing  vessel  which  is  immediately  about  to  leave, 
ami  l'rom  the  défendant  havingniadi' and  mak- 
ing  no  atlempt  to  pay  the  plaintilf's  debt,  and 
fiomthe  défendant  liaving  absentixl  himself 
from  the  Province  in  1800  immediately  after 
tiie  rendering  of  the  judgnient  against  liim 
altliflugh  in  each  of  th'e  three  yea'rs  next  jiro- 
ceeding  he  bail  lii'en  in  the  la'oviiici.'  in  com- 
mand  of  a  ^\ù\^.—Macdougall  vs  Torrance.  C. 
S.,  Monk,  J.,  1801,5  L.  C.  J.,  148.  (Voir  n'>35, 
infra.) 

34.  The  plaintilf  was  justilied  in  hisbelief  of 
thi'  defendiiiil's  being  inunediately  about  t» 
leave  the  Pru\  ince  of  Canada,  with  inlent  to 
defraud  the  plaintiif,  from  the  fact  that  the  de- 
fendant  bail  bouglit  from  the  plaintilf  a  large 
quantity  of  wheat  for  the  priée  ofS8293.75,, 
jiayable  cash  on  delivery,  and  bail  recei\"ed 
delivery  of  the  wheat,  but  had  only  paid  a  jior- 
tion  of  the  price,  leaving  a  balance  of  S2993.57 
unpaid  ;  and  tliat  the  défendant,  u|)Wards  of 
Iwo  nionths  afierwards,  was  about  to  go 
abroad  to  Scotliind,  his  original  domicile, 
wiiere  his  famil\'  had  resided  l'or  live  vears. 
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without  paying  Uw.  plaintifF  tho  balance,  and 
without  loaving  any  i)ropnrty  in  Canada  out  of 
which  tho  plaintifr  could  get  ijaid,  and  aft.T 
repuatoil  aiiidications  had  bei^n  mnde  to  him 
lor  mmeut.—lhirns  <^  Ross,  G.  B.  R.,  Diival, 
Ayhvin.Merodith,  Drummond  etMondeli't,  ,(J  , 
i864,  lOL.  C.  J.,  89. 

DÉCISIONS    DIVKnSES. 

35   Un  créancier  pour  une  somme  au-dessus 
(le  ilO,  peut  obtenir  un  transport  d'autres  cre- 
■ances  dues  jiar  le  déll>ndour,  et  émaner  un 
captas  ad  respondendinn,  ]jour  le  montant 
qui  lui  est  dû  p('rsonnellemcnt  et  jjour  les  cré- 
■ances  (jui  lui  sont  transjiortées,  si  lo  tout  excè- 
de £10  courant.    Un  cessionnaire  iieut  pour- 
suivre  sans  avoir  au   ijréalable    signiliô  son 
trans])ort  au  débiteur.— Un  allidavit,  dans  le- 
quel il  est  dit  que  les  raisons  de  croire  que  li' 
delendeur  est  sur  le  ])oint  d(>  (juitter  la  pro- 
vmc(^  frauduleusement,  sont  (]ue  le  défendeur  ■ 
est  capitaine  de  vaisseau  et  lequel  vaisseau  est 
charge  et  j.rét  à  faire  voile  avec  lo  défendeur 
comme  cajtitaine,  que  le  défendeur  a  lui-même 
lit  qu'il  était  sur  le  point  do  faire  voile  iiour 
des    endroits    d'outre-mer,    est    suffisant  — 
Quinn  vs  Atclieson,  C.  S.,  Duval,  Meredith  et 
Garon,  JJ.,  1854,  4  L.  C.  R..  378.  (Voircepen- 
<lant  n»  37,  infra.) 

3(3.  Lorsqu'un  individu  a  été  arrêté  en  ver- 
tu d'un  bref  de  capUis  ad  respondmdttm,  et 
que  1  arrestation  a  été  déclarée  illégale,  il  doit 
•être  complètement  et  pleinement  remis  en  li- 
berté avant  de  ])ouvoir  ôtre  arrêté  en  vertu 
dun  second  capias.  La  signilication  d'un 
bref  a  un  individu,  ou  son  arrestation  entre 
(leu.\  guichets,  est  une  signilication  ou  une 
arrestation,  selon  lecas,  d'une  jiersonne  encore 
sous  la  garde  du  geôlier.  Semble— que  si  le 
défendeur  eût  été  arrêté  par  un  autre  jicrsonne 
<lans  une  autre  cause,  telle  arrestation  eût 
''il7^^}'H~^Jamd  vs  Côté,  C.  S.,  Stuart,  .T., 
I8GI,  Il  L.  C.  R.  479. 

37.  Un  créancier  pour  une  somme   d'ai-irent 
au-dessous  de  dix  louis,  ne  peut,  dans  le'  but 
(l'arrêter  son  débiteur,  ajouter  au  montant  de 
sa  réclamation  un  montant  à  lui  transiiorté,  et 
sur  ce  émaner  un  capias  ad  respondemium, 
sans  signilication  jiréalable  au  débiteur  de  tel 
transport,  on  autant  r[uo   la  signilication  du 
transiiort  est  nécessaire  avant  que   le  cession- 
naire devienne  créancier  du  débiteur.     Dans  ! 
une  action  [lour  faux  eni|irisonnement,  le  de-  ' 
mandeurest  tenu  d'alléguer  (!t  d'établir  en  ■ 
preuve,  (|u'il  a  été  malicieusement  arrêté  sans  - 
■raison  ou  cause  vvQha.h\o.~Laidlaw  vs  iiuvns.  ' 
G.  B.  R.,  Duval,  Aylwin,  Meredith,  Drummond  , 
et  Mondelet,  J.L,  1800,  |(i  L.  G.  R.,  318. 

38.  Where  a  capias  issued  in  an  action  for  , 
lalse  arrest  and  it  was  not  alleged  tliat  the  cri- 
uiinal]irocoodingscomplainod  of  wore  not  de- 
termined,  Hetd  :  That  the  capias  was  iieverthe-  i 
less  good,  the  défendant  havinir  beenarrestod  ' 
bel'ore  détermination  of  the  criminal  [iroceed- 
ings,  and  thèse  i)rocoedings  havlntr  since  end- 
ed,  it  was  jiermitted  to  iilaintilf  lo'  amend  his 
déclaration  to  that  cïïect.—l'rasev   vs    Gerrie 
G.  S.,  Mackav,  .T..  I87'2.  2  R.  G     477 


39.  Captas  ad  respondendum,  on  the  ground 
et  Iraud  and  sécrétion,  may  issue  at  the  suitof 
a  créditer,  after  an  assignment  by  debtor  in  in 
solvency,  and  the  appointmont  of  an  assignée 
But  an  attachment  of  debtor's  ollocts  en  main 
tierce  will  not  be  maintainod.— A^/e/d  vs  /•'«;■- 
ilUfî^'  9-  ^■'  Stuart,  Gasault  et  Dorion,  JJ 
187n,  I  Q.  L.  R.,  228. 

40.  A  capias  ad  respondendum  may  issue 
against  a  debtor  after  ho  has  mado  an  a«\<yn 
ment.— Ueaudin   vs   Roy,   G.  B.  R.,  Dorion, 
Monk,  Ramsay,  Taschereau  et  Sanborn,  JJ 
1875,  20  L.  G.  J.,  308. 

41.  The  provision  of  our  Gode  of  procédure 
allowing  of  a  capias  in  the  case  of  sécrétion' 
can  hâve  elTect  against  a  debtor  résident  in 
Ontario,  but  who  is  Ibund  in  QvLQhcc.—Gaull 
vs  liohertson,  G.  R.,  Torrance,  Dorion  et  Pani- 
n(3au,  JJ.,  1877,  21  L.  G.  J.,  281.  ^ 

42.  A  capias  may  be  against  a  défen- 
dant who  has  made  an  assignment.- ;?o6e;7- 
son  vs  Haie,  G.  S.,  Torrance,  J.,  1877,  21  L.  C. 

43.  The  défendant  carried  on  a  business  as 
his  own,  and,  in  the  ojiinion  of  the  court  was 
the  real  owner  of  the  stock-in-trade  ;  but  in 
the  rogistered  lîrm  his  naine  did  not  aijiiear  as 
a  partner,  lleld,  that  fraud  being  clearlv  es- 
tabhshed,  and  the  registerodfirm  being  mërelv 
a.préte-?iom,  for  tho  défendant,  who  was  the 
real  owner  of  tho  business,  the  capias  issued 

I  against  him  for  sécrétion  of  the  assets  shoukl 
i  be  maintained.— G,'a/i«m  t..j   liennell,  G.  S 
i  Mathieu,  J.,  1883,  6L.N.,  298. 
!      44.  La  réunion  d'une  dette,  ]iour  laiiuelle  il 
1  y  a  instance  pendante,  à  une  autre  dette  oxcé- 

dant  $40  n'invalide  pas  le  capias  ad  respon- 
,  dendim,  (pu  reste  valide  pour  la  seconde  dette 

— Parent  vs  Trudel,  G.  R.,  Stuart,  Gasault  et 

Garon,  JJ.,  1887,  13  Q.  L.  R.,  13G. 

45.  La  femme  séjiarée  de  corps  d'avec  son 
mari  ]ieut  faire  émaner,  contre  ce  dernier,  qui 
dissqie  ses  biens  dans  l'intention  de  la  frauder, 
un  capias  iiour  le  montant  de  la  pension  iiu'elh) 
reclame,  et  le  défendeur,  on  ce  cas,  doit  fournir 
un  cautionnement  suffisant  pour  satisfaire  à  la 
condamnation,  et  le  juge  ne  peut  limiter  le 
montant  du  cautionnement.  —  Wheeler  vs 
Smilli,  G.  S  ,  Mathieu,  J.,  1887,  19  R.  L.,  490. 

46.  Une  personne  (|ui  a  contre  son  agoni 
une  action  en  reddition  de  compte  ne  peut 
faire  arrêter  ce  dernier  sous  capias,  en  se 
basant  sur  la  ( 'éancc  (jui  doit  résulter  en  sa 
faveur  de  la  dite  reddition  de  compte.— tfa» 
vs  Dênard,  G.  R.,  Doherty,  Papineau  et  Loran- 
gor,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  125. 

Voir  décisions  sous  les  articles  798,  83  5,  855. 

798.  Ce  bivi"  est  obtenu  sur 
production  d'une  déposition  sous 
serment  du  demandeur,  de  son  te- 
neur de  livres  ou  de  son  commis 
ou  proi'ureur  légal,  affirmant  que 
le  détendeur  est  personnellement 
endetté  envers  le  demandeur  d'une 
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somme  de  quarante  piastres  oti 
plias,  et  que  le  déposant  a  raison  de 
croire  et  croit  vraiment,  pour  les 
raisons  spécialement  énoncées  dans 
la  déposition,  que  le  défendeur  est 
sur  le  point  de  quitter  immédiate- 
ment la  province  du  Canada,  avec 
l'intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers en  général,  ou  le  demandeur 
eu  particulier,  et  que  tel  départ 
privera  le  demandeur  de  sou  re- 
cours contre  le  défendeur  ;  ou  bien 
la  déposition  doit  constater,  outre 
l'existence  de  la  dette,  tel  que  ci- 
dessus  exprimé,  que  le  défendeur 
a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
biens  et  effets,  avec  la  même  in- 
tention. 

M/.,  C.  P.  L.,  212,  214. 

Voir  la  note  sous  l'articlo  797. 
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Province  du  Canada,  départ  de  la..    3,  37,  43 

49,  53,  54,  64 
liaisons  de  la  croyance  du  déposant       58  «  77 

liaisons  insiiffisunles 21,  (il,  07, 

„   .  09,  n,7i,  73,  76 

liaisons  suffisantes 9,  12,  13 

59,  60,  02,  63,  Orî,  66,  08 

liecel,  allégation  du 35,46,50,56 

liecel,  pas  nécessaire  de  donner 
raisons  en  eus  de 60,  70,  74 

77* 
liecours,  perte  du 7,  24,  25 

„   .  .                                    27,30,36,39,  40,51" 
baisie-arrct  avant  Jugement  et  ca- 
ptas émanant  sous  une  seule  dé- 
position   52 

Signature  oiibliée 57 

l'AH    yl'I  LA    Dlil'OSITIO.N    PELT-lil.l.li  ÈTUE  FAlTli  ?. 

Jlirlsp.  -1.  Un  aflidavit  pour  un  bref  do 
ciipiasad  respondendum,  l'ait  pur  le  teneur  du 
livres  d'une  succursale  dv,  la  Banque  du  Haut- 
Canada,  est  sullisant.— 77/e  Dank  of  Upper 
Canada  vs  Alain,  C.  S.,  Bowen,  Morin  et  Bad- 
gley,  JJ.,  1855,  5L,  C.  R.,  318. 

2.  Un  allidavit  jjour  capias  ])ar  l'un  de  ijlu- 
sieurs  légataii'es  alléguant  une  dette  à  lui 
due  excédant  dix  livres,  et  aussi  une  dott(^ 
due  à  chacun  de  ses  co-demandeurs,  excédanl, 
de  môme  dix  livres  courant,  dans  une  action 
pour  tout  le  montant,  sera  mis  de  cùté  et  le  ca- 
]iias  annulé  (quuslied)  in  loto,  le  déi)Osant  ne 
paraissant  pas  agir  comme  l'agent  ou  le  procu- 
reur légal  des  autres  légataires,  ses  co-doman- 
di'urs.— //oi/ra.v*a  !)i-  Drosseau,  C.  S.,Berlhelot 
J.,  1863,  14  L.  C.  R.,  23. 

3.  Tlii^]iresident  ol'an  ineor]iorated  company 
is  compétent  tu  maki'  tlie  allidavit  l'or  a  capias 
underarl.  798  CI'.  The  allidavit  mav  be 
sworn  bel'ore  the  de|mtv  prothonotary.  "The 
allidavit  is  not  bad  because  it  states  that  the 
deditor  is  about  to  leave  thi/  "  Dominion  cl' 
Canada,"  when  it  can  be  gathered  l'rom  the 
other  allégations  ofthe  allidavit  that  the  de- 
liarture  is  really  l'rom  a  point  within  the  limits 
ot'the  former  Province  of  Canada.  It  is  not 
necessary  that  it  should  hi'.  i)asitivolv  sworn 
that  at  the  time  of  the  making  of  the  allidavit 
the  debtor  is  actually  within  the  limits  of  the 
former  Province  of  Canada.— TAe  Moisic  Iron 
Co.  vs  Olsen,  C.  B.  R.,  Badgley,  Monk,  Tasche- 
reau  et  Ramsay,  JJ.,  1873,  18  L.  C.  J.,  29. 

CAUSE  d'action. 

4.  Un  affîdavit  pour  obtenir  un  capias,  dans 
lequel  il  est  juré  '■  (jue  le  défendeur  est  endette 
envers  le  demandeur  en  une  certaine  somnn' 
pour  pension  et  logement  pendant  six  mois,  l'i 
jjour  hardes  et  elfèts  à  lui  pourvus,"  l'st  insul'- 
flsant.— 6'i(//(6('/7  vs  llarrett,  C.  S.,  Duval  et 
Mere(lith,  JJ.,  1850,  1  L.  C.  R.,  212. 

5.  Si  dans  une  action  couuneueee  par  un 
bref  (le  cnpias  ad  resDandendum.  la  cmise 
d'action  énoncée  en  l'allïdavit  sur  lecpiel  tel  bref 
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l'imiiii',  (îstililt'iTiMite  i|i' lit  causa  iructioiicriun- 
céeim  liiili'i'l.iralioii,  ti'l  bi'i'f  di'  capias  ad 
respondendiun>''va  lui.saii  ilmiU. — Malkiol  vs 
llernii'i-,  C.  S.,  Diival  et  M.'ivilitli,  JJ,,  ISôl,  I 
L.  C.  U.,  3.S!). 

(i.  Tli(!  allM.ivil  l'or  ,1  captas  must  conUin 
Uit;  iill<'i.'.itii)ii  tlial  tlii'  party  soui:lit  to  1ji>  iIi'- 
taiiiml  is  p"csimally  iiiili'l)ti'(l  Ld  tli'o  |ilaiiitiir. — 
Ale.vander  vs  Mr.LachlHii,  U.  S.,  I):iv,  Siiiilli  et 
Baili.'l>'y,  .!,[.,  I.S.Vi,  I  L.  (i.  ,(.,  .").      ' 

7.  Dans  nu  alliilavit  pour  ctpias  où  il  l'sl al- 
légué uni'  caiisi'  ilactiori  |iitsoiiii.'1Ic,  |i's  mois 
((ui!  lo  déloiiilciir  (;sl  pursonnelli'nmd  eiuklté, 
uosont|]asi'SSi'iilii.'lli'iiii'iii  nci'.'ssain's. — Dans 
tel  alliilavit,  l'allogui'  iju.'  V:  ili'uiandi'ur  ■'  pcr- 
dra  sa  dMe  ou  soii/frira  di's  doinmai/es."  est 
sullisauli't  c'i(iii\aiil  à  l'ail. '^lh'  i^i'il'"  perdra 
son  ri'coiirs."' — Simpson  vi  SniUli,  C  S,,  Mci'i". 
(Util,  [r\viiii'tBa(li;l"y,,rj.,  IS.")7,  7  L.C.  R.,  'ri."). 
iS.  A  writ  ol'  capias  ad  resnondenditin  will 
lie  ((uaslic'il  on  motion,  il'lju!  'plarn  \vn<'i'i'  lln' 
(Jobt  was  conlracti'il  is  noi  montioni'il  in  Hk! 
alliilavit.— «/'(.vw/*  i\s  McQnem,  C.  S.,  >ronk, 
J.,  I.S(i-2,  7  L.  G.  J.,  70. 

!t.  Dans  un  allidavit  pour  capias  la  di'tto  ost 
sullisanimi'nt  éaonoi'o  s'il  i;st  dit  i(ui'  li^  did'oii- 
dour  osL  ,  adi'tti'  onviTS  lu  di'mandi'ur  m  uno 
soninic  di'  £.'!!),  sans  indiquer  la   causo  do  la 

di_'tt.'  ou  l'i'udroit  où  ollo  a  l'ti'  ooutracteo. 

Los  raisons  di!  croiro  du  di'posant  sont  sulli- 
samniont  énoni'i'os  par  uno  alli'f.'ation  dans 
l'atlidavit  à  l'oil'ot  i]uo  lo  di'l'ondour  avait  dit 
au  dé]josant,  dans  un  l'ndroit  .'t  à  luio  opoipio 
indiqués,  qu'il  i''tait  sur  lo  point  d'allor  iTi  Ca- 
lifornie, un  di's  Etats-Unis  do  rAnii^riquo, 
pouryfairo  de  l'ar^'.'nt,  ol  avait  n.'qnis  lo  dé- 
posant de  lui  procuri'r  de  l'arf/ent  jjour  le 
voyage,  et  en  répr-tanl  i:et  avancé  à  il'e.ulres 
personnes  nommeos  dans  rallidavit,— Z>,'ft/'e« 
vs  Marsan,  C.S.,  Smitli,  .1.,  KSIJU,  14  L.C. U., 89. 
lu.  The  statement,  in  an  allidavit  i'or  capias, 
tlial  tho  défendant  is  truly  and  [lorsonallv  in- 
debti'd  to  the  plaintill'in  the  sumol' £,'50l).  ■'■  l'or 
thc  lialanci'  ol' au  accounl  l'or  varions  Iransa''- 
tions  wliirli  ihe  said  défendant  had  wilh  tue 
plaintili;  in  llioir  business  as  wood  merchants, 
whicli  sum  dofendaul  liath  acknowledged  to 
owe  tlie  pl.'iintiir,"  is  a  sullicient  statement  of 
tlie  e.ause  of  debt,  to  entitlo  the  plaintilf  to  a 
capias.— Keiini)  rs  McKeoivn,  C.  S.,  Monk,  J 
I86i,  !)  L.  ci.   lOi. 

11.  Tlie  allidavit  l'or  capias  ad  resnonden- 
dnm  miist  set   forth  tlie  cause  of  action  ami 

the  nature  ol' tho  doi'endant's   indebtedness. 

Holland  rs    GiiilhanU,   C.    S,,   Torrance,   J 
bS()8,  1'.;  L.  C.  J.,  ■27fi. 

l'i.  In  au  allidavit  l'or  capws,  thi;  plaintiir 
stated  the  defi'udaut  was  indebted  to  him  in 
the  suiu  of  tl.j  "  pour  eU'ets  d'i-picerie  vendus 
l't  livri's  M  Québec,"  and  gave  no  othin-  state- 
ment as  to  the  iudehtednoss.  The  reasons  given 
for  liis  belief  that  tho  defeiid.mt  was  about  to 
leavo  thoi'ountry,  was  certain  information  he 
had  received,  but  llie  nann's  of  his  informants 
were  uot  given.  /M/ that  the  allidavit  was 
insullicient  on  botli  the.se  jiouits,  and  capias 
quashed.— /.fit'/  vs  OlJrien,  C.  S.,  Tasidiereau 
J.,  187-2,  2  U.  C,  '238. 


I^i.  .Vu  allidavit  l'or  capias  ad  respondcn- 
daiu,  alleging  a  debt  to  e.xist  need  not  stale 
whi'u  thf  sam'  was  itoiitracted,  nur  sliew  that 
it  was  coiitracted  within  the  live  vears  nexi 
lirecediiig.  Mor  thaï  tin;  sale  and  delivory 
were  inade  to  t/te  défendant,  wheri  ilic\ 
are  allegi>d  to  hâve  been  inade  at  liis  instamv 
I  and  ri'i(uest.  Whi'u  the  facts,  upou  whicli 
lus  belief  is  based,  iu'e  sworn  lo  direclly,  and 
nol  as  hoarsay.  the  déposant  is  uot  boùud  lo 
I  disclosi'  tho  name  of  any  informant. — Munuire 
vs  Hockell,  C.  S.,  Meredith,.!.,  1877,  ,'1  (,).  L.  H.. 
.'ii7. 

I  i.  In  an  allidavit  for  capias  it  is  sullicieni 
lo  State  thi'  amount  in  ■•  dollars"  withoutany 
([ualilication  as  to  a  parlicular  currency. 
Where  tlie  initial  only  of derendaufs  Christian 
naine  is  givou,  this  is  uo  ground  of  piMition  lu 
quash.  The  imusc  of  artion  wasuot  sullicienlly 
stated  in  llie  allidavit  in  lliis  cause,  which  dii'l 
not  show  a  porsoual  lialiility  of  tho  dercndant, 
or  tho  nature  of  that  lialiility. — Hall  vs  Zentî- 
cltivi.C.  S.,  MeCord,  J,,  1878,  .1  Q,  L.  U.,  2(J.S. 
I  j.  (.ioul'ornii'mi.'iil  à  la  Jurisprudence  suivio 
depiiisquo  lo  Cudo  do  pi'ocodure  a  été  mis  en 
lori'e,  1  alliila\  it  pour  canias  doit  indiqu.'r  suc- 
cinctement les  causes  di'  la  cnvaici'  du  du- 
inandeur.  Les  allogui''s  qui  dans  une  décla- 
ration seraii'ut  sullisanis  pour  expliquer  la  na- 
ture de  la  demamli',  le  sont  également  dans 
un  allidavit  pour  capias  et  il  n'était  pas  néces- 
saire dans  celto  rause  d'alloguer  dans  l'afllda- 
vit  i"i  quel  endroit  ni  quand  la  dette  avait  de 
contractée.  11  laul  que  le  déposant  donne 
dans  sou  allidavit  des  raisons  sullisantes  pour 
satisfaire  la  cour  que  c'est  avec  l'iiiti3nlioii 
de  fraiidc'r  que  le  débiteur  est  sur  h'  iioinl  de 
quitter  iinmodiatemeut  la  province. — /haiubise 
é-  llourrHl.C.B.  H.,  Dorion,  Moiik,  Hams.ay, 
Tessiei'  et  Cross,  JJ.,  1879,  '23  L.  C.  J.,  I;tu. 

10.  Tlie-  omission  to  stato,  in  an  allidavit  for 
capias,  thaï  the  defi'ndanl  is  personallij  in- 
debted to  Ihe  plaintili',  is  uot  fatal,  if  tho  alli- 
davit otlierwiso  disolo.se  a  personal  indi'bied- 
ness.  In  such  allidavit  il  is  nol  uecessary  to 
alli'ge  where  or  wheu  the  indebtedness  was 
iiicurred.  Alleged  dill'iM-ences  between  the 
allégations  of  the  allidavit  and  thi?  déclaration 
cannol  be  raised  by  tho  potition  to  quash.— 
Sheridan  vs  Hennesseii,  C.  S.,  Jette,  J.,  1S79, 
■23L.  C.  J.,21'2. 

17.  Il  mu.-t  appear  by  the  allidavit  that 
there  was  an  existmg  debt  ,a  the  lime  of  the 
sécrétion.— .l/c.-]//(!/t  vs  Asiibij,  C.  H.,  Johnson, 
Torranceet  Jette,  JJ.,  1881, -4  L.  N.,  ôO. 

(Voirn»  31,  infra.) 


CE  iji;k  i..\  DKi'ûsmo.N   doit  Ai.LK(;t;i;ii. 

18.  An  allidavit  to  hold  to   bail  thcugh  bail 

the  reniaimli'r.— 

1809,  3  Hov.  il.' 


in  part,  may  be  ollicienl  for 
l'atlerson  vs  liarnc,  C.  lî.  1{. 
Lég.,  347. 

19.  An  allidavit  to  hold  lo  biiil  nnisi  b..  po- 
sitive thaï  the  debt  is  du.',  th.'  words:  ••;is  ao- 
pears  by  tho  plainillfs  books  "  or  "  as  the  plain- 
tili believes,  "  is  not  sullii'i.'nt,  ,ind  the  défen- 
dant in  such  case  will  be,  dischargod  on  liling 
a  coinmoii  appearance  ;  no  courilor  allidavits 
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fan  bi'  lilud. — Hodgson  vs  Olivu,  C.  13.  H., 
WU,i  Ilev.  do  L(;g.,  319. 
i(l.  L'allégup,  dans  un  ullidavit,  f[Ui'.  lo  de- 
iiilfur  lui-inùmo  a  dit  iin'il  [lartait  ijoiir  la 
t;.ilironiir,  ust  sulfisant  iiour  juslilior  l'émana- 
liun  d'un  capias  ad  respondendum  mi  vorlu 
ilu  stulul  du  la  12"  Vie,  ch.  \'i. — Benjamm  vs 
Wihon,  C.  S.,  Day,  Sniilli  et  Vanl'élson,  JJ., 
I8.i0,  1  L.  C.  R.,  351. 

21.  Li's  alli^t'UBs  i[u'un  dérenduui'  a  onlové 
cortains  filets  déposes  entre  les  mains  du  de- 
iiianileui-  pour  sùroté  du  paiement  d'un  liillet, 
c|u'il  a  ri'l'usé  de  remettre  un  cheval,  iju'il  est 
étranger,  a  omis  de  t(Mdr  ses  engagements  et 
se  cache  de  ses  cn-anciers,  sont  insullisants 
|iuur  Justilier  l'émanation  d'un  writ  de  capias 
ad  respondendum  l'u  wvin  de  la  I2«  Vie.,  oh. 
42. — Leeminp  vs  Uoclirane,  (J.  S.,  Day  et  Mon- 
delet,  J.I.,  18JU,  1  L.  (;.  U.,  3ô2. 

22.  Unalliilavit  pour  obtenir  m\  capias  Mil 
insullisant,  si  dans  une  action  en  dommages 
pour  inarchani lises  avariées  à  bord  d'un  vais- 
seau, il  n'y  est  [las  dit  avec  certitude  (jue  les 
marchandises  ont  été  ainsi  avariées  en  la  pos- 
session du  delendeur  et  avant  la  livraison. — 
Gale  vs  Brown,  C.  S.,  Bowen,  Duval  et  Mere- 
dith,  JJ.,  1852,  3L.  C.  ]{„  148. 

23.  Dii'is  un  allidavitpour  un  bref  di;  capias 
ad  resp  idendum,  il  est  uecessainj  (pi'il  soit 
juré  jiai-  la  piu'tie  Taisant  tel  allidavit,  (|ue  le 
défendeur  est  immédiatemwit  sur  le  point  de 
ciuitter  la  province,  avec  inlenlion  de  frauder 
le  demandeur  en  parliculicr,  ou  ses  créanciers 
en  général. —  Wilson  vs  Ray,  (I.  S.,  Bowen, 
Duval  et  Meredith,  JJ.,  1854,  4  L.  (J.  H.,  159. 

24.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  un  allidavit 
jiour  un  bref  de  capias  ad  respondendum, 
qu'il  soit  juri;  "  (jue  les  demandeurs,  sans  le 
benelice  d'un  mandai  de  prise  de  corps  contre 
la  personne  ilu  ili.'fendeur,  peuvent  être  privi's 
de  leur  recour.-  lOntro  le  défendeur. —  IHu  vs 
Pellier,  C.  S.,  Stuart  et  Parkiu,  J,l.,  1850,  G  L. 
C.  11.,  32. 

25.  Dans  un  allidavit  poui'  l'arn^station 
d'un  didjiteur,  il  n'est  pas  neci'ssaire  i[Ui!  le 
déposant  allirnu.'  ijui;  "  sans  l'avantage  d'un 
bref  de  capias  ad  respondendum,  le  déposant 
pourra  être  privé  de  "  son  recours  "  contre  le 
debifi^ur. — Lclièvre  vs  Donnelly,  C  S.,  Bowen, 
Meredith  et  Morin,  JJ.,  1850,  0  L.  C.  H.,  247. 

20.  Quoique  dans  un  allidavit  jiour  capias 
le  nom  du  créancier  soit  écrit  "  Jouiras  '  et 
i[ue  dans  li's  bref  et  déclaration  il  soit  écrit 
'•  Ju^tras,"  cette  dilli'rence  n'est  jias  fatale. 
L'alli'gué  dans  l'atUdavil  ipie  le  défendeur  est 
liersonuellemenl  endette  envers  le  demandeur 
pour  ouvrages  faits  par  lui  pour  le  défendeur, 
et  aussi  pour  gag(;s  et  salaire  gagnés  par  le 
deiuamleur  au  service  du  défendeur,  est  sulli- 
sant.  i[uoi([u'il  n'y  soit  pas  dit  rpio  l'ouvrage 
ait  l'ti'  fait  "  à  la  riMiuisition  du  di'fi'ndcur." — 
Jouiras  vs  Dunlop,  V,.^.,  Mereilith,  Morin  et 
Badgley,  JJ.,  1857,  7  L.  C.  H.,  420. 

27.  Il  n'est  pas  néeessain^  maintenant  d'al- 
léguer dans  un  allidavit  \>m\v capias,  (pu'  sans 
l'avantage  d'un  tel  bref  le  defendi.'Ur  pouira 
jierdre  son  recours. — Les  muts"à  Québec,'' dans 


le  jurai,  indiipienlsulUsaiument  où  le  déposant 
a  été  assermenté. — La  date  du  mois  ou  l'année 
peuvent  être  écrits  en  chilfres  dans  le  jurai. — 
Berry  vs  May,  C.  S.,  Bowen,  J.,  1859,  13  L.  G. 

11.,    i>. 

28.  Un  allidavit  pour  capias  ijui  contient 
les  allégations  essentielli's  reijuises  parla  12' 
VHc.,  ch.  42,  dans  le  disjonctif,  au  limi  d'être 
alléguées  dans  la  forme  conjonctive,  ne  i)eul 
valoir,  et  le  capias  doit  être  annule. —  Talbol 
vs  Donnelly,  C.  s.,  Stuarl,  J.,  |800,  Il  L.  (;. 
R.,  5. 

29.  Un  allidavit  pour  capias  ([ui  allègue 
"  (jue  le  défendeur  l'Sl  sur  le  point  de  ipiilter 
la  province  :  et  les  raisons  ([ue  le  di'posant  a 
de  croire  ipie  le  di/femleur  est  sur  le  point  de 
(luitter  la  provine(i  avin;  intention  de  frauder 
le  demandeur,  sont,  etc.,"  est  insulfisant  sous 
li?s  disiiositions  d(^  la  l2«"Vic.,  cli.42,  sec.  2  ;  et 
l'allidavit  doit  alli'guer  spi>cial(Miient  ipie  le  dé- 
fendeur est  sur  le  point  de  (juitter  la  province 
avec  inti'ntion  de  frauder,  etc. — L'Iloisl  vs 
Bults,U.S.,iHu!m,J.,    1800,    10  L.  (J.  R.,  204. 

30.  Dans  l'allidavit  pour  ea/ij'rts,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  spéciliijuemont  (jue  sans 
le  bi'nelice  du  capias,  le  di'mandeur  soull'rira 
des  dommages  et  perdra  sa  créance,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  .la  reipiei'ir  l'émanation  du 
capias,  le  fiai  étant  sullisanl  pour  cela. — 
Doulre  vs  McGuinnis,  ('..  S.,  Monk,  J.,  1801,  5 
L.  (;.  J.,  158. 

31.  Un  allidavit  pour  capias  eommeni'ant 
comme  suit  :  "  T.  S.,  de  la  cité  de  Montréal*  le- 
ni.'ur  di3  livres  de  II.  H.,  le  demandeur,  étant 
dûment  assermi'nte,depose  et  dit,"  est  sullisanl, 
sans  une  allégation  dans  le  corps  de  l'allidavit 
(ju'il  est  tel  teneur  do  Ihves.—llogan  vs  Hos- 
A;('«i,  C.  S.,  Badgley,  J,,   1801,    12  L.  C.  R.,  84. 

32.  Un  allidavit  pour  un  capias  ad  respon- 
dendum i)eut  contenir  i)lusii.'urs  allégations  de 
dettes  dill'érentes,  incompatibles  les  unes  avec 
les  autres,  et  n'est  pas  nul  on  conseiiuimce  de 
l'insullisance  de  l'une  de  ces  allégations. — 
Green  vs  Ilalfield,  G.  S.,  Taschereau,  J.,  1802, 
12  L.  G.  R.,  115. 

33.  An  allidavit,  on  which  a  writ  of  capias 
ad  respondendum  issueil,  is  sulllciont,  ifit  con- 
lainsall  tln'  allégations requirod  ]>y  the  statute, 
althougii  in  a  diilerent  ordi'r. — Gregori)  cj-  Ire- 
land,  t;.  D  R.,  Duval,  Avhvin,  Drumiuund  et 
Mondelel,  JJ.,  1865,  9  L.  G.  J.,  131. 

34.  The  cause  of  action  was  sulliciently  set 
forth  in  an  allidavit  on  which  a  writ  ol' capias 
ad  respondendum  issued,  wlnTe  italleged  lliat 
the  déponent  was  agent  al  Montréal  of  the 
plainlill's  and  thaï  the  défendant  was  juslly, 
truly  and  personally  indebted  t(j  the  iila'intitl'ij, 
in  a  sum  exeeeding  forty  dollars,  to  wit,  in  lh(' 
sum  C!'5i2,500,  being  as  and  for  the  priée  and 
value  ofa  large  quantity  ofglusssohl  bv  the 
déponent  as  agent  of  theplaintUfto  the  défen- 
dant.—6'rt(7o/i/  .j-  The  Boslon  and  Sandwidi. 
Glass  Co.,  G.  B.  R.,  Duval,  Aylwin,  Drum- 
mond  et  Mondelel,  JJ.,  1805,  9  L.  G.  J.,  134. 

35.  An  allidavit  for  capias  should  state  di- 
reclly  thaï  the  défendant  lias  secreted  or  made 
away  witli,  or  is  immediately  about  to  secrète 
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or  make  away  willi  his  propcrty  iind  olFucts, 
willi  iiilcnt  lodi'l'riiiiil,  A(\;  iiml  H'icold  fiinniihi 
Ihal  "  (io|ioni'nl  is  ircdibly  Jnrormi'd,  liiilli 
ovory  ruasoii  to  liclicvc, and'dolli  vi-rily  ami  iii 
liis  uons(Mt'iic.n  Iti'lii'M',"  is  iiisulliciciil.-'riic 
soorotion  iimsl  ])(.•  alliniird  ot'tht^  propiMly  aiid 
olFocts  gonrrally,  aiid  nul  mci-i'ly  of"  Ukmiiii- 
vmblc  propertv  oc  ctriTts."' — lliirlubiae  vs  Le- 
riche,  C.  S.,  Torraiici',  J.,  18GH,  13  L.  C.  J.,  «3; 
1  R.  L.,  85. 

3(1.  An  allidavil  l'or  capia.i  ad  respotule)i- 
(lum,  {.Toundcd  on  tlip  dcpartiii'c  orilic  di-Ccn- 
dant,  whicli  dncs  nol  alle|.'i'  (liai  tliii  dupai'tuiv 
of  (iL-rondant  will  depi'ivc  iilainlill'of  lus  rc- 
uourso,  luit  is  wordi'd  :  "  wliiîri'Jjy  ilio  said 
plaintifl'may  lie(le|ii'iv('(i(iriiisn'nii'dy,ot(;,,"  is 
bad  and  will  bi'  set  asidc— /iowrf  î),ç  Freer. 
C.  S.,  Maokay,  J  .  1871,  IT.  L.  C.  ,1.,  lO'J. 

37.  An  allidavil  l'or  capias  ad  respondc- 
dum  niade  sinco  conrodt'ration,  alleginj,'  lliat 
tlie  debtor  is  imnn'dialcly  abniil  lo  Icavi;  "  llu^ 
province  of  Canada,  "  is  i)ad,  and  a  writ 
issund  on  sucli  an  allidavil  will  bi;  (piashcd.— 
Lefebvre  va  Delorhnier,  C.  H.,  Mondelol,  John- 
son ot  MacKay,  .1.1. ,  187i,  19  L.  C.  J.,  102. 

38.  An  aHidavit  for  capias,  allcf^inj,'  in  Iho 
alternative  tliat  the  derendant  lias  sccreted  or 
made  away  with  his  jiropi'rly  and  olH^cts,  is 
insullicient.— Oi/e//  vs  Peloquin,  C.  S.  Tor- 
rance,  J.,  1875,  20  L.  C.  J.,  /i8.  (Voir,  dans  le 
même  sens,  iMcMastervs  Iloberlsim,  21  L.  C.  J., 
161,  el  n'"  28  supra,  et  48  inp-a.) 

39.  An  nnidavitforc«;)i'aiisdel'ective  which 
déposes  Huit  the  deparlure  of  the  deOjndant 
"may"  de])rive  the  plainlill'  ol'his  recours(^  in 
place  of  usin^î  tho  words  of  the  C.  C.  P., 
798,  "  will  deprive."— 5/('i'pn4on  vs  Roberlson, 
G,  S.,  Torrance,  .T.,  1877,  21  L.  C.  J.,  102. 

40.  An  allidavil  for  capias  is  dorective  which 
used  tho  words  "  i)out  ôlre  jirivé  do  son  re- 
cours" in  place  of  tho  words  "  |)rivera,  etc.," 
and  which  oniitlod  to  dépose  as  lo  the  intent 
to  dofraud. — Ford  vs  Léger,  C.  S.,  Torrance,  .1  , 
1877,21  L.  G.  J.,  191. 

41.  Il  faut  jurer  que  le  défendeur  est  immé- 
diatcmenl  sur  le  point  de  quitter  la  province. 
L'omission  de  ce  mol  entraine  la  nullité  de 
rallidavit.— //au;A-e5  vs  Cafjreu,  G.  S.,  1878,  2 
L.  N.,  159. 

42.  Tho  form  of  affidavit  given  in  the  ap- 
pendix  (n»  42)  to  articles  812  and  813  of  tho 
Gode  of  civil  procédure  is  suHicient  for  the  ar- 
rest  of  a  debtor  under  G.  C.  P.  TJ^.—lihodes 
vs  Robinsnn.  G.  vS.,  1879,  23  L.  G.  J.,  160. 

43.  An  allégation  that  défendant  is  immedia- 
tely  about  to  leave  the  "  province  of  Québec," 
is  insuflieient  under  G.  C.  P.  T.)H.—l)oijer  vs 
Walsh,  G.  S.,  1880,  3  L.  N.,  304. 

44.  An  error  in  tho  name  of  the  défendant 
in  the  alTidavit  is  iatal.—Slater  vs  Belislc,  G. 
K.,  Sicotte,  Mackav  et  Torrance,  ,JJ.,  1880,  3 
L.  N.,  238. 

45.  An  ailidavit  for  capias,  which  sels  oui 
merely  the  intended  deparlure  of  défendant 
without  paying  his  debt  to  plaintitf,  is  insufli- 


cumi.—Ca/frej/  vs  Lii/hthall,  G.  ».  H.,  Dorion. 
Mduk,  Hamsav,  Gross  el  Babv,  .1,1.,  1881  i 
L.  N.,  282. 

46.  An  allidavil  for  a  capias  ad  responden- 
diini,  in  which,  as  lo  tho  alleyed  socn^iny.  Un. 
di^ionenl  swears  :  ••  Qu'il  t'M  informé  d'uni' 
manière  eroyablr,  a  toute  raison  do  croire,  ci 
croit  vraiment  en  sa  conscience,  (;lc.,"  ami 
gives  the  names  of  his  "  informants,"  is  sulli- 
cienl.— 6'/7)<t'aw  vs  Deiners,  G.  S.,  Merodith,  J 
1881,  7  Q.  L.  a.,  277. 

47.  L'allégation,  dans  la  déposition  pour 
capias,  "i\iu'  le  défendeur  caclii^  s(?s  biens 
avec  l'intention  de  frauder  s(!s  créanciers  en 
gém'ral  ou  le  déposant  ei.  particulier,"  ainsi 
HUv.  celle  ([ue  "  le  défendeur  a  caché  et  est  sur 
II' point  de  cachjr  ses  i)iens,"  sont  sullisam- 
-.    ;•'  ii'jsitives. — Los  raisons  ([u'a  li;  tir'jiosanl 

■  .  re  ipie  le  défendeur  soustrait  ses  biens 
.ilention  de  le  frauder,  n'ont    pas  be- 

.  d'être  éiu'mérées. —  La  personn(!  qui  n 
r(!çu  la  ile|iosilior.,  a  sullisaramenl  indiipié  sa 
((ualité,  si  elle  l'ii  fait  dans  des  termes  (|ui  ])ur- 
nietienl  au  tribunal  de  reconnaître  son  ollicier. 
—Montyomen/  vs  Lyster,  (l  H.,  Stuarl,  Ga- 
saull  et  Garon,  .IJ.,  1882,  8  Q.  L.  H.,  375. 

48.  An  allidavil  for  capias,  alleging  in  tin' 
alt'M'native  that  the  del'i'ndant  is  secreting  ni' 
is  on  the  point  of  secreling  his  property  ami 
ell'ecls,  \c.,  is  insullicienl. — Gannun  vs  W'rialil 
G.  S.,  Torrance,  .1.,  1882,  5  L.N.,  404.  (Voirn»' 
28,  38  el  47,  supra.) 

49.  Un  défendeur  arrêté  en  vertu  d'un 
capias  "mané  sur  un  allidavil  qui  allègue  que 
le  défwideur  "  est  sur  le  point  de  (juitter  ini- 
niétliateuient  la  jjrovince  de  Québec,  etc.,"  sem 
mis  en  liberté  sur  requête  préliminaire  comnic 
ayant  été  arrêté  irrégulièrement  ot  illégale- 
ment, l'aflidavit  étant  insullisant  on  aulunl 
qu'il  aurait  du  mentionner  la  "province  du 
Canada."— iWiiK/'i/  vs  Durand,  G.  S.,  Jolmson, 
J.,  1882,  M.  L.  H.,  1  S.  G.,  347.  (Voir  n»G5, 
infra.) 

50.  An  allidavil  for  capias,  under  C.  G.  P. 
798,  in  which,  as  to  the  alleged  secreting,  the 
déponent  swoars  :  "  Le  déposant  est  informr 
d'une  manière  croyable,  a  toute  raison  de 
croire  el  croit  vraiment  en  sa  conscience  qur 
le  dit  O.  '>.  a  caché  et  soustrait  et  est  sur  le 
point  de  icher  et  soustraire  ses  biens  avec 
l'intenlioii,  etc.,  is  sullicient.— W/ac/i-  <f  Wad- 
leiqli,  G.  B.  H.,  Monk,  liamsay,  Tessier,  Gross 
elBaby,  JJ.,  1882,  6  L.  N.,  3. 

5 1 .  Le  demandeur,  en  jurant  que  le  départ  du 
défendeur  lui  fera  perdre  sa  dette  et  souffrir 
des  dommages,  dépose,  par  li\  môme,  qu'il 
lui  fera  perdre  son  recours,  ot  le  capias,  éma- 
né sur  un  aflidavit  où  les  premièn'.i  ex[iressions 
ci-dessus  ont  été  substituées  aux  secondes, 
doit  être  maintenu.— Pi'o'/jt'  vs  Uernier,  C.  R., 
Stuarl,  Gasault  et  Cai-on,  JJ.,  1884,  10  Q.  L.  R., 
351. 

52.  Un  seul  alTiduvit  contenant  les  alléga- 
tions requises  sullit  pour  l'émission,  dans  la 
môme  cause,  d'un  bref  do  capias  ot  d'un  brel 
de  saisie-arrôt  avant  jugement  ;  et  des  mots 
rayés  et  dos  renvois  non  déclarés  ne  rendent 
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jins  mil   l'cX  iinU\nvil.—St-Mti:liet  vs    Viiller, 
<;.  S.,,l(!tt<',  .1.,  |S«,-.,  M.  H.,  I  S.(J.,  Kilt. 

.")!!.  L')illi'^'filii)n  iliuis  lu  ili'pdsition  pour 
fapias,  "  i\\u'  II'  ilrfi'iKJoiir  ii  caclu',  souslniit, 
l'I  ri>i;i'l('  srs  hicus,  l'X  l'sl  sur  1(!  pdiiililo  (Wiclii'r 
1/»  SDiislraliv  cl,  nvcli'i'  ses  biens  iiv(v;  l'inh.'n- 
lioiidi' IViuiilcr  s(^s  cn'aiicii'rs  on  },'i'n('riil  nu 
liMlcniiiniknir  en  p.'irlicnlicr,'  est  sullis.aiili,'. 
Il  n'y  II  pus  iHin  plus  iriiiccrtitudi!  diins  l'iilli'. 
irulion  "  qui'  II'  ili'l'i'nileur  est  sur  U;  pDJiil.  di; 
ipiiltiT  Ininii'diali'Mii'nt  la  prcvinn'  du  (Canada, 
cdinprt'nanl.  1rs  priivinrcs  de  Qucln'i;  el  d'On- 
lai'iii,  avec  rintenliiiii  di'  rraudec  sesitreaneiers 
en  j^'eiii'i'al  o(t  le  deinaiideui'  en  parliculier," 
et  rette  alli''f.'aliiin  esl  aussi  sullisaiile, — Si'iié- 
ral  i.v  lldil,  ('..  S.,  .lelté,  J.,  I88.J,  M.  L  H, 
I  S.  <;.,  :!7I. 

ê'i.  Une  (lé|iiisil ion  pour  c^(/)/«.v  ad  lespiin- 
ilriilllllll.  ipli  al|èf,'Ue  que  le  derendeur  est  sur 
ie  ]ioird  de  ijuiltiT  iuuni'dialenieiii  |a  province 

de  (,)uel ,  qu'il  a  eaidie  el,  SOUsIraiL  qUe|i|Ues- 

uus  ili^  ses  eilels,  ipi'il  esl  noloirenii'ut  insol- 
vable, et  a  refus:'  del'aii'o  (,;i'ssion  de  ses  biens 
]inur  lo  bi'ui'liee  di^  ses  eri'aueiers,  esl  insulli- 
sante,  vu  ipi'ijlle  no  constate  |ias  qui;  le  di'l'en- 
(leur  est  sur  le  poinlde  ipiilter  iniini'dialenient 
la  |irovinee  du  Canada,  telle  qu'elle  existait 
lors  de  la  proiiud;.'alion  des  dispositions  de  la 
loi  eonleiiues  dans  l'article  7!m  C.  [>.(_;.,  (pi'elle 
ne  eonslale  pas  ipie  le  deiendeur  a  eaclii'  ou 
soustrait  ou  est  sur  le  point  di?  cacher  ou  sous- 
Iraiivsi's  biens  et  eireis,  avec  l'irileution  do 
Iraudi'r  ses  eréaui'iiîrs  en  j,'énéral  et  le  de- 
uiandeuren  particulier,  et  ipiVlle  no  constate 
pas  non  plus  que  le  di'renilour  a  cosse  ses 
|iaienienls,  lel  ipu^  requis  par  l'article  7!M)  C. 
I'.  C.—Liinh  PS  Ihuul.  (;.  ,S.,  188li,  Mathien,  .( 
li   H.  L„  :îi'i. 

T).').  Un  allidavit  jjour  caïuns,  qui  u'all(l'f,'UO- 
rait  seidenient  (jue  le  di'rondeur  a  l'iicéli'  ses 
biens  sei'.'iit  iusullisant  ;  mais  dans  l'espéco  le 
di'Mi.'uiileur  ayani  déclaré  (|ue  le  defendour  a 
l'i'ci'li',  recr'le  et  esl  sur  le  point  de  reci'ler  ses 
liions,  rallidavilesisullisant.— 7V(t(/crti«  ii.v  Kc- 
iiaïul,  C.  S.,  doLorimior,  J.,  I8H!),  .Ti  L,  G  J  , 
10-2. 

âO.  Une  alli'gatinn.  dans  une  déposition 
pour  capias.  que  lo  défendeur  a  eaclu'  et  sous- 
trail  ses  biens,  avec  l'intention  de  frauder  le 
deuiiindonr,  son  créaiiciei-,  est  sullisaute,  et  il 
n'est  pas  iiocessairo  de  dire  quand  ce  recel  a 
l'ii  lieu.— 7>'«(/(o/mc  vs  llarl,  C.  S.,  Mathieu, 
.1.,  1S8,S,  Ki  H.  L.,  318. 

57.  La  cour  no  peut  accorder  au  iirotono- 
laire  ou  à  son  député  devant  lequel  un  allida- 
vit devant  servir  h  rénianalion  d'un  cupias 
nu  d'une  saisie-arrèl  avanlju^rciueui  ost  assor- 
luenté,  <'l  ipii  oublie  de  si^rner  le  jurnl,  la  por- 
niission  il'y  apposer  sa  signature  après  Téma- 
natiou  et  la  siguilicaliou  du  bref. — Dulmi.s  rs 
l'cr.sillicr,  C.  S.,  Wurtëlo,  J,,  1800,  M.  L.  R., 
(j  S.  C  , '2G',). 

Voir  les  n»'  r,0,  ()|,  (;;{,  (;.-,,  infra. 

IIAISONS     DIÎ    l.,\    CHOVANCK    nV    DÉPOSANT. 

58.  If  the  plaintiir  swoars  ho  boliovos  tho 
défendant  is  al)out  to  leave,  tho  iirovince  from 


bis  own  kuowlodgo,  ho  must  stato  tho  oause 
of  bis  belii^f,  bocauso  this  is  tho  bost  crito- 
rion  for  tho  exercise  of  tho  Judgo's  discrotioii. 
If  ho  fournis  bis  boliof  on  the  information  of 
otbers,  he  must  swear  "  Ihat  ho  is  crodilily  iii- 
formeil,  halh  Jusl  roason  to  believi:,  and  in  bis 
conscieuco  doth  verily  and  sincoroly  beliovo, 
that  the  défendant  is  iuunediatoly  about  to 
leavo  the  province."  An  alhilavit  lo  liolil  lo 
liail  made  by  the  plaintilf's  wifo  issullicienl.— 
CItirlirn  t\s  McLaiw,  V..  M.  1;.,  1811,  :j  Uov.  de 
Li'g.,  .'IW. 

')!».  Un  allidavit  |)our  ini  capias  dans  loi|uol  il 
ost  dit  que  les  raisons  ([u'a  lo  diqiosant  do 
croire  que  lo  (lefc'udinir  ost  sur  le  point  doquit- 
U'i;  la  province  avec  intontion  de  frauder  sos 
créanciers,  sont  que  li;  vai.ssoau  du  défendeur 
ost  chargi^  et  jirét  à  faire  voile,  ([uo  lo  défen- 
deur enlond  partir  sur  ce  vaisseau,  et  qu'il  a 
dit  au  déposant  iju'il  ne  reviendrait  pas  au  Ca- 
nada, est  sullisant.— 11-7/.VW  vs  Hrid,  C.  S., 
1)11  val  et  Carou,  JJ.,  I8.>'i,  1  L.  C.  U.,  I,')7. 

()0.  Un  allidavit  (loiir  remanatioii  d'un  bref 
de  capias  ad  rcspnndmdum,  dans  lequel  il  ost 
dit  que  les  raisons  que  le  déposant  a  de  croire 
que  le  dofenilour  ost  sur  le  point  de  quitter  la 
lirovince,  avec  iuleution  de  frauder  ses  (•réan- 
oiers,  sont  que  lo  deiendeur  n'a  aucun  domi- 
cile iliins  la  jirovince,  qu'il  est  navigateur,  sur 
le  |ioint  de  quitter  la  province  avec  son  vaisseau, 
et  ne  reviendra  peiil-élre Jamais,  et  qu'il  n'a  fait 
aucune  provision  pour  le  paionieul  du  monlanl 
reclame,  est  sullisant.— //t7vv/  rs  iJi.rsiin,  C.  8., 
Diival,  Moredith  elCarun,.IJ.,  l8.Vi,  1  L.  C.  H., 
'218. 

fil.  Dans  un  allidavit  |ioiir  obtenir  un  bref 
de  capias  ad  respondenduin.  l'alli'gue  c[ue  le 
«h'fendeui',  résidant  à  Houso's  Point,  dans  les 
Ktiits-Unis,  ost  sur  li'  point  do  quitter  la  pro- 
vince pour  aller  aux  Klats-Uuis,  et  donnant  le 
nom  des  personnes  qui  en  ont  informi'  lo  do- 
maiideur,  n'indique  pas  l'inlenlion  d(^  frauder, 
ot  ost  iiisiilUsaut.— /.«(vK/f/c  vs  Clarine,  C.  S., 
Day,  Smith  et  Mondolel,  i,].,    I8.'i'i,  4  L.  C.  H., 

■'m. 

<i'2.  Un  allidavit  |)nur  obtonir  un  capias  con- 
tionl  dos  raisons  sullisautes  ]iour  la  ci'oyanco 
du  départ  du  défendeur,  dans  la  vue  de  frau- 
der le  disposant,  s'il  y  est  dil  que  le  défendeur 
l'cfusedc  jiayei'  la  siunmeallegiii'(M''tredue,  que 
le  navire  diml  il  est  capitaine  ost  sur  le  point 
do  faire  \oi|epour  ri^urope,  et  que  ledi'l'endour 
ost  sur  le  iioiiit  i\{\  faire  le  vnvage  à  bord  do  ce 
uiivii'e.— .A,/'('/^r;y  vs  Tullnci;.  C.  S.,  Duval, 
Mereililli  et  Caron,  JJ.,  l8.Vi,  ,•>  L.  C.  H.,  /i2. 

*>:!.  Un  alTidiivit  pour  capias  est  suflisant,  si 
lo  deiinsaut  allègue,  commt!  raison  de  sa  croy- 
ance (pie  le  di'fendoir  .;sl  sur  lo  point  do  quit- 
ter la  province,  le  fait  que  ce  défendeur  ost 
un  marin  qui  n'a  aucun  domicile  dans  la  jiro- 
vinco.  et  qu'il  est  sur  le  )ioint  i\o  pai'tir  avec 
son  vaisseau.  Il  n'est  jioint  nécessaire  de  dire, 
dans  lel  allidavit,  que  le  dr'fi'uileur  a  l'io  requis 
de  pjiyer  la  dette  et  qu'il  a  refusi'  do  lo  faire. 
Tel  allidavil  est  sullisanl  si  le  ili'posant  jure 
ipii',  sans  le  bi'ui'lico  d'un  bref  de  capias,  le 
créancier  perdra  sa  dette,  ou  soull'rira  du  dom- 
mage, et  l'omission  dos  mots  "  perdra  son  re- 
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coin 


CAl'IAS  Al,  IlKSPONnHNDUM.-Airr,  70«. 


■(''  ii'i'st  plis  l'iiliil.  -/A(,v.v/7  l'.v  Miilciilirii. 
C,  S„  Slunrl  (•ll'm'kiii..l.l.  Isr.C,  (i  I,.  c.  II.,  l',,, 
(>V  In  lin  iillliliivil,  loi'  nijn'as  ml  rr.tiiiiinlrii. 
il  II  III  il  !■>  iii'i'i'ssiiry  liiilisrliisi'  llii'  n.'iini's  (iriln' 
|ii'i>iiiis  IViiiii  wliiiiii  ilin  inriii'in.'iliiin,  lliiil  ih'- 
IimicImiiI  wiis  innni'illiilcly  iiImuiI  Id  iihsrniiil, 
clr.,  WIIS  (ililllll|c'i|,-r(///|, ■/■(,/(  cv  lliri/ii.  (',.  S., 
Hi'illii'ldl,  .1.,  iSli,"),  III  I,.  C.  ,1,,  ,s,s. 

11.").  In  lin  iilllilii\ll,  loi'  riijiid.K  nu  lln'  (jimuikI 

i>r  ililriillmi  lu  (l(>|iiii'|,  ||iiii|m|i    IIi iiissidii  lu 

illMiiisi' llii' niiuii's  dl'  (li'iidiii'iil's  iurdriiiiiiils, 
lis  i:rdiiiiils   dl'  lidlii'i',   Wdiilil  lii'  l'iitjil  il' 


II: 


l>>  I 


llis  llclicl'  l'i'Sll'il    dll     ilirdl'IllJllidll     lllllv,   M'Ill 


iini(iii\ii  is 


if  <i< 


jiniHMll     SWCirs  (///•(■(■//// 


Id  iiiidlhrl'  df   llis    îil'diniils   dl'    hrlii'l',  whicli  Is 


iii    Ils 


siillicii'iil. — Il    is   Millicinil   ijiiii 


lidlli'iil,  lis  diii'  dl'  llis  f;i'dilii(ls.  swi'iii's  liiivclly 
lli.'il  ili'rciiilMiil  is  iiiiisli'i'  dl'  Il  sliip.  iiiiil  lliiil 
siiiii  slii|i  is  cli'in'i'il  ni  Ciislniii  ilnind,  ihdiij. 
willidul  siiyiii);  lliiil  lliis  is  ildiii'  hy  il.'l 

liii^;   willi   lier,   iir  iiiiiiiiiiL:  lue 

Id  l'dliri'ili'l'lllidll. 


lli.'il 


M 
l'iiil.'iiil 


'Id  IS 


ili'SlillIllidii.-— 'riid|l;;||  silli'i'  I 
tlli'l'd  lui  s  lldi'll  Ild  "  pl'in  illIMMirOllMlKlil,"  \\  lidii 
slli'li  iilliiliivil  sliili's  lliill  ildriMidiiiil  is  jdiniiif; 
"  llii'  pi'dxiiici'  dl' (liiiiinlii."  il  i>.  siillii'iciil.  iiiiil 
llidcdiirl  wiU  iliuliTsIiiiiil  lli.'il  lliiMV'liy  ■' tlii> 
lidi'didrdrc  proviiii'i'  dl' Caiiihl.i  "   is   iiidiml. 


l'iiird  rdji'ii'i Ild  rdiilcsliilion  nniiiiid  iiiiil  l'un- 

ildd, —  >i,iiif   i<s    ('iirrl.s,   (1.    S,,  l'iipiiidiiii,  ,1 

IS", '."Mi.  c. .1.,  ;i'(. 

(l'.l.    l'ild    ildpdsiliilll    piilll'   CiipiilS    lllli'j'lliiiil 
(pid  le  ildpdsillil  dsl    illt'drilld    ipid   Id  ili'ri'ilili'iii- 

rcddld  sds  Ilidiis  dll  dsl  sur  In  puinl  ild  Ids  rc- 
l'i'ldi',  csi.  iiisiiMisiiiili\,  si  l'Ili'  Ild  iliiiiiid  pus  lis 
r.'iisiins  ipid  Id  ildpdsiinl  «   piiiir  jiin'i' dclii  ;  si 

djld  Ild  llldlllidlllld  pus  IdS     lldlllS  lldS  piTSIUlIldS 

ijiii  lui  mil  iliinii s  inriiniialidiis.     l'iiiiilj. 

liiiv  il  pdiir  (■(//ii'k.v   pdrsdiiiidl   ilnil   '■duh'iiir  les 


l'ilisdiis  dll  Ids  sdiiiTds  d'inrdriiiiil 


mis  dlili'iiiii's 


iillii  ild  iiidlln 

tl'l'llil'l'     Ci 


'rdiiddlir  l'ii  pnsilinii  ili'  {■n||. 


pdrsiiiiiii's    dll   dds   iiirmiiialidiii 


rdiiiilld  il  II  Id  ilniil    ild    Id   l'ilil'd.  --.l/l(//,//7, 
/'/((/«CI//",  es.,  l'iipiiidiiii,.!,,  IS7il,  ilU,  \, 


Il  (i.y 


Voir  l'i 
r,  iiil'ra. 


'inliiiil   11"»  1111,  .?h;)/yi,  dl.  71),  7'i   (.| 


70.  In  un  iilllilnvil  fur  cif/i/ii.v   wlidrd  ilid  il,'. 

piisiinl  lllli'}.'ds  Huit  Ild    lldlidVdS    llli'  ildldiiililiil 

is  sdi'i-dliiij;  llis  pmpi'rly  willi  iiildiil  lu  ili'lrmiil, 
il  is  nul  iii'iTssiiry  l,o  sliild  |||d  ^'rdiiinls  dl' siiili 
lidlidl'.  -/^ra/iriïd  l'.v  l'ucuuil.  <'..  II.,  Mi'iviliili, 
Shiarl  dl  Canin,  ,1.1.,    IS7!I,  (1  (,).  I,.  li.,  I). 


Millitliiii  rs  Miisiui.   ('. 


.Idhiisdii,  'l'iirrai 


't   Haiiilrx, 


M.,    I.S7',',  17    I,.  C.  .1.,  I.-,!».  ,V 


illllis  dl 
llli 


'IIS  11"    l.'t, 


(  \  iiir 


'»;)/•((.) 


Mll\.llll  I  iirlli'ld    (lis   {', 


siiiii  ildil  diimii'dr  spdci,-,|diiidiil  dans  sdii  iilli- 
ilinil  Ids  riiisdiis  ipi'll  a  Av  iTiiJri' ipid  Id  ildlii. 
Idiii-  a  sdiislrail  mi  vu  siuislraii'd  sds  hidiis. 
ini'c  l'iiildiilidii  (!d  rruiiddr,  ce  i|ii|  ne  l'dlili 
jias  à  iii 


I' 
Hiiiiidr  la  pdi'Sdiiiid  ipil  lui  a  dmiiid  l'ni- 
t'di'iiialidii,  s'il  n'du  ii   pas  iiiid  ddiiniiis.siinud 
lidrsdiiiidlli'.  ni  à  diri'  i]iiaiid  il  l'ii  rdciid,  pdiirvn 
qu'il  apparaissd  pur  Ids  Idnuds  dd  i'alljdav  il  dl 


il.  '1' 


Id  ;i||i';.'ulimi  in  an  alliiliivit  l'ur  coii 


llial  ildpmidiil  liulli  I Il  iMl'di'iiidil  liy  a  { 


ddsi:.'iiuldi|,  ihul  llid   ildri'iidaiil    "  liad 


/IIIIV, 
TSlIII 


lad  l'diiid  lu 


Mmilrcal  lu  alh'iid  lln'  iin'diiiiu'  ni'  ihd  (Iraplilc 
(.'diii|iaiiy,  iiiid   lliul   llid  suid   di'rdiiilaiil   wus 


alimil  lu  !.;o  lo  NdW  Viii'l 


WIIS  ilisnlliridiil 


law  Idjiislil'y  llid  lidlidriliiil  llid  ddliMiiluiil  uns 
iilimil  Id  li'uvd  Ciiniidu  l'ur  llic  Hiiih'd  Si.iids 
.11' .Viiidridii,  willi  inidiil  lu  di'l'rund  lln' plain- 


liir,  Mis  crdiliidr.-  -('ininilii  l'i 


nul  une.  C. 


•1.  \\ 


lia 


iijur  (  II.  l'.v 
I.S7I»,  '.'.'i  I,.  i; 


Hun- 


dirdi}iislaiii'ds  \    rdlulci 


dmiiii'd  dans  un  Idiiii 


i|ll  d  Id    lui    u  dll 


is  iissdz  riippi'di'lid  (U'  lu 


diilddd   l'alliduv  il.— /;,■//    r.v    Vii)iiriiull.  (',.  S.. 


Pdidiid. .1.,  is; 


li.  1,.,  11117 


1)7.  'l'iid  all.'^iiiidii  lu  aiiulllduvil  l'ur  cii/i/ii.v 
ad  ir.iiiiiiKifnilimi.  Ilial  di'pdiu'iil  hi'lid\dsand 
is  inl'dniidd  llial  llu' di'l'i'iidanl  isiilniui  in  sd- 
eri'ti'  ••  sfs  hirlis  mi'uhlfs  vl  f/frt.s  iiinliillirs." 
is  ddl'ci'tivd,  and  Un'  allidiivil  is  also  liad 
i'U  ndddiiiit  dl'  lln>  l'ailniv  lo  sliild  Ihdi'i'in 
tlid  spdi'ial    ri'asmis    aud     irnniiids  dl'    sucli 


ciijun.i  ail  roxpividnidiiiii.   lo  slald.  lliddi'l 
ilaiil  is  iihmil  lu  Iduvd  llid  lidi-dldl'uri 


lidlidi'. — Aiigi'   rs  Mni/nind.  il   It.,   .1 
Tiirraiii'd  dl  l'anini'au.  .1.1.,    IS7(i 


lie. 


loiiiison, 
L.  C.  .F., 


pni 


sur  la 


lii'i'i>  rupins  is  t'oniiildd  iipnu  lidlidroi' 
pliliiilill' llial  di'rrudaul  is  ulioiil,  lu  aliscmid, 
and  sliilds  llial  liis  n'iismis  fur  su  lii'lid\  ini; 
ai'd  "  llial  Ild  lui  s  liddii  soinroi'iudd  liy  A.  M.  ainl 
C.  I).",  tiiiil  alllduvil  isnol  Insnllididiil.- --  \lcltiifi 
l'.v  Miller.  {',.  il.,  Murknv,  l'apiiidan  dl  liiiilia- 
iiaii,.!.!.,  ISSI.  '2,S  L.  (;.',!.,  •.>(',S. 

'.'f.   Il  isnol  siillicidiil,  in  un  allidaxil  I'di'ii 

'l'ii- 
pi'd\  iiii'i' 
orcanuda  willi  iiilonl  Idddl'raiid  liis  iTddiiiii's, 
liiit  llid  allidinil  iiiiisl  also  sluld  lln' rdusuns 
wliy  llid  di'pdiii'nl  diiidi'luins  siii'li  lidlidi'.  A 
parl\  Idiiiporai'iK  lu  llii'  proviiidd  dl' Caiiai'a, 
dll  liiisiiidss,  raniidl  lii'arrdsldd  nii  un  allida\it, 
tlial  Ild  is  aliiiiit  lo  Idavi'  tu  ri'tiii'ii  lo  liis  doiiii- 
t'ild.  Tlid  .'illdu'ulions,  tliiil  llio  ildrondaiil  is 
l'iiildindi'iui:  td  dscupe  l'i'mii  llis  olili'julions, 
Idwiii'ds  II  |iai'ly  wlio  is  Udl  llid  plaiiilill'.  uml, 
llid  ddl'dndaiil  is  dudduvoriii;.'  lo  ildiiy  liis  iii- 
ddlilddiidss  lo  llid  pluinliir,  iind  Unis  lo  dsciipi.; 
llid  paxnii'iil  dl'  llid  suin  ol'  nioiidy,  diid  lo  Uio 
plainliir.  iii'i'  uni  snllii'idiil  lo  snsliiiii  a  rnpias 
ad  resnoiiilfiidniii. — Cii/frei/  <j'  l.iijlillnill.  C. 
n.  H.,  Ddi'iou,  Mouk,  Hainsuv,  Cross  cl  Fiahv, 
.(.T.,  ISM.  •>  1).  C.  A.,  10. 

7'i.  Uiid  ili'position  pour  ri'iniinalidii   d'un 

liri'l' dd  c/i/i/nv  ad  rrspoadendhm.  l'aiti' iippra 

rinstilulinn  iTiino  ]ioiirsiiilo  pnur  lo  rdi'omre- 

dontostaiidii  (l'ii'i'lni  soit  snllisanli' |)onr  I  nidiil  d'uno  créan'-e,  et  conloiianl  senluinont 


ns.  Diins  Id  l'us  du   l'iill 


iduvil  pour  rapias 
constllld  ipio  Id  dordllildlir  l'di'dlo  OU  i^st,  sur  Id 
jHiint  do  rdoolor  sos  liions  avor  l'inlonliou  do 


rrainlor   lo   ddiiiaiiildni',  od  ddrnior  n'est 


terni,  en  vertu 


'arl.   70.Sdii  Cdde  de 


pn 


ims 


dure,  de  dduiior  le  udin  de  la  personne  ipij  l'a 
iiifornid  de  ees  l'ails,  non  |i1iip  ipie  les  raisons 
siieeiules  ipii  lui  l'onl  eroire,"!  lu  vi'riti'  des  faits 
;  dans  sou  allidavit.     li'allidavil 


lui  l'Ui 


sur  lequel  a  enianelo  copias,  étant  disparu  dn 
liossier,  et  le  deniandeur  n'ayant  jias  pris  les 
moyens  de  lo  renqilaeer.  tel  capins  ne  sera  ce- 
pi'iidant  jias  niainleuu,  quoique  la  preuve  l'uiti 
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liilh';.'!!!'  i|ii('  ili'imis  riiisliliilliiii  ili'  riirlinn  |c 
(li'l'i'iiilriir  II  cur.lm  cl  smislrail,  sirs  liicns,  iliil,- 
\rr.  l'I  rllrls,  livre  l'illlrul juil  ili'  IVilUiliT  sus  Cl'i'- 
lllici'  .H'Il  (.'l'iiiTiil,  ri  les  ili'IIWIIIiliMII'H  en  pflr- 
lirlll  i'i  l'sl.  silllisiilili'  lit  II  ii'i'Sl  |i;is  iii'ri'ssiiiri' 
i|i'  iliiiillii',  iliins  ci'lli'  i|i'|)usili.iii,  li's  niisiiiis 
(!.■  II!  iTdyillirr  ilii  i|i'|misiiiiI.-  IfAnJoil  l'.ï  /'//(- 
liiuiiliKii.  i',.  IJ.  I(.,  Diii'iiiii,  lliiiiisiiy, 'l'usHii;!', 
Cdsscl  lliihy,.!.!.,  IHS.!,  Il  II.  I,.,  :,\'i. 

7.1,  'l'IiM  l'iicl,  llm!,  Ilii!  ili'lilur  is  li'iiviii;,'  tlir 
|irii'.  iiicii  is  nul.  ni'  ilsi'ir  i'viili'iii:n  (il'uii  inh'iil. 
lu  ilrrriHiil,  liiil.  lin-  iilllilii\  il  riiiw;a/i/a.v  Miilsl 
Diiiiliiiii  l'i'iiSDiis  sulllcii'iil  In  siiiisl'y  llii!  court 
lliiil  llii'  jiiiiiiiilir  li.'iil  l'i'asiiiJMlilii  ,'iiiil  |iriiliiili|i' 
i:illlM'  In  lii'licvi'  lli.il  llir  ili'litnr  \V,is  nrtimlly 
lllinllt  In  li'livn  witll  (I  rrillldllli'llt  ililrjil.  II' 
siillii'ii'iil  l'i'fisims  (tl'n  iKit  si'l  l'ni'l  li  iuiii  provi'il, 
iliiil  llii'  fUpiilS  is  sliiiwii  In  liiivi'  issiii'd  jiii|irn- 
\  nli'lillv,  llir  ildnililuiil  Is  illllijnil  tn  iliilliii^'i's. 
^-IU'i)U\.1i'(IH    lis    Sci/lxild,    (\.    S.,    ■Inlilisnii,   ,1., 

lss:i,  Il  L.  N.,  ;t.si). 

71;,  Tiii'  ili'imsitinii  |inur  ciipiiis  iilliriiiiiiit 
ijiii'  je  (li'ri'iiili'Ur  nst  sur  In  piiiiit  iln  i|uillrr  uu- 
llliiliiili'iiiniit  rillirirnim  |ir(ivillcn  ilu  (iilli.iilji, 
ilM'i;  rilili'iilinii  lin  tV.'iuilnr  sns  iM'i'iiiicii'rs,  ni 
nr  nnutniiiilil  plis  li's  riiisniis  iln  lu  nrnyuiini' 
ilii  i|npii:.,iiil,  i'siirivj.'ulii''rn.--,l///(j/(c/r,ï  Huiin, 
C.  S.,  Miilhinil,  .1.,  IN,S,S,  11;  It.  h.,  'i.ll. 

;?.  Il  ii'nsi  pus  iii'nnssiiirn  iliiiis  un  iilliiliivil 

piilir  CAtpid.X  lll|nf,'UllIlt  ipin  |i>  llrlnuilmir  sn  Cil- 
C'Illlil,  rnc.nliiit  l't  iivilil  ivci'ln  sns  liiniis  iliuis  In 
liiil  iln  IViiiiilnr  sns  rn'iiiinlnrs,  iriiiiliipu'r  lu 
Illiininrn  ilnill  In  ilnuiunilniii'  Il  nti'  illlnrilin  ili^s 
liills  (In  rnnni,  ni  i\o.  dimiinr  Ins  noms  ilns  pnr- 
siiiinns  ipii  aiiriuont  ilniiiin  Ins  inrnriiialinns, 
ciilllilin  il  nst  unn"ssiurn  nu  ilniiiiliiiji'ur  iln  li' 
l'iiiiv  iliiiis  l'alliiliivit  poui'  rnnianalinii  il'un 
cttpids  pniir  l'iuisn  lin  ilnpart  IVamliilnux  i|n  la 
prnviiinn  ilii  Caiiiii!:!. —  Liicliiuicr.  rs  (lnutliirr 
{'..  S.,  ■l'asnhnivau,  .1.,  I.SDII,  M.  L,  li  ,  (;  y  (; 
r,'.>. 

Voir  In  II"  :i'.',  art.  7!)7,  ni  Ins  n-  I),  \1.  I  :i,  1 5, 
20,  'id,  .s'U/))'«. 

Voir  Quinn  vs  Alclieson,  A  L.  C.  li.,  ;i7S. 
Voir  Drhini  rs  Mai-Siui,  li  L.  (.].  I{.,  !S!J. 

TSM>  (/';/  (innmmdé  finr  S.  réf.  fie, 
Q.,  art.  5!)(j(>).  Ce  brcl'  p<Hit  êtn^ 
ohtciiu  éi4'ali'meivt  si  la  déposition, 
oiili-t!  la  detto,  constati'  quo  le,  dé- 
l't'iultnir  est  un  commerçant,  qix'il 
a  cessé  ses  paiements  vt  qu'il  a  re- 
fusé de  l'aire  (X'ssiou  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 
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1 


.lliriN|i. -I.  lin  iilliiliivit  pour  m/)/a.v  nn 

V'nrhi  ili's  ilispiisilinns  lin  la  22»  Vin,,  nap.  .1, 
Snn.  /|8,  ipii  n'i'Iliinnn  jiiis  Ins  raisons  lin  l'alli''- 
(,'111'"  ipin  In  ili'lniiili'ur  nsl  nolillllnriailt  ;  qu'il 
nsl  nntoiri'lliniil  illsolMlliln,  nt  (l  infllsn  ilr  i;om- 
prnllinlljvi'l  ilns'arrail^'nr  llVnn  sns  orna llnii ■!■»," 
ni  oiiint  iralln;,'iinr  ipi'ij  a  rnl'usn  iln  Iimip  l'airn 
llnn  rnssioll  iln  liirns,  nst  insnllisiint,  lliini)l)S- 
tiint  nu'il  soil  iil|nj,fun,  inl  ipio  rni|ins  par  lu 
12"  Vl(^,  nll.  'l2,  ipi'ij  (l  l'nrnln  Sns  liinns, 
ilnllns  ni  nllrls  uvnn  inlmilion  iln  IVainInr,  nie,, 
ni  ini  (,'rt//m.v  niniinn  sur  ln|  ulliila\  it,  snru  mis 
iln  r.oti''  sur  luotion, —  WdVren  ■('  Mui'i/iui,  C.  15. 
11., La  l''oiilainn,  Avlwiii,  lliual  ni  .MirciliUi, 
.1.1,,  I.S..I),  \l  L.  C.  li.,  :io.'.. 

2.  Dans  un  alliiluvil  pour  un  wi'il  iln  ciipias 
itd  resiiiiiidendinn  nonlrn  un  noiiiinnivant,  il  rsl 

lli'nnssuirn  il'ajlnj^qii'r  ;    1"   rilisnlvaliilili'  llll  ill'- 

liilniir;  2"ipinl,n|  ilnliiii'iii', l'Iaiit  insolvaliln,  rn- 
l'usn lin  l'iiil'n  nnssion  iln  sns  liiniis  i-ii  l'avnur  nt 
pour  ruvuula^.'n  ilr  sns  nn'anrinrs,— -//«m»'/  vs 
lYilii,  C.  S„  ïstnart,  .1.,  18(11,  1 1  !..  (].  It„  f,.\t;. 

il.  Un  prornssnur  iln  inusiipin  ipii  unlintn  iln  lu 
lUUsiipin  pour  la  rnvnllilrn  à  sns  l'invns,  nt  qui 
lin  l'ait  Iniir  n|i  vi'ImI,  n'nst  pus  un  noniiiinrant. 
—  MoriinH  o.v  LelUtnlliiUier,  V,.  S.,  (.'aron,  J., 
I.S7!),  .Sq.  L.  ll„  212. 

i.  liU  nnssion  i|n  liintis  uiitnrisi'n  pur  rarticlc 

7lt!l  l'il  (ioiln  lin  pronnilui'n,  pniil  nll'n  l'uiln  ù    ilos 

linrs  nnn   inini'nssi's,  pour  In  Imui'llnn  l'i  iluns 
rinlnrnlnniuiiiuu  ilns  nrniiucinrs. —  llaUniinis  VS 
l>iédi(liu\  (;,  s,,  (;iiat.'ni)ii,  .1.,  IHM-i,  21)  h.  C  J 
(10;  Th.  N.,;!OI. 

.'j.  lJrii_'  ilnposilioii,  pour  rnlilniiiion  il'uii  lirnl' 
lin  capiiis,  Ijiisnn  sur  l'arlinln  71)0  ilii  Coilr  ilr 
prnni'ilui'n  nivil".,  al|n;.'llunt  ijUn  li>  lli'l'nriilnur 
nst  noiuninrnunt,  nst  lloloirninniit  ilisolvullln, 
i|iril  U  rnl'usi-  iln  s'ai'ran^rnr  avi'n  sns  nri'unni- 
nrs  ou  Iniir  l'uirn  unn  nnssion  iln  si's  liinns  |)our 
Iniir  Imiii'llni',  ntipTil  nontiiuin  son  noiiuiinrni; 
ni.  sns  ull'airi's  qiiiiiipin  insnhaliln,  nsi  jnsufli- 
suntn,— /.«  riimiiiK/ine  d' liiiiiiimm'e  rs  Har- 
nell,  C.  S.,  Mathinu,  .1,,  l8Xi,  |:i  H.  L.,  ;i«r). 

(i.  Un  noiuuinrnanl  cpii  u\ait  l'.nssn  iln  faire 
couiiunrrn  u\uiit  la  passalion  ilii  statut  'In 
(,)unlinn  ijn  |S,S."),  .'18  Vin,,  n.li.  22,  Snn.  12,  aiui'n- 
ilant  l'arlinln  70!)  C.  P.  ().,  nt  qui  mKusn  iln 
l'uirn  unn  nnssion  ilo  sns  l)ii!ns,  n'nst  pas  su.jo- 
uii  capias,  h  lu  |ioursuitn  iTun  cri'uiuMnr  aiiln- 
riniir  à  nn|  uiunnilninnnt. — IleNri/  vs  llroitillet, 
(;.  Il,,  .Inliiisiin,  Munliunun  nt  Loniiij-'nr,  ,JJ.. 
I8,s0,  Kl  II   1,.,  20(1. 

7.  An  ullnijatiou,  in  un  ulliilavil  l'or  najjias 
thaï  llio  ilnTruilanl  is  notoriously  insolvi'nt 
is  insulljrinnl  unilnr  (].  C.  P.  7'.)!)  ami  -'iS  Vie, 
((,).),  nh.  22,  s.  12,  wliinli  l'nqujrns  tlie  ulliiluvit 
tn  nslahlisli  tliat  tlm  ilnfiMiilant  liiis  nca.sniJ  liis 
pavmniits. — Nevillevs  Carrière,  C.  S.,  Wurtôle 
,I.,'l8Nn,  10  L.  N.,  28. 

8.  Lu  saisie  et  vonto  dns  liinns  aiiparonts 
d'un  ili'hiloiir  par  un  dn  sus  wnuncinrs  n'om- 
pônlie  pas  la  dnmaniln  du  nnssion  di.'  sns  liions, 
l'our  l'oliliMiliiin  li'f,'alo  du  copias  ad  respon- 
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liitin,  il  siillil,  i|UH  la  (li'iKjsilion,  oulrn  linliMto, 
constulu  (|iii>  le  ilcriMidi'ur  l'st  iiii  coiiiiiiiiriiiiit, 
(lu'il  H  (U'Hsr  SCS  imii'ini'iits  cl  a  rcl'usc  de  faire 
cession  lie  SCS  liiciis  iioui'  le  Ijcnclico  de  ses 
oreaneiers.— /',()v/y7  l'.v  Truilil.  Cit.,  Htuarl, 
Cusaull  et  CaiMii,  .1.1.,  ISMT,  |:i  q.  l.,  u.,  lay. 

U.  Liirsipiiiiie  eivaiiee  esl  aulerieure  à  la 
loi  de  I8«:),  aiiiciiilanl  l'article  7'JiM;.  1>,  (;., 
•ille  ne  lomlie  jias  sous  Icllel  de  celte  loi  non- 
viillc,  mais  reste  ri'','ie  par  la  loi  antérieure, 
aii\  termes  de  iaipieile  |,i  cession  de  liiens  ne 
pouvait  être  deniandee  que  si  le  dej)ileur  com- 
nieri;ant  et  insolvable  continua  il  son  commerce, 
—Uliannti  i\s  Ihxkdl,  C.  H.,  .lolmson,  .leitc  ci 
Gill,  .1.1.,  I88S,  17  i(.  L.,  078, 

10.  1/alIidavit  ayant  alle),'ui'(  (]uo  lo  dcl'en- 
dour  est  contractciif,  ipi'il  a  cessé  .si!s  paie- 
ments, cet  allégué  est  insullisant;  il  fallait 
employer  le  mot  cominiTcaiit.  —  Valin  ds 
O'Iirtcn,  C.  S.,  Matliieu,  .I.,'l88!),  ;i;i  J..  (;  J 
'291, 

11.  Where  ;i  ci'cditor,  liy  lljing  liis  claim 
witli  llie  trustée,  lias  acipiicsced  in  a  voluntary 
ussi(,'nmenl  in  trust  made  liy  liis  didilor  le 
llio  benelil  of  liis  crediiors,  sucli  créditer  is 
«stopiied  from  demandinf,'  thaï  llio  delitor 
shall  makea  judicialabaudoinnent  ;  and  liiens 
foro  is  not  eiititicd  lo  oljtain  tln^  Issik;  of  a 
writ  of  cai'iiis  on  lln'  pretext  thaï  liis  ilelitor 
lias  refused  lo  make  ajndicial  aliandonmeul, 
— Ildslon  Woreii  /hsc  Co.  rs  lù'iiwic.li.  V,  S 
Wurtële,  .1,,  hSiiO,  M.  L,  It.,  0  S,  C,  'lU. 

12.  Pourcpi'un  aipias  puisse  éniunercontrt! 
nn  coniuieivaut  ipii  a  cessi'  ses  paiiMnents,  il 
faut  une  suspension  t^'cuerale  de  ])niemenls  et 
non  pas  seulement  le  défaut  de  la  part  du 
oonuuerçanl  de  payer  une  certaine  dette, 
surtout  loi'si|ue  l'allidavil  énonce  (pm  le  dé- 
fendeur a  conteste  ik'\oir  cetli-  dette.-— //er- 
mun  rs  l.rivis,  C.  S,,  Wurtele,  .1.,  I8!)(),  M  L 
!{.,  0  S,  (;„  208, 


Voir  Limb  vs  Itmd,  art. 
Voir  n»  42,  art.  8;)i. 


'08,  n» 


SOO.  Ce  bref  d'arrestatiou  peiit 
être    également    obtenu    par  un 
créancier  liypothécaire  ou  privilé- 
gié sur  un  immeuble,   eu  produi- 
sant une  déposition  constatant  que 
sa  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire excède  quarante  piastres  el 
que   le  défendeur,  soit  qu'il   soit 
débiteur   personnel   hypothécaire, 
ou    simple    tiers  détenteur,    dans 
l'intentiou  de   frauder  le  deman- 
deur,   endommage,    détériort;    ou 
diminue  la  valeur  de  l'immeuble, 
ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  d'au- 
tres personnes,  de  manière  à  empê- 
cher le  créancier  de  recouvrer  sa 


(Téance  ou  partie  d'icelle,  au  mon- 
tant de  quarante  piastres,  ainsi 
qu'il  est  pourvu  par  le  chapitre  47 
des  Sfutiifs  rcfotidus  pour  le  iJuy- 
Cauada. 
s.  11.  H.  (;.,  c.  /|7,  s.  ;i. 

JurlNp.— Dans  l'allidavit,  il  n'iwl  pas  ne. 
cessairi'  .F'  din^  (pu;  les  ileti'riorations  ont  eW 
laites  de.  projms  dclibévè  {wilpitli/),  s'il  parait 
que  ce  n'est  pas  par  accident  on  dans  le  couri 
rviiuliei'  di's  choses.— /^oî/Ov^  vs   McGuinnti, 

C.  s„  Monk,.r.,  1801,  h  la:..].,  IM, 

•HOI.  [Si  la  créance  repose  sur 
une  demande  de  domninges-iiilô- 
rèts  non  li(pxidôs,  U\  l)r(>f  de  r„/)i,i.<< 
ne  peut  émaner  que  sur  Tordiv 
d'un  juge,  après  examen  de  hi, 
sulfisance  ou  insullisance  de  la  dé- 
position sous  serment  ;  (;t  telle 
déposition  doit  en  outre  énoncer  la 
nature  et  le  montant  des  dom- 
mages réclamés  et  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  disc^ré- 
tion  du  juge  d'accorder  ou  de  refu- 
ser le  eapiaii,  et  de  fixer  le  caution- 
nement au  moyen  duquel  le  dé- 
fendeur pourra  obtenir  son  élar- 
gissement.] 

Jurlsp.— I.  Hail  for  iireliqnidaled  daniii- 
ges  may  l)e  had,  lint  not  lor  a  penalty  -/V/- 
lersnii.  v.i  Farran,  C  H.  U.,   Isil,  ,)  liev    de 

LéfT,,  :i',s. 

2,  A  capia.i  ad  ri'spondcmUim  sued  ont 
willioui  a  judt-'e's  order  may  \\v  set  aside  on 
motion,  and  llie  défendant  discliarged  from 
custody  on  liling  a  (^ommon  ni>p((arance — 
Desbairi's  rs  Clicsncr,  C.  IJ.  H,,  |,S'2o,  ;!  Rov 
de  Le-.,  :i07, 

.1  A  suit  lo  recover  llio  value  of  },'oods 
wliicli  a  carrier  lias  failed  lo  deliver  is  not  an 
unlii[uidaled  claim,— A'()(j;7)/m(i/.v(;  rs  tiroinlin, 
C.  S.,  Torraiice,  ,1.,  1870,  1  i  L.'c.  J.,  ':i«. 

\.  The  followiiif,' form  oflhe  jndf^o's  order 
required  Ijy  art.  801  C.  P.,  i's  sulIiiMcnt  : 
"  Sein^r  l\n\  fori>i,'oinf;  allidavil,  Ihe  amonnt 
of  bail  lo  he  ahm  under  article  801  of  tlie 
Code  cl'  civil  iiroc(!duro  is  lierehy  IJxed  al." 
—  7'//c  Mnisic  Iran  Co  rs  Otscii,  0,  \i.  H.,  Bad^- 
Icy,  Monk,  Taschereau  et  Hamsav,  ,1.1  ,  IS7;j, 
18  L.  CI.,  29. 

Voir  l>illar  vs  Larue,  art.  'ii)i,  ii"  '.). 

«Oa.  Le  bref  d'arrestation  peut 
être  joint  au  bref  d'ajournement, 
ou  émaner  pendant  l'instance, 
comme  un  incident  de  la  cause.  Il 
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doit  dans  ce  dernier  cuh  (Hre  lUfoiii- 
paU'iié  d'une  UHsijçnution  à  jour 
lixe  iK)ur  le  voir  déelarer  vuluhle 
et  Joindn^  A  la   dc^mande   priuei- 

Le  brel' peut  auNHi  émaner  aprèw 
jui>('nient,  obtenu  pour  le  recouvre- 
ment (le  la  dette. 

JiirlHp.— I.  In  an  iillidavit  l'or  capius 
pmdi'iitK  ///(',  u  ri't'ri'i'iK'i' 1(1  tlii!  (Iri'liiriitii)ii  lil- 

('(lillllli^    l'IUlSr    l'ill'    ll|{' i:ailSc  ol'  (li'lil  is    Klllli- 

iM'iit.  —  Mdio  l'.v  Labdle,  (1.  H.,  Day,  J.,  I85S, 
•2  li.  (!.  J.,  I!M. 

1  On  llici  Titli  Di'cciiiliiT  IH7(i,  llin  iippiîllanl 
was  iiri'i'sti'd  on  ii  cajiias  issni'il  on  llic  'lw\ 
Dcci'nilii'i-,  ami  l'i'liinialilr  on  llic  lUIi  Di'ccni- 
hi'i'.  {''inilin^r  tlial  Un'iiii|,'li  lln'  ili'liiy  lo  l'W- 
v.\\W.  Ilii'  wi'il.,  M  snllii'iiMil  (li'liiy  l'or  tln'  l'rtin'n 
was  n(it  iillowcd,  Ûv  pliiinlill'  look  ont  un  alias 
wi'lt,  ri'tnrnalih'on  llii'  IKIIi  ol'Drcrnilii'i'.  Ikld 
(l'OMlirniini,'  llii'  Juili-'nii'nl,  ol' llio  l'onrl  liclow, 
rvji'clini^'  llii'  e.rceptioii  à  ht  /or me  lilcd  iiy  Ui.i 
ii|)|)i'laMl)  lliat  tlii'  proiTcdinj^'  was  viilid. — Id- 
ckard  >^  Wniirlr,  V,.  H.  It.,  Dorion,  Monk,  Harn- 
suy,  Trssirr  l'I  Cross,  J.l.,  1877,  1  L,  N„;!'2. 

3.  Lu  bri'f  d(!  captas  ad  vcspnitilfiulittn,  ItasO 
sur  uni'  cri'anci'  ri'snitant  d  un  Juf,'('inrnt,  n^ 
peut,  l'uiancr  dans  un  disli'irl  miU'i'  cpin  cidui 
on  ri'  Jiii.'('nirnl  Ji.  l'ti'  n'uilll. —  Mallicwton  >t 
llitsh.C:  \i.  11.,  Dorion,  Mimk,  'l'rssirr,  Oross  rt 
Uuby,  .1.1.,  l8S;t,  IH  H.  L.,  7  ;  1!  I).  C.  A.,  l!),j. 

4.  Lorsqu'un  di'inandi'ur  dans  uno  causi' 
lirndanli'  (lovant  la  (jour  do  oircnit,  l'ait  cina- 
niT,  l'ii  cour  snp(>rii'ui'i',  un  lii-ol'  do  cupias, 
(liuis  la  nioino  ciinsi',  il  no  lui  siillit  pas  d'allo- 
fîurri'ldc  prouvrr  (|n'il  il  inlonli' uno  aotion 
contre  II'  dori'iidi'iir  on  cour  do  rirrnit  ol  qu'cllo 
y  est  pcndanlo,  ni.iis  il  l'iiul  qu'il  doniiindo  uno 
condauuiiition  ooniro  oo  nii''ino  dcroiiiloin'  on 
cour  suporii'uro,  cl  qu'il  prouve  contre  lui  une 
cri'iiMoo  sidlisanle  pourjuslilicr  l'i'nussion  d'un 
lireldo  citpias  tnl  ri'.spoiidi'iidtim. —  Chi'ralif.r 
v\  Kififj,  C.  S,,  Tasolieiviiu,  .).,  ISH"),  M.  L.  !«., 
2  S.  C,  18-). 

5.  V,n  faisant  l'uianer  le  cupin.i,  tant  piuu'  le 
iiioiilant  d'\ni  jii;,'onienl  di'Jà  rendu  en  lliveur 
(lu  ileiii;indeur,  ipie  pour  uno  iiutre  créance 
iloiil  il  eiail  porteur,  le  dit  demandeur  n'a  on 
rien  violi'  la  loi,  le  ftipias  ayant  éti'  vdljiblement 
ciiiis  connue  proci'diu'e  distincte  et  sr'piiroo  do 
.ill^.'c^lent  iMi  question.— .SV/)c'n(/  vs  llaii,  C.  S., 

.[elle, .[.,  i,s8.'),  M.  L.  i{„  1  S  (;.,  :î7i. 

0.  A  défendant  tn  au  uction  in  tlie  circuit 
coiu't.  wliose  iiiinic  is  iinproperly  descrilied  and 
wlio  l'ails  In  take  exception  lo  llie  uiisuouier, 
caiiuol  al'tcrwards  set  it  up  as  a  irronuil  ol'i'ou- 
tesliition  ol'a  capitis  issued  nnder  ai't.  8()'2, 
().(;.  l\—iliriiiix  i'.v  Plttnioiïdoii.  ('.  n,,Stuarl, 
Ca.-iaiill  cl  Andrews,  .f.I.,  1888,  M  Q.  L.  lt„'2-2-2. 

7.  Il  n'est  pas  ni'ci'ssaire  ipie  le  hi'of  do  ca- 
pius, l'iuani'  apri'sJui,'enionl,  soit  cnianc'  coinuie 
un  iiiciileut  de  la  cause  on  le  Jn^'enieni  a  été 
rendu,  et    porte  |i'    uiènie   nunii'ro   que   cette 


cause.  —  Tntili'iiu  rs   Hi'iinitd,  C.  S.,  do  Lori- 
rnior,  J.,  188!),  17  11,  L.,  D'il:  Vi  L.  C.  .1.,  102. 

HOU.  Au  doN  du  bref  (Contenant 
l'ordre  d'arrestation,  il  doit  être 
l'ait  mention  de  la  Komme  pour 
sûrcité  de  laquelle  il  ému  ne,  oi  du 
nom  de  la  personne  par  (|ui  la 
déposition  sous  serment  a  été  laite. 

lOol  11  (ioo.  IV,  (;.  '20. 

N04.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  déclaration  ou  demande  lilxdlée 
soit  sif^niliée  au  déti-ndeur  au  mo- 
ment d(i  son  arrestation,  mais  il 
suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  à 
lui-môme  oii  au  f^rtitie  du  tribunal 
dans  l(>s  [trois  jours  (pii  suivt^nt  la 
signification  du  brel]. 

s.  H.  H,  (;.,  c.  8,3,  s.  ')!. 

J  liriNp.  —  1 .  Lo  deniaiidoiu'  sur  sa  isie-arriM 
avaulJu^MMUent,  ou  sur  capias,  n'est  pas  tenu 
de  faire  sij^'nilioi'  la  di'claration  au  defonihnir 
lui-nii''nie,  ou  au  j.'ri'lle,  mais  pont  on  laisser  a\i 
en.'II'i^  une  copie  pour  l(!  defendonr  ot  l'airo 
constater  tel  di'pi'il  sur  l'orif^inal  par  lo  i)rol()- 
nolainî  ou  lo  grollior. — datiiiilh'  lu  Lalibeiié, 
(].  S.,  Pol(!llo,  .1.,  180'.),  1  H.  L.,  747. 

i.  A  rel'erenco  in  tlio  doclaration  to  tho 
fîrouiids  of  capius  sel  ont  in  tlie  allid;ivit  is 
snlHciout.— 7'/'i(.v/  .j'  l.naii  Vo.  vs  Cassidij,  C 
S.,  Papirioau,  .[.,  1881),  ;î  L.  N.,  117. 

.'î.  Wlien  n  c'tpias  ad  Vfspottdenthtm  is 
issn(>d,  it  is  essontial  for  tlie  |i|aiid.ilf  to  alle;.'(i 
in  Iiis  déclaration  tlial  tlu^  défendant  is  socret- 
in^C  or  lias  secreli'd  liis  eslatc,  or  llial  lie  in- 
londs  to  leavc  tlic  hcretol'oi'ii  Province  of 
(laiiada,  willi  inlenl  to  del'ratid,  or  ut  \\w  loast 
to  i'of(U'  to  tlie  allidavit  wliicli  let  lo  tlio  oaiiins. 
Tho  court  will  lake  coL'iiizanee  ol'  sucli  dcfecl 
cv(!n  wliori  tho  défendant  lias  uot  conlesled 
tho  dficlaration. —  Howard  vs  Ihnuard,  G.  S., 
Alleyn,  J.,  1883,  9  Q.  L.  R.,  17'2. 

•'i.  MiMne  dans  lo  cas  où  lo  doninndour  a 
déjà  ])ris  uno  saisio-arrôt  avant  jutîtiinenl  ae- 
conipafîni'o  d'une  déclaration,  le  c((;i)V(.s' l'uiano 
dans  la  nicnie  cause,  pour  les  uièiues  raisons, 
doit  aussi  ("'tro  accompaj-'né  d'une  déclaration. 
— Moraiid'il  rs  VttrrI,  C  H.,  Sii'otte,  Pii|iincau 
et  Jette,  .1,1.,  I88i,  M.  L.  H.,  1  S.  C,  Kl!». 

HOa.  Le  bref  de  nipias  n<>  peut 
émaner  : 

1°  Contre  un  prêtre  ou  minis- 
tre de  quelque  dénomination  que 
ce  soit  ; 

2°  Ni  contre  les  septuag-énaires  ; 

3°  Ni  contre  une  personne  du 
sexe  féminin  : 


il 


il 


2'M 


(JAPIAH  Al)  IIKSPONDHNDUM.-Ai.r,  NOU  v  HitH, 


li's   l'Xi'cpliouN   contniui's 


aux  iiiihlcs  JJ72  ft  L'-'7;i  du  Cod.- 
i;ivil, 

H.  II.  II.  (;.,  !■,  87,  s.  7,  i  I. 

JliriNi».  -Un   iiiiiii'iir  riiisimi    ,■, wi 

|irlll    li'^jillriiiciil  s"(ll>li|,'i'r    |iiJlir  Sil    |i<'ll.siij||    l'I 

iiouiriiiiiv  et  rlriMisMiJi'lli,  l'ii  fif  riif,,  M  l'iir- 
ivsl;ili(,ii  |uir  cui)ia.i  '  iid  i-i'spimihiidum,- 
livowiiiihi  i\i  ïule,  (;.  S„  Siuilli,.l.,  \Hr,i,  |;>  I, 
V.  II.,  ■.'11'.'. 

NO<».  Il  ne  pi'ul  non  plu.s  t'Min- 
iK'i-  [univ  niu^  drttc  ,i,Vm'  lior.s  dr  la 
pruvinif  du  t'iuuidii.  ni  pour  um> 
dotto  moindre  (pic  quanmlc  pius- 
trea. 
Ihiil.,  j(  ;'.—()  I,.  <:.  .Iiin.si,  3I'2. 

JUrlMp.       I.    A    ilclil  iiii.-iilij;    (Mit  ol' Il  (1)11- 

Inicl  lii.nl.'  iii  SrotliiiKJ  1(1  ili'livcr  |illsscllt,'('r's 
liiiîJ^'.i^;.'  iii  llii'  |i(iri  (il'  Miiiitn'iil,  iiiiil  wlicrc 
ilcliwry  tiiili'd  1(1  J),.  iiiiKJi',  is  nul.  Il  ciinsc  o'' 
i;ivilii(ti(in  wliirh  Ims  nriscn  in  «  l(iivi}.'ii  cdiui- 
try.  .IndL'iiKiii  lKi\inf.'  Invn  ivnijcivd  in  tlir 
ilisirici  (if  Mmiiiviii,  (in.siicli  IiivucIkiI' .■(intr,,,.! 
m  l)iV(iMriil'llh'  |i!i.-.scn.i.'iT,  ii  Cdiiin.t  wl  irsimn- 
dauhiin  wili  lie  ii;,'iiinsl  llic  IkmIv  (iltlic  dclrn- 
diinl  in  \m\vvv  i'AiiuhUi.—MclhinKill  r.t  Tor- 
raiwr,  C.  S.,  Monk,  J.,  I.soj,  ,">  |,.  c.  j.,  |  ',n. 

2.  Km  iv(jni  (■(imcnic  U' capia.s  ad  re-i/ion- 
demliim.  I  Ani^lclcirc  ddii  ('.in'  coiisidcnv 
Cdinini'  |iiivsi'ii',iui!iT,  ctun  ciiiiiiisnc  |uMir,cinii- 
Ui'v  |iiinr  une  d.Mlc  idnli'iicliv  lidrsdu  Ciinadii 
—lUtlInmlnj  .j'  l.iniiln/j:.  {{.  It,,  Diiv.il,  Mcr,.- 
ilitli,  Drninnuind,  Mijiidi'icl  il  niid"li'v  ,!,[ 
I8(l/|,  I.-.  L.  C.  H.,',>|:i.  "    -' 

3.  Wlicn  llic  conlracls  l'iir  ihc  siili'  di^Miods 
wvrc  nuidi'  witli  dili'iidiinis  in  .Mdnliciii 
thron^'li  thc  ii^'cnl,  in  M(inliv,il,  ,,r  n,,. 
pliiintills,  whu  wiTc  (t  Idi'ciijn  r(iiii|,,iii\ ,  niid 
tlic  invdicd.^i  wcrc  si'nt  Idlli,.  n^'cnl,  so  limt  ilii. 
iK'Idndiuils  rdidd  nol  Imw  ^.hii'  llie  ^rddd.'^  IVoin 
Uic  CnsidMi  lidnsd  in  Mdnliviil  witlidiil,  iiniily- 
inj.' Id  Ihc  iiL'cut,  Inil  whiTc  llii'\  wn'c  jil  (it>- 
rcndiinl'si'isk  dii'  innnicnt  lin'V  Wriv  iilMcddon 
llicrjtilrd.id  iit  IJdsIon  ;  tln'  ciinsi'  dl'in'iidn  did 
noliM'iscin  iildivi|.'n  vouu\v\. —dm/on/  ,«■  T/ir 
IIosIdii  (Uhl  Sitnihricli  tihix.^  Cn.,  (f.  |{.  |{  , 
Dnviil,  Ayiwin,  Dnininidiid  d  Mdndi.jpt  ,1,1 
1865,  '.)L.  C.  .1.,  |,i',,  '       •• 

4.  Bdndsiuidsmvtid.stoii  iiii'L'ciiiKJunl  wciv 
slolrn  IVdMi  lli,.  |il;iinlills  l.v  llic  .l.'i;'nd,inl.s  in 
Iht^Stiilf  ol'Ni'wYdrk,  witliout  ihc  limiis  dl' 
Cuniid.i.  iind  wci'd  siiiisi'(|ni'iillv  iiiMii-la  |,v 
Ihcm  witliin  Ihc  Province,  jind  llli>K,.,||y  ,|,:. 
tainrd  ||i,.r,.. —  The  ddcndjints  l(,.ini:'",-im'sti'd 
undci'ii  mitids.—lkld,  lii.il  lli(ic:an.'<(^'oranti(in, 
witliin  lli"  nii'anin^:-  ol'C.  S.  L.  C,  cap.  S7,  sec' 
S,  urosc  in  New  York,  tliat  il  cxisl.'.d  îhdvi 
whnily  and  cnlircjy  ln'lbiv  llic  d.  r.'ndanl.s 
miclicd  f.'anada,  and,  llici-ddiv,  HiiH  tlic  Ai'- 
Icndanls  wcrc  not  liaidc  lo  hc  inipi-isoncd  undcr 
a.capi'i.s — ll<ii/nl  hisiiraiice  Co.  ci  Kiiain)  C 
S.,  1807, -2  L.  C.  L.  J.,  Wl;   Il  L.  C.  J.,  |.''     ' 


\   drid  iMidcr  a  Iliil  (iriiKliiijf,  sli^rnxl  Ht 


Mai^cdJc,  iMuncc,  l'dr  tlic  dcli\ 


Mdnii'cal,  w  licrc   ihc  riiv 
(Il 


(T>  (,r 


rdoiiH  iii 


l'icr   nitidc  dclaidl. 


ni 


dclivci'>,  and  tlid  vainc  ni' Ihc  ^; js  is  di'inniiil 

cd,  is  ndt  a  (Iclil  (avaicd    wiihdin  ihc  |irdvini(, 
(ifflanada.  —  Kitiifnliiiiim'  vs  (inimlii,,  C,    S 
'riinuncc,  .F.,  IN7I),  l 'i  i..  C.  ,1.,  '2|,s. 

(1.  llaniatrcs  cJaiiBcd  Idr  llic  liiva(di  dracdn- 
Iracl  Miiidc  in  Niiruiiv ,  linl  lu  lie  c.xccnlcd  in  IIki 
Prii\  incc  dl'  (,)ii(.|)cc,  dd  iidi  ciinsliinlc  •■  a  (l(>|ii 
ci'calcddnl.  dl'llic  Province  dl'  Canada"  flin 
■U<ii:it:  lion  6'y.  ,(•  (llsfn.  C.  11.11.,  Itid^dev 
Monk,  Tasidiereanel,  Uanisay,  J.l.,  \HT.i,  Ih  j/ 

7.  \  captas  cannol  liold  hs  ,nu;  alienavainst 
audllicr  iilicn  iImiIIi  parlics 'liein^  nnlv  I.  iiiiki. 
r'ardy  in  Ihe  Prd\nice  di'  gneliec)  lur  an  al- 
let-'cd  (l(dd  arisin^.' did,  ol'a  coniracl  cMli^nd 
nitd  in  a  Idrci^in  c(anMry,  wlicre  llic  idle-aliuii 

mille   al1id;i\il  ii| wilicli  llie   capiils  i^s^n,.,! 

allep's  Ihe  iiii liale  deparliin!  dl'  lln'  d.'lcii- 

daiil  wilh   an  inlenl    lo  (|erraii(l._r,v,(/,,(   ,,5 
\V(ird.  C.  S,,  llainville,.!.,  I,s7lt, '.'.l  L,  C.  .I.,-.>(17. 

8.  'l'Ile  ackiidwledeinelit  in  (,)neliec  d'il  lo,.. 
ei^'ii  dclil  and  dl'ilie  (ddi^'alinn  In  pav  il  i.^  mit 
snllicicnl  lo  crealea  iiew  didd  williiii  llic  l'ni- 
\nice  iil' Canada,  SI)  as  l.i  rciider  tlie  deliiur 
liahleid  arrcsl  liy  w.iy  dl'  aiiiid.ind  rnimu- 
dnvium.—  Mi'Iacnmrl  Nnliniial  Ihmii  .j-  /'(/(/),■, 
<;.  H.  II.,  Ihiriiin.  Mdiik,  ltani.>iiiy,  Tessii>r  et 
Criiss,  .1.1.,  1X71),  ."1  (,».  I,.  H.,  Tri, 

W07.  Ladôposition  rtHjuiscdan.s 
los  artii-lcs  ci-dessus  peu!  ('Irc  laih; 
pur  une  seule  pefsoniu',  ou  i)îir 
plusieui's  (|ui  dépensent  chacune  de 
(|uel(ju'un  des  laits  requis,  H  elle 
l^eul  cire  rei/ue  et  assernieiilée  pur 
un  di's  ju.yes  de  la  cour  sui)érieure, 
ou  i)iir  un  connnissaire  qui  doit 
cerlilier  le  Imd' de  vM/tius. 
s.  H.  H.  C.,  c,  s;),  s.  (i  ;  (^S7,  s.  1. 

JnrlH|>.— Un  alliihivit  (|iii  ne  cdiistalc  pas 
devant  i|iii  il  a  iHe  ddiiiié,  le  jnrat  epint  en  ces 
termes  :  ••  iisseriiicnlé  d.ins  la  citi'  de  Muni- 
real,  ce  dunziènie  jour  1878,  sif/né  ••  llidicrl, 
lloneyel  Cendron,  "  est  insiillisanl  en  loi  _'. 
7«/t' t'.ï  i'iui7/(,  C.  S.,  Itainville,  I,S7S  121!  i, 
i;i8.  '' 


.SO.S.  La  cour  supérieure  u  seule 
juridiction  en  matière  de  (■(ipins. 

I'2  Vie,  e.  .'18,  ss.  ;)'>,   i7._.S.  lî.  lî.  C.,  c  7S 

s.  ,). 

JiiriMp.— I.  Tlie  i|iiasliinf,'  ni'ii  wril  i>ï cn- 
piax\\\  .111  aclidii  l'or  less  than  tl.'i,  docs  nol 
ili'pnve  tho  Sii|)erior  Court  ul'  jurisiliciion 
over  siich  aotioii  as  lo  future  iiroceediiii; 
lliereiii._/iVj,„.,ç  ,.,v  t'rancixco.  C.  S.,  Dav, 
Sinitli  (.'t  Mondelet,  .1.1.,  IN,")?.  I  L  C.  ,r.,  ISS.' 

'2.  lu  an  action  l'or  872.0"),  ('oininei I   hv 

cainus  ad  rcsiiuiideiiduni.,  llio  «uperior  Court 
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h,i^  |iin!<(ll<'liuli  lu  ('(iiiili'liiii  tlh' ilrl'i'iiiliiiil  II) 
l'iiy  IIk'  ii))>(iII||I,  ||iil\villi>tiiiii|lll;.''  Iliiil  tlii' 
wiil  iil'tvini/u  lias  I)i'i'ii  i|I1iik1ii'i!. — l'révnsl  rj 
llikhol.  <'.  H.,  Tomuiuo,  J.,  IH74,  l«  L.  C,  .1., 
71 

M.  I<ii  l'iiui'  !4ii|ii''i'iru)'>'  DU  |>;is  iiii'jilii'tiiin 
|iiiiir  iiiciiidi'i"  Jiini!i))i'i)l  iiii  tli'ii)iir)ili'iii'  sur 
iiiii-  |iijur^ilili'  ili'  îjtiH  l'Diiiih'n  lurc.  tvi/i/u.v, 
liirsi|iii'  |ii  (.7«;i(V(v  li'il  piisclc  l'Xi'culi-. —  ïes- 
Mi-r  !'.«  I.rij'inll,  li.  S.,  Hrlun^tci',  .F.,  IS71,  .'( 
H,  L.,  i7-2. 

'i,  Wliri'o  an  action  l'or  !S(i7  wa»  nritjirmtud 
in  ihr  Sii|iii'iiir' (luiii'l  liy  ('((/;/((.v  <ul  resimn- 
(liiiilKni  iliily  rxi'cilli'il,  hiil,  iil'  wliii'li  ,1  ilrsii- 
li'int'nl  wii-<  ^iullsl'l|lll'lllly  llli'il  liy  |iliiliiliir  un 
llii'  l'i'hii'ii  iliiy,  MK'li  ui'liiii)  ciiiiM  nul  lii^  llirn 
l'dniinni'ii  lirinri!  llii'  saiil  i:iini't  l'ni'  wiinl  uï 
jin'isilirlidn,   ami    iiinsl    ln^    disniissi'il,    siiii/' 

ifcdiirs   lu    pliiiiiUII'  II)    pi'ur I    iM'riiri!    tlii' 

nrniHi'  iMinii, —  Tuiculli;  r.i  l\i'uiniv>\  (-!.  S., 
.Inlms.iii,.!.,  IH7S,  I  L.  N.,  .r.;  Il  \..V,..\..  V.Vl. 

H{\\\  {/(•/  qii'ainrtidt'.  /j/ir  S.  réf. 
tli;  Q.,  iui.  .V.MJT).  Ij()i'.s(jiii'  [v  cd/ntis 
est,  oxpi'dié  inir  lo  protoiiotiiirt'  dv, 
la  roiir  supérit'urt",  il  «'sl  adressé 
au  shéiilOii  à  iiii  huissier  du  dis- 
trict d'où  émane  lo  l)rei"  et  peut 
être  ])ar  lui  exécuté  dans  ce  dis- 
trict ou  dans  tout  autre,  ou  il  est 
adressé  an  shérii"  ou  à  un  huissier 
du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

!•:  Vie,  I'.  3S,  s.  'i7.-^-S.  I{.  li.  (;.,  c.  ,s;î,  s.  ,■), 


.HIO.  Le  bref  peut  ctre  expédié 
pur  un  !4Tellier  de  la  cour  de  circuit, 
et,  en  ce  cas,  être  dressé  soit  au 
shérif  ou  à  \w  huissier  du  district 
où  il  <loit  être  exécuté. 

!■:  Vir.,  I.  (i.i.— S.  It.  lî.  C,  c.  S.l,  s.  0. 

.SU.  Le  sï-redier  de  la  cour  de 
circuit  au'it,  en  l'C  cas,  conmie  olFi- 
cier  de  la  cour  supérieure,  et  le 
bref  dt»  m/nds  doit  être  rédiu'é  en 
euiier  comme  s'il  était  exi)é(lié  par 
le  protonotaire. 

Ibid. 

JiiriMp. — Un  iii-i>r  lin  ciiiuas  ad  rcsitim- 
(Iviiiliiiii  siirni'  ••  l'\  ii.  .Mai'r.li;inii,  pi'i'Mii'r  lU'  la 
i;iiur  lie  l'ii'cuil '' i!l  nllosli'  |iai'  |i' vicraii  ilo  la 
cour  lie  i;lri!uii,  ili- St-.Ii'an,  raiipnrlalilc  imi  la 
l'our  sii|)i'i'ii'ui'i' l'I  riMiiiiii'ni;aiit  par  ci's  niiils 
placi's  l'n  IT'Iiî  à  la  marin'  "  ilaiis  ta  roiir  siipi'- 
rirui'i',"  isl  ii'n\i:nliri'i'. — -L'ii  Irl  hri'l' ii'ost  pas 
un  liivriliuis  la  l'mn'supi'i-ii'un',  Id  ipu'  l'i'ipiis 
]iar  l'acii'  di;   juiliraluri'. — llitchcocl;  vs  Mehjs, 


<;.  s.,  Dav,  Siuilli  11  Mninli'li'i,  .1.1.,  ISjii,  (i  L, 
C.  H.,  17'). 

Ml 2  {k-l  (jti' amendé /tar  S.  II.  de  Q., 
art.iV.M;.s).l)ans  tous  lescasoù  lehref 
de  (((/litis  peul  émaner,  un  mandat 
d'iirrcHtation  peut  étrt*  expédié  i)ar 
un  commissaire  de  la  cour  supé- 
rieure adressé  soit  au  shéril'  ou  à 
tout  autre  oilicier  de  paix  duuN  hou 
Voisinai»!'. 

Li'  commissaire  ne  peut  énu'ttre 
un  Hemhlahle  mandat  au  chei'-lieu 
d'un  disirici,  à  moins  (|u"il  ne  soit 
établi  devant  lui,  par  ii(/idiiri/,  (ju'il 
a  été  impossible  au  demandeur,  ou 
à  son  at^'ent,  d'obtenir  ce  brel'  de 
fii/)i(is  du  protonolaire  ou  de  .sou 
député. 

s.  s.  u.  c.r.  s;(,  s.  :>:\.  .■.  «7,  s.  i,  j!  ■! 

Voir  Ithiiilrs  )'.s  Itiiliiiisiiii,  ai'l,  7',)M,  ir  /i'2. 

Htli  {Ici  (iii'diiu'iidé i>nr  *S.  R.  de,  Q., 

art.  ')!»()!•.)  C'enuindatest  aunomdxi 
commissaire  (|ui  l'accorde  ;  il  en- 
joint d'arrêter  la  personne  iudi- 
(juée  et  de  hi  livrer  au  shérif  du 
district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la 
tenir  sous  su  jL,'arde  pendant  qua- 
rante-huit heures  et  pas  davantauv, 
à  moins  qui'  le  poursuivant  n'ait, 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  ob- 
tenu et  l'ait  exécuter  contre  et',  dé- 
tendeur un  bref  de  ciipid.-i  avec  les 
formalités  ordinaires. 

odi'ii.  IV,  r.  -n. 

J lll'iNp. — Thi'  lii'rrnilaiit  was  arn^sli'il  at 

llii'  inslai r  Ihi'   plainlilV,  iinili'i'  a  w.arraul 

iil'arri'sl,  issunl  iiy  a  i-iiuiniissioner  l'ni'  lakim; 
alliilavits  to  bi'  iisoii  intiu'  Supuriur  t:iiurt  anil 
wliicii  i'ni|io\vi'riMi  llir  tjaoli'r  lo  ili'tain  tlio  lii-- 
l'i'nclanl  "  l'or  l'ui'ly  i'ii;lil  imui's,  arnl  no  liini.'''i', 
unlcss  lirrori;  lln'  oxpiratiim  of  lh;it  linn'  a 
writ  iir(7(/)iV(.v  ail  rcsiinndciKlinii  lu- ilul\  sei'- 
vi'il  iipnn  liim."  No  wi'il  of  cai)ias  was  si'i'\i?il 
«iiiiiii  Uii'  i'irly  oij;lil  liiiiirs,  bul  lln' lielV'n- 
ilanl  was  ili'iainoil  l'nr  Ivyo  liays  lnii^'cr.  wlien 
Ihi'  writ  ol'  rapias  issi  cii  iii  Ihis  causi'  was 
siM'vi'il  upnn  liini  in  i;aiil. — llcld  tlial  tlic  lic- 
lonlion  ol'  llii'  .li'l'rnilanl  al'lui'  tlii'  l'xpiratioii 
ofllii'  iii'rioii  (if  roi'ly-i'ii-'lit  lioui's  was  illri^al, 
,inii  llial  liii'  arri'sl'  iiiaiii'  umii'r  Un'  wrlt  ol' 
rapias  wiiilc  llie  lii'l'i'niianl  was  su  illegally 
lii'talnLMi,  was  voiii,  an'i  tho  lii.'l'i'mlant  was 
iliscliaiypil  '')'oin  l'usloily,  ii)ioii  liis  )ii'liiion  to 
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J.,  I«()7,  12  L.  C.  J.,  '.'5. 
Voir  Modes  vs  Robinson.  art.  79«,  n»  42. 

814.  Le  débiteur  ue  peut  être 
détenu  en  prison  en  vertu  d'un  tel 
inandtit  au  delà  de  quarante-huit 
heures. 


815.  Le  commissaire  qui  ac- 
corde un  tel  mandat  doit  en  trans- 
mettre sans  délai  un  double  avec 
l'original  de  la  déposition  sur  le- 
quel il  l'aura  appuyé,  et  aussi  un 
certificat  de  ses  procédés,  au  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  du 
district,  qui  doit  les  entrer  et  les 
recevoir  pour  faire  partie  dn  dos- 
sier de  la  cause. 


Ibid.,  s.  55. 


SECTION  II. 


SECTION  III. 
DE   LA   CONTESTATION  DU   capias. 

81».  Svxr  requête  présentée  au 
tribunal  ou  à  un  juge  en  terme  ou 
en  vacance,  le  défendeur  peut  ob- 
tenir son  élargissement,  en  établis- 
sant qu'il  est  exempt  de  l'incarcé- 
ration, ou  en  faisant  voir  que  les 
allégations  essentielles  de  la  dépo- 
sition sur  laquelle  repose  le  copias 
sont  fausses  ou  insuffisantes. 

^  vS.  li.  B.  lî.,  c.  87,  ss.  8.  y,  -i  2 
3.— C.  P.  L.  218.  ^ 


c.  47,  s.  3,  l 


DE  l'exécution  du  capias. 

816.  Si  le  bref  de  m/yinH  est 
adressé  à  un  huissier,  celui  qui  eu 
est  chargé  doit  procéder  à  l'arres- 
tation du  défendeur  et  le  remettre 
ensuite  avec  le  bref  au  shérif  qui 
en  devient  alors  responsable. 

S.  li.  B.  C,  c.  83,  s.  0,  ij  2. 

Jurisp.— Un  Iniissior  imrtpur  d'im  bref 
qui  lui  (inldriiiiMl-anvIcr  lu  ilofondciir  dans  lo 
district  (le  Montréal,  m.  pont  lairo  Icfraloincnt 
1  arrestation  dans  un  autre  district —/c/;./».,'*' 
vsBoudreaiiA',.  S.,  Mathieu,  J.,  1885,  M.  L 
n.,  2  h.  (i,,  !). 
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817.  8i  le  bref  de  rrt/>?V/,s'  est 
adressé  au  shérif,  il  est  tenu  alors 
de  l'exécuter  on  de  le  laire  exécu- 
ter par  ses  officiers. 

818.  Le  shérif  est  tenu  de  gar- 
der le  défendeur  dans  la  prison 
commune  de  son  district,  jusqu'à 
ce  que  ce  derni(>r  donne  caution 
ou  soit  libéré,  t(>l  que  pourvu  ci- 
après. 

tbid.,  e.87,  s.  I. 


Preuve.  V.  Onus  jjrohandi,  Défen- 
deur  

Remlmursement  du  créancier..,..'.  ^^ 

ll/finêle  pour  faire  cas.icr  un  capias     5   11    il; 

llequele,  quand  doit  être  fuite '  m 

llevtsion  d'un  Jugement  en  chambre  1 7 

Jurlsp.— 1.  No  a  (Ivan  ta  KO  can  J)e  iakon 
01  aiiy  <lefeet  m  an  allidavit  to  liol,l  to  liail  hv 
an  '-'ccptùm  à  ta  fornic. -fait er son  rs  //art, 
t..  11.  li.,  181  I,  3  Uev.  do  Le;,'.,  318. 

2.  Any  irn-nlarity  in  an  allidavit  )o  altacli 
properiy  cannot  be  taken  advanla-o  of  bv  an 
exco|)tion  as  to  Ibrin.  In  case  ol'  anv  irrcni- 
birityinsuinp  ont  a  "capias  ad  responden- 
dum,  a  motion  to  ,liscliarf,'(3  tlie  delei.dant 
froni  the  sherilt  s  ciisl,„ly  ibr  wantorasulli- 
cient  allidavit  to  lield  to  bail,  ami  not  an  ex- 
oeption  as  to  rnriu.  is  the  mode  of  takiii- a.l- 
yanta-o  of  sucli  irrej:iilarity,-//«r/(c/7  ,..v 
I/arris,  S.  H.,  ,,2,  C.  B.  IL,  1811. 

3.  L'imiiieiibie  prétendu  détérioré  avant  été 
vendu    .judiciaireiiii.nt,     postéricuroiiienl     au 

,  cnpins,  le  deniaiideiir  .sur  copias  s'en  iMant 
!  rendu  adjudicataire  pour  iin(>  soiniiii>  inié- 
!  neiire  a  sen  hypoilièrpie,  ol  lavant  ensiiile  re- 
I  vendu  pour  une  somme  plus  eleveoque  leinoii- 
lant  de  son  liypotliéque,  le  bénelic-  ,,iri|  a 
I  réalise  n  est  jms  un  motif  ]>our  le  défendeur 
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d'obtenir  su  Whénilion.—Dnulre  vs  McGuinnis, 
(\.  S.,  Mouk, .!.,  1801,  5  L.  C.  J.,  ITjS. 

■'i.  On  pi'liliuu  \i\  il  cleri'iiilant  lo  srt  asiilr 
a  writ  of  aipias  ud  respoiidnidunt,  (m  tiie 
•.'l'ounil  tliiit  tlii'  stali'nii'iits  ol'  l'act  s\V(jru  to 
in  tlii' alliiluvilaiv  unliMic,  llic  omis  prohinidi 
is  cnliivly  on  tlii' dercndanl  tu  iii'o\(_'  llial  wliat 
is  so  sworn  to  is  l'aise. — ligirl  vs  Laidloïc,  C. 
S.,  Smith,  J.,  \mi,  7L.  C'J.,  227. 

5.  A  (ii'fi'iidant  niay  ajiply  by  ])i,'litio)i  in 
terni  l'or  llie  ijuasliiiiff  ofa  writ  oVeapias  and 
suili  proeeediu^r  is  luorc  re^'iilav,  iiiider  llie 
G.  C.  1».,  tlian  (0  apply  Jiy  niution. — Wlieii  tlie 
writ  lias  issued  on  tli(\  order  of  a  prolliouo- 
tary  aetiu;,'  in  tlu^  alisi-nee  of  tlie  .iu(i';e,  on  a 
elaini  fur  ">inli(piidated  dainaf.'es,'''  a  pétition, 
coiieludiii^r  witli  a  i,'riieral  ja'ayer  to  (|uasli 
tlii'  writ,  and  to  diseliar{,'e  tlie  défendant,  in- 
ulud(\s  an  applieation  to  revise  llie  ordi^r  ol' 
tlie  ]irollionotary. — Even  wlicii  tlie  aiiKaiiil  of 
bail  lixeil  is  not  excessixc,  tlio  court  will 
ipiasli  tho  writ  ifitajipi'ar  thaï,  under  tlie 
ciiviimstancosdisclo.sed  l)y  llie  allidin  it,  il  was 
iudiscreet  in  Ihe  ]a'otlioiiolary  to  allow  tlie 
remedy  all'orded  by  capias,  and  ibis  witlioul 
ordcrinn;  any  enquête —  Worl/ien  vs  llull.  C 
S.,  Hamsay,  J.,  1871,  1,5  L.  C.  J.,  101. 

C.  Un  .jiifro  en  chambre  n'a  ]ias  le  iiouvoir 
de  casser  un  capias,  mais  il  iimit  libérer  le 
dcfi'udi'ur.  —  Hniiniuiiiel  vs  llagens,  C.  S., 
Mondelet,  J.,  1874,  (i  1{.  L.,  20!). 

7.  liO  Juf:;!?  hors  du  teriiii'  n'a  Juridiction  (pie 
(lour  (|(''clari'r  si  les  allej/ations  contenues  dans 
l'ailidavit  sont  sullisantes  et  ('tablissent  un 
droit  d'action,  et  non  pour  (l('(darer  le  capias 
mil.— 7'/(e  (Janiidian  Ikiiil;  of  Cammerce  vs 
llroow,  C.  S,,  Bandry,  J.,  1874,  6  It.  L.,  2G. 

8.  [ii  an  action  coiunienccd  by  suisie-nrrêl 
avant  juqeimnl  upoii  plairitiirs'own  allidavil 
of  sécrétion,  lhouf.'li  def.-ndant  in  liis  plea 
dénies  (lie  sécrétion,  iVc,  aiid  llie  l'acts  of  the 
déclaration  audallidavit,  tlie  factssworn  to  are 
to  bc  held  prov(>u  and  tlii!  omis  of  provint,'  the 
coiitrary  is  on  défendant.— /f//c/(«/  vs  Mcdill. 
C.  S.,  Johnson,  J.,  1875,  20  L.  C.  J.,  139.  (Voir, 
dansée  sens,  ir" 'i  .v»/)?-a,  et  13  t'/j/'ra  et  n»  2 
sous  l'art.  821,  et  on  sens  contrair(^  JV  '.)  et  12, 
infra.) 

'■>.  Allidavils  to  procure  revendication,  cn- 
|iias  or  atla(diinent  arc  coniplet(!ly  (^xliausled 
by  the  issue  of  tlu!  writ,  and  are  of  no  value 
as  proofin  tli(!  case.- 6^r//cn  ivv  l/'ir/erlii,  C. 
C,  Caron,  .r.,  1877,  3  (,».  L.  li.,  322. 

10.  Un  défendeur  arr(''te  sur  cajiias  doit 
soulever  in  liminc  lilis,  tous  inoveiis  résul- 
tant de  l'insiillisance  de  l'ailidavit,  et  il  est 
tro]i  lard  (li>  le  faire  en  appid. — Uci/iiemKn  vs 
Siuilli.  V..  n.  H.,  Dorioii,  Mouk,  "Hauisav  et 
Tessier,  JJ.,  1877,  21  L.  C.  J.,  208. 

11.  La  re(pi(Me  en  vertu  de  l'article  810  C. 
P.  (;.,  est  une  proeedur(>  in(lepend;int(>,  et  le 
re([uerant  peut  invo((lier  les  iiK'Miies  moyens 
(pie  ceux  invo(|U('s  par  lui  en  son  exception  à 
la  forme.— Un  mineur  arrête  en  vertu  d'un 
capias,  est  fondi''  àdemanih^r,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 810  V,.  V.  (].,  son  ('l/irtrissemiMit  en  alli'- 
guaulsa  ii)inorit('.— .l/o/v/an  vs  Lelioulhiller, 


G.  S.,  Caiwi,  J.,  1870,  ,'')  Q.  L.  li.,  212.  (Voir, 
sur  la  fiuostion  de  minorité,  le  n»  1  sous  l'art 
80.').) 

12.  In  an  action  l'ounded  upon  a  detailivl 
account,  the  court  cannot  ^'ive  ju(lt,'uienl  in 
l'avoroflhe  |)laintiir  upon  liis  ailldavil  only, 
and  iii  the  absence  ofanv  other  proof.— ys/an/o 
vs  Carrière,  C.  S.,  McCord,  J.,  1870,  ,')  O  L 
K.,  3.50. 

13.  La  déposition  sous  serment,  sur  laijuello 
le  capias  ad  respondendinn  a  emani'  après  Ju- 
i-'(_>ment,  est  la  seule  ]irenvi!  reipiise  des  aili^- 
fralions  de  fraude  (pii  ont  motive  l'i'manation 
du  capias,  et  une  jireiive  additionnelle  n'est 
pas  plus  nécessaire  lors(pi'ila  (''man(?  ajavs  (|uo 
lorsipi'il  a  ('Muaiie  avant  .jugeiiiont.  Le  capias 
('muni'  apn'sjnirenieiit.ne  jK^UHre  conteste  que 
de  la  nianii.'re  indi([ui'e  aux  articles  81 1)  et  seq. 
du  C.  P.,  savoir,  par  re(piiHo. — Drapeau  vs  l'a- 
caud,  C.  H.,  Meredith,  Stuart  et  Casault,  JJ  , 
1870,  0  Q.  L.  H.,  I.'id.  (Voir,  outre  les  causes 
cillées  sous  cet  article,  le  n°  2  sous  l'art.  821.) 

\'i.  On  a  pétition  l'or  discliarf.'e  l'rom  cnslody 
under  C.  C.  P.  MO.  if  the  défendant  fails  tb 
explain  circumstances  wliicli  iii(iuc(>  a  strong 
suspicion  of  guill,  and  whicli  lie  miglit  easily 
exjilain,  if  innocent,  bis  omission  furnishes  a 
l'orcibh^  iiiferenco  against  hhu.—NcNamee  vs 
Jones,  C.  n.,  Sicotte,  Torrance  et  Jetl(\  JJ., 
1880,  3  L.  N.,  371. 

!■").  Under  the  circumstances  of  tho  oaso, 
proof  thaï  the  défendant  was  nol  immediately 
abont  to  absconrl,  wliere  it  aiipeiired  thaï  lie 
bail  hiniself  deelared  thaï,  under  c(.>rtaiii  nol 
iiuja'obablo  conditions,  hewould  poloChicago, 
and  where  intention  to  defraud  was  évident' 
was  not  sullicient  to  disjirove  iilaintiirs  alli- 
davil.—yi/c//flc  vs  Miller,  C.  IL,  Mackay,  Papi- 
n(3au  et  Biichanan,  JJ.,  1881,  28  L.  G.  J.,  268. 

IG.  Un  do'fendeur  arrûti''  sous  capias  peut, 
apW's  avoir  coutesU'»  le  capias  par  re([uètè 
avec  des  moyens  au  fond,  demander  sa 
libi'ralion  par  une  autre  recpu'de  alli'guanl  des 
moyens  snllisants  (l(>  (oviw\—  Lefehvrc  rs  Uou- 
(//wi/,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  188,"),  M  L  li  "S 
C.,  0.  ■    ■' 

17.  Un  .jugiMuenl  rendu  ]iar  un. juge  en  cMain- 
bre  sur  une  reipu^'le  l'aile  en  vertu  des  articles 
810  et  8.>'i  C.  P.  C,  n'est  pas  sujet  à  la  ivvi- 
sion  par  le  U'\h\n\i\\.~ Bernard  'rs  Maison,  C. 
S.,  Mathieu,  J.,  1880,  17  li.  L.,  24i. 

18.  Where  ii  tenant  arrestei  I  under  a  capias  for 
stx'retion  eiidt^avours  lo  sliow  thaï  the  ed'ects 
lie  is  accused  ofsecreting  belontr  lo  anolher, 
he  niust  bave  expressly  alleged  tliis  fact  lo  be 
aille  to  avail  hiniself  ofsucli  (hd'euce. — Cotrans 
vs  Brière,  G.  li..  Johnson,  Mjithieii  cl  David- 
son, JJ.,  I8.S0,  33  L.  G.  J.,  103. 

10.  Les  délais  ordinaires  de  la  iiroci'Mlure 
doivent  ("tre  suivis,  sur  la  c(mlestalion  par  re- 
((Ui''te  d'une  saisie-arret  avant  .jugemenl,  et 
cette  procédure  n'est  jias  sommaire,  saufles 
e\e(>ptions  menlioniK'es  aux  art.  820  et  823. 
—dreecc  rs  lUijoins  çÇ-  Im  Hanijue  de  Monl- 
rénl.  C  s.,  i\r|||,j,,„^  j^  i,..;!»)   oj,  !>   j^^  ^^^i^ 

20.  Dans  une  reipà'to  en  contestation  d'un 
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capias,  lo  nM|ii(Tiiiit  ik!  ]i(;ul,  invoijucr  ij\ie  des 
moycnssi!  raiiportiiiil.  à  la  l'jnisseli:' (jii  à  l'illé- 
Knlite  (!(■  l'alliiliail,  iiiuisiinii  umix  i[ui  ont  rup- 
liiirtà  riiTc^riilaritr  do  rciimufilinn  du  l)n!l'.— 
Vlinpul  us  Porchcru/i,  C.  S.,  Tasclicivau  ,1 
IS'JO,  M.  h.  H,  U  S.  C,  3'iG.  ■     - 

Voir  Jlcnjevin  vs  Vermillon,  avt.  «U,  n»  3. 

Voir  IJeau/icld  i\s  Wlicclcr,  arl.  <S(i,"),  n»  I. 

830.  Aux  fins  de  juger  cet  inci- 
dent, le  tribunal  ou  le  juu'c  peut 
ordonner  le  rapport  immédiat  du 
bref  de  capias  et  des  procédés  sur 
icelui,  quoique  le  jour  fixé  pour  le 
rapport  ne  soit  pas  encore  arrivée. 

1  Bée.  dos  Trili.  B.  C,  p.  1 13. 

Jiirisp.— I.  A  (iol'ondaiit  noi'd  uni,  iiro- 
sont  a  poiiiiciii  iinilorai'l,.  «IDC.  (;.  P.,  inonler 
to  havo  a  wril  of  capias  rotuniod  iiiiiin'dja- 
tiîly,  J)id  a  .iiid;.'!'  iiiay  ordor  surli  rotuni  uiioii 
simpif  iiioliuii  le)  ihai  ,.ir,.,t._7'/„;  Moi.sic  Iran 
Oo.  r.s  Utscit,  C.  S.,  Stuarl,  J.,  I,S7;),  I7   L.   C. 

J  .y    32*. 

2.  Tho  drloiidaiit  ordy  and  iiot  th.'  ])lain- 
tdl  is  onliilnd  lo  di'uiand  Uioimincdialo  ivlnni 
oi  th,.  ^^■l■a.~SUtt,^r  vs  Ikiisl,-,  C.  !{.,  Sicollo, 
Macivay  et  Torranco,  .IJ.,  |«,S0,  3  L.  N.,  238. 

3.  Los  dolais  |ioiir  l'aiiv  nno  oxoojjtinn  à  la 
lorino  à  un  lavl'do  capias  ot  aux  iirocodos 
laits  sur  looiui,  doivi'Ut  coiiiptor  si'idcuioiit  du 
,l|Jurdu  rap,.;;rt  lixo  dans  lo  hrol',  ot  non  pas 
du  jour  ou  li^broCost  rnpporto  au  irrollo  sur 
unonhv  du  Juf,'o.— .l/o/yt/;,/,,/ r.v  \'(nrl,C  h 
Sioolto  J>apinoau  otJotl.',  J,r.,   I«8'i   M  L   I{ 

I  S.  C,  lO'J.  ...... 

4.  Whoro  a  writ  of  stnzuro  lioforo  jud^monl 
iiolwiliislaudin;,'  an  ordor  L'rauloi'l  l)v  tlio 
court  on  application  of  dolondaut  lor  its  ini- 
modiato  rolurii,  was  rotuniod  oiilv  on  tlio  ori- 
Kiiiiil  roturn  day,  an<l  tlio  ddondiuit  liad  not 
inade  any  rarlliorapplioatidii  iip  lo  tliat  limo, 
Uio  oourt  will  not  thon  roioot  tlio  writ  as 
lUod  too  hi{. ■.—  ficiier  rs  TailmL  C  S„  Brooks, 
J.,  188,"),  !)  L.  N.,  'j. 

Voir  Cossill  .j-  l.ciitiriix,  art.  TOO,  n°  3. 

»21.  8i  la  contestation  ne  porte 
que  sur  la  suffisance  des  alléga- 
tions de  la  dépositioii,  le  juge  ou 
le  tribunal  ]),'ut  en  disposer  après 
avoir  entendu  les  parties. 

Mais  si  la  contestation  e.st  baséi^ 
siir  lal'ausseté  des  allégations,  elle 
doit  être  liée  sur  la  requête  dudé- 
lendeur.  suivant  le  cours  ordinaire 
et  iudé[)eiidinumciit  de  la  contesta- 
tion sur  la  demande  principale,  à 
moins  (jue  l'exigibilité  de  la  diHio 
ne  déix'iide  que  de  la  vérité  des  al- 


légations eu  la  déposition,  auquel 
cas  réniauation  de  l'arrêt  est  con- 
testée t'onjointemeut  avec  le  fond 
de  la  demande. 
10  Dec.  desTril).,  p.  2 il. 

Juri»!».— 1.  An  allidavit  lo  liold  lo  l)ail 
caiinol  Jio  oonlrailiolodjjvoounti'rallidavils  — 
Laivri'iicevs  llinckleij,C.  B.  H.,  1810,  3!îov  du 
Log.,  318. 

2.  L'allidavit,  s'il  contient  les  allc!.:ali()iis 
vuiiliii's  par  la  loi,  lait  preuve  prhnd  facie  el  le 
doinaiidoiir  n'est  pas  tenu  do  l'aire  d'aulro 
prouvi'  do  ci's  alloj^atioiis,  sur  iiiio  done^'alioii 
f;vneralo  ooiitonui'  dans  luio  doniando  do  li- 
bération.—/;,yi,//'(;  vs  McGuinnis,  G.  S.,  Monk 
J.,  18(il,,-,  L.  C.  J.,  |,-,8. 

3.  Le  dorondi'ur  sur  bref  de  ca/)('a,s,  qui  de- 
iiiandi!  sa  cassation,  sur  roi|uôle,  no  sera  pas 
admis  au  nioriio  sur  la  ro'rjuèle,  h  lransi|uos- 
tioiiiier  lo  doposaul,  mais  il  doit  en  l'aire,  son 
jM'opre  témoin.— /)'.-|»/oM  cj'  Thitmiwlnni.  C. 
B.  H.,  Dorion,  Raiiisa\-,  Tossier,  (,;russ  et  Baby 
JJ.,  IS82,  Uli.  L.,  012.  ^' 

'i.  Lorsi[u'un  deinandour  a  pris  on  iiKhiio 
temps  un  capias  et  un  bref  de  saisie-arrèt 
avant  Jujiomont  olipio  par  sa  doclaralion  sur 
la.saisie-aiTol  il  no  conclut  à  aiionne  condamim- 
tiiMi  nouvelle,  mais  rei(uii>rt  simploiin'nl  ipio 
eotli'  di'inanile  soil  Jointe  à  l'acliou  principale, 
lodoli'udi'ur  ne  pi'ut  produire  deux  dérciiscs| 
et  la  dornii'ro  sera  roji'toesur  motion  avi'u  dc- 
pons.— ,S'/-.l/,c/yc/  vs  Vilder,  C.  S.,  JiUto,  J, 
1885,  M,  L.  H.,  I  S.  C,  1C3. 

i>.  La  iireuvo  di^s  faits  ilo  recel,  sur  uni.' ro- 
quèle  on  conlestalion  do  capias,  ne  doit  pas 
être  j'oslroinlo  j\  ceux  qui  otaienl  coiimis  do 
oolui  ipii  a  donné  la  déposition  sur  laipiello  lo 
capias  a  émané,  mais  eiî  dernier  peut  prou- 
ver des  l'aits  de'  roeol  qu'il  ne  connaissait  pas 
lui-même.— ..|/c((«  vs  Giruiw,  C.  H.,  Johnson, 
Giil  et  Davidson,  J,L,   1889,  18  11.  L.,  280. 

«aa.  Le  détendeur  dont  la  de- 
mande de  libération  est  repoussée 
peut  se  pourvoir  en  appel. 


3  L.  C.  JurisI, 


11.  2!)2. 

•liiriHi». —  I.  A  dol'ondanl,  whoso  ]iotition 

,  to  bo  rolcasod   l'roiu  onslodv  nudor  a  cupins 

j  hasboonro.ioclod,  basa  ri.ijht'toappcal  </«/)/(,;(« 

I  ri'omthi'.judi^inonlrcioi'iiiiL'such  politioii,  and, 

I  tliorol'ore,  au  application  liv  hiiu  l'or  permission 

loa|ipeal   will  bi'  rojocloif  on  tliat  lii'ound.— 

Tiir  Cnnadian  liniil;  of  Commircf.  j-  Hrown, 

(',.  B.  li.,  Doi'ion.  Monk.  Tasclii'i'i'au,  liamsav 

ot  Sanborn,  ,1,1.,  1871,  10  L.  C. .!.,  I  II). 

2.  Wiiore  a  dolondani  bas  appiNiied  lo  llio 
court  ol'(,)iici.n's  Bi'uch  (uudcr  arl.  .s2'.' C.  C.  P.,) 
Troin  a  .judijiiiout  rejociinfi-  bis  application  to  bo 
disclmivod  l'rnm  cusloily  niidora  \vv\lu\' capias, 
lliojudi; nient  ol'  (lie  ooiirt  or(Jiii'eu's  iiciiidion 
siich  apipical  is  in  ihe  nalui'i^  or.in   iulcrjocu- 
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tory  onliir,  ami  an  upiiciil  docs  iiot  liiUlieri'- 
rroiu  tu  IIiT  -Maji'sly  iii  ILt  l'i'ivy  Couiicil. — 
Guldrimj  <Jr  La  ItarKiiu;  d' Ituchekwa,  (J.  1'., 
I,S«0,  10  L.  N.,  r2-2. 

H'i'A  {tel  qu'amendé  par  54  Vie, 

eh.  41,  sec.  3,  niain,  d-aprèa  la  10e  sec- 
tion, de  ce  statut,  cet  uiueudeinent  u^ en- 
trera en  vigueur  que  le  1er  septembre 
181I1,  et  nalf'ectera  pas  les  causes  alors 
pendantes).  [Au  cas  où  lu  libération 
du  (lét'cudeur  est  orclonuée  par  le 
tri))iuuil  ou  le  juge,  le  demandeur 
peut  eu  obtenir  la  su.spensiou,  en 
déclarant  de  suite  qu'il  entend  faire 
reviser  la  décision  et  déposant  le 
montant  requis  par  l'article  4!)7 
avant  l'expiration  du  jour  juridi- 
ques suivant. 

11  i)eut  également  appeler  de  la 
sentem;e  en  revision,  en  déclarant 
immédiatement  son  intention  à  cet 
eli'et,  en  produisant  une  inscription 
en  appel  avaut  l'expiration  du  jour 
qui  suit  la  prononciation  du  juge- 
ment en  revision,  et  en  donnant 
caution,  ainsi  qvi'il  est  i)ourvu 
pour  les  au.tre8  appels. 

A  défaut  par  le  demandeur  de 
remplir  ces  formalités,  le  défendeur 
est  mis  en  liberté.] 

JlirÏNp. —  I.  Lu  (li'clai'atioii  {[\v\\  ruWnû  ; 
l'airi'  iTXJM'r  la  dixlsidn  ijir' l'arli(;|i^  Svi.'i  du 
Coiii.'  di'  iirdccduro  ijxijfii  otri!  laiti;  d('  siiiti.'  I 
par  11'  dciuiiiLdi'ur,  n'est  rr((uisi'  (|U('  puiir  eiii- 
\\w\\fv  II'  dfi't'iideur  d'ùlrn  mis  m  liin'i'lé,  ul 
li;  diiiiiaiidi'iir  iiciil,  sans  rlli;,  dcniaiidri'  la  ru- 
visiuii  dujujji'iiicnl  aimulaiit  II'  cii])ias  avi'c 
i|i'|ii'iis  cDiilri;  lui. — M/tiKirdsijn  l'.v  Fortin,  0. 
!{.,  Stuarl,  Casaull  cl  AjiiIitws,  ,IJ.,  ISNli,  l:i 
Q.  L.  Jt.,  IS. 

2.  Li'  di'uiaudi'ur  dans  uii'-i  poursuite  ac- 
ciimpaj-'iii'i'  d'un  lirel'  de  ccipias  ad  n'.spon- 
deiidiDii  i)eut,  tlaiis  les  huit  Jours  du  juiji'ineijt, 
ili'inander  la  vevisiuu  d'une  deeisiuii.  sur  une 
ivipii'ie  du  défendeur,  enldunaut  sa  liliei'ali(ai 
i[uiiii|iril  nail  pas  deelare  do  suite,  aux  tenues 
de  l'artiele  ,S-23  C.  P.  C,  ipi'il  enleiidail  liiire 
revisiT  la  deeisien  el  dejiose  lo  nioulanl  reipiis 
par  rarlicle  VJl.—(:iiaiinfl  i\i  llcchrtt,  C.  H, 
Doheity,  Jette  et  Gill,  ,1.1.,  I8.S8,  17  1{.  L,,  07,8. 

3.  Lo  débiteur  aiTotV'  s\u'  caiiiiis  et  qui  lait 
cession  de  liions,  n'a  pas  le  droit  d'être  liliere 
de  suite,  on  l'onsofjuenee  de  ootto  cession  do 
iiieiis:  mais  il  doit  iiiiendro  les  délais  m.'U- 
llnmies  anx  art.  77:!  et  77i  C.  [\C.,  pour  la 
euntesialion  du  bilan.— O'/Z/cfc  ivy  h'ariiaii, 
as.,  Matiiieu,.f.,  l.SH!),  17  li.  L.,  'i71. 


SECTION  IV. 


DE     I.  ELAltOISSK.MKNT     ni'    DEI'K.NDEI'U     E.N    l-OUH- 
NISSANT    CACHONS. 

Sâ4.  Il  est  loisible  au  défen- 
deur d'obtenir  son  élargissement 
en  fournissant  deux  bonnes  et  suf- 
fisantes cautions  qu'il  ne  laissera 
pas  la  province  du  Canada  et  que, 
ce  cas  échéant.l(;s  cautions  paieront 
le  montant  du  jugement  à  interve- 
nir, en  principal,  intérêts  et  frais, 
ou  le  montant  lixé  par  le  juge  dans 
le  cas  de  l'article  801. 

Mais  ce  cautionnement  ne  peut 
être  reçu  après  l'expiration  du  hui- 
tième jour  à  compter  du  jour  iixé 
pour  le  rapport  du  bref  de  captas,  à 
moins  d'une  permission  expresse 
obtenue  du  tribunal  sur  motifs 
suf  lisants. 
s.  1{.  13.  c,  e.  ,S7,  s.  3. 

TAKi.K  so.n.nAiK»:. 

Absence  du  défendeur  soies  caution 
Appel 

L'autioiineinenl  après  Jugement 

Caidionnemeid,  à  (jucL     monind 

peut  l'ire  donné 

Caulioniumeid  donné  an  sli.erif... 
(j'aiitioniientent,  interprétation  du.. 
Caidionnenie/d,  renourellemenl  du.. 

(kiutionnenient  spécial 

Caidionw nii'nt.  transport  dn 

Cautions,  cautiotDu  meid  pur  les... 

Cautions,  liln'iationdes 

Cautions,  oljUijations  des 2,  3,  7,  8, 

Décès  dn  défendeur 

Défaut  de  fournir  cautionnement.. 

Défendeur,  droits  du 

Femme  séparée  de  corps 

Jiirisp. —  I.  Le  oaulionnement  donné  au 
shérif  est  iud,  S'il  contient  la  idause  ijuo  la 
jiartie  di.'vra  donner  un  oautionneuiont  spécial 
au  .jour  du  ri'tour  et  non  en  aucun  temps 
avant  ou  ai)ros.jui.'oment  ;  lo  décos  du  di'l'on- 
deur  avant  jniieuieut.  liliéro  les  cautions. — 
liai/nwnd  es  Walker,  C.  B.  U.,  LSl.S,  3  Hcv. 
de  Lejx.,  -21)7. 

2.  L'olilifiiiiion  conlra(.'toe  en  vertu  diin 
iNinliiiunomonl  dunin'  au  slié'rif  sur  un  capius 
est  pour  le  nuiulant  |iorto  au  dos  ilu  bref,  ot 
pas  d.'iviuitae,,  :  dims  l'ospoc'e  oii  lo  sln'rif  a 
jjris  lo  ciiutionnomenl  pour  lednublo  dn  mon- 
tant moulionne  en  l'allidavit  et  oi'i  le  denian- 
dour  a  obteini  juiremeiil  pour  une  jilus  fortu 
somme,  l'obliLuilion  de  la  i;autioii  no  peut  ox- 
codor  le  montant  monlioiuie  dans  l'allidavit 
(!t  endosse  sur  le  bref  do  capius.  Le  transport 
jiar  di's  shérifs  coujoiiils   sous  leur  sienaturo 


8,  10 
7 
6 

5,  G,  13 

1,  2,  3 

10 

13 

2,4,  5 

2,4 

1,  '■,  10 
10,  l'2 

1 

13 

9 

II 

!    te 


MM--* 
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iri' 


l't  dans  lu  I 


l'oïKi 


'''l\  l'St   Villillllc.     l 


l'iir  ,'i  I 


<in    piiiii 
nii'nlidii 


l'Ili'l  iiii'il  lui  soil 


oniic  usil,('(«  en    Angli'- 

111!  IlKltioll   lllilc  |ll||'    lo  (lé- 


loniii'iiii'iit  s 


juTiiiis  ile(l(jiiii 


I 
siil"! 


JH'Clill     pllllf 

III'  rii  l'allidiivil   cl  uuvU' 


iiqui'lU^  il  de  ivj(.ac(',  n'csl 


■iiiitc  des  cxigi^iiccs  du  l)ivt 


U'    ilKJiilaiil 
sur  le  l)r,.r. 

|UIS   IIIIC     l'XCclltilllI 


(■aillions  ciiviTs  II'   -hri'ir. y 


|I(MI|-     liliciv 


('i/motir.  (;.  s.,  Duv,  Viuild 

.').  Li's  caulions  au  slipril', 
ir  acri"'tc  sur  uu  caplii.s  ad 


nrr<iiivi;   c.v 
son  l't   Mondcii'l, 


dcu 


ne    soul  rcspoiisalili's  (|U(>  |iour  1 


mciitidiui 


11'  mon! 


laiis  I 


pour   un  di'l'i'ii- 
l'OiKtnulum, 
niDidaiil 


mien  l'iitini'du 


l' l'fiutionncnicnt,  cl  non  po 


ti'l   diM'ciidour.— ,/o 


jiigi'ini'ul  rendu 


■iir 

CdUll'i' 


I)(iy,  Sinill 


seplt    i'.y   Ciiiullicr,  C.   S., 


94. 


ilinir 


!i  l't  Vanfelson,  J,I.,  |,S 
par  la  cour  suiici'ioun 


arri'ti'  sur  ca 


>j   .")  L.  G.  li. 
qu'un  di'l'i'n- 


/)'((.v  pi'ul  donner  un 


tionnoment  siieeiai,  ,'n  aucun  icni 


gonieni 
meiil,  i 
suit   le 


lors 


'  l|UC 


d'appid  iHant 
est  conli. 


ete  transporte  à  un  t 
re('ou\reini'nt.     1, 


is  a)ircs  Ju- 
l'eniiei'  caiilionne- 


efjiilenienl   divi^ 


lers  (|ui  en  pnur- 
.ill.yes  (le  la  cour 


jiiKi'iiiiMit 


La    FonI 


Uampbell  ,)■  .)//,//(.y,   '{].  H.  I{ 


lino,  Ayiwin,  Duval  et  ( 


l«r)7,  il  L.  C.  H.,  7.. 
">.  In  delault  oftlie  défend 


iiron,  JJ. 


SIK'I 


1  spccia 


bail  lo  11 


i  hall, 


ants' 


puttin 


lie  slicrilITor  Mis  a 


lus  suri'lics,  wlioliave  u'iven 


u 


|ipearaiicc,  niav   de 


pon  appliealion  l'or  llial] 


lur- 


so  at  any  Uiik 

pose  ami  sullieieiil  cause   sliown —*.>(/'(// 
'aimrnir.  G.  U.  ]{.,  Duvai,  M(W'oditl'i,    Moiid" 


I 

k't  et  Had 


f).  Bail  niav  li 


icy,  JJ.,  IH(i4,  y  L.  C.  J 


und 


~Uél< 


er  ai-t,  S'I'i   C,  C.  p, 


'iiii/cr  r.v 


1872,  ■,!  U.  C 


-2{'h>. 
put  in  by  leavc  of  Ih,.  court 
■  C.  P.,  evcn   aller  judj^niciil 
lliilfi, 


and 


valid 


■.';)7. 


C 


M 


ercditli,   ,1. 


■ri!  a  aipids  lias  lii'cn  declared 


froni  siicli  Judii-nicni 


nd  the  derendant 


m   •■ipiM'aliuf. 


only,  and  liles  a 


securily  l'or  cosl;. 


déclaration  Ihal  ln'  d 


oos  not 


oh.iect  lo  llio 

:ippeiil  (loes  not  suspcnil  proceedin'7's"„'n-V|i',|^', 


execulion  of  tlu;  ,iudi,'nii'iil,  tl 


!ie 


the  bail  lo  tlie  sliorill'.— A 


R.,  Dorion,   M( 


It; 


"joir 


Mullin,  C.  13. 


sier,  JJ.,  ISTO,  ■>!  L.  c. ,!,,  h 

S.  Le  di'hileur  (|ui  ,i 
laisserait  pas  les  liniiti 


misa  y,   Sanborn  et  Tos- 


")!». 


lias  d'être  sous  dctenlinii  ;   il   i 


ini''  onulion  i[u'il  ne 
'il  province,  ne  ces- 


los  liinilcsdu  lieu  où  il  est   d'i'l 


(l 


rardien  en  sulisliluant 


1  !i  qu  élargi 
l'iiii,  et  elian'^c 


ril'.— L 

des  limites  d'i  lii 

travenlii 


les  ('aillions  jii 


slic- 


:(Mn("'iiic  temporaire,  du  didiileiir, 
lirovince,  conslitue  une  con- 


111  à  roliligalion,  el 


cier  son  recours  eontn 


(tonne  au  ci'can- 


s  cautions. —  Tlu 


son  vs  Lacroi.v.  C.  S.,  Casanlt,  .f„  |iS7,s,  ',  o.  \ 


HUj 


R 


9.  Li 


leliilmir,  nrviiU^ 


sur  en 


(lc)uhan.  ([ui  a  rourni  le  cauti 


pias  tul  irspoii- 


\>\-  capius  (lU  rcspoiidcndinn  oC  one  Morin  the 
.Rendants  IjecaiiK.  spécial  bail,  the  c„nditio„ 
'■  llH'b^'iid  bein-  Ihat  Merinsiioiild  „((t  leave 
tlK'l"''  "col'Canada.  Morin,  duriiif,' a  luuii^ 
iiig  e.\,  i,,>i(,n,  unwillingly  crosscd  Uie  inm. 
icr  iiito  tlie  United  States,  hul  al'teiAvard-  re- 
tiirned  lo  lus  résidence  in  Canada  and  was 
siilwvpiently  snrrcndered  liv  liis  bail  Tlie 
P'''."'ilill  "icii.  Morin  hein- slili  in -aol   tirnii.'lii 

siutagamsl  ihe  présent  défendants  i n  îlic 

l'.cnd.     /AW,  iliat  Morin's  absence  under  11,,. 

('ii'cuiiisliinces,  was  not  a  hn^acli  of  Uk^  coiidi- 

i.i'iis  (Il   the  hall  hoiid.  and  l|,at,  in  any  ca.se 

his   surrender  by    liis    hall   di.s(di«ri.'ed    Uiem' 

roni  the  bond.-A  bail  bond   is  coiisi 'cd  U, 

Jc  a  jiKlicial  pnKvcdiuM  in  Ihe  inlcresls  of  iiis- 

lice  and  nota  mer(.  contract  betw n  indivi- 

(liia  sloheconstriied  in  l'avor  of  Ihe  plaint  ilfac- 
i:(M'(ling  to  the  leUer  ofthe  duciiinunt  ~/{o»  vs 
^cniulel,  C.  S.,  McCord,  J.,    Ihh:,,  Il  Q.  l!  h., 

11.  La  feninui  si'par(''e  d(!  corps  d'a\e(^snii 
iiiiiri.  peut  fain>  émaner,  contre  ce  dernier  (uii 
(issip,.  ses  biens,  dans  riiil('ntion  de  |a  fr,'u. 
dci-,  un  caitKix  pour  le  niontanl  d(!  ,a  pension 
(|ii  clic  réclame,  et  le  défendeur,  on  C(^  cas   doit 

ournir  un  caiilionnciiient  snllisant  pour  salis- 
air(>  a  la  condamnalion,  cl  le  juge  ne  neat 
hiiiitiM-  le  niontanl  du  caulionneiiKmt  —  Wlicricr 

'iV'"'"''  '"  '^"  *'"""''"'  ''"    "^"''    '"  !<•  i'-. 

12.  Lo  cautlonnomonl  autori.si''  par  l'art  Sî-i 
G.  I .  C.  pont  (Hri!  fourni  par  |ilus  de  deux  pe"i'- 
sonnes  dont  la  responsahife  pourra  (''Ire  Inni 
tce,  pourvu  (pu.  cluicpie  iiartiedu  monlant  re- 
(|Uissoil  garantie  iiarau  moins  deux  cjini ions 
—Ijcid  rs  (Ittcsl,  (:.  S.,  Tait,  J.,  bs.SS,  Ki  M  l/ 
•il  I.  '      " 

13.  Lors(pf  un  liantionnement  est  l'oiirni  sons 
arlK'le  .S2S  du  C.  P.  C,  et   \,.   ,\vUÙ  lix,.  pmir 

lo  renouvelor  snivanl  les  articles  8'2'i  et  .S','.,  du 
COI  ('est  expin'.  sans  (pie  ce  i'enouvell(  nient 
son  lait,  la  cour  ne  |)eut  iierniettre  (pi(«  vunni- 
lonni.menl  soit  donne,  le  délai  dans  (W  ('.'is  n'é- 
tant pas  un  délai  de  pro(tedure,  mais  formant 
partie  (I  une  veritahle  convention,  avec  condi- 
t.on  résolutoire,   (.|    ,pii   est   devenue  piin-  et 

l'JIÎ,',   «r/-''',""-''  ''■'  "'■"«'"'.  (-  «..  Mathieu,  J., 
I'"!!'!),  M.  L.  R.,  (1  S.  (;.,  IDU. 

Voir  Vinchcrçi  .J-  Ransom,  art.  im,  n» ,-). 

\oir  lh)uli'l  vs  Ijumirre.  art.  7()(i,  n»  I. 

Voir  Cossilt  ,J-  Lcmlcu.v,  art.  7f!0.  n-  .'!. 

\'oir  Hoecher  vs  Fomnan,  art.  I,")'i,  n» 

Voir  ]Vinning  v.i  Leblanc,  art.  8'25, 


10. 


par  l'art icl()  HU  C.  P.  C.,  ([u'il 


pas  la  J 
damne 


Mineinent  \(iiilii 
ne  laisserait 


■(ivince  do  gu(^bec,  ne  jm'uI  ('.j 


à  èll 


re  con- 


payé  la  dette,  inlei'(:'lset  I 

Sa/vas  vs  llrim.  C.  U.  R.,  1) 


niprisonne  jusipi'à  ce  (pi'ij  ,.,j| 


ll.lllgei a."  — 


sior.  Cross  et  Ualiy,  JJ.,   188 
10.  The  plaintiir  haviri' 


'orion,  Monk,  T( 
V.)  L.  C.  J.,  I  ' 


causc'd   the  arresl 


11"  ;i. 


SS5.  Lo  défondciir  pont  ciii'oro 
ol)toinr  .son  t''hiTy'i.sst'nit'nt  en  tout 
toinp.s.  tiviintjuu'cmt'nt,  on  Iburiiis- 
isant  l)on]io,s  ot  snilisiuitc's  oaulion.s 
à  Iti  sittishu'Iion  du  lril)uiitil,  du 
juU'o  ou  du  protouotuiro,  do  ,so  ro- 
mottro  sous  la  o-ardo  du  shôi'ilUors- 
(ju'il  ou  sora  roquis  par  uuo  ordou- 
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iiaiice  du  tribunal  ou  d'un  juge, 
sous  un  mois  de  la  signiiication 
qui  eu  sera  laita  à  lui  ou  à  ses 
cautions,  sinon  de  payer  le  mon- 
tant du  jugement  en  prineipal,  in- 
térôts  et  irais,  ou  le  montant  Hxé 
par  le  juge  dans  le  cas  de  l'article 
HOl. 
s.  li.  15.  (;.,  u.  87,  s.   10. 

Jurisp.— 1.  A  (lonmilnril  was  allnwml  to 
juil  iii  bail  lliiil  li(!  would  sui-i'ori(l(M'  hiiusclf 
wlii'ii  l'rquin'd  iiHcr  ,jiult,'iiioiit  iiiiiinlaiiiin^,' 
tlio  caina.s  ami  in  liini  ul'  uUicr  bail  givcii  to 
lli(!  »lw,T'M'.—llfmlcj:s()?i  vs  Lamoureux,  (1  S., 
IH()7,  17  L.  (;.  ]{.,  414. 

2.  Aller  tlic.  oxpiration  of  tlie  delayofono 
iiiDnlli  (iccordiMl  l'or  tlie  siirroiidor  ol'a  dolon- 
daiil  hy  liis  bail  iiiidcr  a  bond  in  lurrns  ol'  sec. 
Il  ol'uii.  S7  ol'Uic  (.Ions.  Slat.  ol' L.  (].,  Hk;  Ija- 
hilily  ol'  Uio  bail  to  ))ay  llio  plainliir's  dobt  bf- 
coini's  absoluto.— /^///)(;/(.  .j-  Macfiiiiane,  C.  H. 
U.,  Diival,  Caron,  Druainiond  cl  Bad^'ioy,  JJ., 
l8(iH,  l'^  L.  (;.  J„  I. 

.'î.  Tlu!  bail  l'or  a  (lofondant  arrnstod  iinder 
capias  ad  rcspondctidum,  aro  catilion.i  Judi- 
ciaires, aiiil  liablo  tu  conlrai)do  par  corps  lo 
coiniic!  paynient  ul'  a  Judgnwnt  a^xainst  tlicni 
on  llicir  bond. —  Winniiiij  us  Leblanc,  C.  S., 
Mondelot,  J.,  1870,  14  L.  G.  J.,  208. 

4.  Tlio  sureties  ol'  a  défendant  arrosted  on 
capias,  wlio  hâve  boiuid  tlieniselvi's  undor  ar- 
ticle H'i:>  ul'  the  (;.  C.  P.,  lliat  défendant  will 
siUTcndiîr  hiniseir  when  r(.'(jiiii'ed  to  do  so  by 
an  oi'der  ol'  the  eourt  or  Jud^^e  within  one 
moiitli  l'ivjni  tlie  siTvice  of  sneli  urder  upori  dé- 
fendant or  liis  surolies,  and  in  default  topay  tlii' 
debt,  will  not  be  held  liabli'  heeause  of  the 
service  uf  a  copy  of  Jiidf,'n]ent,  scirved  upon 
the  défendant  and  tliem,  rondored  upon  the 
coiitesitalion  of  Hie  statiMuenl  lilod  uniler  art. 
7()4  and  undi-r  art.  770,  condeinning  défendant 
to  hi!  iniprisoniid  l'or  thi'eiî  nionths,  and  the 
service  ol  such  copy  of  jndgnienl  is  not  service 
of  an  order  such  as  menlionod  in  llie  bond  or 
required  by  art.  HÏ5.—llrossard  Jf  Bertrand, 
Ci.  \i.  H.,  Dorion,  Monk,  Tascliereau  et  San- 
born,  JJ.,  1870,20  L.  (}.  J.,  12Ô. 

.").  In  the  case  of  a.  capias  ad  respondendum, 
wherein  bail  lias  l)eeii  givi^n  under  art.  82.J  of 
the  code,  and  wherein  the  condi'innation  is 
for  a  suiii  less  tlian  SSO,  tlii^  court  will  irrant 
a  pereinplory  ordiM'  to  the  défendant  to  siirri-n- 
der  hiniself  into  the  handsof  the  shi>rill',  within 
oiioniontli  l'rom  the  service  upon  liim  or  his 
sureties  of  such  order,  on  a  simple  motion  to 
thut  elfect  by  iilaintilfniadeafer  the  linal  judg- 
ment  declaring  the  capias  good  and  vaiid. — 
Drosseau  rs  Crerier,  (].  U.,  Johnson,  Hain- 
ville  et  Pajiini'au,  JJ.,  1870,  25  L.  G.  J.,  11. 

fi.  Un  di'fendeur  arrôté  sur  capias  et  qui  a 
donné  caution,  aux  termes  de,  l'article  82.')  G. 
P.  G.,  ne  peut  ôtro  emprisonné  avant  le  didai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  sisinilli'ation  d'une 


ordonnance  lui  ordonnant  d(i  so  remettre  sous 
la  garde  du  slirrif,  et  la  seule  obligation  do  ses 
cautions  est  de  payer  la  dette,  sur  son  défaut 
de  se  Wvrw.—  Tliihaudeau  vs  Villeneuve,  G.  S., 
Mathieu,  J.,  1880,  17  J{.  L.,  71.'i. 

Voir  La  llanquc  d'ilochelaija  vs  Goldrinu, 
art.  7GG,  n°  2. 


M36.  Ce  cautionnement  est  pré- 
senté sur  avis  signifié  à  la  partie 
demanderesse  ou  à  son  pro(;ureur, 
en  observant  le  délai  d'un  jour  in- 
termédiaire. 

^i37.  Les  cautions  offiîrtes  doi- 
vent, si  le  demandeur  le  requiert, 
justifier  sous  serment  de  leur  sol- 
vabilité, mais  ne  sont  pas  tenues 
de  le  l'aire  sur  des  immeubles. 

s.  H.  H.  G.,  c.  87,  s.  10,  jJ  2. 

Jlirilsip. —  I.  Une  caution  oIIitIo  par  un  dé- 
fendeur arrête  mr  capias  et  libère  sur  caution- 
nement, pour  en  reniiilacer  une  autn^  qui  est 
devenue  insolvable,  n'est  i>as  tenue  de  Justilier 
de  sa  solvabilité  sur  dfss  immeubles. -- ta 
Itanque  Wlhchclaga  vs  (ioldrinq,  G.  S.,  John- 
son, J.,  1870,  lOU.  L.,  2.'i4. 

2.  Bailill's  who  hâve  become  sureties  in  vio- 
lation of  the  Kule  of  Practice,  No.  6,  cannot 
plead  that  ruie  in  defence  to  an  action  against 
them  on  the  hmà.—Dupras  vs  Sauvé,  G.  S., 
Torrance,  J.,  1881,  4  L.  N.,  104. 

«38.  Avant  le  jour  auquel  le 
bref  doit  être  rapporté,  le  défen- 
deur appréhendé  sur"'  rapias  peut 
obtenir  son  élargissement  provi- 
soire en  fournissant  au  shérif  bon- 
nes et  suffisantes  cautions,  à  la  sa- 
tisfaction de  ce  dernier,  de  payer 
le  montant  du  jugement  à  interve- 
nir sur  la  demande,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  s'il  ne  donne  pas 
cautions  au  désir  de  l'article  824 
ou  de  l'article  825. 

s.  u.  n.  G.,  c.  87,  s.  22,  et  formule  n"  4. 

Jurisp.— I.  Un  créant^ier  peut  poursui- 
vre les  jiersonnes  (jui  se  sont,  sous  l'article  828, 
l'ortees  cautions  de  son  d(''biteur  arrêté  sous 
capias  a]irès  ((ue  h;  jugement  est  rendu,  main- 
tenant le  capias,  si  le  défendeur  ne  donne  pas 
(;auti()ns  au  désir  de  l'article  824  et  de 
l'article  82."),  et  même  après  ([ue  le  définideur 
aura  interjeb'  ajipel  du  jugiiinent  maintenant 
le  capias.  si  sur  l'appel  il  n'a  donne  caution 
que  pour  les  train.— Lqjoie  #  Winning,  G.B.R., 
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Dorion,  Monk,  Uaiiisay,  Stiiihurii  (!l  Ti'ssii'i', 
JJ.,  1«7(>,  !)  K.  L.,  AH. 

2.  Surclics  iindcii-  C.  C,  I'.  S','H,  nvo  liiihli' 
(ibsnliilcly,  williDUt.  iiii  (inliT  prcvioiisly  ob- 
tiliiii'il  rv(|uii'iii^'  llii'  (Icrciidaiil  In  siiiti'iuIi'I' 
hiniscir  iiild  lln'  Immlsot'llK!  slicrill'. — IJiitiucllr 
vs  l'atlcNiiiiilr.  es., 'Wwvunw,  .1.,  I.SiSl.i  L 
N.,  I«7. 

3.  (k'iiii  qui,  ilaiis  II'  liiil.  ir(ilil,(Miir  la  lilicra- 
tioii  provisnire  li'iiii  iji'jiili'urarroli'  sur  miiias, 
l'ait  11'  (Ii'ih'iI  iruiii' siiiiuiit' li'iirLri'iil  |i(iiii'  payri' 
le  nioiUaul  du  Ju^iCiiii'iil  à  iiiti  r\  riiii'  siii'  la  dr- 
iliHiidi',  si  II'  di'liili'iir  iir  di)iiiii'  pas  caulioii  au 
di'sir  des  arl.  N'M  et  iS'.'.')  C.  ]>.  (;.,  dans  un  dr- 
lai  lixi'  par  un  l'i  rit  sij^m'iiarli's  parlii's,  pdur- 
rn  so  l'airi'  l'i'uii'ttri!  la  sninnu'di'pusi'i',  si  li?  iji'- 
biU'ur  (ihlirul  di'  la  mur,  ajirrs  le  di'Iai  lixi',  la 
jx'rniission  dr  l'ijuriiii'  li'  cautiDnni'nn'iil  nn'n- 
tioniié  dans  rarlicln  ,S'^"). — lioiinis^a  v.i  Tlii- 
baudcaii,  C  ii,,  .lulinsnn,  t;ill  et 'l'ail,  ,1,1  ,  1S,HI), 
19  U.  L.,  T.V.l 

4.  Les  cautions  d'un  didiitonr  arivli'  sous 
cajnas,  i\\\\  so  sont  ol)lij,'i'os,  sous  l'art.  cS'jK  0. 
P.  C..  à  payor  la  dolto,  au  cas  oii  lo  dotondour 
no  t'ournirail  pas,  sous  ,S  Jours  du  rapport  du 
brel',  l'uu  ou  l'autro  ilos  c'auliouncmouts 
montiouni's  dans  les  artidos  .s-,'!  rt  ,S'^")  du 
C,  sont  tonus  an  paicnn'nt  do  ci'tto  d  ■lie,  si  lo 
déroiidour  n'a  pas  lourui  oo  oautionnouioni 
dans  co  di'lai  quo  lo  jugo  iio  piuil  clondro. — 
Lélanij  vs  Itrnaud,  C.  S.,  Matliiou,  J.,  isuo, 
1!)  H.  L.,  i-n.  (Voir  n°  .3,  supra.) 

Voir  ri»>  1 ,  2,  .3  sous  l'art.  824. 

Voir  Lèlang  vs  Renatui,  art  82 i,  n°  13. 

M2!l.  Lo  shérir,  on  co  ras,  n'o.st 
respoiisablo  quo  de  la  .solvabilité 
des  cautions  an  jonr  du  cautiouno- 
ment  par  lui  reçu. 
Ibid. 

S30.  Il  est  libéré  on  offrant  un 
transport  do  l'acte  do  cautionne- 
ment qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  se  l'aire  par 
un  simple  endossement  du  nom 
du  shérii'  sixr  l'acte  de  cautionne- 
ment. 

Ihid.,  SPC.  23. — Asselin  Jf  Mason,  iiigt  9  nov. 
1848. 

H'A\.  Les  ("alitions  peuvent  en 
tout  temps  arrêter  le  déi'cndour  et 
le  livrer  entre  les  mains  du  shérif, 
et  se  libérer  ainsi  de  leur  caution- 
nement. 

s.  R.  B.  C,  c,  87,  s.  5. 

JliriHp.— I.  Whoro  tlio  bail  of  a    party 
origiiially  arrostod  undor  a  capias  ad 'rcspon- 


ilmdinn  lias  oauscd  liiin  to  lu-  iinprisoin'd  un- 
d(!r  a  wril  of  conlraiiilc  par  cnrps  issuod  at 
tlii'ir  instaïu'i'  in  ordorthat  ho  sIumiIiI  uiidcr"!) 
llio  iinprisouiuiMil  iiuposod  as  ii  punisliini'nt 
undcr  snb-sortioii  2  ol'  S(;o.  12  ol' idi.  87  oi' Ui,. 
(Ion.  Stat.  ol'L.  ().,  tlio  bail  oaniiot,  l'or  I liât 
rcason  aloiii',  claiui  Miat  llioir  bail  boinl  sliuuld 
lio  oanrolli'd  and  disrliarj-'od. — Mucfarlatic  rs 
Li/iuii,  C.  S.,  liad^loy, .!.,  I.Sli,"),  |()  L.  c.  ,|  ,  ofj 
2.  lii's  oantious  d'un  di'li'ndi'ur  arivlo  sur 
fdpins,  qui  so  sont  oblifji'i's  par  un  raulioiinn. 
iiioiit  provisoii'o  ooul'oriui'iiii'iil  à  l'artii'li' «-."s 
V..  P.  (;.,  sont  libi'iTi's  do  lour  oblij,'aiiiin,  si,  lu 
Jour  du  retour  du  bri'l'do  vapias.  ils  livroiil!  Iiî 
di't'ondour  oiilro  los  mains  du  slii'i'il'  poui'  qu'il 
soit  <li'tonu  en  vertu  du  dit  brol'. — Aiiiji'rs  A 
Triiilel,  (].  H.  ]{.,  Dorion,  Monk,  liaiusay 
Tessier  cl  Caron,  .IJ.,  1879,  III  U.  L.,  JOd. 

HiV2.  [Le  shérif  néanmoins  ne 
peut  être  tenu  de  rec^evoir  le  dé- 
fendeur, à  moins  qu'il  n'en  soit 
requis  par  un  acte  sous  la  signa- 
ture des  cautions  ou  de  l'une  d'el- 
les, ou  de  leur  iirociireur  l'ondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  men- 
tion du  tribunal,  les  noms  des 
parties  (>n  cause,  et  d(^s  cautions, 
et  r(Hpiérir  lo  shérif  de  prendre  le 
débiteur  sous  sa  charge  ;  et  le  shé- 
rif doit  leur  donner  acte  do  leur 
livraison  du  débiteur.] 

HiiS.  [Si  les  cautions  craigniMit 
do  la  résistance,  sur  déposition  de 
l'une  d'elles  alléguant  leur  cau- 
tionnement, assermenté  devant  un 
juge,  le  protonotaire,  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  ou  un 
juge  d(>  paix  du  district  où  se 
trouve  le  débitovir  ;  et  sur  réqui- 
sition par  écrit  au  dos  de  la  dépo- 
sition, tout  huissier  ou  constable 
peut  procéder  à  l'arrestation  du 
débiteur,  on  so  faisant  accompa- 
gner de  la  force  nécessaire,  et  le 
remettre  au  shérif] 


CHAriTUE  IL 

DE  L4  SAINIR-jinRAT  AVANT 
JIIOEMKNT. 

SECTION  I. 

riK    I.'AUllftT  SIMPLE. 

HÎH  {tel  qu'amendé,  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5970).  Le  créancier  adroit, 
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uvaiil  jixy<'mout,  crohtcnir  du  tri- 
Imiiiil  comix'tcnt  un  l)i('rà  l'eUbt 
(le  l'iiirc  !irr("(t;'r  les  biens  (ît  (>Jfet« 
de  son  débiteur  : 

1°  J)ans  le  cas  de  dernier  ôqui- 
ptMir  ; 

2°  J)ans  le  cas  où  le  demand(nxr 
produit  un  ojlidavil  constatant  qu'il 
existe  une  dette  due  personnelle- 
nieiit  par  le  dél'endtnir  au  deman- 
deur (excédant  cinq  piastres,  et  que 
le  dél'endeur  s(^  cache  ou  est  sur  h; 
])oint  de  quitter  subitement  la  pro- 
vince, ou  recèle  ou  est  sur  le  i)oint 
de  rec«'ler  ses  ])iens,  avec  l'inten- 
tion de  IVaudt.'r  ses  créanciers  ou 
nouiniément  le  demandeur  ;  ou 
qxxe  le  détendeur  est  un  commer- 
çant, et  qu'il  a  cessé  ses  paiements 
et  a  rtd'usé  de  faire  cession  de  ses 
biens  poixi-  le  ))énéfice  de  ses  créan- 
ciers ;  (^t  dans  idiaque  cas,  que  le 
dé]iosant  croit  vraiment  que  sans 
le  béuétice  de  l'arrêt,  le  demandeur 
])erdra  sa  dette  ou  soullrira  des 
dommages. 

S.  li.  B.\j.,c.83,  ss.  /iG,'i7,r)8,  17.J.— Pnthior, 
Pro.viv.,\)\).  180-1.— C.  P.  L.,  2i(). 

Voii'.  oiili'o  los  (li'cisioiis  ri-dessous,  celles 
cilci'ssous  li:s  iiiiicli.'s  7'.)7,  798  et  8.55, 

TAni.E  SOMMAIRE. 

A/Jlihiiu'l,  V.  Déposition 

Altcgatinns  e:.  enlielles 9,17,20 

A/Irgalinns  insu/flsiuitcs 1,3,  17,22, 

2;^,  .1,  J2,  35,  ;J7,  AÔ 

Mlcçiahons  suffisaxlc.s Il,  |/i,  |0 

10,  2'j,  30,  3i,  3."),  .fO,  38,  30,  'lO,  42 

Amcndnnenl 15,  il 

Ilnrijc,  nurUre  de '  44 

Ililirt  lion  l'c/iu 28 

L'cssioiuk  biens 7,8 

Commerçanl 42 

Vominixsaire,  de  in  cour  siipèi'ieuro         1 2,  1 5 

Coinpiiijnie  élraufière ,s 

Conlnicleur '. 39 

Créancier  liijputliecaire 5 

Créancier  xaisissnnl  entre  ses  pro- 
pres mains f,/i 

Dépiirt,  déposilion  en  cas  de 25,  39,  40 

Dépari  frauduleux 7 

Dépari  sans  fraude 2,5 

Déposilion,  ce  qu'elle  doit  alléguer         9  à  42 

Deposilion  en  partie  mauvaise 23 

Dernier  équipeur 44,45,  46, 

47 
Délie,  allégation  de  la 17,23,28, 

33 


lletlc  douteuse 

Dette,  refus  de.  pai/er  une 

Erreur ' 

l'aits  suhseiinenls  à  la  saisie. 
Forme  disjonctive 


l'ormulc  du  code 

Iinmeuhles 

Insolvabilité,  ulléyaliun  de  l' . 

Jiifiit 

l'ropriéluire  conjoint 

liaisons  (lu  déposant 

Ilalvres  et  renvois 

Uecel,  déposdion  encas  de 


liecel,  quand  ij  a-i-il.. 
llecours,  perle  du 


Saisie-arrêt  avantju;/ement,  cas  de 

Saisie-urrà  en  mains  tierces 

Saisie   conservatoire 

,,.,,,  ,  48,51,52, 

.yiciele,  recel  par  une 

Temps  du  recel 

Vendeur  non  payé 

Voyageur 
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CAS    on    II,    Y    A    l.IKIi    A     I,A    SAISIE-AKHÊT 
AVANT    ,11  OKMFiNT. 

Jlirisi».— I.  Wh^ro.ilmdjnp:  partnnrship 
oliliUii.Ml  ,iih,iM(,-cs  Iroin  11  IJjirik  uiider  an 
îiirivcuiciit,  llijii  (lie  pmceeils  of  sale  ol' liem- 
li";k  liiirk  exlnict  iniiiiiinuHured  bv  llie  part- 
ii.Tship  sIkiiIiI  lie  paiil  in  to  tlie  Hank  in  re- 
jiayinent  ol'llii'  advances,  and  (lie  pjirtnersliip 
Wliile  in  a  Ktali'  of  insolveiicv  and  lai''<ely  in- 
(loliled  to  the  Hank,  conlrary  to  tlie  aL'reemont 
îiliphed  thi'  proeeeds  (jf  174  harrels  ol'  Jjark 
oxtrael  lo  the  i^eneral  pu, -poses  ol' llie  Imsinoss 
withoul  the  knowledjre  or  consent  ortlie  Bank, 
such  act  (evon  in  connection  witli  (îvidencé 
tiiat  th(!  acls  ol'  the  partnersi^ip  as  rejrnrded 
the  Hank,  were  l'roin  tirst  lo  lasl'akin  to^'l'raud) 
did  iiot  auioiinl  to  sécrétion  wilh  iiitent  to  il(.. 
l'raud,  snllicient  to  sustain  an  att;ii;lnu(uit  be. 
l'ore.iiMlij;iiienl.— 77(c  (Juehec  Hank  cj-  Sieers, 
G,  H.  H.,  Duval,  Drumiiiond,  Hailf^ley  Monk 
et  .lohnsoii,  ,IJ.,  1870,  15  L.  C.  J.,  j,-),",. 

2.  Un  débiteur  sur  l('  juiint  de  quitter  la 
province  cpii  va  avertir  son  créancier  qu'il 
part,  n'est  pjis  censé  iiisiv  rrauduleuseinent  et 
dans  lo  but  de  frauder  son  créancier,  (pu  n'a 
pas  droit  à  une  saisie-arrèt  avant  jii'.'-ement 
lorsqu'il  ne  s'est  ])as  opjiosé  au  dép.àrt  de  son 
débiteur  et  ipi'il  a  mèine  l'avorise  ce  (hqiart  — 
Kiiwelvs  Arpin,  C,  C„  Bortholot,  J.,  1872,  4 

3.  Un  défendeur  qui  tient  hôtel,  mais  qui 
est  sur  le  point  d'abandonner  cotte  oceui)ation, 
et  qui  l'ait  aniuincur  la  vente  de  ses  biens  meu- 
bles ut  les  vend,  à  la  connaissance  di's  deman- 
deurs, ne  sera  pas  pijur  cela  sujet  au  bref  de 
saisie-arrèt a\nn\,.\uii>nni'nl.—Primean  .)•  Tru- 
deau, C.  H.  H.,  Horion,  Monk,  Hainsay,  Tessier 
et  Cross,  JJ.,  1878,  8  li.  L„  560. 

4.  Le  refus  do  payer  une  di^tte  île  la  société 
liar  les  associes  qui  liquident  h.-  fonds  social  et 
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tiÊiÀmi 


8  iMi  |iiir;,iit,'(Mit  le  produit  on  l'iiisiirit  ih-»  ivinisfs 
à  ci'hiiiini  ii,>mi!iii'i!i"i  ri'tniii},'i'i'i'li'sli!ii  l'iiillitc, 
osl,  i|iiiiiit,  jiiix  (MViuiiMoi's  (le  lii  société,  uni) 
soiisli'iietioii  IVauiiuii'Use  de  ses  biens,  ijui  au- 
lurise  lit  saisie-iirrol,  iiviinl  ,juf,'enient  ili's  dits 
biens.— .)/(■/(■/•  rs  Ddiiii/,  C.  II.,  Meiv.ditli, 
Stmu't  et  Ciisault,  .1.1.,  IS7I),  .')  Q.  L.  11.,  I.V). 

.').  AlthiMif.'li  ihe  eredlior  wiioso  liai)ility  is 
socured  byiinihirarily  ran  /tare  rccDursë  to 
saisk-iiiirl  and  even  m/im.v,  yet  in  sucii  case 
llie  court  wili  rei|uii'e  a  vei-y  rU'tiv  case  of  l'niud 
tojustil'y  tli(^  issiiiu^,'  of  à  writ,  ail  tlie  pre- 
suniplious  iH'ingafiainst  lln' existence  orfrand. 
— Luavin^'  Canada  with  unsalislied  del)ts  un- 
sccured  is  not,  of  itsidl',  (•onclusivi!  |ii-ool'  of 
fraud.— /,rt(/«6'(!  .j-  Aifolte,  C.  H.  I{.,  Dorion, 
Mcnk.  Itiunsay,  Tossiur  et  Cross,  JJ,,  ISSO,  (i 
y.  L.  !{.,  88. 

G.  Tho  issue  of  a  -.vrit  of  saisie-<irri'l  before 
.iuilgnient  cjuuiot  bc  Justiliiid  by  lacis  subsé- 
quent to  tlie  sei/uro.  Stiisie-arrrl  (piasiied.— 
DeMaisoniifut'i:  l'.v  Lanie,  l).  S.,  Jette,  J.,  1885, 
S  L.  N.,  28. 

7.  Tlie  fact  tliat  an  insolv.'nt  trader  lias 
mado  II  voluntary  assif,'ninent  of  liis  estate. 
does  iiol  justify  liis  deiiarture  froin  tlie  l'oiuilry 
WitMoiil  tlie  consi'nt  of  liiscreditors.  It  is  liis 
duty  to  1)1^  présent,  in  onliTto  fj;ivo  siieli  infor- 
mation as  niay  be  ivcpiired  for  tlie  realization 
ofliis  assois,  and  bis  departiin^  williout  e\- 
lilanatioii  is  ground  for  llie  issue  of  a  ,\rn'.s7«- 
anrl  l.>efore  juilgment. — Ikipinnan  .j-  llarris, 
C.  U.  It.,  Dorion,  Itanisay,  Tessier, Cross  et 
Haby,  .I.r.,  I88(i,  M.  L.  lî.,  '2  Q.  H.,  'dili. 

S.  Une  coinpagnio  incorporée  qui  a  sa  prin- 
cipale placi' d'allaires  dans  une  autri;  jiroviricu, 
et  ipii  y  l'ail  une  cession  de  biens  ptiiir  le  bi'- 
mMicc  de  ses  en'anrier's,  vu  pourra,  ,"i  la  pour- 
suite d'un  creanei(<r  dans  la  province  di-  (Jue- 
bec,  ûtre  trouvée  coupable  de  i'e(:i'l,  à  cause 
do  cotle  cession.— 7'/((;  Onliirio  Car  .j-  Fimndni 
Co.  .J-  Uii(/(in.  C.  IJ.  n.,  Dorion,  Cross,  Habv  et 
Ciuurli,  .IJ.,  1887,  l!)H.  L.,  .'ii7. 

Cl-:  (,1111-:  l.\  DHPOSITION   DOIT  AI.I.KOl-KIl. 

0.  An  allidavit  l'or  an  nrrri  simple  miisi 
stato  tlic  fact  "  lliat  tin'  ilefi'iidanl  is  aboiil  to 
sccrele  liis  iJll'ects  "  absolulely,  or  "  tliat  the 
pittintin'is  inforined,  hatli  good  reason  to  be- 
liove  Huit  tlie  piaiiitiir  is  about  to  secrète  bis  ef- 
l'tîcts." — Lamoui-ciix  t\s  Kiniiiifiiii,  C.  B  H  , 
1819,;?  Uev.  deLeg.,  ;i07. 

10.  TliO  cour!  wiU  noi  i|uasli  a  wril  ofal- 
tacliment,  beeausu  tlii;  Jurai  of  llii!  allidavit 
upon  wliicli  il  issues  bciiii,'  siiscrilied  by  tlie 
protlionotary  of  the  couri  itiieollice  being'ln'ld 
by  two  pi'r.sous,)  tl:o  oatli  is  stab'd  to  bave 
beon  taken  "  beforo  me.'' — TIk?  allidavit  will 
not  be  held  bad,  by  reason  of  el■a^llres,  nol 
nientioned  in  tlu^  .jurat,  of  imniatorial  words, 
or  of  words  wilhout  whicli  llie  alFidavit  is 
complote. — To  obtain  a  wril  of  altacliinent  en 
main  tierce,  it  is  nol  necessary  in  tlie  allidavil 
to  namo  the  Karnishce.— 77)(;  Cili/  lliuilc  r.v 
Jhinter  .j-  MaiUand,  C.  B.  I{.,  1847,  î  Hev  d(> 
Leg.,  170. 


1 1 .  Un  alliilavit  pour  obtenir  une  siiisiivarrftt 
a\ant  Jngeiueiii,  alléguant  ipie  la  somme  re- 
clamée  est  duo  pour  le  prix  d'un  iininenbjo, 
qiic!  le  demandeur  a  promis  de  vendre  et 
ipie  le  di'feiideur  a  promis  d'acheter,  est  siilli- 
saut. — Dans  t(d  allidavil  il  est  siillisanl  que  1,. 
ileposant  jure  ipi'il  est  informe  d'inné  manière 
croyablt),  et  croit  vrainu'iit  en  sa  coiiscienci^ 
(pie  le  défendeur  est  sur  le  \m\\l  de  receler  ses 
ellets,  etc.,  etc.,  et  ipio  sans  l'avantag(!  d'un 
bref  de  saisio-arrèt  il  pourra  perdrix  sa  creanci^ 
ou  soull'rir  dommage,  olc,  etc. — Shau)  rv  ïk- 
Ciniuvl,  C.  S.,  Hiiwen,  Duviil  el  Mereditli,  JJ 
I8,")i,  i  J,.C.  H.,  /,!). 

yi.  Un  allidavit  assermonté  iloviint  un  com- 
missaire de  la  coursu|ierieuri^  est  irregnlier.— 
Hfininn  r.v  Flcinini/,  C.  S.,  Dav,  Vanfiilsuii  et 
Mondulet,  JJ.,  18,-)i,(l  L.  C.  ]{.,  .'i7:i. 

i;î.  Un  allidavil  pour  ,v«/.v/('-a;7'/'/ dans  leqiii.j 
il  (!st  dit  :  "  QiKi  le  di'posant  a  raison  de  croire, 
et  croit  vraiinenl  ({Ui'  les  di'fendenrs  sont  sur 
11'  point  de  rei'.eler  leurs  biens,  délies  et  cU'els 
dans  la  vue  de  frauder,  etc."  n'est  jias  snlli- 
sant,  et  n'est  |ias  conforme  aux  disposiliuiis 
(II!  la 'i7"  (l(!o.  m,  cap.  'i,  ou  la  forme  près- 
orito  en  la  '.("(leo.  IV,  cap.  'iL—llnilc  r.v  Nt:l- 
si)n,  C.  S.,  Boweii,  Meredilh  et  Morin,  JJ., 
18.").').  ,j  L.  (;.  h.,  'UH.—  Mai/uirc  t\i  //ari'cii,  c! 
S.,  Bowi'n  et  Badgiey,  JJ.,  18,')."),  ,")  L.  (i.  li., 
■-'.")  I. 

I  i.  Un  alliila\il  pour  siii.sir-arrrl  dans  le- 
ipicl  il  est  alli'gui'  "  Que  le  déposant  est  lii- 
fornii'  d'une  iiiani(''re  croyable,  a  ti,;ile  raison 
ihi  croire,  el  croit  vrainioiil  en  sa  conseiencc, 
etc.,"  (!st  sulllsan',('tanlsiiivaiil  la  forme  prcs- 
crito  par  la!)"  Ceo.  IV,  cap.  '^7.— //«//w  os 
Kdhj,  C.  S.,  Bowen  el  Meredilh,  JJ.,  '|8,"„j,  ,j 
L.  C.  I{.,  :(:)(). 

Voir,  dans  le  uk^'iuo  sons,  lulzhacl;  rs  Cluili- 
four,  C.  S.,  18,")"),  ,")  L.  C.  Il,  M:).~\Viirli'lc  i\s 
l'rice,  C.  S.,  185,^  .^  L.  C.  il.,  '214.— /.(»'««  r.v 
llresler,  G.  S.,   1855,  5  L.  C.  It.  I'J5. 

15.  Un  bref  de  saisir-arrrt  l'iiiain' sur  nn 
allidavit  asserinentt'  ile\aul  un  (•oiumissaire  de 
la  cour  su|)erienre,  sans  ordre  à  cet  oll'el  d'un 
.jugo  de  la  dite  conr,  est  nul,  et  tel  bref  de 
saisir-arrrt  si.'ra  mis  de  cote.  Il  ne  sera  jias 
liermis  au  depnti:!  grellier  de  substituer  les 
mots,  "  deputl;  grellier  (h^  la  cour  supeiienre," 
aux  mois  "  Conir(.'  C.  S.,"  apposi's  parerri'uraii 
bas  (l'un  allidavil  |)our  saisir-arrrt,  parce  que 
liareilli!  permission  ayant  un  ell'el  reiroaolif, 
la  cour  pourrait  prejudiiùer  aux  inli'rèls  du 
dr'fi'iideur.— ^'af//(o/(.  rs  itoiissenu,  C.  S.,  Stnarl, 
Gauthier  el  l'arkin,  JJ.,   I8,")0,  G  L.  C.  It.,  401. 

IG.  Un  allidavit  ]>our  saisio-arrèt  dans  le- 
quel l'on  se  sert  du  mot  "c(''le'"  au  lieu  (lu 
mot  "rocider,"  et  ('o  dernier  mot  bill'e  dans  le 
corjis  de  l'allidavit,  ot  le  premier  mis  en  mai'gi', 
sans  inenlion  du  renvoi  dans  le  jurât,  est  siilli- 
Riml.—liourassa  vs  llaws,  C.  S.,  Bowen,  J.. 
1858,  8L.  C.  H.,  i;i5. 

17.  An  allidavil  upon  wliicli  a  saisic-arrri 
before  Juilgmontis  issned.mnst  stato  the  cause 
of  dobt  with  siillicienl  accuracy  lo  onalile  tho 
court  to  judgo  wliethor  an  iiidobtodnoss  by  llie 
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ilrlVinliiul.  lu  IIp'  |]lfiiiÈt;ll'  r\ist,s  or  iiol,;  iiuil 
iliiiiv  l'iii'l  iimlcridl  lu  siicli  iiiilh'iiii'iit  Im' (Jiijil- 

l.'ll,    lISllIlSI'lJI'l'    Will    nul,  lM!(!lll'fl|    liy    ||||.   IISSI'I'- 

tioii  (11'  (lie  i'n'(lil,(j|'  ^,\^  |||i>  iii,|i.|,ii,.(iiii'ss  (il'  (lui 
ilclitiif.— ■riiriTnjivsiicliuii.illiiJavil,  scUiiif,'  iiM 
lliiil.  Ilir  il(^ri'riililiil  ill.  t|ji'|iliii:iMllli|  (liitc  llicrv- 
iri  IlIclltHilK'il,  Wiis  ilKlnlitcil  |,(,  lli,.  pliiiiilllls  in 

tli>'  siiiii  iil'  iiKiin'y  s I  lor  ;  sKitin^'  llnil,  siicli 

liii|i'li|Hi|iii.ss  w/iH"  n]rf,'n(j(ls,  wiiri's,  iiinl  uiit- 
(•li;iri(lisi',  liy  tlic,  saiil  iilaiiilills  lli.'n  (uni  llicni, 
!U\il  lii'lui'i!  llml  lime  S(iM  iinil  ilrlivm'd,  us 
will  a|i|M'iir  by  tho  accuiiril  tlicivoflo  Ijd  îi|iv| 
in  lliis  ciMisc;"  is  iiisiillich.nl  iniisnnn^lnis  il, 
lidi's  nul  sliiti'  lliiii,  |,li(.  j.'()()(ls  ri.'liTi'iKJ  l.ri  wci-c 
si.lil  ami  (li'livrn'il  lu llii'.ilifni(liiiil.~lt,'aii/irl(l 
vs  WlKrlcr,  C.  S.,  Moiik,  .1.,  j.siio,  ;,  J,.  (;.  ,|._.',/, 

IH.  J.i)rsi|ii'il  l'sl  srnkni  'ni  ilil,  (|u'nn  lUIi- 
(liivit,  îi  rie  "  ivcdiinii  et,  îisscnni.'nli'  dans  la 
nti'  ih'  Monlivai,"  l'an  cl  .{(jur  y  nirniionncs, 
cl  sii-'iic  par  \i'.  |irot(iniilaiiv  dn  la  cour,  niais 
(jiin'ilanl  II";  iiiDls  "(/(■!'(//(/ /H>(/,v,"  la  saisie  sera 
niisi'  du  eM\— Ikiii/lt  rs  Itoss,  C.  S.,  jVIonk  .1 
IMI'.',  i;i  J..  C,  II,,  ;i-2.  (Voir  il- 21, /////Y,.)    '    ■' 

Hl.  Dans  un  allidavit  |)i)iir  .saisic-airùt  a,vunt 
jiiirrnii'iil,  l'(iniissi(j|i  des  mots  y((,77//-((  ,v«  (IdU; 
111'  vieil'  pas  I  allidavil,  t'I  nu  diiiiiii'  pas  au  di'- 
Irnili'ur  ludroil  du  duiiiandiT  l'aiinnlaUDii  du 
lin'r,~Nul|us  rajsoiii-  pour  i'anmilatiou  d'un 
liivi;  uiitru  culli's  l'iioiiuuus  un  la  niulion,  no 
pi'iivunl  ùlru  pri.ses  un  considuralion  par  la 
rnuw—lliiilin  es  Mcl'nimcll.  (J.  (j.,  'l'asuliuivau 
.r.,  IUGII,  i:i  L.  C.  li.,  .'.(;,-,.  '     ' 

'20.  Dans  un  allidavil  pour  saisiu-arrùi  avant 
,jiif,'oiiiunl,  lu  duposant  doit  jurur  ipi'il  ust  in- 
l'urini' d'iiiiu  iiianiùro  croyaldu,  a  lun tu  raison 
ilncroiru  ut  croit  vraiment  un  sa  conuiuncc 
.|Ui'  lu  durcnduiircst  sur  le  point  du  lai.ssur,  de  ' 
et  la  Inrmule  du  statut  doit  iMiv  strietemcn'i 
suivie,  sous  peine  d(!  nullilé._yoi',//,,  ,.,v  Siiiii.- 
mww,  (;.  C,  Stuart,  ,1.,  I.SO.j,  l\  i,.  (;  ](  '  pj 
(Voir  11°  1,'i,  supra.) 

'^1.  Omission  ol'  tlic  words  "  lielbre  us"  in 
thc  jurât  of  an  allidavit  for  an  atlaciinienl 
againsl  ^roods  sworn  to  huloru  tliu  prolono- 
taiius  of  tlii!  Supurior  Court  for  tliudislriel  of 
Muntreal,  isa  fatal  irre^'ularity  and  a  writ  of 
attaeinnent  liuforu  Jiidf^'mi'iil  issued  un  sncli 
fin  allidavit  will  Iw.  (|uasliud  ujion  motion — 
lleunli  .j-  lUiss,  C.  B.  H.,  Duval,  Mercliij,, 
Mundulet  et  Badgley,  JJ.,  \Htii,  H  L.  C.  J.,  yo. 

Ti.  Tho  words  "  nmij  hv.  deprived  of  his 
ronicdy  and  uuii/  lo.su  his  duJ.t  and  susUiin 
dama-u,"  m  an  alhdavit  for  an  atlaelimeut 
belore.|U(l;j;nient,  are  insullieient  lo  jiistify  ihe 
issiunt.'  of  u  wril  of  saisie-arrrl.-Ferres  vs 
Hulicrfurd,  C.  S.,  Bcrtheloi,  J.,    jsG,',,  d  l.  c. 

■2.'i.  Un  allidavit  pour  saisiu-arnM  avant  jui,'c- 
mciit  dans  iinu  Jiclioii  |)our  arj,'unt  jiayi'  et  dé- 
pense, l't  prête  ut  avanci'  par  U-  dcina'nduur,  à 
sti  re.pusitiun,  n'est  pas  valal.lu  s'il  irusl  pas 
(hslinctemunt  alli'-ue  ,|uu  l'ar-cnt  |)ayé,  iu'èié 
et  iiyanee  a  ete  ainsi  |)ayé,  élu.,  pour  Tusa-e 
au  ilelundeur,  et  à  sa  rcjuisilion.— Lurs.iu'un 
filliilavil  pour  saisie-arrèl  emhrass.;  ijlusieurs 
causes  d  action,  et  ipio  Tune  d'elles  n'est  pas 
sullisammenl  unoucee,  toutl'ullidavil  se  trouve 


y;;'';  V-'(''.'/"/>';  i-v  Un/,-,  c.  S„  Stuan,  .r.,  I8U.-,, 
10  lj.  {,.  11.,  .(/'.'. 

■2i.  Les  demandions,  porteurs  rl'un  liijlut 
pronii.vsoire  payable  i,  leuronliv,  ajirus  l'avoir 
ainsi  derrit,  dans  leur  déclaration,  lu  ducrivunt 

''■'"^.'""''l'iv'l    \> '  obtenu    i'n   bref  d'arrei. 

simple,  coicniu  payable  à  cuv-mcmus.— ,/u,,f.'  ■ 
yiiu  CI'  a  ne  constitue  pas  une  dill'uru'nc.. 
e_ssentiel|u._Un  tel  allidavit,  dans  |e,niul  le 
"•posant  jure  que  >aiis  le  benelice  d'un  man- 
dat d  arrêt  simple,  les  demandeurs  ,/o((/'m,',7// 
lier, Ire  l,.ur  eruancu,  usl  sullisaiit.-,S'/,«,.,;/t.,v 
rv  llasa,  (,.  h.,    Iasç|„.ruau,  .1.,   [mi,  17  i:.  ('. 

1/art.  K.t-'i. 


brefs  de  saisiu-arn 

iieincnt  chaiieula  .  .  ^ , 

— Alix  terniud  de  i:ut  articf 


m  pourvoit  à  ri'mission  du 
ta\aiitjiii,'uinuiit,  n'a  aucu- 
oi  'luaiitàl'allidavit  ruipiis. 

,      ,,  irticle,  il  siillitiiiKt  lalli- 

(avil  énonce  ipie  |u  defend,.nr  est  sur  lu  noint 
de.pnlterla  |a'oviiicu  du  lia.s-Canada,  ou  culie 
province,  avec  rinl.,'niioii  du  frauder  ses  civ. 
ancicrs,  cl  il  a'esl  pas  iiccu.ssairo  d'y  dirii 
la  cHlevanl  i,ro\iiico  du  Oimi\a.~i!mulir.u 
vs  inhaler,  G.  S.,  MoroJith,  J.,  1«(;7,  1?  L 
C.  II.,   lUG. 

•-!0.  Tlio  (iverment  ihut  ihu  defundanl  is 
••  makin-  away"  willi  his  jiroiiurlv  instead  of 
"  secrcliii^'  isinsulliciunt.—  MoNevm  vs  Me- 
AnUrcw,  i'.  i^.,  lolTallcl.^  .1.,   1S7:J,  ISL.  C.J., 

27.  Thi;  l'orin  ir  i,")  of  thc  'Jodu  of  (j  1>  is 
sulIichMit  to  muet  Ihe  rei(uirenieii'.s  of  art  "s.li 
ol  said  VA>,U'.—l)„lli,nore  .j-  llnj'iU,  C.  li.  H  , 
Dorion  M(,nl;,  Taschere,iii,  Ilaaisay  et  Saii- 
born,  ,JJ.,  I,s7'i,  0  11.  L.,  (i,)7. 

2«.  Un  creanci.'r  (jui  fait  iniaiier  un  bref 
desaisie-arrèt  avant  Jii^renient,  contre  son  >U- 
iHluiir,  <pii  lui  doit  un  billet  non  encore  échu 
ilevra  dans  son  allidavil  allej.rner  l'ins.,lvabi- 
Idc  du  delundeur.  outre  les  autres  alle.rnus 
nécessaires.— ï'/'t,,,^,,.  ,.«  Vidal,  C.  C,  llelaii- 
gur,  J.,  1«74,  5  H.  L.,  jij'j. 

_29.^  La  loi,  ut  notainmuiil  les  articles  8:i'i  et 
!!-';f,.'','  ''•  ^-  "'l'^i^iyciil  lias  que  celui  qni  donne 
I  alhdavit  pour  obtenir  un  bref  d'arrêt  sim- 
lilc  ut  de  saisiu-arrèl  en  main  liurce,  énonce 
specialemuni  dans  cel  allidavit  lus  rai.sons  qui 
lui  lonl  croire  que  I,.  dulnteiir  .soustrait  ou 
cache  ses  biens  avec  l'iiUention  de  frauder 
ses  créanciers,  ni  de  rpii  il  liunt  ses  informa- 
lions,  m  de  qui  il  les  a  reçues.— /iW/  vs  Vi- 
fjuniull,  C.  S„  l'olettu,  J.,  1^74,  û  II.  L.,  (i!J7. 

30.  In  an  allidavil  for  attaeinnent  bcfore 
judgmunt,  tliu  words  "  inav  losu  lus  dubt  or 
suslain  daina-e"  huld  sullii-iunl.— .J/,,/,r,s'/y/j 
vs  Lnisjauri/,C.  C,  Caron,  J.,   |,S77,   3  (J.  L. 

31.  The  omission  to  allcL'e  in  an    allii 


lavit 
C. 

lus 
to 

tiis 

s.. 


for  sdisic-arrri  befoiv  juiLuneiil  nndur  K,34 
C.  P.,  Iliat  thu  dufi'ndanl   is  ■•  seereting  " 
lirupcrty,  or  (in  tin' case  of  a  trader  alle-ffil 
ho  msolvunt)  '•  tliat  lie  still  carries  on 
busini'ss,  "  is  i':û:û.—<Jslinrne  vs  Niich,  C 
Torrancu,  J.,  I,S77,  21  L.  <;,  J.,  2,i2. 

32.  An  allidavil  inwhichtlie  plaintitf  swears 
that  theilefendanl  is  si'creting,  ar  is  aboul  to 
secrète  his   eslatc,  debls  and'ell'ecls,  witli    iii- 
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teiit  to  (Icrraiid  liis  cr-iliiors,  or  tins  iiliiititill'  iii 
inirtiiiiiliu',  is  in.sullicit;iit. — Plante  i\s  Carrier, 
U.  H.,  McCunl,  J.,  I«79,  ô  Q.  L.  Il,,  .'IJO. 

;i:i.  (îiiiirnnimlily  tu  llin  jikIj^'iiumiI  (il"  tlic 
(loiirl  of  A|i|M(ils,  iii  lliirliihisc  .f  llntirrel,  'i'.i 
L,  (:.•!.,  |).  LIS,  iii  an  aDiihuil  l'or  an  (iltarli- 
nii'iit,  il  is  nul  iii'ri'ssai'y  lu  siali'  lin' ilnii'  ol' 
thoili'hl,  ri(ir  llii^  |ilai'i'  al  wliirji  il  was  r.im- 
tmi'liiil.  (!iiiiriiniial>h'  lu  lln'  iiKl^^mi'nt  ni'  Uki 
sailli'  court  in  hnlliinnrr  .(•  ïlr<Kil,r,  (i  Hn\  iir 
Li^'aJi-,  I».  (i.">7,  tlii'  alli';-'ations  in  an  allidavit 
for  atlai'liMii'nt  iindcr  M\  {',.  I'.,  as  tu  tlio 
proiiMils  of  tlic  plainlllfs  lii'lii'l' llialllii)  (IoI'imi- 
(laiit  is  iinniiMliali'ly  ahuiil  to  sim'1'i'|i>  his  prop- 
erly,  &(•.,  Ac,  uiay  I"'  slali'cl  ariujnlin^'  lo  l'orni 
Ah  urilii^  (j.  P..  aiUiuii'jJi  lliat  l'urni  is  ^'ivi'ii  in 
conni'cliiin  willi  aiiolliri-  artirlr,  nanii'ly  ar- 
ticule K'i'i.— ////cK/r//./'  l'.v  Marlineini,  (].  S., 
Morcilith,  .1.,  j.ssd,  (1  (,),  L.  H  ,  '.'7.">. 

il'i.  Il  n'y  a  pas  irinciTlitinli'  dans  l'alji'^'a- 
tioii  (pli!  lo  di'ri'ndriir  a  rinlonlion  dr  IrainlfT 
SOS  cn'amàri's  uii  iiuinini'ini'nl  |o  di'inaiidonr 
et  la  saisio-ai-rot  a\aiil  Juiji'iiii'iil,  l'Miain'L'  sur 
uni'  iloposiliuu  ipii  111'  pi'i'lii'  pas  sous  d'autros 
rapports,  doit  olri'  iiiaiiilmui'. — Arcnnd  rs 
/'y«/irt'/«/(,  C.  C,  Casaiill,  ,1..  I s,si),  ?  g.  L.  !{., 
'2.')().     (  Voir  ropi'udanl  ii"  M.'),  in/'ni.] 

'Xt.  Uiio  di'posiliun,  pour  l'oniaiialion  d'un 
liri'f  (II!  saisii'-ari'ot  avant  .iu;,'iMni'iil,  l'onsta- 
tant  ipii'  II!  lii'l'i'iidi'Ui'  ri'i,'Mi!  sos  liions,  tircc 
l'inlviilion  (If  l'niiidcr  sen  rrrnnrifrs  on  niim- 
iiinnoil  Ir  ilciiiiindeiir.  osl  irrot^ulioro. —  i'ine- 
herq  vx  llarrowilrh.V'.'!^..  Matliii'u,  ,J.,  ISH'i, 
12  U,  L.,  G4S.    (Voir  u"  ;ti,  sKpra.) 

no.  Lors(pii' la  di'|>osilioii  pour  obli'iiir  un 
bref  di' saisio-arrol  ost  ilunni'o  par  un  dos  do- 
niaiidoiirs,  il  n'ost  pasuorossairo  ipio  ladoposi- 
lion  constato  quo  lo  déposant  t<sl  aiiloriso  par 
los  doniandi'ui's  à  l'ain'la  déposition.  Lo  l'ail 
qui!  ladoposiliuii  alli'j,'Ui'rail  (jiii'  lo  doiiiiindoui' 
(au  siiimilii'i'i  piM'drait  son  roi'ours  sans  lo 
bi'iiélioi!  do  l'ari'ot,  jursipi'il  y  a  pliisiours  do- 
inandoiirs,  u'osl  pas  uiio  irroiriilarilo  siillisaiilo 
jiour  lairo  anmilor  la  saisio.  Lo  doposanl 
n'est  pas  tonu  n\  vortii  do  l'arliolo  Slii  du 
Codi:  do  proiM'diiro  civilo,  do  doniior  los  rai- 
sons do  ralli'jiation  do  riiisolvaliilili'  iiuloin! 
du  di'rondour. — IIiih<ihII  v.s  Brun,  C.  S.,  Ma- 
lliiou.J.,  Ifss'i,  \1  lî.'L,,  (il'i. 

;)7.  An  allidavil  allof^inf,'  llial  tlio  diili'ii- 
danl  "lias  si'ri'olod  "  his  |iroporty,  or  '-luis 
absuonilod,  "  willioui  iiidioatinj:  aiiy  lime 
wlieii  suuli  si'i'i'i'tioii  or  aliscomliuLr  lias  takon 
jilaee,  is  insullloioiil,  and  doi!s  nul  ouiiiply 
witli  article  S:ii  C.  t;.  P. —  Wcinruhc  c.v  Solo- 
rnon,  C.  S.,  Dolierty,  J.,  I««i,  7  R.  L.,  1011. 

3S,  Uni!  do|iosilioii  puur  saisio-arrùt  avant 
jugoiiit'iil,  ipii  ooustato  ipio  lo  di^fondoiir  osl 
sur  le  point  do  rooolor  corlains  argoiils,  orodits 
et  oU'ots  qui  y  sont  spoiMalonnint  indii|ui'S,  avoc; 
rinlonlioii  de  IVaudor  sos  uréarioiors,  et  le  de- 
mandeur eu  particulier,  est  sullisant,  et  il  n'est 
pas  iiôcussuiri-  d'alli'ijucr  que  le  derondeur  est 
sur  le  point  do  receler  ses  biens  et  ollets  Roné- 
ralemenl — Scliwoh  t'v  llerlrand,  C.  S.,  Mathieu, 
J„  1SK7,  15  H.  L.,  328, 


11!).  Il  n'est  pas  nécessaire  r|ue  la  (|ppo8itioii 
pour  (diti'iitioii  d'un  hrel'  do  saisle-nrri''t  avant 
jiih'oiiienl  suit  dunni'o  par  lo  deiiiaiiiliiiii'  lui- 
lllèiiii'  ;  l'Ile  prul  être  doimi'e  par  son  l'oiiiiiijs 
pourvu  que  1rs  alle^raiioiis  soioiit  siilliMniles 
poiii'  reiicoiili'or  les  i'\ii,'enoes  du  Coilo  d<'  pra- 
ci'iluro  civile. — I/alli'nalion  que  lo  doloiulnir 
ost  sur  lo  point  do  quittor  suliiloiiieiil  |,i  pi,,. 
vinee  (le  (.Iui'Ih'c,  avi!c  l'inleiiliuii  do  IV.nhji.p 
ses  cri'unriors  (;n  (,'i'iii'i'al,  et  lo  doiuaiidour  on 
piirtiuiilier,  est  sulli-anto,  et  il  n'osl  pas  nocos- 
sairi!  d'alli'j,'iier  (pi'il  est  sur  lo  point  do  qiiiii,.r 
raneieiino  pruvinoo  du  Canada.- -L'alli'(,'atliiri 
que  le  ilcrendeiir  osl  cuntraot(!ur,  a  ces.sc  si's 
paiomi'iils,  et  a  rorusé  de  l'aire  cession  de  ses 
liions  pour  le  lieiiolieo  do  ses  créanciers,  n'est 
pas  sullisaiite,  vu  que  lo  mot  conlracteui'  ne 
comprend  pus  neeessairement  la  si^'iiillciliun 
du  mot  coiiimereaiit. —  Vidin  rs  ()'llrifn,V.  S 
Matliii'u,  J.,  I,ssii,  \H  H.  L.,  :<i>H:  3;t  L  C  ,l" 
'2!M.  '    " 

'lO.  The  alli'L,'atioii,  in  an  allid.ivit  rursiiiiplu 
atlachmenl,  ofan  inleiit  on  tlie  part  of  ihe  ile- 
l'eiidant  "tu  derraud  liis  crediturs  or  ihe  plain- 
tilliii  parlicular,"  and  the  aile^cation  llial  llie 
pljiiiiliir  will  "  siislaiii  dainaf,'!'  or  lose  liis 
ileltl,"  are  nul  uncerlain  or  iieompatilile.— 
'l'Iie  alleLtation  Ilial  lliederonilant  "  is  s(!en'tlii(5 
or  is  abolit  to  secrète  lus  properly,"  is  uncer- 
lain and  ini:omp.itible,  and  tiieroVore  iiisiilli. 
cioiil  to  Justity  the  issue  ol'  a  wi'il  ol'  simple 
altacbment. — 'i'he  alle|.'atiun  "  thaï  the  ildi'ii- 
ihiiil  abscunds  ''  is  sullicionl  lo  jiistiiy  Ihe  iss'in 
ut' a  wril  ol'attaclini(!nl. — McUoiran  r.v  (iiiaii, 
C.  S.,   Wurtële,  J.,  IKDO,  M.  L.  H,,  (i  S.  G.,  Ù 

'il.  On  ne  |)oul  aniendiT  l'allidavil  ou  depo- 
sitioii  asser'iiienti'o  exi^'ci'  iioiir  obtenir  un  bref 
de  siiisie-arrèt  avant  iiigemonl. — lilais  cv  /;/■/(- 
nel,  C.  S„  Pa^îiiuelo,  J.,  188!),  '20  H.  L.,  l/i-i. 

■\1.  L'alléfration  dans  une  déposition  pniir 
saisie-arrèl  avant  Juf,'ciiieiil  que  le  del'eiiil.'iii' 
est  commereant,  iisl  nuloiremenl  insolvable  l't 
a  reriisi' de  l'aire  cession  do  ses  biens  l'iiir  lu 
beni'lico  de  ses  cri'anclers,  est  siiliisaiile  -.l/o 
Cali  (V  Simmuns  ij-  Tarcollc,  C.  S.,  Mathieu, 
■L,  bs'.io. 

1>1:CIS10.\S  DIVKIISKS. 

•'i.'i.  Le  ilroit  il(!  saisie  cunsorvatuire,  eu  vertu 
de  l'arliele  177  do  la  (àiutume  de  Paris,  n'est 
pas  aboli  par  le  statut,  e|  il  n'est  pas  he.siiiii 
dallidavil  pour  l'exercer. — Leduc  rs  Ti)urii;iiii, 
C.  S.,  Badglev,  J.,    bSOI,  r>  L.  (;..(.,  l'2:i;'(iL. 

C.  J.,  n. 

'i'i.  Le  inailre  d'une  baree  a  un  |iri\'ilèi,'e 
|iour  ses  j;af,'es  dui'ant  li'  dernier  \  oya^'i'  ;  niais 
il  n'a  jias  de  saisie  cunservatoiro  ou  saisii'-ar- 
n'I  sans  allidavit,  qui  n'esl  jiccGrdei!  pai-  iiiilro 
code  qu'au  dernier  l'qnipeiir.  —  Dwirnais  l'S 
iJiiui/lass.  C.  I{.,  Bertheliil  et  Mackav,  .U.,  fi>«- 
Ira  Mondi'let,  J.,  1871,  2  It.C,  KKJ  ;  Kl  L.  C.J., 
10!).  (Voir,  en  sens  contr.'iire,  quant  à  l;i  né- 
cessité de  la  (hqiositiun,  le  n  '  12,  siipru,  et  les 
n°«  52  et  .")5,  in/'ra] 

'iô.  Un  voya^'enr  ou  eiifraifé  dans  les '-haii- 
tiers  à  prépiarer  et  descendre  les  radeaux  do 
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|iuiir  si'ii'i'li'  ilii  |i,iiiMii.'iil  i|(>  sHs  nimon.  Duv  «l, 
,1.  (;.,  C.iniii.  DniiniiiiiiKl  <•{  H(i(|;,'|..y,  ,j,[  ^  |,', 
iiij,'ti  Muiik  cniil  (|iii',  si  l'oiivrli'f  r'ia  cipiiipli'ti' 
le  voyage  piMir  h'i|iii'l  il  iivail  >■[<■  cii.'.'U'i',  Il 
aiiiiiil  |MMit-rliv  eu  ilruii,  à  ,:,.tio  suisio.— 
iiniliiiiii  .(•  I'iih\  C.  H.  |(„  |,s7>,>,  ■>  |(.  c.  •>;]()■  \i] 
I,.  <;,.!.,. (07. 

■'i(l.  Celui  i|iii  li'jitisporti!  (les  liiiis  dans  uni' 
rivii'i'cMît  los  r.'iiil  à  il"slinalinii  ou  un  Icriin' 
(lu  v(iyaf;c,  rsi  (|i'riii(>ri'i|ui|ii'iir  -.iiivanl  l'iisaKi' 
(In  \Hi\s.~'l'rii(lrl  c.v  Truluin.V,.  S.,  l'ulclto,  .1. 
|,S71,  7  11.  L.,  177. 

M.  Cdni  ((nia  ivpun.  nn  cliiilaml  on  une 
liaryc,  a  snr  en  cluilaiid  on  cclli;  har^,'!»  W  droit 
ilii  dernier  é([ni|M'ui\  et  il  peut  l'aire  enianer 
une  .'<aisie-arr(''t  avant  Jnjçeineiil  p(inr  le  inon- 
tilMl  (  (•  ses  repiii'd lions,  Nii''nie  lors(|ne  It^  pro- 
prielan.idn  clialand  a  ete  pinsienrs  nnjis  en 
possession  depuis  les  réparations.— ^; (Va/y/  cv 
Sl-h)uis,  V..  C,  Loranger,  J.,  I^7i,  0  |{,  L.,  'i,"). 

is.  The  unpaid  V(Uid(M'  ol'  uioveaMes  clai- 
iniii^r  rcsolntion  lias  a  rifilil,  lo  allacli  tlie  nio- 
viinliles  hy  a  sni.iic  ron.urrdliiiir.  and  ail  liouj^'li 
liisallachineul  uiay  \>i\  iii  the  nature  ofa  .v(((- 
sie-irrni(linili(in,  ii  will  U(n-erllie|(^ss  av.iil  t(j 
liiai  as  a  saisie  fonsiirvahnri'.—llniilvrsnn  ,f- 
Tmnhhiii,  (\.  H.  It.,  Oorion,  Monk,  lianisay 
Sanhorn  et  Te.ssior,  J.I.,   1870,  -21  I,.  C.  ,(.,  ':'',. 

i!l.  TIk?  jiroeess  or.v«t,v/c-a;'/v7  iKilbro  jud),'- 
nii'iit  eau  not  Im^  niado  use  ol'  as  a.  nieans  ol' 
coinpelliu^'  dilatiM'v  del)t(]rs  lo  pav  donhil'ul 
(lulils,  Ihat  process  hein;,'  allowc.l  liv  law  oïdy 
ai,'ainst  debtors  t-'uilly  ol'  l'rand.— '/'ofrc//  v's 
t'alirson,  C.  S.,  Merodith,  ,1.,  1878,  i  Q.  L.  It., 

■'ill.  TIio  imniovoabios  ol'  tlie  deldor  (;annot 
b(!  Ie;.'ally  seizcd  under  a  writ  uf  snisif-arrrl 
lieiore  JudL'nient.— ro/7;c//  r.v  Ch'irhoiinnui, 
('..  ii.,  Torrance,  Papineau  et  .Idie,  .|,|  |88l  'i 
L.  .N..-^77;  I-,'  ii.  L.,  ;i|(i. 

.)l.    Le  en'ancier  i|ui  a  un  |irivil('i:e  sur  des 
mmililos,  jienl  l'assurer  |iar  une  saisie  ooiisit- 
vatoire.— IK/.sv/' i'.v  h'urphi/,  C,  S.,  Casanlt  .1 
\m,  !)  Q.  L.  H.,  ;)-i7.  ' 


.V.;.  An  aliidavit  sm 


is   r'ei[uired  hy  llio 


l-oilp  lor  a  siiisie.urrvi  liel'ore  Judj^qnent,  is  not 
iiwessar'v  for  a  saisii-arriH  consn'valoire, 
winch  is  a  eouinion  law  process,  and  uannnt 
boattackud  liy  jK'tifion  to  i\mif,h.—lliinifll  es 
Pomeroij,  (].  s.,  Dolierty,  J.,  |,S8'i,  7  L.  N.,  I  II). 

M.  A  sdisii'  cnns'Tratnire  will  uol  lie,  o\- 
copt  where  a  lien  or  rif,'lit  in  tlie  propertv  in 
i|Uostion  is  estaiilished  l)v  the  seiziug  party — 
l'riiivf  rs  Joncs,  G.  IJ.  U.,  Horion,  liuuisav, 
Cross,  Tessiur  et  Bal)y;  JJ.,   |88(i,  31  L.  C.  l, 

yi.  Un  créancier  pout  saisir  avant  ini^emont 
on  re  ses  i.rnpros  ninins.— Dans  une  action  en 
reddition  de  coin|)lo  il  n'va  pas  lien  à  une  sai- 
si(SUT(M  avant  ,jngoinent.—  l>oiir  les  lins  d'une 
s.iisii;-arnH  avant  jugement,  il  l'aul  quo  le  de- 
l('ii(li.|ir  recelé  presentcinont  lors  de  la  date  do 
lallidavit  oufpi'il  soit  sur  le  point  de  re(Vdpr 
—Uonon  .J-  Dorion,  C.  M.  !{.,   Horion,  Tessier, 


30T 

Cross  et  Hal.y,  JJ„   1887,  M.   I-.  FI,  .IQ  B 

l.").).  '' 

.-••.  Aucune  loi  positive  u'oxi),',.  |a  production 
It  une  dc|i((siHon  pour  oldenir  un  lin^f  di'  saisin 
conservatoire,  dans  |i-s  cas  ou  ce  Im-r  peut 
émaner.  -Olui  .[ui  se  pretond  |)ropii.. taire  .|„ 
parts  de  l,,,!,,,.,,.,  ot  (pil  a  raison  de  craindru 
<\n  on  ni'  lasse  disparaitro  r.c.n  actions,  peut 
loindreii  nnedeinando  |)our  être  déclare  pro- 
prielaire  d(>  ('os  actions,  une  saisio-arrèt  con- 
serva loire._/.',rti,v  ,Ki  McTiivisli,  C.  H  Ma- 
llneu,  .!.,  1887,  1.-)  |{,  L.,  201). 

r)fi.  Uii  I  roprictain^  par  indivis  adroit  do 
saisir  par  vok^  de  saisin  coiisorvatoiro  dos 
ineu  des  ,(ue  son  propriétaire  a  .•(aninencé  à 
vendre,.!  le  compti^  de  tutelle  (|U(!  lo  defon- 
«leur  doit  rendre  à  la  (hunanderes.se  ne  nout 
eni|(eclier  celle  dernière  de  demander  le  par- 
tage des  meuldesot  d'accoinpaeiier  ciate  df. 
mand.^  de  mesures  consorvul(jin)s._/!,'('a/iî  uj 
Am'/.v.(;.  S.,   l'aKmiulo,  J.,   18«'J,  M.  L.  H.,  5 

Voir  Wijalt  vs  Sfuécal,  art.  8(li;,  n"  I,'). 

h;J«5.  [Si  la  créance  rt'i)os(»  sur 
doiiim;i<.-,..s-intérôts   non   liquidt-H, 
le    brcidc  saisie  ne  peut   émaner 
que   .sur   l'ordre   d'un  juge   après 
examtMi  de  la  sulhsiince  ou  insuffi- 
sance des  dépositions  sous  sernuMit, 
lesquelles  doivent  en   outre  énon- 
cer  la  nature   et  le   montant   des 
dommaovs  réclamés  et  les  laits  qui 
y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  dis- 
crétion du  .juge  d'accorder  ou  de 
rel'user   l'émission  du    bref,  et    de 
iixer  le  montant  du  cautiotuiement 
au    moyen   duquel    le   défendeur 
peut  obtenir  mainlevée  de  la  saisie. 

Pothier,  ,'()(/.  loc,  p.  181. 

«»«  {te/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5!)71).  L'arrêt  simple  .se  foit 
au  moyen  d'un  bref  qui  est  adres- 
sé, tant  à  l;i  cour  su{)érieure  qu'à 
la  cour  de  (drcuit,  au  shérif  ou  à 
un  huissier  du  district  d'où  émane 
le  bref,  lequel  peut  l'exécuter  dans 
ce  district  ou  dans  tout  autre,  ou  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
où  il  doit  être  exécuté,  cl  en  toute 
autre  cour,  à  tout  huissi.r,  lui  en- 
joignant  d<^  saisir  les  meubles  et 
effets  du  défendeur  et  d'assigner 
i;e  dernier  à  comparaître  au  lour 
fixé,  au  greffe  du  tribunal  compé- 
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teut,  pour  répomln^  A  la  lUnmuuU' 
et  voir  d<!'ilun'r  valublii  la  Muiwit' 
laite. 

s.  Il,  H,  (;.,  c.  «a,  8.  5. 

Voir  hufiiiis  r.ï  lloiivin-,  iirt,  120,  ii"  17, 
Vdir  Krlli/  l'.v  Mvrvilli;.  art.  ,S0(!,  n»  10. 

H117,  Sur  1»^  (Ion  du  hicl"  doit 
éUrt'  iiistrit  lu  monlaiit  de  lu  .somme 
récliimée  par  le  dciiunidour,  [ou 
v,o\U'  ixmr  lii(|u«'llt'  le  fautiouue- 
mciit  peu)  (Hrc!  donné). 

10  ft  1 1  CiiMj.  IV,  c.  W.—S.  11.  U.  (;.,  u.  83, 
8.  .V2. 

JiiriNp. —  Il  n'i'st  plis  ni'cossniro  di»  nirn- 
tioiiiiri'  ail  lins  ilii  l)!'!'!'  ilo  saisii'-arrrt.  luaiit 
Jutri'iiiiMil  h'  iiiiiii  ili'  la  iicrsoimo  ((ni  a  iluniic 
la  (ii'iJiisili(iii  siiiis  siTinciit,  —  Itlais  vs 
Itrund.C.  S.,  ['a^'iiuclo,  J„  1880,  ■>{)  H.  L., 
144. 

«;i.H.  Ce  l)ref  est  expédié  par  le 
protoiiotaire  ou  par  Iti  grelfier  de 
la  cour  de  circuit,  suivant  le  cas, 
sur  ré([uisition  par  écrit  de  la  partie 
poursuivante. 

11  est  rédigé  eu  français  ou  en 
anglais  indistinctement. 

Il  est  attesté  de  même  que  tout 
bref  d'assignation. 

S.  H.  U.C.,  c.  83,  s.  I. 

HlliK  Ce  bref  peut  aussi  être 
expédié  pour  la  cour  supérieure, 
suivant  le  montant  réclamé,  par 
tout  greflier  de  la  cour  de  circ;uit, 
qui,  dans  ce  cas,  peut  également 
recevoir  Viijfidavit  requis. 
s.  u.  b.  c,  0.  83,  s.  G,  g  4. 

840.  Les  dispositions  contenues 
aux  articles  810,  811,  relatifs  aux 
caplus,  sont  également  applicables 
à  l'arrêt  simple. 

S41.  Il  est  procédé  à  saisir  les 
biens  du  défendeur  de  la  même 
manière  que  sur  exécution  d'un 
jugement. 

Le  shérif  ou  l'huissier  peut  pro- 
céder à  la  saisie  dans  un  autre 
district,  si  le  débiteur  y  a  trans- 
porté ses  effets  ou  s'y  est  retiré. 

Pothier,  Pr.  cic,  180-1. 


HVi,  Un  mandat  d'arrêt  peut 
encore  être  expédié,  dans  les  eus 
de  l'urticlc*  s.'M,  pur  tout  commis* 
sairede  liHour  supérieure,  adressé 
au  shérif  du  district  où  ce  mundut 
doit  être  exécuté,  ou  à  l'huissierou 
oliicier  de  paix  le  plus  voisin  de  su 
demeure,  et  lui  enjoignant  de  sai- 
sir et  détenir  les  elléls  du  débiteur. 

H,  II.  H.  c,  c.  K3,  s.  ,j3. 

H4S.  Ce  mundat  d'arrêt  est  uu 
nom  du  commissuirt!  qui  l'expédie  ; 
il  enjoint  de  saisir  les  meubles  et 
ellets  du  défendeur  avec  les  forma- 
lités ordinaires  dessaisies,  et  de  l,..s 
consiuver  et  détenir  pendant  doux»! 
jours  à  compter  de  la  saisie,  et  pas 
plus  longtemps,  à  moins  ((u'avaiit 
l'expiration  de  c(!s  dou/e  jours,  il 
n "émane  du  tribunal  compétent  uu 
bref  d'arrêt  suivant  les  disposit.iou,s 
ci-dessus. 

Ibid.,  s.  ,J4  cl,  Fornuilo  D. 

S'il.  Les  ellets  ainsi  arrêtés  uo 
peuvent  être  détenus  plus  de  douze 
jours  en  vertu  de  ce  mandai  du 
commissaire. 

Ibid. 

H4!i.  Le  commissain^  qui  a  ac- 
cordé un  semblable  mandat  doit 
en  transmettre  sans  délai  uu  dou- 
ble avec  l'original  de  la  déposition 
sur  laquelle  il  l'a  accordé  et  aussi 
un  certificat  de  ses  procédés,  au 
protonotaire  ou  greffier  de  la  cour 
de  circuit,  qui  doit  les  entri^r  et 
garder  pour  faire  partie  du  dossier 
de  la  cause. 
Ibid.,  s,  55. 

H4ii.  Lorsque  dans  la  cour  supé- 
rieur(!  le  bref  ou  le  mandat  a  été 
adressé  à  un  huissier  ou  officier  au- 
tre que  le  shérif,  l'huissier  ou  tel 
autre  officier  est  tenu  de  faire  rap- 
port de  ses  procédés  au  shérif  et  de 
lui  remettre  tes  effets  saisis,  pour 
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fil  fin'  »lisj)08Ô  pur  le  triimnal  sui- 
viiul  la  loi. 

IhiiL.  H,  (1,  j)  'i. 

«17.  Le  Nhôrir  ou  l'huis,si<>r 
peut  cxiu-cr  d'uviiiici'  du  ixmrsui- 
v.nit  ou  <li'  8011  procun-ur  ml  lilvin, 
tt'lli'  .soimiit'  (|ui  est  juii'ét'  suHi- 
Niiutt'  i)iiv  le  junc  ou  If  pvotoiiotiiin' 
(If  lii  l'our  Kupérif  urc  d'où  If  hi-f  1' 
il  fiuaiiô,  pour  j^ardfr  Ifs  cUft.s 
8aisi.s. 

tt/(/.,s.  -1!). 

H  \H,  A  mesure  qu(?  les  avances 
i[\\"\\  a  re(;ueH  sont  absorbées,  il 
peut  renouveler  cette  demande  sur 
niie  requête  si^niliée  à  la  partie 
siiisissante  ou  à  son  iirocureur  atl 
lih'.iii  ;  et,  H  dél'aut  de  paiement 
nous  viuîi't-quatre  heures  de  la 
Nomme  iixée  par  le  jun»'  ou  le  proto- 
notaire,  la  saisie  devient  eadu(jue, 
et  le  sliérir,  ou  l'huissier,  est  exoné- 
ré de  toute  responsabilité  quelcon- 
que. 
Ibid,  s.  'i<). 

«1!».  Le  bref  d'arrêt  doit  être 
rapporté  avec  li»  procès- ver1)al  de 
saisie  et  d(!  la  signiiication  tant  du 
bref  que  de  la  déclaration,  de  la 
nième  manière  que  sur  bref  de 
fii/iids. 

«50.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit 
être  laissée  au  défende vir,  ainsi 
qu'un  double  du  procès-verbal  de 
la  saisie  aussitôt  qix'elle  est  par- 
faite. Quant  à  la  déclaration,  elle 
pi'ut  êtrt>  sio-nifiée  en  même  temps 
(pif  le  bref  ou  dans  les  [trois  jours 
qui  suivent  la  saisie],  en  laissant 
copie  soit  au  défendeur,  ou  au 
grelle. 
IbicL,  s.  57. 

.TiirÏNp. —  I.  Dniis  uiK!  nclinn  on  ivvonui- 
catiiin,  l'diiiissioii  di;  laissi-r  nu  (li-ri'iidi'ur  eo- 
|ii(!  lin  iHMi^rs-viM'Iiiil  (1(1  siiisio,  n'est  juis  rnt!il(i 
iTi  iiuliint  ([Ile  l"(ir(l()iiniin(j(i  do  \t',(u  ni^  ro 
'iiiiiTt  (;i'tt(^  Ibriiinlili'  (|U(;  dans  l(is  mis  du  sai- 
Mi^-i'xcciu ion.— .I/o/m?)  vs  Jovni'nsni,  C  S 
l'iscliciwin,.!.,  I8G3,  13  L.  (;.  1{  ,  ;i9u 


Fn 


nn  af'lion  conunciKcd  li\  canins, 
s(m\(mI  on  llic  ;ilst  May,  and  ivliirnal.li'  on 
l'ail  .lune  (\aiwili(jn)  a  s^crvicc  oi'  ihc  de,  lara- 
lloii  liy  dcpioitinK  il  in  IIh^  |inj|li.)ii  otary'H 
ollici'  (ju  llli'  7lli  .lune,  i^^  a  |ej,'a|  service   (if  Uie 

'''''■liii'ali((n lel'endant  ;  and  a  deliiy  (jT  ten 

days  lietweeu  llie  service  and  reHU'ii  cilMiiida- 
nilien  isnei  ivi|nire(l,— /(,in/„(,./  p.v  McDonald, 
<;.  S.,  .M(,nk,  .1.,  I«(i.-.,  10  L.  c.  ,|„  I!). 

;i.  (Jiider  see.  :>1  of  (h.  «:i  i,n;.  s.  [,.  C,  in 
(^ases  ol'  misiv-giifiirie  in  (iircuil  Court,  tho 
deelaralion  need  n  il  lie  served  l)v  a  liailiir, 
lait  niay  1"^  lell  at  tlii^  pi'cjtlionolarv 's  iillii;e.— 
Tlie  service  ol'  Ihe  déclaration  is  sullicient, 
althouKli  an  iiaerval  ol'  llve  days  do  not  reniain 
Ile!  ween  tlie  servic((  of  tlie  declarati(ai  and  tlie 
relurn  ol'llie  \\v\l.~lh(ihudi  ,\  Itcnjeron,  V.. 
n.  II.,  Duval,  Ayiwin,  .Meredith,  DniniuKaid 
et  Mondelel,  .1.1.,  |«(i(i,  lu  L.  C.  .1.,  Il  7  ■  'i  L 
(;.  L.  ,l„(i7. 

■'i.  It  is  not  necessary  Unit  a  copy  u\'  iho  dé- 
claration in  an  action  iit'n'vetidicaiion  sliould 
lie  served  liy  a  liailill' at  ihe  prollionotary's 
olIic(!:il  is  sullic'ient  Unit  a  copv  lie  liled'al 
the  ollice.— //,.,((■/(:  .<•  lUiiiiil.  C,  \i  It.,  Dorion, 
Monk,  Hanisav,  Tessier  et  Cross,  ,(J.,  |S7h    '>'2 

li.  c,  J.,  '2;)'j.  ■ 

Voir  Shurp'es  vs  Kns'i,  17  L.  C.  II.,  M. 

HSil,  Les  eflets  saisis  doivent 
dans  tous  les  cas  être  mis  sous  la 
i^arde  d'une  personne  solval)le  pré- 
sentée ])ar  le  saisi,  ou  à  défaut  de 
telle  inéseiitation,  d'une  personne 
solvable  i)réposée  par  le  shérif, 
l'huis.sier  ou  autre  ollicii'r  faisant 
la  saisie,  en  observant  les  disposi- 
tions relatives  aux  gardiens  et  dé- 
positaires sur  saisie-exéiuition  des 
meubles. 
Polliior,  Pr.  civ.,  180. 

JiiriHi».— I/appointeincnt  du  d(,'mandeur 
coiiiiue  ;;ardieii  des  elt'eis  saisis,  ne  viciera 
pas  la  saisie.— /;oi/(/;v)j7  ^,s  Locke,  C.  C  ,  Tas- 
(;lierean,  ,F.,  IS(i;i,  l.i  L.  C.  Ij,,  w,). 

Hiï^^.  Si  le  défendeur  a  laissé  le 
Bas-Canada,  ou  se  cache  afin  d'em- 
pêcher la  signiiication  du  bref 
d'arrêt,  le  tril)unal,  ou  le  juge,  sur 
preuve  du  fait  par  un  témoin  digne 
dy  foi,  pt'ut  dispenser  de  cette 
signification  et  ordonner  que  le 
défendeur  soit  assigné  de  la  ma- 
nière portée  en  l'article  68. 

s.  It.  lî,  (;.,c.  83,  s.  58. 

HUli.  Le  défendeur  dont  les 
efl'ets  ont  été  arrêtés  peut  en  obte- 
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iiir  du  slierifla  restihition,  dans 
les  quarante-huit  heures  à  comp- 
ter de  hi  .sij^'uification  du  procès- 
verbal  de  saisie  : 

1°  Eu  déposant  dans  les  mains 
du  shérif,  huissier  oii  autre  olllcier 
chargé  de  l'exploit,  le  montant  de 
la  somme  portée  au  dos  du  Ijrel'  et 
des  Irais  ;  ou 

2°  Eu  donnant  au  shérif,  huis- 
sier ou  aiitre  olficier  charg'é  de  l'ex- 
ploit, lesquels  sont  tenus  de  la  re- 
cevoir, caution  bonne  et  sirfïisante, 
avec  justiiication  sous  serment  et 
au  montant  endossé  sur  le  bref 
avec  intérêts  (;t  frais,  de  satisfaire 
au  jugement  à  intervenir. 

À  défaut  de  ce  faire,  sous  le  dé- 
lai ci-dessus,  les  effets  demeixreut 
sous  la  main  de  la  justice  pour  sa- 
tisfaire au  jugement,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  ordonné  autrement  par  le 
tribunal,  ou  par  un  juge. 

IbkL  s.  5-2. 

JliriHp. —  I.  Tlie  Court  liiis  no  powcr  to 
orili-T  tlu' slioriir  lo  sell  gooils  wliicli  iiri!  ol' a 
]iiTishiil)li'  iKiliiri',  iuiil  wliicli  linvi^liecii  soizod 
undiTii  wril  ol'  atliicliini'iit  bernrc  ju(lj,'mi'nl, 
poidriile  lilr. —  IjirorJii'lIc  i'.v  l'ic/ir,  C.  S., 
Day,  Moiidclct  ('tChal)ol,  J,J.,  IS.")7,  I  Ji,  C.  J., 
I,')8.  (Voir  cciicndiiiit,  art.  S7'2.) 

2.  L'enlèvemont  illc^'al,  imr  lo  saisi,  do  )iar- 
lie  dos  liions  saisis-arrôtos,  avant  |i"  oantiiinno- 
ment  qui  ost  suljstituo  à  la  saisi(^  d'i';(nix,  n'af- 
fecte piis  lo  rocours  du  saisissant  contre  les 
cautions. — La  validation  do  la  saisio-arrèt  n'a 
pour  olli;t  i[Uo  do  la  convertir  on  saisio-oxocu- 
îion,  ot,  lorsipio  lo  saisi  a,  sur  caul'onniMinMil, 
obtenu  |iossession  dos  olfots  .saisis,  la  valida- 
lion  di'  l'arrêt  n'a  plus  d'olijot  et  n'est  pas  né- 
cessaire ))our  conserver  au  saisissant  son  n!- 
cours  contre  les  cautions  ;  mais  il  en  seiviit  au- 
trement, si  l'arrêt  avait  été  annidé,  -  (luf'jrcan 
vs  Qauiu,  C.  S.,  Casault,  J.,  \U\,  10  Q.  L.  H., 
259. 

Siîl.  L'arrêt  simple   peut   être 

contesté  de  la  même  manière  que 

le  capius. 

Voir,  outre  les  dijcisions  ci-dessous,  celles 
citées  sous  l'art.  .SI!). 

TAIII.K  SOM.IIAIRK. 

Barge,  saisie  (Vune 0 

Cession  (Ir  biens 12 

Compagnie 12 


Défense  au  mérile 5 

Exception  à  la  forme 2,  ,'J,  4  y 

Onus  jirobandi '    '1 

Kequélc ,",,  6,  8 


10, 


10, 
11 
II 


saisi-arrété  rn 


Saisie   conserraloire 

Sor'été  cunimerciale 

Jurisp. —  I.  Un  déhilei 
vertu  d'une  saisie-arrét  avant  Juij-enieiit  m; 
peut  par  aui'iuie  défense  ou  dénéjjjition  des  a|- 
li''gations  d'un  nllidavit  donni'  jiour  (jblciiir 
une  saisio-ar'i'èt,  fijrcer  le  deniandinu' à  proii\ci' 
la  fraude  du  défendeur,  et  l'allidavit  lUi  la  par- 
lie  sullit  jiour  c(jnstati'r  la  fraude  ou  l'iiisolva- 
liilito  et  ])our  niaint(;nir  la  sidsie-arrét. —  l'ré. 
fontaine  .')•  Préeiisl,  G.  B.  li.,  La  Fontaine 
Ayiwin,  Duval  et  Caron,  J.L,  l8,-)7,  I  L  C  j' 
lOi.  ■    ■' 

2.  Le  défendour  a  droit  de  contester  la  va- 
lidité d'un  allidavil  et  d'une  saisie-arrêt  avant 
,iuj.'enieid  énianei'  sur  tel  allidavit,  allét;\iaiit 
ipie  le  defenileur  est  sur  le  ]ioint  (h;  cacher  cl 
receler  et  cache  et  rt!cèle  ses  biens,  dettes  d 
elléts  dans  la  vue  do  frauder  ses  (iréaiiciers 
par  une  exception  à  la  forme,  et,  dans  l'espèce' 
rexce]ition  à  la  furiui'  si>ra  maintenue,  vu  i]uo' 
le  défendeur  a  /'tabli  <[u'il  n'avait  ni  caché  ni 
recelé  ses  elfets.— «//(;rf('««  vs  Lellel,  C.  C 
Badgiey,  J.,  1802,  0  L.  G  J.,  108. 

.'i.  Un  allidavit  ijour  un  bref  de  saisie-arrêt 
avant  juj-'emenl,  et  re  bref  même,  )ieuveMt  êln^ 
attacjui's  par  une  oxc(^ptiou  à  la  formi;.— 6'/- 
l'oit.i' es  lliireaUyC  S.,  Bertludot,  J.,  iNOi  li 
L.  G.  H.,  'il7. 

■i.  Les  faits  énoncés  dans  un  allidavit  pour 
saisie-arrêt  avant  jui,'ement,  ne  peuvent  être 
révoqués  on  doido  par  um^  oxte)ition  à  \a 
lovmi.— A sselin  vs  Kemp,  C.  G.,  StuinM,  ,1  , 
1804,  1,^  L.  G. H.,  l'Jl. 

ô.  D'après  l'article  821  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  la  contestation  do  la  saisie-airêt 
a\ant  juf.'enient  doit  se  faire  avec  la  contesta- 
tion au  mérite  et  non  sur  requête,  lorsque  la 
dette  n'est  jias  cncon.!  due  ni  l'chui'. —  Méirissi' 
vs  lirière,  G.  S.,  Baudrv,  J.,  1871,  I,')  L.  G  ,1 , 
2.")!). 

0.  La  saisie  avant  jui.'i'ment  d'une  bar^'ii 
peut  êtn^  contestée  |iar  re([uêle,  (;omme  une 
saisie-arrêt  ordinaire. —  Girard  vs  Si-Louis,  C 
G  ,  Lorant?er,  J.,  I87<i,  C  R.  L.,  4.j. 

7.  Une  société  commerciido  dont  un  des 
membres  réside  à  l'etranirei'  ne  lioul  attaquer 
une  saisie-arrêi  avant  Juj,'ement  ([u'en  alli'- 
L-Miant  i>t  jirouvant  qui;  tous  h;s  associi's,  celui 
à  l'i'trani-'er  conuni^  les  autres,  n'ont  rien  faii 
pourenjustilier  l'émanation. — Mr.irr  vs  lliliiig. 
G.  H.,  M.Mvditli,  Stnart  et  Casault,  ,1.1.,  IN?.). 
.")  Q.  L.  1{.,  \ïi'.\.  (Gordirmé  en  ajijiel.  Voir, 
même  volume,  p,  274.) 

8.  On  ne  peut  cont(>ster  une  saisie-arrêl, 
avaid  Ju^rement  (pie  ]iar  une  reiniête,  confor- 
inenient  aux  dispositions  du  Gode  de  proci'dui'c 
ci\  il(.'. —  Quinlnl  vs  Meunier,  G.  S.,  .lohnsoii,  ,1., 
1880,  Il  li.  L.,  .^,Vi. 

0.  On  ]ieut  cordester  par  exception  à  la 
forme,  la  voriti'  des  alleeations  de  l'allidavit 
pour  obtenir  une  saisie-arrêt  avant  jugement 
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ainsi  qiin  les  infnrm.'ilif/'s  de  ti'l  Mllidiivit. — 
Hiuirhard  vs  MoriKso/i,  C  C,  liuiUliicr,  ,1., 
ISS-2,  lOL.  N.,  2:!9,  (Voir,  diuis  le  mAnio  sens, 
ir''2  el  :ii't,(!ii  siîiis  lîoiitiviiro,  ir«  'i  cl.  H,  suivii.) 

10  A  .Ç(((,S7V'  coiiservuldire  iimy  1)0  i|uaslin(l 
on  ]i(Uiti(in. — Miilliii.  c.v  h'alinc,  C.  C,  DoliiTlv, 
,1.,  IS.S,-),  i)  L.  N.,  ;i7. 

11.  A  sfiisii  conscrvalolre  miiy  bo  contost- 
oil  liy  i)iHiliori  in  tlio  sanio  miiniier  as  a  .si/- 
sir-nrri'l  \n'A\tvo.  Ju(li,'nii.Mil. —  l'iiiicr  4'  .loues, 
(1.  H,  li.,  I)(jri()n,  ii,nnsii\',  Cross,  Tossier  et 
Biiliy,  .M.,  I.S«(i,  :i|  L.  C.J.,   108. 

l'2.  Une  cnnipai^'nio  poncsnivio  onnimo  dc- 
l'i'ndnrosso,  sur  uni;  siiisic-iirriH  iivaiil  jiigi'- 
iiirnt,  a  i|niilil.''  ])our  cdutcsdM'  cidic  siiisic- 
arri't,  h'wn  ((u'i'ilc  soulii'nin^  l't  |ii'uuv(!  rju'a- 
vanl  lu  saisio-arrèl  elle  avait  liut  cession  de 
tons  1ns  biens  saisis,  pnnr  le  l)eni'lire  de  si^s 
cn'ani'iers. —  T/ii-  Ontario  l'ar  ,j-  lùninibij  Co. 
<S'  llniinit.  C.  B.  li.,  iJorion,  Cross,  Haby  et 
CliMirli,  ,1J  ,  18X7,  I!)  H.  L.,  ViT  ;  i;i  Q.  L.  H., 
'Mrl. 

\oir  IhiriU'ij  vs  lliirris,  art.  81!),  n"  2. 

Voii'  Lavii/iir  rs  Ik'b'Tl,  art.  l.'iO,  n'  10. 

\'iiii'  llcriiard  vs  M  tsoii,  art.  810,  n"  17. 

N'eir  l'rrfoiilaiiie  vs  Prévost,  art.  8."ii,  n"  I. 

Voir  (Ircccv  vs  llii/ijiiis  .j-  La  llanoui;  de 
Voiilrral.  art.  S 10,  n»  10. 

SKCTION  II. 
DE   i/aRHÊT  en    MAIN   TIERCE. 

l'iUa.  Dans  toii.s  les  cas  où  uu 
hvel"  d'arrêt  simi)l('  peut  être  oc- 
troyé ainsi  qu'expliqué  ci-dessus, 
le  créancier  peut  l'aire  arrêter  tous 
les  biens  meiibles  de  son  débiteur 
qui  .se  trouvent  entre  les  mains  de 
tierces  personnes,  ainsi  que  les  de- 
niers qu'elles  ]ieuvent  lui  devoir, 
sous  les  restrictions  mentionnées 
aux  nrticles  i'>F>S  et  628. 

s.  li.  B.  c,  c.  8:i,  ss.  10,   i7.— c.  P.  C,  .^.^8. 

Voir,  outre  les  déei;-.lons  ci-dossons,  celles 
citée-,  ,>flns  les  articles  70V,  708  et  h:]'i. 

Jiirii^p.— I.  Tooblaina  writ  of  atlacli- 
ineni  ru.  )ni(ii).  tirrcr,  it  is  not  necessary  in  tlie 
allidavit  lo  nanie  tlie  jrarnisliee. —  '/'//(■  Citi/ 
Itdiil;  vs  lliiiitrr  ,\-  Mintldinl,  C.  B.  I{.,  18it, 
î  liev.  de  Le-.,  171. 

2.  An  allidavit  l'nr  silsie-urrét  avmd  Juge- 
iiifiit.  in  \vlii(di  deiMineiit  says  tliat  wi'tliout 
tlie  benelit  or  a  writ  iVc,  idainliU's  m-u/  loso 
llieir  ilidit  or  snslain  daniair  •,  is  bad.~/|()/n'r/- 
s'iii  vs  Mtwcll.C.  C,  Siuili",  J.,  |S(i->  7  L.  C. 
■1..  'iS. 

•i.  In  llie  case  of  an  i  tla(dnnent  bel'ore 
'udiiiMi'nl,  ,/(  miiin  tierce,  lin-  omission  to 
State,  in  the  alllilavil,  tliat  tlie  défendant  was 
■•  |"'rs(inally  "  indidited  to  l!ie  plaintill',  and 
te  State  also  tlie  cause  of  dcb:  and  llial  tlie  ! 
d. ■tendant  liatli  or  li.'id  ;ni  inl.'ul  to  d"IVa\id  '■ 
lus    .T'iliiurs  and   lli.'  pl.iinliir  in   |i.iriieiilar  i 


is  fatal,   and   tlie  altaelinient   in    siicli  case 
will  be  (|naslii'd  on  niniiuii. — Li/iich    vs  Ellice, 
C.  H,,  Mondelrt,  Borllieldi  et  Monk,  ,1,1.,  18G7 
12  L.  C.  .1..  2011. 

i.  An  .allidavit  atlirniiiiL',  .-ifler  s(.'tting  out 
tlie  iiididitedness  of  di'Iendant,  '•  Huit  llie  de- 
jionent  is  credibly  iiifuriiied  ,-ind  liatli  (svory 
reason  to  bidieve  .and  dolh  verily  aiid  in  liis 
conscienciî  bidievi;"'  tliat  defenilant  is  secret- 
in;.',  etc.,  willi  llie  ;.'ronnds  ol'  bi'liel',  is  sutlici- 
ont  lo  (d)taiii  a  warrant  of  iittaeliini^nt,  sui- 
sie-urrèt.  befori;  Judi-'iiienl. — Tbe  (iniission  of 
llie  Word  "  verily  "  in  tlie  conidnsion  of  the 
allidavit  "  dolh  verily   iielieve  tliat  williout  a 

warriiiit  of  atlaclinn'nt  "  elc,   is  nol  latal. 

Glrmenl   vs  Muore,  C.  S.,  Torrunce,  J.,    I8G9, 
i;i  L.C.  J.,  Ki.i. 

5.  A  soisie-arrét  liel'ni'e  jud^'inent  will  not 
lie  a;:;ainsl  a  ti'iianl,  williout  an  allidavit 
cliar^'iiif,'  liini  in  Hk^  usu.al  l'urin  willi  an  in- 
teiil  to  defrand. —  Heldiirjer  vs  MrCart/ii/,(l.Si., 
Torraiiee,  ,1,,  I87'i,  IS  L.  C.  ,1.,  1,3S. 

(J.  L'on  ne  lient  jiislilier  ri'inaiialion  d'un 
bref  de  saisie-arrêt  avant  Jn^jenieni  par  des 
faits  postérieurs  à  la  saisie. — I),'  Muisouneave 
vs  Lame,  C.  S.,  .lell..,  ,1.,  IS.s."»,  M.  L.  !{.,  I  S 
C,  I7'i. 

7  Un  iird)iteur  qui  ifas])illo  son  argent  à 
boire  et  dans  des  maisons  de  mauvaise  réputa- 
tion nee,oniniel]ias  toutefois  raetede  recidijue 
la  loi  exit;e  pour  la  s.iisie-arrèl  avant  jugement. 
—M'ilirtte  rs  Elliier,  C.  li.,  Cill,  Maliiieu  et 
Wnrlele,  .1.1.,  1880,  M.  L.  li.,  7  S.  C,  l.)l. 

Voir    lleiiiifield  vs  Wheeler,  art.  8;i'i,  n"  17. 
Voir  llrlt  vs  Vii/nediill,  art,  8:i'i,  n»  2',), 
Voir  Sc/iwol)  vs  llertrainl,  .art,  8;ii,  n»  ,'i8. 
Voir  \'iiieherg  vs  //(;T0(ii/7c/f,  art.  8:i'i,n°  35. 

HUa.  Cet  arrêt  se  l'ait  au  moyen 
d'un  brel"  enjoig-nant  d'arrêter  en- 
tre les  mains  des  tiers-saisis  toutes 
les  sommes  d(^  deniers,  choses  et 
(effets  qir'ils  peuvent  avoir  apparte- 
nant au  délendeur  ou  lui  devront, 
leur  détendant  de  s'en  dessaisir 
sans  un  ordre  du  tribunal,  et  leur 
ordonnant  de  comparaître  au  greffe 
pour  l'aire  leur  déclaration,  avec 
assio-nalion  au  dél'tuuleur  de  répon- 
dre à  la  demande. 

JliriN|>. — Un  deniiindeur  ne  peut  dans 
sii  coiite>i,iiii]|i  i||.  la  decliiralion  d'un  tiers- 
saisi,  alli'guer  à  la  fois  qu'il  est  [iropriidaire 
de  ci'i'lains  ell'ols  possèdes  jiar  le  tiers-saisi, 
etconcluri^  à  ce  (pi(>  ces  inèiues  etfels  soient 
vendus  en  satisfaction  iruii  Jiieemeni  (d)tenu 
contre  li-  dr'fendeur. —  Nordlieiiner  vs  lloi/ 
.(•  I.em'lin,  C,  C,  Tas.  liercaii,  J.,  18()(i,  10  t 
C.  li.,  208. 

H!i7  {ffl  (//l'iiiiir/n/e  /)(ir  S.  réf.   de 
,    art.    .V.lTi).     liorscjue    le    bref 
émane  de  la  cour  supérieure  ou  de 
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la  cour  de  circuit,  il  peut  être 
adressé  indifléremnient  au  shérif 
ou  à  uu  huissier  du  district  d'où 
émane  le  bref,  et  être  exécuté  par 
lui  dans  ce  district  ou  dans  tout 
nutre,  ou  au  shérif  ou  à  un  huis- 
sier du  district  où  il  doit  être  exé- 
cuté, et  dans  toute  autre  cour,  cà  un 
huissier. 

..  R.  B.  C„  c.  83,  ss.  3,  133. 

HHH.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes 
les  formes  requises  pour  une  assi- 
piiation  ordiiuiireet  est  au  sujet  aux 
dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 838,  839,  840,  842,  845,  846, 
en  autant  qu'ils  sont  applicables. 

S5f>.  Au  dos  dti  bref  se  trouve 
de  plus  l'énont'é  de  la  somme  pour 
sxireté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé 
ou  autorisé. 

G.  p.  c,  559. 

M60.  Les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  ()14,  615,  616,  617, 
618.  619.  620,  622,  623,  624,  625, 
(!29.  630,  631,  sont  également  ap- 
plicables dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces  avant  jiTgement. 

S61.  8i  la  déclaration  dix  tiers- 
saisi  n'est  pas  contestée,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  en  prononçant  sur 
la  demande  principale  adjuge  sur 
l'arrêt  et  les  déclarations  des  tiers- 
saisis. 

s.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  I35._(:.  p.  C,  57(i. 

ses.  Il  est  loisible  au  deman- 
deur oix  au  défendeur  do  contester  i 
la  déclaration  du  tiers-saisi  après  ; 
en  avoir  obtenxi  la   permission  du  | 
tribxxnal.  J 

Cette  contestation  est  signifiée  \ 
t  XX  tiers-saisi  avec  assignation  de  \ 
comparaître  à  joxxr  fixe  poxxr  y  ré-  1 
p(>ndr(\  en  observant  lt»s  délais  ré- 
glés poxxr  les  assignations  ordi-  i 
nnires.  ' 

i  Cuil.  IV,  <'li,  4.— s.  R.  H.  C,  ,li.  S3,  s    130 
Jnrinp. —  I.Lm  •■nntcstntion  ]i;ir  un  smil 


et   mémo  acte  dos  doclarations  sêparéos  mais 
fomblables,  do  trois  tic-i's-suisis  riui  smii  j',.»  di.' 
hiteurs  soli<lairi's  du  dolbndoiir,  est  val.ihlo- 
Mcl'urlane   .j-  Udisie,   C.    B.  i\..  Lu  FontMirio 
A\  Iwin,  Duval  ot  Caron,  JJ.,    1857,  1  J..  (;.  j]' 

','.  Tlio  doclaration  of  a  Karnishoocaniint  be 
contested  witliout  loavo  oftlio  court,  but  sudi 
loavo  may  J)(;  ^rninted  ovou  aftor  tbe  drlavs 
liavooxpirod,  on  iiavmont  ol'costs. — Nex'eu  (•s 
Habeau  ç$-  Ni'wu,  C.  S.,  Papincau,  J.,  |8«|' 
4  L.  N.,  44.  ' 

863.  Au  surplus  la  contesta- 
tion est  soxxmise  à  la  procédxxre  or- 
dinaii-e. 

«64.  Le  demandexxr  à  défaut  de 
contester  la  déclaration  des  tiers- 
saisis  soxxs  huit  joxxrs  après  le  juge- 
ment sur  le  priiicipal,  est  de 'droit 
forclos  de  le  faire,  à  moins  que  ce 
délai  ne  soit  prolongé  par  le  tribu- 
nal. 

08e  Rùglo  do  praliijno. 

Jnrisp. — Sur  saisie  on  main  tierce  avant 
jutrenienl,  lo  dmnandour  est  docbu  du  droit  i\i' 
rnutoslor  la  doclaration  du  tiers-saisi,  s'il  no 
l'a  fait  avant  Ju/onient  sur  lo  iirincipal.  ou 
avant  l'expiration  doshuit.jours  (|ui  l'ont  suivi, 
à  moins  quo  ce  délai  n'ait  été  antiTiouronionl! 
prolon;^!'  jiar  le  tribunal.— /((c//«r(/  vs  Mi- 
clidiid,  C.  R.,  Stnnrt,  Casaidt  et  Garon    JJ 


1882,  8  Q.  L.  R.,  244. 

i  «65.  Il  est  loisible  au  défen- 
deur de  contester  l'arrêt  fait  soit 
en  ses  m-nns  oxx  entre  les  mains  de 
tiers,  en  la  manière  prescrite  pour 
le  copias. 

12  1)00.  dos  Tril).  B.   C.,   205.-0  Bec    des 
Tril).  B.  G.,  473.-7  L.  C.  Jurist,  48. 

Jiirisn. —  I.  A  motion  to  f[napli  a  m/^jV- 
arrrl,  mado  on  tlie  fo\irtli  Juriilical  day  ot'tlio 
terni  noxt  al'tor  ils  roturn,'  is  in  time.— /;,■«(,. 
fieidrs  Wheelcr,  G.  S.,  Monk,  J.,  1800,  .">  L  C 
J.,  44. 

2.  A  défendant  forclosed  Irom  ploadin.L'  to  a 
writ  of  .laisie-arrrl  al'Ior  judL'nionl,  will.  on 
spécial  motion,  boallowod  toanswer  tlio  plain- 
tills  conli'stalioii  of  a  lifrs-salsi  deelaralion 
Iliade  in  obe(lionci>  to  sueli  writ,  if  lie  bas  an 
intorost  in  tbe  malters  raisod  by  tbe  contesl.— 
Ki>H/slon  i\s  Tnrrance,  G.  S.,  Bortlielot,  J.,  I8li'i, 
0  h.  G.  J.,  20. 

.3.  A  Jud;.'nient  ([uasbini.'  an  atlaclinimt  lu- 
fore  .jiidfjmont  t-n  main  linxr,  at  onci'  releasos 
tbe  |iro]ierly  soizod  froni  tlio  attacbnieid,  and 
tbe  lirrs-.uiisi  mnst  pa\-  il  ovor  lo  Ibo  owner 
wilbont  any  di'lay,  wben  roijuirod  so  to  do.— 
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l'ieau  vs  The  City  and  Dislricl  Savings  ilank, 
C.  ]{.,  Tornince,  Jotto  ot  Cimoii,  ,1,1.,  1886,  30 
L.  C.  J.,   107. 


CHAriTRE  III. 

Di:  I>A  NAlSIE-KKVKXniC'ATION. 

HGii.  Celui  qui  a  droit  de  re- 
vendiquer une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  à  l'eifet  de  la 
mettre  sous  les  mains  de  la  justice, 
en  produisant  une  déposition  sous 
serment  énonçant  son  droit  et  dé- 
signant la  chose  de  manière  à 
l'identifier. 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer 
peut  être  exercé  par  le  proprié- 
taire, ^  le  gagiste,  le  dépositaire, 
l'usufruitier,  le  grevé  de  siibstitu- 
tion  et  le  substitué. 

Pndiior,  Prn.  civ.,  182.— Guvot,  v°  Revendi- 
cation,  fil!).— C.  P.  L.,  2G!). 

TABI.G  SOMMAIRE. 

Actes 1 

Affiduril.  V.  Déposition 

Associé 3 

llilli'ls  (le  lumqtie 2 

lions  (le  ciinnin  de  fer 14 

Défense  contre  la  saisie-revendica- 
tion   9 

Dépositaire l.ï 

Déposition 6 

Description  des  effets,  amendement 

de  lu 20 

Douane,  e/frl  s  saisis  par  la 21 

Exception  à  la  forme 7 

Félonie,  personne  accusée  de 2 

l'ovrrière,  animal  mis  en 19 

Fréteur 4 

Gardien 12,13,17,22 

Insolralite 

Jidervention 22 

Meubles  illégalement  saisis 

Mnlion 5,  7 

llerrndicatinn,  objet  de  la 16, 

Saisie  conservatoire 11 

Saisie  illégale |( 

Société 3,9 

Titres I 

Vaisseau s 

Vente  il' effets  saisis 17 

Vente  indéterminée Il,  18 

Jlil'i!4|). —  I.  An  action  nf  rcvonrllcatinn 
('fin  Im-  iiiaintiiinrij  l'or  Ihi'  ivcovcry  ol'  titii' 
ilpods.-— />,'/7'«ii//  vs  llausseman,(:.n.l{.,  1817, 
I  Itov.  do  Li'f.'.,  ,")0(i. 

2.  A  pcrson  clini-irod  witli  Irlony  nannnt 
mainidin  an  fiction  l'or  lianii  notes  sniiposcd 


to  1)0  stolon  or  taknn  from  him  whon  ho  was 
arre.stod  nntil  tlio  cliarj-'o  ]ireferriHl  nirainst 
hiiii  lias  lii.M'n  disjiosod  oï.—Carlisle  vs  Sulber- 
land,  C.  \i.  ]{.,  1821,  I  Rev.  do  Lpr.,  ,507. 

3.  Si  après  la  dissointion  do  la  socicto,  au- 
cuno  partii)  dos  olll'ts  d'ioi'llo  tombe  entre  les 
mil ins  de  l'un  des  associés,  et  qu'il  soit  sur 
le  point  do  les  convertir  à  son  ])ropre  usage, 
rautri' associé  néanmoins  ne  pourra,  jiar  voie 
di^  saisie-rovendication,  réclamer  sa  jiart  indi- 
vise lies  dits  rWiAf^.-^Magiiire  vs  llradlcu,  C.  B. 
R.,  184.-),  I  Rev.  de  Léj:.,  3G7. 

4.  Un  fréteur  ne  peut  procérler  ])ar  voie  do 
revendication,  comme  dans  le  cas  d'une  déten- 
tion injuste,  contre  un  maître  de  vaisseau, 
quand  il  y  a  dilUcnlté  entre  eux  quant  à  la 
([uantilé  des  ellels  mis  à  hord  et  aux  connais- 
sements à  si^iner.— 6'o>y/o»,  vs  l'ollock,  C.  B. 
R.,  Stuart  et  Bowen,  J.F.,  1849,  1  L.  C.  R.,  313. 

5.  The  leL'ality  of  an  attachment  in  reven- 
dicatinu  cannnt  he  tried  on  a  motion  to  quash 
the  attacli.nent.— 7'rti7'a;iffi  l'i  Thomas,  C.  S., 
Mondelet,  ,T.,  1857,  2  L.  G.  J.,  98. 

0.  Un  allidavit  n'est  pas  nécessaire  pour  ob- 
tenir un  bref  de  saisie-reventicalion.  (Voir, 
au  contraire,  la  disjiosition  formelle  do  notre 
article.)— Service  de  la  déclaration  peut  ètro 
fait  au  linreau  du  shérif,  en  vertu  de  la  ""'• 
Oeo.  IV,  chap.  8. — llolicrlson  vs  Ferqusun, 
C.  S.,  Mondelet,  ,J.,  I8SS,  8  L.  C.  R.,  239. 

7.  Dans  les  cas  do  saisie-revendication  où 

l'alliilavit  est  insulllsant,  le  bref  el  la  saisie 
peuvent  être  mis  di'  ci'ité  sur  motion,  mais  quand 
les  allégués  de  l'alljdavil  provoifur-nt  une  con- 
testation, la  manière  de  procéder  est  par  excep- 
tion à  la  forme._/;n((///  vs  McPherson,  C.  S  , 
Badfriey,   ,1.,  18,59,  9  L.  C.  R.,  413. 

8.  An  allidavit  to  the  ell'ect  Ihat  the  lossoo 
of  a  vessel  to  nui  betweeu  Montréal  and  Upper 
Canada  lias  incurred  liabilitics  on  tue  vossel 
at  a  Uniled  States  iiort,  tliat  he  lias  becomo 
irisolvent  and  that  sliould  lie  run  the  beat  to 
Upper  Cauiida,  she  would  in  due-course  call  at 
such  port  in  the  L'nitiMi  States  and  be  in  ail 
probability  seized  tliere  l'or  the  iiavment  of 
such  liabilities,  is  suflicient  to  suslàin  <in  at- 
lachmenl,  or  saisic-rerendication  of  the  vossel 

ly  the  lessor.— /fo»//(  vs  Macphcrson,  C.  S. 
iadgiey,  J,,  1859,  '  '     ■'    '     '■ 

9.  Lorsqni 
sur  les  lieux 

ir  et  le  di' 
nulli^  preuve  n'est  faite  d'une  demande  ou 
un  refus  de  les  livrer  et  que  les  elfets  sont 
remis  au  demandeur  en  vertu  d'un  juginuent 
interlocutoire  de  la  cour,  le  défemieur  allé- 
guant jnir  son  ]>laidoyer  qu'il  n'a  jamais  ré- 
eliuiié  li's  eti'els,  (  t  demandant  acte  de  ce  (|u'il 
est  in'èt  d'en  faire  la  li\raison,  raelion  du  de- 
luaiideur  sera  renvoyée  a\-ec  di'pens,  en 
tant  qu'il  appert  cpie  la  saisie  a  élc' 
ne, •essllé.— //(•«,■/(•  ,j-  Date.  C.  B,  li. 
laine,  Avhvin,  Duval,  Meredith  el 
.1.1.,  I80i,  Il  L.  C.  R.,  290. 

10.  Une  action  en  revendication 


■)v. — Uonth  vs  Macphcrson,  C.  S., 
1859,  4  L.  C.  ,1,  45.  v 

e  des  ell'ets  sont  saisis-revendiqués   \ 
ci-devant  occupi's  par  le  di'man-      \ 

lé'feiidinir  comme  associés  et  que 


au- 

faite  sans 

l.a  Fon- 

Mondelet. 

lient    être 


/ 


ma-"-" 


«JJJ 


porti'e  piinr  ri'couvrer  la  possession  de  meubles 


:iii 


HAlHIIMlKVMNIUCATinN. 


A  HT.  H«7  HT  HilH. 


HlliV 


ill''Kiili>iii('iil  wiiMis,     Liuii/li 


linii  „f  //,,.    hirisli    ;/■  SI.    I[„rli  ,V 
•'^iMilrl,  ,1,  IMd.'l,    |:l  I,   c.  Il     ,11  ; 


«  l'v  77/c  l'iifjtDni 


iitih.   i;   H., 


Il 


.l'I'iijll  un.'    )i.'iMiiiiiii.  iirlii'li 


.  ji.'r»iiiiiii.  i[viu'i,<   mil-  Miiiiii- 

"  "  iii.l.-icn .MlVii;,K|,;,v„|i|,.siMiii  lu  In,.,, 

l'Ili'   piMil    iivnii'  ri-i'diM'M  il    In    siilsii.  immi'^i'I'mi ' 
'"'iv,  iM(ii^<(.||(.  ii'ii  |„is  h'drnll  (li<  iMViiiliv  iiih- 

Hill«I.MVv,Mi,llr,ilioii,   la    V n'iivniil    laai.im 

:;! Miipl,.!..,..      hrlli/  rv    Urrrillr.    Mnii,|,.|,.| 

Iiimilli'c   ('I    |liiii<lr\  ,  ,1  ,    |N(i'l     ('     Il      Mil' 
nu.  ■      ■     11  ,   I    ri    I,  , 

I'.'.  Ilcvcihlifalinii  uill  lirl,^  a  iiiill.'ial  ^.•un\•- 

''"'"'"' "^''i'  |iii^si.ssiiai  ni'  jiniiicrh  |ilii,'ril 

'Il  lii-^  l'iiiirj;!',  ni'  wlijrli  li,.  lias  h Iis|',i.,.„.s- 

;;;''',  '•;""■'■'  ^-  (''«h.UI.  C.  h.  II,.  |)„nn,i 
M'Mik,  llMiiisav.  'l'csuiiM'  l'i  Cr,!'..,  ,|  |  is;;' 
I  '■   N,  1;',  \\x  I.   II.,   Ml.  '        ' 

l^i.   lli'Vi'ii.lii'fili.iii     will     II,,    lu    a     iii.li.'i.'ii 

*^""l'''i'ii'    I"    I' 'M'i'    jHissi.ssinn    uC   |ir.i|M>ilv 

Plii.v.l  m  lus  ,'\vM-pK  -MnnanA-  IUH'h,'A\.  Il 
»..  I  ori.iii,  Moiik,  llamsiiv,  'l'i-NMiT  l'I  Cross 
••••  If--.  I  I..  N,.  ;t:t,  ,.|    1(.).  I.lt,  W.  iVnlr 

ll.iUS   l|i    IMl''Mll'  S|i|lS.   Il'    I  ,',  ,V(//.,,() 

t  I.     rili'  lliiM.T  or   r,lll\v;l\     lioihis,  ,'niisliliil. 

Mif:  M  l'riMl,';;,-,!  ,'|,iiiii  ,iii  i|io  iii(i\ oa lilc  jini- 
|";rl\  iirilii' .•omp.iiiy,  ni.iN,  Ini' lli..  |,nM.M'iiHii 
til   lii^  l'ifihis,   |,i'.M'(.i'(l  aiMiiisl   su, 'h  jiniMiTh 

iiy  lin  iKlarliini'iil  In  ivM'n.liralmn  mil a'. 

Iiirc  ni'  a   ,v,i-,v/,' ,Mfi.v,ri',i/,jnv'       Il //,i//  rv  S, - 
»»'('(i/,  C.  S,,  M.Mviliili,  ,1  ,  |,s;,s    '((II,   Il     :i; 
I  I.,  N., '.is.  '      '        "'  '''■ 

'•'■  H''l'l,  in  .'III  .iriioii  m  roMMiiliralion  lli.ii 
llii>  i(iil,vo|'m,.\,.alili.sraniioi  ,|n, SI  1,111  iliiMiili" 

;"  """l"'i 'I  wlin  iiii I  Ml,  h   innv.'alilosln 

lus  , '.■If,-,  Ihii'uiii!/ rs  n.nirh  .r,!.  C.  U  \|,. 
ivililli.  Slii.iri  ,.t    i;,ir,,|,,  .1,1  ,    |,s;,s,  ,  (j    |,    k 

'<i.  O.ins  un.'  s.aiM,'-ivM'n,li,,iiioii.  il  n'csi 
l'fis  .iMigalnir,'  ,1,-  ,l,.iin,M-  nu  ,l,-r,Mi,l,Mir  I'.iIIit- 
nalivo  ,!,•  ivmiioihv  an  ,|,«iii;iii,l>'nr  l,s  „||;.|s  n- 
y.-nili,iii,'s,m  ,!,,  lui  ,,|i  |,a\,a-  ja  vjijiMir      I,,- 

»il  .li<  la  siisi,Mvv,Mi,li,'alJ<in  ,>si  ,1k  i mivivi' 

la  |i,iss,.ssi,.n  ,1,'  1,1  ,'li„s,<  m,\|ii,.  ,m  n,.n  1,-  ,,n\ 
-ni  lii  v.il,Mir,|,Mvil,',-li,.s,«.  ll-,,/:„r,v  L.h'llr 
<..«...  l.itliMiulunsn,  .1.,  I,s,*<l,  ■.'()  I,.  C,  ,1.,  l'.'o 

IT.  Un  lianli.'n  .in,li,iaiiv  n,-  ji.'ul  ivv,-n,li- 
<luoi- l.-s  olL-ls  s,iisis  ,-,iiiir,.  nn  li,'i>  ,iin  l,s  a 
il.-li,'l,'s  ,!<>  iMiiii,'  l'oi  .In  ,l,'l','it,l,.iii',  |„rN|n,'  ,v 
giinliiMi,  .pu  a  ,mi  .-.iiinaissan,.-  .le  la  v.'iil,'  i 
laiss,' .Mil.'ViT  ,vs  .nl'.'is  sans  a\.Mln'  ,v  u.m's 
miils  niai.'ni  saisis,  /)„,„.,,V  rv  Ihima.^.i: 
(..,  •.asanli,.!.,  i.s.s;»,  ,s  ^)  1..  H..  ;!:i:t. 

I.'^.  I.'.i.'.in.-iviir  ,|-nii  ,il.i,.i    in,|,.|,.nniii,->  un 
roiu    i.ivii.lr,.   nii,>  saisi.M'.-v,>n.luMii,in.   nom- 
miMuimu-i-  .-.«i  oli|,-i.  avant  qn'il  sou  ,l'.|,.r- 
lUMj.'.     (',)>(/,,„/  r.v  .\,irm.in,lùi.  C.  S  ,  MalliiiMi 
.1..  I.-^S;',  Il  U.  I,.  i;.) 


iMiniiloiir  |ioni    iv.,;iilion'ini'nl. 


avec  la  piTiiilH- 


la   .■nui',  oliionno  sur  n'i|iii'.|i.,  aiiii'inj 


il.'w'ilpliiai  cli'M  oll'ol 
lie  I', 


l'i' 


"*  NaisiM iii.  avaiil   lu 

"III'  ''Il   I'' Il'  ili'  l'a.'liuii.on   .1 nul.   avis 

■■mv  aiilros  |iarlii.s,      /,,.,,,■,(  r,v  Ihifrrsnv.  C   S 
•l"ll.'.  ,!.,  |,S,S,,,  M.  I,  11,',  I  ,s    ,;,  fil,, 

.'I.    Wlioiv^-iMiils  woiv  ivlaiii,.,!  Iiv    llio  n,|. 
ii'i'l""'  iiri'nsloiiis  i,s  l'orr.Mli.il   nn.l.r  ih,.  Cns 
li'iiisAcl,  l.S,s:i,  an.l  llm  impnrl.T  soi/oil  H,,,,,, 

III  llii'   '■l'Il.'.'liirs  liaiiils  hy  pi oss   iil'  rovoii 

'li'''ili'in,  //,/,/,  ili.ii  II,,,  lilainlill'wasonlill,.,! 
'"'■m  "i''l"i'  l'iH'llii.  ,l,.livorv  Ihoivoi'  oiilv  on 
iiiakin^:  .loposii  wiih  ih.'  l'ollooior  oi  a  siiin  o|' 
iiii'iii'V  al  l.'iisi  l'.pial  h.  iho  l'nll  valiio  ,,l'  ||„. 
r'iuiN.  /(,(/.//(  \  Siiiirlir.  C.  II.  ||  hohon 
r.'ssior,  Cfoss,  Ital.y  ol  (  lliiiiol,,  .|,|  ,  |,s,s;     m' 

'•"■'    ''Il   cai'li.'ii   vol.iiiljiii si   roi'ovaMo  ,•, 

'■''''''■I I'  l'iii'  ^ 'Il'   saislo-r..vi'iiilii'alioii   la 

piissossinn   il'oll'ol.s   iiii.s  sons    sa   (,'aiMlo  .'l   ,.|| 

l'.'ssosslon  ,|ii  siiisj,  sans  ,|n'il  soll   •l'ssiiiiv 

'liiil''|Mii'r   ilans  l'alli.liiv  H  ,|i>s  .•ralnliv  ,l'oii. 

'''^' Il'  l'I  il''   MiiisliM.'Jion.     I.i's  frais  il'ini,. 

iiili'i'M'iilinn  l'ailopar  un  li.'rs.jiii  ivolamo  il,.s 
'li'iiil'-  sur  les  ,.||ols  ivv..ihli,|ii,.s  110  poin.Mil 
''II'''  a  lii  rliar^'o  ,ln  (iiir.li.'n.  si,  lors  ,|o  |',.iii,|. 
iiahoii    il,,  la    saisio-ivM'ii,lii'ali,in,    l,.s   ,.|ll'is 

''".'I'   l.'iinor  ■■naii   |,i   ,;ar,lo   l'Iaioiil  sons 

^/■ii'-i'''    '''    ■!   I''  r,ar,li,'n   n,'  ,'iinli.sli.    pas  l.'s 
ili'iMls.lo  r,nl,.rv,.|iaiil.-  ir/„.,/,r  rv  lHiwinl, 
'■■  I*   Il  ■  Ki'i'i.Mi.  ilross,  Hahy  ,.|  Clniivli    ,1,1 
l'''i''<r.  I,,  11.  I,,,  ,-,(',',,  ' 

V.Mi-  lli-njrri>!  rv  \'rniiilliiii.  arl,  ,S'.I,  n" .'!, 
Voir  l/i)i/,ir  rv  Mrrirlldiul.  ,'irl.  .'),S'.>,  n"  l;i. 
"'.lir  Kiiil  rv  /(ii.v.v.  arl.  7  7.',  n"  I, 

.S«7.  l-f  hrcrdc  .sMisic-rcviMidi- 
ciilioii  «Mijoiul  (l.>  ,s;ii,sir  l..,s  vlMs 
ivv.Miili.jucs  ,■(  ,1,.  |,.,s  (MiliiM'ccr 
ju.sinrà  ic  (luil  .soil  iulj'ti,yo  .sur  I;i 
r»'V('M(liriilion. 

IMiMilion  («si  r;ii(<>;iu(l().s(lu  hn.f 
du  iioiii  d,.  |;i  |>,>r,st»ini(>  ,sur  la  dô- 
po.siiioii  d,.  lji(|u,.ll(>il  .Milan.'. I 

.lliriNi».     I.  l'n  .l.'l'.-ml.'iir  ,lans  nn,.  a,'- 

'i"ii   ''Il   1'^'^ Ii,';ili,iii   n'a  an,Miii  ,lroj|  ,|,.  r.'- 

Inilh.ii  |i,iiir  I,.  p,ii,.m,-iil  ,1,.  s,.s  Trais  vl  lion,i- 
r.'iir,'s,  irjiis  ,1,'  i;,ir,||.  ,'oiiiiui>  ^mluMi  jn,li,'i- 
•iii'i'.  ilansiin,<a,.|i,,n  ,.n  r,.v,Mi,li,'aii,.n  '«•oiiliv 
II'  il,-iiian,l,'iir,  ,|,'l'i.ii,l,>nr  on  la  ,'aiisi';  l'a,'- 
liiMi  avaiil  ,  I,-  r,'iivo\,>,.  i-i  |,.  jni;,'ii!,>iil  s|..ni- 
lii'an  i-'ar.li.Mi.-  -/'„„/,.,.  ,..v  l.',iri<>l,'li,:  c's 

Miill.l.'l,-!,  .1.,  KS.MI.  !1  I,.  c.  1).,  ;i()|) 
'.'.   I,,>  fijir.lii'ii  ,'onlr,'  ,|ni  oi 


I'.'.  Ii,ir.<.nriiii    animal   ir.nu..    ..rrint     os|  ,,''  '•'' f^.'"'''!''" ''miliv  ,|ni  on  iv\iMi,li,|ii,.  l,<s 

uns  iMi   r,iinTu''n\   l,>  pr,.|.ri,'ianN<  ,1,.  ,-,.|    un  i  ''"''''' "l""'''^ '|i''' l'i  ^iHsi,>  a  l'Ii' mis,' i|,«  ,',',l,.  n,. 

mal  m'poui  l,Mv,-laiii,.rsaiisa\,.ir  nivili'hlo  I"'"' "''"l'im'' >'''f*  l'Hi'lï^.iiis.in'à  ,v  ,|ii,.  los  frais 

iii.'nl    ,i|l,'ri,lopav..r  l'am,-, i  1,4  .lon.ma-  is',r'.,'rv\:  ''''''•'''''  ''"■   '■"■'".>'<"»•  ^'-  ^■- 

vvs  .MK-.ninis.  ,>i  sans   ivn.mv.'U'r  1,'s  oiVivs  ,'i  I   ''^' "•'"■•  N- '^''. 


«Mnsign.'r  laiv,'iit   ,>n  .'.uir.  s'il  pi>,.,v,|,.  A  la 


siii.si<>.ivvoii,ii,-aiioii,~/(„v.v,-,i(/ ivv   /(rovvr.iK    i       ••*<»-*<•    i-i'^   lonualil.\s    l>r.>,s,'rit.\s 
u^.,  (.im„n,.l  .  i.«;s;.,  M.  i..  n.  i  s.  <;..  :i,i7.  '  I  par  l.'s  arli,'l,.s  ,SO!t   SJ^lî     S;{S   S47 
W    IVuis    nn,-  sa,s„--,vv,',ul„al,on.    lo    ,1,--  i  S  «S.  S  |!».    S,".!),  S.M.    sont  "  ..hs.'vv.vs 


HAISIK-IIKVKNDICATION.-Amt.  HOO  a  H7i. 


;n5 


l'criniililii  l'i 

mlli'lllinll     \ii 

îîiii'ili'  l'i  l'ii 

I     IH'CI'SSIIIIV 

'.'linlcs  ircM. 

s  rriiisiriiiii' 

l'i'i'IniiK"  ili's 

III'    |HMI\|'||| 

rs  lie  l'i'iiiit- 
I.    Ii's   l'IlMs 

'lilil'lll     SdllS 

sli'  |i;is  1,'s 
l'.v  Du  pu  ni, 
'liiirrli,  ,1,1. 


r<'V(>ii(li- 

MilicrctT 
('0  .sui'  I;i 


('■tiiili'incnl  «liiii.s  la  HiUNid-n^vtuidi- 
ciiliiili  en  iiiilfiiil  (|u'<dli'S  |)('iivi'iil 
s'y  :i|»|>li<|U('r. 

.IiII'InI».      I.    Ilillis  mil'   iirlloii  l'ii  l'i'vi'iiilj' 
rilliiiii     riiiiiissiiiii     de     IiiIshit    iiii     ilrlViidi'iir 


lu   hniri's-vi'rlpiil  ili'   suis 


n'rst,     |i(is 


l'iiliili',  l'ii  iiiilMiil.  i|iii'  riii'iliiniiiiiii'i'  ili'  Ilili7  iiM 
rri|ih<'i'l  crlli'  l'un  II  II  II  II'  i|iii'  iliiiis  li's  riis  iln 
siilMii'-i'Xi'ciiliiiii.      Miiisiin  l's  Jiiriiriiscn,  (1.  H., 

'I'iimIii'I'i'iiii,  .1,,  i«(i:i,  i:i  I,.  c.  Il],  ;ii)i), 

'.'.  Un  ln'iiriji)  KiiiHii'-ri'vi'iiiliciiliiin  luln'ssi'  m 


iiiituiii  ili'\  litiixsirrs   ilf 


iitilî 


f    ciiur   siipcri- 


fiirc  iliiiis  II-  ilisirici  tir  Ilirlirlivii  ilnll  r\v 
cxi'riili'  |uir  li>  iiir'iiiM  liiiissicr,  cl,  lu  lin'l'  ni' 
|ii'iil  T'Ii'i'  si|.;iiilli'  |i,'ir  lin  Iniissirr,  l'i,  lu  drcjn- 
ivilliiii  |iiir  le  slirril'.  Iii's  l'iiriiirs  (le  In  s.'ilsii'- 
ri'vi'iiilii'iilinii,  ('(iiiiini:  ci'llcs  ili^  In  siiisic-cxi'- 
l'iiliiiii,  siiiil  l'Iiîiiiii'i'iiHi's  (>l,  iliiivi'iil,  T'Iri^  (il)- 
si'ivi'i's,  ;'i  |ii'lni'  ili'  niilliti\  •//(•(i.v.vdw/  rs 
Tiirqfoii.  es.,  hiii'iiii^'cr,  .1,,  |«7:i,  ,')  It,  I,,, 
l'.'.'l,' 

.'1,    Il  is  nul  ni'i'i'ss;iry  lllill  i\  rn|iy  ni'  llir  ili'- 

rllll'illiiill  JM  Mil  firlii r  ri'M'Ililli'illiiin    sliiilllil 

'l'Vi'il   ill.   Ilii'   iiriilliiiliiiliiry's    iilljri'   liy    M 


liJlilill  :    il  is   siillicii'iil    lliiil 


II 


'I1i< 


i|iy  Im'  li'i'i   iii 


MiiiiL  ll;inis.'i\, 
I,  N.,  Mil. 


Ilriirif  ,(•  Hhiiiil.  C.  U.  M.,   Dori 


SUT  l'I    Ci'i 


.1.1.,  If.:: 


,S<>1I.  Li'  (lrl'('ii(I(Mir  sur  (!»'- 
iiuiikIc  ('11  rcvcndiciilioii  peut  oh- 
Iciiir  (|iu'  li>,s  cll'cls  Noii'iil  remis  en 
nu  i)()ss('ssi()ii,  en  (IoiimmiiI  houiit' cl. 
snllisMiilc  l'iiiilioii  (le  les  n>i)r(''!S(>ii- 
Icr  lorsciu'il  en  sera.  n'(|uis,  ce  j\ 
(|U()i  il  t'sj  alors  Iciiu  foniiiic  un 
siKHU'sIrc  judiciaire, 

Néanuioilis  le  tril>uual  ou  le  juo'(. 
peut,  suivaiil  les  eireousiauees.  eu 
accorder  la  possession  au  deiiiau- 
<leur  sous  li>s  uic'^mes  coudil  ions. 


Ciuyiil,    ltt-rrililiriili(in.   (i'.'O       ;Y 


.'/('    rs   l!i(i< 


Imr,  Moiili'i'iil,  ;!()  iniii  IS'i(l._/'();7,'r  r,v  /•(';■; 


17  l'i'v.  IS.'i 
riMili'i 

TiiriMI». 


'/'/' 


Fraiirli,  (1  di'i'.   IS,')'2, 


I,  \V 


iibi  I 


:iu    M{i{i|ir.'lliiin    In  nlil.'lin    | 
iniilu'rly    liy    .i(iisir-}iri'ii(licnli 
l'iili'i'liiini'd.-     Iliiiiiilliiii     vs 


II'  l'iTdi'd  IS  m  ;ip|ii';il 


inssi'ssinn     ni'     Il 


hrihi. 
I(i8. 


'.■C'Ilnl.    lir 


Miii'kiiy,  ,1.,  I.S7I,  l.i  I,.  C 

1  Tlii'  Coiii'l  (if  A|i|M',ils  hiis  110  .jurisilir- 
linil  In  [.'l'iinl  jiii  ti|i|ilit'iilioii,  l'nr  di'livi'i'y  ni' 
tlic  liiil-fAi' si'i/nd  jii  Ihi' l'use  imdrr  ,i  wril,  ni' 
l'I rniilifiilio)).  nii  si'ciirjlv  Iti'ini,'  givcn. — 
Kilh/  ,<•  lliimillon.  (1.  H.  It.,  ■  Mviil,  (l.iniii, 
!'l    Mnnk,  ./,!.,    I.S7I,    K! 


Druiiininiid.  Huili^l 


'i(l. 


11.   I.i's  ('iUiiii.iis  i|iii  se  snni  nlilii. 


lU'I'Si'IlIl'l'  ll'S  Clli'ls  I 


lii  viili'iir,  doivi'Ml  iM 


l'vciiiliinii's  nu  il  l'ii  pnyi'i' 


l'I'  nus  l'ii  doiniMii'c  de  re 


|il'ese|i(,i'|'  ll'S  ell'els,  llVIIIll  ipii'  de  (lulivnil'    l'ilni 

|ioiii'suivii's  |inui'  li'iii'  viili'iii'  |ini'i'iiii'iil  el,  sijn- 
|ili'ilienl,  iiunnlisliinl.  i|lle  les  ellels  siiielll.  d'une 
iNilure  |ienssiilili'  l'oiiliii.  l'.v  lliidon,  (1.  S., 
Mni'kiiy,.!.,  |K7',',  M'i  I,.  C.  .1.,  'M\ 

h.  A  .jud(,;e  //(  haiiro  eaïuiiil  revise   iiiiil  an- 
nul   Il  .|Uil;^'iiieiil.    in   ejiiiniliei's,   ;,;i'ii nlili^'   |ins- 


sessinii    In    iiliiInliUs,    un    (^iviliK 


i^'iMMjs      l.'veiiilii'ii 


li'il, 


snrli 


■ni'ily,    ol 


.jud^'iiienl      IM 


i-li.'iniliers  liiiviii^;  liy  liiw  llie  l'iireiMil' ji  .judj^- 
ini'iil  nl'llie  eniirl,-  '/'//«  (UuHida  l'iiprr  (!ri. 
l's  lUtrij,  <;.  S.,  Cii'iiiiill,   .1.,  I,H7S,    /i  (,».  I,.   Il,, 


'i.   I.nrsi|ne,    iliins  une  siiisle  l'eveiidieiilion. 
di'iii.'indi'ur  ii    nlilenii    un  .iur^'einenl    d'un 


i's  |Uf;i's  de  In  enn;'  sn|iei'ieui'e 


lui   a 


e.eui'diinl. 


In  |)nssessiiin  des  eU'els  siiisis  penilnnl.  l'ins- 
Iniire,  el  i|irillie  nuire  des  |i,'irl|es  dllllS  l/l 
Wllise  |in|'|i'  ee  jUf,'i'iiieiil  en  .i|i|ie|,  je  deinnil- 
di'Ur  |ielll,  idili'iiir  l'exeeullnn  du  .ju^jeini'iil,  |iiii' 


liniinlislnnl 


n|i|i< 


Wliilcliaiil 


l'.v  hicllrr.  C.  S.,  I'n|iiiienu,  .1,,  IH.S'i,  M.  I,.  U., 
I  S.  C  ,  '.',H7. 

II.  l,iiiM|ue,  d.'ins  une  suisie-i'evcndienlion, 
In  enlll'  sur  l'i'i|Ui''le,iiui'll  aeeiii'di'  nu  deniiin- 
deui'  lu  |inssessii)n  des  ell'els  snisis,  l'enlnve- 
lueiil.  de  ees  eU'els  |inr  le  (ir'l'eiidi'iir  iiii  pnr  un 
inlerveiuinl.  dans  la  enuse,  l'um'inenl  el  rnlilre 


la  \'i  ..  nie  (\\\  deiuandeui',  ennsliUie. 


res   iler- 


lUi'l's  eu    u 


lépris  de  enlll',  el  ils  |inUlTniil,  èlri! 
ennlrniuls  |iai'i'ni'|isd'en  reiueUre  la  |inssessinii 
au  deinnuileui'.  I;a  imiui'  n'a  aiieune  .juridio 
linll  |Milli' aeeia'dei'  la  |inssessinn  des  luellhles 
snisis  à  un  inl,ei'\-eiiniil,  dans  une  saisie-i'eveu- 

dienlinn,  liir.s(|Ue  le  jil;; eiil  linal  uinililennnl 

riulei'venl.inn  a  eli'  piii'l.e  i>ii  appel  où  la  saisit! 
l'sl    peiidaiile.-'  Wliili'liiHid  l'.v   Kn/l'rr,   0.  S., 


'l'i'nii,  .1.,  I.SS.'i,  M.  I,.  11.,  I  S.  C 


.'.S8. 


.S70.  Avaiil  (iixe  les  ellids  soient 
livrés  à  la  i)a,rtie  qui  eu  deiiiaudo 
la  remise,  IViuire  partie  peiil,  exiy'er 


<ju 


il 


son 


ait     un    proces-V(n 


bal 
evir 


coustalaut  l'état,  des  ellets,  1 
description  et  leur  évaluation,  alin 
de  réi^'ler  le  montant  du  caution- 
neinenl,  e!  ce  par  experts  nommés 
suivant   la  ])rocé(lure  ordiuainv 

.HTI.  An  cas  cm  ni  l'une  ni  l'au- 
t  re  des  parties  ne  réclame  la  remise 
des  ellets  saisis,  ils  demeurent  à  la 
charge  du  "'ardien  nommé  ;  ou  bien 


sur 


la  d 


emandi'  (l(>  I  une  ou 


Tant 


re 


des  i)arties,  le  tribunal  on  le  Juge 
l>eut,  .s'ils  sont  snsceptibl's  de  ino- 
duire  des  fruits,  ordonner  (|u'ils 
soient  mis  entre  les  mains  d'uu 
,sé(juestre. 
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ivli 


!i 


H- 


, 

^ 

, 

f 

^  H7*2.  8i  It's  choses  snisics  sont 
d'une  nature  périssable  on  suseep- 
til)les  (le  (lélériorations  ]>en(linit  le 
procès,  le  tribunal  ou  lej'ut>v  jm'uI 
ordonner  que  la  v<'iite  en  ait  lieu 
et  que  les  deniers  en  provenant 
soi(nit  coiisii>'nés  ;iu  i>'relle. 


CHAPITRE  IV. 
m:  i,A  NAisii:.c;.inEiuR. 

H7ii  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  JJDT;}).  L,.  pro]>riétairè  ou 
locateur  peut  Ihire  saisir  pour 
loyers,  lernnio-c's  et  autres  sommes 
exigibltvsen  vertu  du  l)ail,  les  (^tfets 
et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  (>t  les  bâtiments  ou  sur  la 
terre  loués  et  suj'ets  à  son  i)rivilèq-e. 

Il  peut  également  suivre  et  sai- 
sir ailleurs,  mèuiepoitr  les  sommes 
non  t^ncore  l'xigibles,  les  meu1)les 
et  effets  qui  crarnissaient  la  maison 
ou  l(>s  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont 
été  dô]dacés  sans  son  consentement 
et  ce  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent ce  dé] )la cément. 

Mais  doivent  être  distraits  de  la 
vente  les  biens  meubles  et  effets 
mentionnés  dans  l'article  ^.W. 

La  saisie  par  droit  dt^  suite  doit 
être  siiji'ilifiée  au  nouv(>au  locateur, 
qui  doit  être  mis  en  cause  pour  là 
voir  dé<'larer  exécutoire. 

Lawin  v.s   Krlh/. 


«74  (/e/  (lu' amendé,  par  8.  réf.    de 
Q.,  art.  r)i)74).Les  dis])ositions  con- 
tenues dans  l'article  H41,  ainsi  que 
celles  contenxies  dans  l'article  S04 
relativement  à  la  signilic!,ii„„   ^l\ 
la  déclaration  ou  demande  libellée 
sont   éyiilemenl    a])]>lic;ibles    à   la 
saisie  ])our  loyer  ou  l'ermage. 

.1lli-iM|».— I.  On  |inii'('i.,lii|M-  ,ir  .■idisir-i/ii- 
Ocnc.  Ihc  (Icclanilidii  iiiiisUm-  srm'd  nnnn  ih,. 
'''l"I..I,'lllt._Tlirsmi<-,.,  I,y  IcMvin^',,  ''onvîM 
llH'  |inilli(Mi(il,iry's(,IIici'  lui-  IIip  (Irrrinl/iiii  is 
irrcf:ii|;ir.— Thr  l'iirl  |,y  tlin  (L'IiMiilniil  ol' i.'ik- 
iiiL'  ami  a(ri.|itnio'  Ih,.  cipy  |,,n,  lor  liim,  ,.,1  II,,. 
(illiriMil  (il,.  |in.tii,,ii,,l!iry,  iw  a  waivcroC  ih,. 
riKlil  1(1  iiivnkc  thc  iiTc^'iildpitv  (iniM'si'rvici' 
— I.mnitiiiilh  rs  lliiis.w/ni.  C.  S.    Andivws    I  ' 

l'^'Jli,  l'M,).  L.  |{.,   'IV.).  (I)eimis  cntl .r.iiinn 

"I  lui  M  l'W  iiiiicii(l('('   (Ir  niaiii(Tc  a  iM'niicltiv 
cette sif,'riilica(inii._y\V)/^  de  l'auletir.) 

2.  In  ail  afiliciii  iiiidor  arts.  8,S7,,S8,S  (;  (;  p 
for  rnsfission  nC  a  leaso  or  Ibr  eiiTlmcnt,  to 
wliirli  ilip  plaiiilifr joins  as  an  acccsscirv  a  dc- 
inaiid  fnr  halaiioc  of  irni  and  an  attachiiicnl 
liiriviit,  Ih,.  si'i'VKv  nmst  hemadrin  tl,,.  usnal 
mariner  hy  scrviiif.'  a  eopy  nf  llie  d,v|aralion 
willi  tliiMvril.  arts.  SO'i  and  XTi.C  C  |>  „n| 
lieiiiK  ii|il>lic;ilde  10  snnh  cnso.-jj/r/,/)//,'.;.  v.s 
\\aai>n,L.^.,  Wurtele,  J.,  hS'JO,  M!  L.  li.,  f, 


Polhier,    Pro.  civ.,    18'2 
Montréal,  -2.")  avril   1849. 

JliriNp.— I.  A  .tni.<;ir-f)a,,rn'r  nia\-  ho  liad 
on  the  Icase  oC  a   farni.— //a;)u7/o«  r.i  Cmis- 
ianluirnx.  C.  B.  1{„  !,SI2,  .'î  liev.  de  Lr-:..  ;!0r). 
'2.  Un  loraleur  i|ui  apris  une  saisii'-Ja'yerie 
contre  les  ellMs  de  son   ini'ataire.  tandis  (Mriis 
étaient  eiienre  dans  sa  maison,  ennserve  son 
priviiètre  au  iiréjudiee  irun  second    ioealeiir 
lors  même  ipio  co  dernier  n'aiirall  point  éli' 
notdio  <io  la   saisie.—/),,,;,,,.;.  „.,   l/amillnn.  C 
h.  Bnwen  et  Hadi-doy,  JJ.,  iK.'iti,  0  L.  C.  lî.,  Yi 
3.  Tlie  mis  en  cause  -wlio   lias  si^ned  thé 
prncè.s-rerlial  ofseiziire  Jjv  liis  initiais  iiiav  h,' 
so  deserih.Ml  i„  (lie  wrii."- Vmw«  r.v  lUifler. 
t-.  U.  Ji.,  i  L.  N.,  21 1. 


Hya.  Les  effets  saisis  pour  loyer 
ou  t'ermage  ne  peuvent  être  lais,sés, 
sans  le  consentement  du  d(>mau- 
d(Mir,  à  la  gardt*  du  détendeur,  à 
moins  qu'il  ne  donne  des  cautions 
approuvé(>s  par  \o.  shérif  ou  l'huis- 
sier pour  garantir  la  iiroduc.tion 
des  effets,  et  telles  cautions  sont 
soumises  aux  mêmes  o})lio-;itious 
et  passibles  des  mêmes  peines  que 
les  gardiens  judi(>iaires. 

s.  R.  n.  (J.,  c.  'lO,  s.  17. 


JuriNl».— n.'ins  une  aetion  pour  loyers,  le 
proivs-vi.W.al  ,1,.  saisiii-irafrorie  p,.ut  (Mr'e  |iwr,.i. 
lenienL  siH;iiili,'  ;iii  domii.il,.  du  d,'.r,.n,l,>urmii 
e.st  .■ilmeni,  ..(  e,'  deirmlonr  iiiiiK  ("tre  li..'i,|e- 
nienl  eonstilué  pardien  il,is  cH'ets  .saisis  ,.| 
t(>nu  do  1,'s  iiroduiiv  sous  j^ine  ,1,.  ronira'inle 
par  corps,  a  moins  «pi'il  n^Malilisse  ipnHors- 
<ju  il  a  eu  eonnaissane,'  pour  la  première  Ibis 
de  la  saisi,^-Rap,.rii..  o,.s  ellolsn'et.'iient  iiliis  on 
sa  iiossession.— .1/;///»  rs  Ifnlferh/.  C.  .S,  Dnval 
et  Mero,li(h.  .1,1.,  is.-.O,  I  L.  C.  |{' ,  i:o 
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CHAPITliE   V. 

.S70.  Toute  demande  eu  sé- 
(|U('«tre  est  Ibnuée  pur  requête  pré- 
sentée à  l'audience  [ou  à  un  jugt^J. 
Le  tribunal  peut  aussi  l'ordonner 
sans  la  demande  des  parties,  sui- 
vaut  les  circonstances. 

I  Cuiichul,  lïi.i.— Oiil.  (lu  l(;(J7,    Ul.  ]'.),  arl. 

Vi.—[  Pigoîiii,  II";,  170,  I7.!,;j.s7,:i,ss.— (iuyut, 

llcrniiliculidn,  ()i[. — liuln'rl,  Encliiruliuii,  iip. 
IS.-.-(i. 

Jiirisi».— I.  In  il  piiUlioa  l'or  soquoslia- 
lidii,  lli.'  jjrduiiils  (jii  wliicli  suuli  (Iciimiid  is 
tiiiM'd  ninst  bi;  slali'il,  and  il  is  nul  suilinicnl 
tu  aiir^o  lliat  il  is  in  lliu  iiiU'r(;sl  ul'  Uin  in'lioii- 
iT  lluil  llu;  pniiJi'rtii-s  bu  si.'i|iii'slri(U'd. — St.- 
lividijd's  Axi/tiim  r.i  Fernaii,  C.  S.,  MuTcdilli, 
J.,  1871,  1  K.  g., '240. 

2.  A  Judlcial  s('i|iii--ralor  rnay  Jji'  aiipdintcd 
by  a  judgr  in  cliamiii  :  >.—lhrUable  Scnuilies 
and  Moiiijiii/e  Investi,  inl  Assacluluui  vs  lia- 
cine,  0.  ii.,  iSic'uMo,  Tunanou  el  Itainville,  ,1,1  , 
IS7'.), -21  L.  C.  ,(.,  1(17. 

>*77.  La  sentence  qui  ordonne 
le  séquestre  assigne  les  parties  à 
comparaître  devant  le  tribu.nal  ou 
devant  un  juge,  à  jour  lixe,  pour 
nommer  le  séquestre,  et  si  les  par- 
ties ne  peuvent  s'accorder,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  le  nomme  d'ollice. 

Oi'ii.  I(jii7,  Ul.  Il),  arl    i. 

JlirJNp. — 1!  n'csl  p.'is  ni'c(;ssairi;  ijn'uu 
.jufjviHi'nl  nuiiunanl  un  scijues'ro  suil  si;.;iiilie 
à  aufuno  des  jiartiL's  d;ins  la  cause. — Unjuyo 
iMcnl  niinnuanl  un  si'qnesU'L',  après  i|nij  1(3  Ju- 
i-'iMiiciil  linal  a  de  rendu  dans  la  cau.se,  u'i'sl 
|ias  un  ju^îenienl  inli'rluculuire  |)unvanl  ùlre 
nnise  par  un  seul  Jug<'  de  la  ceur  snin-riKure. 
—Iltiw'iril  vs  ïulc,  C.  S.,  Papineau,  .1.,  I8,>S1, 
M.  L.  i{.,  5  S.  G.,  22. 

cS7».  Le  séquestre  doit  faire 
serment  de  bien  et  lidèlement  ad- 
ministrer les  choses  dont  il  est 
constitué  dépositaire,  et  ce  devant 
le  juge  ou  le  protonotaire. 

II  est  mis  en  possession  par  un 
huissier  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal contenant  la  description  des 
biens  séquestrés.  Ce  procès-verbal 
etit  signé  par  l'huissier  ainsi  que 
par  le  séquestre,  s'il  sait  signer, 


sinon,  mention  doit  être  laite  qu'il 
a  déclaré  ne  savoir  signer  après 
interpellation  et  lecture  à  lui  laite 
du  procès-verbal. 

Coucliul,  euil.  lue. — On!.  I(i(17,  arl.  d,  7,  8,  'J. 

H79.  !Si  parmi  les  choses  sé- 
questrées, il  s'en  trouve  de  tbngi- 
blcis,  ou  périssables,  le  séquestre 
peut  les  l'aire  vendre,  en  observant 
les  i'ormalités  prescrites  pour  la 
vente  sur  une  saisie-exécu^'  n. 

Cuncliet,  cud.  lue. 

HH{\.  iSi  les  choses  séquestrées 
consistent  en  quelque  jouissance, 
le  séquestre,  au  cas  qu'il  n'y  ait 
pas  de  bail  conventionnel,  est  tenu 
d'en  donner  le  bail  à  l'enchère  pu- 
blique. 

Ord.  IU()7,  arl.   10. 

HH\.  Les  parties  nt^  peuvent 
prendre  directement  ni  indirecte- 
ment le  bail  des  choses  séquestrées. 

IbUL,  arl.  LS. 

«H2.  Les  réparations  ou  autres 
impenses  nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés ne  peuvent  être  laites  que 
par  l'autorisation  du  tribunal  ou 
du  juge,  sur  requête  signifiée  aux 
parties. 

Iliid. ,;ivl.  12. 

HHli  {le/  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5975).  Le  séquestre  est  as- 
sujetti aux  devoirs  et  obligations 
imposés  aux  gardiens  sur  saisie- 
exécution. 

11  est  de  plus  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  lorsque  la 
contestation  est  jugée  ;  et  aussi 
pendant  l'instance  chaque  fois  que 
le  juge  l'ordonne  sur  la  demande 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties  et  en 
connaissance  de  cause, 

SS4.  Le  séquestre  est  déchargé 
de  plein  droit  par  la  remise  des 
biens  séquestrés  à  la  partie  indi- 
quée par  le  jugement  du  tribunal, 
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et  aussi  de  la  manière  îwrtée  au 
titre  du  dépôt  au  Code  civil. 

SW5.  Les  senteiKîes  de  séques- 
tre sont  exé(nité(>s  par  provision, no- 
nobstant et  sans  préjudice  à  l'appel 

Ihid..  art.  l!l. 

JiiriMp.— Unn  inotinii  dcmanilarit  h  la 
cour  (le  revisidii  do  siisp('ii,lro  rexcnutiotKi'uii 
juj;(Mii(Mit  (inlomijint  h;  si'(|iiustiv  dciil  ètro  riMi- 
voycc,  encore  i\\w  tel  ,ju;,'oiii(!iit  j^nit  inscrit  en 
rovisidn.— «or/vi  v.'i  Lapalme,  C.  ]{.,  IHSO, 
Jolinson,  Tasclieroan  ol  Matliieii,  J.l  ,  Il  H  L 
284.  ' 

SSÇ.  Si  l'une  des  parties  empê- 
che par  violence  l'établissement 
ou  l'administration  du  séquestre, 
l'autre  partie  peutd<>mander  d'être 
mise  en  possession  provisoire  des 
choses  contentieuses  sous  les  mê- 
mes conditions  qu'un  f-équestre. 
Ibid.,  art.  IG. 


TITRE  II. 

Pl<OCÉl>lJRK8    SPÉCIALES. 

CHAPITRE  (A)   I. 

DE  I.A  PETITION    1»E  DROIT. 

HHita  {ajonté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  51)76).  Toute  personne  ayant  un 
recours  à  exercer  contre  le  gouver- 
nement de  cette  province,  que  ce 
soit  la  revendication  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  ou  une  récla- 
mation eu  paiement  de  deniers  à 
raison  d'un  contrat  allégué  ou  pour 
dommages  ou  autremeiit.  peut 
adresser  une  pétition  de  droit  à  Sa 
Majesté. 

HHiib  {ajontépnr  S.  réf.  de  Q.,  art. 
59*76).  Cette  i^étition  de  droit  est 
adressée  à  Sa  Majesté  et  doit  men- 
tionner les  nom  et  prénoms,  la  pro- 
fession ou  les  qualités  et  le  domi- 
cile du  requérant  et  de  l'avocat, 
s'il  eu  a  un,  par  lequel  cette  péti- 
tion est  présentée, exposer  avec  une 
certitude  suffisante  les 


faits  don-  |  requérant 


nant  droit  de  recours  à  ce  requé- 
rant, en  obs(\rvant  les  formalités 
prescriti's  i)ar  l'article  52,  et  êtrt> 
signée  par  le  requérant  ou  sou 
avocat. 

HSili'  {oJoKlé  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5976).  La  i)étition  doit  être  accom- 
pagnée de  VaJ/idavU  du  requérant 
ou  d'une  personne  compétente,  at- 
testant la  vérité  des  faits  qui  y  sont 
allégués. 

HHad  {ajoulépar  S.  ref  de  Q.,  art. 
5971)).  La  pétition  est  déposée  (>ntre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  pro- 
vinc(î  pour  être  soumise  au  lieute- 
nant-gouverneur, aiiu  qu'il  puissiî 
la  prendre  en  considération  et,  s'il 
le  juge  à  propos,  ordonner  qut^ 
droit  soit  fait. 

Il  n'est  payé  aucun  honoraire 
pour  le  dépôt  ou  la  remise  de  la 
pétition. 

HHiie  {ajou/é  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5976).  Sur  l'obtention  de  l'ordre  du 
lieutenant-gouverneur,  la  pétition 
et  cet  ordre  sont  produits  au  grelli' 
de  la  cour  supérieure  dans  le  dis- 
trict de  Qiiébec. 

JuriNp.  —  Lors(|iin  :c  iioutcnant-guu- 
vcriifur  a  (inlonnc  (|ii(^  droU  .loil  fait  sur  une 
pétition  (le  droit,  io  tribunal  qui  en  est  sui.si 
peut  iierniettn!  ([u'ollo  soit  aMii>inlé(;  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  ajjrès  un  tel  amendement, 
ijirelie  soit  soumise  di  nouveau  au  lieute- 
nant-gouverneur.— il/c/;..naW  vs  La  Heine,  C. 
S.,  Caron,  ■!.,  I«!)0,  IG  Q.  L.  R.,  221. 

«««/  [ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5976).  Le  requérant  doit,  en  pro- 
duisant sa  pétition  au  greffi»,  pro- 
duire h's  preuves  par  écrit  qu'il  a 
alléguées  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion, ainsi  qu'un  inventaire  de  ses 
productions. 

Il  doit  aussi  y  déposer  une  som- 
me de  deux  cents  piastres,  laqucîlle 
est  destinée  à  payer  les  frais  du 
gouvernement  si  le  tribunal  lui  en 
adjuge  ;  sinon,  elle   est  remise  au 
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HHH'I  {fijoi/té  par  S. réf.  de  Q.,  art. 
6il70).  UiKi  copie  d(^  la  pétition  et 
do  l'ordre  du  lit^xleiiiuit  -  «^ouvt^r- 
ueiir,  certiliée  par  le  protoiiotuire, 
et  fsuf  laquelle  est  eiulo.ssé  uu  cer- 
tilieat  constatant  (|ue  le  dépôt  a 
été  l'ait,  est  déposée  au  bureau  du 
l>rocur(Hrr  général,  avec  un  avis 
demandant  la  production  d'une 
contestation  dans  les  trente  Jours 
de  la  sig'nilication  de  c(!t  avis. 

HHiih  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
r)07<)).  Si,  dans  w  délai  d(^  trente 
jours,  qui  doit  être  établi  par  la  pro- 
duction d'uii  <:evtilicat  de  la  signi- 
iication  d(^  la  requête,  de  l'ordre  et 
de  l'avis,  il  n'est  pas  produit  de 
contestation,  ]-i  requérant  procède 
comme  dans  une  poursuite  où  le 
dél'tMideur  l'ait  dél'aut  de  compa- 
raître. 

iSi  la  contestation  est  produite, 
les  procédures  subséquentes  sont 
les  mômes  que  dans  un(;  poursuite 
ordinaire  où  le  détendeur  a  plaidé. 

HHiii  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
597(3).  Lorsqu'il  est  présenté  une 
pétition  de  droit  pour  le  :  ei;ouvre- 
ment  d'une  propriété  mobilière  ou 
immobilière  cédée  ou  aliénée  par  et 
pour  Sa  Majesté  ou  ses  prédéces- 
seurs, un  bref  d'assignation  est 
émis  par  le  protonotaire  à  la  réqui- 
sition écrite  du  requérant,  et  ce  bref 
est  signifié,  avec  une  copie  certiliée 
par  le  protouotaire  de  la  pétition 
et  de  l'ordrt^  du  lieutenant-g'ouviT- 
ueur,  à  la  personne  en  possession 
ou  jouissance  de  cette  propriété,  lui 
ordonnant  de  comparaîtr(!  devant 
le  tribunal  au  jour  qui  y  est  men- 
tionné et  de  plaider  ou  répondre 
à  cette  réclamation. 

HHfij  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5976).  Tlpeut  être  interjeté  appela 
la  cour  du  banc  de  la  relue,  siégeant 
eu  appel,  de  tout  jugement  fiiuil 
rendu  par  la  cour  supérieure  sur 


toute  ])étition  de  droit  ;  mais  cet 
appel  doit  être  porté  dans  les  trente 
jours  à  *'ompterde  la  d.ite  dujuge- 
iuent. 

HHiik  {ajouté  par  S.  rif.de  Q.,  art. 
5!I7(!).  JjCs  délais  et  règles  ordinai- 
res d(!  la  procédure,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  iucompati])les,  s'appli- 
quent aux  poiirsuit<'s  par  pétition 
de  droit  dans  la  cour  supérieure  et 
en  appel  ;  mais  l'instruction  des 
poursuites  par  pétition  de  droit  se 
l'ait  devant  un  juge,  sans  jury,  no- 
nobstant l'article  848. 

HSiil  {(Jou/é  jtar  /S.  réf.  de  Q.,  art. 
5!»7<i).  Les  frais  peuvent  être  adju- 
gés au  r(>quérant,  ou  c!e  deriiier 
peut  être  condamné  à  les  payer, 
comme  dans  mw  action  ordinaire. 

L(^s  frais  adjugés  sont  payés  au 
trésorier  de  la  province,  ou  par  lui 
suivant  le  cas. 

SSOm  {ajouté par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5970).  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  remettre  ou  à  ren-. 
dre  une  propriété  mobilière,  le  re- 
quérant peut,  ai)rès  l'expiration  du 
délai  pour  appeler,  ou  dans  le  cas 
d'appi'l,  quinze  jours  après  le  pro- 
noncé du  jugement  en  appel,  obte- 
nir un  bref  de  saisie-revendicatiou 
en  vertu  duquel  la  propriété  est 
saisie  et  remise  au  requérant. 

SSOn  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5970).  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  remt^ttre  ou  à  ren- 
dre une  propriété  immobilière,  le 
requérant  peut,  après  l'expiration 
du  délai  pour  aj^peler,  ou  dans  le 
cas  d'appel,  quinze  jours  aj)rès  le 
prononcé  dir  jugement  en  appel, 
obtenir  un  bref  de  possession  en 
vertu  duquel  le  requérant  est  mis 
en  possession. 

HHGo  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5970).  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  payer  les  frais,  ou 
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une  Hommo  di>  (Ifuiers  avec  ou  naus 
les  Irais,  au  n'(|iioi'iUil, après  l't'X[)i- 
ralioii  (hi  clôlai  jxmr  ai»i)olt'r,  ou 
duU8  h  cas  d'appt'l,  après   l(!  pro- 

UOllfé  (lu  JU^'ciili'Hl   l'Il  ilppcl,   un." 

oopio  cLTtiliôc  (lu  Ju^'cmciil  liual 
dloiiiiaul;  au  r('(|uéraiit  droit  à  uos 
Irais,  ou  à  cotte  Momiui.'  dn  diMiicrs 
avec  ou  saus  !>•::,  iVais,  pnit  ôtro 
remise  au  hiireau  du  trésorier  de  la 
province,  et  le  trt'sorier  doit  payer 
à  inêiue  les  deniers  (|u"il  a  alors 
entre  ses  mains  et  (^ui  y  sontlAn-a- 
lement  applicables  ou  (|ui  peuvent 
être  vot(^s  plus  tard  par  la  lé««'islii- 
lature  à  cette  iin,  le  montant  de 
toutes  sommes  de  deniers  ou  frais 
qui  ont  ('"lé  accordés  au  re(juéraut 
par  le  jugement. 


CIIAPITKE  I. 

DK«  MATIKKKM  NOM.HAIKKM. 

HH7  (h'I  qaammdé  jiar  S.  réf.  de 
Q.,  art.  01(77,  le  53  Vie,  ch.  61,  sec. 
1,  et  le  Ô4  Vic.,ch.  41,  sec.  4).  8ont 
réputées  matières  sommaires  et  ins- 
truites comme  telles,  suivant  les 
règles  énoncés  dans  le  présent  (-ha- 
pitre  : 

1°  {fe/  quamentlé  pur  le  54  Vie, 
ch.  41,  sec.  4  ;  iium  d'afirès  la  10e  sec- 
tion de  ce  statut,  cet  a  ment  le  ment  n'en- 
trera en  vi^^aenr  que  le  1er  septembre 
18!>1  et  n\(//'ectera  pas  les  causes  alors 
pendantes).  Les  actions  (jui  résultent 
des  rapports  entre  locateur  et  lo- 
oataire  ; 

2°  Les  actions  fondées  sur  lettres 
de  change,  billets  à  ordre  ou  au 
porteur,  chèqu(\s  ou  mandats  de 
paiement,  bous  ou  reconnaissances 
de  dettes  ; 

3°  Les  demandes  de  commer- 
çants pour  prix  et  valeur  de  mar- 
chandises ou  articles  veiulus  dans 
le  cours  ordinaire  de  leurs  o]iéra- 
tions  commerciales,  les  demandes 
de  cultivateurs  pour  prix  de  pro- 


duits d»^  leurs  termes,  les  actions 
des  avocats,  notaires  et  médecins, 
en  recouvrement  (les  sommes  à  eux 
dut;s  i)our  services  prolessioniiels, 
les  actions  des  imprinuiurs-éditeurs 
pour  impressions,  publications  ou 
ouvrages  laits  par  eux  en  eel(o 
qualit(\  ainsi  (jue  celle  i)our  ])rix 
et  valeur  de  l'abonnement  aux 
journaux  ou  pai)iers-nouvelles  ; 

4"  Lm  réclamations  pour  sa- 
lair(!s  ou  gages  des  commis,  em- 
ployés, ouvriers,  journaliers  ou 
donnvst  iques,  payables  à  lajournée, 
;\  1  1  semaintî  ou  au  mois  ;  ainsi  que 
les  réclamations  pouvant  résulter 
des  rapi)orts  entre  ces  derniers  et 
leurs  i)atrons  ; 

5=^  Les  réclamations  pour  ])ensiou 
et  logement  par  les  hôteliers  et 
maîtres  de  pension  ; 

0°  Les  réclamations  loiul(''es  siir 
achat  ou  Vi^iU',  d'agrès,  a])piiniux 
et  avitaillemeut  ; 

^  7°  Les  réclamations  résultant 
d'atfrètement  ou  nolissenient,  em- 
prunt ou  prêt  à  la  grosse  ; 

8°  Celles  résult.iiit  d'accords  et 
(■(inventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équij)ages  ; 

9°  Celles  résultant  d'engage- 
ment de  gi'us  de  mer  pour  le  ser- 
vice de  bâtiments  de   commerce. 


TABL»:  80MHAIRK. 

Arijenl  débourse,  action  pour 

Assuiiijisil  

Ilail .'.'."'.".'.'.".'.".".'.' 

Cession  de  biens 

Commis,  reclanuilion  par 

Comple,  nc.lian  sur 

Défendeur,  défense  du 15, 

Demandes,  réunion  de 

Dommages 

Employé \ 

Exceptions  du  défendeur....'.'.'..'.'.'."  1  j, 

Expulsion 

Instituteur 

Juridiction 5,  1 

Locateurs  et  locataires,  acte  des..    I,  ' 
7,8,9,  10,  )1, 


27 

•27 

3,7 

6 

24 

27 

7,  l«, 

21,23 

23 

11 

,  9,  26 

/,  18, 

21,23 

3,  5 

y 

2,  IG, 
l.s,21 
,  3,  G. 
15,  21 
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,, 

27 

27 

.. 

3,7 

•  *• 

() 

,, 

24 

27 

•  • 

15, 

17,  18, 

21,23 

23 

II 

■  ■ 

2,  U,  2(i 

•■ 

15, 

1/,  18, 
21,23 

3,  5 

y 

s.. 

1, 

12,  16, 

18,21 

2,  3,  G. 

10, 

)l 

,  li,  21 

Loyers  échus | 

l.oi/er,  rédiiiliou  de 22 

Matériaux  /'(iitniis,  acliun  pour...  27 

Meubks,  bail  de /j,  l'i,  |k 

ObtujalioH  Injiwlki'xnire 25 

Occuinition  ■^mr  permission 2,  3,  9,  26 

Oitrrage,  bail  d' 2(i 

Ouvrages  fails,  action  pour 27 

l'romcssi  de   vente 7 

liapports  entre  locateurs  et   loca- 
taires    8,  'M,  22, 

Héunion  de  causes 13,23, 

Hevision.  prihéance  en  cour  de 19,  28, 

Snisie-tjncjerie  pour  doinnuif)es Il 

Sous-locataires  ' io 

Trouble 8 


Jiirlsp. —  I.  Uni)  action  aoulcinciil  pour 
lecdUvroiniMil  dn  lnycrs  celais  in'  toiiilii'  ]ias 
MiMs  l'ojMTiitlon  (lu  stiiliit  (.'(incornaiil  los  lo- 
(■(ildurs  t't  loi'atftii'ds,  iimis  ili>i(.  iMro  piiursiiivio 
siiivanlli' niiirs  onliiHun'.— llVzvr/war  cÇ-  lii- 
clnr,  (].  n.  R.,  Ayhvin,  Diival,  M'i!ivilitli,"M()n- 
ih'let  et  H>'rtlii'iol,  J.l.,  IS02,  l.'t  L.  (].  U.,  102. 
(Cette  (lii.ision  n'est  pas  eonfornu.'  ù  la  loi 
actiielie.  Note  de  l'auteur.) 

2.  An  enipliii/é  occii|)ying  «  liousc  hnlon» 
giiig  to  liis  inasler  by  lus  porinission,  and  iM 
jiart  eousiileration  l'er'  tiie  services  ol'  sucli 
employé,  is  lialile  to  ejeetuient  uuder  tlie 
Lessnr^  and  F.essees  Act,  so  soon  as  lie  ccases 
to  /i"  in  tlii;  eniploy  oftlie  owner  ortlie  liousc». 
—//,//•/  r.v  (yi)rirn,  C.  H.,  Siuitli,  lin-tlieln  ;t 
Mouk,  ,[J.,  ISGO,  15  L.  C.  ,1.,  12. 

:i.  An  action  ol'ejeclnientcannotbobrought 
luiilor  llie  Act  C.  S.  L.  C,  cap.  40,  respectinj,' 
I.essors  and  Li'ssees,  uniess  tliere  be  a  lease, 
ur  a  lioldiuf,' by  pennission  (jf  tlie  proprietor 
witlidut  leaso,  i.  e.  uniess  tiie  relation  of 
landlonl  and  tenant  e.\ists  between  tiie  jiar- 
ties.—WlK.Tis  tlii'  plnutill'  alli'j-'es  tlial  tlieiv 
is  no  lease  ur  lioldinj,'  by  liis  permission,  tlii' 
(l''l'ect  eannot  bo  cured  m-  supplied  by  tlie 
allerration  oftlie  dcfendant,  in  bis  i)lea  to  tho 
inerits.  tliat  tliiM  ■  was  a  Unii^o.—Doranvs  Dun- 
giin.V..  U.,  l8(iG,  IL.  C.  L.  ,I.,  127. 

i.  An  action  to  annni  or  roscind  a  leaso  of 
iii'jviMlile  pmperly,  will  nol  be  brought  in  a 
Muoinary  niauner  under  llie  ])rnvisions  of  llie 
arlirje  887  and  soi[.,  ol'  tiie  Code  of  civil  pro- 
cédure, wliiidi  apply  oniv  to  cases  ol'real  es- 
U\U:—IJw!ier  rs  liarlow.  (J.  (J.,  Uaudrv,  J., 
I>*7I,  15L,  C.  .t..2'i7. 

5.  Dans  um' action  en  ex|)nlsion  la.jnridic- 
tioji  d(ï  la  cour  est  déterminée  jtar  lo  montant 
spi'eillé  nu  bail  et  non  par  le  montant  des 
nooiiiptns  di'mandés.— />o/'ion  i'^  Poulain,  C. 
C  Mflcka     J.,  IS72,  \  H.  L.,  566. 

G.  An  .1.  lion  under  tlie  Lossor  and  Lessee 
Act  lies  in  a  case,  wliere  tho  lessee  al'ler  the 
expiration  of  his  leaso  and  liefore  gixing  up 
tlie  i)remises  niakes  an  nssignnieut  in  insol- 
vency  and  tlio  nssi(.'nee  takes  jiossession  of 
the  premises.— 77(p  Frn.ter  Instilute  vs  Moore, 
C.  S.,  Hcrthelot,  J.,  1875,  li)  L.  C.  ,].,  133. 

7.  A  lease  for  12  years,  containint;  also  a 
promise  of  sale,  l'aiinot  be  regarJed  as  a 
lease  giving  rise  to  the  summary  iTroceedings 


proviilod  for  by  Art.  887  et  seij.  of  the  Codoof 
civd  procédure.  _Ar'/)/>i,.  J-  fi,,,  Pennanenl 
lluildinij  Sorielji  ofJariiiies-Cnrlier,  <].  11,  H., 
Doiion,  .Monk,  MaiMsav,  Sanborn  et  Tessier' 
.IJ.,  I87G,  20  L.  (J.  J.,  300. 

8.  L'art.  887  du  (Iode  di'  procédure  a  plus 
d'eti'udue  ipio  l'art.  Id'il  du  Code  civil,  et,  eu 
donnant  à  la  cour  l'u  vacanci!  le  droit  do  con- 
naître des  actions  "  n.'sullant  d(!s  ra|i))ort8 
entre  locateurs  et  locataires,  "  il  comjirend 
nnedenj/inde  spéciale  piiur(d)tonir  la  (cessation 
d'un  trouble  dont  le  locateur  est  re-ronsablo 
et  garant. — Le  Procureur  i/énéral  pru  'legina 
rs  Voté,  C.  S.,  Casault,  j'.,  Is77,  3  g.  L.  H., 
235. 

9.  Tho  défendant  was  eniployed  as  a  scImhiI 
li'.'H'her  by  iilaintills,  with  the  privilège  ol  oc- 
cu|iyiM(.'  the  schoul   honse   as  lier  résidence. 

lier  eiig;iL'eineut  liaving  1 i   declnred  at  an 

l'nil  by  a  .■•solulioii  of  the  plaintills,  she  per- 
sisted  agauist  their  will  in  oc;ciipying  tho 
school  honse.  —  //./rf  ;  That  an  action  to 
eji'ct  lier  under  art.  8«7  C.  C,  P.,  eould  not 
be  iiiaintained  fur  wanl  of.jiiristlicti(jii,  tliero 
being  110  leas(!    ind  no  occupation    with  tho 

consent  of  thiî  jiroiiriet'irs  of  ihe  [iremises. 

Sclidiil  Uouimissioners  of  St.  David  vs  De  Va- 
rennes,  C.  C.,  Caron,  J.,  1878,  i  y.  L.  H.,  200. 

Voir  n"  26,  in/'ra. 

10.  Dans  une  iirocéduro  sous  l'acte  des  lo- 
calriu  -  et  locataires  pour  laire  résilier  un  bail 
pour  iiilniriiou  l'i  la  iirohihition  do  sous-louer 
<(ui  y  est  eonti'uiie,  le  sous-locataire  peut  être 
mis  on  cause,  sans  (|iril  soit  iiéci.'ssaire  d'adop- 
ter à  son  l'gard  les  procédures  sous  les  règles 
ordinaires;  et  une  (exception  à  la  forme  alN'- 
guant  qu'un  sous-locataire  ne  peut  être  assi- 
gné ei  mis  l'u  cause  sous  cette  jirocédure,  est 
mal  fondee._/(/i,v,(i),u'  i'.s  l'annelon,  C.  B.  11., 
Ourion,  Mnnk,  Hamsay,  Tessior  et  Cro.ss,  JJ  , 
1879,  9  U.  b.,  59 'i. 

11.  /Irld,  that  in  an  action  of  ejoctment 
under  the  Lessors  and  Lessees  Act,  the  land- 
lord  claiining  damages  only  for  the  non  deli- 
very  of  the  leas'-d  promises  at  the  exjiiratiou 
of  tlie  leaso,  inayjoin  with  bis  action  a  saisie- 
gagerie  and  seize  tho  meubles  meublants  of 
the  lessee  to  securo  the  |iaymont  of  damages 
to  be  awanhd  ;  and  that  sucli  dam/iges  result 
from  the  li'ase  or  IVom  the  ri>lation  of  Issor 
and  U'>si-\-~Langlots  vs  Itocque,  C.  C,  Do- 
horty,  .1  .  1882,  5  L.  N.,  156. 

12.  Lorsque  le  locat(;ur  poursuit  l'expulsion 
du  locataiii'  suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
procédure,  la  Juridiction  est  ileterminee  par  la 
valeur  reunie  de  la  location  et  des  dommages 
réclames.— (;(ii<//ut'/'  vs  Dêsi/.  C.  R.,  Sluart, 
Casault  et  Caron,  JJ.,  |SS2,  9  Q.  L.  R.,  13. 

13.  A  suit  instituteil  under  the  Lessors  and 
Lessi'(!s'  Act  may  ln'  united  with  a  cause  pro- 
ceeding  between  the  parties  under  the  ordi- 
nci'y  Jiirisdiction  of  thi.;  Supurior  'lourt,  in 
which  Ihe sauii'  i(uestion  is  involveil  — l'Iirétien 
ij"  Crowlri/,  C,  13.  R.,  Dorion,  Rauisay,  Ooss 
et  13aby,  JJ.,  1882,  5  L.  N.,  268. 

l'i.  Une  action  pour  faire  annuler  un  bail 
do  ireubles  ne  peut  pas  être  intentée  en   vertu 
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d«  rnrliolo  887  du  Codo  do  procf^duro  civile. 
(|ui  nP!  (loi!  s'a|i|)lii|ii.T  (lu'imx  immpiil)|i's. — 
lUomrnii,:  vu ''lurke.  (J.  C,  .(oUc,  .1.,  I8H1,  7 
L.  N.,  .1(11. 

15.  Qimnil  un  (li-foiidour  pri^teinl  (pruni' 
ilem/niilii  de  Idvi'in  ne  totiilio  [lus  sous  in  coup 
dn  jlacti'  (!(•«  I(ii'iit«)urs  et  locataires,  il  doit 
procéder  pnr  exc(>ption  décdiimtoire  et  non  pur 
exwptioii  h  la  tonne —A'/;if/.f  vs  Donnvan,  c;. 
H.,  Stunrt,  C.isiiult  et,  Androws,  ,I,r.,  IHHO,  13 
Q.  L.  H.,  'l'i:\.  (Voir,  on  sens  contraire,  n"  17, 
ISet  2l,j>ifra.) 

in.  Dans  une  action  en  résiliation  de  liail 
où  aucune  somme  d'arKf  ni  n'est  réclnnit'^o  ni 
pour  loyer,  ni  coinino  dnnuiiatfe.s,  c'est  la 
la  valeur  du  linil  (jm  détcnnino  la  Juridiction 
du  tribunal  ;  mais  dans  le  cas  où  dés  sommes 
d'argent  ont  déjà  été  payées  au  l(jcateur,  c'osl 
la  ))alance  due  ou  à  devenir  due  en  vertu  do 
cobail  iiui  en  lixe  la  \i\\nu\~\Vood  vs  Varin, 
C.  S.,  Matliieu,  J.,  1880,  M.  L.  H.,  ;i  8.  (;.,  t|n. 

17.  Dans  le  cas  (ji'i  une  saisle-^'aKorie  on  ex- 
milaion  cmani'e  do  la  l'oui'  su|iérieurc,  sous 
l'aclo  des  locateurs  et  locataires,  soulè\udes 
•juostions  et  fuit  voir  un  droit  d'action  ([ui  ne 
tombent  pas  sous  l'application  do  ce  dit  ucto, 
il  n'y  u  pas  lieu  à  une  e.vci'ption  declinatoire, 
la  cour  sup(Tieuro  ayant  toujours  juridiction, 
mais  le  défendeur  doit  ])laidc'r  par  è.\ce|ition  à 
la  forme.— (,'(irf(ci/,t  vs  l'oiiiiT,  C.  S..  Mathieu, 
J.,  1887,  M.  L.  R.,  :)  S.  C,  453.  (Voir  dans  lo 
même  sens  n°  18  ot  '21,  in/'ra,  et  ..i  sens  con- 
traire, n»  15,  Mipra.) 

18.  Musse*  Co.  subii.'l  to  r'es])onrlciit  l'er- 
tain  prcniisos  held  by  lliom  unilcr  a  Icuse  ;  uiid 
thoy  aiso  leased  sundry  movcubles  thcrein  fur 
a  certuin  .-uni  jiaNuble  in  uiontliU  instaluicnts  : 
the  res]iondent  iilso  liecomiuf,'  liable  lor  llio 
renl  puyuble  to  Hk,'  pro|)rietor  of  tlio  prcmises 
undor  tln^  louse  to  Massé  A-  Co.  In  case  of  de- 
faull  to  pay  tlio  instalments  Ihu  riglit  to  n'- 
siliate  the  lease  wus  slii)ulatud.  Masse  A  Co. 
transferivd  thoir  rif,'lits  lo  ine  appellant,  wlio 
brought  un  action  to  ivsiliuti^  Iho  leus  ■  on  tliu 
ground  of  default  to  mcet  the  instuluicnts. 
Tlio  iirocuodings  wen,'  underthe  spécial  |iro(;c- 
dure  providud  by  C.  C.  P.,  887  et  srq.  Ikld, 
that  the  upiicll.int  haviny  tln'  rij^lit  to  iv'siliatu 
for  default,  the  action  was  iuiproperly  ilisniis- 
Sfîd  on  M  dei'linatory  i'\iM>jition..  -In  uny  cuse, 
the  Superior  Court  havini-'Jurisiliciion.  tho  ob- 
jection to  Ihe  sumniury  [irocedure  was  Miatt(!r 
to  be  iili'iided  by  exception  lo  tluj  forrn,  and 
not  by  ileclinutory  exception. — [.usit/nan  4- 
Iliettc,  C.  B.  R..  D(irion,Tessier,  CreGS,'Ghurch 
et  Bos.V',  JJ.,  1888,  M.  L.  R.  ■!  Q  B.,  2(ii  :  16  R 
L.,  694  ;  32  L.  C.  J.,  323. 

19.  Les  causes  de  lu  cour  supérieure  inten- 
téi'S  sous  "  VAcle  coiicenuuil  la  pvocédiirv 
quant  à  certaines  matières  commerciales  et 
autres,  requérant  célérité,  appelées  communé- 
ment "causes  sommaires,"  n'ont  pas  de  pré- 
séance devant  la  cour  do  révision. — Mclntyre 
vs  Arm^tronq.  C.  R.,  Tnschereau,  Wurtélé  et 
Tait,  JJ.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  251.  (Voir, 
dans  le  niéuie  sens,  n"  28,  in/'ra.) 

20.  Toutes  procédures  résultant  des  rai)port8 


entre  locateurs  ni  loealaircs  sont  de  nature 
sommaire.— ,l/oc,7«n  im  Dubois,  C.  H.,  Jette 
Mathieu  et  Davidson,  JJ.,  1888,  ,3'2  L.  C.  J.,  i()s[ 

21.  La  cour  qui  prend  connaissance  dos  eau. 
ses  entre  locateurs  et  locataires  ne  fonsiitue 
pus  un  tribunal  dillcrent  de  la  cour  su|MTieuro; 
c'est  un  c(intriiu'i  le  mùme  tribunal  siégeant 
spécialement  p.  (ur  ces  causes;  en  (^inseipience, 
le  défendeur  ipii  pp'tend  que  lu  cuuso  ne  tom- 
be pus  sous  l'ucto  des  loi'uteurs  et  locataires 
ne  iieut  faire  valoir  l'exception  do  juridiction  ; 
lo  recours  (jui  lui  compète  est  l'exception  ù  lu 
fornu»  |iar  laquelle  il  se  plaint  de  l'insullisance 
des  di'lais  d'assignation.— ,)/océ^(i;»  vs  Dut/ois 
C.  R.,  Lorunger,  Wurtule  et  Davidson  .IJ 
1888,  ,12  L.  C.J,  110. 

22.  Under  art.  887,  C.  C.  I\,  as  reproduced 
in  R.  8.  Q.  5977,  ail  actions  urising  from  the 
relation  of  less(jr  and  lessee  are  subject  to  the 
sununury  jurisdiction  therein  establ'ished,  and 
Ihereforean  action  for  diminution  of  renl  is 
subject  to  such  summucy  jurisdiction.— ^'mii 
North  Western  TelerjrupU  Co.  vs  Montrent 
Tetearaph  Co.,  C.  8.,  Mathieu,  J.,  1889,  M  I, 
R.,  6  8.  C.flH;  17R.  L.,  203. 

23.  Lorsqu  un  demandeur  poursuit,  dans 
une  niéuie  action,  deux  demandes,  dont  l'une 
tombe  sous  les  dispositions  de  l'article  887  C. 
P.C.,  concernant  les  matières  sommuin's,  ci 
que  les  délais  d'assignation  ne  sont  jias  siilli- 
sants  pour  les  causes  onlinaires,  mais  |i' sont 
quant  à  la  partie  de  l'action  qui  tombe  sous 
les  dispositions  de  cet  arti('le,  une  exception  ,'i 
la  forme  sera  maintenue;  pour  lu  partie  pour 
hiquelle  les  délais  ne  sont  pus  sullisants,  et 
renvoyée  ]i(Mir  le  reste.— />«///  vs  Dali/,  C  8 
Mathieu,  J.,  1890,  18  R,  L.,  623. 

24.  Une  réidamution,  par  un  commis,  con- 
tre son  ancien  iiutroii,  ))our  se  fain;  payi'r  h' 
tiers  (les  jirolits  pur  ce  dernier  duns  son Coni- 
merce,  (jui  devait  lui  être  ]iayé  en  sus  d'un 
salaire  de  tant  pur  semaine,  suivant  conven- 
tion à  cet  ell'et,  n'est  pas  une  matière  som- 
maire, et  les  délais  d'assignation  doivent  élri' 
conformes  ù  l'articl.-  75  C.  P.  V..—Sharpe  ri 
/%(7,  C.  S.,  Mathieu,  J.,    1890,    18  R.  L.,  622. 

25.  Une  action  en  recouvrement  du  montant 
d'une  obligation  hypothécilre  n'est  jias  une 
cause  sommaire,  sous  l'article  887  du  Coile  de 
procédure  cmV'.—Delnrmc  vs  Smart,  C.  8., 
Wurtolo,  J.,  1890,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  240. 

26.  Dans  le  eus  où  une  coi'|ioration  nuinici- 
])ale  a  engage,  jiour  un  un,  un  eniployc  pour 
truvuiller  pour  elle,  à  raison  de  $5,")0,"luge  et 
chaullé,  et  où,  pour  cuuses  jugées  sutlisantes 
par  le  conseil,  cet  employé  a  été  renvoyé  après 
un  mois  d'avis,  la  corporation  ne  peut  pren- 
dre une  action  en  expulsion  sous  l'acte  soiu- 
nuiire,  article  887,  g  I  du  C.  P.  C,  pour  ex- 
pulser l'emjjloyé  d'une  maison  uppurlenant  ù 
la  umnicipalite. — Un  employé  dont  le  salaire 
est  de  .'?5J0.00  pur  unni'e,  sans  convention 
quant  aux  ternies  de  paiement,  n'est  payable 
qu'au  bout  de  l'année,  et  ne  tombe  (las  sous 
l'acte  sommaire,  article  887,  g  4  du  C.  P.  C— 
La  Ville  de  Maisonneuve  vs  Lapierre,  C.  h., 
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'laschoniau,  VViirt.Jlo  ol  Tiiit,  .IJ.,  IHUO,  M.  L 
11.,  (1  S.  (;.,  li'i.  (Vuir  lu  .If'cisiun  do  lu  nour 
sii|w''rii!iiiv  cti  r,i<n,\  cause,  art.  'i'i,  w  i.) 

Î7.  Li>s  rccluiniitinns  pdiir  ouvriiKri'a,  nmtr- 
ItTiiiux  et  [xiiir  nPKi'nl  (Ichniirse  n'étant  pas 
aii.\  teniniH  dis  l'art.  8N7,  dusniatières  siinuiiai- 
tes  puuvMiit  iHre  instniitos  umuiw  telles,  une 
action  d'assiimpsit  K<;néral  .'ontenant  ces  allé- 
gations ne  pont  pas  iMre  instruite  sonimuire- 
nii'ut,  mais  si  un  (;oni|)te  en  détail  ivst  annoxé 

à  l'action  et  siKllilleaVeeelleet  y  reFiTe  comme 

<:ontonanl  lea  particularités  de  lu  d.  mande  et 
iju'il  ne  contionno  qiio  des  dettes  comprises 
dans  i'oiiuiuoration  dos  mutiùre.s  sominairos 
lu  domandc!  jieut  étiv  instruite  soininaireiiienr 
—Uiiard  vu  ClouUer,  (J.  S.,  Casauit,  ,1.,  |8!)0, 

2N.  Cases  in  llie  Superior  Court,  institute.l 
iiuder  tlii^  aet  relatiiin;  t„  summarv  causes 
when  laken  tu  reviow  aro  nut  mititled  to  pre- 
cedunco  or  liiNirinK  hen^v  tliat  w\ivl.~('har. 
land  vs  Malldle,  C,  H„  .ridinson,  .retti-  et  Ma- 
thieu, .IJ.,  !8!H,  l4L.N.,7.1(Voir,  ii''l!),,„(;jra.) 

Voir  Muguire  us  Wulkins,  art.  87i,  n"  2. 

HHH  (lel  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q;  art.  5977).  Los  tictioiis  raen- 
tiomiées  au  para<?rai)ht!  premier  do 
l'article  préi'édent  sont  intentées 
soit  (levant  la  cour  supérieure,  soit 
devant  la  cour  de  circuit,  suivant 
la  valeur  ou  le  montant  du  loyer 
ré;lamé,  ou  le  montant  des  dom- 
maf,'es  allégués. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa 
demande  en  résiliation  une  de- 
mande pour  loyer  dû,  avec  ou  sans 
saisie-gagerie,  et  même  avec  arrêt 
en  la  possession  du  locataire,  ou 
des  tiers,  et  aussi  par  droit  de  suite, 
s  il  est  nécessaire. 
3.  n,  It.  c,  c.  lO,  s.  l,gG;s.  9. 

SHn  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Les  actions  énumé- 
rees  aux  paragraphes  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  cinquième 
de  1  article  887,  sont  du  ressort  de 
la  «'our  supérieure  ou  de  la  cour 
de  circuit,  suivant  le  montant  de 
la  demande. 

8»0  {tel  qu'amendé  par  S.  rej.  de 
Q;  art.  5977).  La  cour  supérieure  et 
la  cour  de  circuit  exercent  leur  ju- 
ridiction, quant  aux  actions  men- 
tionnées au  paragraphe  premier  de 


l'article  887,  pendant  ou  hors  deM 
termes,  et  m«^m»!  j^Mulant  lu  va- 
cauiîe  depuis  1(^  trente  juin  au 
premier  septembre. 

M1»|  (tel  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  ô!»77).  Dans  les  ivctions  mou- 
tiounôes  au  paragrai)he  premic^r  de 
l'article  887,  le  délai  d'assignation 
n'est  que  d'unjour  intermédiaire, 
lorsqito  le  lieu  de  la  signiiii^ation 
est  dans  un  rayon  de  cinq  lieues, 
avec  l'extension  ordinaire  lorsque 
la  distance  est  plus  grande. 

Dans  les  actions  mentionnées 
aux  autres  paragrapht^s  du  même 
article,  le  délai  d'assignation  est  de 
cinq  jours  intermédiaires  lorsque 
le  lieu  de  la  signification  est  dans 
un  rayon  de  quinze  milles,  avec 
r»3xtensiou  ordinaire  lorsque  la 
distance  est  plus  grande. 

Jurlsp.— I.  iM  jour  iiitcruiédiairu  pout 
être  non  .juriili(|U(;.— //o((/e/'/,î.vc  vs  flébcii,  C 
S„  187!),  UelaiiKer,  .1.,  l  L.  N.,  190.  (Voir  ce- 
peiidaiit  n»  'i,  infva  ) 

■l.  The  "one  dav  "  relerrod  to  in  art,  7i  of 
tho  Code  ofC,  I'„  wilh  relercnw  to  the  service 
of  suminoiis  in  suits  botwoen  lessors  and  les- 
secs,  must  iiot  Ijc  adie.s  lun.—Mélmier  vs  l.avi- 
clieliire,  C.  S.,  Jolinson,  J.,  1870, 2 1  L.  C.  J.,  '27. 

Voir  La  Ville  de  Malsonneuve  vs  Lamerre, 
art.  75,  n"  'i. 

S»a  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Le  défendeur  est 
tenu  de  comparaître  le  jour  fixé 
dans  le  bref,  et  s'il  ne  le  fait,  dé- 
faut est  enregistré  contre  lui  et  le 
demandeur  peut  procéder  en  con- 
séquence. 

8'il  comparait,  il  est  tenu  de 
plaidtîr  à  la  demande,  sous  deux 
jours  à  compter  de  la  comparution, 
à  défaut  de  quoi  le  demandeur  peut 
procédm-  ex  parte. 

Le  demandeur  est  tenu  de  four- 
nir sa  réponse  dans  le  délai  de 
deux  jours  après  la  production  de 
la  défense,  à  peine   de  forclusion. 

Jiirisp. — t.  Inactions  in  summary  maU 
ters  under  the  Statuts  51-52  Vie,  chapter  26, 
default  to  appear  is  recorded,  net  at  noon  as 
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heretofore,  but  ,)nly  .iflcr  Ihe  expiration  of 
thc  ilîiy  ol'tlie  rptur'n  of  tho  writ. — Bcsjardins 
vs  l>anzi>,  C.  S.,  Wurtplc,  .1.,  1888,  1 1  L.  N.,  'i'iO,. 
'l.  Sur  motion  jiour  faire  renvoyor  une  excep- 
tion à  la  l'orme  i)ro(luile  le  troisième  Joui'  aiirès 
le  retour  de  l'actiou,  dans  une  cause  sommaire: 
Juf/c  que  lo  défendeur  est  tenu  de  plaider,  même 
à  la  forme,  sous  deux  Jours  à  compter  de  la  com- 
parution.— Lorsque  le  deuxièmejour  est  un  jour 
non  juridii|ue,  le  plaidoytT  ])eiit  être  i>ro'duit 
le  troisième  jour. — Irviiie  rs  Burcliell,  Cliain- 
Itagne,  J.,  1889,  l'i  L.  N.,  -im. 

3.  Dans  les  matières  sommaires,  le  défen- 
deur i)eiito]i])oser,  en  iléfense,  des  moyens  d'ex- 
ce])tions  (jui  ne  sont  ]ias  des  matières  sommai- 
res.—/te)'((/4'o«  f.v  l)cGagné,C.S.,  Wurtële,  J., 
1890,  '20  n.  L.,  30'i 

4.  Dans  les  matières  sommaires,  une  motion 
pour  cautionnement  pour  les  frais  signifiée 
dans  les  deux  jours  du  ra])port  du  bref,  avec 
avis  de  présentation  jiour  le  plus  prochain 
jour  suivant  du  ternie  ou  des  séances  de  la 
cour,  est  suliisante  et  régulière.— /J/A-i;iso?i  vs 
l'orgolxton,  C.  S.,  1890,  dcLonmier,  J,  24  L. 
G.  J.,  2,^6. 

Sî>3  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Toute  autre  pièce 
de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  contestation  doit  être  produite 
le  jour  juridique  suivant,  à  peine 
de  forclusion. 

8»4  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Aussitôt  la  contesta- 
tion liée,  la  cause  peut  être  inscrite 
sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout 
jour  juridique  subséquent,  et  il  est 
procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé, 
en  continiiant  de  jour  eu  jour 
jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit  close 
de  part  et  d'autre. 
Jbid.,  13. 

Jurisp.— Une  inscri])tion  pour  en([uête 
et  audition  en  même  temps  sur  une  opposition 
alin  d'annuler  à  une  saisie  pratiijiîéo  dans  une 
cause  intentét  sur  un  billet  ])romissoire,  jieul 
êti'c  faite  après  les  deux  Jours  de  la  firoduc- 
tion  de  la  contestation  de  rojjposition.  si  Vo]'>- 
posant  n'a  pas  repondu  à  la  contestation  dans 
ce  délai. —  T/taclier  vs  McNanghlon,  C.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  1890,  18  R.  L.,  051. 

.S»5  {tel  qii  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  6977).  L'enquête  d'une 
partie  peut  être  déclarée  close  sitôt 
qu'elle  cesse  de  produire  ses  preu- 
ves. 
Ihki.,s.  13,  ^2. 


^96  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Les  témoignages 
doivent  être  consignés  par  écrit, 
dans  les  causes  mues  devant  la  cour 
supérieure  ou  devant  la  cour  de  cir- 
cuit api:)elable,  à  moins  que  les 
parties  n'en  conviennent  autre- 
ment ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
doit  en  être  pris  des  notes,  qui  sont 
déposées  dans  le  dossier  pour  en 
faire  partie  et  qui  sont  considérées 
comme  des  preuves  produites  dans 
la  cause. 
Mcl,  s.  14. 

807  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  L'enquête  étant  close 
de  part  et  d'autre,  la  cause  peut 
être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audi- 
tion au  mérite,  le  jour  juridique 
suivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  donner  avis  ;  mais  si  elle  est 
inscrite  pour  tout  aiitre  jour,  avis 
en  doit  être  donné  à  la  partie  ;id- 
verse. 

/&(rf.,  s.  13,^2. 

Sii7a  {ajouté  par  52  Vie,  rh.  52, 
et  amendé  par  53  Vie,  ch.  61,  sec.  2). 
Il  est  loisible  à  toute  partie  de  dé- 
clarer, soit  i:)ar  la  déclaration  ou 
par  toute  autre  pièce  de  plaidoirie, 
soit  par  ixn  avis  signifié  à  la  partie 
adverse, qu'elle  entend  que  la  cause 
soit  inscrite  en  môme  temps  jiour 
enquête  et  pour  aiidition  finale  im- 
médiatement après  l'enquête,  et 
dans  ce  cas  la  cause  ne  peut  être 
inscrite  autrement. 

La  partie  qui  inscrit  la  cause  pour 
enquête  ou  pour  enqixête  et  audi- 
tion finale  immédiatement  après 
l'enquête,  doit,  dans  les  causes 
contestée:-),  donner  à  la  partie  ad- 
verse un  avis  de  cinq  jours  francs 
de  telle  inscription. 

Jnri^p. — Dans  les  causes  sommaires,  oii 
la  liilexltreun  avis  de  ein([  jours  de  l'inscripiieii 
pour  preuve  et  audition  en  inèim'  temiis,  l'ins- 
eri[itlon  ellc-uiéme  doit  être  |>roduite  au  ^'rt'llé 
au  iiioiiiseiiii|  joiirsavaiit  lejourlixe  jiour  l'an 
diti(in  de  la  cause. — Uleau  vs  llrisselle,  C.  S,, 
Montréal,  Jette,  J.,  4  juin  1891.— Une  sembla- 
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Me  décision  a  été  i-endue  par  le  juge  Torrance 
dans  une  cause  do  Lalouv  vs  Gauthier,  "A  L 
t;.  J., .')!).  [Note  de  l'auteur.) 

H97b  {ajouté  par  52  Vie,  eh.  52, 
N.  1).  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 89,  90,  91,  92  et  93  s'appli- 
qixent  à  toutes  les  causes  régies  par 
les  dispositions  du  présent  chapitre. 

8»76-  {ajouté  par  52  Vie,  ch.  52, 
sec.  1).  Le  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit a,  quant  à  ces  causes,  les 
mêmes  pouvoirs  que  le  protono- 
taire de  la  cour  supérieure. 

H9H  {tel  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  59*77).  Le  jugement  "peut 
être  rendu  pendant  les  tt;rmes  ou 
eu  dehors  d'iceux. 

Ibici,  ss.  5,6  ;  25  V.,  c.  12,  s.  1. 

Il  est  exécutoire  huit  jours  après 
qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion, 
dans  les  actions  mentionnées  au 
premier  paragraphe  de  l'article  887, 
reste  à  la  discrétion  du  tribunal. 

8!M»  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5977).  Les  délais,  quant  à 
l'assignation  et  aux  plaidoiries, 
s'appliquent  aussi  à  toute  interven- 
tion, opposition  ou  autres  procé- 
dures incidentes  de  môme  nature. 

HWin  {ajoute  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
597S,  et  amendé  par  53  Vie,  ch.  61, 
.sw.  3).  Les  brefs  d'assignation,  de 
saisie,  d'exécution  et  de  possession 
sont  adressés  aixx  officiers  ordinai- 
res du  tribunal,  de  la  même  ma- 
nière (pie  tous  autres  i)refs  de  même 
nature,  et  par  eux  exécutés. 

Les  mots  "  procédure»  sommaire  " 
doivent  être  écrits  ou  imprimés  en 
tête  de  tout  original  et  copie  de 
bref  émané  en  vertu  des  disposi- 
tions du  jn-ésent  chapitre,  lesquel- 
les disj)ositions  doivent  être  inter- 
prétées de  manière  à  ne  pas  fule- 
ver  l'option  de  poursuivre  en  \  ntu 
des  lois  ordinaires  de  la  procédure. 


CHAPITRE   II. 


POUKSl'Ili'E  HYPOTHÉCAIRE  CONTRE 
liES  IMMEUBLES  DI»NT  EEN  HKOPKI- 
ÉTAIUES  SONT  INCONNUS. 

900.  Lorsque  le  propriétaire 
d'vin  immeuble  grevé  d'une  hypo- 
thèque est  inconnu  ou  inc(>rtain,le 
créancier  auquel  le  capital  est  dû, 
ou  deux  années  d'intérêts  [ou  deux 
années  d'arrérages  de  rente  consti- 
tuée ou  autre  rente,]  assurés  par 
telle  hypothèque,  peut  s'adresser 
par  simple  requête  à  la  cour  supé- 
rieure pour  obtenir  la  vente  de  cet 
immeuble. 

s.  H.  \i.  C,  c.  i!J,  s.  1. 

Jlirisp. — The  creditor's  hypothecavy  re- 
course uniter  tlie  above  article  can  only  be 
exorclsod  where  the  i)roprietorsliip  remains 
unoertain  ai'ter  dui'  diligence  lias  boen  used  to 
ascertain  the  ownor. —Citij  nf  Montréal  vs 
Loignon,  Mackay,  J.,  C.  S.,   1881,  i  L.  N.,  380 

!>01.  Cette  requête  doit  conte- 
nir : 

1°  Toutes  les  allégations  néces- 
saires pour  établir  la  créance  et 
l'hypothèqxte  ; 

2°  La  description  de  l'immeuble  ; 

3°  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'im- 
meuble est  occupé,  et  s'il  ne  l'est 
pas,  le  nom  du  dernier  occupant 
connu,  la  mention  du  temps  que 
l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les 
noms  de  tous  les  propriétaires  con- 
nus depuis  la  création  de  l'hypo- 
thèque, et  un  ^  allégation  que  le  re- 
quérant a  de  bonne  foi  lait  les  re- 
cherches et  employé  les  diligences 
nécessaires  pour  découvrir  le  i>ro- 
priétaire  ; 

4°  Des  conclusions  aux  fins  qu'a 
vis  public  soit  donné  au  proprié 
taire   actuel  de   se  présenter  pou 
répondre  à  la  denumde,  et  qu'à  dé- 
faut pnr  lui  de  le  faire,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  de  l'immeixble. 

n>id.,^.  l,ï!!>  I,  2,  .î. 

!I03.  Cette  requête  doit  être  ac- 
compagnée d'une  déposition  sous 


r*- 
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serment  du  requérant    ou  d'une 
personne  compétente  constatant  la 
vérité  des  faits  y  allégués. 
JbiiL,  s.  4. 

903.  Le  tribunal,  sur  cette  re- 
quête, ordonne  la  preuve  qu'il  juge 
nécessaire,  et  si  la  preuve  otterte 
est  suffisante,  il  ordonne  la  pitbli- 
cation  d'un  avis  suivant  la  formule 
numéro  4^7,  dans  l'appendice  de 
ce  code. 

Ibkl,  l  2. 

90i.  Cet  avis  doit  être  inséré 
iine  fois  par  semaine  pendant  qua- 
tre semaines  consécutives  dans  iin 
journal  publié  en  langue  anglaise 
et  dauf^    .  1  i(  irnal  publié  en  lan- 


gue fr«'j> 


dans  le  district  où 


l'imme  able  est  situé,  ou  s'il  n'y  en 
a  pas,  alors  dans  deux  journaux 
publiés  dans  un  des  plus  proches 
districts.  Il  doit  être  de  plus  lu  et 
affiché  dans  les  deux  langues,  à  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  dans 
lu  quelle  l'immeuble  est  situé,  ur 
dimanche,  à  l'issue  du  service  d 
vin  à\\  matin. 

IbicL,  ss.,i,  i. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  l'avis 
doit  être  affiché  au  bureau  d'enre- 
gistrement de  la  localité. 

905.  Si,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  ('ompter  do  la  dernière  in- 
sertion de  l'avis  dans  les  journaux, 
et  après  la  publication  et  affiche, 
personne  ne  se  présente  tel  que  ci- 
après  réglé,  le  requérant  procède 
comme  dans  toute  autre  cause  dans 
laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut  ; 
et  sur  preuve  de  l'accomplissement 
des  formantes  prescrites,  le  tribu- 
nal déclare  rimmeu])le  hypothéqué 
et  ordonne  qu"il  soit  vtuidu  pour 
payer  la  réclamation  dvi  poursui- 
vant. 

Ibid.,  s.  5. 

1>0({.  Nulle  signification  de  ce 
jugement  n'est  requise. 
md.,&.  t5. 


007.  Sur  le  jugement  ainsi  ren- 
du, il  émane,  après  l'expiration  de 
quinze  jours,  un  bref  enjoignant 
au  shérif  de  saisir  et  vendre  l'im- 
meuble hypothéqué,  en  suivant  les 
formalités  requises  pour  la  saisie  et 
la  vente  ordinaire  des  immeubles, 
sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas 
nécessaire. 

Ibid.,  ss.  6,  15,  cédule  B. 

008.  Tout  propriétaire,  ou  pos- 
sesseur qui  peut  exercer  les  droits 
de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps 
avant  le  prononcé  du  jixgement  or- 
donnant la  vente,  présenter  un 
acte  de  comparution  en  spécifiant 
son  titre  et  l'étendue  de  son  droit 
de  propriété,  et  à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois,  le  requérant  est 
alors  tenu  de  déposer  au  grette  une 
demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque contre  le  comparant  à  qv\i 
elle  doit  être  signifiée  ;  et  il  pst 
procédé  sur  cette  demande  corn- 
•ne  sur  une  demande  ordinaire 
.  n  déclaration  d'hypothèque. 

Ibid.,  ss.  7,  17. 

909.  Si  plusieurs  personnes  com- 
paraissent et  se  iirétendent  pro- 
priétaires à  rencontre  les  iTues  des 
autres,  le  requérant  ne  peut  être 
arrêté  dans  sa  poursuite  par  telles 
réclamations  opposées,  à  moins  que 
sa  demande  ne  soit  contestée  par 
quelqu'un  des  comparants  qui  doit 
établir  préalablement  un  droit  ap- 
parent de  propriété,  ou  à  moins 
que  l'une  d'elles  ne  paie  au  requé- 
rant le  montant  de  sa  créance  et 
ses  frais. 

Ibid.,  ss.  8,  9. 

910.  Dans  le  cas  de  prétentions 
opposées  quant  à  la  propriété,  sans 
(Contestation  de  la  demande  hypo- 
thécaire, le  tribunal,  en  réservant  à 
faire  droit  sur  ces  prétentions,  peut 
octroyer  les  conclusions  de  la  de- 
mande hypothécaire,  sauf  aux 
comparants,  de  même  qu'aux  non- 
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comparants,  leur  recours  sur  la  ba- 
lance des  deniers  prélevés  dont  la 
distribution  se  f  le  suivant  la  pro- 
cédure ordinaire. 

/ùjd.,  ss,  11,  12. 

®11»  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou 
plusieurs  propriétaires  connus  jios- 
sédant  conjointement  avec  d'autres 
copropriétaires  inconnus  ou  incer- 
tains, le  créancier  peut  poursuivre 
en  la  manière  ordinaire  les  pro- 
priétaires connus,  comme  possé- 
dant conjointement  avec  d'autres 
inconnus,  et  procéder  dans  la  même 
instance,  en  la  manière  établie  ci- 
dessus  contre  ceux  qui  sont  incon- 
nus on  incertains,  en  modifiant 
l'avis  qui  doit  être  publié,  confor- 
mément à  ces  circonstances. 

Ibid.,  s.  IG. 


CHAPITRE  II  (a). 

DE  I<A  REPHISE  DES  TERRES 

011«  [ajinité  pur  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5078).  Chaque  fois  qu'une  terre  a 
été  vendue  eu  vertu  d'un  acte  de 
vente,  ou  d'une  promesse  de  vente 
ou  contrat  de  la  nature  d'une  pro- 
messe de  ventii  suivi  de  tradition 
et  de  possession  actuelle,  et  que  le 
vendeur  a  droit  de  demander  la 
ré.'-olution  de  la  vente  à  raison  du 
non-paiement  du  prix  ou  pour  toute 
autre  cause,  que  l'acquéreur  a  aban- 
donné la  terre  dans  le  sens  des  ar- 
ticles 1561a  et  15616  du  Code  civil, 
et  l'a  laissée  dans  cet  état  d'aban- 
don durant  deux  années  ou  phis, 
le  vendeiar  peut  procéder  de  la 
manière  suivante  pour  la  repren- 
dre et  eu  rentrer  en  possession. 

iillh  (njoiilé par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Un  avis  est  signifié  à  l'ac- 
quéreur, énonçant  qu'aux  temps  et 
lieu  y  mentionnés,  le  vendeur  s'a- 
dressera à  un  ivLira  de  la  cour  su- 


périeure afin  de  reprendre  la  terre, 
ou,  si  l'acquéreur  ne  peut  être 
trouvé  dans  le  district,  il  est  assi- 
gné à  comparaître  en  la  manière 
prescrite  par  l'article  68. 

L'avis  est  également  signifié  à 
toute  personne  qui  est  alors  l'occu- 
pant actuel  de  la  terre. 

911c  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Le  délai  qui  s'écoule  entre 
la  signification  de  l'avis  et  le  jour 
auquel  la  demande  est  faite  est 
celui  qui  est  déterminé  pour  les 
causes  ordinaires  par  l'article  75, 
ou  celui  qui  est  accordé  par  l'arti- 
cle 68,  selon  le  cas. 

Ollf/  {ajonfé  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Après  que  l'avis  a  été  ainsi 
donné,  et  aux  temps  et  lieu  y  men- 
tionnés, le  vendeur  peut,  par  une 
requête  énonçant  les  faits  de  la 
cause,  et  appuyée  d'un  ajfidavit  et 
de  la  production  de  la  preuve  écrite 
de  la  vente,  s'il  l'a  en  sa  possession, 
demander  à  un  juge  de  la  cour  su- 
périeure que  le  contrat  soit  déclaré 
nul  et  qu'il  soit  mis  en  possession 
de  la  terre. 

ttlle  {(ijoHté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Il  n'est  pas  permis  de  con- 
tester la  requête,  si  ce  n'est  par  des 
contre-affidavits  produits  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  sa  présenta- 
tion. 

91lf  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art 
5978).  A  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours,  le  juge  peut,  à  sa  dis- 
crétiou,rejeter  la  requête,  ou  rendre 
un  jugement  déclarant  le  contrat 
nul,  et  ordonnant  la  radiation.de 
l'enregistrement  d'icelui  et  autori- 
sant le  requérant  à  prendre  posses- 
sion de  la  terre. 

D.ms  le  cas  où  ce  jugement  re- 
jette la  requête,  il  ne  préjudicie 
pas  au  vendeur  dans  les  droits  qu'il 
peut  avoir  d'intenter  une  action  eu 
la  manière  ordinaire. 
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911g  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
ôStS).  Il  u'est  pas  rendu  de  tel 
jugement,  si  l'athetf-ur  ou  autre 
personne  agissant  poiir  lui  ou  rele- 
vant de  lui,  i)aie,  soit  au.  vendeur 
ou  ax\  greffe  de  la  cour  supérieure, 
les  paiements  diis  sur  le  prix  d'at'- 
quisition,  oii  l'intérêt  dû  en  vertu 
du  contrat,  ou  remplit  les  obliga- 
tions qui  y  sont  stipulées  et  dont 
le  défaut  d'exéciTtion  a  donné  droit 
au  vendeur  de  demiuider  la  résolu- 
tion de  la  vente. 

911h  {njoutépttr  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Si  le  vendeur  est  empêché 
par  quelque  personne  de  prendre 
possession  de  la  terre  sous  l'auto- 
rité du  jugem(?nt,  il  peut  deman- 
der au  protonotaire  de  la  cour  su- 
périeure et  en  obtenir  un  bref  de 
possession  pour  expulser  cette  per- 
sonne et  mettre  le  vendeur  en  pos- 
session, et  l'article  ô50  s'applique 
à  ce  bref 

911i  {(tjoidé  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  L'acheteur  peut  obtenir  la 
revision  dujugen  .  nt,  et  It^s  arti(>ks 
495  jusqu'à  504  inclusivement 
s'appliquent  à  cette  re vision. 

911J  (ajouté par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
59*78).  Tous  documents  formant 
partie  des  procédures  adoptées  en 
vertu  du  présent  chapitre  forment 
partie  des  archives  de  la  cour  supé- 
rieure. 

!>11/;  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Les  arti.-les  2148,  2152,  2153 
et  2154  du  Code  civil  s'appliquent  à 
l'enregistrement  de  tout  jugement 
rendu  en  vertu  du  jn-ésent  chupitn» 
et  à  la  radiation  de  l'enregistre- 
ment de  tout  contrat  déclaré  nul  par 
tel  jugement  ;  mais  l'article  2154 
ne  s'appliqut^  pas,  si,  en  vertu  de 
l'article  9116,  l'acheteiirareçu  avis 
en  la  manière  prescrite  par  l'article 
(J8. 


1>11^  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q.,  art. 
5978).  Les  frais  dans  les  procédu- 
res prises  eu  vertu  du  présent  cha- 
pitre sont  les  mômes  que  ceux  al- 
loués par  le  tarif  jDour  les  causes 
au-dessus  de  cent  piastres,  mais  qui 
ne  dépassent  i)as  deux  cents  pias- 
tres ;  les  honoraires  des  avocats 
doivent  être,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
testation, les  mêmes  que  ceux  ac- 
cordés par  ce  tarif  dans  les  cas  où 
la  cause  est  réglée  après  l'inscrip- 
tion sur  le  rôle  des  enquêtes,  mais 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  et  s'il 
y  a  contestation,  les  mêmes  que 
ceiix  accordés  dans  le  cas  où  la 
cause  est  réglée  après  la  produc- 
tion d'un  plaidoyer  aix  mérite,  mais 
avant  l'inscriiition  sixr  le  rôle  des 
enquêtes. 


CHAPITRE  III. 

DIT  PABTAGE    DES    TERRES    INDIVI- 
SES DANS  L.ES   VOWNSHIPS. 

f>13.  Toute  personne  qui  pos- 
sède comme  propriétaire  par  indi- 
vis des  terres  dans  les  toti'uships, 
originalement  concédées  par  lettres 
patentes  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  du  Bas-Canada,  à  des  con- 
cessionnaires y  désignés  comme 
propriétaires  par  indivis,  peut  de- 
mander qu'il  en  soit  fait  un  par- 
tage suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi. 

Cette  demande  jieut  être  faite 
par  simple  requête,  sans  observer 
la  forme  d'assignation  par  bref 

s.  R.  B.C.,  c.  il  "s.  I. 

!>i;j.  Cette  demande  est  portée 
devant  la  coiir  supéri,  ure  dans  le 
district  où  ces  terres  sont  situées. 

Ihid  ,  ss.  1,  ."). 

ÎI14  (te/  qn  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  597!)),  Sur  jn-euve  du  droit 
de  propriété  du  re([uérant,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que   tous  les 
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copropriétaires  du  requérant  com- 
paraissent à  uu  jour  certain  pen- 
dant le  terme,  maie  -pan  avant  l'ex- 
piration d'une  année  à  compter  de 
cet  ordre,  pour  répondre  à  cette 
demande  <^n  partage,  et  c^ue  cet  or- 
dre soit  affiché  danti  quelque  lieu 
iréquente  du  canton  om  sont  situées 
ces  terres,  et  s'il  n'y  a  pas  tel  lieu 
fréquenté,  alors  dans  un  endroit 
fréquenté  du  canton  le  plus  voisin, 
au  moins  six  mois  avant  le  jour 
lixé  pour  la  comparution  des  inté- 
ressés, et  que  cet  ordne  soit  publié 
dans  la  Gazette  qlfirieUe  de  Québec 
iine  fois  par  semaine  dui*ant  cette 
période  de  six  mois  avant  l'époque 
fixée  i^our  la  compartition. 
Und.,  s.  'i. 

91>S*  Les  copropriétaires  appe- 
lées à  l'aire  valoir  leurs  droits  doi- 
vent le  faire  sous  la  forme  de  de- 
mande en  intervention  ordinaire, 
et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  va- 
loir contre  la  requête  en  partage 
doivent  être  i:)laidés  de  la  mêmt; 
manière  que  sixr  une  demande  or- 
dinaire en  partage. 

Ibiil,  s.  3. 

fll6.  Le  jugement  ordonnant  le 
partage  est  obligatoire  tant  pour  les 
parties  qui  ont  comparu  que  pour 
celles  qui  sont  en  défaut. 

Ibid.,  s.  i. 

î>17.  l-)u  consentement  des  par- 
ties en  caiise,  le  triliunal  peut  en 
toixt  temps, avant  le  jixgement  linal, 
référer  l-^**  matières  eu  litige,  ainsi 
que  le  p.artage,  à  la  décision  et  dé- 
termination finalt>  de  trois  arbitres 
dont  un  nommé  ])ar  It^  poursixivant, 
uu  par  les  copropriétaires  interve- 
nants et  le  troisième  par  le  tribunal. 

Ces  arbitras  doivent  procéder 
dans  tel  ei  ili.  it  du  toAvnship  ou  dtï 
lapavoiss'^  où  se  trouvent  situées 
les  terres,  q:n  est  désigné  par  eux 
ou  par  deux;  d'entre  eux  ;  ils  peu- 
vent entendre  les  témoins  ou  les 


l^arties  assermentées  devant  un 
juge,  le  protonotaire,  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  ou  uu 
juge  de  i>aix,  et  la  sentence  des  trois 
arbit7;es  ou  de  deux  d'entre  eux  est 
finale. 
Ibid.,  s.  .j. 

9\H.  Le  tribunal  adjuge  svxr  les 
dépens  suivant  sa  discrétion  com- 
me dans  toute  autre  cause. 

Ibid.,  s.  7. 


CHAriTRE   IV. 

DU   PAllTAOi:    E'JT  DK  1,A    lilCITATION 
FjURCKE. 

010«  Dans  le  cas  où  des  cohé- 
ritierK  ou  copropriétaires  ne 
peuvent  s'accorder  \}o\xv  le  partage 
des  biens  communs,  la  poursuite 
judiciaire  appartient  ai  plus  dili- 
gent. 

1  Pigeau,  7G2.— '2  do,  Ui.— C.  P.  C.,0(iC,9()7. 

JiiriMp. —  l.  Jugé  sur  une  défense  en 
droit  à  une  action  deniundiint  une  somme  spé- 
ciliiiue  ronune  etuut  la  jiai't  d'une  comniuniiuté 
eiiln!  le  demandeur  l't  son  éiiouse  décêdéo,  i[uo 
l'action  aurait  dû  être  une  action  en  ])artago. 
—  iJujiui.s  vs  Ihipuis,  C.  S.,  Dav  et  Smith,  JJ., 
lS5i,  OL.  C.  H.,  47."). 

i.  Une  action  en  iicitalion  contient  toujours 
une  demandi!  en  partage. — Dans  les  actions 
en  licitation  les  [larties  demanderesse  et  défen- 
deresse se  trouvent  dans  la  même  position  vis- 
à-vis  l'une  de  l'autre,  cliai|ue  partiii  étant  de- 
manderesse et  défenderesse. — Dans  telles  ac- 
tions la  cause  d'action  est  la  coproprieti'  ])ar 
indivis,  et  non  rindivisihilite  supposée  de  la 
liroprii'te  elle-même. — Hoswelt  l'.v  Ujtjd,  C.  S., 
Stuart,  J.,  \m:,  'i  L.  C.  U.,  'iM. 

9SO.  Tous  les  cohéritiers  ou 
copropriétaires  doivent  être  eu 
cause  sur  la  demande  en  partage, 
sans  préjudice  aixx  dispositions  du 
chapitre  qui  précède. 

SI31.  Un  tuteur  spécial  doit  être 
donné  à  chaque  mint'ur  ayant  des 
intérêts  opposés  à  ceux  des  autres. 

(;.  P.  c,  ',)6,S,— c.  c,  Suc,  U7. 

fl33.  Le  tribunal,  avant  de  pro- 
nont'er  sur  la  demande  en  partage, 
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ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vi- 
site et  estimation  des  immeubles, 
par  experts  nommés  suivant  les 
règles  ordinaires,  afin  de  constater 
si  la  totalité  des  immeubles  peut 
se  partager  convenablement,  et 
<ians  ce  cas  en  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  articles 
702,  703,  704  du  Code  civil. 

'l  Pigeaii,  ICO,  'i42.— C.  P.  C,  970,  971. 

Jlirisp. — Dans  une  action  en  licitation 
la  cour  )iimiI  ordonner  la  vente  des  immcnbles 
sans  ordonner  l'expertise  i'e(iuist>  par  les  arti- 
cles '.n'2  ot  suivant  du  C.  P.  C.  lorsiju'un 
témoin  di-pose  que  les  iiuuieublcs  ne  peuvent 
se  partager  et  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  !(}ts  (jue 
•de  coi)artageants.— Les  irri'gularites  dans  la 
procédure,  subséquentes  à  1  assignation,  sont 
couvertes  par  le  silence  et  le  définit  de  les  in- 
voquer avant  l'audition  sur  le  mérite  de  la 
demande.— /.fl/()iM;/(e  .j-  Uilmiche.  C.  B.  R., 
Dorion,  Monk,  Sanborn  et  Caron,  J.I.,  1876,  9 
R.  L.,  700. 

OliS.  Si  toutes  les  parties  sont 
majeures,  elles  peuvent  convenir 
d'un  seul  'Xpert. 
G.  P.  C,  971. 

934.  Il  est  procédé  sur  ce  rap- 
port de  môme  que  sur  toat  autre 
rapport  d'experts. 

2  Pigcau,  412  et  set}.— C.  P.  C,  971. 

935.  Après  que  le  rapport  d'ex- 
perts a  été  homologué,  le  tribiinal 
renvoie  les  parties  devant  le  proto- 
notaire ou  devant  une  autre  per- 
sonne, pour  procéder  au  tirage  des 
lots  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal. 

2  Pigeau,  '(i 'i._C.  P.  C,  97;),  982. 

930.  Si  la  demande  est  en  compte 
et  partage,  la  composition  des  lots 
n'est  faite  qu'après  qu'il  a  6té  pro- 
cédé aux  compte,  rapports,  fovmH- 
tion  de  la  masse  et  prélèvements, 
par  un  praticien  nommé  par  les 
parties  ou  par  le  tribunal,  et  tlont 
le  rapport  doit  être  également  ho- 
mologué. 

2  Pigeau,  iili.— C.  P.  C,  970. 

927.  Lorsque  des  immeubles  ne 


peuvent  être  partagés  avantageuse- 
ment, ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant 
de  lots  que  de  copartageants,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  ces  im- 
meubles soient  mis  aux  en'^hères 
publiques  et  vendvis  par  voie  de 
licitation. 

2  Pigeau,  4l(i,  417,  Vil.— Pothier,  .Soci«,'t', 
n-  170,  171,  I9i. 

938.  Des  règles  concernant  la 
licitation  volontaire  se  trouvent 
dans  la  troisième  partie  de  ce  Code. 
Les  dispositions  de  ce  chapitre 
s'appliquent  à  la  licitation  ordon- 
née en  justice  sur  action  de  partage. 

939  [tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5980).  Lorsque  le  tribunal 
a  ordonné  la  licitation,  la  partie 
poursuivante  doit  faire  publier 
trois  fois  dans  l'espace  de  deux 
mois,  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  dans  les  langues  française 
et  anglaise,  un  avis  portant  que 
les  immeubles  dont  la  désignation 
est  donnée  seront  mis  à  l'enchère 
et  adjugés  au  plus  offrant  et 
d;n'nier  enchérisseur,  à  la  séance 
de  la  cour  supérieure  qui  suivrii 
l'expiration  des  deux  mois  à  comp- 
ter de  la  première  inscrtic:  de  cet 
avis,  aux  conditions  énoncées  dans 
le  cahier  des  charges,  et  intimant 
que  les  oppositions  à  la  vente  doi- 
vent être  produites  au  plus  tard 
le  quinzième  jour  avant  celui  fixé 
pour  la  vente  et  les  oppositions 
afin  de  conserver  dans  les  six  jours 
après  l'adjudication,  à  peine  de  for- 
clusion. 
S.  R.  P.  C,  c.  i8,  s.  ,■),  et  cédule  F. 


égale- 


930.  Cet  avis  doit  ôcn 
ment  lu  et  publié  le  troisième  di 
manche  avant  le  jour  où  la  licita- 
tion doit  avoir  lieu,  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  où  les  im- 
meubles sont  situés  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'église,  ou  si  les  immeubles 
sont  situés  en  dehors  des  pa- 
roisses,  alors    dans    l'endroit    le 
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plus  fréqiTenté  de  la  localité,  et 
copie  de  l'avis  doit  être  affichée  au 
lieu  où  se  fait  telle  publicatiou. 

Ibid.,  ss.  2,  3.-27  ot  28  V.,  <•.  39,  s.  I. 

031.  [A  délaut  par  le  demandeur 
de  procéder  à  la  publication  de  cet 
avis  soxis  quinze  jours  de  la  sen- 
tence de  licitation,  il  est  loisible  à 
toute  autre  partie  de  le  faire  et  la 
plus  diligente  est  alors  préférée  et 
a  seule  droit  aiix  frais  de  la  licita- 
tion]. 

93S.  Les  oppositions  afin  de 
charge,  aiin  de  distraire,  ou  afin 
d'annultn-  relativement  aux  immeu- 
bles qui  doivent  être  licites  ne 
peuvent  être  reçues  plus  tard  que 
le  quinzième  Jour  avant  celui  fixé 
pour  la  licitation  ;  à  défaut  de  les 
produire  dans  ce  délai,  le  droit  des 
opposants  est  converti  en  opposi- 
tion afin  de  t'onserver  sur  le  prix 
des  immeubles. 

s.  1{.  B.  C,  c.  48,  s.  C. 

Jurlnp. — In  a  case  of  licitation,  a  i)arty 
liavinf.'  a  liypothocnry  claim  upon  ono  of  tlio 
proijerlicsaliout  to  LesokJ,  umlcr  a  cahier  dus 
churijes  rontaining  uo  iiinntiori  of  liis  daim, 
but  hiiviiif;  failed  bcfore  tho  expiration  oftlKi 
delay  lo  lilo  an  opposition  to  the  conditions 
orihc  salo  of  s.icli  property,  wiil  not  be  alknv- 
ed,  villiin  i\v  15  days  imnicdiatcly  preceding 
tho  dîiio  appointed  i'or  the  sale,  to  tili' an  in- 
tervenlioiL  setting  ii|)  liis  claim  and  praying 
lu  lie  nllowi'd  to  contcst  tho  secuM'd  claims 
wt  l'citii  in  llio  cahier  des  charges. — Sacard 
vs  Savord,  C.  S.,  Stuart,  J.,  1881,  8  Q.  L.  R., 
287. 

W33  {fel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5981).  Lorsqxte  quelque  op- 
position afin  de  charge,  afin  de  dis- 
traire ou  afin  d'annuler,  ou  quel- 
que autre  incident  relatif  à  la  lici- 
tation, ne  peut  être  décidé  avant 
le  jour  fixé  pour  procéder  aux  en- 
chères, la  licitation  est  suspendue  ; 
et,  en  adjugeant  sur  l'opposition  ou 
l'incident,  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu, 
peut  fixer  un  autre  jour  pour  pro- 
céder à  l'adjudii'ation,  en  par  les 
parties    faisant    publier    dans    la 


Gazette  officielle  de  Québec,  au  moins 
trois  semaines  avant  celui  fixé,  un 
avis  rédigé  dans  la  même  forme 
que  le  premier  en  tant  qu'elle  est 
applicable. 

U34.  L(!8  enchères  peuvent  être 
faites  par  écrit  ou  au  grette,  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  de 
vente  d'immeubles  pas  ie  shérif,  et 
aiT  jour  fixé  les  enchèies  sont  reçues 
au  grefi'e,  mais  l'adjudic  u  ion  est 
close  devant  le  tribunal  ;  il  est 
dressé  un  procès- verbal  des  enchè- 
res et  de  l'adjudication. 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les 
cas  admis  à  enchérir. 

;/;(•(/.,  s.  :î.— 27  et  28  V.,  c.  :i!),  s.  i. 

935*  L'adjudication  se  fait  con- 
formément aux  conditions  portées 
au  cahier  des  charges  qui  doit  être 
approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
après  audition  des  parties  et  dé- 
posé au  gretfe  au  moins  [trente 
joiirsjavant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Jhid.,  s.  8. 

Après  que  l'adjudication  a  été 
l'iose  et  que  l'adjiidicataire  a  satis- 
fait aux  conditions  eu  payant  les 
deniers  qui  doivent  être  déposés 
devant  le  tribunal,  le  j^rotonotaire 
doit  prépartn-  un  titre  de  vente  qui 
peut  être  rédigé  de  la  même  ma- 
nière que  le  titre  du  shérif,  en  au- 
tant que  les  dispositions  de  l'article 
689  sont  applicables. 

Jiirii$|>.-  i.  Wlien>  the  conditions  of  sale 
in  an  action  of  licitation,  recpiire  that  the 
pnrchase  nioney  be  deposited  in  the  liands  of 
the  protlionotary,  the  court  cannol  anthorize 
the  rétention  of  such  pnrchase  nioney  by  one 
of  tlii'  [)artii's  in  the  canse  who  lias  become 
adjudicaluire,  and  who  is  ai'i..:i'ently  entitled 
to  reçoive  the  ainonnt  eientnaily,  oven  on 
gi\ing  good  and  sulliiient  securitv. — Slands- 
field  rs  Slandsfield,  G.  S.,  Monk.'j.,  1864,  9 
L  C.  J.,  103. 

2.  La  cour  ne  jieut,  après  la  licitation, 
changer  les  conditions  de  la  vente  et  (thangcr 
ninsi  la  position  de  radjndieataire. — Cnmle  vs 
Archambaull,  (1.  B.  R.,  Dorion.Monk,  Rirasay, 
Sanliorn  et 'Fessier.  .IJ.,  1876,  8  R.  L.,  102. 

3.  Dans  nne  vente  d'immeuble  par  licitation 
ordonnée  par  la  cour,  une  opposition  afind'an- 
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nuler  basoo  sur  lo  fuit  qiio  la  copie  du  caiiior 
des  clmi>'t>s  si>,'iiilli'i5  h  rop|)osHiit  ost  ii'n'j;ii- 
lièro  ot  111)11  coiiforiiii;  ù  r(n'ij,'iiial,  iio  |iout  (Mrw 
maintenue  lorifi(|ue  le  ealiier  îles  chiii^'es  n  ete 
(intérieurement  coulirnie  et  lioiiiolo^;ué, — llar- 
retle  v.s  Schi:/fer,  G.  S.,  Mathieu,  , F,,  iXNd,  M 
L.  R.,  2  S.  C,  y08. 

0;tO.  L'adjiidinatiou,  après  l'ae- 
complisseineut  des  Ibnnalités  ci- 
dessus  prescrites,  trauslère  la  pro- 
priété avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  a  les  mêmes  effets  que 
le  décret,  et  purge  do  la  même  ma- 
nière la  propriété  des  outres  char- 
ges,  privilèges  et  hypothèques  qui 
ne  sont  pas  exprimés  au  cahier  des 
charges. 


Mil, 


s.  o. 


Jlirisp. —  I.  L'ac^quéreur  il'un  iniuimible 
vendu  ),ar  lieitaliuii,  cnur  tenante,  n'a  pas  le 
droit  de  se  mettre  en  ]iossessinn  de  cet  immeu- 
ble sans  avoir  recours  au  tribunal  ([ui  a  fait 
la  vente,  si  cette  ])ossession  lui  est  refusi-e  par 
lo  possesseur,  ([uand  môme  ce  possesseur  serait 
partie  dans  la  cause  l'ii  licitation,  et  ee  iiosses- 
seur,  en  ee  cas,  a  l'action  en  eomplainle  pour 
se  faire  maintenir  dans  sa  jiossession. — IIu.s  .(• 
Millclle,  C.  B,  !{.,  Dorion,  Monli,  Hamsav, 
Sanijorn  et  Tessier,  JJ.,  IHTti,  !)  li.  L.,  TiO. 

'2.  Lors(|ue,  du  consentement  de  tous  les 
pro|iriétnires,  ]iarties  dans  une  eausi;  en  licita- 
tion, ou  sur  leur  del'aut  de  comparaitiv,  un 
jugement  est  rendu,  annulant  cette  licitation 
et  la  déclarant  non  avi-nue,  l'acljudicataire, 
partie  à  cette  iirocèdure  annulant  son  adjudi- 
cation, ne  iHiurra  ensuite  ohti'uir  li'  maintien 
de  radjudication  qui  lui  a  été  faite,  le  juge. 
ment  la  déclarant  nul!'  •■tant  un  contrat  judi- 
ciai"e  (jui  ne  peut  ètr-  rexoipié  sur  la  demande 
d'une  seule  des  partie>à  ci'  contrat.-Lursqu'une 
licitation  et  vente  faite  en  justice  est  annulée 
quant  à  i'i'.n  des  cohéritiers  seulement,  mais 
est  maintenue  quant  aux  autres,  la  cour 
pourra  ordonner,  sur  requête  do  ci;  cohéri- 
tier, à  ri'gard  duquel  la  iireinièi'e  licitation 
est  déclari'o  non  avenue,  de  proci'-diM'  de  nou- 
veau à  la  licitation  de  tout  l'immeuble,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  jirendre  une  nouvelle 
action  en  partage  contre  l'adjudicataire  des 
autres  parties  de  l'immeuble. — /{o.v.ç  r.s'  Kirbii, 
(].  S.,  Pagnuelo.  J.,  1890,  11)  H.  L.,  017. 

037.  Le  prix  d'adjudication  doit 
être  payé  conformément  aux  con- 
ditions de  la  vente,  et,  à  défaut  de 
dispositions  contraires,  entre  les 
mains  du  protonotaire,  saiif  à  l'ad- 
judicataire son  droit  de  fournir 
cautions  en  retenant  les  deniers,  de 
même  que  sur  vente  par  le  shérif  ; 


et  l'adjudiccttaire  en  défaut  do 
payer  son  prix  d'adjudication  est 
soumis  aux  mômes  peines  et  obli- 
gtitions  que  le  fol  adjudicataire 
d'immeubles  vendus  sur  exécution. 
Ihitl,  ss.  8,  9;— c.  «5,  ss.  I'2,  l.'i. 

UtSM.  Toute  opposition  afin  de 
conserver  ou  réclamation  sur  les 
deniers  provenant  de  la  licitation 
doit  être  produite  au  greffe  du  tri- 
bunal, dans  les  six  jours  qui  sui- 
vent l'adjudication,  et  passé  ce  dé- 
lai, ell(»  ne  peut  être  admise  que 
siir  l'ordre  du  tribunal  et  aux  con- 
ditions qu'il  impose. 
Ibitl.,  s.  10. 

(i3!l.  La  distribution  du  prix  de 
la  vente  est  sujette  aux  mêmes  for- 
malités que  dans  le  cas  de  ratifica- 
tion de  titre  et  d'exécution  contre 
les  immeubles,  et  le  poursuivant 
est  tenu  de  se  procurer  le  certificat 
des  hypothèques  enregistrées  né- 
cessaire à  cette  fin. 
Ibki,  s.  8. 

î>40.  Si  un  immeuble  est  situé 
paîtie  dans  un  district  et  partie 
dans  lin  autre,  la  licitation  peut 
en  être  poursuivie  et  ordonnée  en 
totalité  dtms  l'un  ou  l'autre  dis- 
trict, lorsque  la  juridiction  n'est 
pas  attribuée  à  un  tribunal  parti- 
culier. 

Ibi(l.,s.  li  ;  c.  .s:,  s.  29. 


CHAriTRE  V. 

DK  I/ACTIOW  EBT  BOR^'AOK,  OU  EN  RI> 

CONNAINNAN^E,   OIT   EX    KECTIFCA- 

TION  D'ANCIENNES  BORNES. 

fl41.  Lorsque  deux  héritages 
contig  us  n'ont  jamais  été  bornés, 
ou  que  les  bornes  m^  paraissent 
l)lus,  ou  que  les  clôtures  ou  tra- 
vaux de  ligne  ont  été  erronément 
placés,  et  que  l'un  des  voisins  re- 
fuse de  convenir  d'arpenteur  pour 
procéder  au  bornage,  à  la  recon- 
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naissance  des  aneienues  bornes,  oii 
à  la  rectification  de  la  ligne  de  di- 
vision, suivant  le  cas,  l'autre  par- 
tie peut  l'assig-ner  eu  justice  pour 
l'y  contraindre. 

Voir  l'art.  '>0')  du  Coilo  civil  et  k's  iiiitorités 
qui  y  sont  ciléi'S. 
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Droit  d' autrui,  allégation  du  '    l 

Empiétement  9 

Prais 9,  lî,  I3,'l5,  17,  19,  20 

Mise  en  demeure |0 

Prescription  2  ô,  6   7 

Preuve '    '     1 1 

Propriété  déjà  bornée |G 

Titre 14 

Jtirlsp.— 1.  In  au  uclion  en  Imrnage,  if 
tho  delWiiniut  pleiuls  (ashomay)  tluit  hel'iolds 
tho  laud  wiiirh  is  iu  his  possi'ssinu  {de  fait) 
in  righl  ol'  au(itli(_T,  lie  luust  set  l'ortli  iu  his 
exceptiûu  thi'  uamoand  residonce  of  llit'pt'rson 
Ibr  wlioui  lui  hohh.— Portier  vs  lieinliardt,  C. 

B.  n.,  1S18,  3  Hev.  de  Lég.,  70. 

'2.  Twenty  yoars  existenrn  of  a  fence  be- 
iwi'cn  two  ])rop(Ttii.'s  cannot  defeat  a  dn- 
mund  en  bornage.— Duvoy au  ^  Watson,  C.  B. 
H.,  Lu  Fontaine,  Ayhviu,  Duval  et  Caron.J.T., 
18.^0.  I  L.  C.  J.,  137.    (Yoirn»«  '\V,,~i,  infra.) 

3.  Dans  une  action  en  boruaf,'e  le  défendeur 
ne  iieul  être  condamne  ù  contraiudro  ses  voi- 
sins à  borner  avec  lui,  et  un  allégué  et  des 
conclusions  à  cet  elfet  seront  renvoyés  sur  de- 
i;<nse  au  fond  en  droit.— /.Varfc/  vs  Labrecnue, 

C.  S.,  Chabot,  J.,  IS,")8.  8  I,.  C.  li,  '218. 

4.  Si  après  rin.<tilulion  d'une  action  eu  bor- 
nage, les  parties  fout  un  ccjniproniis  et  un  bor- 
nage ù  l'amiable,  il  ne  s.'ra   plus  fait  de   pro- 
cédés dans  la  anise.—McFanl  vs  Mcl'aid,  C 
S.,  I80'i,  1-2  K.  L.,  .V.)7. 

h.  The  existence  of  a  fence  for  upwards  of 
forty  years,  as  a  dividmg  lin»-  between  two 
properties,  will  not  prescribe  ^rither  tho  right 
to  institule  proceedings  en  bfirnaqe  or  the 
right  of  the  lawful  owner  to  siich  portion  of 
the  proporty  as  may  ha-,.'  bet-ri  improperly 
enclosed  by  sucli  fence.— L^-  Curé  el  Marguii- 
hers  de  l'œuvre  et  falirique  deVile  Perrol  vs 
Ricard,  G.  S.,  Loranger,  ,!.,  I8G5,  9L.  C.  J., 
99.    (Voir,  en  sens  contraire,  n°»  6  et  7,  infra.) 

6.  In  an  action  en  Imrnage  the  existence 
of  a  fence  between  the  two  jiroperties  l'or  up- 
wards of  30  years  beforo  action  brought,  en- 
titles  the  défendant  to  daim  such  fence  as  the 
légal  bountlarv  or  division  line  between  the 
properties.— %/aw.9/i  <f-  The  Societi/  of  the  Mon- 
real  General  Hospital,  C.  B.  li..  liuval,  Caron, 


Drummond  et  Badgley,  J.!.,  1868,   12  L.  C.  J., 

7.  In  an  action  en  bornaqe  where  a  division 
leucehad  e.xisted  f(jr  ujiwa'rds  of  thirty  yearg 
between  the  proi.orties  to  bu  bornées,  and  une 
ol  tho  parties  had  enjoyed  his  jiossession 
"Iranchement,  |iubli(picmeut  et  sansimiuiéta- 
tiou"  for  Ihat  period,  h,,  had  a  right  to  de- 
nmrid  that  the  bouudarv  be  drawn  a(^cordini' 
to  tins  Wuv.—  Patienaude  vs  Charron,  C  8° 
lorrauee,  J.,  1870,  17  L.  C.  J.,  «5;  I  H.  C,  121. 

8.  Dans  11'  cas  où  il  n'existe  aucune  li.rno 
<lo  démarcation  entre  les  héritages  des  jmrties 
c'est  l'action  en  bornage  ijui  iloit  èiro  inten- 
tée et  non  l'action  iiétitoiro  par  celui  de«  deux 
voisins  qui  se  jilainl  d'un  i'nipié'en-"nt — 
Graham  vs  Kempicii,  C.  H.,  Mondi'li'i  Mackav 
et  Torrance,  .1,1.,  |)S7|,  k;  i,  (j  j^  ■^^^  •' 

9.  In  an  action  forcncroachinent  on  a  lot  of 
land,  by  building  beyond  the  line  of  division 
betwi.'en  it  and  the  adjoiiiing  lot,  where  tho 
eMcroaelunent  is  clearlv  iiroveil,  jinbMiient 
may  be  reudered  aceordinglv,  witliout  the  ne- 
cessity  of  a  légal  bornaqe.—Urèinie  .«•  Me- 
Cready,  0.  B.  H.,  Dorioii,  Monk,  1  anisav  San- 
born  et  Tessier,  JJ.,  187G,  21  L.  C.  J.,  70. 

10.  Where  a  iierson  brings  an  action  en  boi^ 
nage  wilhout  provious  demand,  and  joins  with 
ilaclaiiu  for  damages  of  which  no  proofis 
uuulit,  lie  will  be  condemned  to  jiav  the  costs 
of  the  suit.— /fof/irw  t',v  Côté,  C.  S.,"  Ton-ance 
.1.,  1877,  '21  L.  C.  .).,  '273.  "         ' 

11.  Pour  maintenir  une  ai'tion  en  bornage 
il  faut  que  le  demandeur  jirouve  son  droit  dé 

]iropriéte  ou  au  moins  sa  i)ossession  civile 

Mann  cj-  tlogan,  C.  U.  13.,  M(jnk,  IJamsav 
Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1881,  8  Q.   L.  H  ,  l! 

12.  Tous  les  dé])ens  de  l'instance  reiuhis 
neces.saires])ar  les  prétentions  de  Tune  dos  par- 
ties, doivent  être  mis  exclasivemeia  à  sa 
charge,  (juoiqu'i'lle  ne  se  soit  jias  iiiitrement 
relusee  au  bornage,  el  qu'elle  n'ait  pas  jilaidô 
a  l'action,  et  les  frais  d'exjjertise  et  de  b(a'uage 
sont  les  seuls  qui  doivent  être  également  par- 
tngés.— flo)/  es  Gagiwn,  C.  !{.,  Meredith 
Stuart  et  Casault,  ,rj.,  I8S1,  7  Q.  L.  li.,  207.    ' 

13.  Les  déjieiis  d'une  action  en  bornage  qui 
n  est  pas  contestée  doivent  être  divises  et  non 
Iiayes  par  1(^  défendeur.— /.owtV/e  .J-  Paradis, 
C.  B.  li.,  Doriou,  Mouk,  Uamsay,  Cross  et  Babv 
JJ.,  IS.sl,  I  D.  C.  A.,  204.        '  ^' 

14.  Dans  une  action  eu  bornage,  si  l'un  des 
voisins  a  trop  de  terrain  et  l'autre  jias  assez, 
il  faut  parfaire,  sauf  toujours  l'exccptiuu  dé 
prescriiitiou,  la  jiart  de  ce  dernier  avec  l'excé- 
dent du  jiremier.- Celui  qui  a  un  titre  expli- 
cite, ne  doit  obtenir  au  delà  de  ce  ([ui  y  est 
ex|)riini-,  il  faut  attribuer  à  chacun  la  conte- 
nance que  lui  donne  son  titre,  et  celui  qui  on 

a  de  trop  remet  à  celui  qui  n'en  a  jias  assez. 

Poureclaircir  la  possession,  le  Juge  peut  Gt 
doit  môme  se  reporter  au  cadastre,  iiapiers  ter- 
riers, anciens  i)lans,  etc.— Celui  qui  jouit  d'une 
contenance  aussi  étendue  que  celle  l'nentionnéa 
dans  son  titre,  ne  jieut  opposer  à  son  voisin, 
ipii  le  jioursuit  en  bornage,  que  la  ligne  entre 
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lui  l't  son  autre  voisin  n'est  jias  lu  litfiu'  \m- 
litbli',  VII  quo  co  (liTiiiorn'a  pus  li!  toiruiii  uinn- 
tiiiniii!  liuiis  Sun  litri',  s'il  m-  mut  pas  son  autiv 
voisin  en  causi!  )(Our  l'airo  ronslatiT  cola. — 
Dould  rs  lUiunUm,  C.  H„  Mathieu,  J„  1««2,  VI 
H.  L.,  Vl\. 

15.  Los  liais  do  l'instanuo  en  bornage  ne 
doivent  pas  (''tro  parta^'c.'*  onln'  les  pai'tics  an 
litige  ;  mais  ils  doivont  i^tro  suj)portes  en  en- 
tier |)ar  celle  qui  s'est  rel'usée  à  un  bornaRe  à 
l'aminblf,  ou  ipii  l'a  rendu  iiniiossilile  par  de 
])rétenlions  (pie  rejelti'  li'  iii(,'eiii'  il. — liéluninr 
ri  GiroMs.  C.  S.,  Casaull.  J.,  Iss.i.  9  Q.  I<.  II., 
219. 

IG.  Lors(|u'iiut!  iiro]irii  té  u  deja  élô  boriiei^ 
il  frais  cimuuuns  et  du  eonsentemeut  dos  deu,\ 
liartios,  les(pielles  ont  sifjné  le  prucès-vorbal, 
rime  de  ii's  parties  ne  pourra  deniauJor  à  son 
voisin  un  nouveau  bornaf-'i'  sans  alli't-'uer  di'S 
raisons  sérieuses nionlraiiiririsallisance  ou  l'ir- 
P'pulnrité  du  jiremier, — Naileau  v.s  Sl-.lornues, 
C.  H.,  Jetlé,  Huehanan  et  Lorungor,  JJ.,  I88'i, 
M.  L.  R.,  I  S,  C,  ;io-.'. 

17.  Dans  une  action  ou  Lornai^e  où  il  est 
aussi  demandé  dos  doinniages  (pii  n'ont  ])hs 
été  accordés,  les  freis  du  lilijje  en  partie  l'aits 
es  parle  seront  supportés  ]iar  li'di'i'endour  lors- 
que colui-ei,  l'i'pondant  à  une  demande  di  par- 
tager à  l'amiable,  a  do  beaucoup  depassi'  l'épo- 
que lixéo  (lour  procédera  tel  bornage.— TZ/o/vh 
ton  #  Trudcl,  C.  B.  R.,  18K0,  Monk,  Itainsay, 
Tessior,  Cross  et  Baby,  JJ.,  14,  R.  L.,  286. 

18.  A  diMuaud  l'or  damages  or  (•ompeusatiou 
for  fruits,  issues  and  prollts,  eannot  1»'  Inclu- 
ded  in  an  action  of  bonndary. —  In  ordi'rlo 
bring  and  maintain  an  action  of  bouudnr\.  it 
is  necessary  lo  bo  in  ]iossPSsioii,  undor  cUiiiii 
of  ownersliip,  of  llie  body  of  tlie  proi)iTly  for 
which  a  boundary  is  souglit, — Lmell  cv  Mc- 
Andreiv,('..  s.,  Wurtële,  J.,  1887,  11  L.  N., 
36'2. 

19.  Lorsque,  dans  une  action  en  bornage,  il 
est  constaté,  par  la  preuve,  qne  les  parties  ne 
pouvaient  s'i'ntendre  jiour  borner  leurs  héri- 
tages, et  (]ue,  dans  l'intérêt  des  deux,  il  était 
nécessaire  (pic  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
eut  recours  à  uni'  aelion  en  bornage,  les  frais 
de  celte  action,  tant  sur  la  demande  (juo  sur 
la  défense,  doivent  être  cousidi-res  eoiuiue 
frais  nécessaires  laits  dans  l'inlérèt  des 
deux  jittrtics  et  être  divisi's  également  entre 
elles. — Cormier  cj-  Leblanc.  C.  B.  M.,  Dorion, 
Tessior,  Cross,  Babv  et  Cliurch,  JJ.,  1888,  14 
Q.  L.  R.,  2'i7, 

20.  Not  only  the  costs  of  setting  bounda- 
ries  sliould  Le  conimon  to  the  parties,  but  also 
the  costs  of  the  suit  when  it  is  not  contested. 
Only  in  caso  of  contestation  are  the  cost,  of 
the  suit  in  the  discrétion  of  the  court.  Tarte  vs 
Taillefer,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Bossé  et  Dohertv,  JJ.,  1890,  M.  L.  R.,  (i  Q.  B,, 
477  ;  19  R.  L.,  4Ô7. 

Voir  Laprade  vs  Gau'hier,  art.  940,  n»  4. 
Voir  Lalonde  vs  Daousl,  art.  946,  n»  .3. 
Voir  The  Harbour  Commissioners  vs  Hall, 
art.  948,  n"  4. 


1142.  Si  les  partioH  ne  s'accor- 
dent pnH,  le  tribuuul  nomme  d'of- 
lice  un  arpenteur  jiir»'',  qu'il  chiir^'e 
de  luire  un  plan  des  lieux,  avec 
indication  dt;s  prêtent iouH  respec- 
tives des  parties,  et  de  l'aire  telles 
autri's  opération.-.  qu.e  le  tribunal 
juge  nécessaires. 

JurlMp. -1  Wliero  the  court  eannot 
correitly  kiiow  the  liiuits  ofthe  lund  of  plaia- 
tilfand  defi'udaut  aerurding  to  thiMr  litles  ami 
possession  from  the  eviiiiico  of  record  in  an 
action  en  lmrnu<ji  it  m\\)  order  a  plan  to  lie 
l'iade  b;,  asurvr\,  showing  the  respective 
liretenllons  ol'tli"  parties. — Moineau  rs  Cor- 
beille, C.  S.,  T(  iraiico,  J.,  1870,  14L.  C.  J., 
236. 

2.  Wliei^^  a  surveyor  commits  o  notable 
failli  in  the  niaking  of  a  sur\oy,  and  liisrejiort 
is  in  ■onsequence  sot  aside  by  thi!  cfiurt,  he 
is  no  eiititlod  11  claiiu  foes  for  bis  wui'k.— A 
fuilu'.  lo  givi'  the  reipiisito  notice  lo  the  par- 
ties belbro  procoiMling  is  such  notabhî  faull  - 
Beainlrii  rs  Tb/vw/ij/,  C.  C,  Torrance,  J.,  18, 
17L.  CJ.,  17.-). 

li.  A  surveyor  eannot  provent  the  openingnf 
his  report,  unless  a  siuii  ho  chooses  to  name 
as  bis  l'ee  be  lirst  paid — iJécari/  vs  Poirier,  Q, 
S.,  Mackay,  J.,  1876,  21  L.  C.  J..  27. 

4.  L'arpentour  n'est  pas  tenu,  dans  un  rap- 
i)ort  sur  action  on  bornage,  de  constater  que 
les  parties  ont  signé  on  ont  été  requises  do  le 
faire.— /?oi(//'«;'(/  rs  Nadeau,  C.  B.  U.,  Dorion, 
Monk,  lîanisav,  Sanborn  ot  Tessior,  JJ.,  I.s7lj, 
8R.  L.,  321. 

5.  Lors(|ue,  dans  une  action  en  bornage,  il 
est  constaté,  par  la  preuve,  (pie  les  parties  ne 
pouvaient  s'entendre  pour  liorner  leurs  héri- 
tages, et  ipio,  dans  l'intérêt  des  deux,  il  était 
nécessairi'  (|ue  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles 
eût  recours  à  une  action  en  bornage,  les  frais 
de  l'action  en  bornage,  tant  sur  la  demande 
(pii'  sur  la  défense,  doivent  être  considérés 
comme  frais  nécessaires  faits  dans  l'intérêt 
dos  doux  liartios,  et  être  (li\ises  également 
entre  elles. — Cannier  rs  Lehianv,  C.  B.  U., 
Dorion,  l'essii'r,  Cross,  Babv  et  Churcli,  JJ., 
1888,  16  U.  L  ,  288. 

6.  Sur  une  aciion  en  bornage,  la  cour  su- 
périeure ne  peut  ordonner  à  un  arpenteur 
d'aller  jilacer  des  bornes,  pour  diviser  les  hé- 
ritages des  parties,  sans  en  mémo  temps  de- 
signer les  lignes  (jui  doivent  sé|)arer  leurs  hé- 
ritages, et  l'endroit  oii  seront  placées  ces 
bornes,  l'arpentour  'lue  nomme  une  cour, 
avant  d'avoir  detcrniin.  la  ligne  dese|iaration, 
n'étant  ((ii'un  expert  cargiî  de  faire  rap- 
port sur  l'etal  des  lieux,  et  rindi(|uer  l'ondruil 
où,  dans  son  opinion,  la  lign  '  doit  ôlre  établie, 
et  ce,  ]iour  éclainir  la  cour  "X  la  mettre  à 
môme  de  déterminer  la  ligne. —  '''artevs  Taille- 
/t!/%C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cr.^s:  Bossé  et 


HOHNAGE. 

.Iiorty.     l,   1890,  l'J  U,  (, ,  'i07  ;   M.  L.  H..  0 
,..B.,  47.. 

«43.  L'arponteur  ainsi  nommr 

eh.  tenu,  sous  sou  8(>rment  d'oilluc, 
de  profédor  delà  môme  manière 
que  les  experts. 

944.  Il  peut  être,  au  gré  des  par- 
ues, nommt-  plus  d'uu  arpt>nteur. 

Jurlsp. — Lursi|uo,  il.iiis  uni^  .iction  en 
boriiagu,  deux  iirpuiitinn,.  .sont  noiiiinés  ox- 
iwts  jiour  l'aire  un  |,i,iij  des  héritagca  des 
imi'titjs  ('t  iiuii(iunr  leurs  pf  tiintious  respocli- 
ves,  un  do  ces  arpenli'urs  pi'ut,  outre  le  rai>- 
port  conjuiril  fait  avec  l'autre,  faire  un  rap- 
port si«i(:i.''  I  ci^  rajipori  spécial  ne  si'ra  pas 
rejute  coiii  iiri'«ulier,  >,  il  uuntient  div-,  ex- 
plications nécessaires  pour  permettre  au  tri- 
bunal d.>  déterminer  la  position  de  la  ligne 
qui  doit  diviser  les  hérituyes,— Le  i)laei'nienl, 
par  ariifuteur,  do  deux  boi'nes,  avee  iirocès- 
verlml,  dans  une  ligne,  pour  en  déterminer  la 
course  ou  alignement,  indiipie  d'une  manière 
permanente  la  ligne (lui  d(>!  diviser  eis  ter- 
rains, non  .seulement  a  l'eii  II  où  se  trouve 
lesdite.s  Ijornes,  mais  sur  tuuti;  la  profondeur 
des  héritages  ;  l'X  à  nujins  d'uni'  jmssession 
contraire  établie,  la  |)ussession  du  terrain, 
jus(pr,uix  Inu-nes,  sujiposo  la  possession  sur 
toute  la  profondeur  des  lots  ju.squ'i'i  la  ligne 
dont  les  dites  bornes  indi(ju'ent  la  course,  et 
cette  [lossesiiion  présumée  peut  servir  de  base 
à  la  prescription.— t'orm/e/-  .j-  [.chimie,  C.  B. 
11.,  Dorion,  'Fessier,  Cross,  Haby  et  Cliurch, 
JJ.,  I8,SH,  l(i  H.  L.,  'IM  ;  14  Q.  L.  R.,  247. 

S>45.  Le  boruag-p,  la  reoonnais- 
sauce  des  ancieunes  borues  et  la 
rectificiitionde  lalig'uede  division 
sont  ordonnes  oonrorni('"ment  aux 
droits  et  litres  des  jnirlies,  et  ils 
sont  faits  par  lapersoniR-  indiquée 
par  le  tribunal,  laquelle  doit  y  pro- 
céder conformément  au  jugement, 
et,  s'il  y  a  lieu,  en  posant  les  bornes 
avec  témoins,  suivant  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  chapitre 
n  des  Statuts  refondus  du  Canada, 
dresser  procès-verbal  de  son  opé- 
ration, et  en  rapporter  le  procès- 
verbal  en  minute  au  tribunal. 

TABI^E  NOMMAIRK. 

ArpeiUeur 3  5 

Avis ■) 

{{l'rnes,  placement  des '.'.'."."!'.'..!.'  3,  6,  Vi. 

itolure I  2 

Etendue ..".*.'.'.'.'. 'l,3 

Pi'dis  '..".'.'.'..'..'."".'.".  10,  11! 

Homologation 3  y 


AiiT.  «4»  A  949. 

Juqtmenl  mUrloculoire 

Li(jne.     V .  Dornes. 

Motion  pour  homologation  ■ 

l'ik-es,  proiiuclion  des ...... 

l'ossessinn , 

l'rocès-verbal  de  bornage.. ., 

Prescription '. 

Preuve.    V.  Témoins 

Serment 

Témoins 


33ft 


9 

11 

13 

3,  8,  11 

1,2,  Vi 

& 

4,7 


Jurlsp.— I.  Une  clôture  de  ligne  ou  de 
division  existant  entre  deux  lienlttKes  depuis 
plus  di'  treuil'  ans,  doit  servir  do  base  à  un 
bornage,  sans  fgard  aux  iilr>i3.—Patenaude  vs 
Charron,  C.  S.,  Torruiice,  J.,  1870,  I  H.  C, 
l'il  ;  17L.  C.J.,  85. 

2.  Lo  bornage  demandé  aura  lieu  suivant 
les  clôtures  et  travaux  actuels,  lorsqu'ils  exis- 
tent de]iuis  le  tenii>s  requis  pour  ac(iuérir  par 
la  prescription  le  fonds  sur  lerjuel  ils  soni  eons- 
Uiiils.—liirard  Jj-  ta  Fabrique  de  Sle-,kanneih 
Chantai,  C  LJ.  It.,  Duv  d,  Aylwin,  Coron, 
Badgley  et  Drummond,  JJ.,  1  l{.  L.,  713, 

3,  Dans  une  action  en  bornage,  l'oiMiration 
de  l'an  lenteur  expert  de  visiter  les  lieux  et  in- 
diquer les  lignes  de  seiiaration  entiv  les  terres 
dos  parties  est  une  opération  pnalable,  qui 
doit  pri'céder  !•'  placement  des  bornes.  Un 
jugeiii  it  interlocutoire  est  irrégulicr  lorsqu'il 
ordonne  deplacerdes  bornes  entn;  les  proprié. 
tes  des  iiarli  s,  sans  qu'elles  aient  eu  occasion 
d'ôtrr  entendues  sur  le  ra|)port  dr  loperation 
préalable  de  l'aipenleur  et  sans  indi([uer  l'en- 
droit où  ces  bornes  doivent  être  placées.  Les 
procédés  d'un  arpi'nteur  ''n  obéissance  à  un 
jugi'inent  sem  !  lide,  ne  peuvent  être  rendus 
valables  même  iiar  l'homologation  subsé- 
quenli.'  du  proiès-verbal  d'ai  pentage. — iirown 
#  Perkins.  C.  B.  H  ,  Doriou,  Monk,  Ramsay, 
Tessiur  et  Cros.s,  JJ.,  U  Q.  L.  R.,  I4,i. 

i.  Dans  une  action  en  bornage,  lors(iue  la 
cause  a  été  réfcrce  à  un  arjienleur  exi)ert, 
avant  enquête  devant  la  cour,  et  avec  droit 
jiar  l'arpenteur  d'entendre  les  témoins,  il  ne 
sera  pas  loisible  aux  parties,  sans  permission 
spéciale  de  la  cour,  d'entendre  devant  la  cour 
des  témoins  sur  les  mêmes  faits  ([ue  ceux  sur 
li.'S<iuels  rarpi'iUeur  a  lui-môme  entendu  les 
témoins.— /'/a«/6'  vs  Legendre,  C.  S.,  Meredith, 
J.,  1880,  C  Q.  L.  R.,  201. 

").  Lors  de  riioinologalion  du  rapport  de  bor- 
nage d'un  arpenteur,  la  partie  qui  fait  motion 
pour  le  rejet  du  rttp])ort  ne  sera  pas  admise  ii 
alléguer  (lue  rarpeiitcur  O"  pouvait  ]ias  être 
nommé,  parce  (|u'il  avait  déjà  agi  dans  la 
cause,  qu'il  avait  formé  son  opinion  et  fait  un 
rapi)ort  précédent  qui  a  été  rejeté  par  la  cour 
l)our  cause  d'iraformalite,  et  que  cette  objec- 
tion, si  elle  eût  ])u  valoir,  aurait  dû  être  faite 
lors  de  la  nomination  du  même  arpenteur,  en 
second  lieu.  Un  arpenteur  qui  estnonune  pour 
1  irocéder  au  bornage  dans  une  ligne  déterminée 
jiar  lacour,  et  pour  faire  des  procédés  qui  lui  sont 
indiqués  dans  le  jugement,  n'est  pas  tenu  de 
se  faire  assermenter  de  nouveau,  mais  il  peut 


te 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


/ 


O 


/A 


y 


^-    m. 

7. 


-^ 


1.0 


l.l 


11.25 


1^  1^    |||{|2.2 


1.8 


1.6 


V] 


vl 


^a 


%  #    %     s'»' 


.^ 


^' 


^  %=.^«J^  f/v//// 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAI^'  STREET 

WtBSTER,N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


4tJ 
\â?^  ///// 

0^  ..  "m^ 


L'? 


^ 


w 


mfmum 


336 


II) 


d  4iii  jÊ-Ai^Ê 

f 

ACTIONS  POSSESSOIRES.— Aux.  946. 


procéder  sous  son  serment  fl'omce.— Un  ran- 
port  ciG  la  signification  d'un  avis  donné  i)ar 
i  arpenteur  aux  ;jnrlios,  constatant  ([uo  l'avis 
a  ue  signilu!  entre  une  heure  et  quatre  heures 
at  lapres-midi,  est  sullisant  et  il  indiriue  sulli- 

E'""'  i  'li"'':'^^'  'a  signilication.-/.'om/  vs 
Healliers,  (\.  S.,  Mathieu,  J.,   1881,  11  R.  L.,  7. 

C.    Sur  une  action  en  bornage,  la  cour  su- 
périeure a  ordonné  à  un  arpenteur  de  faire  un 
plan  des  houx,  d'etablirles  lignes  de  division 
conlorménient  à  la  loi,  aux  titres  et  à  la  dos- 
session  des  parties,   et  d'y  poser  des  bornes 
pour  dehmilcr  dcfinilivemenl  h    rs  héritaf^es 
Deux  opérations  ont  eu  lieu  en  vertu  de  cet 
interlocutoire,  et  des  bornes  ont  été  placées 
chaque  fois,   dans  deux  lignes  dillerentes,  à' 
une  distance  d  environ  douze  pieds  l'une  de 
1  autre.    Le  premier  rapjiort  a  été  rejeté  et  le 
second   homologué.    Juyé,  inlirmant'lc  juge- 
ment rendu  en  i.remièro  instance,  (lue  la  cour 
ne  pouvait  ordonner  que  des  bornes  fussent 
placées,  sans  décider  par  son  jugement  quelle 
serait  la  ligne  de  division  où  les  bornes  de- 
vaient être  placées.    La  cour  peut,  dans  ce  cas, 
ordonner  un  nouvel  arpentage  et  la  j^roduction 
a  extraits  des  plans  et  livre  de  renvoi  ofliciels 
ainsi  que  des  extraits  des  anciens  terriers  et 
fies  titres  enregistrés  au  bureau  d'enregistre- 
ment concernant  les  héritages  en  question,  alin 
a  y  puiser  les  informations  nécessaires  ijour 
ordonner  le  bornage.-io«e/Ze  ^  Paradis,  C. 

rr    .'uPP'''""'  ^°"'^''  Ramsay,  Cross  et  Babv, 
JJ-,  l««l,  1  D.  C.  A.,  2G4. 

7.  Sur  une  action  on  bornage,  les  parties 
ont  le  droit  de  faire  une  preuve  orale  et  par 
titres,  môme  après  le  rajjport  de  l'arponteur 
charge  de  verilier  les  limites  dos  héritages  des 
parties,  surtout  si  ce  rapport  reconnaît  l'exis- 
tence de  deux  lignes  et  n'établit  ]ias,  à  la  sa- 
tislaction  de  la  cour,  quelle  est  colle  dos  deux 
qui  doit  être  suivie.— Boùverl  .(•  Masthie,  C.  B, 

.  JU  T^"'  *^°"'^'  l'ossier,  Cross  et  Baby,  J.I., 
losj,  ,i  D.  C.  A.,  72. 

8.  Un  procès-verbal  de  bornage,  signé  par 
les  parties  et  accepté  par  elles,  est  une  réponse 
complote  à  la  demande  en  bornage  et  constitue 
une  délimitation  logale  de  leurs  immeubles 
tant  qu'il  n'est  pas  mis  de  côté,  même  si  ce 
proces-verbal  constate  qu'une  seule  borne  a 
ete  plantée  au  front  des  héritages  des  parties 
et  se  borne  a  constater  cpi'un  fosse  de  li^nie 
sert  de  ligne  de  division  à  la  profondeur  — 
Nadeau  ds  Cheval,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1884,  13 
R.  L.,  321. 

9.  Une  motion  demandant  l'homologation 
a  un  rapport  d'arpenteur-expert,  dans  une  ac- 
tion en  bornage,  de  môme  que  la  motion  do- 
mandant  l'homologation  du  procès-verbal,  doit 
être  signillee  à  la  iiartie  adverse,  avec  le  délai 
ordinaire,  quand  même  la  partie  adverse  n'a 
pas  plaidé  à  raction.~/i/ac/,7;((m  &■  Black- 
burn,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Cross  et  Babv 
JJ.,  1885,  H  Q.  L.  R.,  30Ô  ;  19  R.  L.,  481.       "' 

10.  The  plaintiir,  having  failed  to  maintain 
Jiis  prétentions  respecting  the  Une  of  division 
should  boheld  for  the  cosls  of  the  suit-  but 
the  costs  of  the  expert  survevor's  opérations 


report  and  plan  and  afflxing  the  bounds  and 
Pluc.ng  the  buundary  marks,  should  be  d'vi- 
.  ed  equa lly  betwoen  the  vavii'^,s.~CosgrowL 
Magurn,  C.  S.,  Wurtële.J.,  1886,  10  L.  N  ,  [03 
II.  L'omission  dannexer  au   rapport 'd'un 
arpenteur  charge  do  faire  la  délimi  ation  dé" 
héritages  des  parties,  dans  une  action  en  par- 
tage, les  pièces  produites  par  ces  parties  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  et  il  peut  être  ordonné 
«1  arpenteur  de  suppléera  cette  omission  ou 
bien  les  parties  peuvent  produire  elles-mêmes 
au  dossier  ces  pièces;  ce  rapport  de  l'amen! 
teur  n'est  pas  définitif,  et  l'une  ou  l'autre  de" 
parties  ou  toutes  deux  peuvent  continuer  l'en- 
quête dont  ce  rapport  ne  constitue  qu'un  pre- 
mier témoignage  au  dossier.-/>aca  (f/  ^  La 
J'abrHiuedeSl-Eusèbe,C.  B.  R.,  Dorion/fes- 
|^"3r,^Cross,  Baby  et  Doherty,  JJ.,  1887,  10  1{. 

i2.  Le  placement,par  arpenteur,  de  deux  bor- 
nes avec  procès-verbal,dans  une  ligne,  pour  on 
déterminer  la  course  ou  alignement,  indique 
d  une  manière  permanente  la  ligne  qui  doit  di' 
viser  ces  terrains,  non  seulement  h  l'endroit 
ou  se  trouvent  les  dites  bornes,  mais  sur  toute 
la  profondeur  des  héritages,  et  à  moins  d'une 
possession  contraire  établie,  la  possession  du 
terrain  jusqu'aux  bornes  suppose  la  possession 
sur  touie  la  profondeur  des  lots  d'après  la  litme 
(iont  les  dites  bornes  indiquent  la  course  et 
cette  possession  présumée  peut  servir  de  base 
a  la  prescription.-^o;';n(er  #  Leblafic,  C.  B  R 

fxsT'î"'  n'fù*^o'?f',^'''^y  '^^  Cliurch,'jj:; 
1888,  14  Q.  L.  R.,  247;  16  R.  L.,  288. 

13.  Lorsqu'un  héritage  est  désigné  dans  un 
titre  comme  ayant  une  étendue  approximative 
mais  contenue  dans  des  limites  précises,  on 
doit    prendre  l'étendue  qui   se  trouve   dans 
ces  limites  précises  et  parfaitement  délinio. 
comme  étant  l'étendue  deriioritage  —En  lui)-' 
sence  de  titres  remontant  à  l'auteur  commun  le 
ûornage,  dans  une  action  pour  borner  <loii\  hé- 
ritages provenant  du  mémo  auteur,  sera  ordon- 
ne suivant  la  possession  des  parties,  et  c'est  à 
celui  qui  vont  obtenir  un  bornage  à  un  autre 
endroit  que  celui  indi.jué  par  la  possession  ù 
établir  son  droit  par  des  titres.— Le  demandeur 
qui  poursuit  en  bornage  et  omet  des  proten- 
tions exagiToes,  (juaiit  à  l'étendue  du  terrain 
qu  11  réclame,  devra  payer  les  frais  do  la  con- 
testation, SI  le  défendeur,  dont  les  protontions 
sont  maintenues,  déclare  ipril  est  prêt  à  bor- 
ner suivant  ses  titres,  mais  demande  lo  renvoi 
(le  1  action  j.our  le  surijlus  ;  les  frais  d'arpen- 
tago  et  de  bornage  devant  être  communs.- 
Jfraull  vs  Paquetlc,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1891, 

*■  I   11.  Lt.j  ()2, 


CHAPITRE  VI. 

DES  ACTIONS    POSSESSOIRES. 


040.  Le  possesseur  d'un  heii- 
tage  ou  droit  réel,  à  titre  autre  que 
celui  de  fermier,    ou  de  précaire 
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the  bounds  ami 
should  be  divi- 
ns.—6'os(7)'oy«  vs 
S6.  lOL.  N.,  IU3. 
'U   rapport  d'un 
délimitation  dps 
e  action  on  par- 
éos parties,  n'est 
3ut  être  ordonné 
tte  omission,  ou 
dre  elles-mêmes 
3ort  de  l'arpen- 
3  ou  l'autre  des 
continuer  l'en- 
titue  qu'un  pre- 
-l'acaïul  çf-  La 
U.,  Dorion,  Tos- 
JJ.,  1887,  10  ]{. 


qui  est  troublé  dans  sa  possession, 
a  l'actiou  en  complainte  contre  ce- 
lui qui  l'empêche  de  jouir,  afin  de 
faire  cesser  ce  trouble  et  d'être 
maintenu  dans  sa  possession. 

L'action  de  réintégrande  est  ac- 
cordée au  possesseur  d'un  héritage 
ou  droit  réel  depuis  un  au  et  un 
jour,  contre  celui  qui  l'a  dépossédé 
par  violence. 

TABI.E  SOMMAIRE. 

Auteur,  possession  d'un 14 

lia?ic  patronal 10 

Bornage 3,8,9,  16 

8 

19 

13,  17 

7 

4 

8 

7 

2,  8 

10 

1,2,  14,  18,  19 

5,  14 
9 

6.  1! 


Bornes,  placement  des . 

Compagnie 

Défendeur,  exceptions  du.... 

Dommages 

Héritage  non  enclos 

Moyen  non  plaidé 

Ordonnance  de  1667 

Pélitoire,  action , 

Plein  possessoire,  action  en. 
Possession  de  l'an  et  jour.... 

Preuve 

Procès-verbal  de  bornage 

Titre  précaire,  possession  à., 

Titres 10,  13,  17 

Violetice.    V.  Voies  de  fait 

Voies  de  fait 3,  6,  12,  13,  20 

Jurisp» — 1.  In  an  action  of  complainte, 
possession  Ibr  a  year  and  a  day  antécédent  to 
the  day  on  wliich  the  trespass  was  coinmitted, 
"  must  be  laid  in  the  déclaration."  — Jourdain 
f  Vigoureux,  G.  B.  R.,  1809,  3  Rev.  de  Lég., 

Ou, 

'2.  Le  simple  allégué  de  possession  par  le  de- 
mandeur d'un  héritage,  est  suffisant  pour  sou- 
tenir une  action  de  réintégrande,  sans  alléguer 
la  possession  annale.— Sluart  vs  Langley,  G. 
S.,  Day.  Vanfelson  et  Mondelet,  JJ.,  1850,  1 
L.  C.  H.,  338. 

3,  L'action  possessoire  ne  peut  être  mainte- 
nue pour  voies  de  fait  sur  des  propriétés  conti- 
guës  et  non  délimitées,  par  suite  de  l'incerti- 
tude de  la  possession  respeetive  des  parties,  et 
dans  ce  cas,  elles  seront  renvoyées  au  pétitoire 
ou  à  l'action  en  bornage. — Lalonde  vs  Daousl, 
C.  S.,  Smith,  J.,  1864,  6  L.  G.  J.,  163. 

4.  L'action  possessoire  compète  au  posses- 
seur d'un  héritage  non  enclos  et  non  délimité 
par  d(îs  bornes  légales  ou  naturelles,  lorsque 
l'étendue  de  cet  héritage  est  déterminée  par 
des  marques  quelconques  capables  de  faire  re- 
connuitre  l'endroit  jusqu'où  la  possession  s'est 
e.\ercée. — Le  possesseur  troublé  n'est  pas, 
dans  ce  cas,  obligé  do  recourir  à  l'action  jn 
bornage,  mais  peut  intenter  de  suite  l'action 
possessoire  pour  se  prémunir  contre  le  trouble 
apporté  tt  sa  possession  par  l'agresseur  voisin. 
—Laprade  (}•  dauthier,   C.   B.  R.,  Aylwin, 


Drummond,  Badgley  et  Mondelet,  JJ.,  1867, 
1  R.  L.,  145. 

5.  Pour  exercer  utilement  l'action  posses- 
soire ou  pétitoire  il  faut  que  la  preuve  démontre 
que  le  défendeur  détient  l'immeuble  à  titre  de 
propriétaire,  ou  qu'il  apparaisse  qu'il  a  été  fait 
des  actes  de  possession  ouverte  et  publique. — 
ffomier  êf  Benoit,  G.  B.  R.,  Duval,  Garon,  Bad- 
gley, Mackay  et  Loranger,  JJ.,  1869,  28  L.  C. 
J.,  318. 

6.  Une  action  en  réintégrande  sera  déboutée 
s'il  est  prouvé  que  l'immeu  Jle  réclamé  a  été 
détenu  à  titre  précaire,  v.  g.  par  location,  et 
s'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  voies  de 
fait  et  dépossession  illicite  et  violente  par  le 
détenteur.— //arrf)/  ^  Harpin,  G.  B.  R.,  Duval, 
Garon,  Drummond,  Badgley  et  Monk,  JJ., 
1869,  28  L.  G.  J.,  281. 

7.  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1667  sont  encore  en  force  pour  les  actions  en 
complainte  et  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
et  l'ordonnance  n'a  en  vue  que  le  jugement  dé- 
finitif, pour  maintenir  en  possession  la  partie 
qui  a  le  mieux  justifié  être  en  possession. — Sur 
les  débats  contrai lictoires,  quant  h  la  posses- 
sion de  chaque  partie,  le  défendeur  niant  les 
faits  de  trouble,  l'action  dégénère  en  une  sim- 
ple action  de  dommages  qui  est  personnelle  ex 
delicto,  qui  s'instruit  et  se  juge  comme  toute 
action  ordinaire.— Gimrd  vs  Bélanger,  G.  S., 
Sieotte,  J.,  1871,  17L.  G.  J.,  36. 

8.  Whero  in  the  opinion  of  the  court  the 
plaintiir  should  havc  proceeded  by  action  en 
bornage  and  nol  by  petitory  action,  ajudg- 
ment  sustaining  the  action  wiU  not  be  dis- 
turbed  if  it  appear  that  the  défendant  did  not 
raise  the  question  by  his  pleadings,  and  that 
the  judgment  lias  settlod  correctly  the  rights 
of  the  yiariies.—Athinson  Jr  Ho,ll,  G.  B.  R.,  Do- 
rion, Monk,  Taschoreau,  Ramsay  et  Sanborn, 
JJ.,  1874,  19  L.  G.  J.,  192. 

9.  In  a  possessory  action  to  compel  the  re- 
placing  of  bornes,  which  had  been  planted  by 
a  surveyor  by  consent  of  plaintiif  and  défen- 
dant between  their  respective  properties,  and 
subsequontly  removed  by  the  défendant  with- 
out  the  plaintiirs  consent,  it  is  not  compétent 
to  the  défendant  to  contend  that  the  bornes 
had  been  erroneously  made.  —In  such  an  ac- 
tion, the  possession  annale  of  the  plaintiif  is 
sufflciently  established  by  the  production  of 
the  procès-nerbal  de  bornage. — Laviolelte  ^  Le- 
clerc,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Taschereau  et 
Sanborn,  JJ.,  1875,  19  L.  G.  J.,  183. 

10.  L'action  possessoire  existe  en  loi  pour  se 
faire  réintégrer  dans  la  possession  d'un  banc 
patronal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer  ni  de 
produire  aucun  titre,  à  la  diiférence  de  l'action 
en  plein  possessoire  ou  pleine  maintenue  qui 
doit  être  basée  sur  un  titre. — La  Fabrique  de 
Deschambaull  j-  Dubeau,  G.  B.  R.,  1875,  2  Q 
L.  R.,  6. 

11.  An  action  en  réintégrande  cannot  be 
sustained  when  the  plaintiif,  by  his  pleadings, 
admits  that  his  possession  was  originally  pre- 
carious,  and  fails  to  establish  by  légal  évidence 
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thaï  the  nature  of  that  possession  Lucarne  con- 
verled  into  that  of  a  usufructuary,  as  allégée! 
in  his  pleadings.— /{àwrf  vs  Chicoine,  C.  Il, 
Rainville,  Papineau  et  Jette,  JJ.,  1879,  24  L 
C.  J.,  47. 

12.  The  défendant  wlUiout  the  plaintlIFs 
permission  took  possession  of  a  sugary  wliich 
the  plaintiir  had  worked  as  proprietor  for  se- 
vonteen  years  ne.xt  preceding,  ami  peroisted  in 
holding  the  samo  against  the  plaintill's  will. 
Held,  that  this  constituted  violence  in  the  oye 

sojl'the  law,  sullicient  to  support  an  action  en 
réintégrande.—Gerbeau  vs  Biais,  C.  R.,  Mere- 
dith,  Stuart  et  Casault,  JJ.,   1880,  7  Q.  L.  R., 

13.  Dans  une  action  possessoire,  le  défen- 
deur peut  invoquer  ses  titres  à  la  propriété 
dont  on  demande  la  possession,  dans  le  but  do 
déterminer  la  nature  et  la  quantité  do  sa  pos- 
session.—Le  fermier  ou  locataire  d'une  terre 
qui  notilie  le  baiUeur  do  cette  terre  ijui  en 
avait  été  en  possession  depuis  plus  de  di.\  ans 
auparavant,  que  lui  le  locataire  est  proprié- 
taire de  cette  tei-re,  et  qui  défend  en  mémo 
temps  à  son  bailleur  de  mettre  le  pied  sur  cett(! 
terre,  trouble  par  là  le  possesseur,  et  lui  donne 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  lui  par  action 
possessoire.— Dans  le  cas  de  violence,  la  pos- 
session utile  à  l'action  possessoire  commimce 
lorsque  la  violence  a  cessé.— Paquetlc  vs  Bi- 
nette, G.  R.,  Mackay,  Rainville  et  Buchanan 
JJ.,  1882,  11  R.  L.,  485. 

14.  Dans  une  action  en  complainte,  le  d(v 
mandour  (jui  prouve  sa  possession  lors  du 
trouble,  »!st  présumé  avoir  possédé  l'immeuble 
depuis  la  date  de  son  titre  qu'il  produit.— Il 
peut  aussi,  pour  compléter  sa  possession  an- 
nale, joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  au- 
teurs.—y{o«(/eaw  vs  Charbonneau,  C.  S.,  Ma- 
thieu, J.,  1882,  UR.  L.,  292. 

15.  The  possessor  of  a  servitudi\  who  is 
disturbed  in  his  possession,  may  proceed  by 
possessory  action  against  the  dislurbing  party. 
—Bélanger  vs  Dupont,  G.  R.,  Meredith,  Stuart 
et  Caron,  JJ.,  1884,  10  Q.  L.  R.,221. 

i6.  Lorsque  la  possession  dedeu.K  propriétés 
voisines  n'est  pas  déterminée  et  rendue  certai- 
ne par  des  marquer  visibles  et  lixes,  le  seul 
recours  de  leurs  possesseurs  à  titre  de  iiroprié- 
taire  est  on  bornage,  et  l'action  en  complainte 
pour  emi)iètenients  doit  être  renvoyée. La- 
croix vs  Boss,  G.  R.,  Stuart,  Casault  et  Caron 
JJ.,  1884,  11  Q.  L.  R.,  78. 

17.  Le  défendeur  pouvait  légalement  répon- 
dre à  l'action  possessoire  du  demandeur  qu'il 
était  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  de  la  terre 
possédée  par  le  demandeur,  qui  est  en  l'ranc 
et  commun  saccage  dans  un  canton  (townshi])) 
de  cette  province.— /'a'fei/  vs  Watts,  G.  R,, 
Stuart,  Casault  et  Andrews,  JJ.,  1 1  Q.  L.  i{,' 
>'iJ4. 

18.  Held,  reversing  the  judgment  of  the 
court  below,  Fournier,  J.,  dissenting,  that  as 
P.  had  proved  a  possession  animo  domini  for 
a  year  and  a  day,  he  should  be  re-instated  and 
maintained  in  peaceable  possession  of  the  land. 


and  II.  forbidden  to  trouble  him  by  exercising 
a  right  of  way  ovor  the  land  in  question,  re- 
serving  to  the  lattor  his  recourse  to  revendi- 
cato  au  pétitoire  any  right  hemighthavo  — 
Pinsonnaull  ^  Ikberl,  C.  Suprême,  Ritchie 
Fournier,  Henry,  Tascliereau  et  Gwvnne.  JJ  ' 
188G.  32  L.  G.  J.,  59.  " 

19.  Une  compagnie  incorporée,  qui  est  en 
possession  d'un  immeuble  depuis  au  delà  d'un 
an,  a  l'action  possessoire  contre  un  de  ses  ac- 
tionnaires qui  la  trouble  dans  sa  possession  -- 
Compagnie  de  pixhe  de  la  Uivière-Ouellc  Se 
bagnon,  G.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby 
et  Church,  JJ.,  1388,  10  R.  L.,  269. 

20.  Le  fait,  par  un  ]iropriétairo,  d'avoir  en- 
levé une  partie  de  la  clôture  de  ligne  à  sa 
charge,  érigée  par  lui  sur  son  propre  fonds,  et 
de  l'avoir  rétablie  sur  le  terrain  dont  son  voi- 
sin limitrophe  était  en  possession  animo  do- 
muu,  sulht  pour  autoriser  celui-ci  à  procéder, 
lias  voie  d'action  possessoire,  pour  faire  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  à 
avoir  des  dommages,  alors  mémo  que  l'auteur 
de  la  voie  de  fait  prétendrait  et  prouverait 
avoir  agi  de  bonne  foi,  et  sous  l'autorité  do 
1  inspecteur  agraire  do  l'arrondissement  qu'il 
alui-môme  requis  h  cet  égard.— na?idfteld  vs 
Bienvenu,  G.  S.,Tellier,  J.,  1889,  17  R.  L.,  5U0. 
Voir  Sewcll  vs  Bourk,  art.  712,  n»  I. 

»47.  Les  actions  pcssessoires  ne 
sout  recevables  qu'autant  qu'elles 
sont  formées  dans  l'auuée  du  trou- 
ble. 

»48.  Sauf  les  dispositions  de 
l'article  1110,  les  demandes  en  com- 
plainte ou  en  réiutégrande  ne  peu- 
vent être  jointes  au  pétitoire,  ni  le 
pétitoire  poursuivi  à  moins  que  la 
demande  en  complainte  ou  en  ré- 
iutégrande ne  soit  terminée  et  la 
condamnation  parfournie  et  exécxx- 
tée.  Néanmoins  si  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  est  en  demeure 
de  faire  taxer  les  dépens  ou  de  faire 
liquider  les  dommages  -  intérêts, 
l'aiitre  partie  peut  être  re«pue  à  for- 
mer sa  demande  au  pétitoire  en 
offrant  caution  de  satisfaire  aux 
condamnations. 
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Jurii^p. —  I.  Dans  une  action  pétitoire,  des 
plai.loycrs  iilléo'uant  lu  titre  du  di-rondeur  au 
ti'rniin  on  contestation  on  vertu  d'un  acte  fait  en 
laveur  de  lui-môme  et  d'une  autre  personne.sont 
des  plaidoyers  recevablos  à  l'action,  bien  (jue 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  titre  est 
transféré,  soit,  dans  l'un  des  plaidoyers,  allé- 
guée comme  étant  faite  en  faveur  de  A.,  et 
dans  une  autre  en  fiiveur  de  A.  et  B.,  coasso- 
ciés, et  bien  que  le  titre  ait  été  exécute  par  B. 
au  nom  de  la  société.— La  vente  d'un  immeuble 
en  franc  et  commun  soccage  faite  par  B.  au 
nom  d'une  société,  on  vertu  d'une  procura- 
tion à  A.  son  associé,  est  valable,  bien  que 
l'acte  n'ait  pas  été  signé  par  les  acquéreurs 
y  (Innommés,  et  cpi'il  n'ait  pas  été  exécuté  en 
présence  de  témoins,  non  i)lus  que  revêtu  il'un 
sceau,—  Cummings  Sf  Quintal,  C.  B.  R.,  La 
Fontaine,  Aylwin,  Duvai  et  Garon,  JJ.,  1857, 
7L.  C.  K.,  139. 

2.  Where  tlie  défendant  in  a  p"titory  ac- 
tion i)leaded  that  before  Iho  date  oi  the  plain- 
till's  title  he  had  been  in  possession  of  tlie  lot 
as  i)roiirielor  for  more  than  ten  yoars,  and 
sot  up  no  title,  the  plea  was  held  to  be  irro- 
gular  and  insullicient  in  law,  as  failing  to 
allège  with  sullicientcertainty  an  adverse  title 
on  his  \wt.—  Osfiood  ^  Kellam,Q.  B.  I{.,  1859, 
10  L.  G.  R.,  22. 

3.  A  p'aintilf  in  a  petitory  action  cannot  ' 
recover  under  a  conveyance,  as  against  a 
person  in  possession  at  the  date  of  such  con- 
veyance, without  its  being  established  that 
tiie  person  grantingthe  conveyance,  had  right 
in  the  property  conveyed.— A  plaintilf  in  a  pe- 
titory action  cannot  succeed  upon  a  title 
which  he  had  not  pleaded  and  which  the  de- 
fendant  had  no  opportunity  of  answering  in 
pkadhii!. —Gibson  ^  Wear,  G.  B.  R.,  La  Fon- 
taine, Aylwin,  Duval,  Meredith  et  Mondelet 
JJ.,  1861,  I  L.  G.J.,  78;  12  L.  G.  R.,  98. 

4.  The  Statute  16  Vie,  cap.  24,  oxtonding 
thejurisdictionofthe  Harbour  Gommissioners 
westward  to  the  littlc  St.  Pierre  River  and 
giving  them  the  control  and  management 
withm  the  extent  of  the  limits  specilied,  does 
not  thereby  vest  in  them  the  proprietorship 
of  the  bed  of  the  river,  nor  enable  them  to 
maintain  petitory  actions  against  des  proprié- 


taires riverains,  within  their  extendod  limits, 
under  allégations  that  such  propriétaires  ri- 
verains havo  encroachod  upon  the  bed  of  tlie 
llivov.—l'ropriétairei  limitrophes  bolwoen 
whom  no  boundary  has  ever  been  llxed  are 
not  entitled  the  ono  to  bring  a  petitory  action 
against  the  othor  under  protext  that  there  has 
been  encroachment,  without  lirst  taking  moa- 
sures  to  ostablish  the  boundary  between  their 
respective  properties.— 77ie  Harbour  Gommis- 
sioners of  Montréal  vs  Hall,  G.  S.,  Smith,  J., 
1861,  5  L.  G.  J.,  155. 

5.  A  plaintllfin  a  petitory  action  cannot  recov- 
er under  a  conveyance,  as  against  a  person  in 
possession  at  the  date  of  such  conveyance, 
without  its  being  established  that  the  person 
granting  the  conveyance  had  a  riglit  in  the 
property  conveyed.— A  plaintilf  in  a  petitory 
action  cannot  succeed  upon  a  tiile  which  he 
had  not  pleaded  and  which  the  défendant  had 
no  opportunity  of  answering  in  pleadino-  — 
Gibson  #  Wear,  G.  B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin, 
Duval,  Meredith  et  Mondelet,  JJ.,  1861  6L 
G.  J.,  78. 

C-  L'"P  f'o  plusieurs  propriétaires  indivis 
trouble  dans  la  jouissance  de  la  propriété  in- 
divise par  son  co|iroprietaire  indivis,  a  l'action 

en  complainte  pour  faire  cesser  le  trouble 

De Dellefeiiille  #  Globenski/,  C.B.  H.,  Duval 
Meredith,  Mondelet  et  Badgioy,  JJ.,  1866,  H  L 
G.  J.,  75. 

7.  A  petitory  action  will  not  lie,  for  an  aile- 
ged  er  i .  .chmont  in  theerecticn  of  a  dwelling, 
shod  and  fenco,  on  the  line  of  division  between 
the  plaintiirs  and  defendant's  lots,  acquired  by 
them  from  a  common  auleur.snch  wlien  érec- 
tion has  been  eli'ected  with  the  knowledgo  and 
consent  of  the  party  complaining,  and  specially 
so,  in  the  absence  of  any  légal  bornage  of  the 
respective  properties.— .l/ar/m  vs  Jones,  G.  R., 
Monde' 3t,  Mackay  et  Torrance,  JJ.,  1869,  15 
L.  C.  J  ,  6. 

8.  A  petitory  action  may  be  instituted  pend- 
ing  proceedings  (by  défendant)  in  a  possessory 
notion.— Mackay  ^  Cook,  G.  B.  R.,  Duval  Ga- 
ron, Drummond  et  Badg.uy,  JJ.,    1869,  13  L. 

9.  Une  demande  pour  la  valeur  d'une  cer- 
taine quantité  do  bois  coupé  sur  un  terrain 
dont  les  parties  se  contestent  la  possession  et 
le  litre,  est  de  la  nature  d'une  action  pétitoire. 
—Fourniervs  Lnvoie,  G.  R.,Mondelot,Torrance 
et  Baudry,  JJ.,  1871,  15  L.  C  J.  270. 

10.  A  petitory  action,  not  setting  ont  the  dis- 
trict in  which  the  land  claimed  is  situate,  will 
be  dismissed  in  the  absence  of  évidence  or  an 
admission  of  the  identity  of  the  township 
within  which  the  land  is  alleged  to  lie,  with 
the  township  mentioncd  in  the  titles  produced 
—  Hart  vs  Rose,  G.  R.,  Mondelet,  Mackav  et 
Baudry,  JJ.,  1871,  I5L.  G.  J.,  133. 

11.  Dans  une  action  réclamant  la  possession 
d'un  banc  d'église,  il  n'y  a  pas  cumul  du  péti- 
toire avec  le  possessoire  en  alléguant,  comme 
les  défendeurs  le  font  dans  leur  exception,  des 
moyens  qui  so  rattachent  directement  et' uni- 
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queinont  an  droit  ilo  iii'ii|ii'ii'lf  dit  luun'  l'ii 
(iiii'stion. — La  Fabrique  de  IJesnhambeaiill  es 
Dubeau,  G.  B.  H.,  187:),  '2  Q.  L.  H.,  G. 

12.  Un  jjrojirii'Uiire  nu  pcnl  portiT  l'iicliun 
ptMiioire  contrii  Sun  voisin  aviuil  n'avoir  mis 
ce  dernier  en  donicuru  do  coiitrstur  ses  droits 
do  jiro]iri('l('.  Anlri'inont,  ((niiniu  il  s'agit 
d'une  question  du  limites,  c'est  l'action  en  bor- 
nage qui  doit  être  ijortee, — Fraser  ij'  Gaijnun, 
G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ranisay,  Tessier  et 
Cross,  JJ.,  1878,  4  Q.  L.  H.,  381. 

13.  Un  plaidoyer  au  mérite  demaridant  le 
renvoi  pur  et  simple  d'une  action  petitoire  di- 
rigée contre  un  détenteur  précaire,  est  mau- 
vais et  sera  renvoyé  avec  dépens  contre  le  dé- 
fendeur.— Lu  détenteur  précaire  doit  dans  ce 
cas  demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  fai- 
sant connaître  par  un  j)laidoyer  préliminaire 
le  nom  de  la  personne  puur  laquelle  il  détient 
la  propriété. — L'action  en  reddition  de  comjjte 
qui  compote  en  certoins  cas  au  propriétaire 
d'un  héritage,  contre  celui  qui  l'a  géré  et  ad- 
minislre,  n'est  pas  exclusivi;  do  l'action  peti- 
toire.— Lesage  vs  PnuVIiomme,  G.  R.,  Mackav, 
Papineau  et  Jette,  JJ.,   1882,  20  L  G.  J.,  213. 

14.  The  tenant  who  is  sued  in  a  i)etitory 
action  is  nut  ontitled  to  ask  tluit  the  action  bë 
dismissed,  but  only  that  he  be  dismissed  from 
the  cause  when  the  lessor  declared  by  him 
shall  hâve  b(!en  brought  in.  If  the  lessor  de- 
signated  by  the  tenant  dénies  that  he  is  lessor, 
the  tenant,  on  notice  of  such  défonce,  will  bo 
obliged  to  prove  the  trutli  of  liis  doclaration. 
The  indication  by  the  tenant  of  the  narao  of 
his  lessor  must  be  made  by  preliminary  plea, 
and  not  by  peremptory  cxcvfûon.—Uuimis  vs 
Bouvier,  G.  R.,  Torranco,  Rainville  et  Mathieu, 
JJ.,  1883,  27  L.  G.  J.,  339;  7  L.  N.,  92. 

15.  In  a  potilory  action,  to  which  the  défen- 
dant demurred  on  the  ground  that  the  plaintilf 
had  not^aJleged  his  titlo  nor  that  of  his  auteurs, 
Bor  that  the  samo  were  enregistcied,  Jleld, 
overruling  the  demurrer,  thfit  such  allégations 
were  not  necessary,  and  that  the  avérment 
that  the  plaintill's  auteurs  were,  at  the  time  of 
the  sale  to  him,  propriotors  in  open,  public 
and  peaceable  possession  of  the  land  so  sold, 
in  virtue  of  good  titles,  was  sullicient  to  rendcr 
the  déclaration  non  demurrable  on  the  grounds 
urged  by  the  défendant. — Ross  vs  Le/ebvre,  G. 
R.,  Meredith,  Stuart  et  Garon,  JJ.,  1884,  10  Q. 
L.  R.,  244. 

16.  Un  seul  de  plusieurs  héritiers  indivis 
peut  porter  l'action  petitoire  contre  le  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  à  la  succession  ut  revendi- 
quer par  elle  la  totalité  d'un  immeuble  lui 
appartenant,  que  ce  tiers  détient. — Bell  vs  Be- 
dard,  G.  S.,  Gasault,  J.,  1885,  Il  Q.  L.  R.,  318. 

17.  Un  propriétaire  a  un  recours  direct, 
par  action  petitoire,  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  se  serait  mise  en  posses- 
sioi.  d'un  terrain  pour  sa  voie  ferrée,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  sans  lui  faire 
d'ollre  préalable  pour  le  terrain  ainsi  occupé. 
—La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  § 


Lnendre,  G.  B.  R.,  Dorion,   Monk,   Tessier, 
Cross  ut  Baby,  JJ.,  1885,  11  Q.  L.  R.,  106. 

Voir  Tourignij  vs  Bouchard,  art.  866,  n°  15. 


CIIAriTEE  VIL 

DE  LA  PIJHOfi  DES  HYPOTHËQIJES,  OC 
RATIFICATION  DE  TITRE. 

041K  Toute  personne  qui  a  ac- 
quis des  biens  immobiliers  par 
achat,  éc'hange  ou  autre  titre  trans- 
latif de  propriété,  peut  obtenir  la 
purge  des  hypothèques  dont  sont 
grevés  tels  biens,  en  faisant  ratifier 
son  titre  suivant  les  formalités  ci- 
après  prescrites. 

s.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  1 

î>50.  L'acquéreur  doit  déposer  le 
titre  dont  il  veut  obtenir  la  ratifi- 
catioîi  au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  l'immeuble 
est  situé,  ou  dans  lequel  la  sen- 
tence de  ratification  doit  èire  obte- 
nue, et  obtenir  du  protonotaire  uu 
avis  contenant  la  mention  de  ce 
dépôt,  la  désignation  de  l'acte,  la 
désignation  des  parties,  la  descrip- 
tion de  l'immeuble,  le  jour  auquel 
la  demande  de  ratification  sera 
présentée  au  tribunal,  l'indication 
de  ceux  qui  ont  possédé  l'immeu- 
ble pendant  les  trois  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  tel  avis,  et 
une  réquisition  aux  créanciers  qui 
réclament  quelque  privilège  ou 
hypothèque  sur  l'ii.  leuble  de  pro- 
duire leur  opposition  au  moins 
huit  jours  avant  celui  qui  est  indi- 
qué pour  la  présentation  de  la 
demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeu- 
bles situés  dans  différents  districts, 
il  doit  être  fait  une  demande  de  ra- 
tification dans  chaque  district,pour 
l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Ibid.,  ss.  2,  4. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé 
partie  dans  un   district  et  partie 
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dans  un  autre,  la  procédure  peut 
être  poursuivie  dans  l'un  ou  l'au- 
tre district,  et  a  efFet'pour  la  tota- 
lité de  l'immeuble. 

951  (tel  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5982).  Cet  avis  doit  être 
dans  les  langues  française  et  an- 
glaise et  être  inséré  trois  fois  dans 
l'espaco  de  deux  mois  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec. 

Ibid.,  s.  2,  l  2. 

952  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  6983).  Cet  avis  doit  de  plus 
être  lu  à  haute  et  intelligible  voix, 
le  troisième  ou  le  quatrième  di- 
manche qui  précède  le  jour  où  la 
demande  en  ratification  doit  être 
faite,  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse  ou  lieu  où  est  situé  l'im- 
meuble, ou  s'il  n'y  a  pas  d'église, 
à  l'endroit  le  plus  public  de  cette 
localité,  et  doit  être  affiché  au  lieu 
où  cette  publication  est  faite. 

Ibid.,  s.  2,  g  2.-27  ot  28  Vie,  c.  30,  s.  2. 

953.  Dans  les  cas  d'immeubles 
fictifs,  les  procédures  sont  faites  et 
poursuivies  dans  le  district  où  le 
vendeur  ou  cédant  était  domicilié 
pendant  les  trois  années  qui  ont 
précédé  la  passation  du  titre  à  ra- 
tifier, ou,  si  pendant  cette  période 
il  a  eu  son  domicile  dans  plusieurs 
districts,  alors  dans  le  district  dans 
lequel  il  est  actuellement  domici- 
lié, en  donnant  le  même  avis 
public  dans  les  différents  districts 
où  il  a  eu  son  domicile  pendant 
les  trois  années. 

s.  H.  B.  G.,  c.  36,  s.  3. 

954  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5984).  Au  jour  fixé  dans 
l'avis,  le  requérant  doit  présen- 
ter au  tribunal  sa  demande  en 
ratification  accompagnée  des  cer- 
tificats de  publications  et  affiches 
requises  et  des  copies  de  la  Gazette 
officielle  contenant  les  annonces. 


955.  Le  requé'-ant  doit  en  outre 
produire  avec  sa  demande,  un  cer- 
tificat du  bureau  ou  des  bureaux 
d'enregistrement  dans  la  circons- 
cription desquels  se  trouve,ou  s'est 
trouvé  l'immeuble,  indiquant  les 
hypothèques  qui  ont  été  enregis- 
tré8[avant  l'enregistremcMit  du  titre 
dont  la  ratification  est  demandée], 
et  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été 
éteintes. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  hy- 
pothèques enregistrées,contre  l'im- 
meuble même,  dès  que  telles  hypo- 
thèques sont  enregistrées,après  que 
les  plans  et  livre  de  renvoi  seront 
en  force  dans  la  division  d'enre- 
gistrement, toutes  les  hypothèques 
enregistrées  contre  toute  partie 
c[ui,  dans  les  dix  ans  précédant 
immédiatement  la  date  de  l'enre- 
gistrement du  titre  dont  la  ratifi- 
cation est  demandée,  ont  été  pro- 
priétaires de  l'immeuble,  et  toutes 
les  hypothèques  antérieures  dont 
l'enregistrement  a  été  renouvelé 
pendant  cette  période. 

Le  certificat  doit  contenir  aussi 
la  date  de  l'acte  enregistré  comntie 
créant  ou  comportant  telle  hypo- 
thèque, la  date  de  son  enregistre- 
ment, les  nom,  qualités  et  résidence 
du  créancier,  le  nom  du  notaire  ou 
des  notaires  devant  qui  l'acte  a  été 
passé,  si  l'acte  est  notarié,  la  men- 
tion des  paiements  partiels  enre- 
gistrés, la  somme  qui  paraît  être 
due  en  principal  et  intérêt,  enfin 
dans  les  cas  de  renouvellement 
d'enregistrement,  le  régistrateur 
doit  faire  mention  du  premier  en- 


registrement 


et  le  régistrateur 


dans  les  recherches  qu'il  a  à  faire 
ne  doit  pas  remonter  au  delà  de  la 
date  d'un  titre  du  shérif,  vente  en 
banqueroute,  sentence  de  ratifica- 
tion ou  autre  titre  de  vente  en  jus- 
tice ayant  l'effet  du  décret,  qui  a 
été  enregistré,  excepté  pour  les 
hypothèques  qui  ne  sont  pas  pur- 
gées ou  éteintes  par  tel  titre. 
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S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  en- 
registrées, ou  si  d'après  les  livres 
du  bureau  toutes  les  hypothèques 
paraissent  acquittées,  le  rég-istra- 
teur  doit  éiioucer  ce  fait  daus  le 
eertihcat. 

s.  H.  n.  C,  c.  ao,  ss.  7,   10.—  '25  Vie,  c.  1 1 
8.  i.-'27  (>t  2«  Vie,  c.  40,  s.  1.  ' 

»i56.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 701,  702  et  703  sont  également 
applicables  au  certificat  mentionné 
en  l'article  qui  précède. 

»«7.  Les  créanciers  hypothécai- 
res, dont  les  droits  ne  sont  pas 
constatés  par  le  titre  dont  la  rati- 
fication est  demandée,  ou  par  le 
certificat  du  régistrateur,  sont  ten  as 
de  produire  leur  opposition  le  ou 
avant  le  huitième  jour  qui  précède 
celui  fixé  pour  la  présentation  de 
la  demande,  à  peine  de  déchéance. 

s.  n.B.  c,  0.  30,  ss.  15,  10. 

»5».  Néanmoins,  l'opposition 
n'e.st  pus  nécessaire  pour  la  conser- 
vation du  principal  des  rentes  cons- 
tituées pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux. 

K  n.  H.  C,  c.  3G,  ss.  17,  18.-'?5  Vie.,  c.  1 1, 

Les  dispositions  des  articles  719 
et  721  s'appliquent  également  dans 
les  procédures  en  ratification  de 
titres. 


05»  {tel  qu'aviendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.    5985).     Durant   les   deux 
mois  prescrits  pour  la  publication 
de  l'avis  de  la  demande  en  ratifi- 
cation, tout  créancier  légitime  du 
vendeur  ou  cédant,  ou  de  ses  au- 
teurs, peut  comparaître  au  greffe 
et  offrir  une  surenchère  sur  le  prix, 
la  somme,  ou    autre  considération 
ou  valeur,  s'il  y  en  a,  portée  dans  le 
titre,  et  la   faire  recevoir,   pourvu 
que    cette    surenchère     oit    d'au 
moins  un  dixième  de  la  totalité  du 
prix,  de  la  somme  ou  de  l'autre  va- 
leur, et  qu'il  offre  en  outre  au  re- 


quérant de  lui  rembourser  ses  frais 
et  loyaux  coûts,  et  lui  donne  à  cet 
effet  (îaution  en  la  manière  ordi- 
naire, ou  consigne  une  somme  suf- 
fisante pour  cet  objet,  suivant  h 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge 
sauf  à  parfaire.  '    ' 

s.  H.  U.C.,  c.  ;)0,  s.  11. 

Jurlsp.— Un  on'ancier  qui  a  olFort  une 
l'nchi.'ro,    (iiins  le.  cas   d'iiiio    (Iciimndo   iiour 
imtrcs  (lo  nitillcalion,  oonl'oriiiénicnl  ù  lu  troi- 
siuiinî  section  ,lu  la  <J'  Geo.  IV,  c.  20,  ii'(!sl])as 
tenu  (raecom|)at'ner  son  ollre  du  dcpùt  du  son 
enoiiere.— Il  n'est  ]ias  non  plus  tenu  do  donner 
avis  de  son  cautionnement.— Les  cautions  ne 
sont  pas  obligées  d'aninner  qu'elli^s  sont   pro^ 
pri(!tawos  de  biens-fonds  et  h)  cautionnement 
ne  doit  pas  nécessairement  contenir  une  dos- 
criiition  d  ninneul)les  allectés  au  dit  caution- 
nement.—Tel  créancier  ne  sera  jioint   déclaré 
1  acquéreur,  tant  qu'il  n'aura  ).as  mis  l'acqué- 
reur  origumiro  en   demeure  de  déclarer  s'il 
entend  retenir  sa  propriété,  et  ])ay(!r  le  prix 
(1  acquisition.— L'acquéreur    no    pourra    pas 
être  admis  ù  retenir  la   proi)riété,  à  moins 
(ju  il  no  ,  'uoso  le  pri.K  d'acciuisition  et  sur- 
enchère, et  .\  son  délaut,  lo  créancier  suren- 
chérisseur sera  admis  à  dé[)osor  tel  prix  et 
sera  déclaré  l'aciuéiTur. -A',,;  parlr   Hus'ton 
r-v  Ihe  Québec  [iuiUling  Societi/,C.  S.,Bowen 
Duvalet  Merediih,  JJ.,  1853,  3  L.  C.  H.,  297. 

060.  Tous  autres  créanciers  du 
vendeur  ou  auteur  peuvent  égale- 
ment et  sous  les  mêmes  conditions, 
surenchérir  sur  la  première  suren- 
chère, et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  telle  surenchère  sub- 
séquente ne  soit  pas  moindre  qu'un 
vingtième  de  la  somme,  prix  d'a- 
chat, ou  autre  valeur,  en  sus  des 
frais  et  loyaux  coûts. 
Ibid.,  s.  Il, g  2. 

»6I.  Le  requérant  peut  néan- 
moins garder  et  retenir  les  immeu- 
bles au  prix  porté  par  la  dernière 
surenchère  oflferte  suivant  la  loi. 

Jbid.,  g  3. 


06S.  A  défaut  de  surenchère 
dans  le  délai  ci-dessus  mentionné, 
la  valeur  de  l'immeuble  reste  défi- 
nitivement fixée  au  prix  et  à  la 
somme  portée  dans  le  titre,  sauf  les 
dispositions  ci-après. 
Ibid. 
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»6îl  {tel  qu'amendé  par  £.  réf.  de 
Q.,  art.  5980).  Si  lo  requérant  veut 
purger  les  hypothèques  dont  l'im- 
intuible  est  grevé,  il  doit  déposer 
entre  les  mains  du  protonotaire,  en 
même  temps  que  le  certifK^at  des 
hypothèques,  le  prix  mentionné 
dans  son  titre,  ou  le  montant  au- 
quel ce  prix  est  porté  par  les  sur- 
enchères. 

Cependant,  s'il  possède  contre  la 
jiropriétc  uneréclamation  hypothé- 
caire qui  apparaît  au  certiiicat  du 
régistrateur,  il  peut  retenir  le  prix 
jusqu'au  montant  de  sa  réclama- 
tion jusqu'à  ce  que  le  jugement 
soit  rendu,  pourvu  qu'il  fournisse 
au  protonotaire  bonnes  et  suffisan- 
tes cautions  pour  tous  les  domma- 
ges qui  pourraient  résulter  à  toute 
partie  intéressée  dans  le  cas  de 
non-paiement  de  la  somme  que  le 
tribunal  peut  lui  ordonner  de  payer 
entre  les  mains  du  i:)rotonotaire  ;  et 
dès  que  le  cautionnement  a  été 
donné,  il  est  disposé  de  la  cause 
comme  si  le  montant  ainsi  retenu 
avait  été  déposé. 

S'il  appert  par  le  certificat  du 
régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hy- 
pothèques, et  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position ou  réclamation,  ou  si  le 
montant  déposé  suffit  pour  ac- 
quitter toutes  les  charges  appa- 
rentes, alors  la  sentence  de  ratifi- 
cation est  prononcée  purement  et 
simplement. 
Ibid.,  s.  12. 

Jurlsp.  —  L'acqnércur  n'est  point  tonu 
<lt^  ilL'iiosor  l'inlorèt  du  prix  do  son  acquisition 
liour  obtenir  une  sentence  ou  jugement  de 
ratilieation  et  la  purge  des  hypothèques  alTeo- 
tant  sa  itropriété. — Ex  parle  Hart,  G.  S.,  Dny, 
Smith  et  Mondelet,  JJ.,  1852,  3  L.  C.  J.,  W.' 

064.  Mais  si  la  somme  déposée 
ne  suffit  pas  pour  payei  toutes  les 
charges  et  hypotx  "  ques  apparentes, 
ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix  mentionné 
dans  l'acte,  le  tribunal,  ou  xin  juge, 
à  l'instance  du  requérant,  nomme 
deux  experts,  et  le  requérant  en 


nomme  ixn  troisième,  pour  évaluer 
l'immeuble  et  en  faire  rapport,  le 
tout  en  suivant  les  formalités  ordi- 
naires. 

Ihiil,  g  3. 

OOfl.  Si  la  valeur  constatée  par 
les  experts  n'excède  pas  le  prix 
payé  en  cour  par  le  requérant,  le 
jugement  de  ratification  est  rendu 
purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les  ex- 
ptîrts  excède  le  prix  ainsi  payé,  ou 
s'il  n'est  mentionné  aucun  prix 
dans  le  titre  d'acquisition,  le  requé- 
rant ne  peut  obtenir  la  ratification 
de  ce  titre  qu'en  déposant  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'évaluation  et 
ceh;i  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'éva- 
luation s'il  n'y  a  pas  eu  de  prix. 
Ibid.,  g  4. 

006.  Les  dispositi  ^us  des  deux 
articules  qui  ijrécèdent  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  d'expropriation 
par  autorité  pour  des  fins  d'utilité 
publique,  lorsque  la  compensation 
ou  indemnité  a  été  réglée  par  arbi- 
trage ou  expertise  suivant  la  loi. 

lhid.,s.  13. 

1I07.  Sur  preuve  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  jugement  est 
rendu  ratifiant  le  titre  d'acquisi- 
tion, quitte  de  toutes  hypothèques 
autres  que  celles  mentionnées  en 
l'article  958. 

Ibid.,  s.  14. 

Jurisp» — Les  lettres  de  ratification  n'ont 
pour  ellet  que  de  purger  les  hypothèques,  sans 
aucunement  fortifier  le  titre  d'acquisition  dont 
la  ratification  est  demandée,  lequel,  nonobs- 
tant telle  ratification,  reste  avec  toutes  ses  dé- 
fectuosités et  tous  ses  vices.  —  Glackmeyer  vs 
Le  Maire,  les  conseillers  el  citoi/ens  de  la 
cité  de  Québec,  G.  S.,  Taschereaii,  J.,  1860, 
Il  L.  G.  1{.,  18. 

f>6H.  Si  le  requérant  le  désire 
et  sur  production  d'viue  déclaration 
de  sa  part  à  cet  effet,  le  jugement 
peut  être  rendu  sujet  aux  hypothè- 
ques portées  dans  le  certificat  du 
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régistrateur  et  uux  oppositions  et 
réclamatiouH  produites  ;  et  daus  ce 
cas  l'iinmeuble  n'est  purgé  que  des 
hypothèques  qui  m;  sont  pas  men- 
tionnées dans  le  jugement. 

lliid.,  s.   VI. 

»6».  Le  prix  déposé  est  distri- 
bué  d'après   l'ordre   du   tribunal, 
comme  les  deniers  provenant  de  la 
saisie  et  vente  des  immeubles. 
7Wd.,  8.  19. 

»70.  Le  protonotaire  est  tenu  d«î 
faire  enregistrer  au  bureau  d'enre- 
gistrement qu'il  appartient,  tel  que 
prescrit  au  titre  de  C Enregislremenl 
des  droits  réels  dans  le  Code  civil, 
tout  jugement  de  ratification  de 
titre,  avant  d'en  délivrer  copie  à 
qui  que  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger 
du  requérant  le  prix  et  les  frais  de 
cet  enregistrement  et  des  radiations 
qui  doivent  l'accompagner. 

25  V.,  c.  Il,  s.  2. 

«71.  Le  mot  hi/pothèque,em-plojé 
dans  ce  chapitre,  comprend  les  pri- 
vilèges affectant  les  immeubles. 

Ibid.,  s.  32. 


CHAPITRE  VIIL 

DE  I.A  SCPARATION  ENTRE  CPOVT. 

SECTION  I. 

DE   tA    SÉPARATION-    DE   BIENS. 

973.  Aucune  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  être  formée 
par  la  femme  sans  une  autorisation 
préalable  accordée  par  un  juge  sur 
requête  à  cet  efîét,  ou  sur  conclu- 
sion à  cette  fin  contenue  dans  la 
demande  en  séparation. 
2  Pigeau,  182.— C.  P.  C,  8G5. 

973.  La  demande  en  séparation 
de  biens  doit  être  intentée  seule- 
ment dans  les  cas  et  dans  la  juri- 
diction   mentionnés    en    l'article 


1811  du  Code  civil  et  dans  l'ar- 
ticle 35  de  ce  Code. 

2  Pipeau,  181. 

974  {tel  qu'mnendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  AUST).  Les  formalités  re- 
quises pour  l'assignation  ordinaire, 
doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur' 
sans  que  le  conjoint  assigné  puisse 
en  dispenser  directement  ou  indi- 
rectement, môme  en  ce  qui  r(^"-urde 
le  délai  d'assignation. 

Avis  de  la  poursuite  doit  être 
donné  et  inséré  pendant  un  mois 
dans  la  Gazette  oj/iciel/e  et  dans 
deux  des  papiers-nouvelles  publiés 
au  lieu,  ou  aussi  près  que  possible 
du  lieu  de  la  résidence  du  défen- 
deur, dont  l'un  publié  en  langue 
française  et  l'autre  en  langue  an- 
glaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  la 
demande  qu'après  la  pubhcation 
de  cet  avis. 

27el28  V.,  c.  17,8.  12,  g  3. 

Jurlfsp.— 1 .  The  wife  suing  for  séparation 
Iroin  bod  and  bonrd,  is  not  cntitlod  to  usk 
that  tlu!  dclnridant  bo  forocloscd  froin  makinij 
liroof  uiiloss  lio  pay  tho  fi-os  duo  to  hcr  at- 

\°'^ZlT'}'^r^'i^O""  ""  ^"0'''  G-  S-.  Toriance, 
J.,  1881,  4  L.  N.,  323. 

2.  11  est  nécessaire  do  donner  dans  les  jour- 
naux  et  dans  la  Gazelle  officielle,  l'avis  rèauis 
par  l'article  !)7'i  du  Gode  de  procédure  civile 
lorsque  dans  une  action  en  s"]icrption  dé 
corjjs  la  partie  demanderesse  doiiiande  dis- 
linctenient  la  séparation  de  biens  —Pilon  vs 
Vinet,  G.  S.,  Jette,  J.,  1887,  M.  L.  H.,  3  S.  C., 

3.  Le  mari  assigné  en  séparation  do  biens 
a  comparaître  un  jour  non  juri.lique,  et  (uii 
consent  au  ra])port  du  bref 'd'assignation  lu 
lendeniain,esl  par  là  mùine  de  connivence  dans 
la  poursuite.  Gulle-ci  est  partant  nulle  et  le 
jugement  (jui  l'a  maintenue  doit  être  annulé 
sur  tierce  opposition  d'un  créancier  du  mari  - 
jioy  vs  I)uhenjer4-  l'iUon,  G.  R„  Cusault, 
Caron  et  Andrews,  JJ.,  1890,  10  Q.  L.  R.,  214. 

Voir  lioioil  i:s  Desjardins,  art.  'M;>,  n»  2. 
Voir  Leclerc  vs  Lord,  art.  985,  n»  7. 

975.  Tout  créancier  de  la  per- 
sonne assignée  en  séparation  de 
biens  a  droit  d'y  intervenir,  .soit 
pour  surveiller  la  procédure,  ou 
t  ontester  la  réclamation  de  la  partie 
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(lemanderesso,  et  il  peut  i\  cet  effet 
invoquer  touH  les  uioyeuH,  et  exer- 
cer tous  les  droits  qui  compèteut  à 
sou  débiteur. 

CmU',  L'onv.matrim.,aH.  00. — 2  Pimmu,  \fi) 
-•27  (Jt  28  V.,  l:  17,  s.  12,  g  3.— C.P.C,  871. 

«76,  La  dcnuiudtieu  séparatiou 
de  biens  ue  peut  être  accordée  sur 
la  eoiilessiou  ou  les  admissions  de 
la  partie  défenderesse  ;  les  alléga- 
tions de  la  demande  doivent  être 
établies  par  une  autre  preuve  lé- 
gale. 
2Pigouu,  IH(J-7.~C.  P.  C,  870. 

Jurliip.— 1.  In  an  action  en  séparation 
(Iccurpxct  de  bien.1  ullcuinh'  ailullory  tiy  tlin 
husbanil  in  tho  coninion  liousotioii!  ol'  hiinsoll' 
and  liis  wilb,  tho  adniis.sion  of  thc  husttand, 
miîkIc  l)y  liiin  to  thirtl  porsuns,  or  resultinK 
troiii  liis  ilolauit  lo  answfr  intfrrogatorlL's  sur 
fails  fl  arl  ici  es, wiW  IxM'oiisidfn'd  by  tlio  court, 
wlii'i'o  tho  court  is  of  ojiinion  thiit  thoy  un^ 
n(it  Ihc  rcsult  ol'  collusion  l.ctwuon  tho  pluin- 
tiir  and  tho  (lolbndant.— .S'/arA-e  vs  Masseï/,  C. 
S.,  Johnson,  J.,  1873,  17  L.  C.  J.,  2i2. 

2.  Under  no  circumstances  can  tho  dolbn- 
dant  1)0  oxaminod  us  u  witness,  in  an  action 
en  sqmration  de  corps,  to  ])rovo  tho  iiluintill"» 
ca.si:—Ducliarme  os  Luyselle,  C.  S.,  Papinoau, 
J.,  1883,  27  L.  C.  J  ,  145. 

3.  Dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
el  do  biens  1  époux  défendeur  iiout  inierrogor 
cmumo  témoin  l'époux  doinandour  dans  lo  but 
d'en  obtenir  la  contradiction  dos  allégations 
de  l'action.— //cVieW  vs  Catlaerts,  C.  S.,  1885, 
Chaînon,  J.,  14  U.  L.,  182. 

4.  Dans  une  action  on  séparation  do  corps 
et  do  biens,  la  cour  ou  un  jugo  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'admettre  le  ténioignago  do 
l'uni'  ou  de  l'autre  d«s  jiartie.s,  et  lors(iu'il  ne 
jiarait  jias  y  avoir  de  collusion,  ce  témoignage 
devrait  être  admis.— A/oorc  vs  Duclos,  C.  S 
Jette,  J.,  1886,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  254. 

!>77.  Le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  peut  en 
même  temps  liquider  les  reprises 
de  la  partie  demanderesse,  ou  or- 
donner qu'elles  seront  constatées 
par  un  praticien  ou  des  experts,  s'il 
y  a  lieu. 

2Pigeau,  193-4. 

«78.  Le  jugement  de  séparation 
doit  être  exécuté  et  publié  suivant 
les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  1312  et  1313  du  Code  civil 


C  P.  C, 


8G(),  872. 


tt71l.  Il  est  loisible  à  la  femme 
poursuivant  la  séparation,  d'accep- 
ter ou  de  répudier  la  communauté, 
suivant  les  circonstances,  et  à  dé- 
faut par  le  mari  de  faire  inventaire, 
♦•Ue  peut,  sur  autorisation,  y  faire 
procéder,  si  elle  n'a  pan  renoncé. 

Si  elle  accepte,  lo  partage  se  fait 
en  la  manière  réglée  au  Code  livil, 
au  titre  qui  traite  des  conventions 
matrimoniales. 

2  Pigeau,  182-3,  I9G. 

OMO.  [La  renonciation  par  la 
femme  à  la  communauté  doit  être 
enregistrée  au  bureau  d'enregistre- 
ment dans  la  circonscription  du- 
quel le  mari  était  domicilié  a" 
temps  où  la  demande  a  été  inten- 
tée]. 

OSl.  Le  jugement  de  séparation 
peut  être  exécuté  volontairement 
ou  par  justice,  tel  que  porté  en  l'ar- 
ticle 1312  du  Code  civil,  mais  sans 
préjudice  aux  droits  des  tiers. 

[La  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  faire  commerce  avant 
d'avoir  remis  au  protonotaire  du 
district  et  au  régistrateur  du  comté 
où  elle  veut  faire  commerce,  une 
déclaration  par  écrit  énonçant  son 
intention  et  contenant  ses  nom, 
prénoms  et  ceux  de  son  mari,  et  la 
raison  sous  laquelle  elle  eut  ainsi 
faire  commerce.  Cette  déclaration 
est  transcrite  et  entrée  daus  les 
mêmes  registres  que  celle  relative 
aux  sociétés  mentionnée  dans  le 
chapitre  65  des  Statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

La  femme  séparée  de  biens  et 
faisant  commerce  au  temps  de  la 
mise  en  force  du  présent  Code  est 
tenue  de  remplir  les  formalités  ci- 
dessus  mentionnées  daus  les  six 
mois  de  cette  mise  en  force. 

A  défaut  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  article,  la 
femme  séparée  de  biens  faisant 
commerce,     est     passible     d'une 
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nmtMult'  (le  doux  contH  niastros  qui 
ju'ul  «^Irc  n^ioiiv !•«'('  (lovant  tout 
triliunal  oivil  foiupC-tcut,  partout»' 
jifiNonuc  i)()urNuivnnt  tant  eu  hou 
lU'opri"  nom  (lu'au  nom  du  houvc- 
raiu,  «'t  nudtic  dt*  l'anuMult»  appar- 
ti»uit  à  la  ix'iNonuc  poursuivant 
ainsi,  «>t  l'autn'  uioitit'  a»i souverain, 
A  moins  (|ut'  lapoursuitiMU'  soit  au 
nom  du  souviMiiin  seul,  aucpu'l  cas, 
tout»'  l'anicndt'  lui  ai)partit'nt.J 

JiirlNp.  — I.  I<a  ili'iiiniiilo  on  iiitcrvcnlinii 
«le  I  inli'i'Vi'iiiiiili'  ri'i'liiliiiilil  lu  possi'ssiiiii  ili'  ccr- 
laiiis  cM'i'ls  siiisis  si'i'ii  n'Ji'Irc,  inircc  (|u'i'lli'  ii'ii 
pas  l'ait  mililii'i' l'ii  li'inps  iilili' lu  ilrclaialimi 
ii'i|Uis('  (li's  liiiiiui's  si'pai'i'i's  (II'  liiiMis  l'I  n'a 
pas  pl'iiiivi'  cpii'  les  (•lli'ls  saisis  l'iissi'iil  sa  pni- 
prii'ii'.^ — Uni'  si'paialiiiti  ili'  iiiciis,  dlilrinii'  ilc- 
vaiit  li's  li'iliiiiiaiix  (II'  l''i'aiiri',  vaut  ici  l'inuiin' 
si  i'lii>  ri'i"ili>(i'ili'vaiit  nus  Irilaiiianx.  -/i'((i/(//()/( 
r.t  Limon iir,  C.  S.,  Matliii'u,  .1.,  IKHll,  M,  L.  II., 
I  S.  C,  KiO. 

'2.  The  pi'iialty  l'nai'li'd  liy  C.  C.  !'.,  !)S|. 
willi  l'i'spi'cl  II)  niariicil  wninm  cai'i'yin^'  (in 
Iniili'  witliiMil  (li'li\i'i'in(.'  to  tlic  |iriit(in(ilary 
anil  i'i>,MSli'ar  tlii>  ilerlaratiiMi  tlii'i'i'in  nii'ntii)ii- 
eil  is  nul  inti'iiili'il  In  appiy  to  cases  wlicrc  a 
iiiai'i'ii'd  wninan  is  l'ari'yin^;  on  a  pi'tty  hiisini'ss, 
witli  a  stoi'k  iilllii'  value  iil'a  l'ew  ilullars  nnly. 
—  Iloss  l'.v  l'niil'liiimiiic.V,.  11.,  itainvi'le,  .IiUte 
et  Hiichaiiaii,  .1.1.,  ISH:t,  C.  !..  xN.,  ;i7. 

'A.  I>aiis  une  aelioii  (/i/j  liim,  contro  une 
l'euMiie  sepiiree  de  liiens  ipii  l'ail  connuerce, 
jimu'  recouvrer  d'elle  la  pi'llillite  edielee  pur 
i'nrI.llSI  (1,  I'.  (]..  poiu'  ilefiint  de  remise  un 
protonolaiie  (lu  disiriel  et  au  ref^istrateiu' du 
l'or.ité  de  la  declai'alion  nienlloiniee  dans  cet 
artiele,  il  n'est  pas  neeessau'e  d'indiipier  des 
faits  partieuliers  deeoiuiiiereeile  sa  part.  (Jet 
artii'le  s'ap|iliipi(Miussi  hieii  aux  l'enniies  eon- 
traetuellenient  sepan'es  de  hieus  ipi'i'i  eelles 
(pli  le  sonl  jiiiliciaireineiit,  cl  il  n'est  aliro^'c, 
ni  lorniellenient  ni  Ineilenient,  jiar  le  statut  de 
Québec  du"  IHHf),  'i,S  Victoria,  chapitre  '.".».— La 
fenune  ipii  fiiit  coiuuicrce  n'a  pas,  sous  les  dis- 
positions de  cet  article,  soixante  jours  poiu'  re- 
mettre la  di'clin'ntion  rcipiise  |»ir  icelui. — De- 
vin rs  \'(iu<lrfti,  C.  It.,  .lohnson,  (lill  et  Wnv- 
t"le,  .1.1. ,  l,S8!l,'  18  H.  L.,  (100;  M.  L.  1{.,  U  S.  C, 
112. 

1IN3.  Lorsque  les  reprises  de  la 
femme  eousistent  eu  mobilier,  le 
mari  peu*^,  exiger  qu'elle  eu  emi^loie 
le  montant  ou  partie  en  achat  d'im- 
meubles. 

•2  Pipeau,  lilO. 

IKSifi.  Si  le  mari  abandonjie  des 
immeubles  à  sa  femme  en  jiaiement 
des  reprises  de  cette  dernière,  elle 


doit  poursuivre  et  obtenir  un»^  sen- 
len»»'  «b'  ratiliealion  (b*  Tint»'  <pii 
contiejit  telle  stipulation,  suiviuit 
l»'N  rorm»'s  pr»'scvit»'s  «lans  le»'hiipi- 
tr»'  (pii  prt'tèd»'. 
'.'  l'iKcan,  l!l(i. 

«H  I.  8i  le  montant  de  la  sen- 
t»'nt'»'  en  li(|\iidation  d»'s  droits  d»^ 
la  lemm»'  n'est  pas  pay»'  volontai- 
n'uunit,  rex»''fution  for»'ée  a  lieu 
»'»)mm»'  dans  l»'s  cas  ordimiin's. 

N<''anmoins  1»'  uuiri  p»'ut  contrain- 
dre sa  b'unne  à  r«'ee.voir  en  paie- 
ment d»'s  imm»'ubless\ir  »»stinuition 
l)ar  experts,  pourvu  i[W  »»'s  iia- 
meul)l»'s  soient  convenables  et  ne 
n'ndent  i)as  la  condition  de  la 
t'»'mme  d»''savanlag»'use. 

'i  l'iK'can,  l'.m. 

8KCTI0N  II. 

I)K   I,*  Sl^n'AUATION  DE  C.OlIl'a. 

nsli.  C)utr<>  b'sdisjiositions  qui 
se  trouvent  au  Code  civil  sur  la  s»'-- 
paration  de  »;orps,  »'»'lles  d;*  la  ])ré- 
sente,  section  y  sont  api>licables. 

•lliriNp.  —  I.  Dans  une  action  en  sépara- 
tion de  corps,  portci'  pur  le  mari  conire  lu 
l'eunne,  il  n'est  pas  ni'cessaire  de  donner  avis 
dans  1(1  Hiizrllrii/livirlle  ni  dans  deux  journaux, 
mal^^ri'  iiue  tel'e  demande  entraîne  in  sépara- 
tion de  iiii'us.- — I iricrc  rs  Loril,  C  S,,  Mcrc- 
dilh,  J.,  l«7;i,  'i  H.  L.,  ,'.:il. 

Voir  n"  '2  sous  l'art.  !)7'i. 

'2.  Duns  inie  action  eu  séiiaralion  do  cor|)s, 
aceonipaf-'nee  d'une  snisie-^'af,'erie  conserva- 
toire, il  n'est  jias  necessain^  de  sipnilier  la  dc- 
elaration  en  môme  temps  ipie  le  hret'  d'assi- 
gnation, uiiiis  cett(^  déclaration  peut  •'■li'e  si},'ni- 
lii'c  au  bureau  de  ]irotonolaii'e,  dans  les  trois 
Jcnirs  (pii  suivent  la  sipnitication  du  bref. — Ih- 
noil  vs  />('.v/(ir(/i/)4',  C.  S.,  Itainville,  .1.,  18H'2, 
1 1  H.  L.,  r)i(i. 

IIMft.  La  femme  qui  veut  obte- 
nir une  séparation  de  corps  doit  t"'tre 
préalablement  autorisée  à  faire 
cette  poiirsuite,  par  le  juge,  sur  re- 
quête contenant  succiiu'tement  l'ex- 
posé des  faits  qui  peuvent  justilier 
cette  demande,  avec  affirmation 
sous  serment,  et  indiquant  la  mai- 
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non  où  cil»'  (lt''Hir('  hc  rctirtir  ptMidimt 
le  proccH  (it  porliT  I»^n  liiiju't'H  oi 
hiinlt'H  (|ui  lui  nouI  iH''ct)HHairt'N. 

('•'Ile  n'<ju(M»'  doit   ùtw  Hijrujli,'.,, 
un  mari,  ni  io  ju^»'  l'ordonii;!. 

'.'   l'iKlMIll,  '.'1(1-7. 

JlirlHi».  — I<(irNi(iriiri(i  riiiniim  t'Ml,  nutorisi-tt 
en  liisliic  a  iMiiirsuuri'son  iiiiii'i  i>ii  si'iKinilJdn 
^|'  corps,  elle  it  |c  ilr,,i!,  si  ,'||..  n'a  pas  l,.» 
iiiiiyi'iis  ili' rairtM'll('.|iii"'iii('  h's  di-.tMUirsc»  cl  si 
siiii  iimri  lient  les  lain-,  il'i)lit..njr  une  (inluii- 
naiicc  (le  la  cdiir  cdiiiro  le  mai'l  lui  eiijdj^naiil 
lie  payer  les  (ieliDiirscK.— />,'vi)//c/',v  c.ï  l.i/nrli 
il  8.,  Mfithi.Mi,  .1.,  I«H7,  M.  L.  H.,  ;i  H.  C,',  '^7:,. 

Voir'  aussi,  dans  le  inônio  sens,  Tomhull  vit 
(rKcil,  1 1  !..  N.,  :i0,j.  " 

1>H7.  Si  la  femme  juj,»-*' à  propos 
(If  (It'iiiaiulcr  la  NaiNit'-<;'afir«'i'i«'  <lt's 
hit'iiK  mcul)l<>H  dt>  la  communauté, 
('lit'  doit  y  ("'trcautoriNri'i'galniiUMJt 
par  lt'Ju«v. 

{U'iU^  HaiNi(M^Nt  prutiijuéc  comuio 
daiiN  1(^  caH  dii  locatairt',    mais  la 
iriari    rcsit!   drposilairc   judiciaire 
des  clleis  Haisis-<;-a<çés. 
'i  l'i(,'eau,  Is'i. 

WHN.  lia  femme  peui<''g'al(Mnent 
joindre  à  sa  demande  en  séjjara- 
tioii,  la  Haisie-revendicatiou  des 
meubles  qui  lui  ai)par(iennent. 

iisn.  L'instru*ition  de  la  cause, 
la  Hentt'n(!e,  son  exécution  et  sa  i)u- 
blication  sont  assujetties  aux  dis- 
positions <'ontenues  en  la  section 
<jui  précède. 

JurlHi».— Dans  unn  action  en  séparation 
(le  corjis  pour  cause  d'adultère,  l'i  (Icfendi^- 
resse  accusée  (l('  c(^  délit  ]ieut  ohlenii',  jinr  mo- 
tion, (juo  le  dc'uiandeur  lui  lasse  connaître  les 
endroits,  les  circonslances  des  adultères,  et 
les  noms  d(\  ceux  (pii  les  auraient  conunis  avec 
cWc—Lapicn-f  vs  liranger,  C.  S.,  Malliiou,  J., 
issy,  M.  L.  H„  ,'■,  S.  (;.,  IM. 


CHAriTUE  IX. 

DES  OPPOSITIONS  AUX   MARIAGKS. 

!»î»0.  [Toute   opposition    à 
mariage    doit    être    accompagnée 
d'un    avis   indiqxiant    le   jour  et 
l'heure  auxquels  l'opposition  sera 


un 
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préHcutée  à  la  (îOurHupérieure  ou  »\ 
un  juge  d»«  cette  eour.J 

1MH.  [!i'(»pposili()n  et  l'avis  doi- 
vent elresigniliés  tant  au  •ouction- 
naire  appelé  à  célébrer  le  mariage 
qu'aux  futurs  époux  ou  à  ceux  qui 
les  représentent,  en  observant  un 
délaide  cincj  jours  intermédiaires, 
avec  l'addition  ordinaire  lorN(|ut!  la 
distance  excède  cinq  lit^ues.] 

11112.  fil  est  procédé  sommaire- 
ment sur  cette  opj)osition  de  la 
même  nuinièn^  que  sur  denumde 
entre  locateurs  et  locataires.) 

1111:1.  [Si  ro])poKant  ne  présente 
pas  son  opposition  au  jour  fixé, 
toute  i)artie  intéressée  j)eul  obttaiir 
jugement  de  défaut-congé  t^ontre 
l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie 
d'opposition  (jui  lui  a  été  signifié'  , 
et  sur  la  remise  (jui  lui  est  faites  de 
copie  de  cejugenumt,  le  fonction- 
naire appelé  à  célébrer  le  mariage 
peut  passer  outre.] 

1MI4.  [A  défaut  ])ar  l'ojipoRant 
de  i)rocéder  en  la  nninière  reqviise, 
r()])l)osition  est  déclarée;  désertée.] 

1MI5.  [Le  tribunal  ou  le  juge, 
aviint  de  prononcer  sur  l'opiwsi- 
lion,  ])eut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer 
devant  lui  les  parents,  et  à  leur  dé- 
faut,les  amis  des  futurs  époux,pour 
donner  leur  opinion  sur  le  mariage 
projeté  et  agir  ensuite  ainsi  que  de 
droit.] 

1MMJ.  [Il  y  a  appel  du  jugement 
sur  l'opposition  à  la  cour  du  bauo 
de  la  rein(>  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  appels  de 
la  cour  de  circuit,  et  les  procédures 
ont  la  préséance.] 
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CORPORATIONS.— Art.  907  et  »99- 
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CHAPITRE  X. 


PROCÉDIUKES  RELATIVE»»  AUX  CORPO- 

HATIONS  ET  AUX  FONCTIONS 

PVBLKIIJES. 

SECTION  I. 

DES    COIU'OHATIONS    FORMÉES     innÉGULIÈREMENT 

ET    DE    CELLES    QUI    VIOLENT    OU   EaCÈDENT 

LEURS   PO'JVOIllS. 

09T  {fel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5988).  Dans  les  cas  sui- 
vants : 

1"  Lorsqu'une  issociation,ovi  un 
nombre  quelconque  de  personnes, 
agit  comme  corporation  sans  être 
légalement  constituée  ou  reconnue; 

2°  Lorsqu'une  corporation,  un 
corps  ou  un  bureau  public  viole 
quelqu'une  des  dispositions  des 
actes  qui  les  régissent  ou  devient 
passible  de  la  forl'eiture  de  ses 
droits,  ou  commet  ou  omet  des  a  ctes 
dont  l'exécution  ou  l'omission  équi- 
vaut à  nm  renonciation  aux  droits, 
privilèges  ou  franchises  de  ces  cor- 
poration, corps  ou  bureau  public, 
ou  assume  quelque  pouvoir,  fran- 
chise ou  privilège  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  ou  ne  lui  est  pas  con- 
féré par  la  loi  : 

Le  in-ocureur  général  doit  pour- 
eui''''re  cette  infraction  au  nom  de 
Sa  Majesté,  quand  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ces  faits  peuvent  être 
établis  dauF  un  cas  d'intérêt  public 
général,  mais  dans  tout  autre  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  i^rocéder,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un 
cautionnement  suffisant  d'indem- 
niser le  gouvernement  des  frais  à 
encourir  sur  telle  procédure,  et 
alors  l'information  libellée  doit 
mentionner  les  noms  de  la  per- 
sonne qui  a  sollicité  la  poursuite 
auprès  du  procureur  général  et  de 
celle  qui  s'est  portée  caution  des 
frais. 

Jurisp.— '.  The  attornoy  ffonoral  for  tlic 
Pi'oviiieo  "f  Quobec,  nn(J  <a  rifriil  to  iietitiri;, 
under  C,  C,  P.  !J!)7,  to  liavo  it  ilcclarcd  Uml 
f.!ie  Mnntrt'.iil  T('letrrn]ili  ('onipany  liad  fnrl'cMli'il 


its  charter. —  Loranger  vs  The  Montréal  Te- 
legraph  Co.,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1882,  5  L.  N., 
4'iu. 

2.  The  Crown  alone  has  the  right  of  demand- 
ing  that  letters  patent,  granted  under  the  grcat 
seal  ol'llie  Province,  be  annullod. — La  Vie  de 
naingalion  Union  vs  Raacony,  C.  S.,  Torrance, 
J.,  i87{),  20  L.  C.  J.,  .'50G. 

3.  The  remedy  prcvided  by  article  997  G.  G. 
P.,  did  not  deprive  the  plaintilfs  of  their  right 
at  coinmoii  law  to  bring  un  action  to  annul  as 
illégal  a  by-law  iinposing  a  spécial  tax  in  their 
owii  naine.  Any  porson  niay  seek  redress  bo- 
lore  the  tribuniils  of  the  country  against  cor- 
j)orations  by  vhose  acts  his  rights  or  |)roperty 
may  be  injuriously  all'ected,  or  by  wliom  lie 
may  be  in  any  way  aggrieved,  in  the  saine 
maiiner  and  to  the  same  extent  as  lie  could  do 
so  against  individuals  undar  similar  circums- 
tances. — llunl  vs  Corporation  of  Québec,  C. 
S.,  McCord,  J.,  IH78,  4  Q.  L.  R.,  275. 

4.  Where  the  defendunt's  trust  is  of  a  pu- 
blic nature,  llie  ntloiney  gênerai  is  the  proper 
person  to  sue  for  an  inji  notion. — Tiic  St.  Law- 
rence Grain  Elevalinij  Co.  vs  The  llarbor  Coin- 
missiuners  of  Montréal,  1879,  Mackay,  J.,  2  L. 
N.,  197. 

5.  Le  procureur  général  de  la  prcvinco  de 
Québec  peut  jirendre  la  procédure  autorisée 
jiar  l'article  997  C.  P.  C.  contre  une  coinpiigiiie 
incorporée  |)ar  le  parlement  du  Canada. —  Ttir- 
colle  l'.v  La  Cie  de  chemin  de  fer  du  Nord-Ouesl, 
C.  S.,  MathieU;  J.,  1889,  17:î.  L.,  398. 

ÎIÎ58  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5989).  L'assignation  à  cet 
effet  doit  être  précédé  de  la  présen- 
tation à  la  cour  supérieure  ou  à  un 
juge,  d'une  information  libellée 
contenant  des  conclusions  applica- 
bles à  la  contravention,  et  accom- 
pagnée d'une  déposition  soiis  ser- 
ment à  la  satisfaction  du  tribunal 
ou  du  juge  ;  et  le  bre'' d'assignation 
ne  peut  être  émané  sur  cette  infor- 
mation sans  l'autorisation  du  tribu- 
nal ou  du  juge. 

Ce  bref,  aussi  bien  que  les  brefs 
de  quo  VMirranto,  de  mandamus,  et  de 
prohibiiion,  ont  la  même  forme  quo 
les  brefs  ordinaires  d'assignatiou. 

Ibid. 

JlCipIsp.— Il  n'est  ])as  néc(îssair(!  que  l'or- 
dre du  juge  ordonne  do  comparaître  au  lieu 
indiqué  dans  la  l'eijuéte. — lUtrcaii  vs  Normand, 
es.,  Sicotte,  J.,  1873,  li  li.  L.,  40. 

fIflO.  Le  bref  d'assignation  eu- 
joint  aux  personnes  agissant  illé- 
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issaut  illé- 


galement comme  corporation,  ou  à 
la  corporation  dont  on  se  plaint,  de 
comparaître  au  jour  fixé  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge. 

Il  est  signifié,  dans  le  premiei 
cas,  à  quelqu'une  des  personnes 
s'arrogeant  le  droit  de  corporation, 
ou  au  principal  bureau  oxi  lieu  d'af- 
faires de  l'association  en  parlant  à 
une  personne  d'un  âge  raisonna- 
ble ;  et  dans  le  second  cas,  suivant 
les  prescriptions  contenues  au\  ar- 
ticles 61,  62,  63  et  78. 
Ibid.,  U  2,  3. 

Jurisp.— L'arUclu  999  G.  P.  G.  n'cxiRo 
pîi«,  ù  peine  de  nullité,  qu'un  jour  soit  fixé  par 
la  cour,  ou  par  le  juge,  pour'  la  comparution 
i,l"un  défendeur,  dans  les  procédures  adoptées 
en  vcrlu  des  articles  997  et  998,  et  le  délai  au- 
([uel  le  défendeur  a  droit,  sur  une  assignation, 
en  vertu  des  dits  articles,  est  déterminée  par 
l'article  ;()00. — Un  défendeur  est  mal  fondé  à 
se  plaindi'e  d'une  irrégulai'ilé  dans  l'émana- 
tion d'uu  bref  de  sommation  doni  il  n'a  pas 
soullért.— /?oi*  4-  Fafard,  G.  B.  R.,  Dorion, 
Mcnk,  Ramsay,  Tessier  et  Baby,  JJ.,  1883,  19 
R.  L.,  062. 

1000.  Le  délai  d'assignation 
est  de  trois  jours,  avec  l'addition 
ordinaire  lorsque  la  distance  ex- 
cède cinq  lieues,  tel  que  prescrit 
eu  l'article  75. 

Ibid.,  s.  1,  g  2. 

1001.  Les  défendeurs  sont  tenus 
do  comparaître  au  jour  fixé,  et  s'ils 
ne  le  font  pas,  le  poursuivant  pro- 
'  3de  par  défaut  à  l'iD^Li-action  sur 
sa  plainte. 

Ibid.,  s.  5. 

1002.  Si  les  défendeurs  compa- 
raissent, ils  doivent,  sous  quatre 
jours,  plaider  spécialement  à  la 
plainte,  et  le  poursuivant  est  tenu 
d'y  répondre  sous  trois  jours. 

Ibid.,  s.  2. 

Jiirlsp. — In  proceedings  afTecting  corpo-  a- 
iioii.^  or  public  oincers,  tho  défendants  mav  set 
up  against  the  information,  an  exception  dc- 
clinalnire,  and  at  the  same  timo,  pleas  to  the 
monts  of  the  pétition.— 0!(im«<  vs  Grau,  G.  R., 
Mondelet,  Berthelot  et  Mackay,  JJ.,  1871,  15 
L.  (■;.  f.,  2jO. 


1003.  Dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  production  de  la  ré- 
ponse, le  poursuivant  doit  procéder 
à  faire  la  preuve  des  allégations  de 
sa  plainte  en  la  manière  que  se  fait 
la  preuve  dans  les  cas  ordinaires  ; 
et  après  la  clôture  de  son  enquête 
et  sous  un  délai  de  deux  jours,  les 
défendeurs  sont  tenus  de  "faire  leur 
enquête. 

Ibid.,  s.  3. 

Jurlsp.— No  inscription  is  necessary  in 
thèse  mallers.—A'wT  Ui  Pelletier,  G.B.R.,1881, 
4L.  N.,   100. 

Voir  Slepben  vs  The  Montréal  Railwaii  Go., 
art.  156,  n»  2.  '' 

1004.  Après  la  clôture  de  l'en- 
quête des  défendeurs,  il  est  loisible 
au  poursuivant  de  faire  une  contre- 
preuve,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon  l'une 
ou  l'aixtre  partie  peut  inscrire  la 
cause  pour  être  entendue  au  mérite, 
en  en  donnant  avis  à  la  partie  ad- 
verse au  moins  un  jour  avant  celui 
fixé. 

Ibid.,  s.  4. 

1005.  Le  tribunal  ou  le  juge 
peut  prolonger  les  délais,  lorsqu'il 
est  nécessaire  pour  atteindre  les 
fins  de  la  justice. 

Ibid.,  l  2.  ' 

1004».  Nonobstant  les  disposi- 
tions contenues  en  l'article  1002,  il 
est  loisible  aux  défendeurs  d'oppo- 
ser à  la  plainte  portée  contre  eux, 
toutes  exceptions  préliminaires  ou 
à  la  forme  qu'ils  croient  convena- 
bles, et  aux  demandeurs  d'opposer 
l'insufiisance  des  défenses. 

Urid. 

1007.  Si  le  jugement  déclare 
l'association  illégalement  formée, 
les  personnes  qui  la  composaient 
sont  personnellement  tenues  au 
paiement  des  dépens,  et  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  iine  corpo- 
ration, corps  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  prélevés,  soit  sur 
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les  biens  de  telle  corporatiou,  ou 
sur  les  biens  particuliers  des  direc- 
teurs ou  autres  officiers  qui  la  re- 
présentent. 

Ibid.,  s.  10,  g  G. 

lOO^.  Lorsqu'une  corporation, 
corps  ou  bureau  i>ublic  a  forfait  ses 
droits,  privilèges  et  franchises,  le 
jugement  la  déclare  dissoute  et  pri- 
vée de  ses  droits,  et  il  est  nommé 
suivant  les  formalités  prescrites  un 
curateur  pour  en  gérer  les  biens  et 
liquider  les  affaires. 

Ibid.,  s.  10. 

1009.  Ce  curateur,  après  avoir 
donné  le  cautionnement  requ.is  par 
le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des 
biens  de  la  corporation  dissoute  ; 
il  en  doit  faire  faire  un  inventaire 
en  bonne  et  due  forme  sn  présence 
d'un  ou  de  plusieurs  des  membres 
qui  composaient  la  corporation  ;  il 
doit  ensuite  disposer  des  biens  mo- 
biliers de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse. 

Ibid.— ce,  371,  37-2,  373. 

1010.  [Il  est  tenu  de  donner 
avis  de  sa  nomination  par  un  avis 
publié  au  moins  deux  fois  dans 
deux  journaux  désignés  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge.] 

1011.  Le  curateur  doit  faire  ré- 
partir les  deniers  réalisés  entre  les 
créanciers  de  la  corporation,  par  la 
cour  supérieure  dans  le  district 
dans  lequel  le  principal  bureau 
d'affaire  était  situé,  en  donnant 
préalablement  avis  du  jour  où  il  en 
fera  la  demande. 

Cet  avis  doit  être  publié  au 
moins  trois  fois  dans  deux  journaux 
publics  désignés  par  le  tribunal,et 
la  première  publication  doit  précé- 
der de  deux  mois  au  moins  le  jour 
annoncé  pour  demander  la  distri- 
bution des  deniers. 


{hid.,?:  m,  gg  i,-2 
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1013.  S'il  reste  quelques  dettes 
dues  par  telle  corporation,  les  im- 
meubles ne  peuvent  être  vendus 
que  sur  poursuite  intentée  contre 
le  curateur  en  la  forme  ordinaire. 

Ibid.,  l  3. 

loi  3.  [Si  la  corporation  ne  doit 
rien,  ou  si  ses  dettes  ne  sont  pas 
connues,  alors  le  curateur  doit  pro- 
céder à  vendre  les  immeubles  à 
l'enchère,  après  en  avoir  donné 
avis  de  la  même  manière  que  le 
shérif  sur  exécution  contre  les  im- 
meubles d'un  débiteur.] 

Ibid.,  l  4. 

1014.  La  vente  faite  par  un  cu- 
rateur après  l'observation  des  for- 
malités prescrites  a  tous  les  effets 
d'un  décret  forcé. 

Ibid.,  s.  5. 

1015.  Le  curateur  est  ensuite 
tenu  de  rendre  compte  au  tribunal 
de  la  même  manière  que  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante. 

SECTION  II. 

USURPATION    DE    CHAUGE    PUBLIQUE    OU 
MUNICIPALE. 

1016.  Toute  personne  intéres- 
sée peut  porter  plainte  lorsqu'un 
individu  usurpe,  prend  sans  per- 
mission, tient  ou  exerce  illégale- 
ment : 

1°  Une  charge  publique,  une 
franchise,  une  prérogative  dans  le 
Bas-Canada  ; 

2°  Une  charge  dans  une  corpo- 
ration, corps  ou  bureau  pviblic  : 

Soit  que  cette  charge  existe  par 
le  droit  commun  ou  soit  créée  par 
un  statut  ou  une  ordonnance. 
Ibid.,  s.  1. 

Jlirisp. —  1.  The  right  to  a  municipal 
oirice  ini'st  bo  contested  acconiing  tn  the  pro- 
visions ol',  and  in  tho  manner  prtsscribcii  by 
theMunicipal  Code,  andnot  by  Quo  Warranta. 
— Fisd  vs  Foumier,  C.  R.,  Meredith,  Stuart  et 
Casault,  JJ.,  1877,  3  Q.  L.  R.,  334. 

2.  L.1  juridiction  (ionnf'o'à  la  cour  (lo  circuit 
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ot  ù  la  cour  do  magistrat,  jiar  l'article  348  du 
Cûdo  inuiiicipul,  puurla  curitustation  de  l'élec- 
tion dos  conseillors  par  les  électeurs  et  la  no- 
mination du  maire  par  le  conseil,  est,  pour  les 
causes  de  violence,  de  corruption,  de  fraude, 
(l'incapacité  ou  pour  défaut  d'observation  des 
formalités  essentielles,  exclusive  de  toute  autre, 
et  spécialement  de  cr!lo  créée  par  les  articles 
1010  et  suivants  du  Code  de  procédure. — La 
contostalbn  des  résolutions  des  conseils,  auto- 
risée par  l'article  100  du  Gode  nuinicipal,  n'est 
pas,  pour  celle  de  la  nomination  des  conseil- 
lors par  le  conseil,  exclusive  de  celle  que  per- 
iiiuttenl  les  articles  1010  et  suivants  du  Gode 
(le  procédure.— La  procédure  indiquée  par  ces 
articles  du  Gode  de  procédure  n'est  pas  lo  Quo 
warranta,  mais  un  mode  spécial  permettant 
aux  particuliers  de  jiorter  plainte  conire  les 
usur|)ations  ou  détentions  illégales  do  char'^es 
]mbli(}ues.— Parw  vs  Couture,  G.  H.,  Mere- 
dith,  Gasault  etGaron,  JJ.,  1883,  10  Q.  L.  R.,2. 

3.  Les  contestations  d'élections  de  commis- 
san-es  d'écoles  doivent  être  portées  devant  la 
cour  do  circuit  ou  la  cour  do  magistrat,  qui 
ont  une  juridiction  exclusive  en  ces  matières 
—Partant    le  recours  par  bref  de  Quo  ivar- 
ranto,  contre  l'usurpation  do  telles  fonctions, 
est  abroge.— Même  si  ce  recours  existait  encore 
concurremment  avec  celui  indiqué  par  la  loi 
nouvelle,   la  simple  élection   des  défendeurs 
comme  conunissaires  d'écoles,  sans  ((u"ils  se 
soient  immisces  dans  l'exercice  de  telle  charge 
ne  donnerait  pas  lieu  à  l'émanation  d'un  Qtio 
warranto.— Métras  <j-  Trudeau,  G.  B.  H ,  Do- 
rion,  Monk,  Tessier,  Cross  et  Baby,  iS.,  1885 
M.  L.  H.,  1  Q.  B.,  3i7. 

'i.  Under  C.  G.  P.,  1016,  any  person  interes- 
ted  may  bring  a  complaint  in  the  nature  of  a 
Quo  warranto,  whenevor  another  person 
usurps,  intrudos  into,  or  unlawfully  holds  or 
exercises  any  otllce  in  any  corporation,  or  other 
public  body  or  board  ;  whether  suc'h  ollice 
exists  under  the  coinmon  kivv,  or  was  created 
in  virtue  of  any  statute  or  ordinance.— The  ju- 
risdiction  of  the  courts  of  justice  cannot  be 
ousted  savo  by  express  words  in  the  statute 
incorporating  sucli  public  body,  and  a  mode 
of  appeal  provided  by  the  by-laws  does  not, 
therelore,  deprivo  the  mombers  of  their  ro- 
coursi!  before  Ihe  ordinary  tribunals.— /Me/-- 
man  cj-  Walsh,  G.  B.  H.,  Dorion,  Monk,  liam- 
say,^  fessier  et  Cross,  JJ.,   1880,  M.  L.  R.,  2  Q. 

5.  Tlie  proceedings  authorized  by  art.  1010 
G.  G.  P.,  and  subséquent  articles  cf  the  same 
section,  api)ly  to  cases  of  usurpation  of  an 
ollice  m  any  corporation  whatever,  without  aiiv 
distiii  .tion.~G,7,nou/'.l  Ilatl,  G.  B.  R.,  Dorion, 
Monk,  Uamsay,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1880,  M.  L 
n..  '^  y.  B.,  374. 

G.  A  ini'mber  ofa  board  of  hcalth  appointed 
"rider  G,  S.  (;.,  eh.  38,  may  be  ousted  on  Quo 
warranta,  and  such  procceding  may  be  taken 
upon  the  relation  of  any  burgess  or  inhabitant 
01  tliB  City  concerned,  and  not  necessarilv  by 
liieattorney  genei'al.— /}(n/'re<  tj-  Pope,  G  B 


R.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Gross  et  Babv. 
JJ.,  1880,  12  Q.  L.  R.,  303  ;  10  L.  N.,  Vt. 

7.  Pour  réussir  dans  un  Quo  warranta,  il 
laut  que  le  plaignant  allègue  et  prouve  une 
usurpation  et  une  détention  actuelles  et  suffî- 
santes  do  la  charge  que  le  défendeur  usurpe. 
—uoijon  vs  Slewart,  C.  S.,  Bélanger,  J..  1886, 
30  L.  G.  J.,  260. 

8.  La  charge  de  secrétaire-trésorier  d'un 
conseil  municipal  est  une  charge  dans  une  cor- 
poration, et  une  charge  publi(iuo,  dans  lo  sens 
de  1  art.  10 10  du  C.  P.  G.— La  description  d'une 
charge  par  les  mots,  "  secrétaire-trésorier  de  la 
corjioration  de  Metgermotto  Nord,"  dans  un 
bref  et  une  requête  libellée  sous  l'art.  1016  G. 
P.  C,  alors  que  le  nom  légal  de  la  charge  est| 
"  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 
do  la  partie  nord  du  township  de  Metgermette  ' 
constitue  une  erreur  fatale  et  sulfit  pour  faire 
renvoyer  les  dits  bref  et  requête.— Lo  recours 
que  donne  le  Gode  do  procédure,  aux  articles 
1010  et  suivants,  n'est  pas  le  Quo  warranta, 
ni  1  information  dans  la  nature  de  ce  bref- 
c'est  un  recours  particulier  qui  n'exclut  pas 
les  autres  et  n'est  pas  exclu  par  eux.— Fan- 
nier  vs  Meunier,  G.  R.,  stuart,  Gasault  et  Ga- 
ron,  JJ.,  1887,  là  Q.  L.  R.,  210. 

1017.  Cette  plainte  est  portée 
devant  la  cour  supérieure,  ou  de- 
vant un  juge  de  cette  cour  ;  mais 
le  bref  d'assignation  ne  peut  éma- 
ner que  siir  la  permission  du  tri- 
bunal ou  d'un  juge  obtenue  de  la 
manière  exprimée  dans  l'article 
998  ;  et  la  procéditre  est  conduite 
en  observant  les  délais  et  forma- 
lités qui  y  sont  prescrits. 
llnd.,  ss.  1,  2,  3,  4. 

Jurisp. —  I.  La  pétition  ou  requête  libellée 
prescrite  par  la  I2">'>  Victoria,  ch.  41,  pour 
l'émanation  d'un  bref  de  Quo  warranto,  qui 
énonce  d'une  manière  générale  les  griefs,  est 
suffisante,  sans  entrer  dans  les  détails.— /-'m- 
ser  tj-  Buteau,  C.  B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin 
Duval,  Mondolet  et  Badgley,  JJ.,   1860,  10  l! 

2.  Pour  autoriser  l'émanation  d'un  bref  do 
la  nature  d'un  Quo  luarranto,  un  allidavit 
établissant  prima  facie  cause  suffisante,  doit 
être  produit.— L'enregistrement  de  votes  illé- 
gaux en  sa  faveur,  n'annulera  pas  per  se  l'élec- 
tion du  candidat,  à  moins  ([u'il  ne  soit  allégué 
ot  ])rouvé  ([u'un  autre  candidat  avait  un  plus 
grand  nombre  de  votes  légaux  enregistrés  en 
sa  faveur  à  cette  élocUon.— G ibb  vs  Poston,  C. 
S.,  Taschereau,  J.,  1800,  10  L.  G.  R„  2.i7. 

3.  The  Superior  Court  has  jurisdiction  over 
an  arbitrator  apijointed  by  the  Govorninont  of 
the  Dominion  of  Ganatla,  under  sec.  142  of 
the  B.  N.  A.  Act,  while  acting  as  such  within 
the  Province  ofQuehcn,  ,^nd  may  inquiro  whe- 
ther such  arbitrator  is  in  the  légal  exercise  of 
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his  oaicG.—Uuimel  vs  Gray,  C.  S.,  Baudry,  J., 
1871,  I5L.  C.  J.,  30G. 

4.  Thf  court  will  exercise  a  discrétion  in 
grenting  Ihe  conclusions  of  a  itctition  in  the 
nature  of  a  Quo  Warranlo  information.— Boy 
vs  ThibauU,  G.  S.,  To.-rance,  J.,  1878,  22  L.  C. 
J.,  280. 

5.  Une  assignation  par  bref  de  Quo  war- 
ranta émané  dans  la  forme  ordinaire  au  nom 
de  la  reine,  assignant  les  défendeurs  "  à  compa- 
raître devant  nous  ou  un  des  juges  de  notre 
dite  cour  supérieure  pour  le  Bas-Canada.dans 
la  cité  de  Montréal,  dans  le  dit  district  do 
Montréal,"  est  sullisamment  déterminée  et  une 
exception  à  la  forme  alléguant  que  l'assigna- 
tion est  dans  ralternalive,  sera  renvoyée  ;  le 
défaut  de  signification  do  l'ordre  du  jugii  per- 
mettant l'émanation  du  bref  en  même  temps 
que  le  bref  et  la  requête  y  annexée,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'assignation. — Gil- 
mour  vs  Hall,  C.  S.,  1886,  îiathieu,  J.,  14  R. 
L.,  329. 

6.  Dans  un  Quo  warranta,  le  défendeur 
étant  désigné  comme  "conseiller  de  la  muni- 
cipalité de...."  sans  quo  son  domicile  ou  sa  ré- 
sidence fût  autrement  indiqué,  cette  descrip- 
tion est  sullisante. — Lorsque  l'ordre  du  juge 
ordonne  au  défendeur  de  comparaître  devant 
un  juge  de  la  cour  supérieure,  et  que  le  bref 
conmantle  de  comparaître  devant  la  cour  supé- 
rieure, cette  irrégu'arité  n'est  pas  assez  maté- 
rielle pour  faire  annuler  le  bref  —  Gaudn/  vs 
Martel,  G.  S.,  Davidson,  J.,  1890,  M.  L.  R.,  6 
S.  C,  207. 

Voir  Bureau  vs  Normand,  art.  998,  n»  I. 

lOlS.  Le  poursuivant,  eu  sus  des 
allégations  relatives  à  l'usurpation 
et  détention  illégale  de  la  charge, 
peut,  dans  sa  requête  libellée,  in- 
diquer le  nom  de  la  personne  qui 
a  droit  à  telle  charge  ou  franchise, 
et  énoncer  les  faits  nécessaires  pour 
établir  ce  droit,  et  dans  ce  cas  le 
tribunal  peut  adjuger  sur  le  droit 
de  l'une  et  l'autre  des  parties. 

Ibid.,  s.  ô. 

Jurisp.— I.  Il  ne  suffît  i)as  à  une  per- 
sonn(>  accusée  d'occuper  et  de  n'mplir  illégale- 
ment et  sans  droit  las  devoirs  de  conseiller 
municipal  de  produire  son  mandat,  mais  elle 
est  obligée  de  prouver  que  l'élection  en  ver- 
tu de  laquelle  elle  a  été  élue  à  telle  charge,  a 
été  faite  suivant  la  loi. — Béliveau  vs  Juneau, 
C.  S.,  Stuart,  J.,  180:!,  7  L.  C.  J.,  63. 

2.  Lorsqu'une  requête  contestant  une  élec- 
tion municipale  demande  que  le  siège  soit 
donné  à  une  personne  que  l'on  jirétend  avoir 
été  élue  à  une  autre  élection,  on  doit  procéder 
par  Qua  warranta. — Babillard  vs  Siinard,  C. 
S.,  Wurtële,  J.,  1887,  10  L.  N..  245. 


1019  {tel  qu'amendé  par  S.  de 
Q.,  54  Victoria,  c.  41,  s.  1).  Si  la 
plainte  est  fondée,  le  jugement 
ordonne  que  le  défendeur  soit 
dépossédé  et  exclu  de  la  charge, 
franchise  ou  prérogative  et  con- 
damné aux  dépens  e  i  faveur  du 
poursuivant  ;  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  en  outre  le  condamner  à 
une  amende  n'excédant  pas  la 
somme  de  quatre  cents  piastres, 
qui  doit  être  payée  au  trésorier  de 
la  province,  à  qui  le  protouotaire 
doit  transmettre  une  copie  du  ju- 
gement dans  l'intervalle  d'un  mois. 

Ibid.,  s.  7,  gg  1,  2. 

Jurlsp.— 1.  Il  n'y  a  pas  d'appel  devant 
la  cour  du  banc  do  la  reine  d'un  jugement 
rendu  par  la  cour  supérieure  sur  des  procé- 
dures concernant  les  all'aires  municipales,  et 
tombant  sous  les  dispositions  du  chapitre  10 
du  Code  do  procédure. — Danjou  êç  Marquis, 
C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et 
Cross,  JJ.,    1877,  3  Q.  L.  R.,  335. 

2.  Thcro  being  no  évidence  that  the  défen- 
dant, in  accepting  his  illégal  nomination  as  a 
member  of  the  board  of  health  by  the  city 
council,  had  acted  in  bad  faith,  or  done  any- 
thing  prejudicial,  ho  should  not  bo  mnicted  in 
a  line  for  his  action  in  the  promises. — Hinfret 
^  l'aide,  C.  B.  R.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1880,  10  L.  N.,  74. 

3.  On  Qua  Warranta,  the  défendant  will  be 
held  a  usurper  unless  be  shows  complote  title. 
The  défendant  should  in  his  plea  set  up  in  dé- 
tail the  whole  ground  of  his  title,  but  where 
ho  fails  to  do  so,  and  the  plaintilfhas  not  de- 
murred,  the  court  may  look  at  the  pJaintiH's 
déclaration  to  discover  the  defendanl's  lifle.— 
Burroughs  vs  Barran,  C.  R.,  Johnson,  Dohertv 
etGill,  JJ.,  1885,  ,10  L.  C.  J.,  80. 

Voir  McShane  #  Byran,  art.  1033,  n-  4. 

lOiîO.  Si  le  poursuivant  suc- 
combe, il  doit  être  condamné  à 
payer  tous  les  dépens. 

Ihid.,  l  3. 

1031.  La  personne  déclarée  par 
le  jugement  avoir  droit  à  la  charge 
ou  franchise,  peut,  après  avoir  prê- 
té le  serment  et  fourni  le  caution- 
nement requis  par  la  loi,  entrer 
dans  l'exercice  de  la  charge  ou 
franchise  et  exiger  du  défendeur 
la  remise  des  clefs,  livres,  papiers 


CORPORATIONS,— AuT.  1033. 


353 


ot  iiisig-ues  dont  ce  dernier  a  la 
possession  ou  la  garde,  et  qui  ap- 
partiennent à  la  charge  ou  irau- 
cliise  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou 
négligince,  le  tribunal  peut  or- 
donner au  shérii*  de  prendre  pos- 
sejssion  de  ces  clefs,  livres,  papiers 
et  insignes  et  de  les  remettre  à  la 
partie  qui  par  le  jugement  est  dé- 
clarée y  avoir  droit,  sans  préjudice 
aux  poursuites  criminelles  aux- 
quelles le  défendeur  peut  être  assu- 
jetti. 

Ihid.,  s.  H,-iil,  2. 


SECTION'  Fil. 

DU  mandamns. 

Dans   les   cas 


deur  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte 
requis,  ou  de  donner  ses  raisons  à 
rencontre  au  jour  fixé. 

Ibid.,  s.  11. 


suivants, 


1033. 

savoir  : 

1°  Lorsqu'une  corporation  né- 
glige ou  refuse  de  faire  une  éleo 
tion  qu'elle  est  tenue  de  faire  en 
vertu  de  la  loi  ;  ou  de  reconnaître 
leux  de  ses  membres  qui  ont  été 
légalemeni  choisis  ou  élus  ;  ou  de 
rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  été  desti- 
tués sans  cause  léiyale  ; 

2°  Lorsqu'un  ion(>tionnaire  pu- 
blic,ou  une  personne  occupant  une 
charge  dans  une  corporation,  corps 
public  ou  tribunal  de  juridiction 
inférieure  omet,  néglige  ovi  refuse 
d'accomplir  un  devoir  attaché  à  sa 
fonction  ou  à  sa  charge  ou  un  acte 
que  la  loi  lui  impose  ; 

3°  Lorsque  l'héritier  ou  repré- 
sentant d'un  fonctionnaire  public 
omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un 
acte  auquel  la  loi  l'oblige  en  cette 
qualité  ; 

4°  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
lieu,  en  Angleterre,  de  demander 
un  bref  de  m/indaiiufs  : 

Toute  personne  intéressée  peut 
s'adresser  à  la  cour  supérieur     n 
à  un  juge  en  vacance  pour  enobte 
uir  un  bref  enjoignant  au  défen- 
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JliriHp. —  1.  A  iiiaiiilaïuus  may  be  issued 

to  a  Cabriij  ue  ïoi-  ilu:  ivsturalitm  or;inoflicer 
«II'  llii'  civil  truvi'i'iimc'iit,  tu  the  use  niid  occupa- 
li  11  ol'a  banc  d'honneur.— E.e  parte  Hegina  vs 
La  Fabrigue  de  la  t'oinle-aux-Tremblès,  G.  B. 


1'..,  iN21,  2  Rev.  ac  Lie, 

2.  Un  hivt'  (le 
pour  couti'iiindn 
clùturo  (l'un  ciiuctir'i'o 


s.,  .Wct  441. 

mandamus  no  peut  émaner 

um;  Fabriijuo  à  rcparor  la 

Vincelette  vs  La  Fabri- 


ijueile  Sl-Alhanase,  C.  S.,  Dav,  Smith  et  Monde- 
l"t.  JJ.,  1856,  6  L.  G.  R.,  484". 

.!.  Un  régistrateur  qui  refuse  de  délivrer  un 
acte  enregistré  à  son  bureau  peut  y  être  con- 
traint par  bref  de  mandamus.— Diiùlre  vs  Qa- 
(/nier,  C  R.,  Mondelet,  Bertliolot  et  Maekav 
JJ.,  18G9,  13L.  C.  J.,  305. 

4.  Un  bref  de  mandamus  doit  être  adressé 
individuell(?ment  aux  membres  du  bureau  do 
direction  d'une  coriioration  ou  aux  ofliciers 
i]ui   doivent  .icconiplir.  pour  la   corporation 

23 
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l'aclo  requis,  de  mnnif're  à  les  contraindro  ijur- 
sonnellouiont  h  accGmi)lir  le  devoir  deinaiide 
et  à  rendre  sujets  à  reinjjrisonneinfint  feux 
d'entre  eux  qui  reluseraieut  l'obéissance  uu 
bref  i)Preuii)toire  do  inanclamus.—Suv  eetle 
lioursuite  personnelle,  les  défendeurs  ni'  sont 
jius  tenus  do  se  .joindre  pour  repondre  lï  la  re- 
i(Uôte  libellée,  mais  chacun  d'eux  i)eut  ri'jion- 
dre  pour  lui-même  sans  le  concours  des  autres 
—Bureau  vs  Genest,  C.  S.,  Polette  J.,  I  R.  L., 
074.  (Voir  cei)en(lant  n°  13,  infra.) 

h.  Un  ollicier  ([Ui  n'agit  que  pour  exécuter 
les  ordres  do  son  supérieur  ne  pt/ut  être  pour- 
suivi et  contraint  par  mandanut.'i  à  accomplir 
un  acte  sur  le([uel  il  n'a  aucun  contrôle  et  dont 
l'exécution  est  entièrement  k  la  discrétion  de 
son  supérieur.— Lorsqu'un  ollicier  a  un  pou- 
voir (iiscretionnaire,  il  peut  être  contraint  par 
mandamus  h  exercer  ce  pouvoir  discréti(;n- 
uaire,  mais  il  ne  peut  jms  être  contraint  à  faire 
un  acte  ([uelconque  qu'il  a  discreticjn  de  l'aire 
ou  de  ne  pas  (lùvQ.—Gouin  vs  Duhord,  C.  S., 
Polette,  J.,  1871,  '2  R.  L.,  1!);  1  R.  C,  '2'i8. 

G.  A  writ  of  sununons  whicli  in  substance 
called  upun  tlie  defi'udants,  tlie  curé  et  mar- 
nuilliers  ol'a  Fabrique,  to  show  cause  whv  a 
writ  of  mandamus  should  not  be  issued  direct- 
ing  them  to  bury  abody  conformablv  to  usai-'i' 
and  law,  and  to  enter  sucli  burial  iii  tlie  civil 
registor,  is  in  iiroiier  form  according  to  the 
Code  of  civil  procédure  of  Lower  Canada.— 
Droti'n  ^  La  Fabrique  de  Noire-Dame  de 
Montréal,  C.  P.,  1874,  '20  L.  C. .).,  '228  ;  0  R  L 
378. 

7.  A  writ  of  mandamus  does  not  lie  to  coin  ■ 
pel  a  railway  comiiany  to  doposit  an  amonnt 
awarded  for  expropriation  bv  arbitrators  — 
Uouriioin  rs  The  Montréal  Itailuaii,  C.  S., 
Mackay,  J.,  1870,  '21  L.  C.  J.,  -217. 

8.  Le  mandamus  n'existe  que  lorsi;u'il  n'v 
a  pas  d'autre  remède.  Moffat  rs  Si-Amour, 
C.  S.,  Bélanger,  J.,  1870,  9  R.  L.,  4,'i9 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  mandamus 
pour  obtenir  l'exécution  d'un  contrat  i)rivi:'. 
Le  droit  à  un  banc  dans  l'éi^lise  n'est  pas  un 
droit  d'une  nature  publi([ue,  mais  resuite  d'une 
convi'utioii  d'une  nature  prii-ée  entre  le  iiarois- 
sien  et  la  l'abrique,-/(oW//rt,v/ cj-  La  Falyrique 
de  Sl-Glément  de  Beauharnois,  C.  B.  R.,  Do- 
rion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tossior,  JJ  , 
1870,  8R.  L.,  03. 

10.  The  fact  of  taking  a  reasonable  time 
(three  days  e.  g.)  to  consider  and  take  advice 
before  complying  with  the  demand,  is  not  a 
refusai  sullicient  to  justifv  a  resort  to  the  re- 
medy  by  mandamus.— Lànqelier  vs  Laroche, 
C.  S.,  Stuart,  J.,  1877,  3  Q.  L.  R.,  239. 

11.  A  writ  of  mandamus  will  be  ordoroil  to 
issue  to  restore  an  expelleil  member  subject 
to  payment  being  made  bv  him  of  orrears  'due 
to  the  Society. —Lapierre  >  L'Union  St-Josenh 
de  .Montréal,  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav, 
Tessier  et  Cross,  ,]J.,  IS77,  -21  L.  C.  J.,  3.i-2.    ' 

12.  L'on  peut  sans  recourir  au  bref  de  man- 
damus iMenir  de  la  cour  un  ordre  pour  dé- 
fendre à  une  ])ersonne  de  commettre  un  acte 


i\U'i:iil.~Uintrf/oin  v.t  Malliiot,  C.  S.,  Rainvillc 
J..  1878,  7  L.  N.,  '280;  8  R.  L.,  390. 

13.  Li'  iwindamiis  iiour  contraindre  une 
compagnie  incorporée  à  Caire,  dans  le  livre 
tenu  à  cet  ellèt,l'entréi!  de  transjiorts  d'actions, 
doit  èlre  adresse  à  la  com|iagnie  inènie  el  non 
aux  directeurs  nommément.— 6'((/i/!/;i7/(rt)u  1-4- 
Ileaudel,  C.  S.,  Casault,  J.,  1878,  1 1  Q.  L,  H., 
108. 

14.  Writ  will  not  issue  if  resuit  is  fruillcfs. 
—Monelle  vs  Gharclle,  iMackav,  J.,  C.  S.,  1881' 
4  L.  N.,  -220.  ' 

15.  Where  a  uuniber  of  deeds  are  connected 
with  the  same  agri;einent,  and  om;  of  the  par- 
ties has  not  fullilled  the  engageim'nts  uiider- 
taken  by  him,  a  iiiaiidaiiius  will  not  be  granteij 
to  comjiel  thi'  uotary  to  comii!(,'te  by  his  sig- 
nature a  ]iortion  of  the  deeds,  allhoiigli  tCe 
said  deeds  liave  beeu  signed  by  bol  li  parties! 
—Diclison  vs  Draull,  G.  S.,  Jette,  J.,  188-2,  j  L 
N.,  322. 

10.  The  sharehoklers  and  credilors  of  a 
joint  stock  company  hâve  a  right  to  demand 
insjiection  of  the  minute  bock  of  the  directors  ; 
when  it  apjiears  by  the  évidence  that  said  mi- 
nute book  may  contain  certain  entrios  required 
to  be  kejit  in  the  company's  booksunder  40  V 
cap.  43,  j!  :\G.—.lnders  vs  Haijar,  C.  S.,  liainl 
ville,  J.,  1883,  0  L.  N.,  83. 

17.  A  mandamus  will  not  lie  agaiust  a  rail- 
way comiiany,  to  coinpel  tlu;  coiupaiiv  to 
fullil  a  stalutory  obligation,  such  as  tlu'  obli- 
gation to  make  ami  inaintain  crossings  on  tlie 
petitioner's  |irop.'rty,  under  the  Quidii>c  Hail- 
way  Act,  there  being  the  remedy  ty  ordiiiai-j 
action. — Dubuc  vs  Gompagnie  du  clicmin  île 
fer  de  Montréal  S,-  Sorel,  C.  R.,  Johnson,  Hain- 
ville  et  Jette,  JJ.,  1883,  7  L.  N.,  .''). 

18.  The  annual  meeting  of  the  railwav  com- 
pany defenilant  (a  comjianv  subject  to  tlie  |iro- 
visions  of  tle'  Consolidated  Railwav  Act,  12 
Vict.  (Can.i,  c.  9,|  did  not  take  ])lace  on  the  d.iv 
api)ointed  Iherel'or,  in  conséquence  of  an  iii- 
.iunction  sus|j.'iiding  the  holding  of  such  meet- 
ing. Tins  injuiiction  was  subse([iii'nllv  dis- 
solved  at  the  instance  of  a  slian'lmldcr  iT  L. 
N.,  8.')). — Service  of  notice  upon  the  jjresiilcnt 
and  s"i;retary  that  the  in.junction  had  bcen 
dissolved,  togethor  with  a  copy  of  tln'  judg- 
ment  dissolving  the  mjunction,'  was  sullicient 
to  put  the  company  en  demeure  to  call  the 
meeting,  and  a  mandamus  might  issue  in  the 
name  of  a  shareholder,  under  C.  C.  P.  1022,  to 
compel  the  company  to  call  the  iiK^eting.— 
ffallon  vs  The  Montréal,  Portland  >(■  Ikslnn 
Railwai/  Go.,  C.  S.,  Loranger,  J.,  188i,  M.  L. 
R.,  I  S.  C,  09. 

19.  When  arbitrators  appointod  to  value  a 
pro]ierty,  proceed  upon  an  erroneous  l)asis  in 
law,  and  n.'fuse  to  admit  the  best  évidence  uf 
value,  an  inteivsled  parly  may  obtain  a  writ 
of  mandamus  agaiust  the  arbitrators  to  compel 
them  lo  admit  such  évidence.— ./o/ifv  rs  Lau- 
rent. C.  S.,  Torrance,  J.,  1885,  M.  L.  R.,  I  .S.  C, 
43s. 

20.  Lors([u'uu  ordre  est  donné  [laruii.juge 
de  la  cour  supérieure  à  des  .juges   do  jiaix,  leur 
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<ii'(i(iiiniint  (Ic3  susiiendro  leurs  procédures  duiis 
iM'i'Uiirii's  causes  y  uicntiuiiin'os,  et  ((iic  i:es 
jiiKi'sdo  ))uix,  en  utjéissfiiico  à  cet  ordre,  sus- 
pciideiil  leurs  procédures,  ils  ne  peuvent  èU->' 
considères  connue  en  del'iuU  di^  nMn|iiir  li^  dis 
voiripii  leur  est  imposi'  jiar  la  loi,  ot  il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'euianiT  doslirelsde 
inanitaiiws,  avant  que  cet  onliv  ail  ete  mis 
di'  cùle  par  une  auloriti'  eompcti'nic,  oi  ijuy  je 
n'fus  des  Juj^es  de  paix  de  iirocfdcr  ait  été 
constate  ensuite,  et  quelle  ijue  soit  la  va- 
lidité de  l'ordre,  il  n'est  pas  iui  pouvoir  des 
ju^cs  i||.  paix  h  (pii  il  est  adresse  di'  jjasser 
(Hitre,  et  de  drcider  de  sa  valiiliti-  ou  de  sa  nul- 
lité. Lorsipie  iilusieurs  iioursuites  pendantes 
devant  li's  mêmes  Juges  de  jjaix  sont  sembla- 
bles, et  que  los((uestions  soulevées  |iar  nu  bivl' 
de  inainluiniis,  jieuvent  être  décidées  sur  la 
contestation  dans  une  cause,  l'émanation  d'un 
bref  lie  inandamm  dans  chacune  des  causi'S 
si'Hi  considérée  comme  vexatoire,  et  la  cour 
devra,  si  la  chose  lui  est  demandée,  susiiendre 
les  iirocedures  dans  tous  le.s  mandaiiws,  à  l'ex- 
ception d  un  sinU,  jusifu'à  re  qu'il  soit  adjugé 
dans  la  cause  oi'i  l'on  proi  -de. — Varoii  ,^  Lu- 
mnntann-,  G.  B.  H.,  Dorioii,  Ram-say,  Tessiér, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1883,  Ij  R.  L.,  041. 

•21.  Si  un  magistrat  de  ]iolice  rel'u.se  de  rece- 
voir une  de))osition  se  iilaignaiil  d'une  inlrac- 
tion  aux  lois,  il  pourra  v  être  contraint  iiar 
mandamus.—Diilliind  r,v  Dufja.s,  C.  S.,  Tasche- 
reau,  J.,  188,'),  ij  R.  L.,  '2UG. 

•2-2.  Le  maire  du  conseil  local  a,  jjar  b'.'P  de 
mandamus,  le  droit   de   se  l'aire  reconnaître 

comme  membre  de  la  corjioration  de  comte. 

Dclonne  vs  La  Corporation  du  cninlé  de  ller- 
thinr,  C.  S.,  Gill,  J.,  I88,j,   |'j  ]{.  L.,  U08. 

■2:i.  Tout  contribuable  peut  prendre  des  pro- 
cèdes Judiciaires  pour  forcer  le  secivtaire-tre- 
sorier  d'une  municipalité  à  entrer  dans  les  mi- 
nutes des  délibérations  du  conseil,  toute  réso- 
lution qui  a  été  régulièrement  jifis.see  par  ce 
dernier.— J/ai',vue  vs  Nadcaii,  C.  R.,  Johnson 
Taschereau  et  Gill,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  ;i  S.  C, 
1  (S. 

Vi.  Lorsfm'une  corporation  municiiiale  dé- 
clare illégalement  que  le  siège  d'un  conseiller 
est  vacant,  le  remède  de  ce  dernier  est  un 
maïKlainiis  contre  la  corporation.— .S'rtrrt/'i'a  es 
La  Corporalinn  de  ta  iiaroissK  de  Varennes- 
C.  S.,  Wurtélc,  J.,  1887,  M.  L.  R.,  ;t  S.  C,  l.")7. 

'2o.  Le  secr''taire-tresorier  d'une  coinpa.'nie 
incorporée  par  lettres  jiatentes,  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  et  soumise  aux  djs|iositioiis 
du  chapilre  I IIJ  des  Statuts  revises  du  Canada, 
lient  être  contraint,  par  mandamus,  h  exhiber 
les  livres  de  la  comp.ignie  à  l'un  des  direc- 
teurs d'icelle,  nononstant  l'ordre  des  autres 
dir.'ct.'urs  de  ne  pas  lui  communiquer  ces 
inrw.—liilcliie  vs  Mackaij,  C.  S  ,  de  Lorimier, 
J-,  IH81),  18  R.  L.,  'lOG. 

■'II.  When  the  coinmissioners  hâve  made 
and  ile|iositi  d  the  report  ol'their  ajipraisements, 
or  when  the  delay  l'or  ihi.'  completion  ol'their 
\yurk  ol'  appraisemeiit  and  for  the  deposit  ol' 
Uieir  report  lias  exiiired  wdhout  such  deiiosit 
ijciiig  made.  ail  theirj-owers  as  experts  l'or  the 


purposes  of  valuation  cea  ,  ami  a  writ  of 
mandamus  will  not  then  lie,  to  compel  Ihein 
lo  jiroceed  (as  they  were  by  law  bound  to  do) 
to  value  the  residue  not  exceediug  lil'tv  l'i'et  in 
depth  of  a  iiroiierty  taken  for  the  jïuprove- 
m'nt.-Guerin  vs  Pioclor,  G.  S.,  Wiirtelo,  J., 
I«8I),  iM.L.  R.,  .-,  s.  C,  KiU. 

'11.  Lorsque  des  Juges  de  jiaix,  après  mise 
en  demeure,  re|  usent  de  rayer  le  délibère  d'une 
cause  dont  le  dossii.'r  est  perdu,  on  iieut  les  y 
contraindre  par  voie  de  mandamus.— La  Cor- 
Ijorulion  de  la  paroisse  de  Sl-Kanliaél  de  iile 

^ihIlS"'   '■  '••  ^"«"-'"••J- 

'28.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  mandamus  pour 
lorcer  des  l'xamiiiateurs  nommes  sous  les  dis- 
positions de  la  section  .'i  du  ch.  !J'J  des  Statuts 
revises  du  Canada,  pour  examiner  et  éprouver 
I  habi.ete  et  la  compétence  des  candidats  à  la 
charge  d  inspecteur  ou  de  sous-insperteur  dos 
articles  mentionnes  au  dit  statut,  à  délivrer 
aux  candidats  ipii  ont  ete  examinés  lui  certi- 
licat  d(;  comiiet"nce,  lorsque  ces  examinateurs 
ont  constate  que  ces  candidats  avaient  les  con- 
naissances et  habileté  sullisantes.— .l/c/^/oi/t 
vs  lilacl,;  C.  S.,  ivlalhieu,  J.,  1889,    17  R.  L.,3'J. 

l«a»  {iel  (//l'amendé  par  S.  réf.  de 
Q;  art.  Ô<J9U).  Cette  demande  est 
laite  par  une  requête  libellée,  ap- 
puyée d'une  dépo.sition  sous  ser- 
ment, affirmaut  que  les  faits  énon- 
cés dans  la  dite  requête  sont  vrais  ; 
cette  requête  est  présentée  au  tri- 
bunal ou  au  juge,  qui  peut  alors 
ordonner  qu'un  bref  de  mandamus 
soit  émané. 

Ce  bref  est  signifié  et  rapporté 
de  la  môme  manière  que  tout  au- 
tre bref  d'assignation. 

Ibid.,  s.  12. 

Jurlsp.— I.  Un  bref  de  sommation  ordi- 

nau'e  ordonnant  de  ei,iuparailre  poui'  repondre 
a  une  requête  y  annexée  demamlant  (lu'un 
ordre  t'inane  aux  défendeurs  de  faire  certain 
ai'te  détermine,  est  la  procédure  r.'giiliére  i)ré- 
vui'  par  les  .irtieles  102:),  ll)'2'i  et  1025  du  C.  de 
P.  C  sur  le  uinndamus.—linnvn  ^-  La  Fabrioue 
(k  Noire-Dame  de  Alunlréal,  C.  P.,  1871,  C  R. 
L.,  .178. 

'2.  La  requête  jwur  Itref  do  mandamus  doit 
énoncer  sullisamment  l'interôt  du  requérant  et 
l'aire  voir  (ju'il  n'a  pas  d'autre  moven  de  se 
lirocurer  ce  qu'il  veut  obtenir.— y^'/Yjyo.y^  i^s 
Masson,  C.  S.,  Baudry,  J.,   1874,  5  R.  L.,  556. 

■i.  AJudge  in  chambers  may,  even  during 
tenu,  grant  an  application  for  a  writ  of  man- 
(ta)iius:  and  the  allidavit  in  support  of  the  ai)- 
plication  may  be  gênerai,  and  simplv  to  tlu! 
ellect  that  the  allégations  of  the  pétition  are 
•rue.  —  .S'y;i///i  vs  Sexton,  C.  S.,  Baudrv  J 
lH7i,  18  L.  G.  J.,  l:)j.     iW        -  '        • 
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'•.  Lo  bref  de  mandamiis  doit,  à  iioirio  do 
nulliti',  pnrlnr  la  {liite  du  mois  on  il  a  l'tc 
éiiinni',  lit  il  no  iionl  jins  ùtn'  l'iiit  ra|iiii)rl)i!)!i' 
un  jonr  au  va  i\\w  cL'lni  llxo  luir  l'ordro  ipii  iin- 
torisi'  son  (Muaniition. — Audi/  vs  Les  Cominis- 
sairc.i  d'i'role  de  Charlesho'unj,  C.  S.,  !,S8-2,  .S 
Q.  L.  R.,  :i4(). 

T)  Il  n'i'sl  plis  ni'uoss/iii'o  (|uo  lo  jui-'o  lixo  Ini- 
niônio  lo  jonr' dii  raiiport  d'un  lirol' do  ((la/) /a- 
WiK.v.— L'alliilinil  an  soution  do  la  roqnèto  ]ionr 
l'émission  d'\ni  lirot'  ilo  iDitndamiis  poni  otro 
goni'ral. — l'hurhonncau  r.v  llatlicii,  C.  R.,  John- 
son. Davidson  e.,  do  liOfiniior,  ,ij..  IMH'J,  17  R. 
L.,  ')()(). 


1034.  Il  o.st  ensuite  procédé  sur 
cette  nssiii'iiation,  suivant  les  dis- 
positions contenues  dans  la  pre- 
mière section  de  ce  chapitre. 

ihid..  s.  i'2,  -fri. 

1035.  Si  la  requête  est  déclarée 
bien  fondée,  le  tribunal  oii  le  jnqv 
peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref 
péremptoire  enjoignant  au  défen- 
deur de  faire  l'at'te  requis  ;  à  dé- 
faut de  s'y  conformer,  le  défendeur 
peut  y  être  contraint  par  corps,  à 
moins  que  la  partie  défenderesse 
ne  soit  une  corporation,  auquel 
cas  elle  peixt  être  condamnée  à  une 
amende  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres  qui  est  jirélevée  par  exé- 
cution <'n  la  manière  ordinaire  sur 
ses  biens  meubles  et  immeubles. 

Ibid.,  s.  Ci. 

Juri^p. — Tlio  11  no  whicii  a  corporation 
may  ho  condonmoil  to  jiny  unilor  articlo  10\!.") 
(;.  ('..  P..  sliould  lio  ordoi'oil  to  ho  piiid  ono 
liairto  thocrownand  onolinlflotlio  i)otitinnor. 
—Tlip  Mnnirral.  PnrlUmd  and  lln.slan  Hailirni/ 
Vo.  (j-  Ihillan,  C.  R.  R.,  Dorion,  Ranisnv,  Tos- 
sior,  Cross  et  Rabv.JJ.,  lt<85,M.L.  R.,  IQ.  B.. 
351. 

1036.  La  personne  à  qui  est 
adressé  (h^  bref  péremptoire,  ou  ce- 
lui qiii  représente  la  corporation  à 
laquelle  le  bref  est  adressé,  est  tenu 
de  rapporter  le  bref  au  jour  indi- 
qué, avec  un  certificat  sur  ce  bref 
de  l'exécution  qu'il  a  reçiie. 


agit 


1027.  Dans  le    cas  où  il 
d'itne  élection  à  faire  pur  une  cor 
poration  à    une  charge    vacante   à 
raison  de  ce  que  l'élection  n'a  pas 


eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  se 
trouve,   ou  a  été  déclarée  nulles  il 
est  procédé  de    la  même    manière 
que  ci-dessus,  et  le  bref  de  innndu- 
iims  ordonne  à  l'olficier  (ju'il  ap- 
partient, ou,   en  son  absence,  à  la 
IK'rsonne  indiquée  par  le  tril)uuul 
ou  par  le  juge,  de  procéder  à  telle 
élection    aux    lieix,  jour  et    heure 
fixés,  et  d'accomplir  tout  acte  ayant 
trait  à  t-ette  élection,  ou  de  mon- 
trer cause  au  contraire. 
lbid.,&.  14,  g  a. 

103M.  La  personne  à  laquelle 
tel  bref  de  mundamus  soit  i)riniilif 
ou  péremptoire  est  adressé,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article 
qui  précède,  ne  peut  cependant 
procéder  à  cette  élection  sans  eu 
donner  avis  public  par  écrit  dans 
les  langues  française  et  anglaisi^  et 
cet  avis  doit  être  affiché  p(>ndant 
l'espace  d'au  moins  dix  jours  avant 
le  jour  fixé  pour  l'élection,  et  ce  à 
la  porte  de  l'église  de  la  localité  où 
la  corporation  a  son  principal  bu- 
reau ou  le  siègc^  d(>  ses  affaires,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'itn  des 
endroits  les  plus  publics  de  cette 
localité. 
Ibid..  s.  li,  g  .■!. 

lOSfK  Néanmoins  telle  élection 
et  tout  acte  y  relatif  est  invalide, 
à  moins  qu'il  ne  .soit  présent  à  l'as- 
semblée et  y  prenne  part,  le  nom- 
bre de  voteurs  qui  attrait  été  requis 
si  l'élection  s'était  faite  à  l'époque 
et  dans  les  circonstances  ordi- 
naires. 

]bid.,  l  ■). 

1O30  {tel  qu'amendé  par  54  Vie, 
(h.  41.  .s.  5).  (1)  Ce  bref  péremptoire 
est  signifié  au  défendmtr  en  lui 
laissant  une  copie  certifiée  à  lui- 
même  ou  à  son  domicile,  oit,  s'il 
n'a   pas   de   domicile  ott   qtt'il  ne 

(I)  Cetainenilement  n'ontroi'aon  Ibroo  qu''  le 
lor  soi.)li?mhro  IS9I  ot  n'atl'ectora  pas  los  causes 
alors  pendantes. 
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pont  tHre  trouvé  dans  la  province, 
cil  la  manière  proscrite  par  un  jugt> 
de  la  cour  supérieure. 

Cett((  ,sii,milicatiou  est  certifiée 
par  l'huissier  sur  l'original  du  brc^i; 
lequel  orio-inaldoit  être  déposé  au 
hureau  du  protonotaire. 


SECTION   IV. 

i>Ks  l'iioiiiiiirioNS. 

lOSl.  Le  bref  de  prohibition 
est  adressé  à  tout  tribunal  infé- 
rieur (jui  excède  sa  jviridiction. 

11  est  poursuivi,  "obtenu  et  exé- 
cuté, comme  le  bref  de  mandamm 
et  avec  les  mêmes  formalités. 
s.  U.  H,  C,  0.  8'J,  s.  1.— -2  Wharloii,  L  Lex, 

TAB1,K  .«iOUMAIBE. 

Ade  tic  kmpérancc  du  Canada '2ô 

Aciiuiesccmcnl a  la  juridiction 10,  l.j,  19 

A/lidavil.  V.  Disposition 

A  (j ni  adressé .1,  ô, '.!()   M 

Aiipel '    '      '  1-1 

Ikirrvau  jj 

Orlidriii'i 21   22 

i'iiminissaiiespourexproprialion..  '    2 

Co)ninissairi'.i,  cour  des | 

Conseil  prive,  appel  au |-,) 

Curporalions 3  /,   ■] 

Cfilisniidiis ''    ' /, 

Cniir  de  circuit 20,28  .'Il 

Cni'.r  du  l/anc  de  la  reine '  "  '    7 

Cuur  supérieure  7 

Jlépositian i^j 

Ej-propriidion,  nnnmissaires  pour  2 

Juge,  comparution  du 14 

Jiuje  en  chaiulire.  revision  de  l'ordre  d'un  7,  is 

Jundicliim,  défaut  de..     I,  ."),  0,  10,  15.  10,  2i, 

26,  27,  2'J,  30,  3 1 

Licence 21 

Mnliiui  pour  casser  un  t)ref. Î3 

Ohjeclion  (lia Juridiction...     10,  l'i,  19,27,20 

dllicier  pulilic '    ;i 

l'iainte  n'alléguant  aucune  offense.  |7 

Preuve I9 

l'rocureur  adliti'm '  is 

Quand  peut  émaner H) 

liapi:orl,Jourdu || 

l'ecurder 20  2'^ 

Saisie  tltér/ule "  ' 'în 

laxes /, 

Tiers-saisi,  conlcstalion  de  déclaration  de..  20 
inbiinal  inférieur g 

_  JlirlM».— I.  Un  bri'l' (11'  proîiiliition  doit 
vUv  :iccoi-d('  de  piano  lors(|u'iine  cour  de  coni- 
miîsiiirfs  a  uxcùdo  sa  Juridictiuii.— Ax'  parle 


llurke,  (;.  S.,  Mcrodith  vi  Morin.JJ.,  I«:i7,  7  L  C 

2.  A  writ  ot'jiioliiljliionciiiinot issue  lo  com- 
niissKiniTs  iiiipoiiiicd  |,y  t|„.  f(,r|„,r;,ii„„  of 
MiMiIreal  Ibr  llic  l'xpniiiridtion  of  iiropcrty,  ut 
It'asl  liri\n-i\  tlioir  report  lias  innw  lirlnro  tlio 
eourl  for  iid.judicijtioii  ihrum.— tJrunwwnU 
vs  Coude,  Hiidh'li'V,  ,(.,  1H05,  I  L.  C.  L.  ,1.,  100. 

3.  Un  hrcf  do  prohibition  adresse  à  une  cor- 
poration,  doit  l'être  à  ello-inèine  on  son  nom 
roriiorulifei  non  pas  aux  ollieiers  imblics  iiui 
lu  eoiMposent.— /.a/i(/r,v  <j'  Miijnault,  C.  B.  1{ , 
<.arnu,  Druinmond,  lJadf,'ley  et  Monk,  JJ 
I1S<(),  I.)  L.  (;.  J.,  05. 

proliibltioii  eaiiiiot  be  legally 
a  eorporati.m,  to  stay  jiroeeed- 
ol'  distress  sif,'ned  by  tho 
luayor  to  cdMipel  paviueiil  ol'  taxes  _  /.',■  .uu-ie 
tllain,  C.  li„  .lohiisoii,  Mael<av  et  Ij,nidr\  '" 
l«73,  \HL.  C.J.,  180. 


i.  A  writ  ut 
issued  ugainst 
in^s  on  a  warrant 


JJ., 


.).  Un  bref  di'  jiroliii.ilion  se'ra  rejeti'  si  la 
reipièle  pour  i'olilentioii  de  ce  bn'l'  ne' se  plaint 
(1  aucun  procède  dune  cour  de  iiiridicliun  in- 
(erieure  excédant  la  Juridiction  ilu  celt(M'our 
et  le  bref  peut  être  adn'.^se  ù  une  rmir,  et  noiî 
a  une  corjioralion  municipale.— ///,((/(  vi  la 
Corporation  de  Granl/i/.  C.  i{,,  J.duison,  Àlac- 
kay  et  Huudry,  JJ.,  |,S7.i,  ,".  ]{.  L.,  |,s,s. 

0.  Un  bref  de  proliiijition  ne  peut  einaner 
qin^  pour  excès  de  Juridiction  et  n.'  pi'ut  être 
adresse  iju'à  un   tribunal  inl'erieni'.— /yrtot,//',/ 
vs   La  Cité  du  .Montréal,  C.  S.,  Johnson    J 
1«73,  5  ]{.  L.,  223.  '      '' 

7  Tlie  superior  court  and  ils  Jud^res  hâve 
exclusive  controlliii;.'  aud  rcl'uri'uin;,'  power 
over  ail  inferiiM'  (toiu'tsaiid  ail  curporalions.— 
No  pruceeding  l'or  ■■onlrollin!,'  er  rerormiiif,' 
tho  acts  ol'  an  inl'erior  court  or  corporation 
can  be  iiuiui,'urati'd  wilhoul  Ihe  aiilhorizaliun 
ol'  the  superior  court  or  el"  (jue  ol'  ils  |udf,'es 
The  Court  ol'  Qucen's  liench  lias  110  power  lo 
uuthorizc  the  issue  ol'  a  writ  orsuinnious  out 
ol'the  suiierior  conrl  in  any  ilemand  l'or  pro- 
hibition. The  [lowcr  vesliMJ  by  law  in  a  judge 
ol'the  su]ierior  court  atchainbërs  to  autiKjrize 
the  issuing  ol'such  a  writ  is  a  power  inhérent 
in  tho  Jndge  as  sucli,  and  ihc  court  of 
Qneeii's  Bench  is  no  wdiere  vested  witli  ihe 
jKiwer  of  review  over  the  l'unclusion  of  Ihe 
Judj:c  at  chambers.— 0'/-'(//tW/ t',v  Brassard, 
C.  il.,  Stiiart,  Casault  et  McCord,  JJ.,  i  Q  h 
1{.,  33.  Voir  aussi  1  Q.  L.  H.,  225. 

8.  lu  a  case  of  prohibition  wliero  a  convie 
lion,  by  Ihe  council  of  Ihe  bar,  of  a  ineiuber 
of  the  profession,  is  sought  to  be  prohibilud, 
wilh  conclusions  fer  costs  onh'  ayaiust  ihe 
pri\ali'  prosecutor  b.d'ore  the  bar,''the  court 
will  allow  the  Judge,  Ihe  council  of  the  bar, 
to   jilead,   indepeudeiitly  of  the  olher  .lel'en- 

danls  to  the  demande  fur  sucli  prohi/iition. 

(l'Farrell  vs  llrassard,*:.  S.,  Merediih,  J  ,  1875 

i  g.  L.  I{„  02. 

9.  A  writ  of  prohibilion  does  not  lie  where 
110  exeess  of  Jurisdiction  appears  on  the  face 
u\^  llic  proceedings.— 77i(i  Maijor  J'  Armstrong, 
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œUPOHATIONS.— Aiir.  10»l. 


(!.  n.  H.,  Diiridn,  Mdiik,  Flnnisnv  t't  Siiiilinrii, 
JJ..  IN?:),  -lu  li.  C.  .1  ,  171  ;  I  II.  L.,  'iK, 

Kl.  As  11  (,"''ii'i'"l  l'iili'  ^'ovi'iiiiiif,'  llic  rrini'ily 
by  inMiiiiliitidii,  il  iiuihI  hc  l'csurtcd  tu  lii'lwi'rii 
tlii'  r(jiiiiiioii('i'nii'nl  iil'  llii'  arliiJii  riiui|iliiiiii'il 
oraiid  liiiul  |iiil;.'inriil  ;  (iljici'wisi'  tln' Wiiul  ul' 
jiii'isdictiiiii  iiiii!'!  ii|i|i>'iir  un  llic  l'iin'  dl'  thr  pi'u- 
c('('(liii(,'s  in  (iiilrr  tu  Jiislily  piMiliiliilidii  hIMt 
,ju(lfj;nii'tit.  Il'  tlii'  l'Mtc  piniT  lias  iili^laliicd 
i'niin  urj;iiif.'  Im'I'cii'h  Hic  iiiiijjislriili's  imhii'I,  his 
ol)j('('ti(ins  tu  llic  Jiii'ih-dirtiiiii  iiltlif  iiiiif;i>li'al(', 
or  to  llii'  sidlii'ji'nc}'  ni'  llic  niuiii('l|iai  aids, 
sucji  (dij<'cli(iii!<  wlll  niilaririwiiids  l)c'  lisitriicd 
to,  il"  nrf-'cil  (•(iilati'raliy  u|inii  |iroc('('diiij.'.s  in 
pniliiliitidii. —  SiniarU  l'.v  '//(('  ('(iriiiirtilitiii  iif 
llic  Voiii'li/  II/'  ManhiKirciivii.  C  S,,  Slii,irt,  ,1,, 
1877,  'i  (,).  L.  11.,  ".'(Ih.  'Coiiljiini'  en  appi'l.  \'(iii' 
II*  ir>,  in/'ro.) 

11.  'l'Iii' l'i'Iui'M  day  nirnliuni'd  in  a  writ  (j' 
jiniliiliilidu  will  hi' dccnicd.as  in  (irdinary  wrils 
of  siunniuns,  In  Iwno  liccn  lixcd  liy  llic  ('onrl, 
nnd  Mci'd  nnt  liavc  hccn  lixi'd  hy  a  spécial  nr- 
dcr  ni'  llic  indigo. — Hoi/  r.v  l<'rii.sir.  C.  S.,  Mc- 
Cdiil,.!.,  1S77,  (iQ.  L.  il.,  'Mi. 

\'2.  'l'hci'c  is  nu  appcal  l'rdni  tln' Jndjjuicnt  o' 
this  court  Id  lier  Majcsly  in  lier  privy  cduncil. 
in  a  millier  ni'  prnhiliilidn. — 0' l'iiriill  .j' llra.'i- 
snrd.  ('..  11.  H.,  Dnrinii.  Mnnk,  TcssIit  el  Ci'nss, 
JJ.,  IK7K,  i  g.  L.  II..  •:i'i. 

I.'l.  A  wril  dC  snimniiiis  in  tln' iiMlure  ni' a 
wril  ni' proliiliilidii  cannut  lie  ipiaslicd  dii  nid- 
tidn. —  U'I'orifll  r.v  liainnui,  (',.  S.,  Oanin,  J  , 
187S,  4  Q.  L.  II.,  -ÎOli. 

li.  Snivant  la  iii'occdnieaclnelle  en  matière 
de  prdliiliitiiin,  il  est  Idisilile  an  .jnf.'c  dont  In 
jiieiMiicnt  est  attiiqui',  de  cdmparaitrc  sur  l'as- 
signaliim  à  lui  laite  dans  l;i  cause. — 0' h'iirrell 
tî'  Uoiicfl,  <;.  B.  II.,  Dorion,  Moiik,  Ilamsuv, 
Tessior  et  Cross,  JJ.,  I87H,  4  Q.  L.  W.,  '207. 

1.').  Une  l'artie  ([ni  a  acquiescé  àla.iuridic- 
tioii  du  mat-'istrat  en  comparaissant  devant  lui 
et  en  plaidant  au  merili',  ne  jinut  ensuite  prn- 
céder  par  lnvl'  de  prdliiliilion,  si' l'ondanl  sur 
lo  di'l'aul  de  juridiction  du  mat^istrat.— i'/- 
mard  ^  La  Corporation  du  rninli'  dr  Moid- 
muriiiii/.  C  H.  II.,  Dorion,  iMonk,  Hamsav, 
Tessior  et  Cross,  JJ.,  1878,  8  li.  L.,  .Vili. 

I(i.  A  wi'it  of  ]irdliil)ition  does  not  lie  lo 
restrain  an  inl'i'rior  tribunal  on  tlio  i:round  of 
want  orjnrisdiciinn,  nnless  it  is  apjiareni  on 
the  l'ace  ol'  tlie  iiroceedin^-'s  tliat  tlien' \\as  a 
want  ol'Jnrisdiction  in  such  tribunal  — llrri/r- 
viii  'S'  liouliaii.  C.B.  R.,  Dorion,  .Monk.  liam- 
Sftv,  Tcssierel  Cross.  JJ..  1878,  Ti  L.  C.  J,,  I7!l. 

17.  Lorsiiu'nne  plainte,  sur  laquelle  des 
ju^'cs  de  paix  sont  à  iirocedcr,  ne  contient  jnis 
nue  oU'ense  l(';.'ale  contre  l'accnsi'',  il  y  u  lieu 
au  bref  de  prnliibition  jiunr  arrèler  les  |iroi;e- 
(lures  devant  les  dits  jul'cs  de  paix. — llluc/,-  vs 
Paille,  C.  S.,  Chaf-'iion.  J.,   1881,    l(i  11.  L..  -il). 

18.  Dans  l'esiièce  actuelle,  le  bref  do  )-,rolii- 
bition  ayant  été  refusé  par  nn,iui;i'  de  !a  cour 
suiierieure,  il  n'y  a  pas  lieu,  |iar  un  ap|)el  à 
la  cour  du  bano  de  la  reine,  de  reviser 
cet  ordre.  —  Le  requérant  n'a  pas  montré 
par  des  nllidavitp  s\ifli«ants,  le?  circonstances 


qui  lui  donnent  lieu  de  se  plaindre  de  lu 
sentence  ol  d'iiiieiine  di'lenlinn  en  vi'rtu  de 
cette  sentence,  el  l'illlida vit  en  termes  j.'éMo- 
raiix  du  |  rncurenr  r'(/ ///(jii  dn  requérant  ne 
siillil  pas.  iDiss,  sii'  A.  A.  Doi'ion,  Jufie  en 
cliel',  el  llanisay,  J.). — t'Iarlu'  .J'  ChdUVfdu. 
C.  n.  II..  Dnrinn,  Ilamsa\,  Tessier,  Cross  et 
Haby,  JJ.,  |88'.>,8  g.  L.    H.,  !)8. 

Itl,  La  prnhibilinn  n'est  pas  nn  appel  ni  la 
revisinn  de  l'ap)ireeiatinn  que  le  iribnnal  inir. 
rieui' a  l'aile  de  la  preuve;  et  celle  preuve  ne 
|ieul  être  repiodiiili'  siir  prohibition  que  lor.s. 
qu'elle  a  ete  faite  devant  le  ]iremier  tribuual 
au  soutien  d'une  objection  à  sa  juridiclinii. — 
La  prnliibilinn  a)iri''s  senlence  ne  doit  pus  éiic 
accordée  si  l'objeclion  à  la  jui'idiclion  était  la- 
teideelipio  lo  requérant  en  proliibitinn  no  l'a  pas 

spécialement  iuvnqnee  ni  prnuv Il  prciiiièni 

lustanco,  et  y  a  couru  les  chances  d'une  décision 
sur  le  mi'i'ile  même. —  l'iiln'  ivî  i'orpondinn 
ilr  Qiirhn:  C.  S.,  Casaiilt,  J.,  !.J8-.>,  8  (,),  L.  Il  , 
■>7(). 

'20.  Un  bref  do  prohibition  lulresse  à  ■•  l,i 
cité  do  lliill,  corps  pnlitii|ue  et  incorpore,  et 
corjioralion  municipale  de  la  cile  de  Iliijl, 
ayant  là,  en  la  dite  eiio  do  fluU,  son  principid 
l'tablissenu  lit,  et  ù  Joseph  Alfred  ChaiiipatJiii', 
ocnyer,  rocorder  dans  et  pour  la  cile  de  Iliill, 
di'i  il  a  Sdii  ddinicile,  presidi.uit  de  la  ciiur  île 
recdi'der,  ilaii!-  'I  pnur  la  citi'  de  lliill,"  est  inv. 
fjulier,  el  sera  rejeté  sur  exception  à  la  foriiic, 
vu  r|ue  ce  bref  aurait  dû  être  adresse  à  la 
cour  de  recorder  do  la  cile  di'  lliill. — IliurcUe 
t'S  l'ilr  du  lliill.  il  H.,  Mackav,  'l'orrance  et 
Hainville,  JJ.,  1882,  Il  H.  L.,  MU. 

"21.  The  suporior  court  will  not  inlerl'oro  hy 
wril  of  prdhibilion  tu  preveul  1  lie  rocorder  uf 
Montréal  from  heariii^.'  and  docidinfj'  i.poii  a 
complaiul  airainsl  petilimier  in  a  matter  williiii 
llie  jnrisdicliou  of  tliorecorder. —  In  a  ]irocecil- 
ini;  aj:ainsl  tlio  petiiioni'i'  bel'nro  tlio  rocorder, 
undor  the  (,)uobec  Licenso  Lavv,  the  l'ovoca- 
tion  of  petiiiiiner's  licenso  as  lintel-kooper  \v  is 
asked  fur.  Ilrld.  thaï  oven  if  Iho  licenso  lavv 
did  nul  su.^lain  the  deiuand  for  revdcatioii  ni' 
licenso,  llie  rei.'onler  nevi^iilioless  liad  jurisùir- 
tion  to  try  the  case,  and  llie  dofondanrs  reiiie- 
dy  was  by  certiia-ari. — Ex  juirlc  lliinoi  <|  Tlie 
Itrcordrr  nf  Miiiilreid,  C.  S.,  Hainville,  .1., 
I88:i,  fi  L.  N.,  :II7. 

'2'2.  Wlion  a  writ  ofccf/Zo/'a/'iaU'ords  a  siilti- 
cient  remedy,  prohibition  dni.'s  not  lie. — Aiiilrl 
l'.v  Doi/nii.  C.  11.,  Stuart,  McCord  ot  Caron,  .1.1., 
l.S8:i,'lO  g.  L.  I!.,  20. 

2.'i.  Un  bn.'f  de  prohibition  adressi-  aux  il''- 
fcndeurs  nommément,  et  non  an.x  huissiers, 
dans  lîi  forme  d'iin  bref  ordinaire,  seni  rouvoye 
sur  exception  ;"i  la  forme. — lioiron  vs  Hmi- 
chiml,  C.  S.,  lloulliier,  J.,   I88(J,  10  L.  N.,  lidO. 

'24.  A  writ  of  |irohibition  lies  to  lirinj.'  iip 
boforo  the  Su|ierior  Court  a  defect  of  jiirisdii- 
tion  of  the  justices  nf  llie  poaco,  whicli  is  oiily 
apjiai'onl  on  |irnnl'  boiiiij  made  nf  llie  alloLM- 
tio,  .<  of  the  plea  coiitainin^.''  nialter  shovviuL' 
suidi  want  of  jurisdiction,  o.  p.,  thaï  the  parly 
]iroseeuti.'d  is  the  more  n^ont  of  a  ]iorsoii  net 
ojien  tô  in'Ospeution. — Mohon  4'  Lambe,  C.  B. 
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H.,  Doiiiiii,  Mnnk,  namsMv.TDssinrolCn.»»  ./.f 
Ism;,  M.  I,,  II.. 'i  y.  H,.  :ts|.  '     ■' 

'25.  Sur  iiiii>  (liMiiiiiKlr  ili'priiliilMiiiiii.lii  cour 
ni' »iMii|iii'mi  |iiis  lie  l'dl.siTviiiici'  (III  iiii)|,scr- 

"•'"' ''■«  l'iTiiKilitcs  pn'scriti's  pur  \arU'  do 

ti'iMpi'niiiiiMliiCiiiiailu.iiiili'rii'iiri'sàsu  iiiisi'i'ii 
l'oivr   pur    \<\nrUtlwaUm.~lJesi(tdii:H  .|  llhiux, 
C.  It.  II.,  Odriiiii,  Tcssii'r,  Cruss  ot  Hiihv  J,( 
IHN7,  li  (^.  L,  H.,  T.-,.  -'      •' 

W.  Lu  cniir  (le  circuit  n'/i  pus  iiiri(li(;ti(ui 
|iniir  r(,tiiiuilrr  fl  (L'iMilrr  d'un,,  c/mlcstation 
lii'  l.i  iit''cluruli(in  d'un  tii.Ts-suisi,  di'iiiunduut 
i|irMiii.  vrtili'  tuile  pur  II'  dprciidi.ui  uu  lii.'rs- 
.'^.lisi,  pour  un  pri.x  l'xnluiitS'iOO.  .suit  dccluri'ij 

lUlllc  l'I,  si  ('ll('  dr.i;idi..  cette  eiinleslutiun,  il  y 
il  lieu  iTiilitiMiir  de  lu  cour  siiperimin'  un  hrcf 
de  proliiliitidii  (irddiinant  à  lu  cour  de  circuit 
et  iiu  conlestant  ilans  lu  cause  de  suspendru 
toiile  procédure  sur  la  eouti'staliou.— /;o//«;7i/ 
l'.ï  Lu  Cour  (Ir  ciir.nil  du  disinri  dr  Sl-Fnni- 
rois,C,.  S.,  \HHH,  Tuil,  .1.,  Kl  Jt.  |,.,  m.  (Voir 
ci'pi'iiduiil  n"  '10,  infra.j 

■.'T.  Il  y  u  ouverture  à  l'eiuunatioii  d'un  hrel' 
de  |irii|jiliilion,  aussitôt  npK's  la  si>,'iiilii'alion 
de  l'aelion,  et  avant  d(!  plaider,  lorsipi'à  lu  l'ucc 
iiièiiie  des  procéiluros,  il  y  a  deluut  uhsoln  de 
.juridiction,  (pioii(ue,  en  ^'eiierul,  li' iirincijio  soit 
ipic  le  liref  de  proliiliition  ne  peut  i^tre  pris 
siins  avoir  uu  prealalde  ojipose  devant  lu  cour 
à  laquelle  un  idiji'cte,  son  deluut  de  juridiction. 
—Uaimwiid  rs  Cour  de  mugisirol  nour  la  cilé 
Moiitrcal,  C.  S.,Gill,  J.,  IK8K,  M.  L.  Jt,,  1  S  (; 
Vii.  '        '     '' 

•2S.  A  wril  of  prohiliiiion  will  iiot  lie  to  (lie 
Cuvuii  Court,  il  not  hein^r  a  court  ol' iiderior 
.jiinpdiction  witliin  tlio  nieaniii';  of  art.  lODI 
(:.  C.  l'.—  La  Curporulion  de  la  punnsse  de  Sle- 
(jmrviève  vs  La  Cour  de  circuit  du  dislricl 
(le  Monhral,  C.  S.,  (;il|,  J,,  1«,S!),  M.  L.  H., 
■iS.  C,  il7.  (Conliriiié  en  a|ipel.  Voirn»;ji' 
iiifra.} 

'l'.l.  Le  liivl'ile  prcdiiliilioii  ua  lieu  ipie  lors- 
i|Me  ||.  (livrant  de  juridii-tioii  a  l'te  invoi|ué  de- 
vant le  tribunal  iiilerieiir.— A,;  Cominigiiie  de 
chemin  l'rr  urbain  de  Moidréul  ,$•  La  Cilé  de 
Moiilréal,  C.  n.  It.,  Dorion,  Tessier,  Cross, 
CIniivli  etIJossé,  JJ.,  1889,  18  R.  L.,  l.JO, 

;tn.  Lii  bref  d(!  prohibition  ne  jiout  omunnr 
Mlle  liirs,|u'un  Iribunul  inférieur  excède  sa  ju- 
fidiriion  on  iif.'it  sans  Jiiridielion,  et  la  saisie 
Ijiir  un  tribunul  infèrimir.  de  nieul)|esexi.inpts 
(esaiMc  ne  peut  donner  lieu  à  renianution 
d  un  bref  de  pi'oliibilioii,  niais  bii'ii  à  une  op- 
pOMlioi!  aliii  d'annuler.— 6'/ic(T/>c  v.i  Térilwn- 
li"W.V,.\i.\\.,  Dorion,  Tessior,  Cross,  Ghurch 
et  Itesse,  JJ„  i,s8!),  17  ]i.  L.,  481. 

'il.  On  ne  piMit  obtenir  un  bref  de  prohilii- 
lifin,  pour  arrêter  l'oxecutioii  d'un  juf.'-enKint. 
qucn  eiablissaiit,  par  la  procedun.'  liièiin',  que 
le  tribunal  inférieur  n'avait  pas  de  juridiciion, 
l'i  n  est  laisse  à  la  cour  supérieure  ou  à 
'j'i  .jiii;o  d'icelle,  dans  l'exercice  d'une  saine 
discrétion,  de  ponnettre  ou  de  refuser  l'éinana- 
tii'M  d'un  bri.'f  de  ]iroliil)itioii,  suivant  (pi'il 
,111^'e  les  raisons  allee-ueessutlisantes  ou  insulli- 
paiites  [lourjustilier  l'adoption  do  cette  procé- 
dure extraordinaire,  et  une  cour  d'appel   no 


doit  intrevenir.  nans  l'exeroico  de  cette  discré- 
tion, que  Im^pi  il  est  eviiii'ut  que  le  tribunal 
intérieur  ii'a\ait  pus  de  juridiction.— /.,«  6V>/'- 
poraliiinde  lu  p'iroisse  it'c  SU. Geneviève  <j-  Lu 
Cour  de  cirr.uil  du  district  de  Monlrèut.  \\.  H. 
H.,  l)(u'ioii  Tessier,  (Jross,  Ilosse  et  I)oli..riv 
•M.,  IN!M),  HHI.  L.,  ;i'2->;  M.  L.ll.,(ig.n.,/,ii|. 
(La  cour  d  aiipid  ne  s'est  pas  pus  prononcée  sur 
la  question  de  savoir  si  la  cour  de  circuit  est 
un  tribunal  île  Juridiction  inli-rieure.  iVo/e  de 
l'auteur.) 


SECTION  V. 

DISl'OSniO.N.S  (Jii.NKliAI.KH. 

10;S3.  DauH  tous  los  cas  oii  les 
droits  d'une  corporation  munici- 
pale sont  eu  qut!stiou,  tout  élec- 
teur ayant  droit  de  voter  est  com- 
pétent à  rendre  témoignage. 
S.  It.  n.  c,  c.  8!),  s.  i.-). 

JO:t;i  (/p/  f//f\iiiien(/é  par  'A  Vie, 
di.  41,  H.  (J,  Que).  (1)  Il  ya  appel  de 
tout  jug-ement  iinal  rendu  en  vertu 
des  dispositions  cont.'uues  dans  ce 
chapitre,  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  excepté  dans  les  matières 
concernant  les  (Corporations  muni- 
cipales et  les  ofHiîes  municipaux, 
pourvu  que  l'inscription  en  appel 
soit  in'oduite  dans  les  quarante 
jours  à  compter  du  prouoiicé  du 
jug-ement  dont  est  appel. 

Ihid.,  s.  1 7. 

JliriNii..— I.  l'ur  l'article  1077  du  Code 
munici|ial.  il  n'y  a  pas  d'apiiel  des  jueenients 
rendus  jiar  la  cour  de  circuit  en  matières  inii- 
niciiHiles.— Il  n'y  a  évocation  de  la  cour  de 
circuit  à  la  cour  supi'rieure  i[ue  dans  les  cas 
.sjiecilies  aux  art.  I(l.')'i  et  I()."i8  du  (iode  de  pro- 
'■'•ihw\~C„ri)orati()n dcDrununond rs  LaCor- 
poralion  de  SI-(Jiiillaunie.  C.  S.,  Tascliereau 
.f.,  I87:i,  i  H.  L.,  70(i. 

'.'.  Il  y  a  apoel  d'un  jugement  rendu  par  la 
cour  di'i'iiviiii  iiuns  une  cau.se  ofi  di's  proce- 
duri's  sont  faites  en  vertu  de  l'arlicle  070  du 
(•nilemuniciiial.  -  T/teMontrctl  Collon  Co.  4-  Im 
Coriwralion  de  In  cille  de  Sulabcrn/,  C.  13.  H., 
Dorion.  Monk,  Humsav,  Tessier  et  Cross  ,1,1 
IH7IJ,  !)  H.L.,  .'..-il.         '  ■'      " 

3.  Un  coiiunissaire  d'i'coli'  n'est  pas  un  olli- 

cier  niuiiicipul   au   sens   de   rarti(de    l():i:i. 

Saucé  .J-  lloileau.  C.  H.   H.,   Itamsav   Dorion 
Tessier,  Cross  et  Baby,  J.I.,  188-2.  :,  L,  \.,  i.'i'i. 

(  1 1  Cet  amendement  n'entrera  en  force  que  le 
1er  septembre  189 1 ,  et  n'alVeclera  pas  les  causes 
alur»  pendantes. 
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•i.  Uii'Icr  tlio  l'oili' (if  eh  il  iiniciiiluit'  llirrn  i  ,., 


i8  iiii  a|i|ii'itl   l'rniii  u  ju(l|.'iii('iit  iipiiii  II   (y 
Wdiriinlii  l'i'liilitij.;  lu  |iiili|ii:  niliii.H, — McShunc 
^  lli/ran,  ('..  I).    II.,   hiii'ioii,   IliiiiiMiy,  Ti'ssicr, 
Cruss  l't  Hiihy,  .!.(„  \nx().  M)  L.  C.  ,1.,  HiO. 
Voir  Laiioiiile  vs  Uclaw/er,  art.  «2(1,  ii'  'i. 
Voir  l)u>\jiiu  .<•  Mav(iHis,  iirt.  lOl!),  ir  I, 
Vdir /'ÏAt'i  l'.v  l'uuiiiifr,  art.  VJi,  ii"  I  i. 


SKCTION   VI. 
nu  iiiiKi''  u'is'.roNCTioN. 

lOitiia  (tijoidc  jmr  S.  nf.  de  (J., 
art.  5!)!n).  La  i-our  supri-iciire  *'u 
terme,  ou  tout  Jii!.ç"e  de  la  cour 
en  vacance  ou  durant  le  ternie, 
peut  accorder  un  bref  d'injonction, 

enjoiiçuant  d(^  suspendre  'tout.>  ac-  '  tion,  de  taire  des  actes  iuconipati- 
tion,  procédure,  opération,  cous-  !  l,Kvs  avec  les  <'oiiditions  du  coiitriit 
tructioii    ou    démolition,    suivant     de  société  ou  avec  les  devoirs  (run 


)mpaQfnie,  lorstjue  ces  actions  iip. 
piiiliciinent  à  (les  mineurs,  à  des 
inlt'i'dits,  à  des  i\>mmeH  mariées 
non  séparées  de  biens  et  non  au- 
torisées, ou  à  des  personnes  IVaii- 
pées  d'incai)acités  léj^ales,  ou  lors- 
que lii  propriété  de  ces  actions  est 
eu  coiitestiition,  avant  que  la  cour 
supérieure  ou  l'un  de  ses  jusi-es  ait 
adjugé  sur  le  droit  d»*  propriété  de 
ces  actions,  ou  ait  accordé  la  per- 
mission de  l'aire  le  translert  de  (  es 
actions  ; 

ô°  Pour  empêcher  un  ou  plu- 
sieurs associés  d'une  société  coni- 
mi'rciale,  soit  durant  l'existeiire 
de  la  .société,  soit  après  sa  dissolu- 


les    circonstances,    dans    les    cas 
suivants  : 


associé  ;   cette  disposition  s'étend 

aux  personnes  qui  sont  les  repré- 

1°  Lorsqu'une  corporation,  sans     sentants   d'un   associé   décédé  ou 


droit  et  sans  avoir  rempli  les  Ibr 
malités  indi(iuées  et  prescrites  i)ar 
la  loi  ou  par  sa  charte,  prend  pos- 
session, ou  l'ait  prendre  possession, 
pour  elle,  de  terrains  appart^'iiant 
à  autrui,  ou  t'ait  ou  t'ait  faire  sur 
quelque  terrain  appartimant  à 
autrui,  des  excavations  ou  des  tra- 
vaux de  démolition  ou  de  cons- 
truction ;  ou  lorsqu'une  corpora- 
tion tait  quelque  acte  ou  prend  des 
procédures  outrepassant  ses  pou- 
voirs, ou  sans  avoir  remi)li  les  for- 
malités pr(\scrites  par  la  loi  ou  ])ar 
sa  charte  ; 

.  2°  Lorsqu'une  personne  qui  n'a 
pas  acquis  la  possession  annale,  et 
qui  n'a  j^as  irn  titre  valable  à  la 
propriété,  fait  faire  des  travaux 
sur  un  terrain  dont  un  autre  est 
propriétaire  par  titre  valable  et 
dont  il  est   eu   possession  lé!j;'ale  ; 

3°  Lorsqu'une  per.sonne  fait  une 
chose  en  violation  d'un  contrat 
écrit  ou  d'une   "ouvention  écrite  ; 

4°  Pour  rUipt  cher  le  transfert 
d'actions  vUi'i'  "u'i-  '-orporation  ou 


qui  se  présentent  comme  tels  ; 

0°  Pour  empêcher  toute  per- 
sonne ou  corporation  d'empiéter 
sur  les  terrains  de  la  couronne,  ou 
de  détruire,  couper  ou  l'iilever  des 
biens  qui  a])partiennent  à  la  cou- 
ronne ou  dans  lesquels  la  (Cou- 
ronne a  un  droit  ou  un  intérêt. 

Acic  de  la  marine  marchande î 

AclidiDia/rr i 

.l/)/»(7  d'un  aniseil  lovai \\ 

.1  <iHi(ulre.s.ié il) 

Assemlilèe,  injonction  pour  empé- 

clier  une Il 

Changement  de  la  position  des  par- 
tics I 

Chemin  de  fer,  compagnie  de    4,  II,  13,  QO,  21 

Coininerçd^d,  nom  d'un. '.'ô 

Commissaire  des  travaux  puùltcs..  .i 

Compagnie .,     i  ,'f,  II,  |3 

Conseil  de  coudé Il 

Coriiin-alion  municipale    0;  i,  10, 12,  14,  Ifi,  21) 

Enumérulion  de  l'ai  ticle j 

Expropriation  (i 

Jndieis.  propriétaires  pur 21 

Injonction,  e/fit  de  l' 17 

Injonction  pour  arrêter  une  pour- 
suite   y 

Injonction  temporaire S 

////(•(■(/(/ 23 

Juridiction ô 
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Loailrnis  et  locataires 

Miinopole 

;V.-m  (t'imco)nmeri'ittit 

Ollicivi-  public 

Oiivmfiin  leimiités 

l'iiilif.s,  chtinijimeiit  di:  la  posi- 
tion dis 

Poiii  iuitf,  injonction  iwur  aivé- 
tvrunc 

lii'ili   d'ivalnution 

SciiHfstri' 

Ti'iè(jriiplii\  cotnintijnie  de 

Tt'iiuin,  prise  illeyrtc  de 13,  '.'0, 

Travdii.v  publics,  cominissain:  des 

y  aisseau 


JlirlMp.— I.  Tlio  ii.mrt  ami  JiuIk'.'s  uf  lin' 
l'rii\  Ml  •!■  ni'  (,)iii't)('c  Imvi!  tlic  |i'(i\viM',  whirli 
lAisli'il  in  l'i'iitiri' iipdii  siiiiiiiiiiry  iwliliuii,  niid 
which  fxi.ls  In  Knf.'liiiiil  and  th.'  Unilnl  Sliitcs 
liy  writ  ()(■  injuni'tiiin,  tn  ru^tniin  |iarii.'sto  a 
suit  l'i-ciin  (juin','  iinyliiin|,'  timt  niiKlil  ciianf,'(! 
lliL"  iMJsiliun  ul'  Ihc' partii's  IVoni  wliat  it  was 
al  Ilii'  ))i'^.'inninK  ortlK!  suit.— 6'((/7cr  vs  lirea- 
l.ri/.<).S.,  Dorion,  .].,  I«7(),  Ul  L.  11.,  IVi, 
't  3(,).  L.  It.,  113. 

'.'.  An  injnni'lidn  wiil  lie  undcr  tln'  Mit- 
cliant.  Slil|i|)in^'  Acl  of  I.S.Vl  (Inip.),  sccl.  U,"i, 
w  Ul]  n'i;anl  lo  a  sliip  to  lit'  liuilt,  c'nn'},'Jsti'i'iM| 
iniiliT  llii'  iiriivisiiins  (if  llu' Act  ul' Un'  l'alia- 
iiimil.  ut' Canada,  3(i  Vie,  u.  128,  s.  :)(!. — Dinn- 
iiifl  .j'  Wuiiele,  C.  H.  H.,  Duriun,  Monk, 
lluMisay,  TcssiiT  et,  Cruss,  ,[,(.,  |.s77,  |  L 
N.,  33. 

3.  WIrto  llii!  ('(iinniissioncr  ol'  iiulilio 
Wdi'ks  (if  thij  l'roNini'i'  urgiu'hi'c,  undii' tlin 
lini\lsiiins  ol' tiie  l'nlilii;  Works  Act  ol'  l,S(il), 
a'I  Vie,  _!.  I."),  ss.  17',),  INO,  |S|,)  (iiid  unilLT 
llif  lornis  ol' lin-  iiontract  ilscll',  was  jiniciM'd- 
iii^'  lo  rc-i'ntcr  inio  |iossi'ssiiin  of  a  imldic 
woi'k  iu  course  ol'  uonstiMiction  under  u  con- 
tracl,  an  in.junctitjn  lo  reslraiii  tlie  eom- 
iiiissioner  Troni  resuniin^'  possession,  liei'ause, 
as  llie  coiitractor  alle^'ed,  lus  woi'k  liad  lieen 
iiitei'l'eivd  witli,  and  a  lialanee  wiis  due  tu 
hiiii.  was  iuiproperly  issued.— ./o/»/  ,j-  Macdn- 
iKilil,  C,  lî.  il,.  Horion,  Munk,  lî.iui'say,  Te.ssier 
et  Cross,  .1,1.,  1M7.S, '23  i..  C.  ,1.,  1(1;  III  It.  L„  31)1. 

i.  An  inilividual  sliarehulili'r  in  a  l'ailway 
euiMpiiny  will  not  lie  entitled  tu  an  injunctiui'i 
lurliidiliii;;  a  spi'eial  nieelinj;  for  llie  pnrpusi' 
ol'saiirtiiinin^'  a  lease  ol' llie  road  to  anotlin- 
railroad,  until  a  niei'tinj.'  lias  lieen  ciilled  at 
whirh  Ihc  aecounts  ol'  tlie  conijiany  liave  lieen 
sulimilted,   unless   l'raud    liy   tln'    iiiajority  or 

eeirnpl  inllii 'e  upiiM  the  niinoritv  liave  lieen 

j'roved.— ,1/,^,/v  c.v  Tlir  Muiihr.il,  'l'orlland  .j- 
Itiiliin  Hailwdij  Cojni>uiii/,C  S.,  Turrance,,!., 
I.ST'.i,  '.M  L.C.J.,  101. 

"j  Sineis  the  passini?  of  the  Queliee  Slat. 
il  Vie,,  eh.  I  i,  in.junetion  ean  only  be  le^'ally 
îjriiMleil  Im  the  ca.'-es  and  instances  specitied 
iii  thaï  Stalute,  and  Iherefijre,  the  Superior 
Ciiurt  hasnu.jurisdictiun  toresti'ain  iliy  injnnc- 
lioii)  une  of  the  pai'ties  in  th((  présent  suit, 

who    résides   in    Montréal,    froin    |irue linir 

with  a  hill  uf  runiplaint  in  Chaneei'y  in  llie 
l'i'"\iiii f  Oiii.irio,   insliluti'd  |,\-  liim   sineç 


llie  serviie  of  this  action,  iind  wlirrein  Ihti 
nmtteps  propused  lo  lie  lili(.'aled  me  the  Hamt) 
us  in  tlie  îiresent  ma.—i'iiient  es  SliMi-n; 
t;.  S., .(rite,  J.,  IN71),  'i:\  L.  c.  .1.,  \'i 

li.  A  iiniiile||ial  eurpoiittioii  niay  liy  injunc- 

tion    1)0   lire\  'iite  1    froill    pioeei'dill);    wilil   llll 

expropriation,—  Vie  Cilij  Council  uf  Iherville 
ij*  Jones,  C.  li.  li.,  Doriiiii,  Monk,  Itaiiisay, 
•r.'ssier  et  Cid>s,  .1.1.,  IMMO,  3  h.  N.,  'H?. 

7.  A  iniinli'ipal  eurponitioii  niay  lie  onlered 
liy  iri.iuneiioii  tu  ainenit  un  u.HMs.^inenl-iuH. — 
Monjtin  cj-  (l'iiè,  c.  il.  It.,  Dorioii,  .Monk, 
lluinsay,  Tewsier  et  Cross,  .I.J.,  Imhii,  3  L, 
N.,  271. 

H.  In    u  suit  aiiuekiri!-'   the  \alitlity  of  un 

al|e).'ed  tl'Unsl'er  of  the  telivraph  liiies  und 
fraiiehises  and  pl'i\ilef.'es  ofa  ti'leiir.iyll  eoni- 
|ian>  Ih''  eoiirt  will  nul  f.'i'ant,  liefure  naurn 
uf  the  aelimi,  an  iiilerloeiilory  order  ivstruin- 
inn  tlii'  euiiipaiiy  froin  l'uising  the  rates  for 
the  transmission  of   tologrupliie  eoiinnuniea- 

liuns    in  piirsiiaiieu  of  lliu   Uf-'i iw\\\.  —  Imw 

rs  Moiilieiil  l'rleqnipli   Co.,  C.  S.,  .M.ukay,  .1., 
INNl,  i  L.  N.,-.M):i. 

1).  Wliure  se\eral  plaintlUs  are  eaeh  cluini- 
in;j  a  ritjlil  a^raliist  ihe  saino  ilefendant,  or 
whi'i'e  severnl  defi'riilants  are  sued  separalely 
iiy  the  saine  jil.'tintill',  and  il  appears  lliul 
tliere  is  liul  a  sliif-de  ijnestlon  on  the  deternii- 
tioii  <<(  wliieh  ail  the  siiits  iiiiisl  dépend, 
llie  Court  iiiay  in  ils  diseretion  j.'rant  an  in- 
.iuinlioii  to  stay  proeeedin^;'  iipoii  the  .soverui 
eonti'>latloiis  uniil  the  i|Ueslioii  invulved 
Ihereiii  sliall  lie  delermiiu'd  in  an  aetion 
liroU}.'lil  spi'cially  fur  the  pui'iiuse  uf  lestinjf 
it. —  Tlie  À'iirlh  Ihilisli  iinif  Mère  utile  Fire 
and  l.i/'e  hi.uiranee  Co.  vs  Luinbe,  C.  S.,  .Ii'tlé, 
.1.,  \fiH-i,  27  L.  C.  .1.,  222. 

10, On  ,111  application  liy  a  rati'payi'r  fora  pru- 
visiunal  in.juiictiuii  to  prevent  the  CurpuiMiion 
of  .Montréal  audits  utliccr  fruin  cuiiipl.Miiij,' a 
cuntract  witli  a  (,'as  coinpany,  wliiidi  had  lii.'en 
aiithuri/ed  liy  a  n.'solutiuii  oi'  llie  City  Cuiincil  ; 
//f/(/,  lliat  tlie  order  asked  for  woiild  lu' use. 
less,  as  llie  si|j-natures  oflheMayur  and  City 
Cl'rk  to  the  writintr  evidencinj:  tliu  iunlract 
wuuld  Mot  ell'cct  the  rifjhts  of  the  parties,  the 
ille;.'ality  allej/ed  if  it  existi'd,  lieiiii:  as  iMl'ec- 
liial  ai-'ainsl  llie  (•uiilrai^t  when  sitined  as 
liefure.  The  allcj/pd  inono|ioly  was  not  such 
in  lh(i  sensé  uf  the  Inw,  euiisumers  liaving 
the  uiitiun  to  lake  f.'as  or  nul. — Slvplivns  vs 
Cil  1/  of  Montréal,  C  S.,  .luliiisun,  .1,,  l.s.Si,  7 
L.  N.,  1 1  i. 

II.  The  pelitiuners  hy  agroemeiil  willi  U., 
u  shari'liulder  holding'  tiie  nia,jorily  uf  shares 
in  a  railrual  coinpain,  ulilained  :iii  uplion  to 
aeipiire  witliin  two  yejirs  certain  prupurtions 
of  15. 's  interests,  ami  in  llie  nieuntiiue,  until 
such  option  was  declared,  H,  was  tu  liolil  his 
Sliares  as  trustée  fijr  Ihe  pelilioiiers,  liut  ho 
reserved  the  rij,'lil  lu  vule  un  the  shares.  B., 
after  olitaiiiiii;^'  lari;e  advanei's  fruiii  pelilio- 
iiers, Jieeaini'  insolveiil  and  lell  Canada,  and 
|ietiiiuners  applied  fur  an  !n,iiinctiuii  to  pre- 
vent the  aiiiaial  lueetiiij:-  on  Ihe  j.'ruuiid  lliat 
as  thev  were    iirechided   froiu  votinu   l'y  the 
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réservation  to  B.,  IIkj  mocling  of  shareliolders 
would  )h.  -.,ii(,.,,ii,.,|  j,y  tiio  niinuritv,  nnd 
tliey  uskt'd  ihal  tin;  xtiiiu  quo  be  |irosi'rvi>d 
untd  tlicir  ii|itioii  expiivd  :  Ikld,  thiit  tlio 
jietitioiiiTs  hiid  nut  ("stablislii'd  a  uaso  justiTy- 
iii},' tliu  iiili'i'lbrcnce  of  tin.' court,  and'llK.- ih- 
.juiietion  was  dissoK-ed.— .SV'/hWc,  that  il' tin; 
intei'csls  of  sliaivliiilders  or  putilioiiers  weri! 
.léopard izcd  liy  tlic  proeeodings  iit  tlio  ■iiimial 
meeting,  tlio  Court  iiending  suit  uiiglit  api)oint 
a  receivt.'ror  .soquestrator  to  liold  tln'  oonipaiiv 
in  the  iiit(>rt'?t  ol'  ail  concenird. — Slcphcn  v's 
ne  Monlri'ol,  Porllanil  é-BosInn  liailwa,/Co 
C.  S.,  Torranco,  J.,  |«8.i,  7  L.  N.   S,"). 

12.  A  niunicipality,  wliicli  lias  no  riglit  of 
ownersiii))  in  ijuiidings  situato  witliin  ils 
limits  nor  any  control  tlierrol',  is  not  cntitled 
to  oljtain  an  injuiieliun  to  prevont  tln.'  use  of 
sucli  buildings  for  a  particular  inu'poso,  wliich 
is  not  shown  to  bo  in  conlravcntion  of  any 
by-law  (,r  tli(?  nnuiicipalitv  or  dangcrous  to 
the  inliabilants  tlicreof.  _  Municipaliti  du 
VilUuje  de  Sl-Louis  du  Mile-End  vs  CUé  de 
Monlrêul,  C.  H.,  'l'orrance,  Matliii'u  et  Mous- 
seau,  JJ.,  lMfi5,  M.  L.  li.,  2  S.  G,,  •JIS. 

13.  The  court  not  only  bas  jurisiliclion  to 
interfère  to  restrain  a  couiiiany  Ihmi  allbcting 
a  man's  land  by  doviating  iroiu  tlic  c.'ïac't 
lindts  jirescriboil  by  tlie  statute  whirh  givcs 
tliom  authority,  but  is  alniost  bound  to  inlor- 
l'i're,  and  will,  ,is  a  nialter  of  cmu'se,  interfi're 
unlossthe  damages  are.so  sliglit  that  no  injury 
lia?  arisen,  or  is  likely  to  ari.sc,  or  uiiless'  the 
in.iury,  if  any  lins  arisen,  is  su  simili  as  to  hi' 
liardly  capable  of  being  appivciatcd  bv  daiua- 
ges,  or  iinless  the  rcmedy  by  action  oY  dama- 
ges is  adc([uate  and  sullicient,  or  is  umlcr  the 
circumstamvs  of  the  case,  the  jiroper  reniedy{ 
or  unless  thi'  trespass  is  one  merdv  of  a  teiiù 
porary  iialnre.  So  wherc  a  raihva'v  coiiipaiiv 
commeiiced  works  on  the  lands  of  a  persoi'i 
withoul  obtainiug  a  warrant  uf  possession 
underth.'  statnte,  lield,  that  \v;is  a  pro]ier 
case  for  an  injiinction.— A'ccr.vc  iw  T/ie  Noiih 
We.ll  l'rilii'inj  Co..  es..  Torrance,  J  ,  |,S,S(i 
M.  L.  H..  2  S.  C,  2'JII. 

\.'i.  Il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  jioiir  em- 
pêcher nu  conseil  de  comte  de  connaître  et 
.juger  le  nicrile  d'un  appel  d'iuie  décision  du 
conseil  local,  lorsque  la  loi  ne  permri  pas 
l'appel.— rf);(/;vi(!  c.v  La  Corporation  de. lo/ielte 
C.  S.,  Cimon,  J.,  ISSG,  il  L.  N.,  loi. 

I').  Un  iiroprictaire  n'a  jias  le  droit  de  faire 
des  réparations  aux  prémisses  sans  le  coiisi>n- 
tcraent  du  hicataire  et  ce  dernier  peut  ol)lenir 
du  ])rotoiiotaire,  en  l'absence  du  juire  et  sans 
avisa  la  jiartii'  adver.se,  un  iiref' d'injonction 
pour  l'en  empêcher.— /,V)/(//(c;  .)'•  l'rovo.sl.  C.  15. 
R.,  Dorion,  Monk,  Cross  et,  Babv,  JJ  |88(; 
;)!  L.  C.  J.,  «S. 

16.  Lorsqu'une  coi'jioralion  municipale  ou- 
trepasse ses  |iouvoirs,  il  y  a  lieu  à  prendiv 
contre  elle  un  bref  d'injonction,— CVÎ;,;  ,'.v 
La  Corporation  de  St-.lufjii.stin,  C.  !{.,  Stuarl 
Casault  et  Andrews,  JJ.,'  1,S,S7,  13  G  L  Ji  ' 
348. 

17.  A    proreeding  by  iii.jiun-liun  i 


eiMllva- 


lent  to  a  iietition  uiider  the  cominon  law 
and  in  lliis  case  an  iiijiinction  would  lin  to' 
rctrain  the  défendant  uulil  the  rights  of  the 
liarlies  were  tinuilv  decided.  Uilmour  * 
l'arudis,  C.  B.  IJ.,  Dorion,  Tessier  Cro'^s 
Baby  et  Cliurch,  JJ.,  1887,31  L.  C  J  i,')'' 
(Conlirnié  au  conseil  prive.  Voir  ii"  4'  arî' 
1033/,.)  '    '"■• 

\X.  Wheri'  the  w  orks  sought  to  be  prevented 
were  com|>leted  before  the  writ   issiied,  /,(7rf 

an  injonction  will   not  lii' l'ovdrettevi  The 

Ontario  Hailwaij  Co.,Q.  S.,  Mathieu,  J.,  1888 
1 1  L.  N.,  130. 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  (pie  lebrefd'in. 
.jonction  soit  adressé  à  la  iiurtie  contre  laquelle 
il  est  demandé;  il  jieut  être  valablement 
adresse  aux  huissiers  du  district,  leur  coiii- 
maiidant  "d'  ssigner  la  jiartieà  eompaniitiv  à 
un  .jour  lixé  pourréjioiidre  ;'i  la  re(juè!c  libellée 
qui  y  est  annexée  cl  de  lui  enjoindre,  etc  "  la 
Corporation  de  Ileauportv.s  La  Ciedii  chemin 
(le  fer  (Juéliec,  Montoiorenci/  Jj-  C/iarleroir 
C.  S.,  Casault,  J.,  1888,  I,".  Q.'l.  R.,  |. 

20.  11  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  cojiiiv 
une  compagnie  de  chemin  defeniui,  pour  la 
construction  de  son  chemin,  ja-cnd  jiosscssinn 
d  un  terrain  sans  avoir  fait 'es  ]irocedes  et  le 
dépôt  rei(uis  jiar  l'acte  des  chemins  do  fer 
(Statuts  refondus  do  Québec,  art.  .")l(i.'(,  ^g  -.'s, 
■.'!)  et  .'U).  —  La  Cie  ne  chemin  de  fer  de  lïeaii- 
harnoi.,  cj-  llanunitt.  C.  B.  H.,  Dorion,  T(>«ier 
Chureh,  Bossé  et  Oohertv,  JJ.,  188!)    17  J{  r  ' 

21.  Il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  entre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ipii,  pour  la  cons- 
truction de  son  chemin,  prend  iiossessimi  d'un 
terrain,  sans  avoir  fait  les  procédés  et  le  depOt 
requis  jiar  l'acte  des  chemins  de  fer,  |.t  ce  bref 
peut  être  (djteuu  par  un  jiroprietaire  indivis, 
quand  même  lautre  ])roi)riétaire  aurait  con- 
senti a  c(nte  [irise  do  i)ossession.—  La  Cie  de 
ctiemin  de  fer  de  lleau/iarnois  tÇ-  llergeviii 
C.  B.  H.,  Dorion,  Tessier,  Cliurch,  Bossé  et 
Doherty,  JJ.,  1880,  17  R.  L.,  Il;i, 

22.  The  In.junction  Ad,  AI  "Vie,  cip.  Il, 
only  extends  to  the  suspension  of  Works  (■oni- 
lilained  of,  and  net  to  thi'  démolition  of  (liu,-o 
already  made,  —  Tiœ  Corporation  uf  the  Citu 
0/  Sherbrooke  vs  Toe  Shertiroobe  Téléphone 
Co.,  C.  S.,  Brooks,  J.,  1880,  12  L.  N.,3.Vi. 

23.  La  corperation  de  Ste-Ciini'i.'onde,  auto- 
risée à  acheter  l'aipieduc  de  Ste-Cuuegonde  et 
Sl-IIenri  pour  une  somme  de  8i(/l).OIIO  par  un 
statut  passe  alors  ipie  l'un  des  deux  pro]irie- 
taires  de  l'aqueduc  éinii  interdit  pour  deiii,.nci>, 
ne  pouvait  acipierir  la  part  de  l'interdit  ipie 
.iiidiel;m'ement  ;  en  conseipience  elle  pouvait 
aiipierir  |irivenient  l'autre  moitié  ,'i  un  prix 
n  excédant  pas  la  moitié  d(>  Si(|(|,000  ;  siiiif;i 
acquérir  l'autre  nioitii'  lorsqu'elle  sera  vcmliie 
.judiciairement  soit  à  la  poursuite  des  civnn- 
ciers  di^  l'interdit  ou  sur  licitation  jirovoipiee 
par  1  un  des  cojiroprii'taires.—  Il  doit  être 
laissé  Mil  conseil  de  ville  une  disciviion  riii- 

sonnable  dans  une  transaction  de  ce  g 'e,  et 

la    cour  ii'intervienilr;(    jias   pour  rempêcher 
d'iieqaerir  la  moitié  de  l'aipieduc,   lorsqu'elle 


i 
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]irpt('n(l  (\\m  c'sst  le  seul  mode  priiliiino  (l'nrri- 
M'i'î'i  raequisition  du  tout,  el  (lu'il  est  cons- 
tant qu'il  est  rti!  l'intérêt  de  la  ville  d'acquérir 
l'iuiueduc. — lloi/vs  La  Corporalioii  de  la  ville 
(!,•  Slf-Cimi'ooidc,  C.  S.,  Pufj;ni'(!lo,  J.,  1HX9, 
M.  L.  I).,  5  S.  C,  :i()l. 

2i.  A  wi'it  of  injunction  is  tlic  prnper  l'onic- 
dy  to  enjoin  a  curiioration  to  desist  f'roui  ail 
liniceedings  to  collcct  assessiiienls  il|i?gally 
.  nqiosed. —  The  Corporation  of  SI.  .lolni  vs  Vie 
^Central  l'cnnonl  Itailwaii  Co.,  C.  P.,  1880, 
1-2  L.  N.,  iiW. 

2.').  Le  nom  d'un  comnieivant  est  sa  jiniiirii-té 
exclusi\e,  eli)ersonno  autre  que  lui  ne  p(;ut  se 
servir  do  son  nom  sans  son  autcjrisation. — Une 
jiersonne  dont  on  usur|ii.' ainsi  h  nom  adruit  à 
\uie  injonction  contre  l'usurijateur.  — Bniiii  vs 
Croi/sdill,  C.  S  ,  Mathieu,  J.,  I.SS'J,  M.  L.  H.,  (i 
S.  <;.,  /|(i. 


10386  {(tjouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  La  demande  du  bref  d'iii- 
joiictioii  est  faite  par  nue  recj^iiète 
ii])ellée,  appuyée  d'une  ou  plu- 
sieurs dépositions  sous  serment,  ex- 
posant les  circonstances,  et  accom- 
pagnée des  pièces  et  titres  néces- 
saires pour  établir,  à  la  satisfaction 
du  tribunal  ou  du  juge,  le  droit  du 
recpiérant  ;  les  procédures  sur 
cette  requête  se  font  conformé- 
ment aux  articles  998  à  100(3  in- 
clusivement, et  à  l'article  1023. 

Jiirisp.— I.  An  injunction  issued  against 
liiirlies  anout  to  taki'  possession  ol'a  raiiway. 
The  injunction  was  disri.'garded,  and  l'oreible 
pnssessi(]n  tiikcn  ol' the  raiiway.  l/eld  that 
the  petitioner.  at  whose  instance  the  injunc- 
tion was  ordered  to  issui'  might  ])i'  allowed 
to  add  to  his  conclusions  a  pra\er  that  lie  be 
re-instaled  in  i)ossession.— .17«r7À)«fl/(<  vs  Joli/, 
C.  S.,  Johnson,  J.,  1X78,  1  L.  N,,  .'i(iO.  (Voir  'le 
n"  :i  sous  l'art.  lO.i.'irt.) 

'.'.  Where  an  injunction  is  issued  in  a  case 
which  does  not  l'ail  within  anyorthe  cases 
l)rovided  l'or  hy  the  Injunction  .\ct  of  1878 
|4I  Vie.,  Quel)ee),  c.  14,  the  delay  pn^scrihod 
l'or  ordinary  suits  nuist  lie  allowed  lii-twi.'en 
servies, ■indrelurn.—/;/rtf/,'.j-.S'/r«Wa;7.  Dnrioii, 
M.aik,  Crnss  et  Haliv,  .1,1.,  C.  B  R.,  1881.  1  L. 
\.,  '.'S-i. 

■'i.  Un  allidavit  en  ternies  gi'm'i'aux  atlir- 
niant  la  vei^ip'  des  laits  all'gui's  dans  la  re- 
quél(!  pdur  injoni'tion  est  ^ullis,■lnl. — C'ilr  vs 
Lu  ('i)i  imralion  ilr  Sl-Ainiii.slin,  (',.  H.,  Stuart, 
Casanlt  et  Andrews,  .1.1..  I8s7.  l:i  (,).  L.  R., 
■i'iS.     (Voir  le  n"  1  sons  l'art.  Kl.'ilîc.i 

1  Pour  l'obtention  d'un  brel'  d'iujo.ielion, 
le  reqni'rant  doit  deniontrei'  un  droit  clair  et 
iiidismitalile,  eti[nesansee  bref,  il  pmit  lui  n^- 
-^nU'Tun  jrn-jthlice  tTel  et  sérieu.x.— Le  juge, 
dans    rexi'rcicr  du   pouvoir    discrétiouuaire 


qii'il  possède  d'nccoi'der  ou  refuser  le  bref 
d'injonction,  doit  considérer  les  droits  apjia- 
rents  des  parties,  et  les  inconvénients  ou 
donnnages  qui  ]iourraient  ri'sulter  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  jiarties,  par  suite  de  l'émana- 
tion de  ce  hïcJi.—Delatiaii  vs  (hiilbaull,  G.  S., 
rieLorimier,  J.,  I8I)(I,  I»  R.  L.,  ,jl'i. 

1033^'  (djoidé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Hors  le  cas  de  nécessité 
urgente,  le  tribunal  ou  un  juge 
peut,  à  sa  discrétion,  ordonner 
qvi'avis  de  la  présentation  de  cette 
requête  soit  signifié  à  la  partie  ad- 
verse, dans  le  temps  et  de  la  ma- 
nière qu'il  plait  au  tribunal  ou 
au  juge  de  prescrire. 

JiiriHp.— Notice  should  be  given  to  the 
deleudants  ol'the  application  for  an  injunction. 
— Thi'  issue  of  an  ordinary  writ  of  summons, 
conunanding  the  défendants  to  apjiear  in  the 
Suiierior  Court  on  ihe  day  named,  is  not  a 
comi)liance  wilh  the  ti.'rms  of  the  ordiT. — In 
the  allidavit  in  support  of  an  application  for 
an  injunctioi'  it  is  not  sullicient  to  allège 
grounils  of  information  and  bclief  merely. — 
Kane  vs  The  Monireal  Telegraph  Co.,  C.  S., 
Mackay,  J.,  1870,  20  L.  C.  J.!  120. 

1033^/  {ajimté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Le  bref  d'injonction  ne 
peut  néanmoins  être  émis,  à  moins 
que  la  personne  qui  le  demande 
ne  donne  préalablement  bonne  et 
suffisante  caution,  suivant  le  mode 
indiqué  par  le  tribunal  ou  le  juge 
et  à  sa  satisfaction,  au  montant  de 
six  «HMits  piastres,  ou  de  toute  autre 
somme  plus  élevée  fixée  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge  -pouY  répondre 
des  frais  et  des  dommages  que 
pourrait  souffrir  le  défendeur  on  la 
personne  contre  laquelle  le  1)ref 
d'injonction  est  dirigé,  par  suite  de 
rémission  de  ce  bref. 

Après  le  rap])ort  du  bref,  le  tri- 
bunal ou  irn  jiige  peut  ordonner 
qiie  ce  caiitionnement  soit  élevé  à 
tel  montant  qu'il  juge  convenable. 

•fiiriHp. —  I.  .\  privatif  letter  whereby  the 
sii:ni'rs  liind  and  oblige  thirinsi'lves  jointly 
and  severally  to  be  respnnsible  for  and 
to  pay  the  eosls  and  damages  which  may 
be  sull'errd  by  the  ri'spoiidants,  iVc.,  is  not 
a  complinncc  with  the  Qncbec  Injunction 
Act  of  1878,  Il  Vie.  cap.  li,  sec.  i,  which 
provides  that  a  writ  of  injunction  shall  not 
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issuo  unloss  tho  person  apiilving  thprefoi- 
lirst  givL's  gcod  and  suiliciiMit  S(''uiirity  in  thc 
limiiner  iirescribcd  l,y  and  tu  lliu  siitislïi.'tion 
01  tliL'cûurt  (ir  ajudgo  tliereof,  ,W;.— 77(e  BuanI 
/or  Ihe  munagcineni  nf  Un,  Tanimralilies 
/iind  of  l/ie  l'rcahyhTimi  Vhurch  nf  Camida, 
inconnniimi  wilh.  Ilw  Clnink  of  Sailland  A- 
Dobie,  C.  li.  !{.,  Doriun,  Miuik,  Hîunsav  k 
TessiLT,  JJ.,  I,S78,  -n  L.  C.  J.,  2'2!). 

2.  Tho  Provincial  Injnnction  Act  ol'  l,S7,S 
m(un-n)g  sucurity  lu  ).,.  giwn  ),(.r„i-e  an  in- 
,)unution  is  t-'iauU'd,  ducs  nul  appiv  lo  an  in- 
.junctiun  nndcrilic  Duniinion  l'at'cnt  iaw — 
Baril  rx  J'uriscau,  C.  S.,  Jritc,  ,)  |,s7'i  M 
h.  R.,  2  S.  C,  X,l 

3.  Tlio  ternis  ui'  IIm'  Slatntc,  Q.  .\  |  Vie  ra\i 
14,  sec.  i,  iiroviding  that  llic  writ  .il'  in'jnnc- 
tion  sliaii  not  issue  nnicss  llic  pcrsun  a'imlv- 
ing  thcrofor  lirst  n-ivcs  iruod  and  snllicicnl 
securily  "  fur  tlio  custs  and  damages  wlii.di 
tlic  delcndaiit  ov  tiic  pcrsun  againsl  wluan  tlie 
writ  ol^  injiinctiun  is  dircctcri  niav  snllur  Jjv 
rcason  of  tlie  issue  tlicrculV  are'  not  to  bl- 
constrncd  as  giving  a  riglil  to  damages  nleno 
jure  Inim  tlie  iiicro  laci  oi'  ih,.  dissolution 
ol  llio  injunctiun.  and  witliout  prool' tliat  tlie 
lietitiuner  fur  injnnction,  iicted  iiialiciunslv 
and  williout  pruliahle  c.ause.—  '/'/»,'  Monlreàl 
Slreet  Co.  ,j-  llilr/ii,:  C.  B.  li.,  'IVssier,  Cross 
Cliurcli,  Bo.sse  et  Duhertv,  JJ.    lfS8!)   M   L  H 

5  Q.  B.,  77. 

lOtiiie  {ajoulé  par   S.   réf.  de   Q., 

art.  59!»1).  Le  bref  d'iiijoii(>tion  en- 
joint à  la  partie  adver.se  de  com- 
paraître devant  le  tribunal  ou  le 
juge,  pour  répondre  à  l;i  requête 
libellée,  et  de  suspendre  toutes  ac- 
tions, procédures  ou  opérations  ou 
tous  travaux  relatifs  aux  matières 
en  litige  sous  les  peines  que  de 
droit. 

Juri»!».— 1.  An  order  (^{'  iiijiincliun,  no 
mattcr  umler  wliat  circumslances  olitaincd, 
niust  lio  iniiilicitly  oliserved.  so  loii"-  as  il 
c\i»{s.—C/iml  es  The  Québec  llavbnur  Cmn- 
missioner.s,  C.  S.,  Andrews,  J,,  IXSH  |  i  o  r 
R.,  34,3. 

2.  La  cour  supérieure  peut,  iiouoljst.int  une 
injonction  eiviain'e  de  la  haute  cour  de  justice 
dOntario,  défendant  de  procéder  dans  une 
cause,  iiermellre  de  faire,  dans  cette  cause, 
une  jiroceilure  urgente,  sans  que  eelti!  proce. 
dure  soit  cunsideree  comme  mi  mépris  de  rin- 
.jonction  de  ladite  haute  cour  de  jiislire.  - 
liaxler  vs  //oirlaiid.  C.  S..  M,iihi,.u'  J  IS'IO 
20  R.  L.,  .)0:i.  


Q., 


matif  {,i/(,/f/é  par  s.   réf.   de 
art.  5991).  Le  bref  d'injonction  est 
signilié  comme    tout  'autr(>    bref 
d'assig-nation  ;  mîii,-^,  s'il  est  trouvé 


nécessaire,  le  tribunal  ou  le  juge 
peut  prescrire  tout  autre  mode 
dVsignation. 

10.33i,"  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5!li)l).  Les  procédures  commen- 
cées devant  le  tribunal  en  terme, 
peiTvent  être  continuées  devant  un 
juge  en  vacance,  ou  même  durant 
le  terme,  et  les  procédures  corn- 
mencé(\s  devant  un  juge  en  va- 
cance peuvent  également  être  con- 
tinuées devant  b' tribunal  pendant 
le  ternie,  ou  devant  un  juge  en 
chambre,  même  durant  le  terme. 

Dans  totite  procédure  commen- 
cée en  vertu  de  la  présente  section, 
tout  juge  de  la  cour  supérieure,  à 
chaque  phase  de  la  procédure,  a  le 
même  pouvoir  d'agir  que  le  juge 
devant  qui  la  procédure  a  com- 
mencé. 

103S/t  {(ijo/dé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  ôli!»]).  Une  injonction,  dans 
chacun  des  cas  mentionnés  dans 
l'article  lOMa,  peut  être  accordée 
incidemment  sur  requête  libellée, 
sans  la  formalité  d'un  brel',  dans 
une  cause  pendante  devant  la  cour 
supérieure,  soit  par  le  tribunal  ou 
par  u]i  juge  en  chambre,  même 
durant  le  ternie,  sur  cautionne- 
ment fourni  tel  que  ci-dessus 
prévu  ;  la  proi^'^ditre  est  ensuite 
conduite  jusqu'à  jugement  sur  la 
procédure  incidente,  de  la  même 
manière  que  sur  un  bref  d'injonc- 
tion. 

JuriNi».— I.  A  patiMitee,  duriiitr  llie  peu- 
deiicy  ofiin  aclioii  insliluted  iiv  iiim  to  reslraiii 
thr  infringeiiientoflii>  paient,  iseiililled  lo  .-iii 
/«/<•/■/»),  in.junci ion  iiiider  ;i.'>  Vie.  (1).|.  cli.  2(1, 
s.  24,011  thc  production  of  allidavit  that  liis 
paient  is  lieing  iiifriiigcd  Jiy  Ihe  défendant, 
ami  rurther  of  a  judgnieiit 'in  aiiollier  case 
eslahlisliini;  that  lie  ilhe  plaintitl'i  hadsui'ccss- 
liilly  maiiiliiiui'il  an  action  euiuplaiiiiiii;-  of 
a  similar  infringement —««)•//  r.s-  l'ariseau, 
C.  S.,  Jette,  J.,  I,s7l),  M.  L.  ]{.,  2  S.  C,  :).->2. 

2.  If  thc  défendant  disputes  the  plainlill's 
legiil  title  or  dénies  its  violation,  the  cuiut 
will  .seldoin,  upun  an  interhicutorv  order, 
grant  an  injnnction  belure  ihe  pliii'utilf  lias 
estabiished   lii.-   lilie.     The   hurdi'ii   lies   iipoii 


CORPORATIONS.— Art.  1033i  a  1033m. 


365 


ttir  iiliiintiiï  of  showing  tliat  his  incdiivoni- 
erico  excecds  that  ot'tlie  (li-fiinilanl. —  Whili'vs 
Whitehead,  C.  S.,  Johnson,  J.,  1884,  7  L.  N., 

01)0 

3.  Tlio  jirovisional  iiijunclion  or  ri'straiii- 
ing  unior  is  assiniilatcd  to  tlio  wril  ol'  inamla- 
niiis,  and  exists  in  oiir  law  in  casi's  olhi'r  llian 
Un. SI'  spocilled  in  tlie  Acl  'il  Vie,  cap.  i'j 
{Ql.—Crawfordvs  The  PrnIeslanI  Ifosjiitalfor 
llii;  liisam,  G.  S.,  Lorani,'cr,  J.,  1888,  M.  L.  lî., 
4S.  C, '215. 

i.  Tliu'  liolder  nf  a  location  ticket  is  en- 
tillcd  to  an  intérim  injunction,  to  rostrain 
lessees  of  Crown  Timlicr  liniits  unilcr  a  li- 
ci'noo  f'roin  tlie  comniissioncr  of  Crown  Lands 
Ibr  llie  Province,  l'roni  culting  tinilicr  on  tlie 
lunds  liold  under  tlie  location  ti(;ket  ])revious- 
ly  granti'd,  iintil  tho  (luostiun  ol'  tille  should 
\w  (Icli.'rMiined  bv  tlie  conrts. —  Gilnvnir  <$• 
Maiiniil,  C.  P.,  188!),  \'i.  L.  N.,  3'i2. 

lOitiSt  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  ôi>91).  Dans  chaque  procédure 
iu.stituée  en  vertu  de  cette  section, 
toute  injonction  additionnelle  qui 
peut  être  con.sidérée  nécessaire  par 
j)ar  le  tribunal  ou  i^iar  vxn  juge 
peut,  sur  requête  libellée,  après 
avis  dûment  signifié,  être  accordée 
par  un  ordre  interlocutoire,  pour 
telle  période  de  temps  et  à  telles 
conditions  quant  au  cautionne- 
ment ou  autrement,  que  le  tribu- 
nal ou  le  juge  trouve  raisonnable. 

Cette  injonctien  additionnelle, 
de  même  que  les  injonctions  con- 
tenues dans  le  bref  original,  peut 
de  temps  à  autre  être  suspendue 
pour  telle  période  de  temps  et  à 
telles  conditions,  quant  au  cau- 
tionnement ou  autrement,  que  le 
tribunal  ou  le  jug(?  trouve  raison- 
nable, et  peiit  subséquemment,  de 
temps  à  autre,  être  renouvelée,  à 
telles  tonditions,  quant  au  cau- 
tionnement et  autrement,  que  le 
tril)unal  ou  le  jiige  croit  juste. 

^  .Iliriwi».— M.,  contractor  witli  tln'  Qneliec 
Gii\crinui'nl  for  bnildiiig  a  railway.  loarninir 
tlmi  Itii'  govcrnnient,  under  PuMio  Works  .\ct, 
3'-  Vie,,  cap.  I.'),  ss.  I7!l,  180  (I8(i!)),  was  ahout 
ti'  Iakc  ]iossession  of  tlic  road.  wliicli  was  not 
coniplcicd.  olitairicd  a  wril  of  injunction  to  res- 
tniiii  tlic  govemnieut  frimi  inti'rfcriug.  Tlie 
piixiTiinient  procecdod  to  fake  possession,  and 
n  motion  to  dissolve  tlie  injunction  lieintr  re- 
,jeclcd,o))|,iin(^d  leave  to  appi'al  to  tlie  Court  of 
Quccn's  Bcnch.     //,'/(/,  that  uniler  thèse  cir- 


cumstances,  an  ordor  to  suspend  tho  injunc- 
tion until  the  appeal  couki  beliuard,  should  bo 
granted,  notwithstanding  the  l'act  that  the  in- 
.junction  had  boen  disregarded.— j»/ac(/o«a/d  vs 
Joli/,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessiep 
et  Cross,  JJ.,  1878,  I  L.  N.,  -iOI. 

lOSSi  (ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Tout  jugement  rendu 
par  un  juge  hors  de  (;our  est  sujet 
à  révision  et  à  appel,  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  eftet  que 
s'il  eût  été  rendu  par  le  tribunal 
du.rant  le  terme. 

Jurisp.— A  party  seeking  relief  from  an 
injuncti(jii  and  whose  motion  to  dissolve  it  has 
been  rejected  by  the  lower  court,  luav,  in  the 
discrétion  of  the  court,  be  perinittcd  to  ajipeal, 
though  be  ap])ears  to  bave  disregarded  the  in- 
junction aiiil  to  bciiiconleinpt  of  court,— .Vac- 
(hmald  vs  Joli/,  C.  B,  R.,  Dorion,  Monk,  Ram- 
say, Tessier  (.'t  Cro.^s,  JJ.,  1878,  1  L.  N.,  'l'iS. 

IWilik  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Tout  jugement  final 
porté  en  revision  ou  en  appel,  et 
tout  ordre  interlocutoire  ou  provi- 
soire, dont  un  appel  a  été  accordé 
par  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
sont  exéi'utés  et  sont  en  vigueur 
provisoirement,  nonobstant  cet  ap- 
pel ou  cette  revision  et  sans  préju- 
dice d'iceux  ;  mais  la  cour  supé- 
rieure en  revision  ou  la  cour  d'ap- 
pel, suivant  le  cas,  peut  à  sa  dis- 
crétion, suspendre  l'injonction  pro- 
visoirement. 

103S/  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Le  jugement,  s'il  est  en 
faveur  du  requérant,  prononce  les 
injonctions  requises  et  adjuge  sur 
les  frais  ;  il  doit  être  sigiiilié  à  la 
partie  adverse. 

.......-^1,.    The   court,  as  a  gênerai  ruie, 

will  not  décide  a  question  of  title  upoii   a  writ 

of  injunclio  

tliinl  part 


.TuriHp. 

ion,  mon-  especially  when  there  is  a 
y  interested  (hère  the  government  of 

fltr»     \a     Tint      n       tinwitt-     î*»      H,    ,      «.,,,«„ 


Québec)  who  is  not  a  party  in   thi 
Gilmour  tj-  Mauivil.C.  1 


cause. — 

88!),  !■>  L.  N„.r.>2. 


lOSSm  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5991).  Si  une  partie  contre 
laquelle  l'injonction  est  dirigée 
contrevient  ou  refuse  d'obéir  aux 
injonctions  qui  lui  sont  faites,  soit 
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ANNULATION  DES  LKTTllI^S  PATENTES.— Am-.  10»3«  a  1035. 


par  lo  bref  soit  pur  un  jugement 
interlocutoire  ou  final,  le  tribunal 
ou  un  juge  peut  luire  détruire  tout 
ce  qxTi  a  pu  être  luit  en  contraven- 
tion à  l'injonction,  .si  la  chose  est 
praticable. 

Le  tribiiuiil  ou  le  juge  peut  égale- 
ment punir  lap.iiticen  contraven- 
tion, par  un  eniprisonneiuent  n'ex- 
cédant i)as  une  période  dt;  trent»^ 
jours,  mais  qui  peut  être  iiilligé 
derechel',  jusqu'à  ce  que  la  partie 
obéisse  à  l'ordre  du  tribiinal  ou  du 
jïige. 

Si  la  partie  qui  contrevient  à 
l'injonction  est  une  compagnie  oii 
iTue  corporation,  cette  compagnie 
ou  cette  corporation  peut  être  con- 
damnée à  payer  iine  ameiule  n'ex- 
cédant pas  deux  mille  piastres, 
mais  qui  peut  être  iniligée  dere- 
chel' jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obéi  à 
l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

La  partie  soutirunt  de  la  déso- 
béissunce  de  cette  personne,  i-om- 
pagnie  ou  corporation,  pexit  égale- 
ment réclamer  de  cette  personne, 
compagnie  oii  corporation,  tous  les 
dommages  qiT'elle  peut  montrer 
avoir  souflerts. 

Voir  lldxln-  iw  lloirhufd.  iirl.  Ifl.i.it'.  ii"  v*. 

103»»  [ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  5!»lll).  Toutes  les  amendes 
imposées  en  vertu  de  la  présente 
section  appartiennent  à  la  cou- 
ronne, et  r<;.-ment  partie  du  fonds 
consolidé  du  revenu  de  la  pro- 
vince. 


CHAriTRE  XL 

nE  I/AN5il'I,ATI03r  DKS  I.KTTRES 
PATKXTES. 

1034.  Toutes  lettres  patentes 
accordées  par  la  couronne  peuvent 
être  déclarées  milles  oit  mises  au 
néant  ])ar  lu  cour  supérieure  : 

1°  Lorsque  telles  lettres  ont  été 
obtenues  au  moyen  de  suggestion 
fruuduleuse,   ou  lorsque  qiielque 


fait  essentiel  u  été  caché  par  la 
personne  (^ui  a  obtenu  les  lettres, 
ou  à  sa  loniuiissance  et  de  sou 
consentement  ; 

2*^'  Jjorsqu'elles  ont  été  octroyées 
par  erreur  et  dans  l'ignorance  de 
quelque  l'ait  essentiel  ; 

S^  J^orsque  la  personne  à  la- 
quelle les  lettres  patentes  ont  été 
octroyées,  ou  ses  ayants  droit,  o'it 
l'ait  ou  omis  quelque  acte,  en  vio- 
lation di's  termes  et  conditions 
auxqui?ls  ces  lettres  i->atentes  ont 
été  accordées,  ou  ont,  pour  quel- 
que  autre  l'ause,  perdu  leurs  droits 
et  intérêts  dans  telles  lettres  pa- 
tentes. 

s.  li.  !j.  C,  c.  8!l,  H.  T). 

•Fiirimp. —  I.  Ci'lui  i|iii  s:'  prcseiili' Mil  liii- 
ri'iiu  ili's  U'iTrs  (11!  la  ciiiirmuii'  |M)iir  ulilciiii' 
l'nctrui  (le  li'ltn.'s  piileiilcs,  est  tenu  de  cimnMu- 
iiii|iU'i'  aux  ollicicrs  du  Ijun^aii  Unis  1ns  l'ails 
qui  IK'uvi'iit,  les  iiunti'o  h  iimiiii'  ili\ju^;ei' si  je 
|i''lili(imiaii'L' u  ili'dit  à  ces  h'Iln's  [intiTilcs.— 
Si  liicirdi  a  eu  lii>u  pur  i_'iTeur,  cl  lîaiis  ri;4iK). 
ruiici'  lin  (jii(?l([ui>s  laits  cssiMilicIs,  les  h'tli'cs 
piiti'iiii's  siToul  (Icciari't's  nulles,  lors  uk'mih! 
ipie  CCS  l'ails  aiiraieiil  éti^  Cdiuinuniipics  sur 
une  (leiuaiiile  iiiic'rieure,  si  l'atleiitiuii  des  dlli- 
eici's  cliar^^'cs  de  l'cctivii  des  letlres  palenti's  n'a 
]ias  cte  de  iiduveau  altirce  sur  ces  laib.  — //o.v.v 
cj-  Lorangcr,  C.  B.  R.,  Dcridii,  Moiik,  lluiiisav 
et  Cruss,  M.,  hssii,  |  u.  <;.  a.,  8,s. 

2.  On  ne  pmit  s'inscrire  en  taux  contre  une 
endiiciatidii  liiite  par  des  lettres  iiatentes.  mais 
on  ddit  procéder  par  scire  facias. —  ]Uin<iue 
d'Ihuliikiqa  rs  Garth,  C.  S.,  Lorani^cr,  J., 
IN.s.-.,  .M.  L  U,  '2  S.  C,  •H)\. 

1035.  La  demande  en  nullité 
des  lettres  patentes  peut  se  l'aire 
p;ir  poursuite  en  lu  l'orme  ordinaire, 
ou  par  Sri re  facias  sur  inl'ornuilioii 
du  procureur  général  ou  du  solli- 
citeur général  de  Su  Mujesté,  ou 
uutre  officier  dûment  uutorisé  a 
cette  lin. 

Ihid. 

JiirÏHp. —  I.  Les  poursuilos  en  annul.iiinii 
(je  Içitrcs  patientes  a ppartienncnlexc!iisivciii.iii 
à  la  couronne,  et  ni;  peuvent  (:'tre  inienlnes  par 
un  particulier.— /'«(•«(((/ ,j-  Itickaln/,  C.  B.  li., 
Borion,  Monk,  Tasclieri'au,  liunis'av  et  Saa- 
lioni,  _,JJ.,  187,-),  I  Q.  L.  R.,  ■2;,-,. 

■',  The  minister  oC  Justlciîon  ajip  icatiou  Inr 
writ  ot'  xcire  facias,  sliould  invijstiL'ati'  tlie  al- 
le^'cd  Tacts,  allow  tlieiii  to  Ix!  cdutruxcrled  by 
counter  aliidavits  and  otherducuiiientary  i)ro(ji', 
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on  Ihc  part  ol'tlie  bank;  (iiid  iiol  adiiiil  thi.'iii 
lo  h(^  ostiililisli(3(i  fis  llii!  basis  ol' action  on  his 
l'art  luitil  tlwirtrnlli  slwll  ïw.  inado  manilbst 
lo  his  salislaction.— Il'so  oslablisln'd,  il  would 
bi^  inc.iiiiilicnl  npon  liiin  lïirtbi'i'  to  consider 
wlicthcr  tliey  .iinoiinti.'d  to  siidi  clrar  and 
hiM'ind  infractiiin  of  tlir  (diarler  oriliui)ank 
Ms  to  warrant  Ihc  iiiaciiincrv  ol'  thc  law  bcin^' 

w'i  i'i  iiioti attlirriskofthoiirobabli'  injnrv 

Icj  thi'  iiii|Mirtant  attendant  intori'sls  hcloiv  iv- 
li'nvd  to,  and  wliuthcr  tlio  a|iplic;ant  lias  sid- 
H'rod  any  prcjndico  by  ri;ason  ol'  tln' allo(,'i;d 
iiil'raflioiis  or  liad  any  ]irivat(3  intcrost  in  tlio 
i(Ui'sti(jn  lio  was  oudeavoring  to  rais;'.  -Sara- 
:iH  va  TItc  lianli  of  SI.  //i/acùdlie,  Dept.of  Jns- 
tico,   bs.si,  'IHL.  (J.  J.,  'ito. 

;i.  Pi'ooccdings  in  tlionatu/o  oi'a  scirefacias, 
to  set  asid(!  loltoi's  |)ali.'nt  ol'  invi'nlion,  issiiod 
under  tli(^  Dominion  Slatnlo  :i.j  Vie,  ch.  iG, 
cannot  bi;  institiitod  in  tliu  namo  ol' the  Provin- 
cial Atlorncy  General,  and  can  onlv  be  logally 
broiight  by  tlie  Atlorm.'y  (ienerafol' Canada. 
—Moti.sseau  rs  Baie,  C.  H.,  Sieotte,  Torrancij 
elltainville,  JJ.,  lM,s;j,  27  L.  G.  J.,  [M. 

■i.  LeiiiTs  ]ial(tnt  j.'ranted  by  llie  Grown,  l'or 
laud,  cainiot  be  aninilled  al  tbe  snil  ol' a  i)ri- 
vale  iiidividiial,  and  can  only  be  di'clared  null 
and  rcpealed  uijun  iiU'ornmtion  brought  by 
one  of  tlio  law  ollicers  of  ihe  Crown.— /.ace// 
vs  McAndrcw,  C.  S.,  ■Wnrtële,  J,,  l,SX7,  11  L 
N.,  3(i'2, 

10:<0.  Cette  iufonaation  est  si- 
g'uiliée  à  la  partie  qui  tient  ou  in- 
voque telles  lettres  patentes,  et 
elle  est  instruite,  entendue  et  dé- 
cidée de  la  nièiae  manière  que  les 
poursuites  ordinaires. 
s.  H.  n  c,  c.  Si),  s.  ô,  ^  -i. 

10»7  {telqii'dm.endé  i)(ir  bA  Vie., 
c.  41,  N.  7,  (M-)-  (l)  11  y  a  appel  du 
jug-eiueuL  liuai  rendu  sur  telle  In- 
for niation,pour  vu  que  l'inscription 
eu  appel  soit  produite  dans  les 
quarante  jours  à  coinpttir  du  pro- 
noncé du  Jugement. 

Und.,  s.  (i. 


.liiriMp.  -No  ajipi'al  lii!S  f'rom  i  judgnionl 
disiaissiiig  an  action  by  tlie  Atlorney  General 
teaniud  lellers  patent  al'ter  the  e,\piralion  ol' 
l'orty  days  Iroui  tlie  rendering  ol'  tlie  judgiiient. 
—Aimers  .j-  Murrai/,  C.  lî.  H.,  Dorion,  Monk, 
Haiiisay,  Tessier  et  Cross,  ,U.,  ISSO, -iô  L  G 
J.,  -21)8. 


(I)  Gel  ameiKlenienl  n'entrera  on  force  (pie 
le  lor  septembre  1>S!M,  et  n'alleclera  i)as  les 
causes  alors  pendantes. 


lOSJi,  103tt  {abrogés  par  S.  réf. 
(le  Q.,  art.  5992). 


CIIAPIÏUE  XII. 

MK    'I.'II.IBEAN  VOHPITN   AD    NtlIUICI' 

ENDUM'  EST  mati£ken  (ivim:;*. 

1040.  Tout  individu  empri- 
sonné ou  privé  de  sa  lilxnté  pour 
toute  autre  chose  que  poitr  quel- 
que matière  criminelle  ou  sup- 
posée criminelle,  peut,  soit  par  lui- 
même  oit  par  un  autre  pour  lui, 
s'adresser  à  l'un  des  juges  de  la 
cour  du  l)anc  de  la  reine  ou  de  la 
cour  supérieure  aux  nus  d'obtenir 
ttn  bref  adressé  à  la  personne  sous 
la  garde  de  laqiielle  il  se  trouve 
emprisonné  ou  détenu,  lui  enjoi- 
gnant de  le  conduire  sans  délai 
devant  le  juge  qui  a  décerné  le 
bref,  ou  devant  tout  autre  juge  du 
même  tribunal,  et  de  faire  voir  la 
cattse  de  détcmtion,  afin  de  faire 
constater  si  elle  est  justifiable. 
S.  H.  B  G.,c.  y."),  ss.  20,  i:>. 

Jiirisp. —  I.  Les  cours  de  justice  ne  peu- 
vent sen.pn.rir  delà  cause  de' détention  par 
l'une  ou  l'autre  cliaml-re,  ni  décharger,  ni 
admettre  à  caution  une  partie  qui  sub:t  la  sen- 
teiic(,>  d'aueun  autre  tribunal  ;  neaiuiKiins  si  lo 
iiianilat  ne  (■onslali.'  pas  (pie  l'oirensea  été  un 
mépris  iciiideinjil),mii\A  au  conlrain,'  est  évi- 
deiiimeiil  ai'bili'aire,  injuste  et  oiijiosi'  à  tout 
prineipe  ilr  droit  (''labli  ou  de  Justice,  non 
seulement  la  cour  serait  eoin])ete'iite,  mais  il 
serait  de  sou  devoir  de  ilécharger  la  partie. 
—Un  mandat  d'arrêt,  par  l'une  ou  raiitré 
chamliri',  peut  être  examine  sur  un  retour  à  un 
writ  d'iialjeas  corpus.— Lesjuge?  dans  ce  jiays 
comme  en  Anghîterre  possèdent  et  oiile.xerce 
11.'  pouvoir  iTemaner  des  bri:'rs  lï'/nibras  corpus 
en  uiatiéri's  de  detenticai  par  l'uni-  nu  l'autre 
chambre  du  iiarleinent.— £,i-  parle  Lacuie,  G 
S.,  Badgley,  J.,  1855,  5  L.  C.  R.,  Ull. 

•2.  A  writ  ot /mftm.î  OT;7JH.y  will  be  granted 
in  the  case  ol'a  défendant  conlined  in  gaol  on 
a  writ  ol'  cDidrainle  par  corps  by  reason  of  a 
rébellion  à  Justice.  The  debtor  in  such  a  case, 
who  has  been  once  diseliarged,  is  no  longer 
liable  to  coercive  imprisonment  l'or  tlie  same 
délit,  as  tlie  ai't  committed  by  him  is  an 
ollénce  in  the  sensé  meiitioned' in  .section  7 
of  ehapter  !)5ofthe  Gonsol.  Statuti-s  forLower 
Canada.  — /i'.r  parle  Créliassa.  C.  H.  I{.,  Uruni- 
mond,  J.,  1871,  15  L.  C.  J.,  .'i.'JI. 


::if 
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3.  PiïH'i'odings  on  a  iiotitinii  lor  liat)eas  cor- 
pus in  a  i.Tiinniiil  ciisi.^  nmy  ha  condiuilud  //; 
l'in-mà  piiiijti'ris.—E.r  parle  Gnurnolc.  C.  H.  !{., 
Dnrioii,  Miink,  TasclnTeau,  liiimsiiv  et  San- 
t)orn,  JJ.,  I.ST.'j,  l'J  L.  0.  J.,  ;!:i(i. 

4.  Tlii'iil)Ji,'ct  ûl7ia6raico/7))/.v  is  in  sec  tlmi 
no  )i(>rsMU  is  (li'|iriv('d  (il'liis  lilicrly  iili.^'jilly  or 
u^-'iiinst  liis\vill,!indnntlod(;lri'iiiii'ii;  tli.' ri'sper. 
liv('i'ij.ditsori]iii'tiesovcToni'iuujtlii'rnndit(,'an- 
not,  thcivlbiv,  iM  usnd  ijv  u  l'alliiT  lo  (îul'orco 

lus  riiilil   to  liavo  tho  custudy  ot'  liis  cliild. 

Wlioi'i'  a  niiiior  cliild  is  hrou^'lit  befon'  tlie 
judt,'(.>,  iindor  habeas  corpus,  Iut  own  stalo- 
monl,  il'  ol' sullicienl  âge  to  ,jiidf,'i' l'or  hcrsolf, 
will  bo  takcn  as  to  wlnHIier  sln'  is  under  rcs- 
traint  or  iiol.—  Sloppellhm  vs  l/ull,  G.  S.,  I)o- 
riun,  J.,  I,s7(i, 'i  Q.  L.  R.,  '^ô.V 

5.  As  a  f/iTioral  rulc,  whoi'C  a  miiuiris  brought 
uji  boforc  llie  court  l)y  habeas  corpus,  if  lie  iio 
d'an  aw  to  exorcise  a  ciioii'i',  tlio  c(jurt  li.'avus 
hini  to  cji'ct  as  to  tho  custody  in  wliicli  iio  will 
be. — Tho  above  rulo  would'  not  apply  in  tho 
case  of  a  girl  undor  10,  Iraviuf:  tlie  l'iouso  of 
her  l'athiT,  uiotheror  othoriiorson  havinj.' law- 
l\il  charijo  cl'  lier.— Nor  in  tlic  caso  ol'  a  rel'rac- 
tory  cliild,  undcr  14,  lialili' to  bo  sont  to  an 

Industrial  School  undor  tln'  .'i'2  Vie,  c.  17. 

Begina  rs  l/iill,  C.  !{.,  Moredith,  Stuart  et  Ca- 
sault,  JJ.,  lcS7G,  3  Q.  L.  H.,  13(1. 

C.  A  writ  of  habeas  corpus  will  not  bo 
grantpd  lu  libérale  i  prisonor  cliari-'eil  with 
procfiss  iii  a  civil  suit,  even  though  tlie  writof 
exécution  in  \irtuo  of  wliich  lie  was  arrested 
a])pear  to  bo  irn.'gular,  il' it  iswithin  tlie  scopi' 
ol'the  jnrisdiction  of  tln!  court  froni  which  it 
issued.— £r  parle  Ileulnj,  Monk,  J  ,  1.S7S,  I  L 
N.,   Itl.i. 

7.  La  Cour  du  banc  di>  la  reine  n'a  |ias  juri- 
diction |ionr  corriger  sur  une  deinaniji,'  iVIni- 
bi'iis  corpus,  une  erreur  ipii  s'est  glissi'o  dans 
le  brerdi.'  contrainte  (warrani  ofcooimilmenl). 
— La  cour  d'ajiiiû!,  en  juridiction  cnili',  n'a 
pas  le  piiuvoir  d'examiner  sur  bre!'  iVhtibras 

corpus  h's  proci'ih's  de  la  cour  siqiiM'ieuro». 

Ex  piirh    l'ulliirl:.  C.  B.  U.,   Dnrioii.  Hainsay, 
Tessier,  Cross  et  Babv,  JJ.,  IX.sl,  ■.!  D    c  À 
60. 

S.  irthi'  warrant  ol'coinmitnienl  show  tliat 
there  was  acimviction,  the  i-ourt  will  not  grant 
a  writ  ni' halirus  corpus  ùw  a  luere  omission 
or  del'ei't  in  the  recitai  in  the  c(jniiiiilment  ol' 
tho  tenus  of  the  conviction  unless  tho  con- 
viction is  brought  bel'ore  IIk^  writ  of  ccr- 
tioruri  or  it  is  shown  why  tliis  cannot  be 
done. — TIh'  court  cannot  interfère  on  a  writ 

of  liabfus  corpus  with  tho  taxation  of  costs. 

Ex  pari,'  .loues,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ham- 
say,  Cross  et  Baby,  JJ.,  ISSI,  I  D,  c.  A.,  100. 
9.  The  tutor  appointed  to  a  miuor  for  the 
purpose  of  making  an  inventory,  peHtionedby 
writ  oi'  lii: liras  corpus  to  obtain  tin?  custndvoï 
a  child,  on  tho  ground  ineroly  lliat  the  st'ep- 
motlier,  by  wliom  a  child  had  been  brought 
up,  was  not  jiroperly  fullilling  tho  agreenient 
to  takr'  cire  of  hor.—l/r  1,1,  that  where  there  is 
no  allégation  that  a  child  is  resirained  of  jts 
liberty,  the  court  has  a  discretionary  jiower  to 


refuse  tho  petil  nm  if  not  considered  to  be  in  tho 
iiiterest  of  tho  minor.— 7'/te  Queen  v:  Scoll, 
C.  S.,  Rrooks,  J.,  1889,  12  L.  N.,  23i. 

1041.  Cette  demande  doit  être 
accompagnée  d'une  déposition 
sous  serment  et  établissant  qu'il  y 
a  une  cause  probable  et  raisonna- 
ble au  soutien  de  la  plainte. 
Jbid. 

1043.  Ce  bref  est  au  nom  du 
souverain,  scellé  du  sceau  du  tri- 
bunal auqixel  appartient   le  juge 
qui  l'a  accordé,  et  est  certifié  de 
même  que  tout  autre  bref.     Il  est 
rapportable  sans   délai,   à    moins 
que  le  tm-me  ne  soit  si  rapproché 
que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à 
elfet  auparavant,  et  dans  ce  cas  le 
juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rap- 
porté pendant  le  terme  ;  et  si  le 
terme  est  .si  près  de  la  fin  que  le 
bref  ne  puisse  être  exécuté  conve- 
nablement  pendant   le  terme,  le 
bref   peut    être    fait    rapportable 
pendant  la  vacance  suivante. 
////rf,s.  1\,é'l 

1043.  Le  bref  est  signifié  per- 
sonnellement, ou  à  l'endroit  où  la 
pin'sonne  est  incarcérée  ou  détenue, 
en  parlant  à  un  domestique  ou 
agent  de  la  personne  à  qui  il  est 
adressé,  et  laissant  le  bref  même, 
et  mettant  le  certificat  de  signifi- 
cation sur  une  copie  certifiée. 
Jbid.,  s.  îl. 


1044.  A  défaut  de  se  conformer 
au  bref  dliaheas  corims,  celui  qui 
est  chargé  de  la  garde  ou  déten- 
tion de  la  personne  est  regardé 
comme  coupable  de  mépris  envers 
le  tribunal  sous  le  sceau  duquel  le 
bref  a  été  émi.s,  et  le  juge  peut 
donner  une  ordonnance,  sous  le 
sceau  du  tribunal,  pour  contrainte 
par  (^orps,  rapportable  devant  lui, 
ou  devant  le  tribunal. 

//>/V/.,s.  '21. 

1045.  Sur  rapport  du  bref  d'/m- 
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bedf  cor  pus,  ou  sur  rapport  de  l'or- 
doiinaiice  meutiouuée  eu  l'article 
10  44,  le  jug-e  procède  aussitôt  qu'il 
peut  le  faire  couveiiablemeut,  à 
examiner  la  vérité  des  faits  allé- 
gués, par  dépositions  sous  serment 
ou  affirmations,  et  adjuge  en  cou- 
séquence. 
Ibkl,  s,  22. 

1046.  Si  le  juge  devant  qui  le 
bref  est  rapporté  en  vacance  a  des 
doutes  sur  la  réalité  des  faits  allé- 
gués dans  le  rapport,  il  i)eut  ad- 
mettre à  caution  la  personne  em- 
prisonnée ou  détenue,  en  prenant 
sa  reconnaissance  avec  une  ou 
plusieurs  cautions,  ou  avec  un  cau- 
tionnement à  un  montant  raison- 
nable, au  cas  de  minorité  ou  de 
femme  sous  puissance  de  mari,  de 
comparaître  devant  le  tribunal  au 
jour  Hxé  dans  le  terme  suivant  et 
de  jour  eu  jour,  pour  obéir  aux 
ordres  que  le  tribunal  pourra  don- 
ner. 

Ibid.,  s.  22,  l  2. 

1047.  Le  bref  d'/trt6e«s  corpus  est 
alors  transmis  au  tribunal  avec  le 
cautionnement  et  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  plainte,  et  le  tribunal 
procède  à  ordonner  ce  que  de  droit. 

Ibid..  i  3. 

104«.  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner une  ou  plusieurs  plaidoiries 
écrites  pour  juger  des  faits  allégués 
dans  le  rapport,  et  il  est  procédé  à 
l'instruction  [soit  par  ajfidavit  ou 
par  examen  sous  serment  des  té- 
moins devant  le  tribunal  ou  le 
le  juge,  suivant  qu'ils  le  considè- 
rent le  plus  convenable]. 

IbUl. 

Jiirlsp.— Thore  is  no  neccssitv  of  written 
prnnl'  dl'  a  contruct  lo  brinp  up  the'child  of  an- 
m^w  — Ex  paru  Kennedy,  G.  S.,  Short,  J., 

104ÎI.  La  cour  dxi  banc  de  la 
reine  et  la  (>our  supérieure  suivent 


en  terme  la  même  procédure  pour 
la  contestation  de  la  vérité  du 
rapport. 

Ibid.,  s.  n. 

1050.  Le  tribunal  ou  le  juge 
peut  adjuger  sur  les  frais  encourus 
sur  l'émission,  la  contestation  et 
l'exécution  du  bref  àlmbeas  corpus. 

Ibid.,  s.  24. 

1051.  Lorsqu'un  bref  d'habeas 
corpus  a  été  une  fois  refusé  par  un 
juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renou- 
veler la  demande  devant  lui  ou 
devant  un  autre  juge,  à  moins  que 
de  nouveaux  faits  ne  soient  allé- 
gviés  ;  mais  la  demande  peut  être 
faite  de  nouveau  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  à  sa  prochaine  séance 
en  appel  à  l'endroit  où  les  appels 
du  district  sont  portés. 

Ibid.,  s.  28. 

Jnrlsp.— Kn  matière  d'Iiabeas  cornus  ad 
subjiciendhin,  la  cour  suporiouro  ot  les  juges 
fricollc  ont  juridiction  conciirronto  avec"  la 
cour  (lu  banc  île  la  reine,  et,  ilans  ce  cas, 
il  ne  peut  y  avoir  d"appi;l  de  l'une  des  cours 
ou  (le  l'un  des  Juges  de  l'une  de  ces  cours 
à  l'autre  cour,  sans  une  disposition  spéciale 
de  la  loi,  disposition  qui  n'existe  ni  dans  le 
code,  ni  dans  les  statuts  siu-  la  matière.— ia 
Mission,  de  la  Graiide-Lir/ne  <j-  Morrisselle,  C 
B.  H.,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Babv  et  Bossé 
JJ.,  1889,  19  R.  L.,  85. 

105â.  Les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  ne  peuvent  être  in- 
voquées à  l'effet  d'élargir  une  per- 
sonne emprisonnée  pour  dette,  ou 
sur  action,  bref  ou  ordre  en  ma- 
tière civile. 
Ibid.,  s.  25. 

Jlirii^p.— I.  A  writ  oUiabeas  corpuswiU 
lie  LTanteii  te  libérale  a  prisoner  charged  with 
pro(.'ess  in  a  civil  suit  (conlniinle  par  corps 
against  a  (lavdini]  issued  ont  of  a  court  of 
inferior  jurisdiction  when  it  ajipoars  on  the 
face  ofthe  writ  of  arrest  tliat  the  proceedings 
had  are  bi'vond  the  jurisdiction  of  the  court 
from  which  it  issued.— Afftœ/;/' ivs  Vian,  C.  S  , 
Bélanger,  J.,  1874,  18  L.  C.  J.,214. 

2.  Persons  imprisoned  for  debt,  or  under 
any  action  or  ])rocess  in  civil  niatters,  are  not 
entitled  to  be  discharged  on  habeus  corpus  on 
jietition  to  a  judge  in  chambers.— Where  the 
court  from  which  the  procoss  issued  is  a  supe- 

24 
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rior  i;oiii'l,  iiiivitif,' JuriMlirtioii  ovin'llic  siihjcct 
mallrr,  llnTi'is  ii  pn'siiiii|iti(pii  tliiil  ils  Juris'dic- 
tioii  luis  lii'i'ii  l'i^'liU'ully  uxm'ciscd,  aiid  il  is  ikjI 
ne(;(!ssiiry  lliiil,  Ihi^  riuisv  of  iinprisiiriint'nt  Iju 
sijeoUiud  in  llnMviirniiit  urcoiniiiilmuiilsu  as.  to 
show  tliiit  llif  cijiiri  liad  ,iurisdiuti(jn.  —  Ex- 
parle  Thunixan.  lu  H  H.,  Cruss,  .1.,  IH77,  'i2  L. 
C.  J.,  89;   I  L.  N.,  lu.!. 

3.  A  iit'i'son  iiniirisoiu'd  iinik'i'  a  iiroccss 
in  a  dvil  inatter,  wliciv  no  cxccss  til'jurisdic- 
tion  is  sliuwii,  is  not  ciititlod  to  lie  disuharged 
on  liubeas  ciii']nis  on  pétition  to  lln'  court  of 
(Jui'i'n's  Bi'nch,  Iml  tlio  pctitioner  niay  sliow 
tliat  tliiTc  is  110  Jii(lf,'nu'nt  ordcring  liis  inipri- 
sonnii'nl,  and  in  sucli  case,  ho  is  ontillud  to 
his  disciiargc-  Ex  parluJolin  Cutter,  C.  U.  H., 
Dorion  et  Cross,  JJ.,  1X17,  'li  L.  C.  J.,   S,'>,  «(i, 

4.  A  writ  ol'  Inibciis  corpus  will  nol  lie 
granted  to  lilirrato  u  iwisoinT  cliart;eil  wiHi 
procoss  in  a  civil  suit,  evi'n  tlioui,'li  tin'  writ  (jf 
exécution  in  virluc  ol' whicli  lie  was  arresti'd 
appear  to  lie  irrcgular,  if  it  is  witliin  llie  scope 
ol'  the  jurisdiclion  ol'  thc  court  l'ron;  which  it 
issueû.  —  Er  parte  Ikaln/,  C.  U.  !{.,  M(.nk,  ,1  , 
187«,  Tl  L.  CI.,  i:iS.       ' 

5.  The  l'acl  thaï  tho  euinniilnient  orders  tin- 
imprisoniucnl  ol' llie  jjuardian  unlil  ])a\nieiil 
ol'aii  auKiunl  apparenlly  in  exi-i'ss  ol'whal  is 
duo,  cann(]t  lie  urj:ed  undcr  a  hal)fas  corpus. 
the  //((tt'((v  corpus  not  applying  to  inTsmis  ini- 
]iri.'son(Ml  undiT  a  process  in  a  civil  niatlcr,  un- 
less  there  lie  niaiiil'cst  aliscnee  or  excess  ni' 
Jurisdiction.  —  Ex  parle  McU<i//'rey,  C.  B.  H., 

Uorion,  Monk,  Hamsay,  Tessior  et  Cross,  JJ., 
1880,  25  L.  C.  J.,  iS8. 

6.  A  writ  ol'  luibcas  corpus  will  lie  to  libé- 
rale a  défendant  arrested  under  a  writ  of  ca- 
ptas ad  resjumdcmlum,  where  want  of  juris- 
diclion in  the  i/ourt  issuin^;  thc  writ  ol'cai)ias 
or  of  authorily  to  Ihc  liaililf  to  niako  Ihearrest 
appears  upon  the  face  of  ihe  proceedinj-'S. — 
McNicce,  l'el.  fur  hal>eas  corpus  vs  Foss,  C 
S.,  Caron,  J.,  1882,  9  Q.  L.  H.,  04. 

7.  A  person,  imiirisoned  umler  a  writ  ul' 
contrainte  par  corps  l'or  failinir  le  produci! 
etl'ects  of  which  lie  liad  been  aiiiiointed  f,'uar- 
dian,  petitioned  l'or  a  writ  of //.•jitrt.v  corpus 
on  thi'  i:rouiid  thaï  the  warrant  under  which 
ho  was  coiniuitled,  conlaincd  no  enunieralion 
of  the  elli'cts  ho  was  roiiuirecl  to  iiroduce.— 
Ikld  tlial  the  petilioiier  being  imiirisoned 
under  process  in  a  civil  inatter,  the  court  had 
no  authority  lo  {.'rant  a  writ  of  liabeas  corpus. 
— Ex  parte  Ward,  C.  B.  H.,  Dorion,  Tessier, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  188G,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  40.j. 

8.  The  slalement  by  the  witness  thaï  he 
may  bo  subjeded  lo  pros^cution  l'or  cons])i- 
racy  to  defaine,  although  lie  has  been  already 
convicleiJ  of  liliel,  is  sullicienl  ground  l'or 
claiiiiing  protei.'tion,aiidoxcusi_'  for  his  refusai 
to  answer;  and,  if  committed  for  such  refusai 
he  will  be  diseharged  on  liabeas  corpus. — 
Ex  parte  Maijuire,  G.  B.  R.,  Andrews,  J.,  1888, 
14  Q.  L.  R.,  ;iâ9. 


LIVRE   III. 
De  la  Cour  do  Circuit. 

TITRE  I. 

CJoiiiiieitcncc  et    Juridiction 
Tribunal. 


du 


lOaa  (tel  qu'amendé /xir  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5993).  La  cour  de  liiruit 
connaît  on  dernier  ressort  et  priva- 
tivement  à  la  cour  supérieiire  : 

1°  De  toute  demande  dans  la- 
quelle la  somme  ou  la  valeur  delà 
chose  réclamée  est  moindre  que 
cent  piastres,  sauf  les  exceptions 
portées  dans  l'article  qui  suit,  et 
sauf  les  causes  qui  tombent  exclu- 
sivement sous  la  juridiction  de  la 
cour  de  vice-amirauté  et  les  ma- 
tières de  pétition  de  droit  ; 

2°  De  toute  demande  pour  taxes 
ou  rétributions  d'écoles,  et  pour  co- 
tisations pour  la  construction  et  la 
réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetières,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

TAIILE  .SOU3IAIKI:. 


.\clion  lii/i  oUiécaire  

Action  possrssoire 

Cour  sup'rieure 

l)i'claralio)i  de  tiirs-saisi 

Désisti  mc/d , 

Ecole,  taxes  d' 

Empiètimtnl    

Gages  de  mntelol  

Jutéréls 

Juridiction,  fixation  de  la 8,  10, 

.Vatelol 

Montant  qui  rcyle  la  Juridiction  de 

la  cour ,s^ 

Paiement,  effet  d'un .'.'..". 

Pénalité,  action  pour  une 

Retraxit 

Saisie-arrél,  contestation  de ,".". 

Taxes  d'école 

Taxes  municipales   

Vaisseau  


I 
3 

(i.  7 

9,  ,3 

3,5 

2 

H 
14 

14  \h 


4,  15 

15 

16 

9,  13 

6,7 

3,5 

4,  12 

11 


Jurlsp.— I.  The  Circuit  Court  has  no 
jurisdiction  over  possessory  actions.— .1/acA-ai/ 
#  6'oo/r,  C.  B.  R.,  Durai,  Caron,  Drummoiid  et 
Badgiey,  JJ.,  1869,  13  L.  C.  J.,  321. 

2.  La  cour  de  circuit  a  juridiction  confor- 


JURIDICTION,  C.  C.-AnT.  1053. 


371 


Ulictlou  du 


miTiicnt  (\  la  sous-section  5  dv  lu  si'ution  VJ 
(Jii  iliupiliv  21  (Il'9  Stutuls  ivrunilus  du  Hiis- 
(Jimudii,  siivoir  l'actu  des  iiiunici(nilitr's,  sur 
uiKi  (iilioii  jjour  aljtunir  l'crdovunioiit  il'un 
ernpiiHi'iiH'nt,  l'I  la  dmiiinde  de  tlOO  ilu 
domnia^ri's  l'i'sultaiil  cmnuiu  ini'iduiit  du  l'uiu- 
pièleuit'iit  ni'  vieil)  j)iis  le  rusto  de  l'actiou. — 
La  Uiirponilidii  de  St- Martin  <j-  La  Cie  des 
rhetni/is  de  péaf/e  de  l'ile  Jésus,  C.  U.  |{., 
Duvai,  Ciwuii,  D'niniiiKJud,  Und^dcy  cl  Moiiiv, 
.1.1.,  I«7(l,  15  L.  G.  J.,  KHJ. 

3.  'l'Iiu  Sii|ii'ri(jr  (Jnurl  lias  no  Junsdictiim 
lu  lirai' suits  for  llio  l'i'covory  ol'sciiool  laxos. 
—  The  Schnul  Ciimmissù»iers  aftlie  Miinici- 
lialilu  of  llnclielaija  va  lliiyan,  Vj.  S„  Torraiicc, 
.1.,  l«7(i,  H)  L.  C.  J.,  2!W. 

4.  La  fOur  do  cirouit  a  juridiction  dans 
liis  actions  poui'  lo  rccouvrcincut  dos  taxos 
iniiiiici|ialcs  que:  ([U'cu  soit  |o  montant. — La 
L'or]),  durillaijede  Uienrille  vs  Gillesnie,  C. 
C,  Casault,  J.,  1880,  «  (J.  L.  H.,  3i(i.  iVoirn- 
l'i  iiifra.) 

b.  En  vertu  dorarticli'  l053duCodo  do  pro- 
oriliiro,  la  cciur  supcriouro  n'a  jias  Juridi(;tiop 
pour  coiinaiti'i'  d'une  action  liypotlictuiin;  jHmr 
:5l>U  dui'  |ioui'  taxes  sucilairos.  '((.'aron,  ,1.,  diss). 
La  coiii'  de  ('ircuit  ajuridiclion  cvcltisive  dans 
les  causes  en  recinivreiiient  t\o  taxes  scolaires, 
((uel  ipi'eii  soit  le  montant.— Ae.v  Commissaires 
d'écoles  de  Sillenj  vs  Giiujras,  C.  U  ,  Moreditli, 
McCord  l't  Caron,  JJ.,  1880,  G  Q.  L.  R.,  355. 

0.  The  Circuit  Court  liad  no  jurisdiction  in 
tlic  subjecl  matter  ol'  tho  litigation,  since  it  in- 
volved  an  amoiint  exceedini,'  $-200;  and,  on 
that  j,'round,  tlie  Judgini-nt  should  Ije  roversed. 
— Wliore  tlie  contestation  ot'a  saisie-arrcl  in- 
volves an  amount  l'xcei'ding  tlio  Jurisdiction  ol' 
lin.'  Circuit  Court  it  sliould  bo  liroucht  bi'l'ore 
tlie  Siiperiur  (ùiurt,  altliougli  ilie  Judgiiient 
souglit  lo  be  oxi'cuted  was  rendored  by  tlie 
Circuit  Court.— t;iu'//e/  vs  Ulkureux,  ().  R., 
Casault,  Caron  et  Alleyn,  JJ.,  1883,  9  L.  N 
371. 

7.  La  saisie-iirrèt  peur  le  recouvivment  îles 
Ira's  acciirdi's  sur  l'apiiel  devant  un  Juc-e,  en 
■. ertu  do  "l'acte  des  i.'leclions  de  (^iiiebec," 
d'une  décision  du  conseil  municipal  sur  la  re- 

'  ion  d'une  liste  l'iectoralo,  ne  |ieu'  être  jirise 

'ciir  supérieure,  la  contestation  de  la 

.on  du  tiers-b  isi  doit  être  poursuivie  là, 

■'Dliel,  et,  par  là  menu.',  revision  du 

J  ..    inoncé  sur  lo  mérite  de  cette  con- 

t  . — houchard  vu    Corporalion    de  la 

Muibate,  C.  R.,  Mereoitli,  Stuartet  Casault,  JJ., 

I88i,  10  Q.  L.  R.,  10-2. 

8.  C'est  le  montant  réclamé,  et  non  pas  le 
montant  dû  i|ui  doit  déterminer  la  juridii'lion 
lie  la  cour. —  TuurUjnij  vs  Forli/i,  C.  R.,  Stuart, 
lioutliier  et  Caron,  JJ.,  1884,    10  g.  L,  R.,  302. 

'J.  Lorsque,  après  l'émanation  d'un  bref  de 
sommation  et  sa  signilicalion  au  défendeur, 
mais  avant  l'entrée  de  la  cause  en  cour,  le  de- 
mandeur l'ait  signitier  au  dcl'endnir  un  retra- 
.ril  do  partie  de  la  somme  réclamée,  sullisant 
pour  réduire  cette  somme  au-dessous  de  ^\i)0, 
la  cour  supérieure  n'a  pas  de  juridiction  pour 
juger  l'action,  qui  sera  renvoyée  sur  un  plai- 


doyer du  défendeur.— 6'a,i7o;i  vs  Paradis,  G. 
8.,  Sieotle,  J.,  1881,  M.  L.  R.,  I  8.  C,  437. 

10.  Pour  enlever  à  une  cour  sa  juridiction 
il  faut  une  loi  exiiresso  et  l'ormoUe.— A'.r  parle 
LeMoine,  C.  S.,  Mathieu,  J.,  1885,  .M.  L  R  1 
S.  C,  140. 

11.  'l'Iie  Circuit  Court  lias  no  jurisdiction 
exei'pt  in  certain  exceptional  cases,  for  the 
recovery  of  wages  due  to  seanioii  emiiloyed 
on  the  steamboal.s  of  more  thaii  Iweiity  tons, 
or  ou  othcr  vesscis  of  nion^  thaii  lifty  tons, 
registered  in  Canada  and  navigaling  its  inland 
waters.— /''o.r  vs  Healiin,  C.  C.,  Wiirtële,  J  ,  10 
L.  N.,  387. 

Vl.  Toute  action  pour  le  recouvrement  do 
taxes  ou  contributions  inunii;ipales  doit  être 
Ijortee  soit  devant  la  cour  supcricure,  soit  de- 
vant la  cour  de  circuit,  suivant  le  montant  en 
litige,  leCodede  proceilure  civile  ne  contenant 
aucune  disposition  exci.'ptionnelli'  'i  l'tgard 
de  ces  dites  taxes  commo  celli'S  qii'd  contient 
au  sujet  des  ta.ves  .scolaires  et  des  contributions 
pour  la  construction  et  réparation  des  églises 
et  presbytères.—/.»  Coriioralion  d'Irlande 
Nord  .j'  Milcliell,  C.  R.  R,,  Dorion,  Moiik,  Tes- 
sier  et  Uaby,  JJ.,  1887,  13  g.  R.  L.,  SI. 

13.  Dans  une  action  inti'iiti'e  un  montant  de 
S'IOtt,  lorsque  le  demandi'ur  produit  un  retra.\it 
de  ïll4U.'21,  ne  laissant  qu'une  balance  récla- 
mée de  ,S."i0.7!),  la  cour  superii'Ure  n'a  jms  de 
juridiction,  et  l'action  peut  être  renvoyée  sur 
exception  di'cliualoire.— .l/ar,vart  vs  Mandeville, 
C.  S.,  Wurti'le,  J.,  1881J,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  120. 
(Voir  n°  'J,  supra.) 

14.  La  compétence  est  lixé'einir  la  demande 
et  les  intérêts  accessoires  no  sont  pris  ou  con- 
sidération pour  lixer  la  coiniietence  en  |)reiiiier 
ou  dernier  nssort  que  s'ils  sont  antérieurs  à  la 
demande. — l)es)narleau  vs  Mireaull,  (]  S 
Mathieu,  J.,  1880,  17  R.  L.,  4.  (Voir  n»  1,  sous 
l'art.  1054.) 

15.  Une  ilemanile  qui  excède  :?1I)0.00  lors- 
que le  bref  est  émane,  mais  qui  est  reiluito  à 
une  somme  inferieiiro  à  SIOO.UO,  par  un  i)aie- 
inent  fait  par  le  défendeur  après  l'innanation 
du  liref,  reste  ci'pendaiil  de  la  cùinpétenee  de 
la  cour  supérieure.—  La  Battue  Ontario  vs 
.\lason,  C.  S.,  Lorauger,  J.,  18U0,  20  R.  L.,  302. 

IG.  Although  the  jurisdiction  of  the  Supe- 
rior  Court  lias  been  oxtended  geiierally  to 
actions  beiwei'u  SIUO  and  .S200,  whieh  were 
l'orinerly  in  the  jurisdiction  of  the  Circuit 
Court,  art.  1U31  R.  S.  g.  which  restricts  the 
jurisdiction  of  the  Superior  Court,  in  actions 
for  the  recovery  of  lines  and  penalties  under 
tho  License  Act,  to  amounts  exceeding  .S200 
constitutes  an  exception  to  the  général  rule 
and  Iherefore  the  Superior  Court  lias  no  ju- 
risdiclion  in  an  action  for  penalties  to  the 
amount  of  S[-)0.—Crépeau  vs  Lafortune,  G. 
R.,  Johnson,  Lorauger  et  Wurtële,  JJ.,  188'J, 
M.  L.  R.,  G  S.  C,  422. 

Voir  Sundics  de  la  paroisse  de  Sle-Cuné- 
gonde  vs  l^'oursol,  art.  1058,  n»  5. 

Voir  Wrii/ht  vs  Corporalion  de  Stoneham 
et  Tewkcsimnj,  art.  G2G,  n»  1. 
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10A4  (/e/  qu'amendé  par  S.  ref  le 
Q.,  art.  ')!>i»4).  ExiM'ptt'-  au  ."ht't-licu 
do  chaciuo  distri.'t,  la  cour  de  cir- 
cuit connaît  en  ]m>Hiiùrc  instance 
et  privativement  à  la  cour  supé- 
rieure, mais  saiil"  appel  : 

1°  ])(;  toute  demande  dans  la- 
mielle  la  somme  ou  la  valeur  de  la 
chose  réclamée  est  de  cent  piastres 
ou  phis,  mais  ne  dépasse  pas  deux 
cents  piastres,  sauf  l'exception 
contenue  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  qui  précède  ; 

2°  De  toute  demand(^  pour  ho- 
noraires d'office,  droits,  rentes, 
revenus  ou  sommes  de  deniers 
payables  à  la  couronne,  ou  relative 
à  dos  droits  immobiliers,  rent(>s 
annuelles  ou  autres  matières  qui 
peuvent  afiecter  les  droits  pour 
l'avenir,  lors  môme  que  cette  de- 
maiule  est  pour  moins  de  cent 
piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  39.— S.  R.  n.  C,  c.  70, 
88.  I,  2  :  c.  15,  s.  123.  —  (IrcoK/c  .j-  Diitionl', 
Appel,  8  sept.  ISIif), 

Jliriiiip. — In  un  ,Tction  on  n  prnmissory 
note  l)>>iu'infr  interost  l'roni  dati',  wliorc  tlio  in- 
torest  iii'ci'Ufil  at  tin' dati-  oftln'  iiisUtiition 
or  scrvici'  of  tlir  action,  adiled  to  theprincijial 
or  haliincc  due  tluTcon,  l'nrms  ii  suni  exci'i'il- 
intr  S2()(),  tlio  dmiand  is  nut  witliin  tln'  juris- 
diction  oCtlii' Circuit  C.owl.—Uniraml  l'.v  la- 
helli'A:.  C,  Wurti^le,  J.,  1880,  9  L.  N,  39i 
(Voir  11"  l-'i  sous  l"art.  1053.) 

Voir  Ov'iJfa»  i',y  Z,a/br<Mne,  art.  1053,  n»  IG. 

1055.  [La  coiTr  de  circuit  con- 
naît, par  voie  d'évocation,  de  toute 
demande  portée  devant  la  cour  des 
commissaires  pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes,  dans  les 
cas  spécifiés  en  second  lieu  dans 
l'article  qui  précède.] 

S,  H.  U.  C,  c.  9i,  ss.  29,  ,30. 

]05<S.  Elle  connaît  aiissi  des 
jugements  rendus  dans  les  limit(\s 
de  son  arrondissement,  par  la  cour 
des  commissaires  mentionnée  en 
l'article  précédent,  par  les  juoe.s 
de  jiaix,  dans  les  cas  qui  en  sont 
susceptibles,  par  voie  de  certiorari, 


et  de  la  même  manière  que  la  cour 
supérieure. 
8.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  3,  J  2. 


JnrlNp.— Tlii'  I 
liotiun   liv    iMcans 


lircuit  Court  tms  no  juris- 

ol'  ceiiiarari   ovor  Judg- 

ini'nts  (itlii'r  llian   tliosi'   ol'    (Joniuiissionors' 

Courts  orJustici.'s  ol'  tlio  l'oaoi'. — l,oiii/  if  Itlan- 

cliani,  C.  C.,  Dunkin,  J.,  1877,  1  L.  N.,  43, 

Voir  Ex  parle  Long,  art.  1225,  n» 

1057  {ff/  (iintmendé  /mr  S.  R.  de 
Q.,  art.  iV.liif)).  Elle  connaît  encore 
par  voie  d'appi'l  desjugenu'nts  ren- 
dus par  la  cour  des  commissaires  ou 
par  les  juges  de  paix  pour  taxes, 
cotisations  ou  amendes  imposées 
suivant  les  dispositions  du  Code 
municipal. 
C.  M.,  I()(il. 


Jurlsp.— 1.  n 

jupt'uii'nts  roniius 


n  y  a  pas  d  .aiipi'l  dns 
lar  ii's  ccinnnissairos  yiimr 
l'érection  civile  des  paroisses,  etc.,  etc.,  autre- 
ment (|ue  parhrefde  certiorari  dans  le  cas 
d'excès  de  Juridiction.— Le  l'ait  ([u'il  v  a  eu 
des  irrégularités  et  des  illé},'alités  dans  la 
|)rouve  et  dans  les  procéd('s  dans  une  cause 
ili'vanl  li's  couuuissuircs  civils,  et  le  fait  cpio 
les  dits  couunissaires  auriiient  rol'usi!  d'ad- 
nii'ttre  la  preuve  oll'erte  par  les  opposants,  et 
qu'ils  auniient  admis  une  jireuve  illi'^iale  do 
la  part  des  syndics,  ne  constitue  pas  un 
excès  do  Juridiction,  et  un  lirel'de  cerliontri 


basé   sur  ces    raisons,   doit 
lloucher    j'.ï   Uessau'es,   C. 
1802,  OL.  C.J.,  3;i3. 


iHru   renvoyé.— 
S.,   McCoriî,  J., 


2.  Le  Gode  do  procéilure  n'a  ])as  enlevé  le 
droit  d'api)eler  des  Jugements  rendus  p;ir  les 
Juges  de  iiaix,  on  vertu  do  la  loi  d'agricul- 
ture.—//rarf/'o;7  va  Willon,  G.  C,  Bortholot, 
J.,  1871,  5  R.  L.,  2/i9. 

105.S.  Dans  tous  les  cas  où  une 
poursuite  ou  action  se  rapporte  à  : 

Quelque  honoraire  d'office,  droit, 
rente,  revenu  ou  somme  d'argent 
payable  à  Sa  Majesté, 

Titre  à  des  terres  ou  héritages. 

Rentes  annuelles  ou  autre  ma- 
tière qui  peuvent  alfecter  des  droits 
futurs  : 

Le  défendeur  peut,  avant  de 
faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer 
la  poursuit(»  ou  action,  et  requérir 
qu'elle  soit  transférée  à  la  l'our 
sixpérieure  du  district  pour  y  être 
entendue  et  jugée. 


JUIUDICTION,  (:.(:.—\nr.  10»». 


3T3 


JuriHp.— I.  La  luiluiv  (ruin!  interven- 
limi  i|iii  Ii'ikI  iï  (li'iio\iilliM'  l'une  des  partirs  ilc 
lii  |ii'(i|ii'ii'li'  cl  (li^  l,'i  pusscssiim  ili'  l'Iii'i'iliij-'i' 
par  lui  Iduc,  ivrid  tciuli'  la  ('ausH  cvncaljle. — 
Kinnslnj  vs  Nixon,  C.  S.,  Haudrv,  J.,  l«oy, 
i:)L.  (;..). ,271. 

'2.  In  u  non-nppealablo  cause  roturnahli;  oui 
(il'  tcrm,  a  ilrlrrulant  niay  cvcjkc  at  any  tiniu 
liifuru  iilainlill'  lias  (ililniin'il  an  ucle  (jf  lurt;- 
clcisiiro. — De  Ikaujcu  vs  McNamcc,  C.  S  ,  Mau- 
kay,  J.,  I«7'2,  17  L.  C.  J.,  fil). 

;!.  Un  juf-'iMiifnt  rendu  ]iar  la  eour  suiiéri- 
eure,  smis  les  disposllidiis  di'  l'art.  I(l.")8  (;.  P. 
C...  maiiitenanl  une  évocation,  est  un  Juye- 
iiii'iil  linal  (pii  ne  ]ieut  être  revise,  sous  les 
iHspiisiiiuns  de  l'art.  i',M  C.  I*.  C,  ([uo  si  le 
ilepi'it  re.i|uis  par  l'ai'tieli^  '11)7  0.  P.  C,  est  l'ail 
dans  les  huit  Jours  do  ce  Ju^'i'nient,  et  tel  ju- 
^'enient  ne  jieut  (''tre  révise  ujirès  ce  di'Iai  et 
en  nii''nie  tenijjs  (jue  le  Jugement  linal  sur  le 
iiH^i'ile  de  la  rausc—  ''  rrs  vs  Umir.sier,  C.  li., 
Diilieiiv,  Loranger  ci  Tait,  JJ.,  l,S«i,  |,")  1{ 
1...  '.'SU. 

4.  Lorsi|u'unc  cause  a  iHé  l'vofjuée  de  la 
cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure,  et  riuo 
l'évocation  a  été  declarei'  valide  ]iar  ce  der- 
nier tribunal,  on  vertu  de  l'art.  \()'>H  C.  P.  C, 
le  Jiigenienl  déi'laranl  l'eviicalion  valide,  no 
pourra  être  révoque  par  la  même  cour. — 
SI-AuJiiii  r.v  Lniairv,  C.  lî.,  Jette,  Mathieu  et 
Loranger,  J.l.,  \HS\,    1,'!  U.  L.,  (iOU  :  M  L    R 

■2  S.  C,  If). 

5.  Une  action  réclamant  le  jiremier  paie- 
ment d'une  re]iartition  juiur  la  conslrU(;tion 
(l'une  église,  laijuelle  répartition  est  payable 
en  douze  versements  annuels,  ne  pent  être 
évoquée  à  la  cour  supi'rieiu'e  de  la  cour  de 
circuit  comme  aii'ectant  <le5  droits  l'ului's,   ce 


La  (léclariition  d'évocation  eut  I 
t'iitréo  au  (lo.s^ier,  qui  et'l  d»?  suite 
trau8iniH  au  grelie  du  protouotaire, 
cl  la  cour  .supériiuivc  déc-ido  soni- 
mairemont  de  la  validité  de  l'évo- 
cation, et  procède  ensuite  à  ins- 
truire et  juger  la  cause  si  l'évoca- 
tion est  l)iei  l'ondée  ;  et  dans  le 
cas  contraire,  la  cause  est  renvoyée 
à  lii  cour  de  circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  suscepti- 
ble d'évocation,  le  défendeur  par 
sa  délense  conteste  ou  met  en 
question  le  titre  du  demandeur  à 
quelque  immeuble,  de  iDunière  à 
iiilirmer  les  droits  du  d  'maudcur 
à  l'avenir,  ou  les  allecter  d'une  ma- 
nient nuisible,  ce  dernier  peut  évo- 
qui'r  la  cause,  et  il  est  alors  pro- 
cédé l'omme  sur  l'évocation  du 
dél'endeur. 


dernier  triliunal  seul  ayant  Juridiction —i'j//i- 
Uics  de  taimidissi:  ,k  Slr-Uunégonde  vs  Cuur 
■sol.  V..  S.,  Mathieu,  .1.,  IHH.'i,  M.  L.  H.,  I  8.   C, 

ti.  Un  nppel  d'un  Jugement  do  la  cour  su- 
périeure decid.mt  préalablement  '  la  vali- 
dité d'une  évocation  de  la  cour  de  rnviiit  à  la 
cour  supérieure,  peut  être  entendu  par  nri- 
yilége,  la  règle  ciant  que  toute  cause  <|ui  doit 
être  Jugée  sommairement  en  cour  superi(mro 

lient    l'êlre  e^ialeiiicnt    (qi      n\i]if\.—Ci)lir.1o/.    ^ 

Lvs  SiiiuUvs  ,l,-  la  parniss,-  de  Sle-Cunnjmde, 
C.  H.  il.,  Dorion,  Monk,  Hamsay  et  Cross,  JJ.. 
I«K,-,,  M,  L.  H.,  I  g,  U.,  ;i!),i.      ' 

7.  Wliere  il  railway  com|iany  was  siied  l'or 
ninety  dollars,  being  the  aniount  ol  penalties 
lor  nine  days,  under  a  bv-law  ot' a  lown  enac- 
ting  a  iienalty  ol'  teii  .ioljars  per  day  in  the 
event  of  ih,.  company's  makiiig  del'anlt  to 
erect  gâtes  at  the  intersection  ot'  the  railway 
with  certain  slreets,  rights  in  l'ulure 
wilhin  Ihe  nieaning  of  art.  lO.'iK  c.  C.  p., 
wi^re  atl'ected,  and  the  derenrlant  niighl  evoke 
the  action  to  lheSu|ierior  Court. — Iai  Cic  du 
(Irand-Tnmc  du  Canada  .j-  La  ('(wimvatinn 
de  la  ville  de  Sl-Jean.  C.  li.  H.,  Dorion,  Tcs- 
sier.  Cross,  Uosse  et  Dohertv,  JJ.,  IHHH,  M  L 
It.,  '1  g.  H.,  -271;  10  It.  L.,(lb(). 

Voir  Saivijer  vs  llolian,  art.  -'iGI,  n»  2. 


lO.lll.  Les  règles  contenues 
dans  la  première  partie  de  ce  Code, 
et  dans  le  premier  livre  ci-de.ssus 
de  la  seconde  partie  de  ce  Code, 
savoir  : —  dans  les  Dhinmtions  pré- 
liniituiires  ; — dans  le  titre  premier, 
chapitres  troisième,  quatrième,  cin- 
quième, sixième,  septième  et  hui- 
tième ;  dans  le  titre  deuxième,  cha- 
pitres premier,  deuxième  et  troi- 
sième ; —  dans  le  titre  troisième, 
chapitre  premier  et  chapitre  deux- 
ième, sections  i,  3,  4  et  5  §§  1,  12, 
et  sections  6  et  7  ;— et  dans  le 
livre  deuxième,  titre  premier,  cha- 
pitres deuxième,  troisième,  qua- 
trième et  cinquième,--s'appliqueut 
également  à  la  cour  d»^  circuit, 
sauf  le  procès  par  jury  et  telles 
dispositions  qui  sont  incompa- 
tibles avec  celles  contenues  dans 
le  présent  livre  et  celles  qui  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  la  cour 
siipérieure. 

ïoi|s  les  pouvoirs  dont  la  cour 
supérieixre,  ou  les  juges  et  offi- 
ciers de  cette  cour  respectivemeiit 
sont  revêtus  relativement  aux  ma- 
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Si 

— *'* 

pi  ? 


tièros  (le  lt>ur  juridiction,  «ont 
fonrrrrN  à  la  coiiv  de  tircviit  diiiis 
U'N  liniitt'8  dt'  8011  rcsNort,  anx  jii»ît>N 
qui  lii  licniit'iil  et  iuix  ollicicrH  de 
f(>tt<'  lour  respect ivciiK'iit,  sur  les 
ménu's  matières  ainsi  qu»>  sur  les 
autres  choses  qui  tout  la  niatièrt> 
d\;  présent  livre,  ou  relativement 
à  toute  autre  afliiirc  qui  s«>  rattache 
H  la  manière  de  conduire  toute 
lioiirsuite,  action  et  procédure  dans 
la  cour  do  circuit. 

Tout  ce  qui  relativement  aux 
procédures  dans  la  cour  supérieure, 
peut  ou  doit  être  fait  par  le  proto- 
notaire,  peut  (>t  doit  être  fait  de  la 
m^me  numiôre  par  le  creflier  d"  la 
cour  de  circuit,  quant  à  ce  qiii  est 
du  ressort  de  ce  dernier  tribunal  ; 
néanmoins,  les  fonctions  attribuées 
au  protonotaire  eu  l'absence  du 
jua'e,  ne  ]ieuvent  étr(^  reni])lies  par 
le  RTellier  de  la  coiir  de  circuit. 

Le  ffreffier  de  la  cour  de  circuit 

a  droit  de  faire»  prêter  le  sermcMit, 

dans  tous  les  cas  oii  il  est  requis 

par  la  loi  ou  les  règles  de  pratique. 

S.  R.  n.  c,  -.  79,  ss.  ,3,  /i. 

lOOO.  Les  commissaires  et 
autres  personnes  autorisées  à  rece- 
voir les  dépositions  sous  serment 
pour  la  coxir  supérieure  ont  les 
mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  con- 
cerne la  COUT  de  circuit. 

IbUL.  s.  20. 

lOCn.  La  tour  de  circuit  du 
district  se  tient  au  même  lieu  que 
la  (>our  supériexTre,  et  sajuridiction 
s'étend  sur  tout  le  district  d'après 
le  nom  diiquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins  elle  ne  peut  accorder 
plus  de  frais  contre  un  défen- 
deur qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il 
eût  été  poursuivi  d(>vant  la  cour 
de  circuit  dans  1(>  comté  oit  il  ré- 
side et  où  la  cau.se  d'attion  a  pris 
naissance. 

Ibid.,  s.  .%  c.  8.3,  s.  1. ■)-.>. 

1063  (tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 


Q.,  art.  .W\U\).  Sur])roclamationdu 
lieutenant-aouverneur,  In  cour  de 
circuit  peut  aussi  être  tenue  dans 
tout  comté  autre  que  celui  où  siège 
lacoursupérieuredu  district,  à  l'ex- 
ception des  comtés  d'ilochelima, 
.Iacf|ues-("artier,  Laval,  St-Mauri«!e 
et  (^uébi'c  ;  ou  à  i>lus  d'un  endroit 
dans  les  comtés  de  lieatice,  Henu. 
harnois,  HonavtMiture,  Charlevoix, 
Chicoutimi,  (laspé,  Missisnuoi,  Ot- 
tawa, l'ont iac,  Ifichmond,  Kimous- 
ki,  Saiiuenay  et  Stanstead. 

La  cour  est  alors  désignée  sous 
le  nom  de  "  cour  de  circuit  dans  et 
jiour  le  comté  de  (nommunl  le 
roni/é)  ;  "  et  s'il  yen  a  ]dus  d'une 
dans  le  même  comté,  sont  ajoutés 
à  cette  désignation  les  mots  "  à 
{nommant  le  lieu  des  séances).  " 

Sur  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur,    toute    telle    cour   de 
cinniit  peut  être  abolie. 
Ihkl.,  ss.  0.  7,  9. 

1003.  La  cour  de  circuit  pour 
un  comté  a  juridiction  dans  toute 
l'étendue  du  t'omté,  lors  même 
qu'il  y  aurait  ])lusieurs  endroits 
fixés  pour  ses  séances. 

ibid..  s.  11. 

1004.  [Deux  juges  ou  ]ilus  de 
la  coursui)érieure  résidant  dans  le 
même  district,  lorsque  la  dépêche 
des  affaires  le  demande,  doivent 
tenir  la  cour  de  circuit  au  même 
endroit,  simultanément,  mais  dans 
des  salles  séparées.] 

Ibid.,  s.  l.j. 


TITRE  II. 

PROCIÎDURK  OKDI^AIltE, 

CHAPITRE  L 

DES  A(«M«IV4T10NH. 

1005.  Les  dispositions  relatives 
aux  assignations  pour  la  c'our  supé- 
rieure, s'appliquent  également  à  la 
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cour  de  circuit,  snuf  K'h   disposi- 
tions ci-après  contenues. 

s.  Il,  |{.  C,  c.  83,  «».  V.',    I<i!t,  170. 


JiiriNi».— I>'n|)ri''8     li's   < 
arl.   KHi.)  et   I3.'i!i  .lu  C.  |'.  (;,,    i 
lidi'l  iivcr  la  ('{iriui'  ilonii''!'  au 
|M'iiilii;ci  di'  Cl'  i;(](|i',  il  n'i'st  pas 
n'i|iiis  i|Ui'  liis  liri'ls  ili'  •.iMiiiua 
(II'  la  cour  ih'  rirriiit,  siiii'iii  ailr 
rir  (lu  à  uu  liiiissii'r. — I)aiiït  In  i 
Im'i'I'siIi' sniniiiatiDn  iloivi'ut  olro 
un  aiili'i'  ili>li'i(t  ijiii'  crjui  il'oi'i 
n'i'!*!  pas  nmi  plus  ni'i'i'ssain'  tii 
lui,  (|u'ils  siiii'ut  aili'i'-'Si's  au  si 
liuissuîr'  i|i)  ui'  iliTiiiiT  ilistriri  ; 
vi'Ml,   eu  (;o   cas,   i''li'i'  slf.'iulli's 
par  un  liuissiiT  ilu  dlslrict  il'oi'i  i 
iMunnce    vs   Cliandièic,  <;,  C 
IkT.I,  17  L.  C.  J.,  s;i. 


iiisiliiins  ili's 
uisi's  eu  rap- 
ii"  ;i.)  (lo  l'ap- 
ni'i'i'ssait'i'  ni 
liiin  l'MiananI 
'ssi's  au  slii'- 
as  (PII  li's  ilils 
sii^uilli's  dans 
iisrnitiui'nt,  il 
i'i'i(uis  par  la 
H'ririiu  à  nn 
mais  ils  pi'u- 
valalili'nii'Ul 
Is  l'uniui'Ut.— 
,  Hauilry,  J., 


i  (.'our  supe- 
lement  à  la 


I 


lOOU.  Le  (léliii  (Vassia-niition 
est  de  cinq  jours  intermédiaires, 
lorsque  la  distance  du  domicile  du 
dél'endeur  au  lieu  des  séances  du 
tribunal  n'excède  pas  cinq  lieues, 
avec  l'extension  ordinaire  lorsqiae 
la  distance  excède  cinq  lieues. 

//'(■(/.,  s.  170,  jj  '2. 

Jurlsp.— Voir  Cttrrier  vs  La f rance,  avi 

7.'i,  M"   I. 

10A7.  Lorsque  le  bref  d'assi- 
gnation doit  être  signifié  dans  un 
autre  district,  il  peut  être  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  de  ce 
district. 

Il  en  est  de  même  si  l'assigna- 
tion doit  être  faite  dans  plus  d'un 
district. 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être 
émis  autant  d'originaux  du  bref 
d'assignation  qu'il  y  a  de  districts 
dans  lesquels  il  doit  être  exéciité. 

Ihid.,  s.  170,  ji  .'i,  s.  171. 

JiiriNp.  —  Voii-   Lawrence  vs  ChariiUcrc. 
art.  loi;."),  iv  1. 

lOOK  (  tel  qu' amendé jtar  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5997).  Dans  le  ers  de  l'arti- 
cle 1007,  le  bref  de  sis-nifi(\ation 
émanant  de  la  cour  de  circuit  d'un 
dislrict,  peut  être  signifié  par  le 
shérif  ou  un  huissier  de  ce  district, 
mais  il  n'a  pas  droit  à  plus  de  frais 
que  si   la  siirnification   était   faite 


par  l'huissier  le  plus  prochi;  de  la 
résidt'iice  du  dél'endeur  ainsi  assi- 
gné. 

Tout  bref  d'assignation,  de  sub- 
paiitt  ou  d'exécution,  énuiné  d'un»* 
cour  de  circuit  de  comté,  peut  être 
signilié  ou  exécuté  par  un  huissier 
résidant  dans  le  <listrict  ;  mais  au- 
cuns Irais  ou  émoluments,  iiour 
avoir  signilié  ou  exécuté  tels  brefs, 
ne  sont  alloués  ou  taxés  contre  un 
défendeur  au  delà  de  ceux  ([ui  se- 
raient alloués,  si  tels  brefs  avaient 
éiôsignillés  ou  exécutés  i)ar  l'huis- 
sier dont  la  résidence  est  la  plus 
proche  de  la  personne  assignée,  ou 
sur  la(|u<'lle  l'exécution  est  prati- 
(juée  ;  pourvu  toutefois  que  dans 
une  caust>  où  il  ost  éta})li,  à  la  sa- 
tisfaction du  ureffier  de  la  cour  ou 
du  juge  ayant  juridiction  dans  le 
district  dans  le'qu<d  le  bref  a  été 
émané,  que  le  bref  doit  être  adressé 
au  shérif  ou  à  qiielque  autre  huis- 
sier et  jiar  lui  exéinité,  le  bref  peut 
être  ainsi  adressé  et  exécuté  ;  et 
dans  ce  cas,  les  frais  qui  doivent 
être  taxés  contre  le  défendeur  ou 
toute  autre  ptM-sonne,sont  taxés  du 
bureau  du  shérif  ou  d(>  la  résidence 
de  l'huissier,  et  pour  la  distance 
réellement  parcourue  par  lui. 


CHAriTRE  IL 

niNPONITIONN    KF.I.ATIVKN    AUX 
CAUNKM  APFKI.AIILES. 

SIÎCTION  I. 

TROCÉDURE   AVANT  CONTESTATION 

OU  DANS  LES  CAUSES  NON 

CONTESTÉES. 

lOOO.  Les  dispositions  relatives 
aux  (.'omparutions  et  défauts,  à 
l'élection  de  domicile,  aux  incré- 
ments par  délaut  ou  sur  confession 
de  jugement,  production  des  pièces 
et  aux  enquêtes  ex  parte,  en  la  cour 
supérieure,  sont  également  appli- 
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cables  aux  causes  appelables  en  la 
cour  de  circuit. 

S.  R.  H.  C.,c  70,  s.  27;  c.  83,  s.  42. 

Jurisp.— Dnns  les  omises  aiipolnhles  à  la 
cour  de  circuit,  il  n'csl  p.'is  nécessaire  de  don- 
ner iivis  de  In  Cdmiiarulion.—  Un  juge  en 
chambre  n'a  jins  juridiction  imui' rciéter  une 
comparution  irrcgulièrcnient  lilcr.-  ljn(!l'uisla 
com])anition  du  défendeur  rcme  \<av  le  "réf. 
lier,  d  ne  peut  jilus  ôlre  pi'océdi'à  jugeuienl  en 
vacance.— /;uyc/'/!ay  t;.v  La  Corporalion  de  la 
paroisse  de  Sl-Uarih(Hem\j,  C.  K.,  Smith 
Berthelot  etMonk,  JJ.,  1866,  10  L.  C  J  ,  136    ' 


SECTION  II. 

DE   LA  CONTESTATION  EN  CAUSE. 

lOTO*  La  contestation  en  cause 
et  les  plaidoiries  dans  les  causes 
appelables  en  cour  de  circuit  sont 
soumises  aux  dispositions  relatives 
aux  mêmes  mtitières  en  cour  supé- 
rieure, sauf  quant  aux  délais  qui 
sont  rég'lés  comme  suit  : 

Le  délai  pour  produire  les  excep- 
tions préliminaires  est  de  quatre 
jours,  et  celui  pour  y  répondre  est 
de  cinq  jours. 

Pour  toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie nécessaire  pour  lier  la  con- 
testation, le  délai  est  de  cinq  jours. 
Le  délai  pour  plaider  au  mérite 
est  de  cinq  jours  à  compter  de  la 
comparution  du  défendeur.    A  dé- 
faut de  production  dans  ces  délais, 
et  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  demande  qui  en  est  faite  ensuite, 
la  partie  est  forclose  par  acte  du 
greffier,  sans  autre  procédure.  Il  y 
a  même  délai  de  cinq  jours,  à  peine 
de    forclusion   sans   demande    de 
production,  entre  chaque  pièce  de 
la  plaidoirie  permise  par  la  loi. 

s.  n.  B.  C.,c.  83,  s.  180. 

JiiriHp.  —  I.  Whero  a  iilaintitr  gives  no- 
tice of  a  motion  to  reject  an  excejition  à  la 
forme,  as  not  liled  witiiin  thi'  deiavs  limited 
by  the  C.  C.  P.,  1070,  and  al'terwards  answers 
the  exce)ition  by  an  answor  in  law  and  Tact, 
without  reserve  ol'lhe  motion,  thi'  answer  is  a 
waivcr  an(\  diisislemcnt  (jf  the  motion —ron- 
tandvs  Canchon,  G.  G.,  Torrance,  J.,  I8G9  .'. 
L.  C.  J.,  242. 

2.  Un  plaidoyer  au  nif-rite  dans  une  cause 
au-dessous  de  !?60,  produit  ,ù  la  truite  d'une  e.\- 


cej)tion  iiréliminaire,  doit  être  reçu  sans  hono- 
raire par  le  grellier,  si  l'honoraire  reijuis  par 
la  loi  et  le  tarif,  sur  la  contestation  d'une  ac- 
tion de  cette  classe,  a  été  payé  sur  l'exception 
Iirehiuuiaire.— '/7iite!<Z<  vs  Coderre  C  (; 
Bamiry,  J.,  1871,    If)  L.  G. , T.,  330. 

SECTION  III. 

DE  l'enquête   ET   DE  L'auDITION. 

1071.  Chaque  jour  du  terme 
de  la  cour  de  circuit  est  jour  d'en- 
quête. 

Ibid.,s    181. 

1072.  Les  causes  sont  inscrites 
au  rôle  en  même  temps  pour  la 
production  de  la  preuve  et  l'audi- 
tion . 

S.  R.  B.  C.,  c.  83,  s.  182.— 25  Vie.,  c.lO.  s.l  I. 

107S.  Avis  doit  être  donné  à 
la  partie  adverse  de  telle  inscrip- 
tion au  rôle,  avec  délai  intermé- 
diaire d'un  jour  si  l'avis  est  donné 
pendant  le  terme,  et  de  quatre 
jours  intermédiaires,  s'il  est  donné 
en  vacance. 
S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  184. 


1074.  L'enquête  se  fait  de  vive 
voix,  sans  qu'il  en  soit  p-is  de 
notes,  à  moins  qu'avant  le  com- 
mencement de  l'enquête  les  par- 
ties, ou  l'une  d'elles,  ne  produisent 
une  déclaration  par  écrit  concluant 
à  ce  que  dos  notes  du  témoio-naffe 
soieiit  rédigées  par  écrit,  auqm4 
cas  il  est  procédé  de  la  manière 
suivie  dans  la  cour  siipérieure 
pour  l'enquête  par  le  juge. 

Après  que  les  témoins  ont  été 
examinés,  les  parties  sont  enten- 
dues de  suite  sur  le  mérite,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  juge  convenable 
d'ajourner  la  cause  à  raison  de 
l'absence  de  quelque  témoin  im- 
portant ou  autre  preuv»»  impor- 
tante. 

Ibid.,  s.  182.— 2,-)  V.,  c.  10,  s.  II. 

1075    (tel  qu'amendé,  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  5998).  JJe  la  même  ma- 
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L  AUDITION. 


5  Vie,  clO,  s.ll. 


nière  et  stiivant  les  règles  prescri- 
tes pour  la  cour  supérieure,  du  con- 
sentement des  parties,  l'enquête 
peut  avoir  lieu  à  tout  jour  juri- 
dique en  terme  ou  hors  du  terme, 
et  peut  être  écrite  au  long. 

Le  greffier  de  la  cour  de  circuit 
est  autorisé  à  recevoir  les  déposi- 
tions et  les  assermenter  en  l'absence 
du  juge  ;  ou  bien  elles  peuvent 
être  laites  devant  un  commissaire 
enquêteur. 

Dans  les  causes  par  défaut,  et 
avec  le  consentement  des  parties 
et  de  leurs  avocats  dans  les  causes 
contestées,  les  dépositions  des  té- 
moins peuvent,  eu  tout  état  de 
cause,  être  prises  chaque joiir  juri- 
dique eu  terme  ou  hors  de  terme, 
et  à  quelque  endroit  que  ce  soit, 
et  peuvent  ensuite  être  assermen- 
tées devant  un  commissaire  de  la 
cour  supérieure. 

1070.  Une  personne  résidant  à 
plus  de  quinze  lieues  de  l'endroit 
où  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors 
des  limites  du  circuit,  ne  peut  être 
tenue  de  comparaître  sur  assigna- 
tion comme  témoin,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  assignée  conformément  aux 
dispositioiis  contenues  dans  les  ar- 
ticles 24(i  et  247. 

Ihid.,  s.  180.— S.  li.  n.  c,  c.  7'J,  s.  12. 

1077.  Dans  tous  les  cas  où  il  a 

été  produit  une  défense  au  fond  en 
droit,  ou  une  réplique  en  droit, 
la  cause  peut  toujours  être  inscrite 
pour  l'enquête  "et  l'audition,  eu 
réservant  à  faire  valoir  les  moyens 
de  droit  après  l'enquête. 

S.  R,  B.  C,  c.  83,  s.  183. 


107.S.  Le  tribunal  peut  en  toiit 
temps  ordonner  qiie  l'enquête  ait 
lieu,  ou  qu'un  témoin  oit  une  par- 
tie soit  entendue,  dans  tout  autre 
circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie 
d'icelui  soit   transmis  à   cet   eti'et. 


conformément    aux     dispositions 
contenues  eu  l'article  241. 

Ibid.,  s.  18.7. 

SECTION  IV. 


DU   .JUGEMENT. 

1079.  Les  dispositions  relatives 
aux  jugements  en  la  cour  supé- 
rieure et  aux  dépens  sont  égale- 
ment applicables  aux  jugements 
rendus  en  la  cour  de  circuit, 

Ibid.,  s.  A'I. 

lOHO  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  5999).  Lorsque  le  juge  qui 
a  entendu  la  cause  est  incapable, 
par  maladie,  éloignement  ou  autre 
cause,  de  rendre  jugement  en  per- 
sonne, il  peixt  en  transmettre  la 
minute  par  lui  certifiée  au  greffier, 
avec  instruction  d'enregistrer  ce 
jugement  et  de  le  lire,  ou  de  le 
communiquer,  sitr  demande,  aux 
parties  ou  à  leurs  avocats,  le  jour 
préalablement  fixé  à  cet  eftet  par 
le  tribunal  qvii  a  pris  la  cause  en 
délibéré. 

Le  greffier,  sur  réception  de  la 
minute  du  jugement  et  des  instruc- 
tions qui  l'accompagnent,  est  tenu 
de  se  conformer  à  ces  instructions, 
et  le  jugement  ainsi  enregistré  a  le 
même  eff'et  que  s'il  avait  été  pro- 
noncé par  le  juge,  cour  tenante. 

SECTION  V. 

DE   l'exécution  des  JUGEMENTS. 

lOSl  {tel  qu'amendé  par  iS.  ref.a'e 
Q.,  art.  0000).  Le  bref  d'exécution 
pour  le  paiement  d'une  somme  de 
deniers,  est  émané  contre  les  meu- 
bles et  effets  du  débiteur  qui  «e 
trouvent,  soit  dans  le  district  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ou  dans  un 
autre  district. 

Il  est  adressé  au  shérif  ou  A  un 
huissier  du  district  d'où  est  émané 
le  bref,  et  peut  être  exécuté  par  lui 
dans  ce  district  ou  dans  tout  autre. 


l'fl) 
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ou  il  ost  adivssé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  où  il  doit  être 
exécuté. 

Jurisj».  — I.  Il  n'appartii'iit  ])as  à  une 
cour  ilr  riiruii  (jui  aiviucrsé  un  Jujri'iiiciit 
diinju^a'  (le  jiai.x,  de  lairo  exécuter  le  juge- 
ment. —  A«  Corporation  de  Williain-llvùriiSf 
(juvvreinonl,  (.'.  B.  R.,  Duval,  Caroii,  Dri'ini- 
niond  el  li,L(l;jley,  J.I.,  I8(;.S,  4  li.  L.,  'li. 

'2.  L'article  1081  du  Code  de  procédun,' civile, 
conccriiaiil  l'élection  du  doniicili',  par  l'huissier 
saisis.snni  pour  le  ]MJursui\ant,  ni'  s'apj.ilique 
qu'aux  causes  susci'jitibles  d'aiipel  —  Uqaré 
vs  iJérodics,  1870,  1  R.  L.,  51. 

3.  An  alias  wvitoi'fieri  facias  de  terris,  in  a 
case  in  wliicli  jiidfjruienl  was  r(;nilered  in  tlie 
Circuit  Court.cannot  legally  he  issued  and  siun- 
0(1  by  the  protlionotarv  of  tiie  Superier  Court  — 
McDonald  iw  Prémont,  C.  R.,  BorUielot,  Mac- 
kay  et  Torrance,  JJ.,  1874,  18  L.  G.  J.,  295. 

10S2  {tel  qu'amendé  par  S.  réf.  de 
Q,  art.  6001).  S'il  appert  par  le 
rapport  à  tel  bref  que  le  débiteur 
n'a  pas,  dans  tel  district,  assez  de 
meubles  et  effets  pour  satisfaire  au 
jugement,  le  créancier  peut  obte- 
nir un  autre  bref,  aux  fins  d'exécu- 
ter les  l)iens  mobiliers  et  effets  du 
débiteur  qui  se  trouvent  dans  tout 
autre  district  ;  ce  bref  peut  être 
adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
du  distri(>t  d'où  est  émané  le  bref, 
ou  au  shérif  ou  à  un  huissier  de 
tel  autre  district  où  le  bref  doit 
être  exécuté. 

10S3.  Toute  opposition  à  une 
exécution  contre  les  effets  mobi- 
liers, quel  qxie  soit  le  montant  ou 
la  valeur  de  la  chose  ré(;lamée,  est 
du  ressort  de  la  cour  de  circuit  qui 
a  décerné  l'exécutoire. 

lliid.,  s.  Î08. 

JliriNp.  —  La   formalité  di-   l'iMu-opistre- 
mont  des   oppositions  dans  la  cour  de  circuit 
aii|ielaljle  n'est    pas  nécessain'.— ta)Hr)//(c  ij- 
Garceau,  C.  B.  R.,  Avlwin.  Duval,  Meredith 
Mondelot  et  Bertholol,  JJ.,  18G-2,  1  L.  C.  J.,  115 

10.S4.  L'ordre  de  sursis,  sur  op- 
position à  la  saisie  ou  vente,  peut 
être  accordé  par  le  juge  dans  ou 
hors  des  limites  du  circuit,  ou  par 
le  greffier  ;  et  à  cet  effet  le  juge  et 
le  greffier  peuvent  faire  prêtertout 


serment  requis  ;  et  l'huissier,  sur 
signification  par  la  délivrance  à 
lui  faite  d'une  copie  de  l'opposition 
et  de  l'ordre  de  sursis,  est  t<>nu  de 
faire  sans  délai  rapport  de  ses  pro- 
cédés et  du  bref  au  tribunal  qui  a 
décerné  l'exécution. 

Ibid.,  s.  208. 

JliriMi».  —  Une  oiiposition  ne  soi'a  pas 
renvoyée  jiarce  qu'il  n'y  a  jias  d'ordre  de  sur- 
sis ])ar  II'  Juge  ;  si  aucun  ordre  n'est  reçu  par 
l'huissier  saisissant,  sou  devoir,  dans  ce  cas 
est  de  continuer  ses  iirocédes,  sans  timir 
compte  (le  l'opposition.  Lorsque  l'huissier 
susjjond  ses  procèdes  et  fait  ra])iiort  on  coiisi'- 
quence,  l'ojiposition  se  trouve  régulièrement 
devant  la  cour  jiour  adjudication.-  Leblanc  l's 
Ilocheleau,  C,  M.,  Champagne,  J.,  1889    12  L 

N.,  195.  in,,  ,    ivl.. 

10H5.  [A  défaut  de  biens  meu- 
bles et  effets  le  jugement  peut  être 
exécuté  sur  les  immeubles  du  dé- 
biteiir  qui  soiit  dans  les  limites  du 
district  où  le  jugement  a  été  rendu, 
ou  dans  tout  autre  district.] 

JiirJsp. — Dans  li's  causes  en  cour  de 
circuit  on  ne  peut  faire  saisir  les  meubles  et 
les  immeubles  du  di'l'endeur  en  même  temps, 
et  sur  opposition  alin  d'annuler  telle  saisie 
sera  dèclar.'e  nulle  ]iour  le  Umi.—lloucliard 
V.1  Audit.  C.  S.,  Roulhier,  J.,  1882,  10  L  N 
2.30. 

1086.  [Le  bref  à  cet  effet  est 
adressé  au  shérif  de  tel  district,  et 
est  rapportable  à  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  le  jugement  a 
été  rendu.] 

fbid..  s.  203. 

Jnrisp. — Dans  une  cause  do  la  cour  do 
cii'cuit,  lorsijue  les  |irocédés  sur  le  premier 
l)ref  de  fieri  farias  de  terris  ont  été  discon- 
tinues par  ordre  du  demandeur,  le  i>rotono- 
tairo  de  la  cour  supérieure  n'a  pas  de  jui'idic- 
tion  ni  d'autorité  pour  émaner  l'alia.-:  im-f  de 
fieri  facias  de  terris,  mais  ce  dernier  bref 
doit  émaner,  comme  le  premier,  de  la  cour  de 
circuit.— jt/c/;(;«flW  vs  Prémont,  C.  S.,  (;|],i- 
gnon,  J.,  I87'i,  5  R.  L.,  390. 

lOST.  S'il  s'agit  d'un  immeuble 
déclaré  hypothéqué  par  h^  juge- 
ment e1  délaissé  en  justice,  "ou 
d'arrérages  de  rentes  constitiiéos 
créées  eu  vertu  de  l'acte  seigneurial 
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de  1854,  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant, le  bref  d'exécution  peut  être 
dé(3erné  de  suite  contre  tel  immeu- 
ble, et  adressé  au  shérif  du  district 
où  il  est  situé. 

Ibid.,  s.  20G,  g  2. 

lOSS.  Toute  procédure  inci- 
dente à  la  saisie  ou  vente  des  im- 
m(Hibles  saisis  en  vertu  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  est  poursuivie 
devant  la  cour  supérieure  où  le 
bref  est  rapportable,  de  même  que 
si  le  jugement  y  eût  été  originaire- 
ment r(>ndu. 

Ihid.,  s.  -208,  ?  3  ;  s.  200. 

.Tnrisp.— A]iros  IVnianation  d'un  ))ri;'r(]o 
/î('r(7'«c/fl.vf/e/(?;Ti.vcontri'JpsJiii'ns  immobiliers 
du  di'fondeur,  rappnrlaljlo  à  la  CDUr  su]XTii'ure, 
la  juridiction  de  la  cour  de  circuit  est  épuiséei 
et  toutes  les  procéduri'S  subséquentes  relatives 
à  Texécution  sont  de  la  Juridiction  de  la  cour 
supérieure. — En  conseijueniîi'  une  opposition 
afin  d  annuler  la  saisie  immobilière  doit  être 
adressée  à  la  cour  supérieure,  et  l'aflidavit 
nccompafjnant  cette  oijposition  ne  doit  pas 
être  assermentée  devant  le  j.'re(rier  de  la  cour 
de  circuit.— /»o/ri'/j  vs  Triichun,  C.  S„  Rou- 
tliïer,  J.,  1887,  10  L.  N.,  .300. 

Voir  Eran.i  i\s  Ihirlubise,  art.  712,  n"  5. 
Voir  Kiiilficli  r.i  linhichon,  art.  478,  n»  98. 

lOSfK  Au  surplus  les  formalités 
de  la  saisie  et  de  la  vente  des 
meubles,  sont  les  mêmes  que  dans 
l'exéciTtion  des  jugements  de  la 
cour  supérieure,  et  les  dispositions 
relatives  à  la  saisie-arrêt  après 
jugement  en  cour  supérieure  sont 
également  applicables  aux  saisies- 
arrêts  émanées  do  la  cour  de  circuit. 

1000.  Sur  le  rapport  à  la  cour 
supéri.Hire  d'un  bref  d'exécution 
contre  les  immeubles,  décerné  par 
la  cour  de  circuit,  le  premier  tribu- 
nal peut  ordonner  au  greffier  du 
second  de  transmettre  le  dossier 
originaire  de  la  cause  à  toutes  fins 
qne  de  droit. 

Ibid.,  s.  207. 

SECTION   VI. 

DU   RECOUES  CONTRE   LES    'UOE- 
MENT8. 

1001.  Toute  partie  qui  se  croit 


lésée  par  le  jugement  de  la  cour 
de  circuit,  peut  eu  obtenir  la  revi- 
sion devant  trois  juges  de  la  cour 
supérieure,  suivant  les  dispositions 
contenues  aux  articles  494  à  504. 

27  (U  28  V.,  c.  39,  s.  20. 

1092  iabroiré  par  54   Vie,  c.  41, 

aec.  8).  (1) 

1092  (ancien  texte).  [La  partie  a 
également  rocoiir.s  on  appel  en  se  con- 
formant aux  di.s])ositions  contenues  dans 
lo  quatrième  livre  ci-après.] 

10»2a  {((Jouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6002).  Sauf  dans  les" districts 
de  Beauce,  Kimouski  et  Terre- 
bonne,  où  s'appliquent  exclusive- 
ment les  articles  1093,  1094,  1095, 
1096,  1097,  1098  et  1100,— si  la 
cause  est  rapportée  pendant  le 
terme,  les  procédures  relativement 
à  la  comparution,  au  défaut,  à 
l'obtention  des  jugements  par  dé- 
faut et  au  recours  contre  tels  juge- 
ments, à  la  confession  de  juge- 
ment, à  la  plaidoirie  écrite  et  à 
l'inscription  de  la  cause,  sont  les 
mômes  que  dans  les  actions  rap- 
portables  en  vacance  en  vertu  de 
l'article  1099. 


CHAriTRE  III. 

DISPOSITION»»  PARTICCMÈRES  AUX 
CAUSES  NOM  APPEI.ABI.es. 

1093.  Lorsqu'une  demande  non 
appelable  est  rapportable  pendant 
le  terme  de  la  cour  de  circuit,  le 
défendeur  est  tenu  de  comparaître 
devaiit  le  tribunal  aux  jour  et 
heure  indiqués,  sans  avoir  jusqu'au 
lendemain  pour  produire  sa  com- 
parution. 

s.  R,  B.C.,  c.  83,  s.  189. 

(t)  Cette  a))rogation  n'entrera  en  force  quo 
lo  1er  septembre  1891,  et  n'airectera  pus  les 
causes  alors  pendantes. 
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1094  A  lioi. 


il" 
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1094.  En  rabsence  du  juge,  la 
cause  peut  être  appelée,  et  la  com- 
parutiou  ou  le  dtl'aut  constaté  par 
le  greffier. 


Ibid.,  },  1. 

1005  (tel  qu'amendé  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  6003).  La  confession  de 
jugement  peut  être  prise  de  vive 
voix,  cour  tenante,  ou  hors  du 
terme,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  94  et  suivants, 
et  jugement  rendu  en  conséquence. 

A  tout  jour  durant  un  terme,  ou 
à  l'époque  fixée  pour  la  tenue 
d'icelui,  si  le  juge  est  absent,  ou  ne 
peut  siéger  ce  jour-là,  ces  confes- 
sions peuvent  être  prises  de  la 
même  manière  qu'en  deiiors  du 
terme. 

25  Vie,  c.  10,  s.  10. 

1096.    Au   cas    de    défaut    de 
comparution  du  défendeur,  le  de- 
mandeur peut  faire  sa  preuve  de 
suite,  et  le  tribunal  peut  rendre 
jugement  en  conséquence. 

s.  R.B.  C,  c.  83,  s.  189,  g  3. 

lOWy.  Si  la  cause  est  rapportée 
pendant  le  terme,  le  défendeur 
comparaissant  est  tenu  de  plaider 
de  suite  ;  il  peut  le  faire  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  à  son  choix,  à 
moins  que  le  tribunal  n'ordonne 
que  le  plaidoyer  ne  soit  mis  par 
écrit  sous  un  délai  qu'il  fixe  ;  mais 
le  demandeur  n'est  pas  tenu  de 
répondre  par  écrit  sans  l'ordre  du 
tribunal. 

Ibid.,  s.   100. 

s 

Jlirisp,  -La  sicrnifieafion  de;?  procéiluro- 
clans  les  canscs  non  ai>jii'lalili's  n'est  jias  ro 
qiiise,  la  production  au   <:rol\\'  sullil._U7/;Tm 
vs  Warren,  C.  C,  Houthier,  J.,  |«80,  10  L  N 
338.  "i^.i^i., 

1098.  Si  le  défendeur  ne  ]-)laide 
pas  par  écrit,  lejuge  l'interpelle  de 
spécifier  les  allégations  de  la  de- 
mande qu"il  admet,  et  les  admis- 
sions   sont  consignées  au  dossii^-. 


A  défaut  de  telles  admissions  il  est 
censé  nier  tou.es  les  allégations  et 
tenii  des  frais  de  la  preuve  de  celles 
qui  sont  vérifiées.  L'articulation 
de  faits  n'y  est  pas  autrement  re- 
quise. 

Ibid.,  l  2,  s.  03,  j}  2. 

1099.  Si  l'action  est  rapportable 
pendant  la  vacance,  il  y  est  procé- 
dé, relativement  à  la  comparution, 
aw  défaut,  à  l'obtention  des  juge- 
ments par  défaut  et  recours  contre 
tels  jugements,  à  la  confession  de 
jugement,  à  la  plaidoirie  écrite  et 
à  l'inscription  de  la  cause,  de  la 
même  manière  que  dans  les  causes 
appelables,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  une  demande  de  dé- 
fense ou  de  réponse  pour  obtenir  la 
forclusion  ;  l'avis  d'inscription  pour 
enquête  et  audition  est  donné  au 
moins  trois  jours  d'avance,  et  dans 
le  cas  de  défaut  par  le  défendeur 
de  comparaître  ou  de  plaider,  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  donner 
avis  de  l'inscription  de  la  cause  à 
l'enquête,  lorsque  telle  enquête 
est  requise. 

rt/rf.,  ss.  192,  193,  194,  195,  196,  197. 

Jlirisp.— In  tho  Circuit  Court.noii  appenl. 
ahli',  wlicrc  ilip  action  lias  bcen  rctiirned  in 
vacation,  tln'  notice  of  inscription  for  ]iroi)f 
and  hearinir  on  llic  meritsmiist  lie  j.'ivcn  tliroc 
days  at  Icast  hcroroliand,  cven  wlicrc  siicli  no- 
tice is  ),'ivun  diirin--  \m\\.~Neilan  r.t  Dpmers, 

r  •  '^^1"^''°"'  ^■'  '^~'^'  '''  Q-  L-  R-.  300  ;  0  Q.  L. 
fi.,  277. 

1100.  [Si  le  défendeur  est  en 
défaut  soit  de  comparaître  oit  de 
plaider  dans  une  cause  rapportable 
en  terme,  le  demandeur  peut  eu 
tout  temps  procéder  à  jugement  de 
la  même  manière  que  si  l'action 
était  rapportable  pendant  la  va- 
cance.] 

1101.  L'enquête  dans  tons  les 
cas  se  fait  pendant  le  terme,  cour 
tenante  et  de  vive  voix,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  des  notes 
du  témoignage. 

Ibid.,  s.  101. 
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Jurisp.— La  demando  on  déclaration 
'1  liypotluMiuo,  étant  d'uno  nature  réelle,  est 
uiio  iiniMi  uppelable  et i'emjuète  doit  ôtreprijo 
iwrcn  sur  lamiuisitionde  l'une  des  parties 
-ilupoi'l  é-  Oronge,  C.  B.  H.,  Duval,  Avlwin, 
M^'i-editii,  Drummond  et  Mondelet,  JJ.,"  18G5 
10  L.  C.  J.,  75.  '  ' 

1103.  L'exécution  des  juge- 
ments pour  une  somme  n'excédant 
pus  quarante  piastres  ne  peut  être 
poursuivie  que  contre  les  biens 
meubles  du  débiteur,  excepté  dans 
les  actions  hypothécaires  ou  pour 
rentes  créées  en  vertu  de  l'acte  sei- 
gneurial de  1854,  dans  lesquelles 
la  cour  peut  décerner  exécution 
contre  l'immeuble  affecté,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites 
dans  le  chapitre  qui  précède. 
Iblil,  s.  202. 
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Jurisp.— 1.  In  a  suit  for  S45,  dismissed 
with  coîts,  a  wiK  ntfierifacias  de  lerris  mav 
issue  irom  the  i,  ii  appealablo  side  ofthe  Cir- 
cuit Court  agaiiist  the  |)laintiirs  lands,  to  sa- 
tisfy  the  defendant's  costs,  taxed  at  a  sum  cx- 
ceoiliiitr  S'iO. —Moore  vs  Keanc,  C.  H.,  MÎ'reditii 
Stuiirl  et  Caron,  JJ.,  I,S«0,  0  Q.  L.  H.,  37îS. 

2.  Le  civancier  ([ui  a  obtenu  Jugement  danS 
une  poursuite  pour  une  soiinne  nidindre  ijue 
quarante  piastres,  et  ijui  fait  enregistivr  ce  ju- 
ge.neiil  sur  un  imineulile  de  son  debil(>ur,  no 
peut  ensuite  poursuivre  ce  même  débiteur,  le 
dereiKJeiir,  par  une  action  en  déclaration  d'iiy- 
pntlii'ipie.  (>t  ainsi  (aire  vendre  un  immeuble 
|iour  \iw  somme  n'exci^lant  jias  quarante  i)ias- 
In's.—Campeati  r.v  livnuilkl,  C.  R.,  Torranco, 
Jette  et  Lat'ramboise,  JJ..  1880,  l(j  R  L  iOi 
(Voir  n»  ;i,  infra.) 

3.  Le  créancier  d'un  jugement  de  moins  de 
$40,  (pii  a  obtenu,  par  son  enrei/istrement,  une 
hypothèque  sur  les  biens  immeubles  du  débi- 
teur, pi'ut,  par  une  action  personnidle  hviio- 
tlR'caire  fondée  sur  le  iiremier  jugement",  en 
obtenir  un  second  l'autorisant, 'à  défaut  de 
piiieiui'nt,  à  faire  saisir  et  vendre  les  iiroiiriétés 
hypi)tlie,[uées.— TaiV/o/i  vs  Poulin,  C  R  Ga- 
sault,  Caron  et  Andrews,  JJ.,  bsxfi,  13  O  L 
R.,  I'm.  ^'     ' 

i.  Costs  of  suit  cannot  l)e  added  to  the  prin- 
cipal, in  ordor  to  form  the  sum  of  $iO.  requir 
M  lo  seize  real  estate,  the  costs  belongin^-  to 
the  attorney  ofthe  sucuessfui  partyand  bein"- 
doterinined  oiily  by  taxation  subsèqueiitlv  to 
th'^  .iudgment.— T/,(,.  Jencl;es  Machine  Co.  vs 
Iml,  C.  R.,  Mathieu.  Wurtële  et  Tellier  JJ 
I«1M,M.  L,  R.,  7  S.  C,  20;i. 

1103.  Les  dispositions  relatives 
aux  oppositions  et  aux  sursis  conte- 
nues dans  le  chapitre  qui  précède, 


ainsi  que  celles  relatives  aux  saisies- 
arrêts  après  jugement,  sont  aussi 
observées  quant  aux  causes  non 
appelables. 

Ibicl,  s.  208. 

1104.  Toutes  les  demandes  non 
appelables  sont  jugées  sommaire- 
ment, et  lorsque  le  montant  récla- 
nié  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres, 
elles  sont  décidées  suivant  l'équité 
et  la  bonne  conscience  et  les  dis- 
positions de  l'article  1080  s'y  appli- 
quent. ^  ^  ^ 
S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  2,  gg  2,3. 


TITRE  IIL 


Poursuites  entre  Locateurs  et 
liocatf  ires. 

1105.  La  cour  de  circuit  a  juri- 
diction sur  les  différends  entre  lo- 
cateurs et  locataires,  dans  tous  les 
cas  oïl  le  loyer,  la  valeur  annuelle, 
ou  le  montant  des  dommages  ré- 
clamés n'excède  pas  deux  cents 
piastres. 

s.  R.  B.  c.  c,  40,  s.  .i._25  Vie,  c.  12,  s.  1. 

1106.  Les  règles  contenues  dans 
le  chapitre  premier  du  titre  deux- 
ième de  la  seconde  partie  de  ce 
code  sont  applicables  aux  pour- 
suites portées  devant  la  cour  de 
circuit. 


TITRE  lY. 

Poiirsiiitossnrdétcntion  illégale 

de  terres  tenues  en  franc  et 

commun  soccage. 

1107.  Sans  préjudice  à  la  juri- 
diction de  la  cour  supérieure  en 
semblable  mtitière,  l'action  péti- 
toire  OIT  l'action  possessoire  contre 
une  personne  qui  détient  illégale- 
ment des  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  dtins  les  townships, 
peut    au.s...!  êtrp   portée   devant   là 
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cour  de  circuit  dans  l'arrondisse- 
meut  duquel  telles  terres  sont  si- 
tuées, ou  hors  du  terme  devant  nu 
juye  d(!  la  cour  supérieure  qui  peut 
entendre  la  cause  et  la  jug-er  pen- 
dant la  vacan(;e,  de  môme  que  la 
cour  de  circuit,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  immeubles,  les  procé- 
dures dans  tous  les  cas  faisant  par- 
tie des  archives  de  la  cour  de  cir- 
cuit. 

S.  13.  B.c.,  c.  /i,5,  ss.  I,  5,  10. 

Jnrisi».— Lo  propriotnirc  dun  imiiiouijle 
loiR' jiMT  son  auluui-  ao  ]Mnit,  iiitriu,.)- l'nctioii 
pi'titdiri'  contre  lu  locatiiin.',  i|iiiinil  il  (le  propri- 
t'taiiT)  a  reconnu  h' bail;  mais  s'il  veut  l'exiiiil- 
,  sor,  il  doit  [irocedcr  jiar  l'action  luM'sonnclle 
en  expulsion.— yjoi/rfrt!«i«  cj-  Ihxais,  C.  U.  H., 
Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tes.sier  et  Cross,  JJ  , 
1880,  10  R.  L.,  458. 

IIOJ^.  Le  demaudeiar  peut  ajou- 
ter à  telle  demande  réelle  des  con- 
clusions relativement  aux  fruits 
et  revenus  des  immeubles  en  ques- 
tion et  à  tous  autres  dommages 
qu'il  a  soufferts. 
Ibid.,^.  11. 

IIOO.  Cette  poursuite  est  assu- 
ettie  aux  mêmes  dispositions  que 
es   autres   causes    appelables    en 
la  cour  de  circuit  quant  à  l'assi- 
gnation, à  la  plaidoirie  et  à  l'en- 
quête. 
Ibid.,  s.  .1. 


IIIO.  Le  défendeur  peut  faire 
valoir  tous  moyens  de  défense, 
même  un  titre  contraire,  et  aussi, 
par  demande  incidente,  répéter  les 
sommes  auxquelles  il  peut  avoir 
droit  pour  impenses  par  lui  faites 
sur  l'immeuble. 
Ibid.,  ss.  :{,  II,  \h. 

Jlirisp. —  I.  Le  détenteur  d'un  immeuble 
poursuivi  par  une  action  pétitoire,  ne  peut  ox- 
ciper  du  droit  de  la  couronne,  rX  prétendre 
que  la  concession  faite  par  la  couronne  au  de- 
mandeur est  devenue  caduque,  vu  que  le  de- 
mandeur et  SCS  auteurs  ne  se  sont  jias  confor- 
raés  aux  conditions  des  lettres  patentes.— /(o- 
bert  vs  Leblanc,  G.  R.,  Johnson,  Torrance  et 
Rainville,  JJ.,  1882,  11  R.  L.,  493. 


'l.  Si  dans  une  action  jietitoire,  le  deman- 
deur conclut  à  Cl.'  (jue  le  dei'endour  suit  tenu 
de  lui  jiayer  la  valeur  du  terrain  reclame  à 
moins  (pi  il  ne  juvlère  degueriiir  et  en  aban- 
donner la  Jouissance  et  possession  au  deman- 
ileur,  l'acticjii  ne  sera  pas  renvoyée,  à  cause  du 
défaut  des  conclusions,  si  le  défendeur  n'a  pas 
invoijue  ce  moyen  ]jar  une  exceiiticju  à  la  foi'uie 
—Giiaij  vs  Clm'iim,  C.  B.  R.,  IJoiion,  Monk 
Tessier,  Cio.-.-,  et  Bal)y,  JJ.,  1887,  15  R.  l' 
331.  (Voir  di'cisions  rapportées  sous  l'art.  948,'j 

1111.  [Si  l'une  des  p-^rties  se 
troixve  lésée  par  le  jugement, 
elle  peut  inscrire  pour  nouvelle 
audition  devant  trois  juges  de  la 
'  •  ■  'niôrieuie,  suivant  les  dispo- 
f  •  ontenues  aux  articles  494 

et  vants,  et  sans  préjudice  au 
droit  d'appel  a  la  cour  du  banc 
de  la  reine. 

IIIS.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu, 
peut  déclarer  le  demandeur  pro- 
priétaire des  immeubles  en  ques- 
tion, et  ordonner  au  défendeur  de 
les  lui  remettre  sous  un  délai  de 
■vingt  jours  à  compter  de  la  sigui- 
hcation  du  jugement,  et  ce  juge- 
ment peut  être  mis  à  exécution  par 
un  bref  de  possession,  tel  que  pres- 
crit aux  articles  549  et  550. 

Ibid.,  s.  (i. 

lli;$  [tel  qu'amendé  par  54  Vie, 
eh.  41,  s.  y,  Q„é.).  (1)  Il  y  a  appel  de 
ce  jugement  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine  de  la  même  manière  qixe 
dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement 
de  la  cour  supérieure  ;  néanmoins, 
le  cautionnement  doit  être  sur  pro- 
priété fon  ière  par  deux  cautions 
au  montait ,  de  deux  cents  piastres 
chacune. 

Le  but  de  cet  amendement  i)arait  être  de 
rendre  de  dernier  ressort  les  jugements  d(i  la 
cour  de  revision  dans  les  causes  au-dessous  de 
S'200,  (jui!  le  Jugement  de  la  cour  supérieure 
soit  conlirmi'  ou  non.  Au-dessus  de  ce  mon- 
tant, le  Jugement  n'est  de  dernier  ressort 
qu'en  autant  qu'il  conlirme  celui  de  la  cour 
supérieure,  sauf  l'apjjel  au  conseil  prive  dans 
les  cas  jirevus.  (Noie  de  l'auleur.) 

(!)  D'aiirès  la  section  10 du  même  statut,  cet 
amendement  n'entrera  en  force  (pie  le  1er  st'ii- 
tembre  IS'JI,  etn'alfeetera  pasles  causes  alors 
pendantes. 
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1113  (ancien  texte).  Il  y  a  iippol  do 
co  jugement  à  la  cour  du  biinc  do  la 
mno,  do  la  mémo  muniùro  quo  de  Loul 
autre  jugomoni,  appelaMe  tie  la  cour  de 
circuil-;  ]idaniuoin,s  le  cautionnement 
doit  êlreisur  propriété  foncière  ])ar  deux 
oautioiiM  au  montant  do  deux  cont.s 
].iastre.s  chacune  ;  la  requête  doit  être 
signifiée  dans  les  quinze  jours  après  ju- 
gement et  présentée  lo  premier  jour  du 
terme  le  plus  [)rochain  après  l'expiration 
(le  ces  quinze  jours. 

i't  Vie,  c.  10,  s.  7. 


LIVRE  IV. 

Cour  du  Haiic  de  la  Keinc  Juri- 
diction  d'apiiclj. 

A?tx  /ermes  du  statut  54:  Vic.,ch.  48, 
sec.  2,  le  chapitre  /iremier  de  ce  livre 
est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant. 
Cet  amendement,  toutefois,  n'entrera 
en  force  que  le  premier  septembre  1891, 
et  n'affectera  pas  les  causes  rua-ées 
avant  cette  date  (1). 


CHAPITRE  I. 

ou  POURVOI  POUR  ERREUR  ET  DE 

I-'APPEI,  DES  JUOEMENT»  KEXDU8 

EX  I,A  €OUK  SUPÉRIEURE. 

111-4.  Il  y  a  pourvoi  pour  er- 
reur de  tout  jugement  delà  cour 
supérieure  fondé  sur  un  verdict 
général,  donné  par  un  jury  spécial. 

te  pourvoi  est  porté  devant  la 
eour  du  banc  de  la  reine  siégeant 
eu  appel. 

Les   questions  de   droit    seules 


Ijij  .Vole  ik  l'uuleur  ilr  l'article  lii:!  (lovniit  se  trouver  sous  rsirticle  1115. 


lèine  statut,  cet 
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cas  de  certiorari,  et  dans  les  matières 
concernant  les  corporations  muni- 
cipales ou  offices  munitîipuux,  tel 
que  pourvu  à  l'article  1033. 

Néanmoins,  il  n'y  a  pas  d'appel 
dans  les  causes  où  le  montant  ré- 
clamé est  de  moins  de  deux  cents 
piastres  et  dans  lesquelles  juge- 
ment a  été  rendu  par  la  cour  supé- 
périeure  siégeant  eu  révision  ;  et 
quiconque  a  inscrit  en  revision  de- 
vant trois  juges,  une  cause  de  la 
cour  supérieure  et  a  procédé  à  ju- 
gement en  vertu  de  cette  inscrip- 
tion,  est  privé  du  droit  de  porter 
devant  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
appel  du  jugerr.ent  de  la  cour  su- 
pôrieu.'J  siégeant  en  revision,  si  ce 
jugement  confirme  celui  qui  a  été 
rendu  eu  première  instance. 

1116.  Il  y  a  également  appel 
de  tout  jugement  interlocutoire 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  décide  en  partie 
le  litige  ; 

2°  Lorsqu'il  ordonue  qu'il  soit 
fait  une  chose  à  laquelle  il  ne  peut 
être  remédié  par  le  jugement  final  ; 

3°  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder 
inutilement  l'instruction  du  pro- 
cès. 

1117.  L'appel  ou  le  pourvoi 
pour  erreur  contre  les  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Mont- 
réal, Outaouais,  Terreboune,  Jo- 
liette,  Richelieu,  St-François,  Bed- 
ford,  St-Hyacinthe,  Iberville  et 
Beauharnois,  est  porté,  plaidé   et 
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cour  do  (.'.irouit  dans  rarrondisso- 
meiit  duqiiol  telles  tonvs  sont  «i- 
tiiées,  ou  hors  du  teriiKs  devant  un 
juge  de.  la  »;oxir  supérieure  qui  peut 
entendre  la  i'uixs(^  et  la  juger  pen- 
dant la  vacanet',  de  même  que  la 
i'our  de  eircxiit,  quelle  que  soit  la 
valeur  d(>s  immeubles,  les  procé- 
dures dans  tous  les  eas  taisant  par- 
tie des  archives  do  la  cour  dt^  cir- 
cuit. 

s.  U.  B.  C,  ,■.  /»5,  ss.  I,  5,  10. 

Juri^p. — fil'  ])i'(i|irii'liiii'i'  il'un  inniiciilili' 
lour  |Kir  siiii  rtiiieur  iii'  in'iil  iiHi^iihT  l'iicUon 
pctiUiirc  cdiitro  lo  loi.'iitiiiri',  (IU.iikI  il  (le  iiropri- 
t'iiiirc)  a  rt'ciiiimi  Irliiiil;  mais  s'il  veut  l'cxpul- 
.  ser,  il  (li)il  |iroi'i'(li'r  par  ruclioii  piTsiniiiclli' 
en  expulsion. — /;(((/(/;•(■((«  jj-  Durais,  C.  li.  li., 
Durion,  Moiik,  Hamsay,  Tus.sier  (H  Cruss,  JJ., 
1880,  10  n.  L.,  458. 

IIOM.  Le  demandeur  peut  ajou- 
ter à  tt'llo  demande  réelle  des  con- 
clusions relativement  aux  fruits 
et  revenus  des  immeubles  en  ques- 
tion et  à  tous  autres  dommages 
qu'il  a  soiifferts. 
fbid.,».  II. 

IIOO.  Cette  poursuite  est  assu- 
jettie aux  mômes  dispositions  que 
les  aiitres  causes  appelables  en 
la  cour  de  circuit  quant  à  l'assi- 
gnation, à  la  plaidoirie  et  à  l'en- 
quête. 

Ibid.,  s..'). 

IIIO.  Le  défendeur  peut  fain» 
valoir  tous  moyens  de  défense, 
même  un  titre  contraire,  et  aussi, 
par  ^    '     --i-.-4^.n  ^.A.-,;i+uv  lp« 
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'1.  Si  (liiiis  '.mi'  (lution  pctitoin.',  le:  (loiiiau- 
ili'iir  conclut  à  ce  i|Ue  le  (Idcnilcui' soil  tonu 
(le  lui  p'i)<!r  la  valeur  du  terrain  réclame  i\ 
moins  i|n'il  ne  iirel'ero  de^'uorpir  et  en  alma- 
(lonner  la  J<juissan(N'  et  possession  au  deinan- 
di'ur,  l'action  ne  sera  pas  ri'nv(jyee,  à  causi'  du 
(li'l'aul  lies  coni'lusions,  si  le  dei'eiideur  n'a  pus 
inv(i((ue  ce  moyen  par  uno  e.xce]iiion  à  la  l'ornie, 
—Uiuuj  v.s  Chirlien.  C.  B.  H.,  iKaiou,  .Monki 
Tessier,  Crcjss  et  Ualiy,  ,J,).,  1887,  1,")  1{.  L,, 
S.]).  (Voir  di'cisions  rapportées  sous  l'art.  'J48!) 

1111.  [Si  l'une  des  parties  .se 
trouve  lésée  par  le  jugement, 
elle  peut  inscrire  pour  nouvelle 
audition  devant  trois  juges  de  la 
cour  supérieure,  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  494 
et  suivants,  et  sans  préjudice  au 
droit  d'appel  à  la  cour  du  l)auc 
de  la  reine. 

1113.  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu, 
peut  déclarer  le  demandeur  pro- 
priétaire des  immeubles  en  ques- 
tion, et  ordonner  au  défendtnir  dc^ 
les  lui  remettre  sous  un  délai  de 
vingt  jours  à  compter  de  la  signi- 
iicatiou  du  jugement,  et  ce  juge- 
ment peut  être  mis  à  exécution  par 
un  bref  de  possession,  tel  que  pres- 
crit aux  articles  549  et  550. 

Ibid.,  s.  (i. 

Ili;j  {te/  qii(imcni/é  par  54  Vie, 
ch.  41,  s.  y,  qné.).  (1)  11  y  a  appel  de 
ce  jugement  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement 
de  la  cour  supérieure  ;  néanmoins, 
le  cautionnement  doit  être  sur  pro- 
priété foncière  par  deux  cautions 
au  montant  de  deux  cents  piastres 
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1113  (ancien  texte).  Il  y  a  nnpol  do 
co_  jugonioiit  il  lii  cour  du  banc  do  la 
reino,  do  Itt  inrMuo  miiuiùro  ^uo  de  tout 
nul !•(■  juge  .ont  appoliil.lc  do  la  cour  do 
oircuit;  n.nnmoinH  lo  cautionnoinont 
doit  ôlrosuri)ropriolé  fonciùro  par  deux 
cautiouH  au  montant  do  doux  conts 
làiistroH  chacune  ;  la  roquOlo  doit  Ctro 
signitidedaiiH  les  quinze  jours  aiirùs  iu- 
gonient  e^,  ])résontt'o  lo  premier  jour  du 
lernio  le  plus  prochain  ai)rôs  l'oxpiration 
do  ces  quinzojour.s. 
'2'>  Vie,  c.  lô,  s.  7. 


LIVRE  IV. 

Cour  du  liane  (le  la  lieiiic  (jiirl- 
«lictioii  d'apiicl). 

Ahx  fermes  du  statut  54  Vie,  rh.  48, 
.ver.  2,  le  chapitre  /iremier  de  ce  livre 
est.  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant. 
Cet  amendement,  timtejuis,  n'entrera 
en  force  fiuele premier  septembre  1891, 
et  n  affectera  pas  les  causes  jugées 
auant  cette  date  (1). 


CHAriTRE  I. 
nv  poritvoi  pour  ekreur  et  de 

t  APPEI,  DES  JII«EMK.\rS  KE.VDVS 
E-V  LA   eoVH  SIJPAKIKt'RE. 

111  i.  Il  y  a  pourvoi  pour  er- 
reur do  tout  jugement  delà  cour 
supérieure  l'ondé  sur  un  verdict 
général,  donné  par  un  jury  spécial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la 
oour  du  banc  de  la  reine  siégeant 
eu  appel. 

Les  questions  de  droit  seules 
peuvent  être  débattues  sur  sem- 
blable pourvoi. 

1115.  A  moins  qu'il  n'y  soit 
pourvu  autrement  par  statut,  il  y 
a  appel  au  même  tribunal  de  tout 
autre  jugement  final  rendu  par  la 
cour  supérieure,  excepté  dans  les 

(I)  Nous  donnons,  au  supplément  de  ce 
coiie,  le  chapitre  anrogé  avec  la  jurisprudence 
fl"i  s  y  rapporte. 
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cas  de  certiorari,  et  dans  les  matières 
conceriumt  les  corporations  muni- 
cipales ou  offices  municipaux,  tel 
que  pourvu  à  l'article  1033. 

Néanmoins,  il  n'y  a  pas  d'appel 
dans  les  causes  où  le  montant  ré- 
i^lanu';  est  de  moins  de  deux  cents 
piastres  et  dans  lesquelles  juge- 
ment a  été  rendu  par  la  cour  "supé- 
périeure  siégeant  en  re vision  ;  et 
quiconqiuî  a  inscrit  en  revision  de- 
vant trois  juges,  une  cuuse  de  la 
cour  supérieure  et  a  procédé  à  ju- 
gement en  vertu  de  cette  inscrip- 
tion, est  privé  du  droit  de?  porter 
devant  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
appel  du  jugement  de  la  cour  su- 
péri(!ure  siégeant  eu  révision,  si  ce 
jugement  confirme  celui  qui  a  été 
rendu  en  première  instance. 

1116.  Il  y  a  également  appel 
de  tout  jugemoJit  interlocutoire 
dans  les  cas  suivants  : 

l''  Lorsqu'il  décide  en  partie 
le  litige  ; 

2°  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit 
fait  une  chose  à  laquelle  il  ne  peut 
être  remédié  par  le  jugement  final  ; 

3°  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder 
inutilement  l'instruction  du  pro- 
cès. 

1117.  L'appel  ou  le  pourvoi 
pour  erreur  contre  les  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Mont- 
réal, Outaotiais,  Terrebonne,  .To- 
ilette, liichelieu,  St-François,  Bed- 
fbrd,  St-Iiyacinthe,  IberviUe  et 
Beauharnois,  est  porté,  plaidé  et 
jugé  en  la  cité  de  Montréal,  et  ce- 
lui contre  les  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi, 
G-aspé,  Rimouski,  Kamouraska, 
Montmagny,  Beauce  et  Arthabas- 
ka  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la 
cité  de  Québec. 

1118.  Ce  pourvoi  pour  erreur 
ou  l'appel  doit  être  pris  dans  les 
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six  mois  de  la  date  dix  jugemeut, 
sauf  lt>s  cas  mentionnés  anx  arti- 
cles 828,  1033  et  1037;  ce  délai 
de  six  mois  est  de  rigueur  même 
contre  les  mineurs,  les  femmes 
sous  puissance  de  mari,  les  insen- 
sés ou  interdits,  et  les  personnes  ab- 
sentes de  la  provini'c  d<;  Québec, 
lorsque  ceux  qui  les  représentent 
ou  doivent  les  assister  ont  été  dû- 
ment mis  t>n  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'api)e- 
1er,  le  délai  ne  court  que  du  jour 
de  son  décès  contre  ses  héritiers 
ou  représentants  légaux. 

Le  poiirvoi  pour  erreur,  ou  l'ap- 
pel, peut  néanmoins  être  exercé 
durant  le  délai  accordé  pour  de- 
mander une  revision  devant  trois 
juges,  ou  après  que  la  procédure 
sur  cette  revision  a  été  commencée, 
si  la  partie  qui  a  adojité  cette  pro- 
cédure l'a  discontinuée. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu 
par  défaiit,  le  délai  pour  appeler 
ne  court  que  de  l'expiration  du 
temps  accordé  pour  se  pourvoir 
par  opiîosition. 

IIIO.  L'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  n'a  lieu  que  sur  la 
permif^^sion  accordée  par  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  sur  requête  som- 
maire, a<N'ompagnée  de  copie  des 
pièces  de  la  procédure  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  décider  si  le 
jugement  en  question  est  suscep- 
tible d'appel  et  tombe  dans  l'un 
des  cas  spécifiés  en  l'article  1116. 

Cette  demande  doit  être  faite 
dans  le  terme  qui  suit  immédiate- 
ment la  prononciation  du  juge- 
ment et  ne  peut  être  reçue  ensuite, 
sauf,  néanmoins,  à  la  partie  de  faire 
valoir  ses  moyens  à  î'encontre  du 
jugement  interlocutoire,  sur  appel 
ou  pourvoi  contre  le  jugement  fi- 
nal. 

1130.      Cette     demande    doit 
être  signifiée  à  la  partie  adverse 


et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
ordonnance  du  tribunal  appelant 
la  partie  adverse  à  donner  ncs  rai- 
sons contre  l'octroi  de  la  demande, 
et  la  signification  de  cette  ordon- 
nance a  l'ertet  de  suspendre  tous 
les  procédés  devant  la  cour  infé- 
rieure. 

1121.  Le  pourvoi  pour  ernnir 
et  l'appel  sont  institués  au  moyen 
d'une  inscription  déposé*;  au  bu- 
reau du  protonotaire  de  la  cour 
qui  a  rendu  jugement,  et  avis  doit 
en  être  signifié  à  la  partie  adverse 
ou  H  son  prociireur. 

Cette  inscription  doit  contenir 
la  désignation  des  parties,  la  date 
du  jugement  dont  est  appel,  la  dé- 
signation des  caixtions  ])roposées 
et  un  avis  de  la  date,  de  l'heure  et 
du  lieu  auxquels  les  cautions  com- 
paraîtront pour  signer  l'acte  de 
cautionnement,  le  délai  pour  don- 
ner tel  cautionnement  ne  devant 
pas  être  de  plus  de  cinq  jours  à 
compter  de  la  production  au  greffe 
de  cette  inscription. 

1132i    Ait  jour  fixé  dans  l'avis, 
l'appc^lant   doit   donner  l)onne   et 
suifisante   .caution   de    poursuivre 
effectivement  l'appel,  ou  h»   pour- 
voi ]iour  erreur,  de  satisfaire  à  la 
condamnation  et  de  payer  les  dé- 
pens et  dommages   qui  seront  ad- 
jugés au  cas  où  le  jugement  serait 
confirmé  ;  autrement,  il  doit  décla- 
rer par  écrit  au  greffe  du  tribunal 
dont  est  appel,  qu'il  ne  s'oppose 
pas   à    l'exécution    du   jugement 
rendu  contre  lui  ;   et,  en  c(»  cas,  il 
n'est  tenu  que  de  donner  (^lution 
de  payer  les  frais  d'appel,  s'il  suc- 
combe ;  et  si  le  jiTgement  est  infir- 
mé,  la  partie  adverse  qui  l'a  fait 
exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à 
l'appelant  qxie  le  montant  n(>t  pré- 
levé par  l'exécution,  avec  l'intérêt 
légal,  ou  les  choses  dont  elle  a  été 
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miso  eu  possession,  avec  les  fruits 
ot  revenus. 

113:t.  Ce  ciiutionnenient  est 
ivçu  (levant  un  des  jnov.s  ou  le 
piotonotiiire  du  trihunal  où  le  jus'e- 
ment  a  été  rendu,  et  le  ju<>e  oii  pro- 
fonotaire  peut  l'aire  faire"'  serment 
iiuxi)ersonnes  olfertes  comme  cau- 
tions et  leur  proposer  toute  ques- 
tion pertinente  relativement  à  leur 
solvabilité. 

1121.   Aussitôt  que  le  caution- 
nement a  été  reçu  ft  exécuté,  il  est 
du  devoir  du  protonotaire  du  tri- 
bunal où  le  jucremeut  a  été  rendu 
de  faire  et  compléter,   suivant  les 
formes  presiirites  par  la  cour  d'ap- 
pel, le  dossier  de  la  cause  avec  une 
liste  de  toutes   les   pièces  qui   le 
composent  et  une  copie  de  toutes 
les  entrées  faites  aux  reo-istres,  le 
tout  certifié  sous  son  seing  et  le 
sceau  de  la  cour,  et  de  les  trans- 
mettre   au   greffe   des   appels    de 
Québec  ou  de  Montréal,  suivant  le 
cas,  sur  paiement  de  ses  honoraires, 
droits  et  frais  de  port. 

Le  greffier  de  la  cour  d'appel, 
sur  réception  du  dossier,  doit  en 
envoyer  un  reçu  au  protouotaire 
expéditeur. 

1135.  Si  le  dossier  n'est  pas 
transmis  dans  les  quinze  jours  qui 
.suivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, et  si  le  protonotaire  est  en 
défaut,  l'appelant  peut  obtenir  de 
la  cour  supérieure  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  de  l'un  des  juges  de 
cette  cour,  contre  le  protonotaire, 
une  ordonnance  lui  enjoignant  de 
transmettre  ce  dossier.  " 


1137.  A  défaut  de  rapport  du 
dossier,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, l'intimé  peut,  sur  pioduc- 
tion  d'un  c.-rtilicat  délivré  à  cet 
elle!  par  U\  greilier  des  appels,  ob- 
tenu- congé  d'appel,  à  moins  que 
I  appelant  ue  le  justifie  de  sa  dili- 


gence. 


113«.  A  moins  que  le  tribu- 
Uiil  jien  ordonne  autrement,  l'in- 
tnné  peut,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  temps  fixé  pour  compa- 
raître, opposer,  par  retiuéte  som- 
maire, les  exceptions,  fins  de  non- 
recevoir  et  tous  les  rnoyeus  résul- 
tant : 

1.  Des  informalités  dans  l'ins- 
cription  ou  la  signification  de 
1  avis  ; 

•2.  De  l'insuffisance  du  caution- 
nement d'appel  ; 

3.  De  la  non-existence  ou  déché- 
ance du  droit  à  se  pourvoir  en 
appel  ou  pour  erreur; 

4.  De  l'acquiescement  au  iuîre- 
ment  rendu  ; 

5.  Du  désistement  du  jugement 
rendu  en  cour  inférieure. 

113«K  L'appelant,  par  requête 
sommaire,  peut  demander  la  ré- 
duction du  cautionnement  exagéré 
qu'il  a  été  forcé  de  donner. 


1130.  Si  les  deux  parties  se 
pourvoient  également  contre  le 
jugement,  il  y  a  lieu  à  l'union  des 
deux  appels  ou  pourvoi  pour  er- 
reur. 


lf3C.  L'appelant  et  l'intimé 
sont  tenus  de  produire,  au  greffe 
des  appels  un  acte  de  comparu- 
tion avant  l'expiration  des  cinq 
jours  qui  suivent  celui  de  la  récep- 
tion du  dossier  par  le  greffier  des 
appels,  sous  peine  de  forclusion. 


1131.  Dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  jugement  sur  les 
exceptions  ou  fins  de  uon-recevoir, 
s'il  y  eu  a  eu,  les  procédures  en 
appel  ou  erreur,  ou  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  pour  la  production  de  la  com- 
parution, chacune  des  parties  doit 
produire  au  greffe,  un  mémoire  ou 
factmn  imprimé  de  sa  cause,  et,  à 
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défaut  dt"!  co  tain',  l'appel  oii  pour- 
voi pour  erreur  peut  ùtre  dt-eluré 
dC'Ntsrté  avec  dépens  contre  l'appe- 
lant, wi  lî'ent  lui  (jiii  est  eu  détaut, 
o\\  être  entendu  ex  parle,  si  c'est 
l'intimé  (jui  est  eu  défaut. 

11212.  AuHsitot  (jue  les  jiarticH 
ont  produit  Ituir  coni  parut  lou  ou 
après  l'expiration  du  délai  pour  la 
produire,  ni  une  seule  des  parties  a 
oouiparu,  la  cause  est  mise  sur  le 
rôle  par  le  greffier  des  appela  et 
entendue  à  son  tour. 

Ii:{3.  L'appel  des  jugements 
interlocutoires  doit  être  inscrit  par 
le  greffier  de  la  cour  et  entendu 
par  privilège  d'une  manière  som- 
maire, Bans /adums. 

Ik.*l4ùll41  (nhroiiéa par  l'effet 
du  slutul  54  Vie,  vh.  48,  ser.  2). 


CHAPITRE   II. 

DEN  APPEI.N  I>E  I.A  t'OITR  DE  CIBt'ITIT. 

1143  {tel  (ju' amendé  /mr  S.  de 
Q.,  54  Vir.,r.  48,  s.  3).  (1)  Lesjuge- 
ments  d(^  la  cour  de  circuit  sont 
susceptibles  d'appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  dans  les  cas  sui- 
vants : 

l'*  {retranché  par  le  susdit  statut). 
Lorsque  la  Honime  ou  la  valeur  do  la 
choHO  demanddo  est  de  cent  piastres  ou 
plus,  excepté  néanmoins  dans  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  dos  cotisa- 
tions imposées  ])our  la  construction  ou 
réparation  des  églises,  presbytères  et 
cimetières.  Les  causes  où  les  témoi- 
gnages n'ont  pas  été  pris  par  écrit  no 
sont  susceptibles  d'appel  que  sur  le 
droit. 

2°  Lorsque  la  demande  au-des- 
sous de  (;ent  piastres  se  rapporte  à 
des  honoraires  d'office,  droits,  ren- 
tes, revenus  ou  somnxes  d'argent 
payables  à  Sa  Majesté  ; 

3°  Lorsqiie  la  demande  au-des- 

(I)  Cet  nmondomcnt  n'entrera  en  force  que  li^ 
1er  septembre  IH'Jl.eln'alleuterft  \\'ds  les  causes 
Jugées  avant  cette  date.  —  Même  .';tatut,sec.  6 


SOUS  d(^  cent  piastres  a  rapport  à 
des  droits  immobiliers,  rentes  au- 
miellés    ou  autres    matières    dans 

1  lesquelles  les  droits  futurs  des  par- 
ties peuvent  être  affectés  ; 

I      4"  Dans  toutes  les  actions  en  dé- 
claration d'hypothèque. 

Des  dispositions  particulières  rè- 
glent l'appel  des  jugements  rendus 
dans  les  îles  de  la  5ladeleiue. 

s.  H.  B.  (l,  c.  77,  P  -M  ;  c.  15,  s.  \Ti,  ï  '2  ;  c. 
IH,  ît. -i-).— '25  V.,c.  10,8.  7. 

On   peut  se  ilemamler,  en   vue  iht  l'abro- 
j.'ation  lin  par(i},'i'aplii!    I"  île  ci.'t  article,  s'il  y 
u  HiainliTiaul  appel  d'un  ju|,'einent  de  la  cuiir 
de  circuit  dans  une  cause  di^  .SIOO  à  .ItCiOO.     L;i 
raison  de  dnuter  serait,  outn^  cette  ahrojfalioii, 
ipie  l'article  iil'i,  ti'l  qu'amende  à  la  dci'nièri! 
sessien   de  la  legislaturf,  j'i  Vie,  idi.  'iH,  sec 
I,  iiermet  la   revision  des  causes   susceptiliks 
d'appel   "   et  do  tout  jugement  du   l.i    oeiir 
de  cu'cuit,  dans   les  actions  de  cent  il   deux 
piastres."    Donc    cette    classe    d'actions    ne 
serait  jias  susceplilile  d'appel.     Il  faut  oep(;ii. 
danl  remanpier  i|ue  l'article  lO.V'i,  dont  la  ré- 
daction primitive  n'a   pas   e|i!   cliaugée,  cori- 
serve  l'appi'l  dans  les  actions  de  cette  catéj^d- 
rie.     Le  legislateiu'  il  pi'iilialilement  été  d'avis 
que  cette  énonciatiun  eiuii  sullisante  et  a  rc- 
tranclié  le  jiaragraplie  lerde  l'art.  1 1  'i'2  ceiniiii' 
seperllu.    On  poiurail  également  se  demander 
si   le  de\ixième  alinéa  de  l'art.  111,»,  tel  qu'a- 
mende, s'applique  aux  apjiels  de  la   coiu' île 
cii'i'uit.  La  chose  ne  nous  parait  i)as  douteuse, 
car  la  procédure  sui'  les  appels  de  la  cour  do 
circ\iil  est  la  même  i[ue  pour  l(!s  a|)|iels  de  lu 
cour   superieuri',   ô'i    Vie,  ch.  -iH,  sec.    'i,  et 
il  serait  alisurde  de  refusera  la  cour  suiierii'uro 
ce  ipi'oii  pi'rmet  à  la  cour  de  cii'ciiit.     Il  faut 
toutefois    admettre    (pu;  la  rédaction   de  ces 
amendements  n'est  pas  à  l'abri  do  tout  douto. 
Niile  (le  l'a  II  leur. 

Jiiri^u. —  I.  Une  action  en  résiliation  d'un 
bail,  dont  le  loyer  annucd-  est  cleSlOO,  portéa 
devant  la  cour  de  cii'cuit,  est  aiti)elable,  ipiui- 
quo  le  montant  ré(dauii'  no  soit  que  de  Si 4 1.08, 
et  que  les  témoignages  n'aient  pas  été  consi- 
gnés jiar  écrit. — Miilthews  vs  Martin,  G.  H., 
Mondelet,  Berthelot  et  Mackay,  JJ.,  IHC'J,  13 
H.  L.,  ,^17. 

2.  Lorsque  ie  demandeur  a  ol)tenu  un  Juge- 
ment au-dessous  de  SlOO,  dans  une  poursuite 
au-di>ssus  de  ci'  montant  et  cpi'il  se  coiiteuto 
du  Jugement  rendu,  il  n'y  a  |ias  d'appel  pour 
le  défendeur.  —  MIeiosc  4'  llail,  V..  B.  H., 
Duval,  Caron,  Badgley  et  Monk,  JJ.,  IHG9,  I 
H.  L.,  157  (Voir  cependant  n"  3,  iiifra.) 

'i.  It  is  the  ainount  demanded  and  nul  tlio 
amounl  of  the  Judgment  uppealed  from  whicli 
deterniini's  the  right  of  aiiiieal. —  Tkc  Grand 
Triink  Haiiway  Co  .j-  Godbnul,  (J.  B.  H.,  Do- 
rion,  Monk,  l'tamsav,  Tessier  et  Ooss,  JJ., 
IK77,  .3  Q.  L.  H.,  ^'lO':  et  Honilreau  é"  Sulle,  :i 
Q.  L.  B.,  :mi. 
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Al-.'ias  HK  LA  COUn  DE  CrHCLlT.-An  r,  ,!.,»«  ,,.  „.„  „,,„,„,, 


1  Aria|iiM.,il  IJ..S  t„  ttiM  Cdiiri  .,(•  Uii,...rr8 
Ui'iiuh,  0/1 /mi;(/i  (,f  lan<,  In-iii  a  jinlL'iiiMut  ul' 
llicCin'uil  (;„iiri,  wh^ii  th,.  Hui„  „rvuluiM,r 
llii'  tliiiiK  (li'iiiiiinliMl  iiinoimls  to  ur  cxi.i.ds 
îJlOO  iiItlidiiKli  llic  ovidi.nc,.  Ims  tiot  hi'i'ii  hi'. 
k;M  ,l.|Wi,  m  w.itinK.-  A,ht,n  ,$•  /•/«/„<«,.,. 
(.,  H.  Il  Dcirii'ii,  Moiik,  Himisiiv,  Ti'sxicr  cl 
<,i'oss,  .M.,  U7S,  '.>,■.  L,  (;..[.,  .jo   ■ 

.").  An   iippi'iil  lii's   In, m  „  iii,|j.rmcrit  of  thc 

;iniiiit(.,Hiil  iiiiiliT  ail    100  (irtIiM  Municipal 

(.,„U:--..llolfc  ,(•  The  r»rimn,liun  of  the  Town- 

ship  (if  Slohe.  (,.  H,  il,,l)„ti(.ii,  Mdiilv,  Itaïusav 

losHicri'i  Cniss,  ,(,|.,  |N7y,  oj  i,  (•  j     |y;j    '  ' 

0.  Les  parties  peuvent  a|)pe|cr,  devant  cette 
l'ciir  (le  t(Mit,iuK'eMient  rcMilu  dans  une  cause 

llppelalile,  ini''ine  liirsi|Ue  l'en((Uète  na  pas  ete 

prise  par  cent,  niais  alors  l'appel  n'a  lieu  .pie 
sur  le  droit.— C.  tte  cour  ik'  rejettera  pas  un  ap- 
pej  a  cause  .l'une  .Tivur  (!.■  co|iiste  surtout 
lorsipie  l.'s  parli.îs  n'.'ii  soul|-r..nt  aii.iun  piviu- 
'li'':—Aîchenzic  .j'  Tunjenn.  C.  H.  II.,  [).,ri.')n 
lam.sdv,  l'i'ssier,  Cross  ei  Daljv,  .IJ.,  IHS'i  2 
I).  L.  A.,  'MD. 

7.  L'action  liypolh.'caire  pour  air.'ruL'.is  .!.■ 
cdlisations  d'école  est  aiipelable  et  par  là 
iiieiiie  sujette  à  révision  .levant  trois  jii.'es  — 
Commissaires  d'école  de  St-Norlierl' rs  Crè- 
peau.  C.  H.,   M.'re.lith,  Casaull   .^l  Caruii  JJ 

i«h;i,  10  g.  L.  u.,  .'li).  -a. un,  ou., 

8.  Wii.Te  several  n.>n-ap|i..alal.l..  actions  in 

tliel.ircuit  Court  are  con.s.iliilate.lwitli  on.' that 
is  appi'alal)!..,  as  involvinj.'  th..  siiin.!  .riicstion 
tli.'  wlidle  will  1),^  a.ljM.lirale.l  iipon,  on  an 
iippeal  m  th..  priii,M|ial  m»:~La  Vie  du  die- 
mn  de  fer  de  Montréal  d  Sorel  cf  l'incrnt.  C 

h    ruL','"'w"',^''."''''  """'•■'i^.v.  Tcssi.Tel  UaJivi 
■l.r.,  I88'i,  M.  L.  H.,  i  Q.  B.,  .'lOi. 

II.  Il  y  a  appel  à  la  cour  ,lu  hanc  .le  la 
reuu!  .1  un  juf,a>iii.jnt  ren.lii  par  la  c.nir  d.;  cir- 
cuit, ilaus  uni'  cause  .-n  rocoiivr.'in.'iil  .I.'  tax.'s 
'luoique  le  montant  ri'claine  soit  au-dessous  iJ.' 
ïîlOO,  SI  l'on  met  en  (|U.'stion  lo  .Ir  ;  do  p.Mre- 
voir  .les  taxes  .le  c.'tte  natuiv._/.«  Carpora- 
l(on  du  viUaçic  du  Vanlon  de  Cliamldii  J-  La- 
moureux,  C.  H.  H.,  Doriun,  T.'ssi,.,-  Cross 
Huss.'  et  Uoherty,  JJ.,  |«;)0,  I!)  H.  L.,  312.    "^  ' 

Voir  Les  Commissaires  d'écoles  de  Silleru 
Vî  bmgras.  art.  lO.V'],  n»  5. 

Voir  La  Corporation  du  village  de  Uienville 
vs  iidlespie,  art.  l(),j:j,  n»  .i. 

ll-42a  (n jouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  t)008).  Néanmoins,  quiconque 
a  inscrit  en  revi,sion  devant  trois 
Jiiges  une  cause  de  la  cour  de  cir- 
cuit susceptil)Ie  d'appel  à  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  et  a  procédé 
sur  cette  inscription  jusqu'à  juge- 
ment, ne  peut  appeler  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  du  .jugement  de 
la  cour  supérieure  siégeant  en  re- 
vision, si  tel  jugement  confirme 
celui  rendu  en  premier  lieu. 
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ma  à  II 5a    ((V.s  «r/*V/g,«    muU 
ahroiiés  parle  S.  de  Q.,  5f  Vie., ,;.  48, 

1 1  *:^  (tr.rte  ,ihro;/é).  (2)  Lti  t,,u  ,io  q,, 
3ut  ajMKdcr  .loii,  ,ia„,s  Jen  nmuxo  jour, 


1 

jourM 

iiKomont, 

avis. 


VOll 

aprèîs  lu  iiroiioiuinlion  du' 
inaiM  Huns  ètro  tui.iio  d'oii  iloimoi 
toiinur  boiinoH  ot  Hiimsautcs  cautionH 
•liii  .IniycMl  Justiticf  ,U.  lour  s.,K  ubilité 
'i  la  satistiictioii  .lo  cohii  qui  n,unt  la 
cautioiiMenioiit,  ,iu'..||(.  pouivsuivra  l'ap- 
l'cl,  i'c.|,.,„.lru  à  la  condainnulioM  ot 
paiera  les  l'nii«  au  cas  où  lo  jum-mont 
serait  confirmé. 
«.  11.  H.  C,  c.  77,  s.  40. 

.TnriN».— I.  L.a's.(ii,.lecttutionnomonto8t 
'  onne  i.ar.leux  .-auti.ms  surai.p..|  <!.(  la  .;.Mir 
";•  ciiviiit  a  la  c.air  .lu  Jianc  .1..  la  rein.'  il 
u  est  pas  n.res.saiiv  .pi..  r„no  ou  l'autro  .'le- 
'  l'ir..  .'tr..  propri.aair..  ,|e  hii^ns-foniis  d.i  la  va- 

'"'," .^''^  aiHlessus  d.'  toutes  cliaPL'cs  et 

'■•'Ift  ne  .l,.vi..nt  m^cssaire  .,uo  dans  le  .;as'où 
'■ '•inilionn.Mu..nt  .'st  .loune  par  un.,  seule  cau- 
Il'mi  u''"'i'','-*'  ''.''""•''''  '■■  "•  •'••  >J"V"I.  M«- 
IMi*    1.^  l!''c  ii.',  ,ï""""""''  "'  ""''«''■^V.  -fJ- 

le  Ci  .luK.ourt  has  not  ))..enp.,iin   witliin 
tlied,.|ayre,puiv,lhyart.    1 1  i'i  of  th..  Code  ,jf 

(..I'.,llieapp,.al  uuist  I ismissi,.d._6'flrter 

&Lalanne,C.n.  li,  Dorion,  Mouk.  Hamsuv 
lessier  et  (,ross,  JJ.,  |«7.),  U  L.  c.  J.,  |(io. 

3.  A  s..cunty  honil  in  appeal  Crom'tli..  Cir- 
cuil  (.ourtinay  h»  aiii..n.|...l  bv  supplvini?  the 
licscripti..!,  ol  the  r..al  ..stat.-  .m  wliich  the 
smirdy  ,|ustili,.d  an.i  wliich  had  bcn  omitto.l 
m  th..  lH„ui.—  r/ie  Montréal  Cotton  Co.  .«•  The 
(^m-poratioiiof  the  town  of  >alal>err,j  of  Val- 

eyfteld,  C    B  U..   Dorion,   Monk,    Ri^msay  et 
lessier,  JJ.,  |,S7!),    Vt  L.  C.  J.,  l.-,o.  ^ 

•i.  lii  or.l-.r  to  he  a.lmilted  to  yive  security 

"  l"""  l' ■'^l"i'y  of  lifl....n  .lays,  th..  pnrty  must 

sli.nv,  nul  only  that  th..  l'ailure  to^,Mvo  s..cu- 
rity  m  tune  was  .lue  lo  no  lault  attributable 
.0  iiuii,  but  that  h.;  persisted  in  liis  intention 
lo  ai.ijeal  at  tlio  earliest  opportimitv.  —Du- 
nuetle  vsjirochu,    C.    B.    H.,    Dorion,  Monk, 

amsay,  lessi..r...t  Cross,  JJ.,   (880,  3  L.  N 


(1)  Cette  abrognlinn  ne  pren.lra  i'li;.l  .nie  du 
I"  septembre  I8!i|  et  u'allectera  pas  les  causes 

.luget.s  avant  cette  .late.— .Même  statut,  soc  6 
La  sec.  1  do  co  statut  di-claro  (.ne  la  proce- 
.liire  sur  les  aj.pcls  .le  la  cour  d.;  circuit  s.>ra 
la  inôm.'  .jue  sur  les  ai.pols  do  la  cour  suné- 
ncure.  ' 

(2)  Comme  ces  articles  abrogi's  s'appliquent 
aux  jupcmi'nls  antériimrs  au  b^r  septembre 
1801,  nous  croyons  .levoir  les  r.Jiiroduire  avec 
leur  jtii'isjirudcnco. 
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5.  Le  cautionnement  jiour  api)ol 
ment  de  lu  cour  de  rircuit  doit  ètn;  ddiis  li's 
termes  do  l'art.  I  li.'),  (jUi;  raiiiielniit  ])oursui- 
vru  l'appel,  réiiondra  à  la  co)idammation  et 
paiera  les  Irais  au  cas  où  le  ,ju{,'eiiii'nt  serait 
confirmé;  et  une  obligation  de  ia  part  di' la 
caution  de  payer  une  somme  de  SiOO  dans  le 
cas  où  raijjielant  ne  poursuivrait  jias  rapjiel, 
ne  répondrait  jias  à  la  eondanination  et  ni' 
paierait  pas  les  li'ais  si  \t;  jugenn.'nt  est  con- 
firmé, n'est  jiasun  cautionnement  sullisanl. 

Fillon  if  Bélanger,  C.  ïi.  li.,  Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1881,2  ()  c  A 
107.  •     ■' 

0.  Appellant  could  not  Join  to  an  apiicai 
from  a  Judgment  in  review,  an  app'cal  Irom  the 
orif^'inal  nidgnient  in  Ihe  Circuit  Court,  from 
wliich  hi'  liad  not  njipealed  wilhin  the  delav 
fixed  l)y  art.  1!  i.3  C.  C.  P.—Lor/a»  cj-  Kilgoui, 
C.  B.  R.,  Dorion,  linmsay,  'l'essier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1883,3  D.  C.  A.,  330. 

1144  (texte  abrogé).  Le  cautionne- 
ment peut  être  donnt^,  soit  devant  un 
juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou 
le  greffier  des  a])i)els,  soit  ilevant  un 
juge  de  la  cour  sujiérieure  ou  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  à,  l'endroit  oii  le 
jugement  a  6t6  rendu,  et  l'acte  de  cau- 
tionnement doit  rester  parmi  les  ar- 
chives du  tribunal  où  il  a  été  donné. 
Ibicl.,  s.  41. 

Jurisp.— La  copie  jiour  sicnilication  de 
l'acte  de  cautionnement  reipiis,  doit  être  certi- 
fiée par  le  greffier  de  la  cour  au  bureau  duquel 
cet  acte  est  déposé,  et  non  pav  le  |irocureur  de 

]'api)elant,  autrement  l'apiid  sera  renvoyé. 

Pevildud  .J-  Drah'l,  C.  B.  R.,  La  Fontaine, "AvI- 
win,  Duvnl  et  Caron,  JJ.,   183S,  9  L.  C.  R.,  42. 

1145  {texte  abrogé).  Une  seule  cau- 
tion suffit  si  elle  est  ])ropriétaire  d'im- 
meubles fonciers  valant  deux  cents 
piastres  en  sus  de  toutes  les  charges 
dont  ils  sont  grevés  ;  sauf  l'excci^tion 
en  l'article  1113,  et  les  personnes  au- 
torisées à  recevoir  le  cautionnement 
ont  droit  d'administrer  tout  serment 
requis  à  cet  effet. 

Ihid.,  jJ  2,-10  Dec.  des  Trib.  B.  C,  ji.  200. 


un  juge-  I  ment  n'est  signé  que  ])ar  une  caution,  et  ne 
contient  pas  une  désignation  de  ses  propriétés 
inunoJjilières.— La  motion  iiourronvoyor  l'appel 
faute  de  cautionnement  suflisant,  n'était  pas 
laite  tardivement,  (juoiqu'un  terme  fût  inter- 
venu depuis  la  condamnation  de  l'intimé,  par- 
ticulièrement lorsque  le  retour  du  greflier  de 
la  cour  di>  circuit  était  irrégulier.— //«((((/c/  <S- 
l'rnctor,  C.  B.  R.,  Avlwin,  Mereditli,  Mondclct 
et  Berthelot,  JJ.,  1803,  13  L.  C.  R  ,  430 


•f  llr^^|). —  t.  Le  ('(tutionncment  sera  déclaré 
instdlisant  si  tel  cautionnement,  étant  donné 
par  une  seule  caution  qui  déclari'  ([u'elle  est 
jiropriélaire  d(,>  biens  immeubles  de  la  valeur 
de  £.)0  an-dessus  de  toutes  cfiarges,  ne  con- 
tient pas  une  description  de  tels  liii'ns,  et 
rai)iiel  sera  renvoyé. — Charesl  ^j-  ftompvé.  C. 
B.  R,,  La  ('(inlaiue,  Ashvin,  Duval.îVlereilJtJi  et 
Mondelel.  JJ.,  |S(iO,  l()  L.  C.  R.,  431, 

2,  Un  cautionnement  sur  un  ajipel  de  la 
coni'  de  circuit  sera  déclaré  insuflisant,  et 
l'appel  renvoyé  avec  dépens,  si  le  cautionne 


11 4G  (texte  abrogé).  Si  dans  les  quinze 
jours  l'aijpelant  déclare,  par  écrit  jiro- 
duit  au  greffe  de  l'un  ou  l'autre  tribu- 
nal, qu'il  ne  s'oppose  ^jas  à  l'exéculion 
du  jugement,  ou  s'il  en  dépose  le  mon- 
tant entre  les  mains  du  greffier  des  af)- 
pels  ou  du  greffier  de  la  cour  de  circuit, 
il  lui  suffit  alors  de  donner  cautions 
pour  les  frais  d'appel  seulement  et  les 
dommages  qui  pourront  être  adjugés. 
Jhicl.,  s.  42. 

_  1147  (texte  abrogé).  Au  cas  de  l'ar- 
ticle   qui  précède,   les  dispositions  de 
l'article  1124  ci-dessus  reçoivent  appli- 
cation. 
Ibiil..  s.  43. 

1148  (texte  abrogé).  L'appel  est  sou- 
mis par  une  requête  énonçant  succincte- 
ment les  motifs  de  l'appel,  le  cautionne- 
ment fourni,  et  contenant  des  conclu- 
sions tendîint  à  l'infirmation  du  juge- 
ment et  à  la  prononciation  de  celui  qui 
aurait  dû  être  rendu. 

Cette  requête,  avec  avis  du  jour  où 
elle  sera  présentée,  doit  être  signifiée  il 
la  partie  adverse  personnellement  ou  à 
son  domicile,  ou  à  son  ]u-ocureur  ad 
litem  en  laissant  en  même  tem])s  une 
copie  de  l'acte  de  cautionnement  certi- 
fiée ])ar  le  greffier  qui  en  est  le  dé])o.si- 
taire,  et  ce  dans  les  vingt-cinq  jours  qui 
suivent  la  prononciation  du  jugement, 
Ibid.,  s,  4i. 

Jlli'isn. —  I .  Un  ajipi'l  de  la  cour  do  circuit 
doit  être  déboute,  si  la  rci[uéte  en  a|ipel  no 
contient  ]ias  de  raisons  sin-ciales,— .l/aiWJ  ;J- 
Chapleau,  C.  S.,  Smith  et  Vanfelson,  JJ., 
!H55,  0  L.  C,  R.,  476. 

2.  Sur  un  appel  delà  cour  di'  circuit,  lors- 
que la  question  est  une  ([uestion  de  témoigniige. 
et  (|ue  ce  témoignage  oli're  des  doutes,  la  cour 
n'inlirmera  pas  le  jugement.— /Jo;i/r«  ^-  Cliap- 
delaine,  C.  S.,  Dav,  Smith  et  Mondelet,  JJ., 
Ii^5(),  (i  L.  C.  R„  488. 

3.  La  signilication  de  copie  di'  In  re- 
quèli',  avis  et  cautionnement,  au  iloinicile 
du  ]irocureurfl(/  lilent.  est  sullisante,— Desnlli- 
davits  constatant  que  la  jfropri^He  desiL'uée 
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•dans  1g  cautionnement  n'est  pas  do  la  valeur 
(N'  £,m,  seront  renus  au  soutien  d'une  motion 
l)(iur  renvoyer  l'appel  faute  de  cautionnement 
sullisant,  et  l'appel  sera  renvoyé  sur  telle 
motion,  à  moins  que  l'appolanl  no  dépose  la 
somme  de  £âO,  avec  la  somme  de  S5,  pour 
rencontrer  les  frais  de  telli^  mQVwn.—lkdard  rt 
The  Corpomtinn  orUic  Pavishof  SI.  Charles 
!orrom>i,:  C.  B.  H.,  La  Fontaine,  Aylwin, 
Duval,  Merediih  et  Mondelet,  JJ.,  I.SOO,' I0  L 
C.  R.,  'i'I'J. 

i.  Lorsijuo  les  parties,  demanderesse  et  dé- 
fenderesse, ont  procédé  dans  la  cour  do  circuit 
dans  une  cause  non  sujette  à  ajipel,  do  môm(' 
que  SI  la  cause  eût  l'té  sujette  à  l'appel,  et  quo 
les  temoignapes  n'ont  jias  été  pris  par  écrit  cl 
qu  aucune  articulation  do  faits  ou  inscrii)tion 
pour  enquête  ou  jmur  audition  au  mérite  n'a 
et<'  faite  :—,/(/f/,;  que  nial^'ré  ces  inl'ormalitiîs 
la  cour  n'inlirmera  jins  le  jugement  du  tribu- 
nal inférieur.— 0,Çj700(/  ,;•  Culh-n,  C  B  R 
La  Fontaine,  Aylwin,  Duval  et  Mondeh^t  J.I  ' 
I«(i0,  Il  L.  G.  R.,  2S2. 

■).  Potitioner  gave  his  pétition  to  a  haillif 
oiten  employed  in  tlie  ollice  of  tlie  Circuit 
Court  but  who  was  not  an  ollicer  of  ilie  Circuit 
Court.  Instead  of  lilini,'  tlie  i,etition  in  tlie 
Circuit  Court,  llie  baililfforwarded  it  to  tlie 
cierk  of  Appeal.  //,■/</ on  motion  to  dismiss 
appeal  lor  non  iiroduction  of  pétition  within 
2.)  days,  tliat  undcr  tlie  circuinstances  tlio 
aiipeal  shoiild  not  be  dismissed.—^'Ki'mwi^  cÇ- 
yctliot.  G.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  'fes- 
sier et  Cross,  JJ.,  1880,  .3  L.  x\.,  190.      " 

6.  Service  of  the  pétition  mav  he  made 
on  the  attornoy  at  his  domicile.  —  Lessard 
&  Genêt.  C.  B.  R.,  Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Ciws  et  Baby,  JJ.,  1883,  (i  L.  N.,  l,-)i. 

1140  (texte  abroge).  JX-ins  le  môme 
délai  de  viii.i;'t-oinq  Jour.s,  rapjielîmt  doit 
(iépii.ser  s!i  roquête  et  avis  avec  le  certi- 
ficat (le  si^-iiitication,  entre  les  maiii.s 
du  greffier  de  la  cour  de  circuit,  avec 
aussi  un  certificat  du  greffier  de.s  appels 
que  le  cautionnement  a  été  fourni,  s'il 
est  tléposé  entre  ses  mains  ;  et  le  greffier 
(le  lii  cour  (le  circuit  doit  donner  à  l'ap- 
]ieliiiit  lin  certiticat  de  ce  dépiît  pour 
constiiter  au  besoin,  que  l'apiiel  a  été 
mtevjeté.  Le  greffier  de  la  cour  de 
circuit  est  do  plus  tenu  de  certitier  sous 
son  seing  et  le  sceau  de  la  cour  de  cir- 
cuit et  de  transmettre  au  greti'e  des 
appels  à  l'endroit  qu'il  appartient,  la 
reipiC'te  et  le  dossier  de  la  cause  avec 
une  co]iie  de  toutes  les  entrées  contenues 
aux  registres  de  la  cour  de  circuit  con- 
cernant celte  cause. 
Iliid.,  s.  'i."). 


(•our  de  circuit,  dans  les  vingt- îinq  jours  de 
la  redi lition  du  jugement  dont  est  aupèl,  autre- 
ment apjiol  sera  renvoyé  sur  motion.— i»/c- 
ùdli  .f  Pearce,  C.B.  R.,  La  Fontaine,  Aylwin. 
Duval  et  Caron,  JJ.,  18.-,8,  'J  L.  C.  R.,  114. 

1150  (texte  abrogé).  Avant  le  jour  au 
quel  la  cause  peut  Ôtre  entendue,  cha 
cune  des  parties  est  tenue  de  produire 
au  greffe  des  appels  un  acte  de  compa- 
rution ;  et  le  greffier  dos  appels  doit 
con.stater  au  registre  telle  comparution 
ou  le  défaut,  et  porter  sur  le  rôle  la 
cause  d(^nt  le  dossier  lui  est  transmis. 

A  défaut  de  telle  comparution  de 
1  appelant,  l'appel  est  déclaré  déserté 
avec  dépens  ;  et  à  défaut  de  comparu- 
tion de  l'intimé,  l'ai^pelant  procède  par 
défaut.  ^  ^ 

Jùid.,  s.  10. 

1151  (texte  abrogé).  L'appelant  peut 
constater  ses  diligences,  et  à  défaut  de 
rapport  du  dossier  et  procédures  au 
jour  fixé,  procéder  contre  le  greffier  de 
la  cour  de  circuit,  do  la  manière  pres- 
crite en  l'article  1127. 

1152  (^e.i'^e  abrogé).  A  la  première 
séance  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
siégeant  en  appel  à  l'endroit  où  le  dos- 
sier a  été  apporté,  et  après  l'expiration 
de  quarante  jours  k  compter  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ou  à  toute 
autre  séance  subséquente,  et  sans  autre 
formalité  que  celle  de  la  jiroduction 
diinfactum  imprimé  si  le  tribunal  le 
juge  nécessaire,  la  cause  est  entendue 
sommairement  et  j'ugée  comme  tout 
autre  appel. 

Ilnd.,  ss.  17,  19. 


Jurisp.— Dans  le  cas  d'app(>l  do  la  cour 
'p  ciiviiit,  la  requête  >'n  appel,  l'avis,  etc.. 
uuivontèiiv  iiii.s,  au  bureau  du  griîtlier  de  la 


Jurisp.— I.  If  a  return  upon  an  appeal 
Irom  llie  Circuit  Court  be  made  on  the  lirst  dav 
•I  tenu,  ;i  motion  to  ivjecl  the  appeal  fo'r 
1  insulhcieut  security,  made  on  the  lirst  day  of 
Ihe  tollowingtenn,  will  be  reject(>das  too  hite 
—.Mac/aiy  us  Simpson.  C.  B.  R.,  La  Fontain(\ 
Aylwin,  Duv.-il,  .Meivdith  et  Mondelet,  JJ.,  1800, 
.)  L._  C.  J.,  20.  (  \'oir  en  sens  contraire  n°  2,  art 
ll4o.) 

2.  ThiMippeal  wasfroina  judgment  of  the 
Circuit  Court  A  motion  was  made  verbally 
by  the  nppellaut,  ihat  lie  slioiiM  not  be  held 
10  proceed  imtil  lie  had  time  to  lilea  faelum 
rhe  court  did  nol  thinlc  Ihe  appc||;uit  was 
l'ntitled  tn  succeed  ou  this  motion.  A  f.ictum 
is  not  (■.■r[uiiv,|  in  ap|ieals  from  th^'  Circuit 
Court,  uiiless  it  be  sjieeiallv  ordered,  and  IIkï 
Court  will  not  mak'>  sucli  order  witliout  -in.i,-> 
cause  shown,  and  parlicularly  on  the  jiart  of 
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r» 


r  -" 

*     -  • 

r  : 


(lol'cndant,  tlie  eflbcl  ol"  siich  order  being  to 
oroato  a  groul  dolay.   Parties  can  ahvays  uiakn 

a  fnctinn  if  llioy<lcsireit.—/ic«i/(/f/.j- ,)/;,/„)/)(•(/, 
C.B.  H.,  Dorioii,  Monk,  Jtamsav,  'l'ossicr  cl 
Cross,  .1,1.,  1878,  IL.  N.,  57!). 

115;-}  {texte  abrogé).  A  ddfuut  par 
rap]ielant  do  Higiiitior  et  ilo  produire  i>ii 
roquêle  on  ajijH'l,  ou  do  poursuivre  oll'ee- 
tivenient  ]'ap])ol,  l'intimé  peut  le  faire 
ddciaror  déchu  do  tout  recour,-*  ot  con- 
damner aux  dépon.s. 

Ibid.,  s.  48. 


CHAriTKE  III. 

DISPOSITIONS    OÉNKRAI.ES. 

1154.  L'appel  ou  le  pourvoi 
pour  erreur  peut  être  intenté  par 
les  rejiré.sentants  légaux  de  la  par- 
tie déiédée. 

L'a]>pel  ou  pourvoi  pour  erreur 
peut  de  même  être  porté  au  nom 
de  celui  qui  a  épousé  la  partie  qui 
était  en  cause  comme  iillc  ou 
veuve,  et  conjointement  avec  elle; 
ils  peuvent  i  être  aussi  par  la  par- 
tie en  son  propre  nom  lorsqu'elle 
est  dev(>nue  majeure,  o\\  a  été  mise 
dans  l'exercice  di'  ses  droits,  et  sans 
l'intervention  du  tuteur  ou  cura- 
teur qui  la  représentait  ou  autre 
personne  qui  l'assistait  en  cour  de 
j>remière  instance. 

S.  H.  B.  C  ,  ('.  77,  ss.  37,  liS. 

JiirlHp. —  I.  Sur  un  ap|if.'i,  il  n'est  ))esom 
d'assigner  que  les|iiu'ties  inhM'cssi'es  dans  la 
conleslatidu  S(iul(>vér. —  Ikwill  <(■  llurroviilis. 
C.B.  li.,  Holland,  Panel  elAvhvin,  ,1,1  ,  l'S.Ki. 
5  L.  C.  U.,  70. 

2.  An  api)eal  inslituti<il  in  llie  name  nf  ,i 
party  wlio  liasdii'd  whiletlie  casi'  \\;të  en  déli- 
béré in  tlie  court  l)elo\v  is  null  iind  \oii|.  and  a 
pétition,  liy  tlie  allegiMl  légal  représentative  ol' 
sueii  deeeased  par'x'.  lu  take  u|i  llie  inslann\ 
cannot  !)(>  allowed. — Kerhfi  .(j-  /fo.v.v,  C.  B.  It  . 
Tasclierean,  iianisav,  Sanlmru  et  Loranger, 
JJ„  1874,  18  L,  (;.,[.',  118. 

:t.  After  tiie  instance  lias  heen  taken  up 
in  tlie  place  ofa  tlead  appellant,  il  is  not 
comptaient  to  tlie  ri'Spoiident  to  niovo  to 
quasli  tlie  writ  of  appeal.  on  llie  groiind  tli,il 
it  issiii'd   in  llie  naine   of  ;i  persoii  who  was 

dead  previonsly   to   tlie  issui'  ol'  the  writ. 

HaggarUj  .j-  Morris,  C.  B.  H.,  Duriun,  iMouk,  I 


Taschoroau,  Barasay  el  Sanborn,  JJ.,  1874,  1!> 
L.  CI.,  10.3. 

1155.  Si  quelques-unes  de  plu- 
sieurs parties  '  appelantes  ou  des 
intimés  décodent  après  l'institution 
de  l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur, 
la  procédure  peut  être  continuée 
par  et  entre  les  autres  parties  sur- 
vivantes. 

S.  H.  B.  C,  c.  77,  s.  38.— 12  V.,  c.  41,  s.  18. 

115<>.  Quatre  des  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  peuvent 
former  un  (jiioruw  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent 
être  ouvertes  et  ajournées  par  un 
moindre  nombre  déjuges,  et  même 
par  le  greffier  en  l'absence  de  tous 
les  juges,  pour  recevoir  les  rap- 
ports et  requêtes  sommaires,  ('iirc- 
gistrer  les  comparutions  et  défauts 
et  faire  tous  actes  qui  n'exigent 
pas  l'exercice  d'une  discrétionjudi- 
ciaire. 
s.  lî.  B.  c,  c.  77,  ss.  7,  20,  l  3. 

1157.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les 
juges  en  ax)pel  ou  t>n  erreur  dans 
les  mêmes  cas,  et  de  la  même  ma- 
nière que  dans  la  cour  supérieure. 

//;/(/.,  s.  11. 

115K.  Tout  juge  qui  a  rendu 
le  jugemeiit  final  de  la  caus(^  en 
cour  de  pri'mière  instance  ou  le 
jugement  interlo(;utoire  dont  est 
appel,  est  inhabile  à  siég«>r  en 
appel  ou  en  erreur. 

Ibid..  s.  8. 

115!l.  La  requête  en  récusation 
n'est  pas  nécessaire,  si  la  cause 
d'incompétence  est  apjîarente  à  la 
Itu^e  du  dossier. 

Ibui.,  s.  II. 

IIOO.  Toitt  congé  pour  plus  de 
deux  mois  accordé  à  un  juge  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  est  noti- 
fié au  greffier  des  appels  jiar  une 
lettre  au  secrétaire  provincial,  (jui 
doit  être  déposée   parmi  les  aichi- 
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2  V.,  c.  il,  s.  IS. 


ves  et  enregistrée  dans  le  registre 
du  tribunal. 

Ibid.,  s.  12. 

IIOI.  Lorsqu'unjuge  de  la  cour 
du  banc  de  la  reine  se  trouve  dis- 
qualifié ou  incompétent,  suspen- 
du de  sa  charge,  absent  de  la  pro- 
vince, ou  en  congé,  le  greffier  des 
appels,  sur  la  réquisition  qui  lui 
en  est  fuite,  doit  en  faire  une  entrée 
au  registre,  et  sur  l'ordre  d'un  juge 
en  appel,  doit  en  notifier  le  juge 
en  chef  de  la  cour  supérieure. 
Ibid.,ss   10,  II. 

116S.  Les  juges  de  la  cour  su- 
périeure remplacent  ceux  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  dans 
tous  les  cas  d'incompétence,  ab- 
sence, suspension  ou  congé  ;  et 
sur  communication  entre  le  juge 
en  chef  de  la  cour  supérieure  et 
les  autres  juges  de  la  même  cour, 
il  est  ré^lé  entre  eux  quel  est  celui 
qui  doit  remplacer  nominative- 
inent  chacun  des  juges  de  la  cour 
du  banc  de  la  reine  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'entendre  la 
caxxse. 

Les  dispositions  ci-des.sus,  ainsi 
que  celles  de  l'article  qui  précède, 
ont  effet  si  le  juge  nommé  en  rem- 
placement décède,  s'absente  ou  se 
trouve  disqualifié  ou  incompétent. 

//'/(/.,  ss,  10,  II. 

JiiriNi». — Ail  ap])i>iil  ol'wiik'h  Iwo  jucisi's 
ad  hoc  (unilcr  iirti('li>s  IIOI  ami  11(12  of  the 
(;o(io  of  uivil  proci'fliin'i  luivc  "  taki?ii  jiidicial 
cofinizanco,''  by  iiuvin^'  lioanl  tlie  càsi;  and 
orderod  a  ri'lii'àrlii';,  imist  \m  ro-arj^ucd  befon' 
siicli  Iwojudscs  as  ijartofthi'  coiirl,  notwith- 
standiii^;- thaï  oiu' of  tho,judu:i>s  of  tlu'  court, 
wlio  was  n>|ilacod  by  one  of  sucli  judttos  ad 
hoc,  lias  ci'asod  to  bo  a  judRO  of  tlio  court, 
and  lias  boon  roplaccil  by  an  ollii'r  |ii'rman™t 
jud^rc,  aud  uoIwithstandinK  tliat  thf^  oIIht 
jud).'!!,  oi'iginally  roplacod  by  a  \\u\ixo  ad  hoc, 
lias  i)(!(;n  ivplaccd  bv  an  assistant  judi/c. — 
Tlif^ .\htiior  .5- c.  of  VonhYdi  .(•  Dnnnmo'mi.'c.  B. 
!i.,  Tasi'iii'ri'au,  Hainsav,  Sauborn  et  Loran;;er, 
.1.1.,  IH7Î,  18  L.  (:..(.,  70. 

11<i:<.  Le  retour,  l't'xi^iration  du 
cono-é,  ou  la  cessation  de  l'incapa- 


cité du  juge  remplacé,  non  plus 
que  la  nomination  d'un  juge  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  qui  ne 
serait  pas  disqualifié  dans  la  cause, 
n'affectent  pas  les  pouvoirs  du 
juge  désigné  eu  remplacement, 
quant  aux  causes  dont  il  a  pris 
connaissance. 
Ibid..  s.  13. 

1164.  Si  néanmoins  le  juge 
suppléant  n'a  pas  entendu  la  cause 
au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi 
remplacé,  peut  prendre  connais- 
sance de  la  cause  et  la  juger. 

29  Vie,  c    «. 

1163.  Si  le  dossier  de  la  cause 
se  trouve  incomplet,  soit  par  l'ab- 
sence de  quelque  document,  ou 
par  l'inobservation  de  quelque 
formalité  importante,  le  tribunal 
d'appel,  sur  la  suggestion  de  l'une 
des  parties,  peut  enjoindre  au  tri- 
bunal inférieur  de  compléter  et 
parfaire  le  dossier,  et  ce  au  moyen 
d'vin  ordre  en  forme  de  bref  au 
nom  du  souverain,  adressé  aux 
juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, leur  enjoignant  de  faire  ce 
qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer 
le  tout  dûment  certifié. 
Ibid.,  s.  ."j. 

1166.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'ap- 
pel à  intervention,  sur  permission 
du  tribunal,  comme  aussi  aux  pro- 
cédures incidentes,  telles  que  re- 
prise d'instance,  désaveu,  consti- 
tution de  nouveau  procureur,  et 
autres,  sur  simple  requête,  en 
suivant  les  formalités  prescrites 
par  le  tribunal. 

Ibid.,  s.  ô. 

Juri^i». — 1 .  La  courd'ap])eI  peut  ordonner 
et  recevoir  une  enquiHo  sur  les  faits  contenus 
en  une  rei]\uHi>  eu  reprise  d'instauce. —  McK'l- 
lop  ^  Kniinlz,  C.  B.  R„  184.'),  I  Rev.  de  Léi,' , 
l.-i2. 

2.  La  mort  d'un  des  intnni'^s  n'interrompt  pas 
les  proci'di's  entre  l'appelant  et  les  autres  inti- 
1,1!-;  qui   ont    comparu    sur    ai.pel.— //(u-  j- 
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MillelJ].  H,  li  ,  liorion,  Morik,  SicoUc,  Iliiiiisiiv 
ft  TussitT,  .1.1.,  I,S79,  2  L.  N.,  2'20. 

3.  \Vli(.T(i  imrtk's  show  siilîicirni  1,'l'iiI  in- 
l''i-ost  in  tho  siilijoct  rnatu.'r  of  Ihc  îippniil,  tlioy 
will  be  ttilowcd  lu  iiiUTV(!iio  nml  (ililnin  ju'i 
(irilcr  orsii.s|ii;iisi()ii  ol'  llic  ciisi'  in  iiiipual  uiitil 
.i'iilgmciit  1)1'  rrndrml  on  iininviliii^'s  iiis(i. 
liit''(l  in  Ihi'  cdurt  Ijclow  J)v  ilic  iietilioinTs, 
pnividivl  (liit>  iliii';pnt'(r  bo  usi'il  in  llic  |inisiv 
yiitinn  (.r  sndi  |'r(l(W(li^^'s.— A'iVW^'//  .$■  Emus, 
l'.  n.  H.,  Donon,  Monk,  liainsav,  Tcssior  et 
Bnby,  .1.1.,  I88:i,  27  L.  C.  .1.,  lu',." 

Voir  McCord  .$•  McCoid,  art.  'iH-1,  n»  m. 
Voir  /•;;■?•(■(;/'  .j-  /;///o;),  art.  i'i8,  n»  I. 

1107.  Le  désistt'incul  de  rai)pel 
se  lait  (le  la  mèuic  inauière  et  sous 
les  mêmes  eonditions  que  daus  la 
cour  supérieure. 

S.  II.  M.  (].,  c  82,  .^.  20. 

Jlirlsp.— I.  Un  app('lanl(|ui  aura  nc^iji'.'c 
du  produire  ses  •.'riels  dapjii'l  dans  io  délai 
|)rcscril  après  demande  d'iciMix,  ne  pourra  oli- 
tenirde  discontinuer  son  appel,  si  l'iidinie  de- 
mande que  1.'  dit  a|ipel  soit  renvové  :  mais  ia 
demande  de  linlime  sera  accordée'. — Millrr  .j- 
Fo.i\  C.  n.  H.,  Dorioii,  .MonI;,  Itanisav,  Sanhorn 
et  Tessier,  ,i.l.,  I87(i,  7  H.  L.,  570.     " 

2.  Dans  le  cas  où  rinlimi'  se  sera,  depuis 
l'appel,  désiste  d'une  partie  du.jufrement  rendu 
en  sa  faveur Jusiprà  con(;urrence  d'un  ci'rtain 
montant,  où  il  aurait  olFerl  de  |ia\er  les  frais 
d'apiiel  jusqu'à  1,1  date  du  désistement,  et  où 
Ip.ju^rement  sera  contirme  pour  la  partie  jiour 
laquelle  il  n'y  a  pas  désistement,  la  cour  con- 
damnera l'appi'lant  à  )iaver  Ions  les  frais  d'ap- 
|ieleilcourus(lepuisle  désislemeiil.— rZ/fl/e/jc/- 
<<•  Poilra.i.  C.  15.  1{..  Dorion,  Monk.  liainsav 
Tessier  el  Cross,  .IJ.,  187!),   10  II.  L.,  'M). 

116^.  Les  règles  concernant  la 
péremption  d'instance  en  cour  su- 
périeure s'ap]diquent  également 
aux  appels.  La  péremption  en 
cause  d'appel  ou  d'erreur  a  l'etH't 
de  donner  an  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  chose  jugée. 
Polluer,  Pr.civ.,  121.— C.  P.  i; ,  ifi'j. 


rendu  même  en  l'absence  d'un 
des  juges  lorsque  les  cinq  juges 
ont  entendu  la  cause. 

s.  li.  H.  c,.     ,7,   ss,   1),    14.— 25    V.,  c.    10, 

s.  1 , 

[Les  dispositions  relatives  aux 
.jugements  contenues  dans  les  ar- 
ticles ,503  et  504  s'appliquent  dans 
les  mêmes  cas  quant  aux  juge- 
ments à  rendre  par  la  cour  du 
banc  de  la  rein»;. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue 
]>ar  tous  les  juges  ou  par  un  ijuonm 
d'entre  eux,  et  qu'au  moins  trois 
juges  qui  l'ont  entendue  sont  pré- 
sents en   cour  et  prêts  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors  si 
un  juge  qui  a  entendu  la  cause  et 
est  d'ailleurs  compétent  à  y  siéger 
en  jugement,  se  trouve  absent  à 
raison  de  maladie  ou  autre  motif, 
ou  est  }iommé  à  une  autre  cour, 
mais   a    transmis    une    lettre   au 
greffier  de  la   cour,  contenant   sa 
décision  et  signée  par  lui,  ou,  dans 
le  but  d'attester  qu'il  y  'oncourt, 
a  signé  un  jugement  par  écrit  pour 
y   être   prononcé   et  qui  est  pro- 
noncé   par   tout    autre    juge,   tel 
.juge  est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement  ;  et  le  jugement   ainsi 
transmis   et    signé   par    lui   a   le 
même  eliêt  que  s'il  l'eût  prononcé 
ou  y  eût  concouru  cour  tenante.] 


lIO!K  Les  parties  sont  tenues 
d'être  présentes  devant  le  tribunal 
pour  être  entendues  sur  l'a])]!»'], 
après  le  délai  porté  en  l'article 
1141. 

1170.  Le  jugement  en  appel 
ne  peut  être  rendu  à  moins  que 
trois  jiiges  au  moins  ny  con- 
courent, et  tel  jugement  ])eut  être 


•TliriM|>.— I.  In  questions  pnrely  of  practice, 
llie  court  of  appeal  will  not  as  a  p'ueral  rule, 
distnrli  the  Judj:menl  of  tlie  court  belnw.— 
Perri/  .j-  Delhaitjm.  C.  13.  U.,  Caron.  Dnim- 
mond  et  Badgley,  J.I.,  I8(ii),  |.'i  L.  C.  .!„  3,14. 

2.  \  dilatory  exception  wasiiled,  askinp  l'or 
secni'ily  for  costs.  Secnrily  was  given  l)v  llii> 
plaintiir,  but  no  jnd}.'menl  was  rendi're'd  on 
llie  exceiition.  //cW.  Ihat  Ihis  omission  not 
causiuL'  any  injustice  Io  tlie  plainliff.  wlio  did 
not  comjilain  in  due  lime,  was  not  ^rrouml  for 
an  appi'al.  —  lUnrm  <f-  Uordnn,  C.  B.  li..  Do- 
rion, liamsav.  Tessii'r,  Cross  i.'t  Bahv,  .1,1., 
1882,  ,i  L.  N..  :îOO. 

•'l  La  cour  d'appel  n'inlirmi'i-a  jias  un  ,iuf.'e- 
menl  jiarce  que  sur  uni'  question  d(!  dom- 
niaL'-es  la  cour  inférieure  aurait  accordé  quel- 
ques dollars  lie  \vo\\.~Mi,nd<m  <(•  (Juintid.  C. 
B.  li.,  Dorion,  liamsav,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  .|,(.,  1882,  2  D.  C.  À.,  I7J. 
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4.  WIkto  it  is  iiol.  a  irmtti'r  of  conti'uct, 
aiM  110  (iiK'stion  oflinv  or  priii(;i|)lc  is  involvo<l 
.■111(1  tlic  casf!  roso'.vos  iisclf  intu  a  mw  (itios- 
tioii  of  ajum'ciation  or.'vidciico.c.  .7.  us  lo  iho 
value  ols.Tvicrs,  Uie  coiirl  of  aiiiioal  will  nol 
ilistiirlitlirjiiilt,'iiioriloftlionourll)ol(nv,milfss 
u  S(?rioiis  injustice  Imslieen  ,1,hi(!  lo  il„.  appol- 

(iiit— 7'/(«  SI.  Lawrence  Sleam  Natniidlinn 
(')  .î-  Lrman,  (■■  H-  U..  Doriuu,  Moulv,  Uiimsav 
et  f,mss,  .1,1.,  issr),  M.  L.  [{.,  :j  q.  u.,  2I'(. 

:>.  A  cierieal  (UTor  in  a  .iu(lf,'nient  inav  iio 
l'oiToeUnl  )iy  asul)se.|uentent,rv  in  lliere.'i'si,.,- 
-l.nlihuKj  ,(•  Hnnk  of  /lochclaga,  C.  li.  Il ,' 

)onoii,  Monk,  llainsay,  Tossior  et  Cross,  .IJ., 

Voir  MrCkuuuiluuu^  Th,'.  SI.  Ann.s  Montréal 
liuildiitii  Societi/,  arl..  -'ùH,  \r  ,'ji. 

1171.  Lorsque  à  raison  do  l'ub- 
soiice,  t!ong-6,  disqualification  ou 
nicompétence  de  quelqu'un  des 
.juge.s  ou  pour  quekiue  autre  rai- 
son, l'ordre  de  délibérer  doit  être 
rayé,  cette  radiation  peut  être  or- 
donnée par  les  autres  juges,  ou  par 
l'un  d'eux. 

s.  U.  \i.  C,  c.  77,  s.  !). 


motifs  sur  lesquels  il  est  fondé, 
avec  le  nom  des  juges  qui  y  ont 
concouru  ou  en  ont  diiléré,  et  ad- 
judication quant  aux  dépcMis. 

«.  li.  U.  c,  ,:  77,  s.  ;j«. 

lir."!.  Les  dépens  sont  taxés 
par  le  greffier  des  appels,  saufrevi- 
sion  dans  les  six  mois  par  un  juge 
pendant  ou  hors  du  terme,  aprùs 
avis  suffisant  donné  à  la  partie  ad- 
verse, sans  cependant  que  cette  re- 
vision puisse  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution,  et  la  décision  du  juge 
à  cet  égard  a  l'effet  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal. 

Ti>  V.,  u.  10,  s.  (]. 


117â.  La  cour  peut  s'ajourner 
à  un  jour,  et  d(»  jour  en  jour,  er. 
vacance,  pour  entendre  les  caiises, 
ou  pour  rendre  jugement. 

Ihiil.,  s.  '.'(),  jJ  2.       "     " 

1178.    Le  jugement  peut  être 
rendu  parle  tri])unaldans  un  lion 
de  ses  séances  autre  que  celui  où 
la  cause  a  été  entendue,  si  les  juges 
8()nt  d'opinion   que,  sans  cela,  les 
])arties  seraient  exjwsées  à  des  dé- 
lais  inutiles  ;  mais   en  oe  cas  le 
tribunal  en  terme,  ou  la  majorité 
des  juges  en  vacance,  en  fait  don- 
ner  par  le  greffier  avis  à  toutes  les 
parties   intéressées   au  moins   six 
jours  avant  celui  auquel  le  juo-e- 
ment  doit  être  rendu  ;  et  le  ju|e- 
ment  est  néanmoins  entré  et  enre- 
gistré à  l'endroit  où  il  aurait  été 
leiidu  suivant  le  cours  ordinaire. 

''■>  V.,  r.   10,  ss.  4,  ,1. 

1174.  Tout  jugement  rendu  en 
iippi'l  ou  en  erreur  doit  contenir 
un  exposé  sommaire  des  points  de 
iait  et  de  droit  de  la  cause  et  les 


JuriMp.— i.  Une  motion  faite  en  appel 
pour  ilistraelion  des  .ié|iens  encourus  en  cour 
inlerieure  sera  a.M.'or.lee._6Vjnre/'.v(!  cj'  Clarke, 
!..  11.  li.,  La  l'ontaine,  Ayiwin,  Duval,  Meredith 
et  Mondnlet,  J.I.,  1802,  12  L.  C.  H.,  i()2. 

2.  Proceedini:s  upon  a  second  appi'al  will 
josuspended  tiUihe  costs  of  previous  appeal 
l'opaid,  and  if  such  costs  lie  not  paiil  on  a 
diiy  cei'tiiin  tlir^  second  ap|M;al  will  li,.  .lis. 
missed  willi  costs.— «o„,,'àv  .j-  liecres,  C.  B 
li.,  Aylwin,  Meredith,  Mondelet  et  Bertholot 
.M.,  l«0:i,  12  L.  C.  J.,  291.  ' 

:i.  Un  ijrocureur  qui  conduit  sa  iiropre 
cause,  et  ilont  le  lujin  aiiparait  sur  les  piùces 
du  dossier  comme  procureur  de  la  cause  revêt 
les  responsahilites  et  les  devoirs  ([ui  incom- 
lieiit  au.\  i.rocureurs  vis-à-vis  leurs  clients 
ordinaires,  et  a  droit  à  ses  Iionor.iires  pour 
ses  services  rendus  en  ([ualite  de  procureur 
'laiis  la  ilite  cause.  Un  appelant  .pii,  au 
moyeu  d'un  coutre-aiipel  dans  une  autre  l'ause 
eut  pu  obtenir  une  décision  sur  ce  point' 
Il  obtiendra  jias  les  frais  d'un  autre  aijpei 
distinct  au  conseil  iirivô.—  Qugu  y.v  Brown, 
(..   P.,  1807,   17  L.  (;.  R.,  3;j. 

'i.  Where  counsel  for  res])ondeiit  omitled 
lo  move  lor  distraction  of  costs  in  appeal  until 
llie  followini.'  terni,  distraction  will  nevertho- 
i"ss  be  f:ranted  :  and  it  is  for  tiie  appellaul  to 
eslabhsh  by  allidavit  tliat  resjMuident  lias 
received  the  l'osts  pi'rsonallv,  if  such  be  tlie 
cjise.— 7'/,(.  Waier  \Vnrl,:i  Ciimpam/ of  T/iree- 
Itircrs  .(•  Dostaler,  C.  I}.  H.,  M„nk.  Tasche- 
reuii,  Itaiiisay  et  Sanboi'ii,  JJ.,  l,S7i,  |,s  L.  C. 
,1.,  190. 

117P,  Le  jugement  en  appel 
ou  en  (>rreur  est  mis  à  exécution 
tant  pour  le  principal  que  pour  les 
Irais  par  la  cour  de  pr(>mière  ins- 
tance, et  à  cette  fin,  le  dossier  doit 
lui  être  renvoyé,  à  moins  qu'appel 
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à   un   tribunal  supérieur  ne   soit 
demandé. 

Jurlsp.— Tlic  Court  of  Qucon's  Boncli, 
Aiip(!al  siJi;,  aflor  liaviiig  lioi'n  seizoïl  witli  a 
cause  in  a|)|ieal,  and  liaving  nuidered  ajudj,'- 
nient  on  tli(3  aj^pcal,  lias  no  longer  any  powor 
to  take  eognizuneo  ol'  tlio  cause,  ilic  iixerciso 
cl'  tlie  jiower  of  ciie  said  court,  and  Its  coniiie- 
tency  having  tornilnated  witli  its  judgment 
on  the  a|i|ipal.— r/ie  Montréal  As.iiirance  Co. 
#  McGillivrai/,  C.  B.  H.,  La  Fontaine,  Ayhvin, 
Duval  et  Mondclet,  ,IJ.,  IHGO,  fi  L.  0.  J.,    ICI 

Voir  Duhaiil  rs  Lacomhe,  art.  .'),")!,  n°  l. 

1177.  La  cour  d'appel  et  de 
pourvoi  pour  erreur  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
cette  juridiction  et  donner  telles 
ordonnances  qu'elle  juge  conve- 
nables pour  suppléer  aux  défec- 
tuosités du  dossier  ;  pour  arrêter 
toute  procédure  eu  cour  inférieure, 
dans  une  cause  portée  en  appel  ; 
pour  régler  les  cas  où  un  caution- 
nement doit  être  donné  ou  renou- 
velé ;  pour  pour\'oir  à  tous  les  cas 
où  la  loi  ne  fournit  pas  un  remède 
particulier  à  la  partie. 

Elle  peut  faire  pour  la  conduite 
des  causes  portées  devant  elle, 
telles  règles  de  pratique  qui  peu- 
vent être  requises,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois  en 
force. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir 
des  tarifs  d'honoraires  pour  les 
conseils,  avocats  et  procureurs,  em- 
ployés dans  les  causes  qui  lui  sont 
soumises,  ainsi  que  pou.r  ses  huis- 
siers. 

s.  R.  B.  C,  0.  77,  ss.  5,  1.5. 

Jlii'isp. —  I.  Sur  un  désaveu  produit  en 
appel,  ilaiis  une  instance  qui  y  est  jiendante, 
la  cour  d'appel  ])eut  ordonniir  une  enquête, 
cour  tenante,  sur  la  contestation  soulevéi'  par 
tel  désaveu, —  attendu  ifue  c'est  1(>  tribunal 
saisi  de  l'instance  qui  doit  entendre  cette  im^- 
qiwli^.—Fahrique  (le  Varennes  4'  U Evoque  de 
MnnIréal.C.  B,  It.,  La  Fontaine,  Avlwin,  Duval, 
Meredith  et  Mondelet,  J.I,,  ISOI,  'i  R.  L,,    l'27. 

i.  En  appel,  la  cour  du  banc  d(^  la  reine 
]ieut  oi'donner  la  mise  en  cause  d'un  tii'rs  qui 
a  quelque  intérêt  dans  l'issue  de  l'instance 
jiortée  en  appel.— ,/o(//j«;V  4'  Itasrnni/.  C.  B,  R., 
Duval,  Avhvin,  Meredith,  Drumuiond  l't  Mon- 
delet, JJ.,  I8G0,  \1  L.  G.  J.,  -ns. 


'i.  The  Court  of  Apjieals  oughl  net  to  inter- 
foro  with  rulings  on  points  ofpractico  in  tlio 
courts  bcAow.—UpIne  <1  Cusson,  C.  B.  R., 
Duval,  Caron,  Badgloy  et  Monk,  JJ.,  1872,  IG 
L.  C.  J.,  290. 

4.  Tlio  Court  of  Quoon's  Bencli  lias  nojuris- 
diction  to  issue  an  order  susiiending  exécution 
in  tlio  Recordor's  Court.— .l/a//e//e  .$•  Cilii  of 
Monireat,  Monk,  J.,  C.  B.  R.,  1879,'  2  L.  N, 
;J79. 

5.  Wliere  a  ])otition  lias  becn  flled  praying 
tlii'  disinissal  of  an  appeal  on  the  ground  of 
acquiescement,  and  allidavits  are  liled  in  su|i- 
port  and  against  the  application  of  a  contra- 
dictory  charactc'r,  leave  will  ho  granled  to 
cross-e.vainine  the  déponents. — I/otlc  çf-  Amie- 
grave,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  Cross 
et  Babv,  JJ.,  1880,  25  L.  C.  J.,  227  :  2  D  C 
A.,  127"; 

(i.  Altliough  the  forni  of  procceding  adoptod 
in  this  case,  viz,  a  rulc  for  contemijt  against 
the  protonotary,  is  an  irregular  mode  of  test- 
ing  the  constitutionality  of  a  statute,  and  the 
right  of  ai)iieal  de  pUino  froni  the  order  niade 
by  the  court  bidow  in  sucli  case  niight  be 
quostionod,  yet  wliere  ail  parties  hâve  ac(iuies- 
ced  i.T  the  forai,  and  havi^  oxpressed  a  desiro 
for  a  décision  on  tlie  merits,  tlie  court,  in  its 
discrétion  and  where  the  question  is  of  |iublic 
interest,  ma\-  overlook  the  teclinical  dilliculty 
and  deal  with  tlie  case  on  its  merits.  — /^ora/i- 
(ler  <j-  Recd,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav, 
Tessier  et  Cross,  JJ.,  1882,  2(i  L.  C.  J.,  ;i3I.    " 

7.  The  Court  of  Appeal  bas  no  jurisdiction 
to  send  Jjack  a  record  to  bave  an  error  in  Ûw 
register  v.onwAçA.—Simdberg  cj-  Wilder,  C.  B. 
R.,  Dorion,  Ramsav,  Cross,  Tessier  et  Babv, 
JJ.,  188'i,  7  L.  N.,  i08. 

Voir  O'Farrellvs  Brassard,  art.  1031,  n»  7. 


CHAriTKE  IV. 

DE  I/APPEL    A  SA.    MAJESTf:. 

iî7.S.  Il  y  a  appel  à  Sa  Majesté 
en  son  conseil  privé  de  tout  juge- 
ment final  rendu  ptir  la  cour  du 
banc  de  la  reine  en  appel  ou  eu 
erreur  : 

1°  Dans  tous  les  cas  où  la  ma- 
tière en  question  a  rapport  à  quel- 
que honoraire  d'office,  droit,  rente 
et  revenu  ou  somme  d'argent  pay- 
able à  Sa  Majesté  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  droits 
immobiliers,  rentes  annuelles,  ou 
autres  matières  qui  peuvent  affec- 
ter les  droits  futurs  des  parties  ; 

3°  Dans  toute  autre  cttuse  où  la 
matière  en  litige  excède  la  somme 
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art.  1031,  n»  7. 


OU  valeur  de  cinq  cents  louis  ster- 
ling. 

s.  H   n.  C.,c.  77,  s.  32. 


TABI-E  SOMMAIRE. 

/Ippnl  irrégulièrement  accordé 

Appels  concurrents 

Co ur  suprême ....'.' 

Délai 

Désaveu  de  l'appel ".......'. 

Droits  futurs 

Injonction 

Inscription  en  faux ., 

Intérêt  échu  depuis  l'action  ...'..'.. 

Jugement  interlocutoire 2 

.liiridiclion,  appel  rejeté  faute  de'... 
MiiiKlanius 

Montant,  comment  déterminé I,  .3 

„    .                                              15,  i(i, 
Motion  pour  permission  d'appeler 
Nouveau  procès,  jugement  ordon- 
nant un ...  

Quo  wurranto [[[[[ 

Requête  au  conseil  privé  pour  per- 
mission d'appeler 


S 

13 

13,  l'i 

5 

7 

8,  16 

19 

10 


10, 


17 
9 

■20 
5 


I,  12 


«,  18 


JlirlBn.— I.  JIiT  Majosty  in  Council  is 
not  i)reulu(li'(l  IVom  entortaining  u  iictition  to 
iTScind  Icavo  lo  iippoal  b\-  tlu;  lUet  tlmt  Iravo 
lo  ap|)oal  was  ^l'aiited  l)y  a  colonial  rourt  un- 
(Uv  tho  authority  of  a  colonial  statuto.— In  de- 
tormining  llic  ((uostion  ol'ilio  valu(3oC  the  mat- 
ter  m  disiiuto,  ujmn  wliich  Iho  riglit  of  appeal 
ili'ixnids,  tho  correct  cour.sc  is  to  look  al  the 
juilgmont  a.s  it  airccls  the  interest  ol'tlie  iiarty 
who  is  prejudiceil  hy  it,  and  who  seeks  to  re- 
lieve  iiiiiiseirrrom  it  hy  an  appeal.— J/at/ar/a/ic 
é-Lectaire,Q.l>.,  1802,  0  L.  C.  J.,  170.  (Sur 
celte  question  de  savoir  si  c'est  le  montant  ad- 
.jiigé  on  le  montant  demandé  i[ui  donne  le 
(h'oil  d'api)el,  voir  dans  le  môme  sens  n'  20 
infra.  cl  en  sens  con'  aire  n">  U  et  14  infra. 
Note  de  l'auteur.) 

2.  Il  n'y  a  iias  appel  à  Sa  Majesté  en  son 
conseil  privé,  d'un  .jugement  (Je  la  cour  d'ap- 
pel sur  appel  d'un  .jugement  interlocutoire  — 
Lacroix  <}  Moreaii,  C.  15.  li.,  Duval,  Avhvin 
Drunnnond  et  Mondeiet,  JJ.,  180.")  I.JL  'v.  H  ' 
■W.'i;  10  L,  C.  R.,  180.  '     " 

3.  An  apjieal  may  he  had  to  the  Privy  Coun- 
cil where  the  amount  involved  in  the'contro- 
vcrsy  exeei'ds  £500  slg„  allliough  the  amount 
aotually  demandeil  in  the  déclaration  he  less 
—ISuiilin  Jf  Hibb'ird,  C.B.  R.,  I8G5,  1  L  CL 
J.,  00. 

'i.  En  matière  di^  quo  warranto  il  n'v  a  jias 
d'appel  au  conseil  \m\->\—  l'acaiid  i^-^Gagné, 
('.  B.  R.,  Dnnuniond,  Badgiev,  Mondeiet  (>l 
Liininger,  .1.1.,  180?,  17  L.  C.  R',  357. 

5.  An  application  was  niado  on  the  last  day 
iirtheiippcai  term,  for  leave  to  ap]ii'al  to  the 
l'rivy  Council  l'rom  a  judgnierit  riMidered  live 
days  previonsly  ■.—llelil.  th.il  the  motion  came 
loo  h^U'.—  Vutlin  ,]■  .i reliant ba Kit,  C.  B  H 
IS07,  3  L.  (..  L.  .1  ,  I  17 


().  Aux  termes  do  l'article  11 78  du  Code  de 
procédure  civile,  la  matière  en  litige  au  mon- 
tant de  cinq  cents  louis  sterling,  pour  permet- 
iri!  l'apjjel  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  jjrive  est 
a  somme  demandée  ])ar  la  déclaration,  et  non 
le  montant  qui  est  accordé  par  le  jugement.— 
Ihclier  cj-  loger,  C.  B.  R.  Duval,  Caron,  Bad- 
g'iey,  Drummond  et  Monk,  JJ.,  1870,  2  R.  L., 
2'ii.  (Voir,  dans  le  même  sens,  n»  14  infra,  et 
en  sens  contraire,  n°  I  supra  et  20  infra.) 

7.  One  party  wilh  othors  .jointly  ajtpellants 
hus  a  righl  lo  disavow  and  refuse  lo  partici- 
pate  in  any  proceedings  to  appeal  tu  Her  Ma- 
.jesly  m  Privy  Council  altiTjndgmenl  granting 
ail  parties  sucli  appc'al.— .Vi(j>  .j-  Muir,  C.  B. 
R.,  Badgiey,  J.,  IK70,  15  L.  C.  J.,  79. 

8.  La  cour  du  haiic  de  la  reine  n'a  )ias  le 
droit  d  accorder  un  appel  au  conseil  jjrivé  lors- 
que le  montant  de  toute  la  dette  est  au-dessous 
de  £500,  (pioiquo  la  jioursuite  ne  soit  (pie  pour 
les  versements  échus,  l'articli;  du  Code  de  pro- 
cédure civile  Il78(jui  ])ennet  l'apjiel  lorsiiu'il 
s'agit  de  matières  qui  ixnivent  allecler  les  droits 
luturs  des  parties  ne  s'appliquant  pas  à  ce- 
cas.  Lorsf|ue  l'aiipel  a  été  irrégulièn'ment  ac- 
corde ])ar  la  cour  du  banc  de  la  reine,  mais 
que  les  dou.\  imrties  ont  produit  leurs  moyens, 
lo  conseil  |irivé  peut  susiiendro  la  cause  pour 
permettre  à  l'aiipelant  de  présenter  ui-t  requête 
speciah^  pour  olitenir  rappal—Sauvageau  à- 
Gauthier,  C.  P.,  187'.,  5  R.  L.,  Ou2. 

0.  TluTi'  is  no  apjieal  from  a  .judginent  quash- 
iiig  a  maurlamiis  which  reqiiin'd  a  commis- 
sioner,  apiiointeil  to  euquire  into  Ihe  conduct 
of  a  Justice  of  the  Peace,  to  ilo  certain  specilie 
thing,  which  lie  was  not  oblii.'i'd  to  ilo.— Belle- 
ville  .j-  Doncet,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tas- 
chereau,  liamsay  et  Sanborii,  JJ.,  1875,  I  O 
L.  R.,  250. 

10.  A.judgment  conllrming  tliat  n'ndered  in 
the  court  below  which  dismissed  an  inscri]> 
lioii  en  faux,  is  not  a  lliial  .jiulgin(>nt  in  the 
case,  and  conse([uentlv  leavi'  to  appeal  to 
lier  Ma.jesty  in  lier  Priv'y  Council  wi!l  not  br 
i:vi\nU'f\.~l)arlinii  4'  Templeton.C.  B.R.,  Monk, 
Taseheri'au,  Raïusav  et  Sanborn,  .TJ  ,  1875  11) 
L.  C.  J.,  105. 

11.  An  appeal  does  not  lie  to  the  Privy 
Council  from  a.judgmimt  of  thi-  Queen's  Bench 
ordering  a  new  \via\.~The  .Soath  Ea.slern 
Itaihvag  Co.  .;'•  LanMin.  C.  B.  R.,  Dorion, 
Moiik.  Ramsay,  Sanborn  et  Tessim-,  JJ.,  1877^ 
22  L.  (J.  J.,  21.  (Voircopendant  le  n»  suivant.) 

12.  A.jiidgmi'iit  setting  aside  the  verdict  of 
a  S])ecial  ,jurv  and  ordering  a  new  trial  does 
not  beloug  to  (liai  class  of  inleiioi'utorv  jurlg- 
meiits  from  \\\\\c\\  no  appivil  is  alhiwed'from 
the  Queen's  Bt'iHdi  to  the  Privy  Council,  and 
lier  Ma.jesly  will  grant  ;in  apjiVal  from  such 
.juilgment,  if  the  (,)ueeii's  Bench  refuse  to  al- 
low  il.— l.nnMin  .<•  Tlie  .South  Easiern  Itail- 
waij  Co..  C.  P.,  1877,  21  L.  C.  J.,  325  ;  I  L.  N  , 
52. 

13.  Leave  lo  ajipeal  to  the  Privv  Council 
from  a  jiidgmeut  of  the  Court  of  Queen's 
Beiieii.  Qiiejiec,  wil!  he  irrauled.  although  the 
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opposite  jmrly  lins  niroady  obtiiiiiod  Icovp  lo 
apFionl  troiii  tlii'S(im(\iii(lj,'innnl  intlii'  Suiircmc 
(.oiirt  or  V.,imii\n.~ne  Cil,/  of  Montrent.^ 
Veohn,  (-.  IJ.  It.,  l)f)ri(,ii,  Monk,  ll.iiiisuv  T.'s- 
SMTiil  Tjis('ln'nMii,  J,I.,  IS7H,  ,.",>  L  (;  j"  !,•)(;■ 
1  L.  N.,  151.  

l'i.  To  (lotcniiinc  wlii'tlicr  tlii'iv  is  a  ni,'lil 
oinppwil  to  llic  Hii|ii'i'mi' Court,  d,,.  diuounl 
çlaimod  Ly  th..  di'claiMlioii,  not  iliin  gnintcil 
uy  tho  .iiKlf.'ini'iit,  is  IIm'  )iro|itT  trst  —  S'Ac/'f- 
d(in  .j-  Ullawa  Aiirimllurnl  Insurance  C»..  C 
U.  H.,  Ooss,  J.,  |,S7!),  '•  L.  N.,  -itil.  (Voie  ,|,ins 
l<'  rn(.'n;(^  sl'us  n-  (1  .supra,  ni  en  sens  contraire 
n»'  1  supra  ot  '.'0  infra.) 

15.  IntrTi'sl  aecriioil  .sincc  action  liroip-lit 
caiiriot  Jic  coimtcd  in  onlcr  to  coiiiplctc  \h,; 
aniount  iicccssary  l'or  an  apjical  to  lli,'  Privv 
Conncii.— .S7rt/(/ort  .(j-  Ihiiip  Insurance  Co  ,  6 
H.  H..  Donon.  Monk,  lianisav,  Tcssior  cl 
Cross,  JJ.,  l,S7i),  '2  L.  N.,  ,'il'i.      ' 

IG.  An  aiip.-ai  wiil  nnl  Im  yranlcd  to  thc 
I  rivy  Councd  Ironi  a  jiidf,'nirnl  ortlir  Qnccn's 
«l'ncli  niamlainin;,'  an  action  lo  rccovcr  an 
aniouniorasscssnicntsillc-allvcxaclcd,  wlicrc 
Ui<-  niat'cr  m  dispnlcjocs  not  excccd  £,-)0()  .s[.' 
Ilio  fact  tliat  tlic  roi!  inidcr  whicli  ihc  asscss- 
nicnts  wcrc  L>,;icc|cd  mij.r||t  cxisl  Ibr  thrcc 
ycars  docs  not  lu'i.i^' llic  case  nndcr  art  1I7.S 
<..  C.  P.,  cspccially  wlicrc  thc  total  auiount  l'or 
tlKMInvc  ycars  would  hc  imdcr  ,£;,-|(l()  si;.'.— 
julois^-  Les  Commissaires  d'écoles  d'Ilnche- 
laija  el  Lmsier  .j-  La  Cor^mralion  d' llorlielam. 
\m   •!  i    n'""','^'""'^'  '''""^'"■V  ''^  (^H'ss,  .i.I., 

17.  Tlic  Court  or  giiivn's  ncncii  will  refuse 
lenvc  to  ajipeal  to  tlie  J^-ivv  Council  l'roni  a 
|udf.'inent  _of  thc  (,).  B.  rcJecUn-  an  anpeal  lo 
tlic  (,).  n.  lor  want  ol'Jnrislictior,  -.l/j^g^-i-  ,.,, 
Alurrai/,  C.  B.  J{.,  \Hm,  3  L.  N.,  ;î()8. 

18.  On  M|iplicntion  lo  thc  Privv  Council  Cor 
siiecial  leavc  to  appcal  l'roni  a  juil-nient  in  Ca- 
na(  a,  Iroin  wliich  au  i.ppcal' iloes  not  lie  as 
rif^'lit,  Il  wdl  not  l„>  frranl(>d,  in  tlie  ahs(>nce  of 
sonip  niiseari'iai;e  in  |ioinl  of  law  or  "ross 
miscarriapc  in  llie  courts  lielow  on  tlie  nia^lter^ 
ol  lact,  and  in  thc  présent  instance,  no 
siicli  uuscarriaKc  was  apparent.— J/o/.so«  .S- 
Carier,  G.  P.,  1880,  25  L.  C.  J.,  ()!). 

19  An  appeal  lies  lo  th.' Privv  Council  froni 
a  jud-uieul  of  thc  guecn's  HmucIi  .lissolvin-- 
an  injunction,  wherc  the  luatlrr  in  dispute 
exceeds  e:m  »l^.~l)„hie^-  The  linard  of  Ten- 
porahUes  .fr.,  C,  M.  H.,  Dorioii,  Monk.  Hani- 
say  et  Cro.ss,  JJ.,  Js.SO,  :i  L.  N.,  308. 

10.  In  di'teriuininL'  whclhr  an  appeal  lies 
to  Hi^r  Majcsty  in  lier  Privv  Council  froni  a 
.judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bciudi,  the 
,jud{.'nicnt  is  to  be  looked  al  as  it  alfoclsthc 
interosts  of  tho  party  who  is  prejudiced  hx  it 
and  who  seeks  to  reliove  hiniself  froni  ii  hx 
appeal;  and  so  whcro  thc  appeal  was  l,y  the 
défendant  froui  a  judgincni  coudcmnin''  hini 
topay  SI.Klli  dauiap's,  if  was  held  that  the 
appeal  was  incompétent,  thoui.'li  the  amount 
deinanded  hy  tln'  action  exceeilerl  ||ve  Imn- 
dred  pouiids  sterlini.'.— .IZ/rt/j  .(■  l'rall    C  P 


IH88,  11  L.  N.,  '273  :  .'i?  L.  C.  J.,'.'78.  (Voir 
dans  le  niènii'  sens,  n»  1  s»;);'a,  et  ensenscon- 
lrair(>,  ii«<  U  cl  1  i  supra,  et  n"«  I  ol  '2  sous  l'art 

11 '('2.) 

(On  remarquera  ipie  les  n"'  I  l't  '20  sont  des 
décisions  du  conseil  jirivé  cl  doivent  jirévaloir 
La  Jurisprudence,  de  la  cour  supn^inc  est  eii 
sens  contraire,  cl  la  Juri.lii:liou  do  la  cour  .se 
rùf^'lu  suivant  1.^  iiiontant  d. .mandé.  Voir  Cw: 
sd's  Dii/esl,  p.  '2;i(l.    Nnle  de  rauleur.) 

Voir   Goidrinii  es   La  llanijuc  d'Iloclielam, 
art.  8'2'2,  ir  '2. 

Voir  Ihnuireau  .<•  Suite,  art.  I  l'i'2,  n»  .'i. 
Voir  The  Grand  Trunk  Haiiwau  Co.  .«•  Gud- 
bout,  art.  1 IV2,  n"  .'î. 

ll_T.Sa  (djotifé  pur  S.  réf.  de  Q., 
ort.  (iOO!>).  Lus  causes  jii<ic4es  en  rc- 
viision  qui.sout  su,scep'libk',s d'appel 
à  8a  Majesté  eu  sou  oouseil  ])rivé, 
mais  dont  l'appel  à  la  eour  du  banc 
de  la  reine  est  prohibé  par  les  ar- 
ticles  1115^/  et  114-2rt,  peuvent  né- 
anmoins être  portées  eu  appel  à  8a 
Majesté  eu  suivant  les  mêmes  for- 
malités et  prescriptions  et  sujettes 
aux  mêmes  couditious  que  pour 
uu  jugement  reudu  eu  cour  du 
banc  de  la  reine,  et  avec  le  même 
etiét  que  si  chacune  des  disposi- 
tions de  la  loi  relativement  à 
l'appel  à  8a  Majesté  des  juge- 
meuts  de  la  cour  du  banc  de 
la  reiiu",  était  décrétée  dans 
le  préseut  article  à  l'égard  delà 
(■pur  supérieure  siégeant  en  rtnq- 
siou^,  de  ses  juges,  et  de  ses  officiers 
ou  de  leur  gretl'e. 

117!>  {/el  (ju  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art  6010).  Néaumoins  l'exécu- 
tion du  jugemeut  de  la  cour  du 
bauc  de  la  reine  ue  peut  être  arrê- 
tée ou  suspeudue,  à  moins  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  ne 
donne,  dtms  le  délai  fixé  par  ce  tri- 
bunal, bonne  et  suffisante  caution 
de  poursuivre  effectivement  l'ap- 
pel, de  satisfaire  à  la  coudamna- 
tiou  et  de  payer  les  dépens  et  dom- 
mages qui  serout  ordonnés  par  8a 
Majesté  au  cas  où  le  jugement  se- 
rait confirmé. 

Ce  cautioimemeut  doit  être  reçu 
par  uu  des  .juges  de  la  cour  tlu 
bauc  de  la  reine. 
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Los  cautions  justifient  de  leur 
h  lvii})ilité  sur  propri«''t«^  foncière, 
qui  est  déorije  dans  le  cautionne- 
ment. 

Une  seule  caution  suffit,  si  la 
valeur  des  biens-fonds  qu'elle  dé- 
crit, est  égale  au  montant  du  cau- 
tionnement, en  outre  de  toutes 
charges  et  hypothèques. 

Le  juge  qui  reçoit  ce  cautionne- 
ment peut  ordonner,  sur  demand(! 
iaite  ou  autremtmt,  la  production 
de  (;ertificats  d'enregistrement,  de 
rôles  d'évaluation  et  de  tous  autres 
documents,  aux  fins  du  caution- 
nement, et  ftiit  les  questions  qu'il 
juge  convenables  aux  cautions. 
Ces  questions  et  les  réponses  peu- 
vent être  par  écrit. 

Toutefois  la  partie  appelante 
peut  s'exempter  de  fournir  ce  cau- 
tionnement en  déposant  un  mon- 
tant égal  à  celui  qui  serait  exigé 
pour  le  cautionnement,  soit  en  ar- 
gent, ou  eu  bouH  de  la  Puissance 
ou  de  cette  province,  on  en  déhen- 
lures  municipales  ;  et  le  dépôt  de 
cette  somme  d'argent  ou  de  ces 
bons  ou  déheniures  se  fait  au  grifle 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ou 
au  bureau  du  shérif,  à  la  discrétion 
du  juge. 

JnriHp.— I.  L(3S  intimés  serviront  un  avis 
sur  1(;  procureur  des  ap|iolii'ils  'ju'ilsdonnc- 
riiieut  caution  sur  a])]iel  au  consi.'il  jirivé  le 
pamcili  IS  août,  on  la  cli(inil)re  des  jufires  au 
palais  de  justice.  Le  cautionnement  no  fut 
]ias  fourni  ce  jour-là,  mais  avis  l'ut  donm',  le 
samedi,  qiw  le  cautiunnenn'nt  serait  l'ouml  en 
cliamlire  le  lundi.  Lerautioiuienii'ut  l'utdonni', 
ce  jour,  non  jiasen  cliami)ri\  mais  à  l'hùtel  dii 
jufre,  l'une  des  cautions  ayant  signe  le 
cautionnement  dans  l'avanl-midi,  et  l'autre 
r.iprt's-niidi  : —  JiKjd  .  Sur  motion  ]>our  l'aii'o 
mettre  de  coté  le  cautionnement  comme  irrégu- 
lii'r  et  donni'  sans  avis  sullisant,  que  li'  caution- 
iiH'iit  devait  snilire,  mais  |iermettanl  aux  ]iar- 
lics^  iiitiniéi-s  de  taire  telli's  olijections  à  lii 
sidllsanre  du  cautionnement  qu'elles  auraient 
jm  Icf-'alemenl  faire  lorsqu'il  fut  l'ourni, — Gihb 
<*■  Tlir  lhavo?i  Life  <J-  Firr  Assiirancr  t'a.,  C. 
13.  1!..  La  Fontaine,  A\l\vin,  Duval,  Mereditln't 
Mondelet.  ,f,|.,  |8(lll,  10  L.  C.  IL,  .'lOÎ. 

2.  Ap|ilication  to  enter  liail  and  security  for 
three  joint  appelliints  will  |je  refused  "and 
rejiM'ted   if  oiio   of  the  parties  disavows  pro- 


coi!dings  and  refuses  to  participalo  therein  — 
.l/iuV  f  '}ltur,  C.  U.  a.,  iJadKley,  J.,  1«7(),  '  L5 
Li,  L.  J.,  7U. 

,L  After  the  allowanci'  of  un  appiNil  to  Hi'r 
Majesty  in  her  privy  coiincil  un  onior  to 
put  m  now  security,  (one  of  them  hi'ing  insol- 
\eiit  and  the  olhcr  liaving  Ic'ft  the  l'ruvinco; 
will  Le  j^'rantiMl  hy  the  Court  nf  (^ui:en's 
Hench,  Lut  tins  Court  cannot  dismiss  the 
appeal,  in  case  sncli  luwv  seeurilv  Le  nol  dulv 
|iut  \\\.—.li,hnsi)n  .j'  Conmth/,  (J.M.  H  ,  Ijuval 
L"r"i   'loi'"'""''"'  ''•■  '^'^''t'it^^y.  •"•.    I«71,  16 

4.  After  an  .ippcal  lias  heen  allowi-d  to  Hep 
Wajesty  m  lier  l'rivy  tiouncil,  the  Court  of 
g.  13.  cannot  set  asidii  the  Lail  Lond  forallo"ed 
irrerrularitn'S  and  dismiss  the  auuml—Mufr  Jr 
I  ,nr  C.  H  H  Duval.  Caron,  Drununond, 
IJadgley  et  Monk,  JJ.,   1871,  l(i  L.  C.  J     1 12 

'>.  \yhcre  leave  was  -ranted  to  appèal  to 
the  privy  eniuieil,  and  th,.  iiiipellant   Ijled  a 
consent  thaï  thejudf.'nienl  shonid  lie  o.xocuted 
and  at  lin.  saine  time  u  Citv  of  Montréal  de' 
Lenluiv  was  deposited   willi  the  clerk   of  the 
court  as  security  for  tho  costs  of  the  unneal 
he    seizure   of  such  brrid  in    exécution  of 
th(!,)udt;nieiit  will  nol  j.revent  the  court  fi'om 
accepting  it  as  &vcw\t\.~Quenj,  whether  a 
seizure  or  allachmeiit  of  monies  or  securitiea 
m  the  hands  of  the  clerk  of  tlu;  court  is  valid 
—Jellc  'S-   McNuwjhUm.  C.  H.   J{.,   Dorion  et 
Monk,  JJ.,  I87(J,  '21  L.  {;. .].,  {\n. 

6.  ■Whero  a  deposit  of  JE.IOO  lias  Lom  made 
as  security   under  art.   1179  C.  C.  ï\  on  an 
apjieal  to  the   l'rivy  Council,  and   the  jud". 
ment  a|ipealed  from  is  eonllrmed  in  the  Wwy 
(^mmcil.  Lut  without  costs  in  tho  Privy  Council 
the  deposit  will  nevertheless  avail  to''li(iuidatJ 
the  costs  in   the  eourt.s  iielow,  and  cannot 
therelore,  Le  withdrawn  Lv  the  appellani  — 
Lenwim  .j-  Liomis,  C.  B.  IL,  Dorion,  Monk 
Hamsay,  S.uihorn  et  Ti's,sier,  JJ.,  1877    •'-'  L 
C.  J.,  2:L  .   "  u. 

7.  Ajudge  of  the  Court  of  Queen's  Beneh 
has  power  m  ehaniLiM-s  to  ext(!nd  the  delay 
lor  givmg  security  on  an  aiijieal  to  the  privv 
C(mncil  beyoïiil  thed.'lav  orderod  Lv  the  court 
as  that  withiii  whidi  security  must  Le  given' 
whenever  lie  is  seized  of  the  matfer  of  thé 
prier  to  the  exijiration  of  such  delav  ;  and  on 
si>curity  Leing  put  in  within  sucli  extended 
delay,  the  respondents  are  estoppi'd  from  exe- 
cuting  the  judgment  appealed  from.—  The 
Mai/or  ^r.  of  Montréal  .j-  Uubeii,  C.  B.  i{  Do- 
rion, Monk,  Ramsay,  SanLorn  et  'fessier  JJ 
18/7,  'il   L.  C.  J.,  8.i. 

8.  Where  an  aiijilication  to  apjieal  to  the 
Irivy  Council  has  Leen  made  in  ChamLers 
Ijve  days  after  the  rendering  of  tho  judgment 
and  security  has  Leen  allowed  to'  Le  given 
(le  henc  esse,  and  the  res]iondent  moves  in  the 
next  term  that  the  record  should  Le  remittod 
tolheCourI  Lelow,  the  motion  will  Lerejected 
—llrewslrr  .j-  Lamb,  C.  B.  IL,  Dorion,  Monk' 
Bamsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1880,  25  L.  C.  J., 

9.  When  a  judgment  of  ilie  Court  ofQueen'& 
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Bencli  in  apiieiil  lias  boon  n'iidorwl,  ilfcliirinj^' 
thnl  ('iTtiiiii  ri'nts,  which  liad  \uini  tnuicïmî. 
W(Ti.'  roally  alimeiUs  aiiil  insaisissables,  Un' 
parly  in  wlioso  luvor  sucli  Ju(|i,'uii'nt  Ims  boen 
reiiilt'i'iid  ciinnol  obliiin  an  ordcr  t(j  uxocuto 
tilt!  JuilKiiiunt  iirovisimmlly,  if  piTinission  to 
uppiml  IVuiii  lliDjudjîiin'iit  t(i  lln'  l'rivy  Cuuiicil 
bas  liiru  \ira\\Wi\.  —  Mulsm  ii  Carter,  C  \i. 
U.,  Doriuii,  Monk,  Itamsuy,  Cross  ol  Huby,  JJ  , 
tH83,  7  L.  N„  'l\n.  " 

UNO.  L'app(>lant  peut  aussi 
consentir  .à  l'exécution  du  juge- 
ment et  dans  ce  cas  ne  donner 
caution  que  pour  les  Irais  d'ai)pel, 
sous  les  mêmes  conditions  que 
dans  l'article  1124. 
Ibid.,  s.  52. 

Jurlsp.— WbiTP  a  parly  apiir-nling  to  Ûw 
Privy  (iouncil  bits  given  sècuritv  tbr  costs 
only,  and  bas  lilcd  a  déclaration  tbat  bo  bas 
no  obj(;ction  to  (ixocution  î,'oiiit,'  oui  lur  llii! 
condi'innalion  nioney,  Uks  court  will  nol  allow 
Iho  record  to  bc  runiitlcd  to  tbo  court  bclow, 
in  order  to  ('nlorcc  siicli  cxccutioii. —  Pain- 
chaud  é'  lludon,  (J.  li.  H.,  Duval,  Garon, 
Uruminonil  cl  Badgloy,  JJ.,   1870,  I."»  L.  C.  J., 

ll^il.  L'exécution  du  jugement 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ne 
peut  non  plus  être  arrêtée  ou  sus- 
pendue après  six  mois  à  compter 
dvi  jour  auquel  l'appel  est  accordé, 
à  nioins  que  l'appelant  ne  pro- 
duise au  greffe  des  appels  un  cer- 
tificat du  grelfier  du  conseil  privé 
de  8a  Majesté,  ou  de  tout  autre 
officier  compétent,  constatant  que 
l'appel  y  a  été  logé  dans  ce  délai, 
et  que  des  procédures  ont  été  adop- 
tées sur  cet  appel. 
Ibid.,  s.  53. 

Jurisp.—  1.  Tbo  deiay  ol'  six  montbs 
tixod  by  Consol.  Stat.  L.  C.  cap.  77,  soc.  53,  dur- 
ing  wliich  oxt'culion  un  Ibe  Judgmcnt  is  sus- 
pendrai, is  not  absolule,  but  direclory  only, 
and  Ibe  Court  ol'  Ajjpeal  raay  rd'iisc  to  order 
tbe  record  to  be  reinitted  to  tlie  court  below 
to  tbe  intent  tlial  exécution  may  bc  sued  oui, 
wbere  tbe  api)ellant  bas  lodged  bis  appeal  be- 
lorc  tbe  Privy  Council  .■^oon  al'ter  Ibe  expint- 
tion  of  tlii'  six  inontbs.— ./o«M  J-  Lonoi/te,  C 
B.  R.,  IHGC,  2  L.  C.  L.  ,1.,  10 1  ;  |7  L.  C  H., 
377. 

i.  Tbe  Court  of  A]i|iral  bas  no  autborilv  to 
déclare  an  apiieal  to  tbo  Privy  Council  deser- 
ted,  evon  althougb  tbe  record  bas  not  been 
transmitted,  if  a  cerlilicate  be  liled  tbat  tbe 


pi'tilion  ol'ap)ieal  to  Ib'p  Majesty  in  Coiiii^'il 
bas  lieeii  lodge.l  in  ibc  Priv'y  c'(jun(;il  olbce, 
ami  tliat  tbe  appeal  slaiids  rel'i  rred  to  ibi!  ju- 
dicial  couiniittee.— lWn//(;  tj-  Tlie  Hume  Insu- 
rance Va.,  C.  U.  ]{.,  Doriun,  Monk,  Tascliereaii, 
Itainsay  et  Sanborii,  .M.,  I«7d,  19  L.  C.  .1,,  1%. 

3.  Wbi're  a  certillcato  ol'tiio  regislrar  oflln. 
l'rivy  Council  is  pnjduced  to  tbo  .■il'i'Ct  tlint 
tbo  apjpoal  bas  booii  lodged  in  tbo  Privy  Cuuii- 
cil  ullico,  said  ciu'lilicalo  is  sunicioiit,-lyj;7,//'n 
çj-  Tliv  Mai/iir  .j-f.  of  Munlnutlj:.  U.  H.,  Dorioii, 
.Monk,  'rasi'btîroau,  Uaïusav  ol  Sanboru,  ,I,J 
I.H7:),  l'J  L.  CI.,  lit). 

■'i.  Wbere  a  record  basbeon  roiuitteil  bv  ilio 
clork  to  tbo  coiirl  Im'Iow,  in  consorpieiiro  ol' 
tbo  pro[ior  ci'rtillcato  not  bi'ing  lodged  williiii 
six  inoiitbs  al'ter  tbe  granting  ol' an  aiipoal  to 
lier  iMa.josty  in  Hor  Privy  Counoil,  Huit  ib,. 
ajipoal  bad  booii  lodgi'd  in  tln^  IVivv  Cmincil, 
Ibis  Court  cannot  ordor  tbe  Prolbonolary  cl' 
tbo  Court  below  loroturn  tbo  record. — llrvivs- 
ler  <j-  Clmpïuun,  C.  15.  It.,  Dorion,  -Munk,  Itum- 
say,  Sanborn  el  'i'rssior,  JJ.,  lH7(i,  20  L.  C  J  , 
'205. 

5.  Tbe  only  )ionally  wbicb  tbo  lailuro  lo  |)ro- 
ceed  ou  an  appeal  to  Ib'r  -Majeslv  in  lier  Privv 
Council  l'or  more  tban  six  l'uoiùlis  aller  secu- 
rily  bas  been  given  can  eiitail,  is  tlii'  execu- 
lioii  ol'  Ibe  judgmont  ajipealed  l'ruiu.— 7'//c 
Mirchanls'  llanl;  of  Canada  cj-  Whilflcld,  C.  B. 
H.,  Dorion.  Hamsay,  Cross  el  Baby,  JJ.,  1883, 
27L.  C.  J.,  183. 

G.  On  tbo  29tb  Mardi,  1887,  tbe  appellan  t 
obtained  permission  lo  appoal  lo  tbe  Privy 
C(juncil  l'rom  Ibe  judgnionl  ol'  tiu'  guooii's 
lioiieb,  wbicb  conlirmed  a  judgmi'Ut  orilioSu- 
lierior  Court  of  tbe  20tb  Iji' -embiM',  1887,  coii- 
demning  apiiollanl  to  imv  iho  snmofSMOO 
to  tbe  rosiiondimt  Pratt,  but  failod  to  use  dili- 
gence in  baving  Ibo  transcrij)!  of  the  roonrd 
transmitted  and  a  cerlilicate  of  ils  baving  bo,.ii 
lilod  witb  tbe  clurk  of  tbo  Privy  Council  pio- 
ilucod  witbin  MX  montbs  al'ter  baving  obtuiin'il 
liormission  to  aipjioal.  A  i)eriod  of  aiioul  ijight 
montbs  baving  olapsod  aftor  iiermission  to  ap- 
peal was  granlod,  tbe  ivsjiondciit  movod  llial 
tbe  appellant  be  declared  dMiu  of  bis  appeal, 
and  tbat  il  be  ordered  tbat  Ibe  record  be  smiI  ' 
to  tbe  court  below,  in  order  tbat  exécution 
miglit  issuo.—Tlie  court  allowed  tbe  jiarl  of 
the  motion  asking  tbat  the  record  bi;  sent  lo 
tbe  court  below,  butrofused  to  déclare  tlie  ap- 
pellant dL'cliu  of  bis  rigr  I  to  iiroceed  with  llie 
appoal  to  the  Privy  Council.— .■!//««  ^-  PralL 
C.  B.  R.,  ressier.  Cross,  Babv,  Cburcli  et  l)u- 
berly,  JJ.,  1887,  32  L.  C.  J.,  j)  ;  M.  L.  H.,  3  0. 
B.,  322. 


11H*2.  Le  greffier  des  appels  de 
la  cour  du  banc  de  la  reine  est  tenu 
d'enregistrer  toute  copie  olficielle 
d'un  jugement  de  8a  Majesté  en 
son  conseil  privé,  du  moment 
qu'elle  lui  est  présentée  pour  cet 


œUU  UK8  COMMlSSAIlUvS.- -Anr.  118.1  a  1188. 


objet,  8111X8  qu'il  soit  uécossairi! 
d'obtenir  un  ordre  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine  à  cet  eftet  ;  et  de 
renvoyer  au  tribunal  de  première 
instance  le  dossier  de  la  caiise  avec 
un  exemplaire  de  la  copie  du  juge- 
ment rendu  par  8a  Majesté  et  qui 
a  été  enregistré  comine  il  est  dit 
plus  haut. 

Ihiil.,  s.  .Ji. 

JnriHp.— I.  A  diH'ivi'  or  Ilor  Maji'sty  in 
lier  l'rivy  Cdiiin.'il,  rovcrsing  a  ,jii(|j.'ini'nt  ol' 
Ihr  (;oiirt  ot'Quivn'sHijiicli  for  liOWi'r  Cainidii, 
\yl]ic;li  Imd  coiilinucd  a  ,ji'ilf,'mi'iil  ol'  tin;  Supt'- 
rior  Courl  l'or  Lowcr  Canudu,  dismissing  un 
(K^lion  lliwin  broufrhl,  itiid  diroi^tiri),' thd  Su- 
jHTior  Court  tociitmii)  judgincnl  lor  tlu!  plairi- 
lill',  is  iiiojHTativi',  aiid  a  judgiMonl  ynti'ivd  ui) 
ai;(;or(liiigly  hy  sucli  Su|MTior  (Jotirt  wlll  iju 
ruversod  on  appoal.— ('«(•(//«■/•  .j-  Tlic  l!ank  nf 
Bnti.di  Norlli  America,  C.  H.  li.,  La  Fonlaine 
Diunl,  Mondflot  cl  Monk.J.I.,  IHIJ.'J,  H  L.  C.  ,|.,' 

'2  Tho  Court  of  Qiu'en's  Bi'nch  cannot  in- 
IcrliTO  with  the  iirinling  ol'  Ihi'  rucord  l'or  tlir 
Prny  Couneil,  und  cannot  tlicreforo  ordcr 
tliat  only  curtaln  portions  orilie  record  Ijo  prin- 
ti'il.—Lenioine  çj-  lAimais,  C.  li.  li.,  Duval,  Ca- 
ron.  Badgioy  ut  Loningur,  J.I.,  l«7l,  10  L  C 
J.,  !M). 


LIVRE  V. 
Juridictions  liiferienres. 


CHAPITRE  I. 

«JOUR      DES     COMMISNAIRE,S  POUR  LA 

d£i<iniow  sommaire  des 

PETIfES  CAUSES. 

1183*  Les  commissaires  ne 
peuvent  siéger  et  tenir  la  cour  sé- 
parément et  en  même  temps  dans 
la  même  localité. 

La  cour  peut  être  tenue  par  un 
seul  commissaire  ;  et  ils  peuvent 
également  siéger  plusieurs  ou  tous 
ensemble. 

Ils  doivent  décider  eu  bonne 
conscience,  suivant  l'équité  et  au 


898 

et 


'  meilleur  dti  leur  connaissance 
de  leur  jugement. 

s.  II.  B.  (;.,  c.  !I4,  ss.  -i,  7,  II. 

Jurisp.— A  iudgniinitn'ndorf'd  l)vaCom- 
mission'T  l'or  llic  trial  ol' sniall  caiiHcs,  who 
can  ni'ithor  rcud  nor  writf,  is  null.—  McCor- 
mack  vs  LoisellcCC,  Tait,.!.,    I8«8,  Il   L 

N.,  lia. 

11M4.  Les  commissaires  ont, 
pour  le  maintien  de  l'ordnî  pen- 
dant les  séances  de  cette  cour,ainsi 
que  pf)ur  Caire  obéir  à  leurs  man- 
dats, ordres  et  jugements,  les  mê- 
mes pouvoirs  que  les  autres  tribu- 
naux du  Bas-Canada. 

Ihid  ,  ss.  !J,  .'li. 

llHli.  Ils  peuvent  être  ré.nTsés 
pour  les  mômes  causes  que  les 
juges  des  autres  tribunaux. 

Jurisi».— Coniniissioners  ol'  Couunissio- 
nors  Courts  niaytiorc'CU.'ii.Ml  iikc  otlicr  judgcs 
A  judgniiMit  rcndurcd  ))v  a  coannissioiifr  pcr- 
sonally  intcrcstcd  in  tlie  suit,  will  lie  anniillod 
lliongli  tho  ground  of  récusation  was  not  in- 
vokf.l   at  tlie  trial.  Comniissionors  arc  bound 

to  lakc  u.iles  orthc  cvidcn(M3  in  writing Er 

parle  HudUjer,  C.  s.,  Torranuo,  J.,    I«8i,  -i  L. 
N.,  30.). 

1186.  Cette  récusation  doit  être 
faite  par  écrit. 

IbiiL,  s.  \l. 

1187.  Si  tous  les  commissaires 
sont  récu.sés  par  l'une  ou  l'autre 
des  paTti(>s,  la  cause  est  immédiate- 
ment transférée  à  la  cour  des  com- 
missaires la  plus  voisine,  qui  ad- 
juge sur  la  récusation  et  procède 
ensuite  à  instruire  et  juger  le  fond, 
dans  le  cas  seulement  où  la  récusa- 
tion est  maintenue. 

Mais  si  la  récusation  est  déclarée 
non  recevable,  la  cause  est  ren- 
voyée au  premier  tribunal  qui, 
sans  égard  au  fond,  peut  taxer  les 
frais  de  cette  récusation  contre  la 
partie  qui  l'a  faite. 

IbiiL,  s.  12. 

1188  {tel  qu'amendé  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  6011).  La  cour  des  com- 
missaires  prend   conuaissance   et 


j! 
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1 

il 
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jucfc  t'ii  (liTiiitT  rt'Nsort  d»'  foute 
clturunidc  (run<*  nutun>  puri'iacnt 
porHoimclh'  et  mobilière,  et  résul- 
tant d'un  contrat  ou  (luiiMi-contriit 
et  n't'xcédiint  pus  la  somnie  ou 
valeur  d«  vinfft-i'inq  piastres  : 

I  Iteiliinl,  |iii.  !):t,  !)'!.  — l'dlliior,  lui.  nni., 
n"  11(1,  III,  lll), 

1°  Contre  un  délendeur  résidant 
dans  la  localité  même  ; 

2°  Contre  un  défendeur  résidant 
dans  une  autre  localité,  et  dans  un 
rayon  n'excédant  pas  cinq  lieues, 
si  la  dette  a  été  contractée  dans  la 
localité  pour  laquelle  la,  i!our  est 
établie  ; 

3°  Contre  un  détendeur  résidant 
dans  une  localité  voisine  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaires,  ou  dont  l(>s 
commissaires  m;  peuvent  siégnu'  à 
raison  de  maladie,  absence  ou  autre 
cause  d'incompétence,  pourvu  que 
telle  lo(;alité  soit  dans  le  district  et 
dans  un  rayon  n'excédant  pas  dix 
lieues. 

IbitL,  ss.  7,  li),  %). 

Mais  ce  tribunal  n'a  pas  de  juri- 
diction dans  les  cités  de  Québec, 
Montréal.  Trois-liivières  et  St- 
Hyacinthe,  s'il  s'y  trouve  d'autres 
tribunaxTX  pour  prendre  connais- 
sance de  la  question  en  litiç-e. 

JliriN|». —  I.  Cimmissioncrs  fi)i'  tlio  ro- 
covfry  ol' sni.-ill  fli'lils  cannnt  tiikn  c(if.'iiiz(mc(' 
olan  iiPtidn  ordamiij.'us  e.r  fletirto. — Leqcndre 
rs  Lvmufi,  C.  B.  H.,  l8-2(),  2  Rev.  do  L.-^'.,  .ili;. 

1.  La  cour  des  (•(iniinissdircs  a.  Jiii'idii'tion 
dans  une  aetion  jinnr  recouvrement  di'  la  lui- 
lan(;e  iTune  somme  excédant  ,?2,5,  iiouinu  i(ue 
telle  lialanci?  n'excède'  jioint  cette  somme.— 
Ex  pari I'  llmirbeaii.  C  ^.,^iui\n.  .1.,  IXiyi.  i;i 
L.  C.  R.,  (1.-.. 

3.  Une  ai'tion  jiour  dime  est  une  action  piT- 
sonnello  réelle,  et  lu  cour  des  commissaires 
est  iii('iim|iétonte  jionr  on  connaître,  aux  ter- 
mes du  statut  au{juel  elle  doit  son  existence. 
— /?ov  %'s  llergeron.  C.  C,  ï'olette,  J.,  1807,  2 
R.  L.;  :>:V2. 

4.  Dans  une  |iours\iite  fiiite  devant  une  cour 
de  commissaires,  la  Juridieiicjn  de  la  cour  doit 
ajiparaitre  à  la  l'ace  même  des  proi.'édi's  mus  de- 
vant la  cour. — Un  défendeiu'  poursuivi  comme 
domicilié  dans  le  villaf/e  d'Aeton  Vale,  devant 
la  cour  des  conimissairi's  du  townsliip  d'Aeton, 
sans  qu'il  ap|)araisse  |iar  la  sommation  et  par 


In  jUKi'merit  ipie  |,^  dit  villiiKe  d'Ai'lon  Vale.isl 
dans  le  lowii>lii|i  d'Aclun,  peut  ihMuander  et 
ol'ti'iiir  la  ciissation  du  ju^iemenl  le  condfuii- 
nant  ù  payer  le  montant  reclami-,  sur  le  priii- 
i:ipe  i|ue  ni  lu  sonuuation  lu  le  Jufrement  m. 
l'uni  appai'ultri^  la  juridiction  de  lu  dite  cour 
siu-  lui. — Lorsi[Ue    II'  JU),'eiui'lll   U   ele    une  l'ois 

pronoiieé  à  l'audience,  il  n'i'st  plus  au  pouvoir' 
ilu  .|U|,'e  de  le  clmnKi'r,  soiisuuiiin  prétexte,  de 
manière  à  uu^^menli'r  le  moulant  (ht  lu  ciin- 
damnalion,  et  s'il  est  ainsi  alti'ri',  lu  parlii' 
eondamnei'  peut  demander  et  olilenir  la  cassa- 
tion du  Jii^'ement,  liai' la  voie  du  lirel' de  cc;'- 
liaruri  —E.r  jKuic  mc/'aiiani;  (l.S.,Siiiitte,.l., 
1872,  lii  L.  t;.  J.,  221. 

.5.  Une  cour  (les  commissaires  pour  la  déci- 
sion soinmuire  des  petites  cuiises,  etalilie  dans 
une  paroisse  ilmit  une  ]iurtie  du  territoire  a, 
depuis  retulilissement  de  cette  cour,  ete  èri^'eo 
en  \ille  iiieorpori'e,  (M'sse  d'avoir  juridietioii 
dansi'etti'  ville,  alors  même  ipir  lu  ville  roriiie. 
ruiteiicore  partie  de  lu  iiaroisse  eanoiiiipie.ljaju- 
riilirtioii  ordinaire  de  luiuiurdes  eommissuii'(>s 
l'tuiil  restreinte  uux  limites  actuelles  du  ter- 
ritoire de  lu  paroisse  municipale,  cette  cour  ni3 
peut  léi;alenient  sièj^eren  dehorsile  ceslimit.es, 
et  les  commissaires,  pour  iHre  com|ieleiits  à 
siffler,  doivent  résider  dans  ces  mêmes  limites. 
Sirois  i',ï  Gitiinond,  C.  S.,  Gill,  J.,  1882,  Il 
R.  [i.,  230.  (Voir  ciipenilant  les  iv  (i  et  7 
iit/'ra.) 

li.  Lorsqu'une  ]iartie  du  territoire  d'une  pa- 
roisse oii  est  établie  une  cour  des  eomiiiis- 
saires,  est  i'rit;éo  en  ville,  lo  fait  de  celle  incor- 
poration en  ville  n'enlève  pas  l'i  lu  cour  sa  Juri- 
diction ni  sur  la  |iaroisse,  ni  sur  lu  viiie. — 
Leiiiieu.r  c.v  Cour  des  aimmiisaires  di'  Lnih 

(llli'Uil.  C.  S.,  .Jette,  J.,  188'),  M.  L.  R.,  1  S.  C. 
'''i!)7.  (Voir  dans  le  même  Sens  le  ii"  7 ////'/•«  et 
en  sens  contraire  le  n" .')  supra.) 

7.  Une  cour  des  commissaires  crei'e  poiii' 
une  paroisse  conserve  su  Juridiction,  loi'sipu' 
sulisi'ipiemment  le'  territoire  de  la  paroisse  est 
érigi'  en  nuinicipalite  de  villa^'eou  de  ville;  et 
les  ]iersonnes  assi^inées  devant  (M'tti;  cour 
peuvent  être  décrites  comme  étant  ilu  dit  vil- 
luf-'e  ou  de  la  dite  ville. — Ex  parle.  Lcinniiii',  C. 
S.,  Mathieu,  J.,  188,^),  M.  L.  R.,  1  S.  C,  iili. 

8.  A  Commissioners  Court  hus  Jurisdiction 
to  lie.'ir  and  détermine  a  cause  aguinst  an  In- 
dian,  and  to  issue  a  wi'it  ol' exécution  upon  tlie 
JudL'Uii'ut  rendered  in  such  causi'  ;  and  llie 
fart  thaï  goods  havo  lieen  seized  whicli  are 
by  law  declarod  lo  bo  exem|)t  from  seizure,  does 
net  JustiCy  ttio  issue  ot'  a  writ  of  |irohil)itioii  tu 
the  court  Irom  which  the  exécution  issiied. — 
Tlie  ]iro|ier  |iroceedinir  in  sucii  circuinstancos 
is  an  opposition  afin  d'annidcr  and  nol  a  writ 
of  prohibition.— t'/it'/'/'àv  ê(  Terihonlimr,  C.  li. 
R.,  Dorion,  Tessior,  Cross,  (>hurch  et  Bossi', 
.M.,  1889,  M.  L.  R.,r)Q.  B.,  33. 

9.  La  cour  des  commissaires  u  Juridiction 
]iour  faire  l'maner  une  saisie-urrèt  ajirès  Juge- 
ment, poiu'  le  montant  d'un  Jugement  reiiiiii 
jinr  elle,  en  capital,  inli'i  'l  i!t  frais,  même  si  1',' 
montant  total,  par  l'addition  des  frais  et  des 
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A    llO.'i. 


S.,  MiitliiiMi,  .1.,  IMIM),  \n  II.  [,.,  ii|.2  ''' 

1I.HO.  JCllt.  ne    ix'iU   .oiiniiitiv 
(1  lUitioiiM  pour  inJun-M  v.M-lmlcs,  ni 
pour  usNiuit  ou  Imtt.'iif,  ni  do   d,.. 
iiiaiidcN  ndativcs  à  |\-.tiit  .jvil  di'.s 
P-MNonncN, à  lu  i)at(n-uité,à  la NÙduo  I 
ti<«ii  ou  aux  Irain  do  «îrsin..  ;    non 
l»liiN  que   pour    I..    ivrouvn'ni.uit  ' 
diinu'ndcs  ou  pénalités   (undcon- 
qut'N. 
Ihid.,  H.  8. 

II1>0.  Elle  connaît  des  d«'- 
inandtî«  on  recouvroincnt  d.'  iv|)ai- 
tition  pour  la  fon.stru.tionou  répa- 
nilion  d'(Wlis»'N,  presbytères  et  ci- 
metières, n'excédant  pas  la  somme 
de  vino-t-ciiu]  piastres. 

s.  Il,  H.  (;.,  c.  IH,  s.  25. 
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Il»l.  fille  peut,  dans  les   ma- 
tières de  sa  .juridiction,  accorder: 

La  saisie-o'afrorii»  • 

La  saisie-revendication  ; 

La  saisie-arrêt  aj)rès.ju!>cment  ; 

L  arrêt  simple  ou  en  inain  tierce 
avant. jun-ement  sur  demande  excé- 
dant cinq  piastres,  lorsqu'il  est  éta- 
bli par  le  serment  du  d.'inandeur 
ou  de  son  aident  que  le  délendeur 
eele  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses 
l)i''ns,  se  cache  ou  a  l'intention  de 
quitter  subitement  la  jn-ovince, 
dans  la  vue  de  frauder  ses  créan- 
ciers. 

s.  ii.  D  (;.,  c.  94,  ss.  23,  24. 

Il  «a.  [Telles  procédures  peu- 
v<"nt  être  mi.ses  à  exécution  hors 
c  "S  limites  du  distri.t  judiciaire 
daiLs  lequel  elles  ont  été  déc(>rnées  ' 
pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  * 
des  commissaires  mette  son  ordon- 
uance  permettant  l'exéiuition  du 
m;mdat  dans  le  district  voulu.] 

.Tout  mandat  de  saisie-gagerie 
saisie-arrét  aprcs.jugement,  saisie- 
revendication,  arrêt  simple  ou  en 
main  tierce,  doit  être  f\iit  rapporta- 
Ole  sous  quarante  jours,  et  le  rap- 


port en  doit  être  lait,  uvt»c  le  |)io- 
cè.s-verbal  des  procédures,  au  jour 
uinsi  iixé. 

Cette    déposition    sous   Hemient 
peut  êire  réunie  soit  pur  uu  des 
coinmi.ssaires,  ou  par  le  irrofRer 
Ibid..  «.  'i-,. 

llU2a  ((iji)iité  imr  S.  ,rf  de  Q 
art.  m\->).  Dans  le  .as  de  saisie- 
arrêt  avant  ou  après  jugement,  le 
tiers-saisi,  dans  les  trois  jours  après 
<iue  la  signilication  du  bref  de 
saisie  lui  a  été  lait.',  p.Mit  faire  sa 
ueidaration  sous  serment  devant  le 
ffn'lHcr  d(!  la  cour  de  circuit  la 
plus  proche  de  la  localité  où  le 
brid  lui  a  été  signiJié. 


IWnb  {ajouté  imr  S.  réf.  de  Q 
art.  t)012).  Ce  greffi.n-  est  autorisé 
a  administrer  le  serment  requis,  et 
doit  après  avoir  dressé  et  reçu  la 
déidaration  du  ti(M-s-saisi,  la  traiias 
mettre  sans  délai  par  la  malle,  plr- 
lettre  enregistrée,  au  grelHer  de  la 
cour  des  commissaires  où  la  cause 
est  pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une 
piastre  payable  par  le  tiers-saisi, 
pour  dresser,  recevoir  et  ex]>édier 
la  déclaration  t(d  que  naquis  ;  et 
sur  paiement  de  cet  honoraire  il 
dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec 
la  déclaration  du  tiers-saisi. 

.•nîP^r"  iT"'^/'""-  *'■  réf.  de  Q.,  art. 
bU12).    Cette  somme  d'une  piastre 
est  taxée  par  les  commissaires,  ou 
par  leur    grelfier,   comme    partie 
intégrale  des  dépens  de   l'action  • 
et   le  reçu  qui  en  a  été  donné  et 
transmis  au  greffier  de  la  cour  des 
i'ommissaires  équivaut  à  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  eu  faveur  du 
tiers-saisi  contre  le  saisissant,  et 
peut  être  mis  à  exécution  par  voie 
de  saisie,  après  1(}  même  délai    et 
de    la   même    manière    que   tout 
autre  .jugement  de  ce  tribunal. 

11  «3-  Tout  mineur  âgé  do  qua- 

26 
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torze  ans  accomplis  petit  ester  en 
jugement  devant  cette  cour,  pour 
rcicouvrement  de  ses  gages  et  sa- 
laire, de  môme  que  s'il  était  ma- 
jeur. 

Ibid.,  s.  21. 

llfM.  Le  délai  est  d'au  moins 
trois  jours  francs  dans  les  simples 
assignations,  lorsque  le  défendeur 
ne  réside  pas  à  plus  de  deux  lieues 
de  l'endroit  où  il  est  assigné  à 
comparaître,  avec  l'addition  ordi- 
naire, lorsque  la  distance  est  de 
plus  de  deux  lieues,  suivant  l'ar- 
ticle 75. 

Mais  si  l'assignation  est  accom- 
pagnée d'une  saisie  conservatoire, 
le  délai  d'assignation  doit  être  d'au 
moins  quinze  jours  et  ne  peut  ex- 
céder quarante  jours. 

Ibid.,  ss.  n,  '27. 

1105.  L'exploit  d'assignation 
contient  un  commandement  de 
payer  la  somme  réclamée  ou  de 
comparaître  devant  le  tribunal 
pour  répondre  à  cette  demande. 

Il  doit  contenir  en  outre  : 

Les  noms,  prénoms,  résidence  et 
occupation  tant  du  demandeur  que 
diT  défendeur  ; 

Une  énonciatiou  briève  des  cavi- 
ses  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit 
comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  commissaire. 

7  Vic.ch.  t'J,  cédille  n»  1. 

11!I6.  La  simple  assignation 
peut  être  signifiée  par  un  huissier 
de  la  cour  supérieure,  o\\  par  un 
sergent  de  milice  de  la  localité. 

s.  li.  B.  C,  c.  i)-i,  s,  '28. 

11SI7'.  Si  l'assignation  est  ac- 
compagnée de  saisie,  elle  ne  peut 
être  donnée  que  par  un  huissier. 

IIMH.  Il  est  loisible  à  l'une  ou 


à  l'autre  des  parties  d'évoquer  la 
cause  à  la  cour  [de  circuit]  du  dis- 
trict, lorsque  la  contestation  eu 
cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  honoraire  d'office  ; 

A  une  somme  de  deniers  dvxe  au 
souverain  ; 

A  quelque  droit,  loyer,  revenu 
ou  rente  annuelle, ou  autre  matière 
où  les  droits  futurs  pourraient  être 
affectés . 

S.  H.  13.  C,  c.  83,  s.  178  ;  c.  'J4,  s.  29. 

llf>f>.  L'inscription  de  faux 
contre  un  acte  ou  document  in'o- 
duit  devant  la  cour,  a  l'effet  d'une 
évocation  à  la  cour  de  circuit. 

s.  H.  n.  c,  V.  !)4,  s.  30. 

1300.  Au  cas  des  deux  articles 
précédents,  le  commissaire  ou  uu 
des  commissaires,  ou  le  greffier, 
doit  sous  qiiinze  jours  transmet- 
tre le  dossier  à  la  cour  de  circuit, 
avec  une  copie  certifiée  de  toutes 
les  entrées  au  registre  relatives  à 
cette  caiTse. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'alléga- 
tion de  faux,  cette  transmission  ne 
peut  avoir  lieu,  à  moins  que  la  par- 
tie qui  allègue  le  faux  ne  donne 
caution  suffisante  pour  les  fraisa 
encourir  sur  l'inscription  en  faux, 

Ibid.,^.  :i\. 

iâOl.  [A  défaut  de  fournir  tel 
cautionnement  sous  le  délai  qui  est 
fixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue 
de  son  droit  d'évocation,  et  la  com 
des  commissaires  peut  procéder  à 
instruire  et  juger  la  cause,  sans 
égard  à  l'inscription  de  faux.] 


ISOtS.  Si  l'évocation  est  admise, 
le  tribunal  auquel  elle  a  été  portée 
instruit  et  juge  le  cause,  comme  si 
elle  y  avait  pris  naissance. 

Ihid.,  s.  32. 


I203.  Personne  ne   peut 
comme  procureur  de  l'une  des  par 


agir 
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ties  devant  la  cour  des  commis- 
saires, H  moins  d'être  avocat  et 
procureur,  ou  porteur  d'une  pro- 
curation spéciale,  ou  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  la  présence  et  du 
consentement  de  cette  partie. 

Les  huissiers  et  sergents  de 
milice  ne  pexivent  en  aucun  cas 
remplir  cette  l'onction. 

Ibid,  s.  IS,  j!  I. 

Iâ04.  Tout  individu,  autre 
qii'un  avocat  et  procureur,  compa- 
raissant pour  quelqu'une  des  par- 
ties, doit  le  faire  gratuitement  ;  et 
tel  individu  recevant  pour  ce  ser- 
vice, soit  directement  ou  indirecte- 
ment, un  honoraire,  émolument 
ou  rémunération  queh'onque,  est 
l)résumé  l'avoir  obtenu  sous  de 
taux  prétextes,  et  est  punissable  en 
conséquence,  et  de  plus  il  devient 
incapable  d'agir  comme  procureur 
devant  une  cour  de  commissaires. 
//;!(/.,  s. I, s,  l  2. 

130;S.  Le  greffier  de  la  cour  ne 
peut  non  plus  agir  comme  procu- 
reur ou  porteur  de  pièces  de  Ijine  i 
des  parties.  I 

Ibid.,  s.  I,S,  j!  :{.  j 

ISOO.  Si  le  défendeur  a  été  as- 
signé  en  personne,  et  fait  défaut  ; 
ou  s'il  confesse  .lugement  ;  ou  eu-  \ 
fin  si  les  parties  y  consentent,  la 
'•ause  peut  être  instruite  le  jour 
fixé  pour  le  rapport,  et  jugée. 

Eu  tout  autre  cas,  la  cause  doit 
être  remise  à  un  autre  jour  pour  i 
être  instruite. 
Ibid.,  s.  :î;i,  ji^  1,2 

Jiirisp.— An  opposant  In  a  caso  l)6foro  a 
comiiiissiimcrs'  court,  is  not  liouml  to  procood 
topruoron  \.\w  relurii  day,  but  is  ciititlcJ  to 
luive  a  su]jS(i((uont  day  iixcd  Ibr  trial,— Ê'.r 
mrle  Lammirm.r,  G.  S."  Torrauco,  J.,  |,S8I,  4 
L.  N.,  298.  Mèuio  décision  dans  Ex  parte 
Senécal,  Pagnut,''/),  J.,  I8«9,  M.  L  R  5S  G 
412.  ■    ■' 

1S07.  Du     consentement   des 
parties,  la  cause  peut  être  renvoyée 


à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont 
vin  nommé  par  chacune  des  par- 
ties, et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également  dans  sa 
discrétion  ordonner  ce  renvoi  aux 
arbitres. 

Ces  arbitres  doivent,avant  d'agir, 
prêter  serment  devant  un  des  com- 
missaires ou  devant  un  juge  de 
paix,  de  remplir  cette  charge  fidè- 
lement et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties 
et  leurs  témoins,  assermentés  de- 
vant un  des  commissaircîs  ou  un 
juge  de  i)aix. 

Le  rappOi-t  de  deux  des  arbitres 
est  final  et  doit  être  homologué  et 
exécuté  en  conséquence. 
Ibid.,  s.  3  4. 

130S.  L'instruction  de  la  cause 
se  fait  sommairement,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  plaidoirie 
soit  écrite. 

Jbid.,  s.  7. 

1300.  La  preuve  par  témoins 
!  est  admise  dans  tous  les  cas,  et  un 
seul  témoin,  même  parent,  suffit. 
Mais  l'huissier  ou  sergent  qui  a 
exploit!?  dans  la  cause  n(>  peut  être 
témoin  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
employé,,  excepté  quant  à  tel  ex- 
ploit. 

Ibid.,  c.  <.)i,  s.  18,  g  i.~lbid.,  s.  30  ;  c.  82,  ss 
l-i,  15,  10. 

1310.  8ur  la  demande  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  la  cour 
peut  contraindre  toute  personne 
résidant  dans  sa, juridiction  à  venir 
rendre  témoignage  dans  la  cause, 
sous  une  pénalité  qui  ne  peut  être 
moindre  qu'une  piastre,  ni  excé- 
der quatre  piastres,  pour  chaque 
défaxit  de  comparaître  à  l'assigna- 
tion qui  lui  est  donnée. 

Ibid.,  s.  35. 

1311.  La  cour,  en  rendant  juge- 
ment, peut  condamner  la  partie 
qui  succombe  aux  frais  encourus 
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stir   la  poursuite,  coutestatiou   et 
arbitrage. 

Mais  si  l'objet  de  la  demande 
n'excède  pas  la  valeur  de  deux 
piastres,  la  cour  peut  réduire  les 
dépens  au  montaut  de  la  valeur  du 
jugement. 

/((•rf.,  s.  38. 

Jv'irisp.— WIktp  (i  caso  lias  bL'oii  hoani 
bcfoiv  auil  tiiki'ii  p«  délihévc  by  two  coniniis- 
sionei's  for  trial  of  sniall  causes,  il  is  incompé- 
tent for  onv  of  such  two  commissioners  lo 
render  Jiiilfrniont  alone.—Ex  parle  Bfodeiir, 
C.  S.,  Sniitli,  J.,  US5T,  2  L.  C.  .1.,  !)7. 

1313  {tef  qu  amendé  par  53  Vie, 
c.  62,  s.  2).  (1)  A  défaut  de  satisfaire 
à  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur 
peut  y  être  contraint  par  la  saisie 
et  vente  des  meubles  saisissables 
qu'il  peut  avoir. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exé- 
cution n'excédant  pas  une  jiiastre 
et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est 
pas  tenu  de  payer  plus  de  soixante- 
quinze  centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  au- 
cun cas  ceux  de  la  nourriture  d'a- 
nimaux saisis,  s'il  s'en  trouve. 
Ibid.,  ss.  41,42. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait 
rapportable  et  est  rapporté  comme 
les  autres  mandats  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 1192. 

131S.  Une  opposition  à  la  vente 
des  meubles  saisis  ne  peut  arrêter 
les  proiédés,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  admise  par  un  des  commis- 
saires et  accompagnée  d'un  ordre 
de  sursis. 

Ibid.,  s.  4.3. 

1314.  L'opposition  ainsi  admise 
est  instruite  comme  les  autres 
causes  devant  la  cour. 

Ibid.,  s.  43. 


(1)  0  statut  ne   décrit  pas  exactement  les 
motsiju'il  retranclie  (le  cet  article. 


Jlirisp. — L'opjiosant  à  une  saisie  n'est 
jias  tenu  (le  procéder  le  jour  ilu  rapport  de 
l'opposition  à  la  cour  des  commissaires,  et  le 
renvoi  de  ro])])osition,  le  jour  qu'elle  est  rap- 
portée, faute  par  ro)i])osant  de  jirocéder,  cons- 
titue un  excf'S  de  iiouvoir  et  donne  lieu  à 
l'émanation  du  cerliorari.—  Ex  parle  Senrcul, 
C.  S.,  Pagnuelo,  J.,  1884,  M.L.  R.,  5  S.  C,  412. 

Voir  n»  I  art.  1200. 

1315.  Le  greffier  et  les  huissiers 
ou  sergents  de  milice  ne  peuvent 
exiger  d'autres  émoluments  que 
ceux  portés  dans  la  cédule  n°  56 
dans  l'appendice  de  ce  code. 

Ibid.,  s.  40. 


CHAPITRE  I  (A). 

»E  liA  COUR  DE  MAGISTRAT  DE 
DISTRICT. 

1315a  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6013).  La  cour  de  magistrat 
de  district  a  une  juridiction  civile 
pour  entendre  et  juger  en  dernier 
ressort  : 

1°  Les  ac'tions  personnelles  ou 
réelles  dans  lesquelles  la  somme  de 
deniers  ou  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée n'excède  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  piastres  dans  le  comté 
de  G-aspé,  y  compris  les  îles  de  la 
Madeleine,  ainsi  que  dans  le  comté 
de  Saguenay  pour  la  partie  d'ice- 
lui  s'étendant  à  l'est  jusqu'aux 
îles  Jérémie,  et  cinquante  piastic.'s 
dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince ; 

2°  Les  actions  en  recouvrement 
de  taxes,  cotisations  et  t.'ontribtt- 
tions  scolaires,  ou  de  contribu- 
tions, taxes,  cotisations,  pénalités, 
dommages  ou  sommes  de  deniers 
dus  et  exigibles  en  vertu  du 
Code  municipal,  de  tout  statut 
spécial  d'organisation  municipale, 
des  règlements  faits  sous  l'autorité 
de  ces  mêmes  lois,  et  des  lois  qui 
ont  rapport  aux  abus  prtjudicJi- 
bles  à  l'agriculture  ; 

3°  Les  actions  en  recouvrement 
de  pénalités  encourues  ou  de  de- 
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niers  dus  an  trésor  d(>  la  province 
en  vertu  de  la  loi  des  licences. 

Toutefois,  dans  ces  actions,  la 
résidence  du  défendeur  doit  être 
dans  le  comté,  la  cité  ou  la  ville 
pour  lequel  la  cour  est  tenue,  ou 
la  dette  doit  y  avoir  été  contractée 
et  le  défendeur  être  résidant  dans 
la  province. 

Jurlsp.— I.  La  coiir  du  magistral  do  dis- 
trict, un  luatières  civiles,  n\i  p,,s  juridiction 
sur  un  défendeur  résidant  hors  du 'district  où 
la  cour  siège  _£,r  parle  Fiset,  C.  S.,  Tasche. 
reau,  J.,  1877,  3  Q  L.  ]{.,   102. 

2.  La  cour  de.  magistrat  jiour  la  cité  de 
.Montréal  a  juridiction  dans  toutes  les  pour- 
suites, jusiju'à  concurrent  de  .Sr.O,  pour  coti- 
sations pour  la  construction  et  la  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières,  même 
dans  les  actions  hypothécaires.-  GuiUcmeUe 
r.v  LaCourdemagisirat  pour  la  cilr  de  Mont- 
réal, L.  S.,  Gill,  .1.,  I,S!)0,  M.  L.  ]{.,  0  s.  C,  27.3.  j 

12156  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q..  I 
art.  6013).  Ce  tribunal  a,  quand  le  | 
montant  du  loyer  on  des  domma-  I 
ges  réclamés  n'excx'de  pas  cin-  j 
quante   piastres,  juridiction  pour 

en 


entendre  et  juger  les  actions  ^., 
résiliation  ou  rescision  de  bail,  et 
en  recouvrement  de  dommages 
résultant  des  infractions  de  qiiel- 
qties-unes  des  conventions  du  bail 
ou  du  défaut  d'accomplissement 
des  obligations  que  la  loi  lui  atta- 
che ou  qui  résultent  des  rapports 
entre  locateurs  et  loc^ataires. 

La  procédure,  la  preuve  et  l'au- 
dition, dans  ces  actions,  sont  som- 
iiiaires  et  se  font  chaque  jour  juri- 
dique, fixé  ou  non  comme  joiir  oii 
le  tribunal  peut  être  tenu.  " 

1315e  iajoifté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6013).  Les  dispositions  du  livre 
troisième  de  ce  code  s'appliquent 
de  la  même  manière  à  la  cour  de 
magistrat  de  district  et  au  magis- 
trat qui  la  tient,  ainsi  qu'aux  offi- 
«•lers  de  la  <our,  excepté  dans  les 
'•as  ou  ces  dispositions  sont  incom- 
])atibles  avec  le  présent  chapitre 
<m  sont  telles  qu'elles  ne  peuvent 
«  apphqiu'r  qu'à  la  cour  supérieure 


ou  aux  causes  appelables  dans  la 
cour  de  circuit,  comme  si  les  mots  : 
"  cour  de  circuit  "  ou  "  juge  "  si- 
gnifiaient et  renfermaient  'respec- 
tivement les  mots  "  cour  de  ma- 
gistrats "  ou  "magistrat  de  dis- 
trict " 

1215d  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6013).    Les  articles  1184,  1190 
1191   et    1192    (excepté  la   partie 
d  iceux  renfermée  entre  crochets) 
1193,  1194  et  1195  (excepté  dans 
ces  trois  derniers  articles  les  mots 
"  la  signature  du  commissaire  ") 
1196,  1197,  1203,  1204,  1205,  1206 
1207,  1208,   1209,  1210  et  1211,  le 
,  premier  et  le  dernier  paragraphes 
de  l'article  1212,et  les  articles  1213 
I  et  1214,  s'appliquent  à  la  cour  de 
j  magistrat  de  la  même  manière  que 
i  si   les    mots  '•  cour   de    commis- 
saires, "  "  commissaire  "  ou  "  com- 
missaires "  signifiaient  et  compre- 
naient  respectivement  les   mots  ■ 
"  cour  de  magistrat,  "  ou  "  magis- 
trat de  district.  " 

IfîlSdd  {aJo?aé par  54  Vk:,  ch.  49, 
sec.  1).  Le  chapitre  1er  du  titré 
deuxième  de  la  seconde  partie  de 
ce  code,  concernant  les  matières 
sommaires,  est  applicable  à  la  cour 
de  magistrat  pour  la  cité  de  Mont- 
réal, dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion. 


iai5t:  {ajouté  par  S.  ref   de   Q 

art.  6013).  Les  brefs  émis  par  la 
cour  sont  signés  par  le  magistrat 
!  ou  par  le  greffier,  et  les  certificats 
I  et  copies  des  procédures  de  la  cour, 
!  signés  par  le  greffier,  constituent 
j  priinâfade  une  preuve  deleurcou- 
I  tenu. 

I  1215/  (ajouté  par  S.  ref  de  Q., 
j  art.  6013).  Les  in'océdures  men- 
I  tionnées  en  l'article  1191,  émises 
I  par  la  cour  de  ino.gistrat,  peuvent 
I  être  exécutées  dans  toute  la  pro- 


I 


?= 


-ri 


i 

-<:  ■ 

1 

••<■•: 

1 

»*' 

t- •■■ri! 

It  ■  *;f; 

«5  '  '"  f 

ri-| 

::t:; 

C'.  M 

-<:  '■ 

'■  »  *  1 

..;> 

'  < .;  "^ 

.       ' 

"  t^ 

!  I 

? 

H; 


406 


JUGES  DE  PAIX.— AtiT.  ISlSg  a  121«. 


viuce  ;  mais  dans  le  cas  de  saisie- 
urrêt  en  mains  tierces,  avant  ou 
après  Jiigement.  le  tiers-saisi  peut, 
dans  les  trois  jours  do  la  significa- 
tion du  bref  faiti;  sur  lui,  l'aire  sa 
déclaration  sous  serment  devant  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit  la  plus 
voisine,  lequel  a  le  pouvoir  de  l'aire 
prêter  le  serment  et  a  le  droit  de 
recevoir  du  tiers-saisi  la  somme 
d'une  piastre  pour  avoir  dressé  et 
reçu  cette  déclaration  ;  il  doit  trans- 
mettre la  déclaration,  sans  délai, 
par  la  poste  et  dans  iine  lettre  en- 
registrée, au  greffier  de  la  cour  de 
magistrat  qui  a  émis  le  bref  de 
saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de  cette 
somme  d'une  piastre. 

1215(7  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6013).  Cette  somme  d'une  pias- 
tre est  entrée  en  taxe  par  le  magis- 
trat de  district  ou  par  le  greffier  de 
la  iour,  pour  faire  partie  des  frais 
de  la  cause  ;  et  le  veçix  du  greffier 
de  la  cour  de  circuit  qui  a  été  trans- 
mis au  greffier  de  la  cour  de  ma- 
gistrat équivaut,  pour  cette  somme, 
à  un  jugement  de  cette  dernière 
(îour  en  faveur  du  tiers-saisi  contre 
le  saisissant, et  ce  jugement  est  exé- 
cutoire dans  les  mêmes  délais  et  de 
la  même  manière  que  les  autres 
jugements  du  tribunal. 

imaJi  {({jovté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  ()013).  Nulle  poursuite  ou  pro- 
cédure en  matière  civile  mue  en 
vertu  de  ce  chapitre  devant  un 
magistrat  de  district  ou  devant  une 
cour  de  magistrat  de  district,  ne 
peut  être  portée  devant  un  autre 
tribunal,  par  rertiorari  ou  autre- 
ment. 

1SI5?'  {ajouté  par  S.  ref  de  Q., 
art.  G013).  Les  jug^nnents  rendus 
par  la  cour  de  magistrat,  pour  des 
sommes  excédant  quarante  piastres 
peuvent,  à  défaut  de  biens  meu- 
bles   suffisants,  être    exécutés    sur 


les 


imm< 


li-n  Vi  lii(j    /I  t 


rlprïifi 


nr. 


Le  bief  est  adressé  au  shérif  du 
district  où  sont  situés  les  immeu- 
bles et  est  rapportable  devant  la 
cour  supérieure  du  district  où  il 
est  exécuté,  pour  être  sur  icelui 
procédé  comme  sur  les  brefs  émis 
par  la  covir  de  circuit. 

12157  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  (iOlS).  La  cour  de  magistrat  de 
district  peiit  accorder  les  honorai- 
res fixés  par  le  tarif  fait  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  et  à 
défaut  de  ce  tarif,  les  honoraires 
fixés  Y>i\r  le  tarif  de  la  cour  de  cir- 
cuit en  matières  semblables. 


CHAriTRE  IL 

DES  jrrGES  DE  PAIX  ET  AUTRES  JUKI- 
DICTIONS  INFÉKIEUIIEH  EN  MA- 
TIÈRES  CIVILES. 


Les 


1316.  -Les  juges  de  paix  ont 
aussi  juridiction  en  certaines  ma- 
tières civiles,telles  que  le  recouvre- 
ment des  taxes  d'écoles,  des  cotisa- 
tions pour  la  construction  ou  répa- 
ration des  églises,  presbytères  et 
cimetières,  dommages  causés  par 
les  animaux  et  autres  mivtières 
concernant  l'agriculture, difiérends 
eiitre  maîtres  et  serviteurs  hors 
des  villes,  salaire  des  matelots,  ré- 
clamations des  emprunteurs  con- 
tre les  prêteurs  sur  gages,  et  autres 
matières. 

Jurisp» — I.Sous  l'oiiiTution  dusiuiutiio 
1,1  1"2«  Vie,  cil.  .">.'),  scu  3,  pour  imnir  la  ili'?rr. 
lion  (lo«  cni-'afjr'S,  II' jun;i'  do  piilx  n'ii  juriiliiv 
liDii  quo  lor.si[u'il  y  a  invuvc  irun  uniitrat,^ 
Ex  parle  llo.se,  C.  S.,  Dav,  Yiuil'i^lsoii  il  Moii- 
(lolol,  JJ.,  18r)3,  3  L.  C.  ÏS.,  49.'). 

2.  In  il  case  henni  berorn  lliroo  Justices  of 
tlio  Pouce,  Judpmonl  uiay  bo  rcndorod  by 
twn. —  Ex  parle  Trnwlei/,  C.  S.,  Polotto,  .1., 
I8(w,  9L.  C.J.,  169. 

3.  Los  (lis|insilions  du  (;ndo  de  ]iroci''(iurt.' 
civile  indiquant  la  nianién'  de  rocuseï'  ios 
Juges,  ne  s'aitiiliquent  pas  aux  Juges  do  paix, 
iv)nti'e  lesquels  il  n'y  a  aucune  loi  qui  règli' 
leur  récusation.  La  récusation  des  Juges  de 
paix  no  jjeut  ôli'e  olitiMUio  qu'on  anionniil  la 
cause  sous  la  Jiu'idiction  do  la  cour  supérioui'o 
par  un  brol'  do  eerlinrari  ou  jiar  un  lirol'  île 

])ro!li|i!tieii.      Pour  que  l,-i  ri''eu-;:itiM!i  suit,  idih -- 
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imo  il  Imil  l'airo  la  i)rouvo  ixir  écrit  des  faits 
lie  n'cusîitioii  rt'proclii's,  lu  prouve  par  témoins 
Il  l'tiiiil  pus  admise  ;  et  l'allidavit  do  circons- 
tances  dans  un  certiorari  n'est  pas  une  [ireuve 
sullisanlo.— i»/o/'j«'  vs  Loitprel,  C.  S.,  Clia- 
j-'Mon,  J.,  1885,  8  L.  N.,  -ill. 

4.  Des  juges  de  paix  saisis  d'un(î  cause 
sennnauv  mue'  devant  eux,  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  Code  municipal,  f>t  ((ui  ont  perdu  lo 
dossier  de  la  cause,  doivent,  dans  un  délai 
raisonnable,  rayer  la  cause  du  délibéré,  et 
Qverlii'  li's  parties  intéressées,  pour  leur  por- 
mettre  d'adojiter  tel  recours  ([u'elles  juf,'oront 
nécessaire.— /.a  Corporation  de.  la  paroisse  de 
St-Uaphaiil  de  l'île  liizard  vs  Trèpanier,  C.  S., 
Pagnuelo,  J.,  1889,  18  H.  L.,  \j(i. 

1317.  Dans  certaines  villes,  la 
cour  do  recorder  a  aussi  juridiction 
pour  le  recouvrement  de  certaines 
créances  municipales,  ainsi  que 
relativement  aux  différends  entre 
locateurs  et  locataires,  et  entre 
maîtres  et  serviteurs. 

Jlirisp. — La  cour  supérieure  a  juridic- 
tion, counui'  cour  d'aiipel,  des  junfeménts  de 
la  cour  du  recorder',  relativement  aux  taxes 
imposées  jiar  la  coriioration  de  la  cité  de  Q)ué- 
bec,  en  vertu  de  ses  règlements.— Lors(pi'une 
personne  i)ossédanl  une  in'oprieti''  destinée  à 
un  objet  spécial,  tel  qu'une  Itrasserie,  a  été 
taxée  à  i)lus  que  la  valeui'  actuelle  do  sa  pro. 
prieté,  en  conséquence  delà  valeur  addition- 
nelle qu'elle  acquiert  jiar  !e  négoce  que  Ton 
y  fait,  elle  ne  peut  être  taxé(>  en  sus  sur  le 
reveiui  annuel  de  tel  no'^oœ.—Boswell  vs  Le 
Maire,  les  conseillers  el  les  ciloijens  de  la 
cite  de  Québec,  C.  S.,  Taschereau,  J.,    I8G4, 

liL.  (;.]{„  .'i:,o. 

121S.  La  Maison  de  la  Trinité 
exerce  de  même  une  juridiction 
civile  relativement  aux  rives  du 
fleuve  St-Laurent  et  des  rivières 
qui  s'y  décharg-ent,  et  aussi  à 
l'égard  des  salaires  et  indemnités 
des  pilotes. 

1310.  L'étendixe  de  ces  juridi^^- 
tions  ptirticulières  et  la  manière 
d'y  procéder  sont  réglées  par  les 
statuts  qui  constituent  chacun  de 
ces  tribunaux  spéciaux  ou  y  ont 
rapport,  et  à  certains  égards  oar  la 
pratique  qui  y  est  suivie. 


CHAPITRE  III. 


MOYEIVN  »K  SE  POITRVOIK  <;OI«TBE  liA 

PKOCËDUKE  ET  I.E8  JirOEMENTS 

DES  TRIBUNAUX  (I  DESSUS. 

I330.  Dans  tous  les  cas  où  l'ap- 
pel n'est  pas  donné  des  tribunaux 
inférieurs  ci-dessus  mentionnés,  le 
moyeu  d'évoquer  la  cause  avant 
jugement  ou  de  faire  reviser  le  ju- 
gemt>nt  rendu,  est  le  bref  de  certio- 
rari, à  moins  que  ce  recours  même 
ne  soit  refusé  par  la  loi. 
I  Wharlon,  Law  Le.ricon,  l'ii. 
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Jlirisi». —  '•  La  cour  su]iérieure,  siégeant 
à  Montri'al,  n'a  pas  juridiction,  ot  ne  peut 
acconler  un  iirefdo  ce/7(orar/.  i>our  prendre 
connaissance  d'une  sentence  ]irononcée  |)ar  un 
juge  do  jiaix  dans  le  districtdes  Trois-Iiivières. 
—Ex  parte  Cumming,  C.  S.,  Day  ot  Mondolet 
JJ.,  18,V2,  3  L.  C.  H.,  110. 

2.  Les  pouvoirs  exercés  jiar  Ii3s  commissaires 
nommés  en  vertu  de  la  1'  V.,  c.  20,  relativement 
à  l'iTecnion  des  i)aroisses,  ne  sont  i)oint  des 
jiouvoirs  judiciaiivs  sujets  à  la  revision  de  la 
cour  supérieure  au  moyen  d'un  bref  de  ccr/i- 
orari. — La  cour  incline  à  croire  que  la  majo. 
rite  des  intéressés  dont  il  est  ipiostion  dans 
cette  ordonnance  doit  s'entendre  des  habitants 
de  la  nouvelle  paroisse  ou  division.— &  parle 
Lecours,  C.  S..  Bowen,  Duval  ot  Morodith,  JJ 
18.J3,  .iL.  C.R.,  1-23. 

3.  Le  délai  entre  la  signification  d'une  som- 
mation émanée  d'uniM:our  de  juges  de  paix  à 
trois  heun-s  de  rajirès-midi,  et  le  rapport  du 
bref  le  jour  suivant  à  dix  heures  du  matin, 
est  insullisant,  et  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  le  demandtîur  ne  jtouvait  pas  pioeéder 
légalement  à  jugement,  e.r  parte,  le  jour  du 
ra|ii>ort,  le  défend(>ur  ni^  eoin|iaraissan't  pas.— 
Un  bref  de  certiorari  sera  accordé  pour 
faire  transmettre  une  conviction  :  la  coursujié- 
rieui'O,  nonobstant  ((uc  le  bref  de  certiorari 


■|î: 


41! 


«ffl' 
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soit  iPi-oliibé  par  le  statut  on  vertu  duquel 
la  cnnviction  a  eu  lieu  —  Ex  parle  Chuvch 
C.  8.,  McCord,  J.,  1803,  Il  L.  C.  !{.,  ,318. 

4.  Le  co(|f  lie  iiroccdure  civile  n'a  jias 
enlevé  le  druit  d'appel  dos  Jugeiiionts  roiidus 
liar  les  jUjj:es  de  paix,  sous  la  loi  d'agriculturo. 
—PélDiiuin  es  Lamollic,  C.  C,  Sicotle,,!.,  1871, 

;i  H.  L.,  .")8. 

5.  Les  pouvoirs  dévolus  et  aiijuirtenanl  aux 
commissaires  iiour  l'érection  civile  des  jjarois- 
ses,  on  vertu  des  disjiositions  lefjales  do  la  l' 
section  de  l'ordonnance  de  la '2'  Vie.,  cliup.  '2!), 
reproduite  en  la  section  11' du  cliap.  18  des 
statuts  H.  B.  C,  et  en  vorlu  de  la  commission 
sous  l'autorité  de  lacinelle  ils  af,'issent,  ne  sont 
pas  des  pouvoirs  ayant  un  caractèn>  juiliciairo 
et  qui  ]ieuvont  donner  lieu  à  être  mis  en  (pios- 
tion  par  voie  dccw/(o/Y(;'(. — Des  ordros,  juge- 
ments et  (jrdonnances  qui  no  sont  |i,is  d'un 
caractère  linal  ne  peuvent  donner  lieu  au 
bref  de  cerliorari.-— Fabrique  île  Montréal  es 


qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice 
n'a  pas  été,  ou  ue  sera  pas  rendue. 

Wliartun,  eod,  Ine. 


Hudon,  C.  S.,  Bortholot,  J.,  187-2,    i  It.L.,  271 

6.  Wliere  it  is   not  plain  that  an  inl'erior 
•  tribunal  liad  juristliction,  tlie  s^uporior  court, 

orajudgo,  will  grant  a  fp(7/o;wi,  netwith- 
standing  tliat  Iho  right  to  il,  as  respects  judg- 
ments  of  sucli  i:  .'rior  tribunal,  bas  'boen 
oxpressly  taken  awav  bv  statuti'.— £',;■  parle 
Malllieirs,  C.  S.,  1875,  I  g.  L.  R.,  J53. 

7.  The  conviction  of  an  inl'erior  tribunal 
will  be  quashed,  on  ,\ri'orari,  even  al'ter 
such  conviction  lias  becn  (^nForced  and  exo. 
cuted.— A',('  paiie  Thompson,  C.  S.,  Casault,  J., 
1870,  ÔQ.  L.R„  200. 

8.  A  wrif  ol'  cerliorari  will  issue  to  bring 
the  record  and  ]irocoedings  of  a  court  martial 
before  the  Suporior  Court  ;  and  the  fact  that 
petitioner  bas  a  remedy  in  trespass  is  no  bar 
to  i.is  riglil  to  seok  a  reversai  of  the  Judgment 
by  cerliorari.—  Ex  pa'lr  Thompson,  G.  S., 
Stuart.,  ,1.,  1870,  '2  Q.  L.  U.,   115. 

9.  The  crown  may  waive  the  objection 
arising  froni  failure  to  jjroceed  within  six 
months.— £j;  parle  Laviolelte,  C.  S.,  1880  ;i 
L.N.,  159. 

10.  Where  the  judgment  complainod  of  is 
radically  null,  a  direct  action  niav  be  taken 
to  hâve  it  dcclared  a  nullity  without  the  neces- 
sity  of  liaving  n^courso  to  à  writ  oi  cerliorari. 
—Maison  vs  The  Corporaliono/' Montreal,C.S. 
Tascheroau,  J.,  1882,  '20  L.  C.  J.,  '2i:3. 

Voir  Ex  parle  Goodman,  6  L.  C.  R.,  'j70. 

1331.  Ce  recours  néanmoins 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Lorsqu'il  y  a  défaiit  ou  excès 
de  juridiction  ; 

2°  Lorsque  les  règlements  sur 
lesquels  la  plainte  est  portée  ou  le 
jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans 
efi'et  ; 

3°  Lorsque  la  procédure  con- 
tient  de    graves    iniormalités   et 


TABI.K  SOMXIAIRE. 

Absence  du  défendeur 

Iloissons  enivr'inles,  venle  de 

Conviction  conlradieloire 

Cour  du  recorder 

Défense  en  droll,  renroi  d'une 

l'ails 

Inlerprélalion 

Irrégularilè  des  procédures 

■lugonenl  vicieux  quanlà  laforme. 
Juridiction,  défaut  ou  excès  de.  I,  3,  4, 

Mat  jugé 

Mépris  de  COU)' 

Opposant 

Procédure 


8 

y 

i;i 

7 

12 


0,9, 


10 
10 


Jlirisp. —  I.  A  cerliorari  wUl  lie  forex- 
cess  ofjurisdiction  and  illegality  in  the  jiro- 
ceedings  of  commissionors  aijpuinted  by  llio 
governor  of  the  ]>rovin.'e  under  tlio  (irdinance 
yist.  Geo.  111,  c.  0,  for  the  building  and  rc- 
Iiairing  of  chnrches.— y(e,z- t,',v  Uinnras,{:.  B 
R.,   I8;i3,  S,  R.,  500. 

2.  In  the  court  of  quarter  sessions,  a  défen- 
dant makes  allidavit  of  hùs  intention  to  rc- 
move  the  indiclniout  into  the  King's  Bench,  lie- 
cause  it  involved  imjiortant  (jucstions  of  l;iw, 
and  becaase  certain  of  the  justices  were  por- 
sonally  interosted  in  the  iirosecution,  there- 
ujion  be  is  ordered  to  show  cause  v.hv  an 
attachnient  for  a  contempt  against  liim  sllould 
not  issue;  this  lie  déclines,  but  rosts  his  case 
ujion  tlii,'  iirudonce  and  discrétion  of  llie 
court,  ho  it;  then  doclareil  guilty  of  two  coii- 
(enipts,  aiiprehendod  and  inipri.sonod.  Iletd 
that  a  cerliorari  will  not  lie  lo  roiiiove  his 
conviction.— £■,/•  parte  Vallières  de  Sl-Héal, 
C.  B.  R.,  bS.'ii,  S.  R.,  593. 

3.  Uni,  cour  de  commissaires  n'a  jias  ex- 
cé(lo  sa  juridiction  on  accordant  au  di'fendeur 
huit  jours  pour  iilaider,  ipioique  le  service  du 
bref  n'ait  pas  ote  fait  porsonnolleniont.— /l'r 
parle  Goodman,  C.  S.,  Smith  i.a  Mondelot  ,1,1 
1850,  0  L.  C.  R.,  i7(; 

4.  Dans  lo  cas  où  un  jugement  de  la  cour 
des  commissaires  est  vicicnix  quant  à  la 
forme,  la  cour  supérieure  ne  peut  accorder 
un  bref  de  cerliorari,  à  moins  qu'il  n'apjiii- 
raisso  (ju'il  y  a  excès  do  jnriiliotion.— Ec  parle 
GibeauH,  C.  S.,  Dav  et  Mondeli-t,  JJ.,  1852, 
3L.  C.  R.,  III. 

5.  En  matière  de  cerliorari  la  cour  u  ac- 
cordera [lasde  bref  à  moins  qu'il  n'y  aitjireuvo 
évidente  (pie  justice  n'a  pas  été  rendue  à  la 
[lartie  ;  et  la  seule  irregulariti'  des  procédés 
du  tribunal  inférieur  n'est  jias  suHisante  ]ioiir 
justifier  l'octroi  du  hTç(.-~Kr  parte  Gauthier, 
C.  S.,Dav,  Vanfelson  et  Jlundolet,  JJ.,  1853, 
3  L.  C.  R.,  498. 

0.  A  prima  facie  la.-e  showirig  want  or 
e.\cess  of  jurisdictio.!,  or  that  the  court  was 
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iUegnlIy  convcneil  ami  irn^'ularlv  ron.-liliited, 
will  lie  siinii'ifiit  tu  (.btiiiii  iIk!  \\va.~E.r  mr- 
le  Tlioinxon,  C.  S.,  Stiiarl,  ,1.,  I«70,  2  0  L  It 

li:i.  '        e       ■     ; 

7.  Un  Jugenicnl  rendu  par  la  (/our  iJu  va- 
corder  rciivoyuiit  mie  di^l'ense  en  droit  n'est 
jias  susue)itihl()  d'appei  \m-ceiiioruri.  —  lkau- 
dnj  vs  Lu  Gilê  de  Moiilréal,  C.  S.,  LoranL'ur, 
J.,  I««i,  M.  L.  H.,  1  S.  C,  237. 

8.  Lors(]u'uno  cmiM'.  criminelle  devant  la 
cour  (lu  recorder  a  été  ajoiu'née  à  un  ci'rtain 
Jour  et  à  une  heure'  lixt'o  i\r  ce  Jour,  un  ver- 
dict et  une  sentence  (concicUo'n)  prononces 
contre  lo  jirisonnier  avant  l'heure  lixee,  et  eu 
l'absence  des  témoins  et  di'  l'avocat  de  la  de- 
l'ense  (jui  avait  obtenu  le  dit  ajournemeiil  sont 
nuls  et  ]ieuv(.'nt  être  cassi>s  sur  ceiUoravt  — 
Mavliii  vs  dr.\liiiiti(/ni/,  c.  s.,  Dohertv,  ,1  \HHH 
M.  L.  H.,  'i  S  C,  5,1.  ' 

9.  Wliere  a  magistrale  dismissed  a  charge 
of  selliufr  intoxicatinfr  liipi  a-s  to  minors,  on 
the  f^round  that  the  complaiiinnl  had  not  ja-o- 
ved  thaï  the  derendant  kn(;w  the  persons  lo 
be  minors;  this'was  not  u  case  l'or  the 
issue  of  a  writ  ol'  cerUorari  i  iidi'rjJ  I  or  ,3  ol' 
art,  1-:2I,C,  C.  P.,  there  bein.'  neilher  want 
or  excess  ol'Jurisdiclion  uor  anygross  irregu- 
larily  in  the  iirocee(linf,'s.— A'.r  parle  IhunilUm, 
C.  S.,  Tait,  J.,  \m.),  M.  L.  1{.,  h  S.  C,  ;i:!0. 

10.  L'op]iosant  à  une  saisie  n'est  ])as  tenu 
de  ]irocédei'  le  jour  du  rap])ort  do  l'opiiosition 
à  la  coin-  des  connnissain.'s,  et  le  renvoi  de 
l'opjiosiliou,  le  Jour  ((u'elle  est  raiiporlee,  faute 
jiar  l'oiiposnnt  de  jiroceder,  eonsl'iluo  un  excès 
de  ])OUvoir  et  donne  lieu  à  l'émanation  du 
nrliomri.—Ex  purlc  Senécat,  C,  S,,  Pa- 
gnuelo,  J.,  1889,  M.  L.  !{.,  5  S.  C,  412. 

11.  Un  bref  diî  cerliorari  no  jieut  èlro 
maintenu  lorsiju'on  ne  se  plaint  (jue  du  mal 
Jugé  du  juge  inférieur.— rfl/fjj.y  vs  Miiir,  (J. 
S.,  Mathieu,  J.,  1889,  M.  L.  R.,  G  S.  C,  212. 

12.  La  cour  supérieure,  sur  cerliorari,  ne 
peut  s'enepierir   des  faits,    |)our   savoir  si   le 
Juge  de  ])aix,  ipii  avait  juridiction,  a  bien   ou 
mal  iugv.—ltiic/nrarl  cj-  llazin,  C.  S.,  Mathieu    I 
.1..  1890,  W)  H.  L.,  (>:,:>.  \ 

13.  Une  conviction  par  laquelle  un   accusé  ' 
esl  Irouvi-  cou])able    et  est  eu  même  tomi)s 
aapdtlé,  est  contradictoire,  iliérale,  et   peut 
être  cassée  sur  cerliorari.  —  Cardinal  vs  La 
iitéde  Monlréal,  C.  S„  Taschereau,  J  ,   1890 
M.  L.R.,  0  S.  (;.,  210. 

14.  Une  disiiosition  statutaire  qui  enlève  lo 
recours  par  voie  de  cerliorari,  dans  la  ver- 
sion française  étant  restrictive,  est  non  avc- 
iMie  si  ell(^  est  coulredit(!  par  la  vei'sion  an- 
glaise du  statut. — Lors  même  ([ue  le  cerlio- 
rari est  eideve  ex])ressement,  il  doit  être  ac- 
cordé pour  défaut  de  juridiclion  dans  le  tri- 
bunal inférieur.— AV((/eoi<  vs  La  Corporalion 
rtc  Z-cn'.v,  (;.  S.,  Larue,  ,].,  IH!I0,  K)  g.  L.  ii.. 

Voir  llouclier  vs  Ucssanles,  arl.  1057,  n»  I. 

1S33.  Le  bref  de  certiornri  ne 


peut  être  aetordé  que  sur  requête 
Koinnitiire,  aceompagiiée  d'une  dé- 
position assermeutée  constatant  les 
laits  et  les  ciroonstauces  de  la 
cause. 

JiiriHl».— Un  liri'f  de  cerliorari  peut  éma- 
ner ajirès  les  six  mois  de  la  eonvicli(]n,  pourvu 
que  rajiiilication  ait  été  faite  dans  les  six 
mois.— £,,■  narle  Fisel,  G.  S.,  Taschereau,  J., 
18(7.  3  g.  L.  R.,  102, 

132».  Avis  doit  être  préa]ab]<-- 
lablement  donné  au  lonctionna  < 
saisi  de  lacanse  ou  qui  a  rencu 
jugement,  du  jour  et  du  lieu  aux- 
quels la  requête  se/a  présentée,  et 
le  certificat  de  telle  signification 
est  fait  comme  en  toute  autre  cause. 

s.  H,  H.  C,  c.  89,  s.  2,  j!  2. 

Juri^p.—  1.  Under  the  code,  six  days 
notice  of  tlie  application  fora  writ  of  cerliorari 
is  not  necessary,  the  ordinary  delay  of  one 
clear  day  being  sulhcient.— A'j'  parle  Gales, 
t.  b.,  Bélanger,  ,[.,  1878,  23  L.  C.  J.,  62. 

2.  guaud  deux  commis.saires  ont  rendu  le 
Jugement  dont  on  se  plaint,  chacun  d'eux  doit 
avoir  signilication  do  lavis.— A'.r  parle  Prit- 
denl-lielisle,  C.  C,  Taschereau,  J.,  1881  4L 
N.,  391.  '       .  > 

1334.  La  signification  de  cet 
avis  a  l'efiét  de  suspendre  tous  pro- 
cédés eu  la  cour  de  jiremière  ins- 
tance. 

133«'>.  La  requête  sommai  - 
doit  être  présentée  à  la  cour  svipé 
rieure,  ou  à  la  cour  de  circuit,  [ou 
à  un  jxigej.  La  ptirtie  adverse  peut 
y  comparaître  et  opposer  de  vive 
voix  toute  objection  de  nature  à 
empêcher  l'octroi  du  bref  de  cer- 
liontri. 

JnriHp. —  I.  A  w/7(or«r/ allowed  l)efore 
the  expiration  of  (i  months  from  the  day  of 
the  conviction  to  be  reinoveil,  but  not  sued  out 
unlil  the  (i  monlhs  had  l'xpired,  was  quasiied 
—  Allard  vs  Cltillas,  C.  B.  R.,  1819.  2  liev  de 
Lêg.,  32. 

2.  Sur  une  nioliou  de  la  imrt  des  commis- 
saires en  cour  infi-rieiu-e,  le  bref  de  cerliorari 
doit  être  casse  et  annulé,  lorsque  le  requérant 
n'a  adojiti'  aucun  iirocédé  durant  resjiace  de 
six  mois  depuis  sa  demande  jiour  bref  de  cer- 
liorari.~La  Iteiiic  .j-  Larcau,  C.  S,,  Smith,  J 
18.")8,  2  L.  C,  .1.,  |,si). 

3.  A  neiiee  iif  ai>plication  for  a  writ  oi'  cer- 
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cnHTion/vm.— AitT.  issa  a  isai. 


/to>vj;w  witiim  IIm' six  iiioiillis  lulldwiiiK  con- 
yiclioii  is  iKii,  siiHicii'iit,  ir  tlii>  ii|>|i|i('iUioii 
itst.'ll  l)i>  ii(,i  iniidi'  iinli!  iit'l.T  Ui.M.xim-.'itioii  ut' 
suoli  SIX  Mi,.nllis.-A>  parle  l'aimer,  C.  S., 
TorraiicM-,  .1.,  iSTi,  Ki  L.  (;.  .1.,  -i:,;). 

4.  Tlii'  Cii'diil  Court  lias  no  Jtinsdiclion  liy 
modiis  di'  rrriiiirari  (iv.t  Jud^rinciUs  oIIht 
lliiui  llidM'  iviiili'rvil  l)v  CdimiiissiDiicrs  Courts 
or  ;y.lusli,vs„rthr  l',.,ico._&>  ;„„./„  i„n,i, 
ce.,  Duukin.  J.,  1X77,21  L.  CI.' 331. 

."i.  An  a|iplic;uit  l'or  ccriinrtiri.  wlio  al't.'r 
tlie  Kninlin-  of  liis  [M'Illion.  iillowsa  nmsidcr- 
nJ)lo  tuiir  lo  rliip.s,'  wiliimii  lakiui;  ont  tln' 
writ,  niay  lie  (liTlarcI  lo  haw  forlritod  lus 
nglit  lo  havo  tho  writ  issu^d.- /;,>  mrh' 
Houfili,  (,.  S..  MoCord,  ,1  ,  1X71),  :,  q.  i,  j{„ 
J 1 4. 

'i.    \\\\n-v   tho  conviction  is  Cor  a   |icnaitv, 

[.'"'  '■"iiij'l'iinant  cai t  li liiniscinroni  liis 

i.iltdily  1,1  c.ists  on  arliorari.   liv  rcnouncin),' 
tlit^  conviclion  :  cspccialiv  if  lie  conti^sts  tlic 
ccrimrnri.—lirbcri  vs  l'ai'iiirl,  C.  S  ,  Mi'CnnI 
J..  I««.-),  Il  (^1.  [,,  |{,,  II,     ' 

"•  On  a  ilcniand  for  lln'  issuiii;,'  ol'a  writ  of 
cerlinrnri.  or  al  liic  linal  hcariiiL'  on  lln'nicrits 
01  tnc  sanic,  nn  rciraxil  dcsislcmciil  oy  al.an- 
«loiiniciiiortlic  conviction  ororilic|,cnaltvpav. 
aile  liy  thcaccuscd  (tlicn  jictilioncri  in  virli'ic 
01  such  conviction,  can  li.ivi'  ,inv  cIIIm'I  in  tlic 
çnso,  tuid  llic  pctiiinni^r  iscntillcl  to  llic  fui! 
J)oni«lil  ol  lus  (Icmand  l'or  tlic  .piasliini,'  of  tlic 
conviction  complriincd  of,  iu  spilcofsaid  iv- 
traxit  ilru'slnnnil  or  aluindninin'nt,  cvcn  if 
siicli  procci'diii','  hv  iiiiidcwillilliccoiiscntand 
nppro\_iil  ,.f(iu.  Crown.— AV//// c.v  llrnsseaii, 
i-.  ^.,  iMschi'iv.iu,  J.,  |S8(i,  li   |{.  L.,  '238. 

133<i.  Le  lirof  de  cerf  tara  ri  est 
au  nom  du  souverain,  .scellé  du 
sceau  (lu  tribunal,  et  revêtu  des 
autres  i'ormalités  requises  pour  les 
autres  brefs,  et  il  est  enjoint  au 
jugea  qui  il  est  adressé  de  certifier 
et  transmettre  sous  le  délai  fixé, 
toutes  les  pièces  relatives  à  la 
cause,  sous  quelques  noms  que  les 
parties  y  soient  désit«nées. 
2Tidds"Practicc,  I'i7. 

.JnriHit.—Lehreniecertiornri  doit  (\trc 
a  (Ircssi'au  .jiip<  dn  p.iix  ipu  ;i  prnnoïKM'  la  con- 
viction, et  non  à  l'huissier  ipii  a  fait  la  si^niili- 
cation  du  dit  hrof.  Un  tel  l)rçf,  adressé  à  un 
huissier,  l'st  nul  et  sera  mis  au  ni'ant. — l.n 
I\e.ine  vs  llarheaii.  C.  s..  Duv.ii  et  Mereditli, 
JJ.,    18,50,  1  L.  C.  H,.  3'2(). 

1227.  Mention  doit  être  ftiite 
au  dos  du  bref  qu'il  a  été  émis  par 
ordre  du  tribuiud  ou  du  juire. 


122.S. 


Ce    bref  est   signifié   et 


remis  au  ,jug(>  auquel  il  est  adressé, 
et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal 
composé  de  i>lusieurs  juges,  il  est 
remis  à  l'un  d'eux,  et  telle  signifi- 
cation o])ère  suspension  de  t-^us 
]n'océdés  devant  eux  sous  les  peiues 
du  mépris  de  cour, 

'2  Coiuyn's  Dij,'.,  UO. 

Le  c«>rtificat  de  cette  significa- 
tion se  l'ait  sur  une  copie  (certifiée 
du  bref 

JliriN|K— I.  Unlu'ef  dec('/7i'»'«r/s(>ramis 
de  cùie,  copie  du  liri'f  ayant  i-le  sif.'nilii'(>  au 
juf,'e  lie  paix  l'I  son  rap]iort  l'ail  sur  ici'lle.-- 
Hx  varie  Lahayes,  C.  S.,  Dav,  Siuitli  et  Mon. 
dclet,  .1.1.,  I,sr)fi,  (i  li.  C,  !{.,  .'i',S(i. 

'2.  A  writ  of  cerliorari,  i.ssuod  ont  of  ihc 
Court  of  Quoeii's  Heucli,  civil  side,  ami  ud- 
dressed  lo  llie  l'rotlioiiotary  of  llio  court 
liolow,  for  tlii-  returii  of  papers,  and  iiol  lo 
to  thc  .ludircs  oflhat  court,  will  hi'  ijuasInMl— 
(ira/Il  -S-  Loehliead,  V>.  15.  It.,  Dnval,  Ayiwin. 
Nferedilli,  Driuiiniond  l'I  Monileict,  J,].,"|8(JC 
II)  I...  Ci.,  183  ;   111  L.  C.  n.,  30.S. 

3.  Un  bref  de  cerliorari  adressé  au  siirin- 
lendanl  di'  police,  lorscju'il  aurait  dû  l'être  an 
juge  des  sussions  de  la  paix,  suivant  les  dis- 
jiosilioiis  de  la  '251^  Vie,  cli.  13,  secl.  I,  sera 
iinnuli'. — Un  nouveau  t)r(!f  lu;  sera  iiasacoordé 
sur  motion  à  cet  ell'el  pour  rectilii'r  l'erreur 
commise  dans  l'adri'sse  du  iiremier  bref — 
Pilon  va  Le)iioine,  C  S.,  Hluarl,  .1,,  I8(ifi,  IG 
L.  C.  U.,  3 lu. 

1220.  Les  personnes  auxquelles 
le  bref  est  adressé  sont  tenues  de 
s'y  conformer,  en  y  attachant  tou.s 
les  papiers  demandés  et  (Certifiant 
leur  rapport  au  dos  du  bref. 

Jurls|i.— I.  On  a  cerliorari.  arelurn  of 
,Uliila.\  il  and  wari'ant  onlv,  is  insuflicicnt.— 
The  Kinq  ns  Desqamè,  C.  B.  R.,  1819.  1  Uev, 
do  Leg,,  32. 

2.  Un  magistrat  n'a  pas  droit  do  refuser  do 
faim  un  relour  h  un  bref  do  cerliorari.  parce 
MU'^  les  honoraires  du  gn'llier  de  la  paix  sin 
,1  |iroci'ili'  n'cinl  jias  été  payes  ;  mais  uiir 
demande  pour  contrainli^  contre  lui  ne  scr;i 
point  re.jup  de  suili;  et  sans  ;ivis  prealalili\— 
E:e  parle  Haries,  C  S.,  Bowi^n,  Duval  et  Mcrc- 
dith,  ,1.1.,  18,-)3,  3  L.  C.  !{.,  (;0. 

1230.  A  défaut  par  eux  de  s'y 

conformer,  ils  peuvent  y  être  con- 
traints par  corps  en  la  ibrnie  ordi- 
naire. 

1231.  Si   la  partie  adverse  n'a 
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itte  sioiiilica- 
opie  certifiée 


adverse  n'a 


pas  drjà  comi)avu  et  produit  un 
aot(î  de  comparulioii  eu  la  Ibrm»^ 
ordinaire,  elle  peut  le  l'aire  auis.sit6t 
après  le  rapport  régulier  du  bref  ; 
et  des  ce  moment  la  eause  jx'ut 
être  inscrite  au  rôle  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  i^our  être  en- 
tendue en  la  manière  ordinaire. 
8.  11.  H.  0,  c.  .SI),  s.  :i. 

JUrlMI».— 1.   Si  11'    I'i'(|lli'|';tl|l    (iiilir  liivt'di' 

certiiirdriunasi'.  l'oimlci'  plus  di^  si.\  mois  sans 
udopli'r  aucun  iinicL'ili'  pour  l'aire  casser  lu  con- 
(liiMiuatiou  reiKJut^  ou  cour  iulÏTieure,  il  peut 
iMre  (jeehu  île  toul  droit  lui  result.uit  du  lirel' 
(II!  crriiiirari  par  lui  obtenu,  i.'u  vertu  d'une 
simple  nioliim  du  la  part  du  poursuivant  en 
ciiur  inférieure.— //(/(/tv  dil  Ludcroiite,  Iteii., 
C.  S.,  Smith  et  Mondeli'l,  .M,,  I.S.'HJ,  2  L  C  .( 
ISS. 

'i.  'l'Ile  merits  ni"  a  cerlioraii  niay  lie  heanl 
on  a  ruie  to  ipiasli,  will.  ait  iuseriptiou  for 
lioai'inj,'.— £./■ /)((/7i'  Marri/,  C.  S.,  'l'urranee,  J., 
ISill),   l'i  L.  (.;..).,  loi.      ■ 

:t.  The  lieariui,'  on  tlie  merits  orihtM'ause 
under  Ihe  writ  of  ccrlinrari.  niusl  lie  liail  in 
one  of  the  two  divisions  ol'  the  court  for  thi^ 
liearin^,'  ol'  cnses  on  the  merits. — Kr  parle 
Wlnlrlimd,  C.  S.,  lierllnMot,  J.,  1870,  {:>  L  C 

J.,  .i;i. 

.'i.  Upon  tlic  Inscription  l'or  hearini;  on  tlie 
mei'ils  ol'  the  cause  under  the  writ  ofcei-liorari, 
n  motion  to  ijnash  the  conviction  is  necessary. 
—Ex  parte  WliHHuad,  0.  S.,  Torrance,  /., 
187(1,  l 'i  L.  C.  J.,  •:()7.  iVoir  cepcmlant  ii"»  ,î,  fi 
et  S,  infra.) 

").  No  motion  to  ipiash  is  necessary  in  cases 
oi' ccrliorari.~E.r  iKirlr  Thomiisnn,  C.  S.,  (,'a- 
sault,  ,r.,  18  Ni,  ;■)  (,).  L.  |{.,  ■200. 

fi.  A  motion  to  ipiash  a  conviction  need  not 
contain  aiiy  reasons  ;  and  a  motion  is  not  oven 
necessary,  tho  inscription  heing  sullicionl.— 
Ex  parle  (laies,  C.  S.,  Bélanger,  J.,  IH78,  23  L 
(;. .].,  fi'2.  n         ,         ,         . 

7.  Les  jiarties  no  peuvent  Atro  entendues, 
sur  un  bref  do  cerlioraru  (In'aJ)r^s  (pie  la 
cause  a  l'te  inscrite  au  rôle  conl'ormémeul  à 
l'article  |-23l  (J.  V.Q.—Uombardier  v.sJotii,  C. 
S.,  Mathieu,  J.,  1883,  12  H.,  L.,  97. 

8.  A  conviction  may  he  ijuashed  upon  an 
inscription  on  the  merits  of  Ihe  ccriiorari, 
wilhout  motion  to  i[uash,  il'  thi>  quashing  has 
hi'im  prayed  for  in  the  pétition  for  crrliorari. 
—Ilrherl  vs  Panxtct,  C.  S.,  McCord,  J.,  188,'),  1 1 
Q.  L.  H.,  11). 

ISiitî.  Tout  ordre  interlocutoire 
ou  final  rendu  sur  le  bref  de  cer- 
tioniri  e.st  rédigé  et  signilîé  comme 
diin.s  les  causes  ordinaires. 

ibuL.  s.  2. 


13113.  Le  tribunal  en  adjugeant 
sur  la  plaintt!  peut  condamner  aux 
dépens  à  sa  discrétion. 

Ibid.,  s.  h. 

JurlMp. — Une  motion  pour  coiilraindre 
lui  juge  de  pai.x  à  l'aire  iap])ort  des  dociunonts 
originaux  d'une  cause  en  vertu  d'un  bref  de 
cerliarari,  si'ra  ai;cordee,  mais  sans  frais  con- 
tre le  juge  de  paix.— A>  parle  Iknirr.s,  C.  S., 
Hrown,  lîadgiey  et  Chabot,  .1.1. ,  18.57,  7  L.  C. 
H.,  i28;  Ex' parle  Thérim,  (\.  S.,  Meredith, 
Morin  et  lîailgley,  .1.1.,  18.57,  7  L.  G.  H.,  'i2'J. 

]i2:<4.  Los  jugements  rendus  sur 
la  demande  pour  brel'de  certiimm 
ou  sur  le  bref  nu'me  sont  sans  ap- 
pel, et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
re  vision. 

Ibid.,  s  (i;  c.  88,  s.  17. 

]3:{5.  La  procédure  réglée  dans 
ce  chai)itr('  s'applique  également 
dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de 
rerfiorari  peut  avoir  lieu,  et  contre 
tout  autre  tribuntil  non  mentionné 
dans  ce  livre  ;  mais  elle  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  de  la  cour  de  vice- 
amirauté  sur  laquelle  la  cour  supé- 
rieure, ainsi  que  la  cour  de  circuit, 
n'a  aucun  contrôle. 


TROISIEME  PARTIE. 

PROCÉDURES  NON  CONTENTIEUSES. 


TITRE  I. 


I>eN  rcgiNtrc$4  et  de  la  manière 
de  les  aiitlieiitiquer. 


CHAriTRE  L 

DES  REGISTRES  DE  l/ÉTAT  CIVIL 

13:{<>  (fe/  qu  amendé  par  S.  réf.  de 
Q.,  art.  G0T4).  Tout  registre  desti- 
né à  constater  les  naissances,  ma- 
riag  ..  et  sépultures,  ainsi  que  la 
]-»rofession  religieuse,  doit,  avant 
d'être  employé,  être  marqué  sur  le 
premier  feuillet  et  sur  chaque  feuil- 
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jet  Nubséqueiit  du  numéro  de  tel 
leuillet,    é.-vir  eu   toutes  Ici  IrcK,  ot 
«Hiv  i-i'v.-lu  du  Nct'tuidt'  la  cour  su- 
périt'urc  ou  du  scoau  dt>  la  cour  do 
c'iivuit,  ai)pos(''  «ur  les  deux  bouts 
d'un  ruban  ou  autre  lien  passant  à 
travers  tous  les  IWiilb't  ^  du  rt'o-is- 
tre  et  arrt^tés  on  de  'suu  .le  !a  i7>u 
verturc  de  (te  rt<.'isirc  ;  sur  lu  pre- 
mier leuillet  doit  tHre  inserito  une 
attestation    sous   la   sigiiatun^   du 
juge,  ou  du  protonotaire  di'  la  cour 
(supérieure  du  district,  ou  du  o-vcl". 
fter  de  la  cour  de  circuit,  du  comté 
dans  lequel  t;e  trouve  située  la  p, 
roisse,  l'église,  la  chapelle  particu- 
lière    ou    la    mission    catholique 
romain^',  l'église  protestante  ou  la 
congrégation  ou  société  religieuse 
autorisée  par  la  loi  à   tenir  tel  re- 
g'istre   pour    laquelle    le   registre 
doit  servir  et   qui  en    est  proprié- 
taire, spécifiant  le  nombre  de  feuil- 
lets contenus  dans  le   registre,  sa 
destination  et  la  date  de"  cette  at- 
testation. 

s.  H.  B.  (;„  c.  20.  s.  '>._2:,  V.,  c.  I(i,  s  1  _ 
t'.  c,  Acles  de  l'i'lal  civil,  url  :î. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné, 
néanmoins,  avant  que  les  l'ormuli- 
tés  prescrites,  quant  à  certain»\s 
congrégations  religieuses  inir  des 
aiîtes  spéciaux,  aient  été   remplies. 

12ii7.  Le  double  du  registre  qui 
doit  rester  entre  les  mains  du  curé, 
ministre  ou  autre  préposé,  de  cha- 
que paroisse  catholiques  romaine, 
église  protestante,  ou  cono-réiratioix 
religieuse,  doit  être  relié  d'une  ma- 
nière solide  et  durable. 
Jbid.,  s.  I,  g  3. 

[A  ce  double  est  attachée  une  co- 
pie du  titr(>  du  Cod(>  civil  relatif 
aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que 
les  chapitres  premier,  deuxième  et 
troisième  du  cinquième  titre  du 
même  code,  relatils  aux  mariages.] 


des  œuvres  et  fabrinues  et  autres 
administrateurs  d'églises,  dans  les 
lieux  où  il  y  a  eu  des   baptêmes, 
mariiiges  et  séi)ultures,  lunsi  que 
les  supérieures  des  coinmuiuiutés 
où  il  y  a  eu  profession  religieuse, 
sont  tenus,  chacun  à  son  égar<l,  de 
satisfaire  aux   prescrii)tions  de  la 
loi  relativement  aux  registres  des 
actes  de  l'état  civil,  et  peuvent  y 
,  être   contraints  par  telles  voies  et 
I  sous  telles  peines  et  dommages  que 
de  droit. 

k;i:Jï».  Ccdui  qui  veut  l'aire  or- 
donner la  rectification  du  registre 
doit  présenter  à  cette  fin  une  re- 
quête au  tribunal,  énon(;ant  l'er- 
reur ou  omission  dont  il  se  i)laint 
et  concluant  à  ce  que  la  rectifica- 
tion soit  faite  suivant  les  circons- 
tances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée 
aux  déiwsitaires  du  registre. 

Ç.  1*  c,  ,s:),-)._(;(uiv  rt  Chiuivcdii,  sur  rnri 
■S.M.  l'dur  li'S  dis  nii  ccUc  rvctilicdiidii  |„iit 
être  onloiinéi',  vtjir  lart.  7.")  du  Ccjd,.  civil, 

1340.   Le  tribunal  peut   en  ou- 
I  tre  ordonner  la  mise  en  cause  de 
telle   partie  qu'il  juge  intéressée 
diuis  cette  demande. 

L'assigiuition  est  alors  donnée  eu 
la  forme  ordinaire. 

_(;  p.  c,  sr)(i.— Canv  (4  Cliaiivi'iiii,  sur  l'arl, 
,S,,(i._Lcrci|urrant  iiounvutiissiL'iicrlui-im'ini' 
les  parties  inliws.sécs  sans  atli-iiiliv  loi'dre  du 
.juge— Carn;  ot  CIkuuwiu,  QaesL  '1KK>  bis. 

1S41.  Dans  le  jugement  de  recti- 
fication il  est  ordonné  qu'il  sera, 
inscrit  sur  les  deux  registres,  et 
l'acte  ne  peut  plus  être  expédié 
qu'avec  les  rectifications  ordon- 
nées. 

('..  F\  t;.,  s.")?.— Carré  el  (.'liaiivcau,  sur  l'art. 
8,)7. 


1338«  Les  curés,  les  marguilliers 


1341a  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  601.5).  Lorsque  les  "registres 
de  l'état  civil  d\nie  paroisse,  ou 
une  partie  de  ces  registres,  ont  été 
détruits  dans  un  inceiulie  ou  d'une 
autre  manière,  les  curé  et  marguil- 


HE0I8TIIMS  1)K  I/1'-:TAT  CIVIL.-Aht.  ia4I/.  A  la-ii/. 


tre  sio'uifit'e 


s  donnée  en 


ivcaii,  sur  l'iirt. 


Iktn  do  l'œuvre  .'t  lahriquc  do  (•ctte 
paroiswn  pouvciit,  uprùs  délibéra- 
tion (îonHtatunt  la  pt>rte  et  la  d»'H- 
truftion  do  ct'K  ivivistrcw  ou  de  par- 
tic  d'iccux,  m  tïur.i  délivrer,  par  le 
])votonotairtî  du  dintri-t  au  fçrctfe 
du(juol  sont  dépoN(''><  les  reo-i.stroN 
(!.'  l'rtiit  civil  do  cotto  paroi.>,"o,uno 
«opiodcs  rogistroN,  ou  do  toute  par- 
tie d'icoux,qui  ont  été  ainsi  détruits. 

1241/;  (o/o/i/é  imr  S.  réf.  de  Q., 
art.  GUI.'')).  Tout  protonotairo  ayant 
la  gardo  des  reo-istre.s  de  l'rtat 
civil  de  |ell<'  ])aroisse,  doit  délivrer, 
dans  un  tonipsraisonnii])le.la  copie 
authentique  de  ces  reoistres.  ou  do 
toute  partie  Ticoux,  ainsi  deman- 
dée par  les  curé  et  marguilliers  do 
l'œuvre  ot  tabri(iuo  do  la  paroisse. 

ia41r  (njo/f'é  j,„r  S.  réf.  de.  Q., 
art.  t)015).  Les  curé  et  maro-uilliers 
de  l'œuvre  (>t  fnbritiue  do  toute 
paroisse  demandant  copit-  des  ro- 
gistres,  ou  de  partie  d'iceux,  ainsi 
détruits,  doiv(>nt  fournir  les  livres 
et  cahiers  nécessaires  à  cette  fin, 
lesquels  doivent  être  numérotés  et 
para]diés  en  la  manière  prescrite 
par  l'article  123t;. 

1241'/  {ajoidé  par  S.  nf  de  Q., 
art.  6015).  Les  honoraires  des  pro- 
tonotaires, pour  toute  co])i(»  des  re- 
li'istres  de  Tétat  civil,  ou  de  ])artie 
d'iceux,  ainsi  demandée,  sont  les 
suivants  :  six  contins  i)our  chaque 
acte  de  baptèni"  ou  de  sépulture, 
et  dix-huit  contins  pour  chaque 
acte  d(^  mariage. 

1241e  {tifmdé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  (JOlô).  Le  ertilicat  d'authenti- 
cité de  ces  copies  dos  re<>'istres,  ou 
de  partie  d'i(;eux.  doit  être  délivré 
parle  protonotaire  du  district,  et 
est  inscrit  après  le  dernier  acte  de 
chaque  livre  ou  registre. 

1241/  {ajotdé  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  601,5).  Toute  copie  des  regis- 
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très  ainsi  authentiquée  et  délivrée 
est  .onsidéréo  comme  un  registre 
origiiud  ;  les  extraits,  certifiés  par 
le  curé,  le  vicaire  ou  le  desser- 
vant de  la  paroisse,  dépositaire  de 
ces  registres,  sont  authi'nticjuoH, 
mais  le  curé,  le  vicaire  ou  le  des- 
servant doit  déclarer  dans  les  ex- 
Iniits  qu'il  délivre,  qiu'  les  régis 
très  dont  ils  sont  tirés  sont  dos  co- 
pies ainsi  certifiées  du  seul  double 
existant. 

1241(7  (<i/"'ité  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  OOlfj).  La  copi»;  ainsi  laite  de 
ces  registres  doit  étie  un  fac-similé 
du  seul  double  existant,  on  autant 
qu'elle  doit  contenir  et  rej^roduire 
tous  les  mots  rayés,  les  reuvois,  les 
lignes  allongées  et  les  inlerlignes 
qui  se  trouvent  dans  ce  dernier, 
ainsi  que  le  certificat  qui  en  cons- 
tate le  nombre,  et  que  la  même  or- 
t  jgraphe  puisse  être  strictement 
ooservée. 

1241/1  {afoit/é  par  S.  ref  de  Q., 
art.  60 lô).  Tout  curé,  miiiistro  ou 
autre  personne  autorisée  à  garder 
les  registres  do  l'état  <'ivil  peut, 
avec  l'autorisation  ordinaire  du  bu- 
reau de  la  l'abrique  ou  des  syndics 
suivant  le  (>as,  aux  frais  do  la  pa- 
roisse, do  l'église,  de  la  mission,  de 
la  congrégation  ou  de  la  commu- 
nauté religieu.se  qu'il  des,sort,  rem- 
placer, en  tant  que  les  écritures 
peuvent  eire  déchiffrées,  les  regis- 
tres tenus  jusqu'en  1800  et  dont  il 
a  la  garde,  par  d'autres  les  repro- 
duisant aussi  exactement  que  i:)os- 
sible. 

1241/  (ajouté  par  S.  ref  de  Q., 
art.  6015).  Toute  telle  personne 
ainsi  autorisée  à  garder  les  regis- 
tres do  l'état  civil,  après  avoir  c«.l- 
lationné  soigneusement  avec  l'ori- 
ginal la  copie  qu'elle  i^n  a  faite, 
doit  apposer  à  la  fin  d'icelle  un 
certificat  attestant  qu'elle  a  été  ex- 
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iimiiiéif  »'t  vidiiiiéc  t>t  (|u'»>lh«  «st 
»ioiilV»nii«'  au  i'i-i;i8ln'  duul  clic  est 
la  truiisi  ii|)iioii 

Ce  icililicîit  cnI  Suit  8011S  serment 
dovunt  le  protonoluire  de  la  cour 
.sui)érieui'c  du  district. 

(.'cite  copie  du  icyistre  <l()il  être 
autheuli((uée  et  para[)hoe  par  lo 
protouolairo,  avant  qu'il  en  soit 
l'ait  usage. 

lail./  (aji)ii/é  iiiir  N.  réf.  tir  Q., 
art.  tîoi,')).  Nouobsianl  l'aulhenti- 
cité  de  telle  co])ie,  (jui  doit  avoir 
le  nièuie  eilct  que  le  rc<>is(re  origi- 
nal lui-même,  te  dernier  doit  être 
conservé  pour  y  avoir  recours. 


CHAriTlU-:   II. 

TKKMKXT. 

1343.  Tout  registre  du  htireau 
d'enregistrement  desdroit  srée's  qui 
doit  être  authcnti(|ué,  l'est,  avant 
<iu'il  y  soit  l'ait  aucune  entrée,  par 
une  attestation  inscrite  sur  la  ]>re- 
mièro  ]iage  et  signée  par  1(>  ]>rolo- 
notaire  do  la  cour  supérieure  du 
district  dans  leqiiel  ce  registre  doit 
servir,et  cette  attestation  doit  énon- 
cer l'usage  auquel  ce  registre  est 
destiné,  le  nomin'e  des  feuillets  qiii 
y  sont  contenus  et  la  date  de  cette 
attestation.  Chacun  des  l'euillets 
doit  être  numéroté  en  toutes  lettri's 
et  le  protonotaire  doit  y  apposer 
les  lettres  initiales  de  son  nom. 

s.  H.  B.  C  ,  c.  ;i7,  s.  59. 


CHAPITRE  III. 

REOISTREN  I>KN  NIIÊRIFN  ET 
COROXEK.S. 

1343  Le  shérif  et  le  coroner  de 
chaque  district  doivent  tenir  un 
registre  en  duplicata  pour  y  trans- 
crire et  enregistrer  tous  titres  et 
actes  de  vente  d'immeubles  par 
eu.x  faits  en  leur  qualité,  et  lors- 


qu'ils sont  remplis,  l'un  des  dou- 
blés  doit  être  j)iir  eux  déposé  au 
crretle  do  la  cour  supérieure  du 
district. 

s,  U.  U.C.,  (%',)■>,  ^^.   II. 


1344.  Ces 

thentiqués   dt 
que    ceux  des 


trement 
1242. 

Ihid.,  j!  '.' 


registres   sont    au- 

la  mônu^   nnmière 

biireaux  d'en  régis- 


mentionnés  en   l'article 


TITRE  IL 

Don  c'oiii|iulN«ir(>H. 

I3I>>.  Les  notaires  sont  tenus 
de  donner  communication,  expe- 
dilion  ou  exilait  de  lout  acte  uu 
document  l'orimint  partie  de  leur 
greH'e,  aux  ])arties,  leurs  hériliers 
ou  représentants  légaux,  sur  pait;- 
ment  des  honoraires  el  droits  légi- 
times, sans  ordonnance  dxxjuij'e. 

I  Ciiiu'lmi,  Ni.— :i  liiilloii,  ,")!)().— Oni.  |."i;î,-) 
ail.  Il— I  l'ip>nii,  ,'i4.-(;.  P.  Cd.,  s:\\i.—Sed 
riilc  Hiuclic,  I.  'i.,  |i.  ,'}|)S,  II"  55. — CiiiTf  et 
Chauvi'im,  sur  l'iirt.  S.'il)  d  s'iO. 

1340.  Ils  nt^  sont  pas  tenus  de 
donner  telle  communication,  ex- 
pédition ou  extrait  aux  étrangers 
sans  une  ordonnance  du  jiige,  [à 
moins  que  le  document  ne  soit  de 
sa  nature,  du  nombre  de  ceixxduiit 
l'enregistrement  est  requis]. 

Coiicluit.  nid  lac. —  I  l^i^l•,■lu,  'l'.l,— .Vuloriti'p 
sous  l'urticlc  |nv(T(|cut. 

1347.  Au  refus  dii  notaire  de 
donner  commi;nication,  expédition 
ou  extrait  tid  que  requis,  la  partie 
requérante  peut  s'adresser  au  juge 
par  requête  signiiiée  à  tel  notaire, 
pour  obtimir  une  ordonnance  ou 
compulsoire  en  justiiiant  de  sou 
droit  ou  de  son  intérêt. 

I  l'ij/eau,  49,  ÎA.—  l  Liicomljo,  1.2'J.— C.  1',  C, 
839,  S'il. — Carri'  ut  Ctmuveau,  sur  l'art.  .S4I. 
Il  n'est  pas  nécessaire  du  mettre  le  notaire 
en  demeure  par  act»^  de  jirotêl  avant  de  de- 
mander h;  eomiiulsoire,  h\  relus  jiouv.uil  se 
jirouver  par  témoins.  Il  si.'rait  loul.'foi>  |iUis 
lu'udent  (le  ||.  taire. — Carré  et  Cliuuvcaii, 
(jHcsliuns  2>>0U  1er  et  '28(Ji. 


CONSKIL  l)K  l''AMII,LK._Ai.T.  laiS  a  laST. 
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l'es   sont    aii- 
ûmo   inuniôrt' 


tu,  ')'.(, — Aiiloi-itc 


■  «•^S*  Lorsqut'  lu  minute  ou 
rorii,ànal  d'un  acte  auth.'nli(iue  ou 
nu  rcy-istn*  public  est  perdu,détruit 
ou  a  été  enlevé  et  qu'il  eu  existe 
quelque  l'opie  ou  extrait  authenti- 
que, le  porteur  de  cette  copie  ou  ex- 
trait peut  s'adresser  par  requête  au 
tribunal  ou  à  un  juge  pour  qu'il  lui 
•soit  permis  de  déposer  cette  copie 
ou  cet  extrait  chez  le  t'ouctionuaire 
que  le  tribunal  ou  le  juge  indique, 
l)our  y  servir  et  être  coji  sidéré 
«oinme  minute  dont  les  copies  se- 
ront réputées  authentiques. 
Iliitl,,  ;>.\. 

13«'I3.  [La  môme  demande  peut 
être  laite  par  toute  partie  pour 
obliger   toute   autre    partie  à    un 


131N.  Si  lacomuiuui(  iitinn  seu-  ' 
lenu'ut  est  demandée,  l'ordonnauiîe 
lixe    le  jour   et    l'heurta  à  laquellt! 
l'acte  devra  être  donné  en  commu- 
nication. 

ï!î'il  s'agit  dune  expédition  ou 
d'un  extrait  d'a.'te,  l'ordoninuKc; 
lixe  le  Icnips  auquel  ils  doivent 
être  Iburnis. 

I   l'igcilll,  .pI. 

13411.     L'ordonnance    du   juge 
doit  étiv  sig)uliée  au  notaire  avec 
un  délai  suihsant  pour  s'y  confor- 
mer. 
IIhU. 

1:250.  L'expédition  ou  l'extrait 
8ont  certiliés  délivrés  en  vertu 
<le  l'ordonnance  ou  compuîsoire 
n'iidu  et  l(î  notaire  en  lait  mention 
au  l)as  de  la  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  a  été  laissée. 

//«■(/„  47,  M,  ,5;t._(;.  p.  c,  8'i'2.— Carré  cl 
(.Imuvi'iiii,  sur  l'iirt.  812. 

1351.  A  dél'aut  par  h;  notairt! 
de  se  conlbrmer  au  comj)ulsoire 
ou  ordonnance  du  juge,  il  est  pas- 
sible des  dommages-intérêts  qui  en 
lésultent  et  de  hi  contrainte  par 
corp.s. 

Ihid.M. 


môme  acte  et  qui  eu  est  possesseur 
d'une  copie  authentique,  de  la  dé- 
poser, aux  môme  lins,  et  il  est  tenu 
de  se  conlbrmer  à  l'ordre  du  tribu- 
nal oudu  jugi'  à  cet  égard,  à  peine 
de  tous  dommages  -  intérêts  ;  le 
tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens 
de  celui  qui  re(|uierl  <c  dépôt,  et 
qui  doit  fournir  à  l'autre  i)artie  une 
copie  certiliéede  l'acte,  et  l'indem- 
uiser  de  ses  frais  de  déi)lacemeut 
et  de  tous  autres.] 

1354.  Cette  requête  doit  être 
signiiiée  aux  autres  intéressés  dé- 
uommés  dans  l'acte. 

1355.  tSur  preuve  satisfaisante, 
le  tribunal  ou  le  juge  ordonne  que 
le  document  produit  soit  déposé  au 
grelle  du  protonolaire  ou  du  no- 
taire, ou  autre  bureau  public  où  se 
trouvait  l'original  (m  la  mijinte,ou 
si  c'est  un  acte  notarié  faisant  par- 
tie du  greife  d'un  notaire  mort  ou 
qui  a  cessé  de  pratiquer,  alors  au 
grelle  ou  sont  déposées  les  archives 
de  ce  notaire,  et  toute  copie  de  do- 
cument ainsi  déposé  fait  foi,  de 
même  que  si  le  docunn-nt  déposé 
était  la  minute  ou  l'original. 


TITRE  III. 

l>ii  coiiMC'il  (le  l'amiiie. 

135<i.  Lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir les  mineurs,  les  interdits,  les 
absents  ou  les  substitués,  de  tuteur 
ou  de  tuteur  ad  hoc,  ou  de  curateur, 
ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  cura- 
teurs à  quelque  acte  particulier,ou 
à  l'aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  ou  d'éman<iper  un 
inmeur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne 
peut  agir  sans  au  préalable  in-eudre 
l'avis  du  conseil  de  famille. 

2  Pigfdu,  (l._(Jarre  ut  Cliauwau,  art.  8«2- 


881). 


1357.  Le  conseil  de  famille  est 


i' 


^ 
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TUTELLES  ET  CURATELLES.— Aux.  lâS8  a  ISOl. 


(•oiiV()(jué  et  composé  sviivaut  les 
di.sj)osilions  coutenue.s  dans  le 
Code  civil,  au  neuvième  titre  du 
premier  livre. 

1S;>M.  C(>lui  qui  in-ovoque  le 
conseil  de  l'amille  doit  justiiier  de 
ses  diligences  pour  assigner  les 
plus  proch(!s  parents  résidant  dans 
le  district,  et  le  délai  de  notifica- 
tion est  d'un  jour  intermédiaire 
lorsqu'ils  résident  à  moins  de  cinq 
lieues  de  l'endroit  oiï  le  conseil  de 
famille  est  convoqué,  ave(î  le  délai 
additionnel  ordinaire  lorsque  la 
distance  excède  cinq  lieues, suivant 
l'article  *75. 
'l  Pig(.';iu,  ;!(l-,'. 

12!Hi.  Les  parents  et  amis  doi- 
vent être  assermentés  par  celui  de- 
vant qui  ils  sont  convoqués,  avant 
de  doniiei  leur  avis  sur  les  ma- 
tières qui  leur  sont  soumises. 

Iliid.  :iiil.— S.  li.  B.c.,  c.  'iH,  s.  I.  ji  :i. 

]3(>0.  Le  procès-verbal  de  la 
délil)ératioii  des  parents  et  amis 
doit  être  signé  par  eux,  ou  mention 
doit  y  être  faite  des  raisons  qui  les 
en  empêchent. 

1301.  La  cour  supérieure  et  la 
«•our  de  circuit  et  tout  juge  de  la 
cour  supérieure  à  tout  endroit  où 
l'une  ou  l'autre  de  ces  l'ours  doit 
être  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du 
terme,  ont  également  juridirtinn  et 
peuvent  prononcer  sur  toutes  les 
matières  où  l'avis  du  conseil  de 
famille  est  requis,  et  toutt^  procé- 
dure à  ct^t  égard  doit  rester  aux  ar- 
chives du  trilninal  où  la  demande 
a  été  portée. 

s.  li.  n.  c.  r,  78,  ss.  :i, 'il!. 

A  com])ter  du  jour  que  le  Cod(> 
de  procédure  civile  est  devenu  en 
force,  tout  juge  de  la  (;our  supé- 
rieure a  eu  et  continuera  à  l'avenir 
d'avoir  la  juridiction  et  le  jiouvoir 
mentionnés  daiiii  l'article  12(J1   du 


dit  code,  dans  tout  endroit  où  la 
cour  siège,  et  soit  eu  cour,  soit  hors 
de  cour. 

JlirlHp.— !.  A  jii(lj,'(3  in  Ihi' district  ol'Mom- 
i'(-iil  lias  111)  jiirisdictiiiii  lo  laiir' cdi^iii/iiiii't!  ol" 
.■lii  avis  ul'  i'i'ittliv(,'s  liiki!ii  in  llie  district  ol' 
Ibcrville,  for  tlic  cicction  of  ii  tiitor  and  siili- 
tnlor  to  niinnrs  whoso  doniicilo  is  at  iMuntroai. 
— Tli(>  cicrlidn  iniisl  tai<c  jilact;  al  Montre-:!. — 
El-  parle  Ciaiillner,C-  S.,  Tormncc,  ,).,  1^,72 
1 7  L.  C.  .1  ,  17. 

2.  Un  des  Jiigus  di!  la  ■!Oui-  sniierienre,  dont 
la  résidenco  est  lixéo  à  Montréal,  peut  entendra 
et  décider,  dans  un  autre  district  di'  la  pm- 
vince  où  réside  im  jnfre,  une  dc'uiandi^  d'iiilcr- 
dii'tion  d'\in  ivro(,'n(!  d'Iialtitnde,  et  cette  inti'r- 
diction  peut  avoir  lieu  dans  un  (sndroil  où  sièiro 
la  cour  de  circuit,  ailleurs  (|u'au  cliel'-lieu  du 
district. — Lo  ju'çe  n'est  pas  tenu  de  suivre  !'o- 
pinioii  de'  la  iii;iJorité  du  conseil  de  l'ainille,  mais 
se  li;isant  sur  l;i  prem'e  laite  deviuil  lui,  pi'iu 
lirononcei'  rinli'rdiction  contre  l'opinion  île 
i:i'tte  iiiiijorite.  —  l.afoiilainc  c.v  Lafoiilainc,  C. 
S.,  .Mathieu.  J.,  1,S8I),  ;!■'£  L.  C.  .1.,  III. 


TITRE  IV- 

I>e.x  tutelles  et  curatelles. 

1tî<>3.  Les  procédures  requises 
pour  la  nomination  des  tuteurs 
aux  mineurs,  des  curateurs  aux  in- 
terdits, aux  mineurs  émancipés,  et 
aux  absents,  sont  expliquées  dans 
les  diiiérents  titres  du  Code  civil 
qui  ont  rapport  à  ces  matièrcvs  res- 
pectivement. 

c.  <;.,  liv.  I.  til.  9,  art.  'i,  -IM-'i,  7.".;  tit.  Kl, 
art.  'i  à  10,  et  l^ic.  à  Me;  lit.  Il,  .iri,  -,''1, 
':.■),  V^a. 


lâ<>S.  Les  procédures  pour  la 
nomination  de  curateur  ù  une  suc- 
cession vacante  ou  acceptée  sous 
bénéli(;e  d'inventaire,  ou  aux  biens 
cédés  en  justice  par  un  débiteur 
insolvable,  sont  réglées  aux  titres 
respectifs  sur  ces  matières  conte- 
nues dans  ce  code. 

lâ<M.  Les  procédures  relatives 
à  la  nomination  d'un  (Uirateur  aux 
biens  des  corporations  éteintes  ou 
déclarées  illégales  sont  réglées  au 
Cod<'  civil,  titre  des  Corponi/toiis, 
et    dans  le  huitième   chapitre   du 
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idroit   où   la 
nu;  soit  hors 


ulistrict  ofMonl- 
ko  at'^n'y/.iuici;  ol" 
i  llie  district  ol' 
il  tiitor  ,111(1  sii))- 
0  is  iit  Muiitrocil. 
u  ut  Montre-:!.— 
Tiuii'c,  ,1.,   |îS7'2, 

siippriijiirt',  (l(]iit 
il,  peut  l'iiti'iiiii'c 
strict  (II'  in  pri). 
i(jiii,'iii(i(^  (i'iiilcr- 
li;,  et  cotlo  iiitcr- 
(îiiilrdil  où  sicLTC 
l'îui  clicr-liou  lin 
uu  (le  suivre  l'o- 
de ramille,  iiiiiis 
(ievaiil  lui,  pi'iit 
re  l'opinion  de 
.V  iufiiiilaine,  C. 


■atclIcN. 

es  reqviifses 
les  tutour.s 
eurs  auxiu- 
aaïuàpés,  et 
iquée.s  dans 
Code  civil 
aatières  res- 


'■'i, 


tii. 
jii'i. 


■es  pour  la 
r  à  une  suo 
i^eptée  sous 
u  aux  biens 
Il  débiteur 
s  aux  titres 
ères  ooute- 


:'s  relatives 
irnteur  aux 
éteintes  ou 
réglétîs  au 
Jorjiorti/ioiis, 
hapitre   du 


deuxième   livre   de   la 
partie  du  présent  code. 


leuxieme 


1365.  Il  est  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  à  une  substi- 
tution, de  la  môme  manière  cjut; 
pour  la  nomination  d'un  tuteur  à 
des  mineurs. 

2I'if,'e(lU,  lilli. 

1S66.  Tout  <nirateur  est  t(>nu, 
avant  d'agir,  do.  l'aire  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  de- 
voirs de  la  charge  qui  lui  est 
coiiiiée. 

Ibid.,  510. 


TITRE  V. 

Do  la   rente  de.s  iiiiiiiciil>lo.<4  tics 
laiiioiir.s  et,  aiitre.<4  iuesipahleM. 

1367.  L'aliénation  volontaire 
des  biens  immeubles,  de  même  que 
celle  des  parts  ou  actions  dans  les 
compagnies  industrielles  ou  finan- 
cières, appartenant  à  un  mineur  ou 
à  iTU  interdit,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  l'ordonnance  et  avec  la 
ix'vmission   du   tribunal  ou   d'un 

(;.  <; ,  Tutelle  d  Minonlé,  Ma,  57. 

136 J4.  Outre  les  formalités  pres- 
crites au  Code  civil,  cette  aliéna- 
tion ne  peut  avoir  lieu  à  moins 
que,  avant  d^>  prendre  lavis  du 
conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait 
une  visite  de  l'immeubh'  jiar  deux 
experts,  dont  l'un  nommé  par  le 
tuteur  et  l'autre  par  le  su])rogé-tu- 
teur,  et  ces  experts  ne  doivent  être 
parents  ni  des  parties,  ni  de  ceux 
qui  les  représentent. 
s.  n.  B.  c,  c.  /i8,  s.  I. 

136!>.  Cette  nomination  d'ex- 
perts ix'ut  être  faite  sous  la  sanc- 
tion du  Juge  on  du  notair(>  auquel 
la  convocation  du  conseil  de^  fa- 
mille est  demandée. 

Ilnd. 


1370.  Les  experts  après  avoir  été 
assermentés  devant  le  ju<>e,  le  pro- 
tonotaire, le  greffier,  ou  le  notaire, 
doivent  constater  l'état  et  la  valeur 
de  chaque  iinimnible,  et  les  autres 
circonstaiic(;s  à  raison  desquelles 
la  vente  est  demandée,  et  en  faire 
rapport  par  acte  notarié  eu  brevet 

lOid.,  l  '1. 

^  1371.  iSi  les  experts  ne  peuvent 
s'accorder,  ils  doivent  faire  rapport 
de  leur  opinion  respective  accom- 
pagnée des  motifs  sur  lesquels  elle 
est  basée. 

1373.  Ce  rapport  est  soumis  au 
«'ouseil  de  famille  avec  la  demande 
d'autorisation. 

Il'id.,  iS,  s.  2. 

137:S.  [S'il  s'agit  de  placements 
de  deniers,  ou  d(>  parts  ou  actions 
dans  des  compagnies  financières 
ou  industrielles,  la  valeur  en  doit 
être  constatée.] 

1374.  Le  juge,  s'il  autorise  la 
vente,  doit  fixer  la  mise  à  prix 
de  (îhaqutî  immeuble,  part  ou  ac- 
tion, et  cette  mise  à  prix  ne  peut 
étiH^  moindre  que  la  valeur  consta- 
tée, indépendammt>nt  des  autres 
conditions  apposées  à  l'aliénation. 

■2   Pi.lXi'iiU,    10(1. 

1373.  Si  le  juge  refuse!  d'auto- 
riser la  vente,  le  refus  doit  être 
motivé  par  écrit  et  rester  au  dos- 
sier. 


1376.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  vente  doivent  être  annoncés 
trois  dimautîhes  consécutifs  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu 
où  sont  situés  les  immeubles,  et  s'il 
n'y  a  pas  d'église,  alors  à  l'endroit 
le  plus  public  de  la  localité,  et  être 
aifichés  aussitôt  après  la  première 
pu})lication,  i^t  cette  annonce  doit 
contenir  la  desc'ription  des  immeu- 
bles. 
'2  Pi?.-au,  IO(;-7-s. 
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1277.  [S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au- 
dessiis  de  la  mise  à  prix,  celui  qui 
a  demandé  la  vente  peut  y  procé- 
der de  gré  à  gré,  mais  seulement 
durant  les  quatre  mois  qiii  suivent 
l'autorisation  et  poitr  une  somme 
qui  ne  doit  pas  être  moindre  que 
la  mise  à  prix.] 

127S.  Dans  le  cas  de  licitation 
volontaire  d'T'u  immeuble  possédé 
par  indivis  par  le  tiiteur  et  ses  pu- 
pilles, et  qui  ne  peut  se  partager 
commodément,  il  est  jn-oi'édé  en  la 
forme  ci-dessus,  et  radjiidication 
'à\\  tuteur  n'est  pas  valable  si  les 
mineurs  ne  so'.it  pas  représentés  à 
la  vente  r  .;  -îi   tuteur  ml  hoc. 

Jlirimii*  -V'jir  McGrcç/or  rs  Tlic  Canada 
Investinenl  und  Agency  Co  ,  art.  710,  ri°  2. 

'i  1- — Df  la    viDifi  dt's  c/ffts  publics  appark- 
nanl  à  des  incapables. 


Q-, 


I27.S(i  {ajouté  par  S.  réf.  de 
art.  (i01(>).  Dans  le  l'as  de  vente  de 
valeurs,  telles  que  capitaux,  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finances,  de  commerce  oxi  d'indus- 
trie ou  ettcts  publics,  appartenant 
à  des  mineitrs.  interdits  ou  absents 
ou  à  des  substitutions,  le  juge  ou 
le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente 
sur  avis  du  i^onseil  de  famille, i>eut, 
s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que 
la  vente  ait  lieu  au  cours  de  la 
bourse,  par  un  courtier  ou  par 
toute  in\hv  personne  préposée  à 
cette  fin,  sans  annonces  ni  autres 
lormalités  ;  et  lorsqu'il  le  juge  op- 
portun, il  peut  autoriser,  pendant 
le  délai  qu'il  fixe,  l'écoulement 
graduel  de  ces  valeurs  au  cours  de 
la  bourse. 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit 
faire  un  rapport  des  ventes  qu'il  a 
faites  et  le  transmettre  augrelléoù 
a  été  déposée  l'autorisation  de  la 
vente,  avec  une  attestation  sous 
st>rment,  constataui  la  cote  des  va- 
leurs vendues  axix  jours  de  chaque 
vente. 


?  2. — De  la  vente  d'immeubles,  elc,  n'cicédanl 
pas  quatre  cents  piaslrcs  en  valeur  ap. 
parlenant  à  des  incapables. 

lti7Hb  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  601(j).  Si  la  valeur  réelle  de  la 
totalité  des  immeubles  ou  droits 
immobiliers,  des  capitaux  ou  des 
actions  ou  intérêts  dans  les  com^îa- 
gnies  de  finances,  de  commerce  ou 
d'industrie,  appartenant  à  un  mi- 
neur ou  à  un  incapable,  n'excède 
pas  la  somme  de  qiiatre  cents 
]nastres.  nn  juge  de  la  cour  sixpé- 
rieixre  peut,  sur  rt^quéte  à  lui  pré- 
sentée à  cet  etfetpar  le  tuteur  et  le 
subrogé-tuteur  du  mineur,  ou  le 
curateur  de  l'incapable,  suivant  le 
cas,  ain-ès  s'être  enquis  sommaire- 
ment de  la  vaknir  de  ces  biens,  on 
ordonner  la  vente  à  l'enchèrt»  pu- 
blique, aux  prix  et  conditions 
qu'il  croit  juste  et  convenable  d'é- 
tablir dans  l'intérêt  de  ce  mineur 
ou  de  c«>t  incapable. 

l27cSf^  {(ijo/ité  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  0010).  Le  juge  a  le  pouvoir 
d'énian(>r  sous  son  seing  un  ordre 
])our  forcer  de  comparaître,  san.s 
irais,  toute  personne  qu'il  croit  ca- 
pable de  lui  donner  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  en  détermi- 
ner la  valeur. 

Cette  per.sonne  se  rend  (•oui)able 
de  mépris  de  cour  si  elle  refuse 
d'obéir  à  cet  ordre. 

127>S(/  {ajouté  pur  S.  réf.  de  Q.. 
art.  0010).  Avis  dix  lieu,  du  jour  et 
de  rhexxre  de  la  vente  i\st  donné 
dexxx  fois  en  qxxinze  joxxrs  dans  la 
Gazette  oiJieielle  de  Qaélier  et  dans 
dexxx  joxxrnaxxx  indiqxxés  iiar  le  juge, 
dont  l'xxn  est  ])xxblié  en  langue 
fran(;aise  et  l'axxtre  en  langue  an- 
glaise, dans  le  district  où  les  hiiMis 
sont  sitxxés.  oxx  dans  les  joxxrnaux 
dxx  district  le  plxxs  proche,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  li'  district. 


VÀ7He  {ajouté  par  S.   ref  de 


0.. 


art.  tiOlO).  Le  jxxge  pexxl.   lor.squ'il 


•  y-- 


SCELLÉS.— AitT.  1879  a  1283. 


419 


le  jug-e  à  propos,  dispenser  les  re- 
quérants de  l'aire  les  annonces 
nientioimées  dans  K.rticle  précé- 
d<;nt  et  les  autoriser  à  consentir  à 
la  vente  de  ces  biens,  de  gré  à  gré, 
à  toute  personne  qui  en  paiera  le 
prix  par  lui  iixé. 


TITRE  ¥1. 


PUOCÉDURES  RELATIVES  AUX  SUC- 
CESSIONS, 


CHAPITRE  I. 

SECTION  I. 

DE  L'apposition  des  scellés. 

127!K  L'apposition  des  scellés 
ne  peut  avoir  lieu  sur  les  biens 
d'une  succession  que  lorsque  l'in- 
ventairi'  n'en  a  pas  été  fait. 

12SO.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l 'ap- 
position des  scellés,  sur  requête 
d'une  partie  intéressée,  il  est  nom- 
irié  par  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure dans  le  district,  un  commis- 
saire chargé  d'y  procéder. 

I  l'ig.'ii'i,  13!), /,40;  '2  Pipeau,  27 L— s  1{ 
li.  C  u.  7,S,  s.  n—C.  P.  C„  ()()7,  9l-2.~(:iiir(^ 
'■I  (.liaiiveau,  sur  li's  art.  907.  l)|->. 

I3H1.  L'apposition  des  scellés 
peut  être  demandée  : 

1°  Par  tous  ceux  qui  peuvent 
l->rétendre  droit  à  la  succession  du 
déiunt,  ou  à  la  communauté  qui  se 
trouve  dis^oute  parle  décès  d'un 
des  ronjoirts  ; 

2°  Pai  les  créanciers  ; 

3°  Par  l'exécuteur  testamen- 
taire ; 

4°  Par  le  ministère  public  dans 
le  cas  de  déshérence  ou  de  coulis- 
cation. 

'^  Pigi'uu,  '2.JU  elsiiiv.— I    Couchoi,    |:Ji.— 


''1   Chauvoau   sur  l'.irt. 


C,  P.  C,  009.— Curn 
1)09. 

Les  (.nfanls  naltuvis  ,|n  ,iérunl,  avant 
nos  droits  ,laiis  la  sucrvssion  dont  ils  sont  les 
cn'auci.TS  pour  aliu;-iils,  ]j.-\iv«iit  reiniérir  lau- 
position  des  scell-s  _  Carré  et  Clitt,,veai, 
(Juesl.  .iOO'i  (-2).  ' 

12H2.  Il  doit  etiv  dressé  par  le 
commissaire  un  procès-verbal  de 
l'apposition  des  scellés,  dans  lequel 
sont  énoncés  : 

1''  La  date  ; 

2°  La  désignation  de  la  partie 
qui  requiert  le  scellé  et  la  nature 
de  son  droit  ; 

3°  L'ordonnance  qui  autorise 
1  apposition  des  scidlés  ; 

4°  Les  comparutions  et  dires  des 
parties  ; 

ô'-'  La  description  des  lieux,  bu- 
r^'aux,  colires  t't  armoires  sur  les 
■n\ertures  desquels  les  scellés  ont 
éiemis  ; 

ti°  JJne  description  sommaire 
des  etiets  trouvés  en  évidence  et 
mis  sous  scellés  ; 

7'-'  La  prestation  du  serment, lors 
de  la  clôture  de  Tapposition  des 
scellés,  par  ceux  (|ui  demeurent 
dans  le  lieu,  qu'il  n"a  rien  été  dé- 
tourné directement  ni  indirecte- 
ment, par  (nix  ou  à  leur  connais- 
sainte  ; 

8°  Le  nom  et  la  désignation  des 
personnes  à  qui  la  garde  des  choses 
sous  scellés  est  confiée,  et  aux- 
quelles copie  du  procès-verbal  doit 
être  laissée  ; 

9°  La  mention  de  la  signature 
des  jiarties  présentes  ou  de^l'int-'r- 
pellation  qui  leur  a  été  faite  de  si- 
gner et  des  raisons  qui  les  en  em- 
pêchent. 

■2  1>igeau,     ^SI-l-C.  p.  f;.,  9li._(:,.,rre   et 
(.hauveau,  siu'  l'arl.  !tli. 

I3.h:{.  Les  scx'llés  .sont  ap])osés 
sur  chaque  extrémité  d'une  bande 
passant  sur  rouv.'rtur»'  de  la  ser- 
rure, s'il  y  en  a  une.  sinon  sur  les 
joints  de  l'ouverture  de  la  pièce  ou 
du  meuble   dans    lequel    sont  les 
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effets,  de  manière  qu'il  ue  puisse 
être  ouvert  saus  briser  la  baude  ou 
enlever  les  scellés. 

2  Pi{,'i'iiu,  2S0-1-2  —  C.  P.  C  ,  9  !j.— Carré  .il 
Chiuivouu,  sur  l'art.  91. j. 

12Hé.  Si,  lors  de  l'apposition 
des  sceilé.s,  il  se  trouve  un  testa- 
ment du  défunt  eu  forme  authen- 
tique et  ouvert,  le  commissaire  en 
fait  la  description  dans  son  procès- 
verbal  et  le  remet  au  gardien  ; 
mais  si  le  testa)nent  n'est  pas  en 
forme  authentique,  ou  s'il  est  clos 
ou  scellé,  le  commissaire  après 
l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le  dé- 
poser au  greffe  du  protonotaire 
avec  son  procès-verbal,  pour  y  être 
vérifié  ?  la  demande  des  parties 
intéressées. 

2  Pigeau,  2.S•:-.^-i.— C.  P.  C,  9IG.— Carn''  ot 
Chauvwiu,  sur  li's  art.  911,  917.  '.nO. 

13.55.  Lorsque  le  commissaire 
se  présente  et  qu'il  trouve  les  portes 
fermées. ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée, 
il  doit  en  faire  rapport  au  juge,  qui 
peut  rau.toriser  à  employer  l'aide 
d'un  serrurier  et  la  force  néces- 
saire. 

Le  commissaire  i)eut  dans  l'in- 
tervalle mettre  garnison  autour 
des  lieux  afin  d'empêcher  les  dé- 
tournements. 

2  Pip'au,  2.S.4.— C,  P.  C,  921,  922.— Carrorl 
Ghauvi'au.  sur  les  art.  921,  922. 

13.56.  Si  après  l'cMitrée  dans  la 
maison,  il  y  a  déclaration  d'oppo- 
sition, 1<'  commissaire  doit  le  men- 
tionner dans  son  procès-verbal, 
pour  en  être  référé  aii  juge,  éta])lis- 
sant  cependant  garnison  pour  em- 
pêcher les  détournements. 

Ihid.—C.  P.C.,  921.— Autiirit''S  sous  l'arlich' 
précédent. 

lasT.  Il  est  statué  incontinent 
par  1(^  juge  sur  telle  opposition, 
soit  eu  arrêtant  ou  limitant  l'appo- 
sition des  scellés  ou  eu  ordonnant 
de  passer  outre. 

//;/>/,,  2S."i  —S.  II.  n.  <;..  c.  7.S.  s-  23.— c.  P. 
C,  921,  !)22.  -Mèmiis  autoril.'S. 


13S8.  Dans  tous  les  cas  où  il  en 
est  référé  au  juge,  ce  qui  est  fait  ou 
ordonné  est  contesté  à  la  suite  du 
procès-verbal  du  commissaire. 

c.  p.  c,  92'j. 

13J^!>.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mo- 
bilier, le  commissaire  le  constate 
dans  son  procès-verbal. 

c.  p.  c,  924. 

1200.  Aussitôt  après  la  confec- 
tion du  procès- verbal,  le  commis- 
saire est  tenii  de  le  déposer  au 
greffe  du  protonotaire  pour  faire 
partie  des  archives. 

IStfï.  Une  peut  être  apposé  un 
second  scellé,  à  moins  que  le  pre- 
mier  ne  soit    attaqué  de  nullité. 

Le  second  scellé  est  apposé  eu 
croisant  les  bandes. 
2  Pigeau,  29S. 

SECTION  H. 
DE    LA   LEVÉE    DES!   SCELLÉS. 

1303.  La  demande  en  mainle- 
vée des  scellés,  si  elle  est  contestée, 
et  les  oppositions  faites  après  la 
clôture  des  scellés,  sont  entendues 
sommairement,  à  moins  qu'une 
plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. 

2  PiijCMU,  299. 

ISOiS.  Si  l'apposition  des  si^ellés 
est  déclarée  nulle,  il  est  en  même 
temps  enjoint  au  commissaire  qui 
les  a  apposés,  ou  à  tout  autre,  de 
les  lever  sans  description,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  cette  le- 
vée ;  et  à  défaut  par  liri  de  le  faire, 
permis  à  tout  huissier  porteur 
d'une  copie  de  l'ordonnancée,  Cw  les 
briser. en  en  dressant  procès-vinbal. 

2  l'ifrcau,  299,  :?19.— C.  P.  C  ,  !)i(l.— Carn'  et 
Cliauviviu,  sur'  l'art.  9in. 

13!M.  Si  néanmoins  l(\s  sfellé.s 
ont  été  croisés,  ils  ne  peuvent  être 
entièrement  levés  saus  adjudica- 
tion sur  les  deux. 


SCELLÉt).— Art.  1893  x  1302. 


SCELLES. 


1385.  Si  les  scellés  ont  été  ap- 
posés avaut  l'inhumation  du  dé- 
funt, ils  ne  i)euveut  être  levés 
avant  l'expiration  du  troisième 
jour  après  l'inhumation,  à  moins 
de  raisons  urgentes  qtii  doivent 
être  énoncées  dans  1  ordonnance 
qui  permet  k  levée  des  scellés. 

îPis'Oiiu,  :il54i._C.   p.  C,   !J-2,S._<Jdrré  et 
(.liauveaii,  sur  l'art.  929. 


1 2»«.  La  levée  des  »<?ellés  en 
tout  on  en  partie  peut  dans  tous 
les  cas  être  demandée  par  le*  mêmes 
personnes  qui  peuvent  en  requérir 
l'apposition,  et  aussi  par  le  i)roprié- 
taire  des  effets  mis  sons  scellés, 
suivant  leurs  droits  respectifs,  et  là 
l>oursuite  en  appartient  au  plus 
diligent. 

•2  Pij,',vm,  31f3.7-8._G.  P.C.,  929,  930._Cam, 
l'X  tliauvi'au,  sur  l'art.  928. 

12î»7.  La  levée  des  scellés  doit 
être  demandée  par  requête  au  tri- 
bunal ou  à  un  juge,  aux  fins  de 
procéder  à  rinv<nitaire,  en  en  don- 
nant avis  aux  parties  intéressées. 

2  Pif-'oau  ,117-X.— I  Coucliot,  \:i;,.—C.  P.  C  , 
951.— Carro  et  Cliauvwiu,  sur  l'art.  951. 

12!>^$.  Le  tribunal  ou  le  juge, 
en  permettant  la  levée  des  scellés, 
ordonne  qu'il  soit  procédé  inconti- 
nent à  l'inventaire  des  effets,  en 
appelant,  par  un  exploit  d'huissier 
ou  une  notiffcation  notariée,  les 
héritiers  i)résomptifs  du  défunt,  le 
conjoint  survivant,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire et  les  légataires  connus. 
2Pii.;.au  29t'  "'S,  317.  386.-1  Coucliot, 
l.ij.— C.  P.  C,  9o!. 

Cependant  si  les  personnes  qui 
ont  droit  d'être  présentes  »  la  levée 
(les  s.'ellôs  et  de  prendre  part  à  un 
inventaire  résident  hors  de  la  pro- 
vince, il  n'est  pc!>i  :i''.-çssaire  de  les 
appeler.  Dani  ce  cas,  un  procu- 
reur judii-iaire  est  ji/ommé  par  un 
des  j liges  de  la  crar  supérieure,  à 
1  nisnvnce  de  la  personne  qui  de- 
mande   la   levée    des   scellés    ou 
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l'exécution  de  l'inventaire  pour 
représenter  ces  personnes  ;  et  ce 
procureur  judiciaire  doit  être  pré- 
sent ou  avoir  été  notifié  d'être 
présent. 

Nonobstant  la  nomination  d'un 
procureur  judiciaire  pour  repré- 
senter les  personnes,  ci-dessus  men- 
tionnées, ces  personnes  ou  chacune 
d'elles  peuvent  être  pré  entées  et 
agir,  ou  peuvent  envoyer  une  pro- 
curation au  procureur  judiciaire  ou 
à  toute  autre  personne,  si  elles  le 
jugent  à  propos  ;  cette  comparu- 
tion ou  nomination  de  mandataire 
met  fin  au  mandat  du  procureur 
judiciaire. 

ISOO.  &i  quelques-unes  des  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  qui 
précède  n'ont  pas  l'exercice  absolu 
de  leurs  droits,  elles  doiv  ut  être 
pourvues  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs, suivant  le  cas,  au  désir  de  la 
loi. 

2  Pigoau,  299,  300.-C.  P.  C,  9'29.-Carré  et 
(.liauveau,  sur  l'art.  929. 

1300.  Les  scellés  sont  levés 
successivement  et  à  fur  et  à  mesure 
de  la  confection  de  l'inventaire. 
Ls  sont  réapposés  si  le  contenu 
n'est  pas  inventorié  dans  la  même 
'•"  jation. 

2  Pigoau,  3'25.— C.  P.  C,  .937.— Carré  et 
Cliauvuau,  sur  l'art.  937. 

1301,  Il  doit  être  dressé  un 
ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la 
levée  des  scellés,  suivant  les  pro- 
grès de  l'inventaire. 


130S.  Le  procès-verbal  de  levée 
de  scellés  doit  contenir  : 

1*^'  La  date  ; 

2^  Les  nom,  demeure  et  occupa- 
tion du  requérant  et  le  domicile 
par  lui  élu  ; 

3°  L'énonciation  de  l'ordon- 
110  nce  de  levée  des  scellés  ; 

■i"^  L'énonciation  des  sommations 
prescrites  en  l'article  1297  ; 


il- 
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5°  Les  oomparutious  et  dires  des 
parties  ; 

6°  Les  uoms  dn  notaire  ovi  des 
notaires  chargés  de  taire  l'inven- 
taire et  des  estimateurs  ; 

7°  La  recounaissam-e  des  scellés 
&'ils  sont  entiers,  sinon,  l'état  des 
altérations,  sanl'à  se  pourvoir  con- 
tre qui  de  droit. 

'2  Pigeau,   Sî.i-O.— 0,    P.  C,   030.— Carré  et 
Chauvcaii,  sur  Xv  t.  03(i. 

1303»  S'il  est  tronvé  des  papiers 

o\T  des  objets  non  appartenant  à  la 

succession  ou  à  la  communauté  et 

réclamés    par   des   tiers,   ils   sont 

remis  à  qui  il  appartient,  après  les 

avoir  décrits  au  procès-verbal,  si 

telle  mention  est  demandée. 

•2  Pigeau,  327.— C.  P.  C,  9311.— Carré  et 
Cliauvfnii   SI'    Particli'  1)39. 


CHAPITRE  IL 

I>E  flXVEXTAinE. 

SECTION  I, 

DE  LA  C'ONl-F-CTIOX  DE  L'IN- 
VEXTAIKE. 

1304«  L'inventaire  des  biens 
d'un  défunt,  ou  d'une  commu- 
navité  de  biens  dissoute  par  son 
décès,  peut  être  reqiiis  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  mais  ne 
peuvent  y  être  parties  que  les 
personnes  suivantes  : 

1°  Tous  ceux  qui  rej^résentent 
k  défunt  ; 

2°  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses 
représentants,  s'il  y  avait  commu- 
nauté ; 

3°  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  commiinauté  de 
biens  dissoute  par  jugement,  l'in- 
ventaire peut  on  être  requis  par 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 

2  Pigeau,  32S,  329,  333.— c'  P.  C,  94I. 
1305  {tel  qu'amendé  par  S.  réf. 


de  Q.,  art.  6018).  Il  doit  y  être  pro- 
cédé en  présence  des  parties  qui 
ont  droit  d'y  assister,  ou  de  leurs 
représentants, coixformément  à  l'ar- 
ticle 1298,  ou  après  les  avoir  mises 
en  demeure  de  la  même  manière 
que  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés. 

2  Plgeiiu,  cod  loco.—C.  P.  C,  942. 

1300.  Celui  qui  est  tenu  de 
faire  l'inventaire  a  le  choix  du 
notaire  instrumentaire  ;  les  autres 
parties  peuvent  y  commettre  un 
second  notaire  ; 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire 
qui  doit  pro("éder  A  l'inventaire 
est  désigné  dans  l'ordonnance  de 
levée  de  scellé,  sous  la  restriction 
ci-dessus. 

c.  P.  C,  942. 

.Iiirisp. — Lors.dn  l'ouverture  d'une  substi" 
luliun,  ceux  qui  sont  tenus  de  faire  inventaire 
cl  i[Ui  jiur  suite  ont  le  clioix  du  notaire,  sont 
les  héritiers  ilu  grevé  do  substitution  décédé, 
et  non  jias  les  ap|i(dés  à  la  substitution  qui 
|iouvent  néanmoins  ri'i|iiérir  l'assistarsce  d'un 
second  notaire. — LaheUc  l's  Lalielle.  C  S.,  M.i- 
tliieu,  .1.,  1886,  M.  L.  it.,  2  S.  C,  KUJ. 


1307.    L'inventaire    doit 
fait  en  forme  authentiqua. 

2  Pigeau,  331.— C.  P.C.,  943. 


êtn 


130^i.  L'inventaire  est  composé 
de  deux  parties.  La  première,  ou 
le  préambule,  contient  les  nom.s, 
occupations  et  résidences  de  ceux 
qui  procèdent  à  l'inventaire,  de 
ceux  qui  l'ont  requis,  des  compa- 
rants, des  défaillants,  des  inté- 
ressés absents  s'ils  sont  connus, 
des  estimateurs,  et  les  dires,  pré- 
tentions et  protestations  respec- 
tives des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inven- 
taire proprement  dit  et  conti(?ut  : 

1°  L'indication  du  lieu  où  l'in- 
ventaire est  fait  ; 

2^  La  description  des  biens  et 
des  effets  mobiliers,  et  l'estimation 
qui  doit  en  êi  "i  faite  à  leur  juste 
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valeur  par  deux  estimateurs  asser- 
mentés ; 

8°  La  désignation  des  espèces 
eu  numéraire,  ou  autres  valeurs  ; 

4°  La  mention  des  papiers,  les- 
quels doivent  être  cotés  par  pre- 
mière et  dernière  et  paraphés  de 
la  main  d'un  des  notaires  ; 

5'^  Les  déclarations  actives  et 
passives  faites  par  les  parties  ; 

6°  La  mention  du  serment  prêté 
à  la  fin  de  l'inv^Mitaire  par  ceux 
qui  ont  été  en  possession  des  objets 
avant  l'inventaire,  ou  qui  ont'ha- 
l)ité  la  maison  dans  laquelle  sont 
les  objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  dé- 
tourné ou  enlevé  à  leur  (Connais- 
sance ; 

1°  La  -émise  des  effets  et  papiers 
entre  les  mains  et  en  la  charge  de 
la  personne  dont  les  parties  .-on- 
viennent,  ou  qui  est  désignée  par 
le  juge. 
2  Pi^'pau,  33l-r)-9.— C.  I>.  C,  <.)Ml 

JliriH|».— I.  L'inventaire  fait  par  le  lir 
li'vir  (li's  liirns.ilont  il  a  la  gestion,  est  valaliN; 
l)ien  i|ue  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes 
les  vacations,  si  cet  inventaire  a  été  régulièri!- 
inent  clos  en  .\mlki\~Grenoire  .f-  Gn'Çjnire, 
C.  B.  R.,  Monk,  Ranisav,  Tessior,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  I8,S0,  4  1).  C.  A.,  308. 

'2.  Los  parties  à  un  inventaire  qui  considè- 
rent connue  exagén'es  certaines  l'valuations 
laites  dans  cet  inventaire,  jiar  des  exjierts  nom- 
més par  les  parties  à  cet  inventaire  et  dont  li's 
protestations  ont  eti'-  insérées  en  ici^lui,  n'ont 
pas  ilroit  de  di'maiidei-  par  une  action  la'ri'Cor- 

mation  de  cet  inventaire  à  cet  égard. lladotia 

rs  Itnnillard,  C.  H.,  Tascliereau,  Mathieu  et 
Loranger,  JJ.,  I8.SS,  19  H.  L.,  I!)3. 

1»0».  S'il  s'élève,  pendant  l'in- 
ventaire, quelqiies  difficultés  entre 
les  parties  sur  leurs  droits  et  pré- 
tentions respectives,  le  notaire  est 
tenu  de  (Consigner  en  l'inventaire 
telles  prétentions  avec  les  protes- 
tations (>ontraires,  laissant  aux 
parties  t\  se  pourvoir  en  justice. 

ÎPigeau,  340-1. —C.  P.  C„  944". 

1310.  Les  parties  peuvent  se 
pourvoir  ]iar  requête  au  juge  pour 
obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'in- 
ventaire leurs  prétentions  ou  pro- 


testations, et  le  juge  est  tenu  de 
dé"ider  sommairement  sur  telle 
demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en 
est  faite,  le  notaire  est  tenu  de 
transcrire  dans  l'inventaire  l'or- 
donnance rendue  sur  cette  de- 
mande, et  de  s'y  conformer. 
2Pigt3au,  341.— c.  P.  C.  944. 

lail.  Dans  le  cas  de  l'article 
1309  le  juge  peut  prononcer  l'ex- 
clusion des  parties,  lorsque  l'ab- 
sence de  leur  droit  est  évidente  ; 
sinon  il  peut  ordonner  provisoire- 
ment de  procéder  en  leur  nom, 
sous  les  protestations  respectives 
des  parties,  et  sauf  aux  parties  à 
faire  adjuger  ptir  le  tribunal  sur 
ces  qualités  après  la  confection  de 
l'inventaire. 

1  Pigeau,  333. 

i:il3.  Du  consentement  de 
toutes  les  parties,  en  procédant  à 
l'inventaire,  il  peut  être  de  suite 
procédé  à  la  vente,  et  dans  ce  cas, 
l'évaluation  des  objets  par  des  es- 
timateurs n'est  pas  nécessaire. 

]:il!{.  Le  conjoint  survivant,  ou 
autre  tenu  de  '  faire  l'inventaire 
doit  avoir  la  garde  des  effets  in- 
ventoriés préférablement  à  tous 
autres,  à  moins  que  pour  cause 
gvjve  le  juge  n'-ni  ordonne  autre- 
ment .sur  réfère. 

•2  Pigeau,  3i3. 

lSl-1.  Les  formalités  et  procé- 
dures prescrites  par  la  présente 
section  s'appliquent  dans  tous 
autres  cas  où  un  inventaire  est 
requis. 

SECTION  II. 

DE   LA   VENTE. 

lifilîS.  Lorsque  la  vente  des 
meubles  est  requise  par  quelqu'un 
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des  héritiers,  aux  termes  do  l'ar- 
ticle (J97  du  Code  civil,  ou  par 
quelqixe  autre  copartageaut,  elle  a 
lieu  à  \ni  jour  fixé  dont  avis  public 
doit  être  donné. 
2  Pigenu,  H.V2,—  (;.  P.  (;.,  9i"),  'Ml. 

ISIO.  La  vente  a  lieu  dans  l'en- 
droit où  se  trouvent  les  objets,  et 
au  comptant,  à  moins  qu'il  n'eu 
soit  autrement  convenu  ou  or- 
donné. 

C.  p.  C,  !)i!). 

1317.  La  vente  est  faite  par  un 
huissier  ou  un  crieur  piiblic,  ou 
par  une  autre  personne  dont  les 
parties  conviennent,  et  les  deniers 
sont  perçus  par  la  personne  ainsi 
employée. 

2  Pitreau,  eocl.  loco. 

1318.  Il  y  est  procédé  en  la 
présence  des  parties  intéressées, 
ou  en  leur  absence,  après  qu'elles 
en  ont  été  dûment  notifiées. 

PigOilu,  eocl.  loco.—C.  P.  C,  'j:>0. 

131  fK  II  est  dressé  procès- ver- 
bal de  la  vente  en  déclarant 
quelles  sont  les  parties  intéressées 
présentes,  et  l'avis  qui  a  été  donné 
aux  parties  absentes,  et  énonçant 
chaque  objet  séparément  olfert  en 
vente,  le  prix  d'adjudication  et  le 
nom  de  l'adjudicataire. 

2  Pigeau,  cod.  loco. — C.  P.  G.,  951. 

1330.  S'il  y  a  quelqu'un  des 
cohéritiers  ou  copartageants  mi- 
neur, la  vente  doit  de  plus  être 
annoncée  et  affichée  de  la  même 
manière  que  les  ventes  de  meubles 
sur  exécution. 


CHAPITRE  III. 

DES  LETTBES  DE  BÉNËFIVE  D'INVEN- 
TAIRE 

1321.  Le  bénéfice  d'inventaire 
n'est  accordé  que  sur  requête  au 


tribunal  ou  au  jvige,  exposant  qu'il 

doit  être   procédé  ou  qu'il   a  été 

il  procédé   à  l'inventaire  des   biens 

de  la  succession,  que  le  requérant 

n'a  pas  fait  acte  d'héritier  et  croit 

de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre 

ses  droits  avec  les  obligations  de 

la  succession. 

2  Edits  et  Onl„  in-8,  p.  101— S.  H.  U,  C., 
c.  IH,  s.  2,  l't  s.  0,  g  2. 

1333.  [L'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  de  donner  avis  de  sa  qualité, 
par  une  annonce,  tel  que  réglé 
en  l'article  1010.] 

1333  (fd  qu'umendé  par  S.  réf. 
de  Q.,  art.  6019).  Le  bénéfice  d'in- 
ventaire n'est  accordé  qu'à  la  con- 
dition de  rendre  compte  et  de  payer 
à  qui  de  droit  les  deniers  perçus  ; 
l'héritier  bénéficiaire,  s'il  en  est 
requis  tel  que  voulu  par  l'article 
663  du  Code  civil,  doit  donner 
caiition  au  montant  et  de  la  ma- 
nière fixée  par  le  tribunal  ou  le 

1334.  L'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  peut  procéder  à 
vendre  les  eftëts  mobiliers  de  la 
succession  qu'en  observant  les  for- 
malités requises  pour  la  vente  des 
meubles  sur  exéi.'ution. 

■2  Pigeau,  3r)2.— C.  I'.  C,  938. 

1335  (/('/  qu'amendé  par  S.  rej. 
de  Q.,  art.  6020).  Il  peut  vendre  les 
immeubles  et  les  parts  ou  actions 
dans  les  compagnies  industrielles 
ou  financières,  en  suivant  les  for- 
malités établies  par  la  loi  pour  les 
licitations  volontaires,  sur  avis 
des  intéressés  i:)résents  à  une  as- 
semblée convoquée  à  cet  eflet  en 
la  manière  prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
quant  a\ix  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  ses  créan- 
ciers hypothécaires. 

133«.    [Dans  le  cas   où    l'hé- 
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ritior  ht'néficiaire  a  des  actions 
à  oxtn-cor  contre  la  succession,  il 
doit  faire  procéder  à  la  nomination 
d'un  curattîur,  en  observant  les 
l'onnalités  prescrites  pour  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens 
d'une  succession  vacante.! 


CHAriTRE  III  (A). 

DKS  I.KTTKKN  nE  VÉRIFICATION. 

liifiGa  ((ijoiité  pur  S.  réf.  de  Q., 
art.  0021).  Lorsqu'il  s'ouvre  en 
cette  province  une  succession  uh 
infestât  ayant  des  biens  situés  hors 
de  ses  limites,  ou  des  créances 
contre  des  personnes  qui  n'y  rési- 
dent pas,  les  héritiers,  ou  l'un  ou 
plus  d'un  d'entri!  eux,  peuvent 
s'adresser  à  la  cour  supérieure  ou 
à  l'uri  de  ses  juges  dans  le  district 
où  le  défunt  avait  son  domicile,  ou 
s'il  n'avait  pas  de  domicile,  à  la 
(;our  supérieure  ou  à  l'un  de  ses 
juges  dans  le  district  où  il  est 
décédé,  pour  obtenir  des  lettres  de 
vérification  constatant  à  qui  la 
succession  a  été  déférée. 

1336/>  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  0021).  La  demande  est  faite 
par  requête  énonçant  le  décès  de 
la  personne  dont  la  succession  est 
ouverte,  le  lait  qu'elle  est  décédée 
sans  testament  et  laisse  des  biens 
situés  hors  de  la  province  ou  des 
créances  contre  des  personnes  qui 
n'y  résident  pas,  les  personnes  qui 
sont  ses  héritiers,  leur  parenté 
avec  elle  et  leur  filiation,  ^-t  de- 
mandant des  lettres  de  vérification 
à  l'effet  de  dé(darer  quelles  per- 
sonnes ont  établi  leur  qualité  d'hé- 
ritiers du  défunt  et  dans  quelles 
proportions. 

i:{3(;r  (ajoftfé  par  S.  réf.  de  Q., 
art,  6021).  La  requête  doit  être  ac- 
compagnét^  d'un  a/fidavit  du  requé- 
rant ou  d'une  personne   compé- 


tente, constatant  l'exactitude  des 
faits  qui  y  sont  allégués. 

Iit2iid.  La  requête, avec  un  avis 
de  hi  date  à  laquelle  elle  sera  pré- 
sentée,(loit  être  signifiée  aux  autres 
héritii'rs  lonnus  résidant  dans  la 
province  ;  et  un  avis  sommaire 
de  la  demande  projetée  et  de  la 
date  à  laquelle  elle  sera  faite  doit 
être  inséré.une  fois  chaque  semaine 
durant  quatre  semaines  consécu- 
tives, dans  un  journal  publié  en 
'rançais  et  dans  un  journal  publié 
en  anglais  dans  le  district. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle 
d'au  mois  (ûnq  jours  entre  le  jour 
de  la  signification  de  la  requèœ  et 
celui  fixé  pour  sa  préseutadon, 
aye(>  iin  jour  de  plus  pour  chaque 
cinq  lieues  additionnelles  lorsque 
la  distance  entre  le  palais  de  jus- 
tice et  le  lieu  d'assignation  est  de 
plus  de  cinq  lieues  ;  le  jour  de  la 
présentation  doit  être  au  moins 
trente  jours  après  la  dernière  pu- 
blication de  l'avis  sommaire. 

132«e  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6021).  Le  requérant  doit  pré- 
senter avec  la  requête  les  actes 
d'état  civil  nécessaires  pour  éta- 
blir les  allégations  ;  et  si  quel- 
qu'un de  ces  actes  ne  peut  être 
présenté,  la  requête  doit  être  ac- 
compagnée d'un  affidavil  qui  en 
justifie  l'absence. 

1336/'  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6021).  Tout  héritier  ou  son 
représentant  légal  peut  compa- 
paraitre  et  contester  la  demande 
ou  toute  allégation  de  la  requête. 

13S(>.'/  {ajouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6021;.  Les  intervenants  sont 
tenus  de  plaider  dans  les  quatre 
jours  de  leur  comparution,  et  le 
requérant  doit  répondre  dans  les 
trois  jours  de  la  production  des 
plaidoyers  sous  peine  de  forclusion 
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dans  l'nii  ou  l'autn'  chh.  ù  moinn 
qu'un  plus  I(»n;Lî'  ih'-lai  ne  soit  ac- 
cordé  par  le  tribuniil   ou  par  un 

l»30/(  (ajo/fté  i>nr  S.  l'ef.  de  Q., 
art,  tiOiil).  La  prouvo  se  fait  et  les 
parties  sont  entenduos  selon  les 
règles  ordinaires  de  la  prot*  dure. 
La  preuve  écrite  produite  i>t  les 
dépositions  ou  les  notes  d(^  témoi- 
gnage doivent  rester  dans  les  ar- 
chives du  tribunal. 

1330^'  {(iJoNfé  par  S.  réf.  i(e  Q.. 
art.  1)021).  8i  la  demande  est  justi- 
fiée, lo  tribunal  ou  le  juge  accorde 
des  lettres  do  vérification,  (jui  dé- 
clarent quels  sont  ceux  qui  ont  été 
prouvés  et  constatés  être  b^s  héri- 
tiers du  dél'unt,  et  spécifient  en 
quelles  proportions. 

1334>.y  {(ijouté  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  6021).  Les  lettres  de  vérifica- 
tion peuvent  être  contestées  au 
moyen  d'une  action  à  cette  fin, 
devant  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict où  elles  ont  été  accordées,  par 
tout  héritier  dont  le  nom  n'a  pas 
été  mentionné  et  qui  n'est  pas  in- 
tervenu. 

1330Â'  (rijoitfé  par  S.  ref  de  Q., 
art.  6021).  La  déclaration,  dans  xxne 
action  »ui  contestation  dt>  lettres  de 
vérification,  doit  être  accompagnée 
d'un  ajfidavit  du  demandeur  ou 
une  personne  compétente,  niant 
l'exactitude  des  lettrt^s,  indiqiiant 
en  quoi  elles  sont  inexactes,  et  de 
plus  attestant  la  vérité  des  faits 
allégués  dans  la  déclaration.  Tous 
les  héritiers  dont  les  noms  sont 
mentionnés  dans  les  lettres  de  vé- 
rification contestées, ou  leurs  r(»pré- 
sentants,  doivent  être  mis  en  cause. 

1330/  {(ijoulé  pur  S.  ref  de  Q., 
art.  6021).  La  déclaration  et  Valfi- 
davit  doivent  être  produits  lors  de 
l'émission  du    bref;   et  avis  som- 


main;  de  la  contestation,  sous  la 
signature  du  protonotuire,  doit  être 
publié  de  lii  même  manière  que 
l'avis  sommaire  d'une  d» mande 
pour  des  lettres  de  vérifit-ation. 

1330?/'  (n/o/dé  par  S.  ref.  de  (^., 
art  »)021).  Si  l'action  en  contesta- 
tion de  lettres  de  vérificatif»n  est 
maintenue,  lejugement  les  l'hange 
et  les  rectifie,  ou  les  révoque  et 
les  annule. 

Le^  lettres  de  vérification  recti- 
fiées ont  le  même  efF»'t  (pie  les 
lettres  originaires.  Elles  ptuiveut 
également  êtrt^  contestées  par  tout 
héritier  (jui  n'était  ni  un  interve- 
nant ni  luie  partie  dans  une  action 
en  contevMtiou. 

liVUln  {ajout é  par  S.  réf.  de  Q., 
art.  (Î021).  Sauf  pendant  l'instance 
d'une  action  en  contestation,  des 
coi>ies  authentiques  des  lettres  de 
vérification  originaires  ou  ret;ti- 
fiées,  selon  le  cas,  sont  délivrées 
sous  le  sceau  du  tribunal,  à  qui- 
conque les  demande,  pour  s'en 
servir  hors  de  la  province  dans 
toutes  procédures  ou  circonstances 
où  il  est  nétîossaire  de  i)iouver 
quels  sont  les  héritiers  du  défunt 
ou  d'obtenir  des  lettres  subsi- 
diaires d'administration. 


CHAPITRE   IV. 

I!»E  1,'ESrVOI  KN  PO^iSESSIOX. 

1337.  L'envoi  en  possession, 
dans  tous  les  (^as  où  il  peut  être  de- 
mandé, doit  l'être  par  requête  à  la 
cour  supérieure  dans  le  district  où 
l'absent  ou  le  défunt  avait  sou  der- 
nier domicile,  ou  bitn,  s'il  n'avait 
pas  de  domi<'ile  dans  le^>as-Canada, 
alors  dans  le  district  où  ^  ont  situé.s 
les  biens. 

C.  P.  C,  8r)!),  8(J0.— Carré  ot  (;iiau>  'mi,  sur 
los  art,  SÔO,  S(;n. 

133cS.  Cette  demande,  dais^  le 
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eau  d'absenoe,  doit  t^tro  uccompa- 
a:ué('  d'un  acto  do  notoriété  i)ar  trois 
ténioius  dûment asscrmontÔM  cons- 
taUiiit  les  laits  sur  lesquels  la 
requête  est  appuyée,  et  de  toute* 
iiuM-e  preuve  que  le  tribunal  juge 
uétessaire. 

JlirlMp. — La  itMjiiêMo  iioiir  f-nvoi  eu  ijos- 
sessioii  |iiM)visoii'L>  (loi!  ("■trc  nci  iiiii|nifriiet!  <l'un 
Mat  i-onst;itaiit  non  siiiliMiniit  les  biens  ilo  lu 
MU  ri'-sidii  (liiiis  liii|ui'll('  l'iUjsPiit  a  uni»  [lart, 
mais  !(!  part  aircn'iite  à  i'absi'iit,  aliii  i{Ui!  Ut 
tribunal  |iiiiss(i  (l"t(.'rniiiu,'r  le  montant  pour  1«- 
ifuoi  cautidn  (le— i  être  ilonnéc  par  ji'  ro([n(i- 
niMl  pour  la  SI  ili'  son  adnnnistralion.— 

Ex  fiark  de  lif  /,*.  C,  8.,  Borthelot,.;,,  \V,Vi. 

4  H.  L.,  :ts<,). 

i:{31l.  [L'env-^oi  en  possession  n»; 
peut  être  aecordé  qu'ai)rès  qu'avis 
en  11  été  donné  et  pul)li<',  de  la 
même  manière  que  pour  ssiij-na- 
tion  d'un  al)seut.  requéraui  toute 
ijersonne  qui  i^Hit  avoir  quelque 
droit  à  exercer  contre  la  sunession 
ou  sur  les  biens  en  question,  de 
présenter  leur  réchunation  devant 
le  tribunal.] 

13»0.  Il  est  procédé  sur  telle 
réclamation  ainsi  que  sixr  la  re- 
quête pour  envoi  en  possession  de 
même  que  dans  une  instance  ordi- 
naire.] 


CIIAPIT"RE    V. 

DES  Nl7('C'ENMIONN   VACAXTE8. 

I3»l.  8i  l'héritier  présomptif 
ou  testamentaire  répudie  la  succes- 
si(m,  (^t  que  personne  ne  se  présente 
pour  la  recueillir  dans  les  délais 
fixés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, ou  encore  s'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu,  la  suc  ession  est  ré- 
putée vacante. 

C.  C,  Suce,  S!)6,  !)0. 

i:s:fi3.  Lorsqu'une  succession 
est  réputée  vacante,  il  est  loisible 
à  tout  créancier  ou  légataire,  et 
même  à  l'héritier  qui  a  renoncé, 


de  provoquer  la  nomination  d'uu 
curateur  à  la  succession  vacante. 

■2  I'i(,'('au,  .■)()!). 

lililH.  Il  est  procédé  pur  le  juge 
à  cette  nomination  sur  avis  des  pa- 
rents et  créanciers  du  défuut  con- 
voqués iii  la  manière  prescrite  par 
le  juge. 

lilil'l.  Le  curateur  est  tenu  : 

1°  De  faire  serment  d'adminis- 
trer fidèlement  et  au  meilleur  de 
ses  capacités,  les  biens  de  la  succes- 
sion et  (\\n\  reivdre  compte  ; 

2°  De  donner  avis  de  sa  nomina- 
tion, de  la  même  nuini(  re  que  le 
curateur  aux  biens  d'une  corpora- 
tion éteinte  ; 

3°  De  faire  faire  inventaire  des 
biens  en  observant  les  mêmes  for- 
malités que  dans  les  successions 
ordinaires  ; 

4°  De  lu'océder  à  vendre  les  effets 
mol)iliers,  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  sui-cessions 
où  il  y  a  des  mineurs. 

Ihid.,  310. 

l!Si{5  {tel  qu'amendé  par  .S.  réf.  de 
Q.,  art.  0022).  Il  peut  vendre  les 
immeubles  et  les  actions  dans  les 
compagnies  industrielles  ou  finan- 
cières, en  suivant  les  formalités 
établies  par  la  loi  pour  les  licita- 
iions  volontaires,  sur  avis  des  in- 
téressés présents  à  une  assemblée 
convoquée  à  cette  fin  en  la  manière 
prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
qirant  aux  immeubles,  que  du  con- 
sentement de  tous  les  cvéancierss 
hypothécaires. 

Jliriiiil». — Lt>s  formalités  iniiioséos  par  la 
loi  pour  la  \onti'  par  lo  curateur  des  biens 
meubles  et  immeubles  d'une  succession  va- 
cante, sont  imiiératives.  et  dans  aucune  cir- 
constance 11!  juffi'  ne  ])eut  sur  simpli'  requête 
en  permettre  la  vente.— A'.r  iiarli;  Lainolhe,  C. 
S.,  Taschereau,  J.,  I8,S7,  M.  L.  11.,  li  S.  C, 
117. 

lS3f>.    Il   est   tenu   de   rendre 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.-Art.  1337  a  1340. 


f 

1 
1 
1 

« 
II 

compte  de  sa  gestion  de  la  même 
manière  que  tout  autre  curateur, 
et  aussi  de  temps  à  autre,  lorsqu'il 
en  est  requis  par  un  tribunal  com- 
pétent on  par  le  juge. 

ihid.,  511. 

ci/'î****'l**~'^  curator  to  a  vasant  succes- 
s  on  has  nol  légal  quality  to  contest  an  oppo- 
sition, on  tiio  groiUKl  that  tho  deerl  on  which 
it  is  based  was  execute.l  in  fraud  of  creditors 
and  when  tho  dol)tor  was  notonously  insol- 
yont,  and  to  ask  tliat  tho  deed  bo  declared 
inoperativo,  null  and  void,  and  he  set  aside  - 
Lamarche J  Pauzé,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk 
Hamsay,  Tessier  et  Bal.y,  JJ.,  1883,  27  L  c' 


TITRE    YIL 

Dispositions  géncrales  applica- 
bles aux  d^érciitM  titres  «le 
cette  troiHièuie  partie. 

1337.  Dans  toutes  les  procé- 
dures, en  vertu  des  différents  titres 
de  cette  troisième  partie,  les  délais 
d  assignation  sont  les  mêmes  que 
ceux  prescrits  en  l'article  890. 

1*38.  Toute  demande  ou  pro- 
cédure présentée  au  juge  doit  de- 
meurer parmi  les  archives  du  tri- 
bunal pour  en  faire  partie. 

133».  Le  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  peut  exercer  tous 
les  pouvoirs  conférés  au  tribunal 
ou  à  un  juge,  mais  toute  décisi- 
on rendue  par  le  protonotaire 
peut  être  revisée  par  le  juge,  sur 
requête  à  cet  effet  dont  avis  doit 
être  donné  aux  parties  intéres- 
sées. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  ss.  24,  25. 

Jnrisp.— I.  La  cour  supérieure  neut  ré- 
viser 1  ordre  d'un  jugo  île  cette  cour  ordon- 
nant a  une  corporation  de  suspendre  tous 
procèdes  pour  la  collection  de  taxes,  iusffuVi 
ce  que  la  validité  d'un  rôle  faisant  la  liase  de 
ces  taxes  snit  décidée  dans  une  cause  alors 
pendante.— Un  juge  en  chambre  a  le  pou- 
voir de  donner  tel  ordre.-Le  Maire,  les  éche- 
vins  et  citoj/ens  de  la  cilé  de  Montréal  .j-  Ste- 
p^iem  G.  B  R.,  Duval,  Caron,  Drumniond, 
Badgley  et  Monk,  JJ.,  1870,  3,1  L.  C.  J.,  273. 

2.  Le  protonotttiro  de  la  cour  supérieure  a 
en  vertu   de  l'article  1339  du  Code  do' piW 


dure  civile,  juridiction  concurrente  avec  les 
juges  de  la  cour  supérieure,  pour  prononcer 
une  interdiction,  et  nommer  un  curateur  à 
1  interdit.— L'interdiction  et  nomination  d'un 
curateur  ne  sont  pas  au  nombre  des  ordres 
ou  jugements  mentionnés  dans  l'article  465 
du  Code  de  procédure  chili.—CtémetH  vs 
t rancis,  C.  S.,  Taschereau,  J.,  1881,  12  R.  L. 

Oi)  I . 

3.  A  judgment  of  interdiction  which  has 
beon  pronounced  by  the  prothonotary,  is  sub- 
ject  to  revision  by  the  court  only,  and  not  bv 
ajudge  m  cbambers.-Clément  #  Francis,  C. 
B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1881,  5L.  N.,  301. 

4.  Les  décisions  du  i)rotonotaire  dans   les 
matières  renfermées  dans  la  troisième  j)artie 
du  Code  de  procédure  civile    peuvent    être 
révisées  sur  simple  requête    à  un   juge   ou 
a  la  cour  supérieure,  sans  bref  d'assignation 
et  ce,  a  la  demande  de  tout  intéressé  quel- 
conque. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de    men- 
tionner dans  cette  requête  les  noms,  qualité 
occujMtion    et    résidence  dos  défendeurs  ■  il 
su  ht  d  un  avis  aux   parties  intéressées.    Le 
délai  d  assignation  sur  la  requête  n'est  nue 
d  un  jour  intermédiaire— Il  n'est  pas  néces- 
saire  que  la  date  du  jugement  dont  on  de- 
mande la  revision  se  trouve  dans  les  conclu- 
sioris  de  la  requête.— Juirew,/  j^s  Durocher, 
lOi    '  *^'^''"'^"'  -^v    '886,  M.  L.  R.,   2  S.  C, 

5  II  n'y  a  ]ias  d'appel  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine  d  une  décision  rendue  i)ar  un 
juge  de  la  cour  sujiérieure  revisant  une  déci- 
sion du  protonotairo,  sous  les  dispositions  de 
1  article  1339  C,  P.  C.  ;  mais  cette  décision  du 
juge  peut  être  révisée  par  la  cour  supérieure 
siégeant  en  revision.— /(oi.ç  Jj-  Ross,  C  B  R 
Dorion  Ramsay,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1886,  15 
R.  L.,  280;  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  [ 


1340*  [Toute  décision  du  tri- 
bunal ou  du  juge  peut  également 
être  soumise  à  la  revision  de  trois 
juges  de  la  cour  supérieure,  sui- 
vant et  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles 
494  et  suivants.] 

s  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4.-27  et  28  Vie,  c.  39, 
s.  20. 

Jurisp.— I.  An  appeal  does  not  lie  di- 
rectly  to  tho  Court  of  Quecn's  Bonch  sitting 
in  appeal  from  the  décision  of  a  juilge  in 
ehambors  revising  an  ordor  of  the  prothono- 
tary m  a  matler  coming  within  the  prévisions 
conlained  in  the  third  part  of  the  Code  of 
procédure.— /fo,v5  ^  lloss,  C.  B.  R.,  Dorion, 
Ramsay,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1886,  M.  L.  R., 
2Q.B.,  I  ;   I5R.  L„280. 

2.  L'ordonnance  d'un  juge  en  chambre  re- 
visant  l'homologation  faite  par  le  protono- 
tairo   d'un  avis  d'un  conseil  de  famille  per- 


ARBITRAGES.— Art.  1341  a  1346. 


42» 


nt  4'  l''rancis,  C. 
isay,    Cross     et 


28  Vie,  c.  39, 


mettant  un  emprunt  et  l'hypotiièquo  de  biens 
substitués,  ])out  ôtre  révisée  par  la  cour  supé- 
rieure, nonobstant  les  dispositions  de   l'art 
1340  G.  P.  C.~Ross  vs  Ross,  G.  S.,  Mathieu, 
J.,  1887,  15  R.  L.,  inS. 

Voir  Ex-  parte  Dufaux.  art.  494,  n»  13. 
Voir  Ex  parle  Paré,  art.  494,  n»  35. 


TITRE  YIIL 

Des  arbitrages  en  général. 

1341.  Le  comprorai8  est  un 
acte  par  lequel  les  parues,  pour 
éviter  un  litige  ou  y  mettre  lin, 
promettent  de  s'en  rapporter  à  la 
décision  d'un  ou  de  plusieurs  ar- 
bitres dont  elles  conviennent. 

Pothier,  Pr.  civ.,  109.-1  Gnuchot,  30. 

Jnrisp. — La  clause  compromissoire  par 
laquelle  les  parties  ù  un  contrat  conviennent 
que  tous  les  différends  qui  ])()urront  en  résul- 
ter, seront  décidés  par  une  jiersonne  désignée 
dont  la  décision  ne  sera  pas  sujette  à  revision 
jiar  les  tribunaux,  est  nulle  et  ne  lie  pas  les 
liarties.— Lors  mémo  qu'une  telle  convention 
serait  valable,  l'arbitre  désii.'né  si}rail  tenu  de 
se  conformer  aux  articles  lïu  Gode  do  procé- 
dure concernant  les  arbitrages,  et  une  sen- 
tence rendue  par  lui  sans  l'observation  des 
formalités  qu'ils  exigent  est  imM'.—Pelers  vs 
Les  Commissaires  du  Ikwrc  de  Québec,  G 
S ,  Garon,  J.,  1889,  1.")  Q.  L.  lî.,  277. 

1343.  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  la  capacité  légale  de  disposer 
des  objets  compris  dans  le  com- 
promis qui  puissent  s'y  soumettre. 

1  Gouchot,  30.  —  G.  P.  G.,  1003.  —  Garré  et 
Cliauveau,  sur  l'art.  10i)3.— Le  tuteur,  assisté 
du  conseil  de  famille,  peul-il  compromettre  sur 
les  intérêts  de  son  i)U|)ille  >  La  majorité  des 
auteurs  enseignent  que  non.  Il  en  serait  au- 
trement du  mineur  enianei|)c  ou  du  mineur 
eonunereant. — Garre  et  Ghacivenu,  Quesi.  3-25 1 , 
3253.  La  femme  sé])aree  de  biens  iiourrait 
compromettre  sur  les  droits  dont  e>lle  a  la  libre 
disposition,  mais  il  lui  fauilrait  le  consente- 
ment de  son  mari. 

1343.  La  nomination  d'arbi- 
tres en  justice,  est  réglée  dans  la 
dei;xième  partie  de  ce  code. 

JliriHi».— 1.  LorsqiK»  des  individus  ont 
eux-mêmes  choisi  ciiaeun  un  arbitre,  pour 
constater  la  valeur  d'un  immeuble  qui  devait 
être  vendu   et   ont  déterminé  un   mode    de 


nomination  du  troisième  arbitre,  pour  le  cas 
do  dill'ereneo  d'opinion  entre  les  arbitres 
choisis  par  les  parties,  le  choix  de  cet  arbitre 
ne  peut  être  fait  par  le  tribunal.— ,1/ac/)/itv.jo« 
vs  Drumm,C.  S.,  Ghagnon,  J.,  1881,  17  R.  L., 

2.  The  court  lias  jurisdiction  to  appoint  an 
arbitrator  to  act  on  behalf  of  a  ])arty  rofusing 
to  ajipoint  such  arbitrators,  where  the  par- 
ties hâve  covenanted  tliat  tlie  maitorin  dis- 
pute should  be  determined  by  arbitration 

The  Québec  Slreel  lUj  Co.  Ç,  The  Corporaliun 
of  Québec,  G.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross 
Baby  et  Ghuroh,  JJ.,  1887,  13  Q.  L.  R.,  205     ' 


compromis 
désigner  les 


1344.  L'acte     de 

extra-judiciaire  doit 
les  noms  et  qualités  des  parties  et 
des  arbitres,  les  objets  en  litige  et 
le  temps  dans  lequel  la  sentence 
arbitrale  doit  être  rendue. 

Pothier,  109.— Contra, C.  P.C.,  1007.— Carré 
et  Chameau,  sur  les  art.  1C05-7.  —  Quelles 
personnes  peuvent  être  choisies  comme  arbi- 
tres ?  Voir  Carré  et  Chauveau,  Quest.  3200  ~ 
Les  auteurs  décident  qu'il  suffit  de  désigner 
généralement  ou  sommairement  l'objet  du  liti- 
ge. Ainsi  les  parties  pourraient  rerivover  à  la 
dérision  des  arbitres  "  toutes  les  quesUons  " 
mues  dans  tel  ou  tel  procès  sans  autre  dési- 
gnation.—Mêmes  auteurs,  Quesl.  3274.— Il  se- 
rait toutefois  i)lu3  prudent  de  désigner  spé- 
cialement la  question  soumise. 

1345.  Le  compromis  doit  être 
constaté  par  écrit. 

Pothier,  ibid.—C.  P.  C,  1005.  —  Carré  et 
Ghauveau,  sur  lart.  1005. 

Faut-il  décider  iju'un  comproms  non  cons- 
taté par  un  écrit  serait  nul,  alors  môme  que 
les  conditions  essentielles  de  ce  comin-omis 
seraient  admises  par  les  parties  ?  La  plu- 
part des  auteurs  sont  d'avis  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  formes  solennelles  mais  de  moyens 
de  preuve.  A  ce  com])te,  si  les  parties  admet-, 
tent  1  existence  d'une  convention  entre  elles  qui 
remplit  les  exigences  des  articles  1344  et  1345, 
ce  conqu'omis  serait  \alable,  môme  lorsqu'il 
n'aurait  pas  été  couclu'  ])ar  écrit.  Mais  ces 
auteurs  excluimt  tout  autre  gi'nre  de  preuve 
que  l'aveu  di' la  partie  adverse.- Voir  Carré  et 
Ghauveau,  Quesl.  3270.— Il  faut  cependant 
rcmaiYiuer  ([lie  les  termes  de  notre  article  sont 
bien  plus  impératifs  ([ue  ceux  de  l'article  cor- 
respouilant  du  code  français.  —  Voir  aussi 
les  mômes  auteurs,  Quesl.  nvi  eiualcr. 

1346.  Les  arbitres  doivent  en- 
tendre les  parties  et  leur  preuve 
respective,  ou  les  constituer  en 
défaut,  et  juger  suivant  les  règles 
de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 


II 
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dispensés  par  le  compromis,  ovi 
qu'ils  ne  soient  établis  amiables 
compositeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être 
examinés  devant  les  arbitres  peu- 
vent être  pssermentés  devant  le 
protonotaire,  ou  le  greffier  de  la 
cour  de  c'rcuit  de  la  circonscrip- 
tion, ou  devant  un  protonotaire  de 
la  cour  supérieure.] 

Pothier,  ibici. — Couchot,  ibid. — C.  P.  C, 
1009,  1019. — Carré  et  Chauveuu,  sur  ces  ar- 
ticles. 

Jiirlsp. —  I  Wlion  several  ma  tiers  are  in 
dispute  and  are  referred,  the  arbitrators  musl 
décide  pro.  or  con.  ujjon  the  whoie  and  musl 
hear  tlie  parties  on  ail  of  thein  ;  l'or  want  of 
thèse  steps  the  court  set  aside  an  award,  in 
this  case. —  h'airfield  vs  IhUohard,  C  13.  R., 
1821,  3  Rev.  de  Lég.,  357. 

2.  Vv''here  a  référence  to  arbitrators  allowcd 
the  parties  two  days  to  produce  papers,  Ac, 
and  the  award  \vas  mado  by  the  arbiti'ators 
on  the  day  f'oUowing  the  référence,  \\-ithout 
their  having  had  any  communication  wi'h 
the  défendants,  such  award  was  prématuré 
and  null. — Cliapman  vs  The  Lancasliire  In- 
surance  Company,  C.  S.,  Mackav,  ,1.,  18U8,  13 
L.  C.  J.,  30. 

3.  T)ie  award  must  state  that  the  parties 
havo  been  heard  ;  otherwiso  it  may  be  si't 
aside. — Funner  vs  O'Neil,  C.  R.,  Doï-ion,  J., 
1878,  1  L.  N.,  220;  22  L.  G.  J.,  76. 

4.  L'article  134G  du  Gode  do  i)rocédure  civile 
n"empèche  i)as  les  parties  de  stipuler  dans  un 
compromis  que  les  amiables  compositeurs 
devront  entendre  les  dites  parties  et  leur 
]ireuve  respective,  ou  les  constituer  en  défaut 
Ces  conditions  du  compromis  obligcit  les 
amiables  com])Ositeurs  à  peine  do  nullité. — 
iireakeij  vs  Carter,  C.  S.,  Gasault,  J.,  1878,  .'i  Q. 
h.  R.,  332. 

5.  Une  sentence  arbitrale  d'arbitres  nom- 
més sous  les  dispositions  de  la  s.  9  de  l'Acte 
refondu  des  chemins  de  fer  de  Québec,  de 
1880,  43-44  V.,  c.  43,  ne  sera  pas  nulle  parce 
que  les  arbitres  n'auraient  pas  donné  d'avis 
aux  parties  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de 
leurs  séances,  et  qu'ils  n'auraient  pas  entendu 
les  parties  ni  leurs  témoins. — La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Sud-Est  et  Guévremont, 
C.  B.  R.,  Dorion,  Tossier,  Crobs  et  Baby,  JJ., 
1887,  15  R.  L.,  258. 

C.  The  fact  that  the  arbitrators  and  the 
witnesses  wero  sworn  may  bo  established  by 
t!ie  déclaration  in  the  award  itsolf,  sotling 
forth  that  they  were  sworn, — more  particu- 
larly  where  no  objection  was  mado  at  the 
time  by  the  arbitrator  who  represented  the 
party  objecting  to  the  validity  of  the  award. — 
Mills  vs  Atlantic  and  Norlh  West  Railwaii  Co., 
C.  S.,  Loranger,  J.,  1888,  M.  L.  R.,  4  S.  G.',  302. 


7.  The  principlo  to  bo  foUowed  by  arbitra, 
tors  on  award  in  niatters  of  expropriations 
is  that  the  proprietor  shall  bo  left  in  the  sarae 
position,  financialUy,  as  ho  was  before  his 
jiroperty  was  cxpropriated,  without  allowing 
any  prix  d'a/ffction  ;  and  therefore,  when, 
as  in  this  case,  the  évidence  of  the  proprietor 
and  witnesses  proves  that  the  value  of  the 
romnant  of  the  ])roporty,  addod  to  the  sum 
awanled  as  compensation,  is  greater  than  the 
jirice  for  which  the  proprietors  were  willingto 
sell  the  wholo  property  before  the  expropriation, 
the  award  must  b.^  neiù  to  be  reasonable  and 
aduquale.—Uerninfj  vs  Atlanlicand  Norlli.  West 
Hailwaij  Co.,  C.  S.,  Wurtële,  J.,  1889,  M.  L 
R.,  5  S.  G.,  136. 

1347.  Pendant  les  délais  du 
compromis  les  arbitres  ne  peiiveut 
être  révoqués  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties.  Si  le  délai 
est  indéfini,  il  est  libre  à  chacune 
des  parties  de  révoquer  le  compro- 
mis, lorsqu'il  lui  plaît. 

1  Couchot,  30.— G.  P.  G.,  1008. 

Jurisp.— L'une  des  parties  peut  révoquer 
en  aucun  tem])S  la  nomination  de  son  amiable 
compositeur,  si  le  délai  iraur  faire  rapport  n'a 
pas  été  iWmi.—hlélivier  vs  Les  Sœurs  de  Ste- 
Croix,  C.  S.,  McKay,  J.,  18V5,  7  R.  L.,  388. 

1348.  Le  compromis  demeure 
sans  effet  : 

1°  Dans  le  cas  de  décès,  refus, 
départ  ou  empêchement  d'un  des 
arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplace- 
ment sera  fait  au  choix  des  jjarties 
ou  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  res- 
tants, ou  autrement  ; 

2°  Dans  le  cas  d'expiration  du 
délai  fixé,  avant  la  prononciatiou 
de  la  sentence  ; 

3"  Par  le  partage  d'avis  des  ar- 
bitres, s'il  n'a  pas  été  pourvu  à  la 
r  omiuation  d'un  tiers-arbitre  ; 

4"^  Par  le  consentement  mutuel 
des  parties  ; 

5°  Par  la  perte  de  l'objet  .sur 
lequel  porte  le  compromis  ; 

0°  Par  l'extinction  de  l'obliga- 
tion qui  en  faisait  l'objet  ; 

7"  Par  la  révocation  dans  le  cas 
mentionné  en  l'article  qui  précède. 

Bonnin,  047. — Pothier,  eod.  loco. — Couchot, 
eod.loco.—C.  P.  C,  1012. 
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mis  demeure 


Cette  énumération  n'est  pas  oxclusive  d'au- 
tres causes  d'extinction.— Carré  et  Cliauvcau 
Ouesl.'iiOi. 

Jurlsp. — A  suhmission  to  arbitration  be- 
eoines  inojjerative  upon  tlie  résignation  ol'  ono 
tlie  arbitratocs  named  by  either  of  tiic  juirtins 
if  no  jjrovision  is  made  in  the  suljmission  for 
the  rejilaceinenl  of  such  arbitrutor.—  Ontario 
#  Québec  liailway  Go.  ^  Lalour,  C.  S.,  Jette, 
J.,  I«88,  M.  L.1{.,4S.  C,  81 

1340.  Les  arbitres  ne  peuvent 
être  récusés  que  pour  cause  surve- 
nue ou  découverte  depuis  leur  no- 
mination. 

c.  p.  c,  1014.— Carré  et  Chauveau,  sur  cet 
article. 

Lus  causes  do  récusation  sont  celles  qui 
s'appliquent  aux  juges  ordinaires.— Carré  et 
Ciiauvoau,  (Juesl.  3316. 

M.  Chauveau  est  d'avis  que  cette  récu.sation 
peut  se  faire  en  tout  temps.  Même  Question. 

Jurlsp.— The  iiarty  e.xpropriated  cannot 
object  to  tTie  arbitrator  named  l)y  the  company 
on  the  ground  of  iiis  relationfhip  to  the  surve- 
yor  whose  ccrtilicati  accompanies  the  olfei- 
Iliade  by  the  company,  nor  on  Uk-  ground  of 
alleged  inexpérience,  l'Siieciallv  when  tlieso 
facts  were  known  to  tlie  iiroprietors  bofore  the 
appointment  of  the  third  arbitrator.— The  fact 
Ihat  thethird  arbitrator  in  the  ex]iropriation  pro- 
ceedings  lias,  since  tlieaward,  represented  tlie 
comiiany  in  othor  similar  proceedings,  Ibrms 
no  légal  ground  of  objection  to  sueh  tliird  ar- 
bitrator.—Be/minfl'  vs  Allanlic  and  Norlh 
Wcsl  Hailway  Co.,  C.S.,  Wurtëlo,  J.,  1889,  M 
L.  R.,  5S.  C,  136. 

1350.  Dans  le  cas  de  partage 
d'opinion  entre  les  arbitres,  s'il  a 
été  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tiers-arbitre,  il  y  est  procédé  con- 
formément au  compromis  et  la 
cause  est  examinée  de  nouveau. 

1351.  La  sentence  arbitrale  ne 
peut  être  rendue,  lorsqu'il  y  a  plus 
d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou 
d'un  arbitre  et  du  tiers-arbitre  sur 
chaque  adjudication  particulière. 

1  Couchot,  31. 

Jurisp.— The  majority  of  the  arbitrators 
having  the  righl  to  make  an  award,  the  ab- 
sence of  the  dissentient  arbitrator  at  the  time 
the  award  was  signed  bofore  notarv  is  not  a 
ground  of  nullity.— iV,7/,ç  r.s  Atlaiilic  and 
Novth  Wesl  Hailumij  Co.,  C.  S.,  Lorangor  J 
1888,  M  L.  H.,  4  S.  C,  30-2.  ^  ' 


135â.  La  sentence  arbitrale  est 
reçue  en  lorme  authentique,  ou 
déposée  entre  les  mains  d'un  no- 
taire, lequel  dépôt  est  constaté  par 
acte_  authentique,  et  elle  doit  être 
rendue,  prononcée  ou  signifiée 
aux  parties,  dans  le  délai  fixé  par 
le  compromis. 

Pothier,   eod.  loco. —Couchol,  eod.  loco.~ 
I  Bornier,  235.— C.  P.  C,  1010. 

Jliriïip.— 1.  An  award  oUrbitraleiirs  et 
amiables  vomposileursnot  signilicd  to  lh(>  par- 
ies inteiosted  until  after  the  dela\  limited  bv 
the  com))romis  for  the  renderinfr  of  the  award 
is  null  and  void  ;  notwithstandingsucli  award 
may  hâve  been  renderod  within  the  jirescribed 
Urne— Uliapman  vs  Ifodgson,  C.  C,  Loran- 
ger,  J.,  18G4,  9  L.  C.  J.,  112. 

2.  The  de]iosit  of  an  award  cannot  bo  made 
by  one  who  lias  ceasod  to  be  arbitrator— 5^ 
Vigny  vs  Provcnclier,  G.  H.,  Meredith,  Stuarl 
et  Tessier,  ij.,  1875,  1  Q.  L.  H.,  122. 

3.  An  award  has  ihe  force  of  chose  jugée 
betwcen  the  parties  only  from  the  date  of  ser- 
vice thereof,  and  the  award  in  question 
laving  bi.'en  served  ujion  the  appellants  after 
theenactnient  of  51  Vie,  eh.  29,  thev  were 
entitlcd  to  the  benelit  of  the  appeal  provided 
..';"'  •^.';'--^'^f'*  "^  -'e  Atlantic  and  North 
H,,j7/<«i/M.rt2/6o     C.  S.,  Loranger,J.,  1888, 

4.  Whnn  the  arbitrators  in  the  record  of 
tlie:r  proceedings  make  a  minute  ofthesum 
to  be  awardnd  as  comnensation,  and  agrée 
that  the  award  shall  be  in  notarial  form,  and 
suc  1  award  is  allerwards  drawn  bv  a  notarv 
ard  signed  by  ail  three  arbitrators,"  and  dulv 
se  ved  ontheijariies,  such  notarial  award  is 
the  true  award  and  is  xaWd.-Bmining  vs 
.Mlanlic  and  Norlh  West  Haitivau  Co.  C  S 
Wurtelo,  J.,  1889,  M.  L.   I}.,  5  S.  C.,  136.  '      " 

5.  Une  sentence  arbitrale  ijui  n"a  été  ni  pro- 
noncée m  signiliée  aux  jiarties,  est  nulle,  (luelle 
((ue  soit  la  connaissance  ({u'elles  en  aient  eue 
autrement,  et  la  ])rononciation  doit  s'en  faire 
par  la  lecture  aux  i)arties  dans  le  délai  lixé  par 
le  compromis.— Hébert  vs  Wright,  C.  S.,  Ma- 
thieu, .1.,  1889,  18  H.  L.,  538. 

1353.  La  sentence  arbitrale  ren- 
due extra-judiciairement  ne  peut 
être  exécutée  que  sous  l'autorité 
du  tribunal  compétent  et  sur  pour- 
suite intentée  en  la  forme  ordi- 
naire pour  faire  condamner  la  par- 
tie à  l'exécuter. 

1354.  [Le  tribunal  saisi  peut 
entrer  dans  l'examen  des  nullités 
dont  la  sentence  arbitrale  est  enta- 
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chée,  ou  des  autres  questions  de 
forme  qui  peuvent  eu  empêcher 
l'homologation  ;  mais  il  ne  jjeut 
s'enquérir  du  fond  de  la  contes- 
tation ;  néanmoins  lorsqu'il  y  a 
eu  stipulation  de  pénalité  dans  le 
compromis,  il  le  peut,  en  par  la 
partie  qui  conteste,  payant  ou 
offrant  le  montant  de  cette  pénalité 
à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le 
consignant  au  greffe.] 

PothiiM',  Pro.  civ..  110. — Couchot,  eod.  loco. 
—3  Décisions  dos  Trib.  B.  C,  p.  482. 

TABIiE  SOMMAIRE. 

Acquiescement 3,5,7,  lli 


Amendemenl 

Capacité 

Chemins  de  fer,  acte  des 

Délai 

Effet  de  la  sentence 

Erreur  de  jugement 

Insulfîsance 

Pénalité 

Rapport.    Y  Sentence. 

Recours  contre  la  sentence 

Sentence  incomplète  ou  vague. 

Serment 

Signification 

Témoins 

Tiers-arbitre 


Il 
4 
10 
10 
l'2 
8 
12 
! 

l 

2,0,  Il 

11 

5 

1 

8 

■furlsp.  — 1.  Une  i-arlio  qui  a  soumis  un 
litige  il  lies  arlùiivs,  ne  peut  pas,  après  que 
les  nrl)i.res  ont  lait  leur  ra]ij)ort,  jiorter  sa 
demanile  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
payer,  en  iinniiier  lieu,  le  montant  de  la  ])i'na- 
lité  stipulei'  dans  le  com|)romis,  à  moins  que 
le  rapport  des  ariiitres  ne  soit  absolument  nul. 
Un  rap|)ort  d'arbitres  n'est  pas  absolument 
nul,  quoique  les  témoins  examini's  par  eux 
n'aient  pas  tii'  légalement  assermentés.  — 
Tremblai/  vs  Tremblay,  C.  S.,  Bowon,  Mero- 
dith  et  C'aron.  JJ.,  1853,  3  L.  C.  U.,  482. 

2.  Wliere  a  relerence  to  arbitrators  requires 
that  they  sliall  "linally  adjust,  settle  and 
détermine  the  précise  state  of  accoiint  "  bet- 
ween  the  [larties  and  "  the  précise  amount 
■which  eitlier  ol'  the  said  i)arties  should  pay  to 
the  other,  ''  and  the  arJjitrators,  by  tiieir 
award,  merely  détermine  in  a  gênerai  way 
how  the  matlers  in  dispute  shall  be  adjusted. 
without  deli'rmining  any  précise  ligure  ol' 
indebtedness  by  the  one  party  to  the  other, 
no  action  will  lie  on  such  award. — Colson  vs 
Torrance,  C.  S.,  Johnson,  J.,  1874,  18  L.  C.  J., 
281. 

3.  Les  parties  qui,  dans  un  incendie  ou 
autre  sinistre,  procèdent  à  l'amiable  à  l'esti- 
mation des  pertes,  sans  requérir  l'observation 
des  ("ormes  sur  lesquelles  ils  auraient  le  droit 
d'insister,  renoncent  jiar  là  même  à  s'en 
plaindre  plus  tard,  et  le  rapport  des  experts  ne 
sera  jias  mis  de  côté  lorsque  les  parties  n'au- 


ront pas  insisté  sur  ces  formalités. —  Testard  ^ 
La  Cie  d'A.'surance  de  Wateriown,  N.-Y.,  C. 
B.  H.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Cross  et  Baby, 
JJ.,  1881,2  U.C.  A.,  27. 

4.  La  nomination  d'un  arbitre  comme 
notaire  et  avisour  légal  d'une  corporation  ja-o- 
priétaire,  penilant  l'arbitrage,  à  l'etl'rt  de  cons- 
tater 1  iiidemniti'  due  à  cette  corporation  jiour 
rexprojiriation  d'un  terrain  jjar  une  comjja- 
gnie  de  chemin  do  fer,  ne  rend  pas  ct^t  arbitre 
incapable  d'agir  coninu!  tel. — La  Cie  du  clic- 
min  de  fer  du  Nord  -Jr  Les  Uévérendes  Dames 
lieligieuses  Ursulines  de  Québec,  C.  B.  H., 
Dorion,  Uamsav,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ., 
1884,  IDR.  L.,"014. 

5.  On  ne  peut  être  admis  à  demander  la 
nullité  d'iuio  sentenci'  arbitrale  rendue  dans 
un  lieu  dilli'rent  diî  celui  où  il  avait  été  con- 
venu qu'olUi  serait  rendue  si  la  dite  sentence 
arbitrale  a  été  signiliei:  aux  jjarties  au  dit 
lieu  convenu  entre  elles. —  On  ne  peut  être 
admis  à  demander  la  nullile  d'une  sentence 
arbitrale  jiour  cause  d'irrégulariti^  dans  les 
procédés  (les  arbitres,  si  la  partie  qui  demande 
cette  nullité  a  eu,  auparavant,  connaissance 
des  circonstances  (pi'elle  invoque  au  soutien 
de  sa  demande  et  n'a  pas  protesté  — La  Heine  ^ 
,\IcGreevi/,C.  B.  U.,  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  15  R.  L.,  595. 

G.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  lixant 
l'indemnité  à  être  accordée  ^ur  une  l'xpropria- 
tion  est  obscure  et  n'indique  pa-  sullisara- 
men*.  si  l'immeuble  pour  lequel  .  indemnité 
est  accordée  est  le  même  que  celui  designé  sur 
le  plan  l'ail  par  la  partie  demandant  l'expro- 
priation, la  cour  jieut  demander  des  exiilica- 
tions  sur  la  dite  sentence  arbitrale,  mais  ne 
!^eut  changer  ni  modifier  les  conclusions  au.\- 
quelles  les  arbitres  en  sont  venus. — /,a  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  â,  L'Hônilal  du 
Sacré-Cœur,  C.  B.  [{.,  Dorion,  Monk,  Uamsav, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  15  R.  L.,  509, 

7.  L'acquiescement  donné  à  une  sentence 
arbitrale  couvre  les  vices  de  procédure  que  la 
partie  connaissait  lors  de  l'acquii.'scement. — 
Giiéi-'remonl  #  GuévremonI,  G.  B.  R.,  Tessier, 
Cross,  Babv,  Church  et  Dohertv,  JJ.,  1887,  31 
L.  C.  J.,  32o. 

8.  Au  award  of  arbitrale""-  cannot  be  homo- 
logaled  by  a  judge  of  the  perior  Court,  aud 
is  informai  on  ils  face,  wi..i'i  it  is  nol  stated 
in  whal  manner  the  llilrd  arbitrator  has  beeu 
appoinled.— .l/Za/fi/c  Nortk  West  Railwai/  t'o. 
vs  Johnson,  C.  S.,Gill,  J.,   1887,  10  L.  N.',  2-.!t;. 

9.  An  award  will  not  be  set  aside,  biicausi! 
a  mère  error  of  .judgment,  in  a  maller  not 
alfeeling  the  law  or  the  justice  of  l!ie  case, 
has  been  committed  by  tlie  arbitrators,  more 
es])eeially  where  tliey  are  acting  under  a  doed 
of  submission  by  which  tlioy  an;  ex|)ressly 
appoinlerl  amiables  compositeurs. —  And  so, 
where  arbitrators  were  apiiointed  to  si'ttle 
])Grtn(îrship  accounts,  and  a  légal  opinion, 
coi'recc  in  ilself,  as  to  the  mode  of  ilealing  witli 
the  accounts,  oblained  by  one  of  the  parlii'S, 
was  communiealed  to  the  arbitrators,  it  was 
held  that  the  award  was  nol  vitiated  by  such 
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a  VVOLvnVmg.—Iiolland  â!'  Çassidy,  C.P.,  1888, 
11  L.  N.,  241  ;  32L.  Cf.,  lOli. 

10.  D'apros  l'acto  refondu  dos  chemins  do 
l'or  (42  Vie,  ch.  9),  los  arbitrns  ont  le  droit  do 
prolonger  oux-mômes  le  délai  fixé  pour  rendre 
leur  sontenco.—  La  Compagnie  de  cliemin  de 
fer  Ontario  el  Québec  vs  Les  Curé  et  Mar- 
guilliers  de  Sk-Anne  du  bout  de  l'ile,  C.  S  , 
Taschereau,  J.,   IHHU,  M.  L.  U.,  ÔS.  G.,  51. 

11.  La  cour  peut,  sur  motion,  ordonner  à 
des  arbitres  et  amiables  compositeurs  do  com- 
pléter leur  ra|)j)ort,  en  y  ajoutant  le  récit  des 
formalités  qu'ils  ont  remplies,  d'expliquer 
davantage  la  nature  do  certaines  parties  de 
leur  raiijiort  et  d'y  annexer  lecortilicat  de  leur 
assermentatioii  et  autres  documents. — Uubè  vs 
Coresline,  G.  S.,  Lorangor,  J.,  1S89,  M.  L.  U., 
5  S.  G.,  1;î2. 

12.  Whon  ail  Ihe  requirements  of  tho  law 
hâve  beon  observod,  tho  award  made  by  the 
arbitrators  or  any  two  ol'  thom,  is  iinal  and 
conclusive  ;  and  the  compensation  awarded 
is  entiroly  within  tho  discrétion  of  the  arbi- 
trators in  the  absence  of  fraud  on  their  ]iart, 
and  is  not  in  such  case  subject  to  roviow  by 
the  courts.— Inadequacy  in  tho  sum  awardod 
may  be  such  as  in  itself  to  constitute  jjroof  of 
fraud  on  the  part  of  tho  arbitrators,  and  in  such 
a  case  the  court  may  annul  and  set  aside  such 
award  by  reason  of  such  fraud  ;  but  to  justify 
sucli  action  by  tho  court,  the  sum  awarded 
must  be  so  grossly  ai'd  scandalously  inadé- 
quate as  to  shock  one's  sensé  of  justice — 
which  was  not  tho  case  in  this  instance,  tho 
arbitrators  having  actod  in  good  faith  and 
wilh  proper  discrimination.  —  lienninq  vs 
Allanlic  and  Norik  Wesl  liailway  Co.,  G.  S., 
Wurtéle,  J.,  188'J,  M.  L.  R.,  5  S.  G.,  13G. 

13.  Une  partie  à  un  arbitrage  qui  aocopte 
conditionnellemont  le  montant  de  la  sentence 
arbitrale,  ac({uiesco  par  là  même  à  cette  sen- 
tence et  est  liée  par  elle  tant  que  la  condition 
à  laquelle  elle  a  accoijté  no  se  réalise  pas.— 
McDonald  vs  La  Heine,  C.  S.,  Garon,  J.,  1890 
IGQ.  L.  R.,  221. 

Voir   Trembl-Mj  vs  Tremblay,  3   L.  G.  R , 

482. 


TITRE  IX. 

Dirit^ion  du  Bag>Cana<Ia  en  dis- 
tricts pour  l'administration 
de  la  Justice. 

1355  (tel  qu'amendé  par  S.  de  Q., 
art.  G023).  La  province  est  divisée 
en  vingt  districts  judiciaires  en  la 
manière  indiquée  dans  le  tableau 
(1)  de  la  section  quatrième  du 
chapitre  deuxième  du  titre  pre- 
mier des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec. 

(  1  )  On  trouvera,  au  supplément  de  ce  code,  ce 
Tableau  des  districts  judiciaires. 


La  première  colonne  du  dit 
tableau  contient  le  nom  de  chaque 
district  ;  la  deuxième,  les  endroits 
qui  sont  compris  dans  les  limites 
du  district  ;  et  la  troisième,  le  nom 
de  l'endroit  auquel  ou  près  duquel 
doivent  être  tenues  les  séances  de 
la  cour  supérieure  et  où  sont  situés 
le  palais  de  justice  et  la  prison  du 
district. 

1356.  [Si  le  nom  de  l'endroit 
qui  est  le  chef-lieu  d'un  district 
est  changé,  l'endroit  continuera 
néanmoins  à  être  le  chef-lieu  sous 
son  nom  nouveau.  Si  le  nom  eu  a 
été  changé  depuis  la  passation  des 
actes  de  judicature  du  Bas-Canada 
de  185Y  et  de  1858,  et  est  différent 
de  celui  mentionné  dans  la  cédule 
ci-dessus,  le  chef-lieu  doit  être  dé- 
signé par  le  nom  qui  lui  a  été  ainsi 
donné.] 

1357.  [Les  officiers  liés  à  l'ad- 
ministration   de   la   justice   dans 
chacun  des  nouveaux  districts  créés 
par  les  actes  de  judicature  du  Bai  ■ 
Canada  de  1857  et  1858,  sont  les 
mêmes   que  dans  les  anciens  dis- 
tricts    existant      immédiatement 
avant  l'époque  à  laquelle  ces  nou- 
veaux districts  ont  été  constitués, 
et    des     personnes    compéientes 
peuvent    de    la    même    manière 
être  nommées   pour  remplir  ces 
charges  ;  et  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  relatives  à  telles  charges 
respectivement,  tant  au  sujet  du 
cautionnement  à  être  fourni  par 
les  personnes  qui  les  remplissent 
ou  de  la  nomination  de  députés, 
qu'au  sujet  de  toutes  autres  ma- 
tières, s'étendent  aux  mêmes  offi- 
ciers dans  les  nouveaux  districts, 
sujettes  toujours   aux  dispositions 
de  tout   autre   acte  alors  en  vi- 
gueur.] 

1358.  [La  banlieue  de  Québec, 
telle  que  délimitée  dans  le  chapi- 
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tre  t6  des  Statuts  refondus  pour  le 
Bas-Canada,  est  et  a  toujours  été 
partie  du  district  de  Québec.  La 
banlieue  des  Trois-Rivières  est  et 
a  toujours  été  partie  du  district 
des  Trois-Rivières.] 


DISPOSITIONS   FINALES. 

1350.  Les  formes  contenues 
dans  l'appendice  de  ce  code,  en 
rapport  tant  avec  ce  code  qu'avec 
le  Code  civil,  ou  d'autres  au  même 
effet,  peuvent  être  employées  dans 
les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées. 

1360*  Les  lois  sur  la  procédure 
existantes  lors  de  la  mise  en  force 
du  présent  code,   sont  abrogées  : 

1°  Dans  les  cas  où  ce  code  con- 
tient quelque  disposition  qui  a  ex- 
pressément ou  implicitement  cet 
effet; 

2°  Dans  les  cas  où  elles  sont 
contraires  ou  incompatibles  avec 
quelqu'une  des  dispositions  de  ce 
code,  ou  dans  les  cas  où  il  contient 


des  dispositions  expresses  sur  le 
sujet  particulier  de  telles  lois  ; 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  procédures,  matières  et 
choses  antérieures  à  la  mise  en 
force  de  ce  code,  et  auxquelles  on 
ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo- 
sitions sans  opérer  un  effet  rétroac- 
tif, les  dispositions  de  la  loi  qui, 
sans  ce  code,  s'appliqueraient  à 
ces  procédures,  matières  et  choses, 
restent  en  force  et  s'y  appliquent, 
et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en 
autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dis- 
positions. 

1361.  Dans  le  cas  de  différence 
entre  les  textes  anglais  et  français 
du  présent  code  dans  quelque  ar- 
ticle fondé  sur  les  lois  existantes  à 
l'épooue  de  sa  promulgation,  le 
texte  .  >  plus  compatible  avec  les 
dispositions  des  lois  existantes  doit 
prévaloir.  Si  la  différence  se  trouve 
dans  un  article  modifiant  les  lois 
existantes,  le  texte  le  plus  compa- 
tible avec  l'intention  de  l'article 
d'après  les  règles  ordinaires  d'iu- 
terprétation  légale,  doit  prévaloir. 
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APPENDICE 


PREMIÈRE  PARTIE. 

FOIIMULES  RELATIVES  AU  CODE  CIVIL. 


Nol. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  1834. 

lîawCanada,  ) 

District  do...  J 

N.ou« de dans ,(épiciers), 

certifions  par  les  présentes  que  nous 
(avons  fait  et)  entendons  faire  com- 
merce, comme  (épiciers),  à... en  société, 
sous  les  nom  et  raison  de (ou  sui- 
vant le  cas),  ou  je,  (ou  nous),  soussigné, 

^}<^: .certifie  par  les  présentes  que 

,j"ai  (ou  nous  avons)  fait  et  entends  faire 

commerce  comme à en  société 

avec  C.  D.,  de et  E.  P.,  do....  et  que 

ladite  société  existe  depuis  le jour 

de mil et  que  nous  (ou  moi  ou 

nous,  et  les  dits  C.  D.  et  E.  F.)  sommes 
et  avons  été,  depuis  le  dit  jour,  les  seuls 
membres  de  la  dite  société. 

Témoin,  nos  (ou  aucun  de  nos)  seings, 

**- ce jour  de mil  huit  cent 

(ou  selon  le  cas). 


Formule  en  rapport  avec  l'article  5635 
des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec. 

DÉCLARATION  d'uNE  SOCIÉTÉ  FAITE  POUK 

certaines  fins. 

Province  de  Québec,  ) 
District  de j 

No"« fie dans ,  (épiciers), 

certifions  par  les  présentes  que  nous 
(avons  fait  et  entendons  faire  com- 
merce, comme  (épiciers),  à... en  société, 
sous  les  nom  et  raison  do (ou   sui- 


vant le  cas),  OK  je,  (ou  nous),  soussigné, 
de.......  certifie  pur  les  présentes  que 

J  ai  (ou  nous  avons)  fait  et  entend  fi  re 

commerce H en  société  avec  C 

-^•'de et  E.  F.,  de et  que  la  dite 

société  existe  depuis  le jour  de 

nul......  ;  et  que  nous  (ou  je  ou  nous,  et 

les  dits  C.  D.  et  E.  P.)  sommes  et  avons 
été,  depuis  le  dit  jour,  les  seuls  mem- 
bres de  la  dite  société. 

Témoin,  nos seings,  à ce 

J""*"  do mil  huit  cent (ou  selon 

le  cas). 

Formule  on  rapport  avec  l'article  5G36 
des  Statuts  refondus  do  la  province 
de  (Québec. 

DÉCLARATION  D'uNE  PERSONNE  PRENANT 

une  raison  sociale, 

Province  de  Québec,  \ 
District  de j 

.  Je, de dans (épicier),  cer- 
tifie par  les  présentes  que  je  fais  et  que 
j'entends  faire  commerce  comme  (épi- 
cier), à district  de ,   sous  la 

raison  sociale  de.... et  qu'aucune  autre 
personne  n'est  associée  avec  moi. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  5640 
des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec. 

CERTIFICAT   DE   FORMATION   DE   SOCIÉTÉ 
EN   COMMANDITE. 

Nous  soussignés  certifions  par  le  pré- 
sent que  nous  sommes  entrés  en  société 
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h(Mi>li'H  nom  l't  raiHoM  de  (li.D.  it  fie., 
cominf  ^piricru  l't  inarrhamln  à  roimnis- 
ainu).  lai|iu'lli'  s(K'ii'ti<  vhI  titrinilu  ilo  (A. 

B.)   ivsiiliiiit   hiiliitucllciiu'ii' i\ et 

(('.  I>.  )  n'siiliiiit  Imliiliu'lloiiu'nt  A 

coiiiiiif  iiNNOcii'H  l'M  nurn  ciillcetif  ;  cl  (  I'], 
F.)  résidant  lialiitiicll('MU'Ml...ot  ((i.  II  ) 

rënidant  iialiitiu'lloincnt  à coinmo 

ansiioiôs  en  conimaiidito.  L».'ilit(K.  F.) 
a  appnrtô  (^4.000)  ot  le  dit  (G.  II.) 
(Sî^.OOO)   au    tonds  social  di"  la  socitUt^, 

latim-llo  socic'ti'  a  l'oiiinn'iui.'  le jour 

de  l'au  mil  iiuit   cent ot  tiîiit 

le Jourdi' l'an  luil  huit  i-onl  

l)ali''   ce jour   de lan  mil  liait 


cent 


(Sigiit-  :) 


A.  B. 
CI). 
E.  F. 
G.  H. 


mil  huit  cent 

Notitici.tion  de  la  note  préct^dente 
(?té  par  moi  dûment 


a 


faite  il 


A.  B.,   )    j^    I      tireur,      ) 
\  C.  D.,   j  (   endosseur,  J 

personnellement,  le jour  do ,  (ou 

A  Ha  résidence,  Inireau  ou  lieu  ordinaire 
doses  ait'aires,  dans. ...).le.-.. jour  do.... 
(ou  en  déposant  la  dite  notification,  à 
lui  adressée  à...  .dans  le  bureau  de  poste 


Signé  en  ma  présence 

L.  M. 

Notaire  public. 


No  2. 
Formule  oi.  rapport  avec  i'nrticle  2290. 

NOTE  POUR  NON-ACCEPTATION. 

(Copie  de  la  lettre  de  change  et  des 
endossements.) 

Ce mil  huit  cent la  lettre  de 

change  ci  dessus  a  été  ]iar  moi,  i\   la 

ré(juisition  de i)résentéo  ])Our  accc])- 

tatiouil  K.  F.,  la  ])ersonne  sur  laquelle 
elle  a  été  tirée,  personnellement,  (ou  îl 
sa  résidence,  l/iireau  ou  lieu  oi-dinaire 
de  sOs  atVaires,  dans  la  cité  (ville  ou 
village)  de ),  et  j'ai  reçu  pour  ré- 
ponse, ■•  "  ;  la  dite   lettre  est  en 

consé(iuence  notée  pour  non-uccopta- 
tiou. 

A.  B., 

Mt.  Publ. 


iW  Sa  Majesté  en  cette  cité  (ville  ou  vil- 
lage), le jour  de. ...et  en  payant  lea 

IrniM  de  port  d'avance). 

A.  B., 
Not.  Publ. 
mil  huit  cent 


No  a. 


pour  le 
le   Ras- 


Forniuloen  rapport  avec  l'article  23(W. 

PROTÊT  POUR  NON-ACCEPTATION,  OU  POUR 
NoN-1'AIEMENT  O'i'NE  LETTRE  DE 
CUAWOE    l'AYAULE    (lÉNÉUAI-EMENT. 

(Copie  de  la  lettre  de  chan<jc  et  des  en- 
dossements.) 

Ce. ...jour  de dans  l'année  mil  luiil 

cent je,  A.  B.,  notaire  public 

Bas-Car  ida,  résidant  il....dans 

Canada,  iV  la  ré(iuisition  de. ...ai  exhibé 

lu  lettre  de  change  originale,   dont  une 

vraie  copie  est  ci-dessus  écrite,  à  K.  F., 

(  sur  qui  elle  est  tirée)    i..,.„ii   ._.. 
•J  .,      1   ^      .  >  (\  icelloperson- 

(  1  accepteur  j  • 

nollemcnt,   (ou  à  sa   résidence,   luircau 

ou  lieu  ordinaire  de  sesatl'aires  dans...  ), 

et,  parlant  à  lui  même  (ou  à  sa  lemme, 

son  commis  ou  son  serviteur,  etc.),  j'ai 

quelle  demande  I    ||^   t  aréi)ondu,''..." 

C'est  pourquoi,  à  la  réquisition  sus- 
dite; je,  notaire  sus-nommé,  ai  protesté, 
et  par  ces  présentes,  je  proteste  contre 
l'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs 
(ou  le  tireur  ot  les  endosseurs)  de  la 
dite  lettre  de  change  ot  autres  parties  i\ 
la  dite  lettre  do  change  ou  y  intéres- 
sées, ])our  tout  montant  de  change,  de 
rechange,  et  tous  frais,  dommages  et 
intérêts,  préricnts  et  à  venir, 

faute  ^  f  K-ceptation  I  ,,^,  ,^  dite  lettre 

}  de  paiement    J 
de  change. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 
(Protesté  en  double.) 
A.  B., 
Not.  Publ. 


AppKNnrfiE. 
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No  4. 


Iiirticl((23()3. 


mge  et  des  en- 


Fi>rmiilt«  fil  rapport  iivoo  l'nrticlo  2303. 

PROTÊT  l'diril  NONACCEI'TATION,  oir  |'(»UR 
NDN-I'AIE.MENT  D'iiNE  LKTTRE  DE 
CIIANUE,    l'AVABLE   À    UN    l.IKU  Ml'É 

(Copie  de  la  lettre  de  change  et  des 
endossements.) 

f^o jourtli! dans   l'aniuV  mil 

»"'tf'*'nt ,Jo,  A.  a,  iK.taiiv  public 

l'oui'lo  Iluh-Canatia,  ri-Midantii, (Ihiik 

lo  l5aH-Caiia(la,  iV  la  rL'()iiisitiuM  de 

ai  cxhila'  lu  k'ttro  do  (•liaiii,'o  originali', 
dont  iiiu)  vraio  copie  ont  li-dosniis  écrite, 
ilE  F  I  f*<ii' qui  cllo  est  tirdo  )  ,,.  ,,  ' 
'^^•^••jraccoptour  {  «^  "■^''l^'- 

^ •^•t»'it  l'endroit  Hpt^cifid  où  la   dite 

lettre  est  payable,  et  li\,    parlante.... 

jni  aem„„,ld  {  1  ■;S°;;;:"  (''^'l"''"'' 
lettre  de  cliange,  lY  laquelle  demande  il 

a  rt^pondu,  " ". 

C'oHt  pourquoi,  je,  ledit  notaire,  à  In  ré- 
qui.sitioii  susdite,  ai  protesté  comme  par 
ces  présentes  Je  proteste  contre  l'accep- 
teur, le  tireur  et  les  endosseurs  {ou,  le 
tin'ur  et  les  endosseurs)  de  la  dite  lettre 
de  change,  et  toutes  autres  parties  ii  la 
dite  lettre,  ou  y  étant  intéressées,  pour 
tout  montant  do  change,  de  rechange,  et 
tou^j  les  frais,  dommages  et  intérêts  pré 

sentsotàvenirpour  \  "«^"-'icceptation  ) 
'         (  non-paiement      j 
de  la  dite  lettre. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seinu-. 
(Protesté  en  double.) 
A.  B., 
Not.  Publ. 


No  5. 
Formule  on  rapport  avec  l'article  2320. 

PROTÊT  POUR  NON-PAIEMENT  O'iTNE 
LETTRE  DE  CHANOE  NOTÉE,  MAIS  NON 
PROTESTÉE  POUR  NON  ACCEPTATION. 

SI  le  protêt  est  fait  par  le  notaire  qui 
a  noté  la  lettre  de  change,  il  devra  suivre 
immédiatement  l'acte  de  note  et  le  mé- 
moire de  signification  d'icelui,  commen- 
(jant  par  les  mots,  "  Et  ensuite,  ce,  etc.;' 
continuant  comme  dans  la  dernière  for- 
mule qui  précède,  mais  en  introduisant 


après  les  mots  "ai  exhibé,"  les  mots  "  do 
nouveau,"  (.7  en^v;  iiarenthi'.v.'i  nitre  le.i 
«lo^■^"  écrite  à,"  les  mots  ("laquelle 
lettre  de  change  a  été  par  moi  dûment 

notée  pour  tionacceptatii.    lo jour 

•le dernier") 

Afais  si  te  protêt  n'es/  jxis  fait  par  le 
même  notaire,  alors  il  devra  venir  après 
la  copie  de  la  lettre  originale  et  des  endos- 
sements et  de  la  note  marqués  sur  la 
lettre.  -  et  alors,  dans  le  protêt,  introdui- 
se; entre  jiarenthèses,  entre  les  imts 
"  dcrito,  à,  "  les  mots    ("laquelle  lettre 

de  change  u  été  le jour  de der 

nier,  |)ar notaire  public  pour  le 

Has-Canada,  notée  pour  non.acceî)tation, 
comme  il  appert  par  sa  note  inscrite 
sur  la  ditu  lettre  do  change.  ") 


No  6. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2320. 

PROTÊT  POUR  NON-PAIEMENT  D'uN  BILLET 
PAYABLE  OÉNÉRALEMENT. 

{Copie  du  billet  et  des  endossements.) 

Ce jour de dans  l'aunée 

mil  huit  cent .je,  A.  lî.,  notaire  pu 

blic  pour  lo  Bas-Canada,  résidant  à... ., 
dans  le  Bas- Canada,  i\  la  ré([uisition 
de...,  ai  exhibé  l'original  du  billet,  dont 
une  vraie  copie  est  ci-dessus  écrite,  à... 
le  prometteur,  jicrsonnolloment,  {ou,  à 
sa  résidence,  bureau  ou   lieu  ordinaire 

de  ses  atl'aires  dans ),  et,  parlant  il 

lui-même  {ou,  à  sa  fommo,  son  commis 
ou  son  serviteur,  etc.),  on  ai  demandé  le 

paiement  ;  ù,  la  quelle  demande  I   j!  | 

a  répondu  '• " 

C'est  pourquoi,  je,  lo  dit  notaire,  ù, 
la  réquisition  susdite,  ai  protesté  et  par 
ces  présentes  je  proteste  contre  le  pro- 
metteur et  les  endosseurs  du  dit  billet, 
et  toutes  autres  parties  au  dit,  billet  ou 
y  intéressées,  pour  tous  les  frais,  dom 
mages  et  intérêts,  présents  et  à  venir, 
pour  défaut  de  ]>aiement  du  dit  billot. 
Le  tout  attesté  sous  mon  seine:. 
(Protesté  en  double.) 
A.  B., 
JVbt.  Publ. 


^»s 
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No  7. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  2320- 

PROTÊT  POUR  NON-PAxEMENT  d'un  BILLET 
PAYABLE  À    UN  LIEU    SPÉCIFIÉ. 

(Copie  du  billet  et  des  endossements.) 

Ce jour  de dans  l'année  mil 

huit  ci'nt je,  A.  B.,  notaire   public 

pour  le  Bas-Canada,  résidant  à ,dans 

le  Bas-Canada,  à  la  réquisition  de ai 

exhibé    l'oi  Iginal  du    billet,  dont  une 

■vraie  copie  est  ci  dessus  écrite,  à 

prometteur,  à étant  le  lieu  spécifié 

ou  le  dit  billet  est  payable,  et  là  i^arlant 
à. .  ,ai  dem;".ndé  le  paiement  du  dit  billet, 
à  laquelle  demande  il  a  répondu  " "' 

C'est  pourquoi,  je,  notaire  public,  à  la 
réquisition  susdite,  ai  protesté  et  pro- 
teste par  ces  présenter  contre  le  pro- 
metteur et  les  endossGurs  du  dit  billet 
et  toutes  autres  parties  au  dit  billet,  ou 
y  intéressés,  pour  tous  frais,  dommages 
et  intérêts  présents  et  à  venir,  pour 
défaut  de  paiement  du  dit  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 
(Protesté  en  double.) 

A.B., 
Not.  Publ. 


No  8. 

Formule  en   rapport  avec  les  articles 
2303,  2326. 

NOTIFICATION  NOTARIÉE  p'UNE  NOTE,  OU 
d'un  PROTÊT  POUR  NON-ACCEPTA- 
TION. OU  d'un  protêt  POUR  NON- 
PAîEJIENT  d'une  LETTRE  DE  CHANCE. 

(Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt.) 

Premièrement. 
A.  P.  Q.,  (le  tireur.) 


r.  f 


Monsieur, 

Votre  lettre  de  change,  pour 

$ datée  à le, sur  E.  F., 

en  x'aveur  de  C.  1).,  payable jours 

après     I   Y'^    [  à,  été  ce  jour,  à  la  réqui- 
sition de......  dûment  <        ,     f,    [   par 

(  proies  lee  j    ^ 


moi  pour      j  non-acceptation  I 
^  (    non-paiement    J 

A.  B., 

Not.  Publ. 
(Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt.) 

Deuxièmement. 

A.  C.  D.,  (endosseur), 
(ou  F.  G.) 


Monsieur, 

La  lettre  de  change  de  M.  P.  Q., 

pour$ datée  à... le surE.  F., 

en  votre  faveur,  (ou  en  faveur  de  C.  D.,) 

payable jour  après  -j  ^jj^^^g  [     ot  en- 
dossée par  vous,  a  é .  é  ce  jour,  ù  la  réqui- 

«iti«^  ^'^ dûment  j  p^J^estée  }    '*''''-' 

f  non-acceptation  ) 
^«^  P^"^  i    non-paiement    } 

A.  B., 

Not.  Publ. 


No  9. 

Formule   en  rapport  avec  les  articles 
2303,  2326. 

NOTIFICATION  NOTARIÉE  DE  PROTÊT,  POUR 
NON-PAIEMENT  D'UN   BI1.LET. 

(Lieu  et  date  du  protêt.) 

A.... 

à 

Monsieur, 

Le  billet  de  M.  P.  Q.,  pour  $... . 

r  jours] 
daté  à.. ..le payable  ■<  mois  >-  après 

(le—,  ) 
date  à  j  YP^p  l    ou  ordre   et    endossé 

par  vous,  a  été  ce  jour,  à  la  réquisition 

de dûment  protesté  par  moi  pour 

non-paiement. 

A.  B., 
Not.  Publ. 
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îc  les  articles 


c   et    endossé 


No  10. 

Formule   en  rapport  avec  les  articles 
2303,  2326 

ACTE  DE  SIGNIFICATION  NOTARIÉE  d'uNE 
NOTIFICATION  DE  PROTÊT  POUR  NON- 
ACCEPTATION  OU  NON  -  PAIEMENT 
d'une  LETTRE  DE  CHANGE,  OU  POUR 
NON-PAIEMENT    d'un     BILLET     {qui 

sera  annexé  au  protêt). 

Et  ensuite,  je,  le  notaire  public  susdit, 
qui  ai  protesté,  ai  dûment  signifié  la 
notification  en  la  foi  me  prescrite  par  la 
loi  du  protêt  qui  précède  jwur 
(  non  accop-  )  Ç  ,  )  r  lettre  de  ") 
j  tatioiyion- ^  1  Hn  f  -^change,  f 
(  paiement  J     (   ^M     (    billet,    j 

protestésurjg;Q;}le|^;j^^^| 

personnellement,  le  jour  de ;  (ou,  à 

sa  résidence,  bureau  ou  lieu  oi-dinai're 

de  ses  aftai  rcs  )   dans ,  le jour 

^c ;  oî<  en  déposant  la  dite  notifica- 
tion adressé  au  dit  1    ^-  ^-    [à , 

au  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté,  en 

cette  cité  (ville  ou  village),  le jour 

^'c ,  (et  en  payant  les  frais  déport 

d'avance). 

En   foi   de  quoi,   j'ai,  les  jour  et  an 

mentionnés  en  dernier  lieu,  à! susdit, 

signé  ces  présentes. 

A.  B., 

JS^t.  Publ. 


No  11. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 
2034,  1305,  2320  et  2327. 

PROTÊT  PAR  UN    JUGE  DE    PAIX  (oÙ  il  n'y 

a  pas  de  notaire)  pour  non-accep- 
tation d'une  LETTRE  DE  CHANGE, 
OU  NON-PAIEMENT  D'uNE  LETTRE  DE 
CHANGE  OU  BILLET. 

{Copie  de  la  lettre  ou  du  billet  et  des 
endossements  ) 

Ce jour  de dans   l'année  mil 

huit  cent je.  N.  O.,  l'un  des  juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de..., 
dans  le  Bas-Canada,  résiliant  au  (où 
près  le)  village  de ,  dans  ledit  dis- 
trict, vu  qu'il  n'y  a  aucun  notaire  i)u- 


blic  pratiquant,  résidant  au  dit  village 
ou  auprès,  (ou  pour  aucune  autre  cause 
légale,)  ù,  la  réquisition  de et  en  pré- 
sence  de iH-opriétaire   dans  le  dit 

district,  de  moi    bien  connu,  ai  exhibé 

l-original  de  la  |  ^^^^^  ^'^  ^^^«"g^  |  dont 

vraie  coi^ie  est  ci-dessus  écrite,  à 

!  tireur  \ 

accepteur       [■  personnelle- 
prometteur   3 
ment,    (ou  à   sa   résidence,   bureau   ou 

lieu  ordinaire  do  ses  affaires,  dans ,) 

et  parlant  à  lui-même,  (à  sa  femme,  son 
commis  ou  son   serviteur,   etc.),  en  ai 

demande  |  jj^  |  a  répondu  " " 

C'est  pourquoi,  je,  le  dit  juge  de  paix, 
à  la  réquisition  susdite,   ai  protesté,  et 
])ar   ces  présentes,  je   ]n'oteste    contre 
rie   tireur  et  les  endosseurs^ 
le  prometteur  et  les  endos- 
seurs Idu   dit 
raccei)teur,  le   tireur  et   les 
^     endossseurs 

(  billet  "\  et  contre  toutes  les  autres 
■j  lettre  de  V  parties,  ou  intéressés, 
H^  change  )  pour  tout  taux  d'échange, 
rechange,  et  tous  les  frais,  dommages  et 
intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  dé- 
faut     -f  '1  iif^ceptation     |     de    la 

(  de  paiement  J 
dite  (  lettre  de  change  ) 
du  dit  I  billet  | 

Le  tout  est  par  le  présent  attesté 
sous  la  signature  du  dit  (le  témoin)  et 
sous  mon  seing  et  sceau. 

(Protesté  en  double.) 

(Signature  du  témoin.) 

(Signature  et  sceau  du  J.  P.) 

No  12. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2337. 

CÉDULE  DES  HONORAIRES  ET  ÉMOLU- 
MENTS. 

$    cts. 

Pour  ju-ésentor  et  noter,  à  raison 
de  non-acce]itation,  une  lettre 
de  change,  et  ])0ur  en  garder 
minute " 1  00 

Pour  copii»  (|o  ces  documents,  re- 
quise par  le  2)or teur 0  50 


442 


APPENDICE. 


!|[: 

'i^^ 


1  00 


Pour  noter  et  protester,  pour 
non-paiement,  toute  lettre  de 
change,  billet,  chèque  ou  ordre, 
et  jDOur  en  garder  minute 

Pour  faire  et  transmettre  au  por 
teur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  un  double  de  tout 
protêt  pour  non  acceptation 
ou  non-paiement,  avec  certi- 
ficat do  signification  et  copie 
de  notification  signifiée  au  ti- 
reur et  aux  endosseurs 0  50 

Pour  chaque  notification,  y  com- 
pris la  signification  et  pour  en 
garder  copie,  à  un  endosseur 
ou  tireur,  en  sus  des  frais  do 
port  i:iayés 0  50 


No  13. 
Formvile  en  rapport  avec  l'article  2134" 

FORMULE    d'un  ACTE  DE  MARCHÉ  ET 
VENTE  DEVANT  TÉMOINS. 

Cet  acte  fait  le jour  de etc. 

entre  A.  B.,  de ,  etc.,  d'une  part,  et 

C.  D.,  ...de,  etc.,  de  l'autre  part,  atteste  : 
que  pour    et    en   considération   de   la 

somme  de payée  entre  les  mains  du 

dit  A.  B ,  par  le  dit  0.  D.,  au  temps  ou 
avant  l'exécution  des  présentes  (dont 
le  reçu  est  par  les  présentes  reconnu 
par  le  dit  A.  B.,)  il,  le  dit  A.  B.,  par 
ces  présentes,  cède,  transporte  et  vend 
et  assure  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et 
ayants  cause  pour  toujours,  tout  ce  cer- 
tain lot  de  terre,  etc.  (insérez  ici  une 
désignation  de  la  jrropriété  vendue),  pour 
avoir  et  posséder  le  dit  lot  do  terre  et 
dépendances  ci-dessus  cédés,  trans- 
portés et  vendus,  ou  destinés  à  l'être, 
avec  leurs  et  chacune  de  leurs  apparte- 
nances, à  et  pour  Tusago  du  dit  C.  I)., 
ses  hoirs  et  ayants  cause  pour  toujours. 
En  foi  de  quoi   otc. 

A.  B.     [L.  S.] 

CD.     [L.  S.] 

Signé,  scellé  et  délivré 

en  présence  de 

E.  F. 

G.  H. 


No  14. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  2139. 

BORDEREAU  D'uN  ACTE  DE  MARCHÉ  ET 
VENTE  EXÉCUTÉ  DEVANT  TÉMOINS. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte 

de  marché  et  vente,  daté  le jour 

de...  .dans  l'année  de  Notre  Seigneur...,, 

fait  entre  A.  B.,  de ,  dans  le  district 

do  écuyer,  d'une  part,  et  C.   D., 

de ,  etc.,  de  l'autre  part  (une  dési- 
gnation au  long  des  parties  à  être  insérée 
comme  dans  l'acte),  par  lequel  dit  acte, 
le  dit  A.  B ,  pour  la  considération  y 
exprimée,  a  cédé,  transporté,  vendu  et 
assuré  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants 
cr.use  pour  toujours,  tout  ce  (insérez  ici 
la  désignation  de  lajwopriété  vendue) ,\)OVlx: 
apjjartenir  au  dit  CD., ses  hoirs  et  ayants 
cause  pour  toujours  ;  lequel  dit  acte 
est  attesté,  etc.  (spécifiez  ici  les  noms  des 
témoins  de  V exécution  de  l'acte),  et  le  dit 
C  D.  requiert  l'enregistrement  de  tel 

acte.     Témoin  son  seing,  ce jour 

de ,etc. 

C  D. 
Signé  en  présence  de 
J.  K. 
L.  M. 


No  15. 
Formufe  en  rapport  avec  l'article  2641. 

BORDEREAU  D'UN  ACTE  DE  MARCHÉ  ET 
^'ENTE,  PAR  VOIE  d'hYPOTHÊQUE 
DEVANT  TÉMOINS. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte 

de  marché  et  vente,  daté  le jour 

de dans  l'année  de  Notre-Seigneur. . . . 

fait  entre  entre  A.  B.,  de,  etc.,  d'une 

part,  et  C  D.,  de, etc.,  de  l'autre 

part,  par  lequel  dit  acte  A.  B.  a  cédé, 
transporté,  vendu  et  assuré  au  dit  C.  D., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  etc. 
(insérez  ici  la  désignation  de  la  propriété 
hypothéquée),  pour  ? ppartenir  au  dit  C. 
D.,  nés  hoirs  et  ayants  cause  pour  tou- 
jours; sujet  néanmoins  à  la  faculté  do 
réméré,  moyennant  paiement  au  dit  C. 
D.,  ses  héritiers,  exécuteurs,  curateurs, 
administrateurt'  ou  ayants  cause,  de  la 
somme  de piastres,   et  intérêt  légal, 
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3  l'article  2139. 


'acte),  et  le  dit 
troment  do  toi 


l'article  2641. 


tel  qu'exprFtPé  dans  le  dit  acte  ;  lequel 
dit  acte  'testé  {spécifiez  ici  les  noms 
des  témoins,  comme  dans  la  formule  14)  ; 
et  le  dit  C.  D.  requiert  par  les  présentes 
l'enregistrement  de  tel  acte.  En  foi  de 
quoi,  son  seing,  ce jour  de ,  etc. 

C.  D. 

bigné  en  la  présence  de 

E.  P. 
G.  H. 


No  16. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 
2098,  2139. 

BORDEREAU  d'dN  ACTE  DE  DONATION 
ONÉREUSE,  ENTREVIFS. 

Bordereau  à  être    enregistré    d'une 
copie  notariée  d'un  acte  do  donation 

entrevifs,  daté  à le jour  de 

dans  l'année  do  Notre-Seignour 

entre  A.  B.,  de,  etc.,  etC.  D.,  sa  femme, 
par   lui  à  cet   effet  dûment  autorisée 
d'une  part,  et  E.  F.,  de,  etc.,  de  l'autre 
])art,  {une  désignation  des  parties  à  être 
insérée,  comme  dans  racfe),devant  G.  H., 
notaire  public  et  témoins  (pu  devant 
J.  K.,  et  un  autre,  notaires  publics,  sui- 
vant le  cas), par  lequel  dit  acte  de  dona- 
tion les  dits  A.  B.,  et  C.  D.,  sa  femme, 
ont  donné,  cédé  et  assuré  au  dit  E.  F., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  etc! 
{insérez  une  désignation  de  la  propriété 
cédée  par  l'acte  de  donation],  pour  appar- 
tenir au  dit  E.  F.,  ses  hoirs  et  ayants 
cause  pour  toujours  ;  sujet  néanmoins  à 
uue  certaine  rente  viagère,   consistant 
en,  etc.  {insérez  ici  le  détail  dont  la  rente 
oiagère  se  compose);  laquelle  dite  rente 
viagère  est  payable  par  le  dit  E.  F.,  aux 
dits  A.  B.,  et  C.   D.,  sa  femme,  chaque 
année,   pendant  la  durée   de    leur  vie 
naturelle  respectivement,  tel  qu'exprimé 
dan.s  le  dit  acte  de  donation,  et  le  dit  E. 
F.  requiert    par   les  présentes   l'enre- 
gistroment  du  dit  acte  de  donation.  En 

loi  de  quoi,  son  seing,   ce jour 

de etc. 


Signé  en  présence  de 
L.  M. 


E.  F. 


No  1-7. 


Formule  en  rapport  avec   les  articles 
2098,  2139. 

BORDEREAU    D'uN    TESTAMENT    OU    d'UNE 

vérification  de  testamen'r,  ou  copie 
authentiquée,  ou  copie  notariée 
d'icelui. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une 
vérification  de  testament  {ou  d'origina- 
du  testament  ou  d'une  copie  authen- 
tiquée notariée  d'icelui,  ou  suivant  le 
cas,)  du  dernier  testament  de  G.  H.,  ci- 
devant  de  ....  daté  le  etc.,  par  lequel 
testament  le  dit  testateur  a  donné  et 
légué  à,  etc.  {comme  dans  le  testament)^ 
pour  appartenir,  etc.,  lequel  dit  testa- 
ment a  été  exécuté  par  le  dit  testa- 
teur, on  présence  de  A.  B.,  de  etc., 
C.  I),,  de,  etc.  :  la  vérification  du  dit 
testament  {ou  l'original,  ou  une  copie 
authentiquée  ou  notariée,  suivant  le  cas) 
est  présentée  pour  enregistrement  par 
les  présentes  par  O  P.,  un  des  légataires 
y  nommés.)  En  foi  de  quoi,  son  seing, 

ce jour  de 

O.P. 
Signé  en  présence  de 

E.  S. 

T.  V. 


No  18. 

Formule  en   rapport  avec  les  articles 
2098,  2139. 

BORDEREAU  d'une  OBLIGATION  NOTARIÉE. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une 
copie  notariée  d'une  obligation  notariée 
{ou  de  l'original,  si  c'est  Voriginal),  datée 

•e jour  de ,  dans  l'année  de 

Notre-Seigneur faite  et  consentie 

par  A.  B.,  de etc.,  devant  E.  F.,  no- 
taire public,  et  témoins  {ou  devant  G. 
H.  et  un  autre,  notaires  publics,  si  c'est 
le  cas,)  au  moyen  de  laquelle  le  dii  A. 

B.  s'est  reconnu  endetté  à  C.  D,  de 

etc.,  do  la  somme  de piastres,  à  être 

payée,  etc.,— et  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dite  somme  d'argent  et  intérêt,  il 
a  hypothéqué  tout  ce,  etc.  {insérez  la 
désignation  des  propriétés  hypothéquées, 
telle  que  contenue  dans  l'ohligafinn  nota- 
riée), laquelle  dite  copie  de  la  dite  obli- 
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il, 


gation  notariée  est  présentée  pour  enre- 
gietreniiiiit  par  les  présentes  par  ledit 
C.  D.  En  loi  de  quoi,  son  seing,  ce  . ... 
jour  de etc. 

C.  D. 
Signé  en  présence  de 
J.  K. 
L.M. 


No  19. 

Formule  en  rappoi-t  avec  les  articles 
2117,  2139. 

'BORDERBAU  DE  LA  NOMINATION  d'dN  TU- 
TEUR X  DES  MINEURS  POUR  LA  CONSER- 
VATION DE  l'hypothèque  LÉGALE  OU 
TACITE  RÉSULTANT  DE  TELLE  NOMINA- 
TION. 

Bordereau  à  être  enregistré  de  la  no- 
mination de  A.  B,,  de,  etc.  [insérez  le 
îieu  de  la  résidence  et  la  qualité  du  tu- 
teur), pour  être  tuteur  de  C.  D.,  et  E.  F., 
etc.,  mineurs  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  issus  du  mariage  de  feu 
J.  H.  (le  nom  du  père)  décédé,  avec  feu 
J.  K.,  (le  nom  de  la  mi'rc)  aussi  décédée, 
laquelle  nomination  a  été  faite  par  et 
sous  l'autorité  de  L.  M.,  [insérez  le  nom 
et  la  qualité  du  juge  par  qui  a  été  faite 
la  nomination  ;)  à,  etc.  de  lieu  où  la  no- 
mination a  été  faite),  le jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Soigneur :  et 

la  dite  nomination  est  présentée  par  N. 
O. ,  de,  etc.  {insérez  le  nom  et  la  qualité 
de  la  personne  demandant  V enregistre- 
inent),  par  les  présentes,  afin  d'être  enre- 
gistrée pour  la  conservation  de  l'hypo- 
thèque en  ré8ultant,8ur  les  immeubles  du 

dit  A.  B.,  situés  dans  le  district  de 

{le  nom  du  comté  ou  division  d' enregistre- 
ment où  doit  être  fait  l'enregistrement,  et 
la  description  des  immeubles).  En  loi  do 
quoi,  son  seing,  ce jour  de ,  etc. 

N.  0. 
Signé  en  présence  de 
O.  P. 
R  S. 


No  20. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 
2121,  2139. 

BORDEREAU   D'uN   JUGEMENT. 

Bordereau  à  être  enr' gistré  d'un  juge- 
ment rendu  dans  la  cour de  Sa  Ma- 
jesté   ,  à dans  l'année  de  Notre- 

Seigneur ,  entre  A.  B.,  de ,  etc., 

demandeur,  et  C.  D.,  de etc.,  défen- 
deur, pour piastres,  avec  intérêt 

depuis,  etc.,  et  frais  taxés  à piastres; 

lequel  dit  jugement  a  été  rendu  le 

jour  du  dit  mois  de et  est  présenté 

pour  enregistrement  par  les  présentes 
par  le  dit  A  B.  En  foi  de  quoi,  son 

seing,  ce jour  de ,  etc. 

A.B. 
Signé  en  présence  de 

J.  F. 

T.  P. 


No  21. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2151 . 

CERTIFICAT     D'ACQUITTEMENT    OU    DÉ- 
CHARGE d'un  JUGEMENT  QUI 
A  ÉTÉ  ENREGISTRÉ, 

Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B.,  de.  etc.,  certifie  par  les  pré- 
sentes que  C.  D.,  de,  etc.,  m'a  payé  la 
somme  d'argent  qui  m'était  due  sur  un 
jugement  obtenu  dans  la  cour... en  l'an- 
née de  Nôtre-Seigneur ,  par  moi  le 

dit  A.  B.,  contre  le  dit  C.  D.,  pour 

piastres  de  detto  et piastres  de  frais, 

lequel  jugement  a  été  enregistré  le 

jour de dans  l'année  de   Notre- 

Seigneur ,  et  je  requiers  par  les 

présentes  qu'il  soit  fait  une  entrée  de 
tel  paiement  dans  le  registre  où  il  est 
enregistré,  conformément  à  la  loi.    En 

foi   de  quoi,    mon   seing,   ce jour 

de dans  l'année  do  Notre  Sei- 
gneur, etc. 

A.B. 

Signé  en  présence  de 
J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


APPENDICE. 


445- 


No  22. 


c  l'article  2151, 


Formule  en  rapport  avec  l'articlo  2151. 

CERTJ7ICAT    POUR    LA    RADIATION    d'cNE 
HYPOTHÈQUE. 

Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B..  de,  etc.,  {l'acceptant  ou 
créancier  hypothécaire  dans  l'acte,  ou  ses 
héritiers,  exécuteurs  curateurs  ou  admi- 
nistrateurs), certifie  par  les  présentes, 
que  G.  D ,  de,  etc.,  c  payé  la  somme 
d'argent  qui  était  due  sur  une  hypo- 
thèque,  datée  le jour  de dans 

l'année  de   Notre-Seigneur ,   faite 

entre  le  dit  G.  D.,  d'une  part,  et  moi  le 
dit  A.  B.,  (ou  E.  F.  suivant  le  cas),  de 
l'autre  part  ;  laquelle  a  été  enregistrée 

le...... jour  de dans  l'année  do  Notre- 

Seigneur ;  et  je  requiers  par   les 

présentes  qu'il  soit  fait  une  entrée  de 
tel  paiement  et  satisfaction  dans  le 
registre  où  elle  est  enregistrée,  confor- 
mément à  la  loi.    En  foi  de  quoi  mon 

seing,  ce jour  de dans  l'annéede 

Notre-Seigneur. ..... 

A.  B. 

Signé  en  présence  de 
0.  P.,  de,  etc., 
E.  S.,  de,  etc. 


Ne  23. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2151. 

CERriPICAT  POUR  ACQUITTER  UNE  OBLI- 
GATION NOTARIÉE  ET  ÉTEINDRE  L'HY- 
POTHÈQUE  CRÉÉE  PAR  lOELLE. 

Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  (créancier  hypothé- 
caire, ses  héritiers,  exécuteurs,  curateurs 
ou  administrateurs),  certifie  par  les  pré- 
sentes, que  C.  D.,  de,  etc.,  a  payé  la 
somme  d'argent  qui  était  due  sur  une 

obligation  notariée,  datée   le jour 

de  dans  l'année  de  Notre-Sei- 
gneur  faite  et  consentie  par  le  .lit 

CD.,  à  moi  et  en  ma  faveur  (ou  en 
faveur  de  G.B.,,suiuant  le  cas), comme  l'ac- 
ceptant y  nommé,  devant  E.  F.,  notaire 
public,  et  témoins,  (ou  devant  .'■.  !>',.  et 
un  autre,   notaires  publics,   suu.a.  .'  le 

cas),  laquelle  a  été  enregistrée  le 

jour  de dans   l'année  de  Notre-Sei- 


gneur  ;  et  je  requiers  par  les  pré- 
sentes qu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel 
paiement  dans  le  registre  où  elle  est 
enregistrée,  conformément  &  la  loi.  En 

foi    de  quoi    mon   seing,    ce jour 

de. ...dans  l'année  de  Notro-Seign  ur.... 

A.  B. 

Signé  en  présence  de 

J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


No  24. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 
2115,2120,  2121. 

Au  régistrateur  du  comté  iou  de  la  divi- 
sion d'enregistrement)  de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis,  par 
le  pré8ent,que  l'immeuble  suivant,  situé 
dans  votre  comté  (ou  division  d'enre- 
gistrement), savoir:  (donnez  une  dési- 
gnation suffisante  de  l'immeuble  tel  que 
prescrit  par  le  Code  civil,  en  observant 
les  exigences  de  l'article  2168  du  Code 
civil,  s'il  est  alors  en  force  dans  tel  comté 
ou  division  d'enregistrement)  est  actuelle- 
ment en  la  possession  de  A.  B.,  de , 

comme  à  lui  appartenant;  et  je  vous 
donne  cet  avis  dans  le  but  que  le  dit 
immeuble  puisse  devenir  grevé  et  affecté 
par  l'hypothèque  g(Snérale  sur  les  terres 

et  les  immeubles  de ,  de ,  créée 

par  [donnez  la  désignation  de  l'acte  comme 
dans  la  formule  n"^  44i,  qui  est  déjà  enre- 
gistré (ou  produit  ci-jo-'nt  pour  être 
enregistré)  dans  votre  bureau,  en  fa- 
veur deC.D.,  de (la  partie  en  faveur 

de  laquelle  l'hypothèque  existe),  e^  que 
vous  puissiez  certifier  qu'il  est  ainsi 
grevé  et  affocté. 

Donné  sous   mon  seing  ce jour 

de 18     .  s  J 

E.  F. 

Qualité  de  E.  F: 


No  25. 

Formule  en  rapport  avec  l'article 
2131. 

Au  régistrateur  du  comté  (ou  de  la  di- 
vision d'enregistrement)  de 

Monsieur,— Je  vous  donne  avis  que 
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je  renouvelle,  par  le  présent,  l'enre- 
gistrement de  t'hypothèque,  cr^ée  par 
{doimtz  la  dcsiyiuitioii,  de  l'acte  d'après  la 
formule  241,  enregistrée  dans  votre  bu- 
reau, le jour  de 18 ,  dontest 

grevé  et  affecté    l'immeuble    suivant, 
situé  dans  votre  comté  (ou  division  d'en- 
registrement),   savoir  :    {désignes    l' im- 
meuble d'après  la  formule  24|,  lequel  im- 
meuble se   trouve  actuellement  en  la 
possession  de  C.  D.,  de...... etc.,  comme 

à  lui  appartenant. 

Donné  souj  mon   seing,  ce jour 

de 18     . 

E.  F. 
Qualité  de  E.  F- 

No  26. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  21'72- 

Au  régistrateur    du  comté   (pu  de  la 
division  d'eui'egistrement)  de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que 


l'immeuble  mentionné  dans  et  affecté 
par  [donnez  la  description  de  l'acte 
comme  dans  la  formule  24),  produit  pour 

être  enregistré  dans  votre  bureau,  le 

jour  de 18 ,  est  convenablement 

décrit,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2168  du  Code  civil,  comme  suit  : 
{insérez  la  description  en  la  manière 
voulue  par  le  dit  article,  indiquant 
clairement  de  quel  numéro  ou  numéros, 
ou  de  quelle  partie  ou  parties  d' un  numéro 
ou  de  numéros,  dans  le  plan  et  le  liore  ds 
renvoi  qu'il  appartient,  se  compose  telle 
propriété) — et  je  vous  donne  le  présent 
avis  conformément  aux  exigences  et 
pour  les  fins  du  dit  article. 

Donné  sous  mon  ceing  à ce 

jour  de 18 

A,B. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

FOEMULES  EELATIVES  A  LA  PEOCÉDUEE  CIVILE. 


No  'ZQa. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  68. 
Province  de  Québec,  ) 
District  de ] 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

A.  B.,  de  la  [domicile  et  occupation^ 
demandeur  ; 

vs 

C.   D.,  de  la  (résidence  et  occupation), 

défendeur. 

Il  est  ordonné  au  défendeur  de  com- 
paraître dans  les  deux  mois 

(Date). 

E.  F., 
P.  0.  s. 

NÔ^7. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  69. 

AFFXDAVIT  DE  SIGNIFICATION  EN  VERTU 
DE  l'article  SOIXANTE-NEUF  DU  CODE 
DE  PROCÉDURE  CiVILE  A  ÊTRE  INSCRIT 
AU  DOS  DU  BREF  d'ASSIGÎ'ATION. 

A.  B.,  de ,  étant  dûment  asser- 


menté, dépose  et  dit:  (qu'il  est  huissier 
autorisé  à  signifier  des  brefs  ou  procé- 
dures  de   la  cour  de   comté  du  comté 

do ,  dans  le  Haut  Canada  )  ;  qu'il  a 

signifié  le  présent  bref  d'assignation  à 
C.  D ,  le  défendeur  (ou  suivant  le  cas)  y 

nommé,  le jour  de 18 ,  à 

heures de ,à dans  le  dit  com- 
té, en  lui .  délivrant  en  personne  une 
vraie  copie  du  dit  bref  [ou  suirant  le 
cas)  en  laissant  une  vraie  copie  pour  le 
dit  C.  D.  à  une  personne  raisonnable  de 
sa  famille,  à  son  domicile,  dans  le  dit 
comté,  et  le  déposant  a  signé. 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à ,ce 

jour  de 18 

J.  P. 
Signataire  du  commissaire 
ou  du  juge  de  paix. 

[N.B. — Omettez  les  mots  :  "  qu'il  est 
huissier  autorisé  à  signifier  des  brefs  ou 
procédures  de  la  cour  de  comté  du 
comté  de ,  dans  le  Haut-Canada,"— 
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il,  comme  suit  ; 


quand  la  signification  aura  été  faite  par 
me  personne  qui  n'est  pas  huissier,  ou  qui 
étant  huissier  n'a  pas  le  droit  de  signi- 
fier des  procédures  de  la  cour  de  comté 
dans  tel  comté.'\ 


No  28. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  91 . 

AFPIDAVIT  DU  DEMANDEUR(oU  DE  l'cN 
DES   demandeurs). 

Bas-Canada,  } 

District,  (ou  circuit  de  j 
Dans  la  cour  supérieur  (ou  de  circuit.) 

A.  B., 

Demandeur, 
vs 
CD., 

Défendetir^ 

^-  B.,  de ,  le  demandeur  {ou   l'un 

des  demandeurs)  en  cette  cause,  étant 
dûment  assermenté,  dépose  et  dit  que 
la  somme  de ,  étant  le  montant  ré- 
clamé du  défendeur  en  cette  cause,  est 
par  lui  justement  due  au  demandeur 
(ou  demandeurs)  en  icello  pour  les  rai- 
sons mentionnées  dans  sa  (ou  leur)  de- 
mande ;— et  le  dit  déposant  a  signé  (ou 
s'est  déclara  incapable  de  signer  après 
en  avoir  été  dûment  requis). 

Signature,  A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à ce 

jour  de 18 

J.  S.  P. 

Signature  du  juge,  protonotaire,  gref- 
fier ou  commissaire. 


No  29. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 

APFIDAVIT   d'une  PERSONNE  AUTRE 

qu'un  demandeur. 

Bas-Canada,  \ 

District  (ou  circuit)  de  | 
Dans  la  cour  supérieure  (om  de  circuit). 

A.  B., 

Demandeur, 
vs 
CD., 

Défendeur. 
B.  F.,  de étant  dûment  asser- 
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monté,  dépose  et  di;,  qu'à  sa  connais- 
sance  personnelle,  la  somme  de.... 
étant  tout  le  (ou  partie  du,  suivantïe 
cas\  montant  réclamé  du  défendeur  est 
justement  due  par  lui  au  demandeur 
[OU  demandeurs)  pour  les  raisons  men- 
tionnées  dans  sa  (ou  leur)  demande-— 
et  le  dit  déposant  a  signé  (o«  s'est  dé- 
claré incapable  de  signer  après  en  avoir 
été  dûment  requis). 

Signature,                 A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à.       ce 
jour  de 18 

J.  S.  P. 

Signature  du  juge,  protonotaire,  aref. 
fier  ou  commissaire. 


No  30. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  330. 

serment  que  prêteront  les  experts. 

Je,  A.  B,,  de  la  paroisse  de 

dans  le  comté  de (s'il  y  a  deux  où 

unjlus  grand  nombre  de  personnes  à 
prêter  serment,  dites.  Je,  A.  B    de 

et  je,   CD.,  de )   fais  8erment,"et 

jure,  qu  en  présence  de  E.  F.,  le  demân 
(  eur,  et  G.  H.,  le  défendeur,  dénommés 
dans  un  jugement  interlocutoire    pro- 
noncé dans  la  cour  (insérez  ici  le  nom  de 

tacoM;-),  dans  le  district  de en  date 

du.       jour  de ou  en  leur  absence 

après  qu  ils  auront  été  dûment  appelés 
à  tel  heu  qui  sera  désigné,  et  à  tels  jour 
et  heure  qui  leur  seront  respectivement 
tixés  d'une  manière  spécifique  je  pro- 
céderai fidèlement,  comme  expert  à  la 
visite  et  au  rapport  qui  y  sont  requis 
par  le  dit  jugement  interlocutoire  et 
que  je  ferai  un  rapport  vrai  démon 
opinion  sm-  le  tout,  sans  faveur  ni  par- 
tialité pour  aucune  des  dites  parties 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


No  31. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  330. 

CERTIFCAT  QUE  LES  COMMISSAIRES   MET- 

tront  et  signeront  au  bas  de 

l'acte  de  PRESTATION  DE  SERMENT. 

Assermenté  devant  moi  —  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  dans  le  dis- 


\ 

\ 
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APPENniCK. 


1r 


il 


n 


,iict  do (ou  8ub-dé  légué  autorisé  par 

la  oommibsioti  (ou  lo  jugement,  suivant 
le  cas)  ci -annexée  (suivant  le  cas),  à.... 
le jour  du  mois  do de  l'année. 

No  32. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  334- 

SERMENT  QITK,    l'UÊTERONT    LES  TÉMOINS. 

Je, [insérez  le  nom,  la  qualité  et  le 

lieu  de  la  résidence  du  témoin)  fais  ser- 
ment et  jure  que  je  ne  suis  ni  parent, 
ni  allié,  ni  norviteur  ou  domestique  de 
E.  F.,  lo  demandeur,  ou  de  G.  H.,  le  dé- 
fendeur, ni  intéressé  dans  l'issue  de  la 
cause  pendante  entre  eux  (ou  si  le  té- 
moin dit  qu'il  l'est,  mentionnez  à  quel 
degré  il  se  déclare  parent  ou  allié  à  quel- 
qu'une, et  à  laquelle  des  parties,  ou  en 
quelle  qualité  il  est  au  service  d'aucune 
d'elles)  et  je  jure  aussi  que  lo  témoi- 
gnage que  je  rendrai  entre  les  dites 
parties,  devant  les  exports  (ou  les  ar- 
bitres ou  les  amiables  compositeurs, 
comme  le  cas  y  écherra)  nommés  dans  le 
jugement  interlocutoire  prononcé  par  la 
cour  (insérez  ici  le  nom  de  la  cour)  dans 
la  dite  cause,  sera  la  vérité,  toute  la 
vérité,  et  rion  autre  chose  que  la  vérité. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


No  33. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  486. 

AFPIDAVIT  d'un    OPPOSANT  OU    DE  QUEL- 
QUE AUTRE  PERSONNE. 


Bas-Canada, 


) 


lÉ 


District  (ou  circuit)  do  | 
Dans  la  cour  supérieure  (ou  do  circuit). 
A.  B.,  demandeur,  vs  G.  D.,  défendeur, 
et  Gr.  H.,  opposant. 

G.  H.,  de ropposant(ou  l'undesoppo- 

sants  dans  cette  cause,  ou  autre  pier sonne, 
su'ivant  le  cas),  étantdûmont  assermenté, 
dépose  et  dit  que  les  faits  articulés  et 
exposés  dans  l'opposition  annexée,  et 
que  tous  et  chacun  d'entre  eux  sont 
vrais  ;  et  que  la  dite  opposition  n'est 
pas  faite  avec  l'intention  do  retarder 
ou  de  différer  injustement  l'exécution 
du  jugement  enregistré  dans  cette 
cause,  mais  qu'elle  est  faite  do  bonne 


foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice  ;  et 
le  dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré 
incapable  do  signer  après  en  avoir  été 
dûment  requis). 

Signature,  G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à ,ce 

jour  de 18... 

Signature  du  juge,  protonotaire,  greffier 
ou  commissaire. 


No  34. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  641). 

ANNONCE  DE  VENTE  PAR  LE  SHÉRIF. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné, 
que  les  terres  et  héritages  sous-men- 
tionnés  ont  été  saisis  et  seront  vendus 
aux  temps  et  lieux  respectifs  tel  que 
mentionné  plus  bas.  Toutes  personnes 
ayant  à  exercer  à  cet  égard  des  récla- 
mations quo  le  régistratour  n'est  pas 
tenu  do  mentionner  dans  son  certificat 
en  vertu  do  l'article  700,  sont  par  le 
présont  requises  do  les  faire  connaître 
suivant  la  loi.  Toutes  oppositions  afin 
d'annuler,  afin  de  distraire,  afin  de 
charge,  ou  autre  opposition  à  la  vente, 
excepté  dans  les  cas  de  venditioni  expo- 
nas,  doivent  être  déposées  au  bureau  du 
soussigné  avant  les  quinze  jours  qui  pré- 
céderont immédiatement  le  jour  de  la 
vente  ;  les  oppositions  afin  de  conserver 
peuvent  être  déposées  en  aucun  temps 
dans  les  six  jours  après  le  rapport  du 
bref. 

No.        Fïerifacias. 

A.  B.,  delà  cité  de ,dan8  le  comté 

de ,dan8  lo  district  de ,  contre 

0.  D.,do ,dan8le comté  do...,  dans  le 

district  de...,  (selon  le  cas),  insérez  la 
description  de  la  terre  ou  autre  immeuble, 
la  paroisse,  seigneurie  ou  township,  et  le 
comté  et  district  où  il  est  situé),  danF  le 
comté  de,  etc.,  borné,   etc.     Pour  être 

vendu  à le jour  de à 

heures  do  1' midi  ;  le  dit  bref  rap- 

portable  le jour  do prochain. 

A.  B.,  Shérif. 

No.         Venditioni  exponas. 
No.        Alias  fieri  facias. 
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ec  l'article  649. 

LR  LE  SHÉRIF. 


No  35. 

Formule  on  rapport  avec  l'article  1065. 

Bas-Canada,  ) 

District  {ou  circuit)  do  j 

Dans  la  cour  do  circuit. 
A.  B.,  do 

J^emandeur, 
et 
CD.,  do 

Défendeur. 
[L.  S.|  Victoria,  par  la  grâ,co  do  Diou, 
roino  du   l'oyaumo-uni  do  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  défonsour  de 
la  foi  : 

A.  C.  D.,  lo  défendeur  ci-dessus   men- 
tionné. 

.  Salut. 

Attendu  que  A.  B.,  le  demandeur  ci- 
dessus  mentionné,  réclame  do  vous  la 

somme  do que  vous  lui  devez  pour 

[émncez  suffisamment  la  cause  de  l'action]  ; 
laquelle  Kommo  vous  avez  renisé  \suivant 
lui)  do  ])ayor,  is«  l'wtion  est  jwur  recou- 
vrer une  chose  illégalement  détenue,  etc., 
il  faudra  énoncer  l'énonciation  de  la  cause 
d'action  en  conséquence  ;si  une  déclarât  ion 
est  amexée.ilfaut  y  référer,  et  omettant  les 
mots  après  "  le  demandeur  ci-desHus,  " 
dire  "  a,  par  sa  déclaration  ci-annexéo, 
porté  plainte  contre  vous  en  la  manière 
y  énoncée,  ")—  pourquoi  le  demandeur 
demande  jugement  en  conséquence  : 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de 
satisfaire  à  la  demande  du  dit  deman- 
deur en  cette  cause,  avec  dépens,  ou  de 
comparaître  en  pei-sonno,  ou  par  votre 
procureur,  devant  notre  dite  cour,  au 

palais  do  justice,  à dans  lo  circuit, 

'^•, heures  du  malin,  (omettez  ces  mots 

ni  la  cause  est  susceptible  d'appel  ou  rap- 

portable  horsdu  terme),  le jour  de. ... 

courant  {ou  prochain),  pour  répondre'^ 
ladite  demande,  autrement  jugement 
ser.a  rendu  contre  vous  par  défaut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  appo- 
ser aux  présentes  le  sceau  de  notre  dite 

•f  "'■'  '^ '« -jour  de en  l'année 

de  -Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

E.  F., 

Greffier  de  la  dite  cour  pour  le  dit 
district  ou  circuit. 


No  36. 


! 


Formule  en   rapport  avec  les  articles 
700,  939  et  !)58. 

OERTIPIOAT  DU  RÉOISTRATEUR. 

Bas-Canada, 
Comté  (o«  division  d'onrogis- 
tremont)  do 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés 
dans  mon  bureau,  qui  ne  paraissent  pas, 
d  après  les  livres  du  bureau,  avoir  été 
3ntiôromont  acquittés,  cl  dont,  on  vertu 
des  dispositions  du  Code  de  procédure 
Cl  vile' du  Bas-Canadu,  je  suis  tenu  d'ac- 
corder un  certificat,  à  la  demande  de 

^-  ^-'do ,(écuyer,  ou  selon  le  cas),  le 

requérant  non.mé  dans  l'avis  annexé  de 
demande  de  ratification  de  titre,  ou  de 

C.  D.,  etc.,  shérif  du   district  de , 

chargé  de  l'exécution  de  l'avis  annexé 
do  vente  du  shérif,— ow  E.  F,  etc.,  la 
partie  poursuivant  la  licitation  men- 
tionnée dans  l'avis  annexé,  ou  de  G.  H., 
demandant  tel  certificat. 

Premièrement.—ContvQ  la  propriété  à 
laquelle  le  jugement  de  ratification— 
ou  le  dit  avis  do  la  vente  du  shérif— 
ou  lo  dit  avis  do  licitation,  doit  s'ap- 
pliquer, ou  décrite  dans  la  demande  du 
dit  G  H.;  comme  suit,  savoir  :  Une 
hypothèque  {ou  selon  le  cas)  créée  par 

un  tdési(jne2  lacté)  entre et 

(noms  et  qualités  des  parties),  en  date 

^^^ jour  de.. ..18. ...... et  enregistré 

le jour  de 18 ,  passé   (si 

c'est  un  acte  notarié)  devant ,  no- 
taire public,  et  son  collègue,  à , 

à  l'égard  do  laquelle  il  n'a  pas  été  en- 
registré de  paieiuent  (ou  selon  le  cas, 
mentionnant  tout  paiement  jtartiel  enre- 
gistré), et  la  somme  qui  paraît  due 
en  principal  et  intérêt,  garantie  jiar 
telle  hypothèque,  est  apparemment 
de  S ,  et  1  enregistrement  do  la- 
quelle hypothèque  n'a  pas  été  renou- 
velé (ow  a  été  renouvelé  le jour 

tle 18 ,  selon  le  cas).    Et  ainsi 

de  suite,  d!"  après  la  même  formule,  pour 
tous  autres  privilèges  ou  lujp'^thèques 
enregistrés  contre  telle  propreté. 
Secondement.— Contre  les  parties  qui, 
dans  les  dix  années  précédant  immé- 
diatement la  date  do  l'enregistrement 
du  ti+ro  donnant  lieu  à  la  demande 
do  ratification, — ou  précédant  immé- 

29 
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■;  il 


^^^^B  .1 

- 

^^H  'i 

■m 

le 

^mii 

1 

(liîitomont  la  date  de  l'avis  do  la  vonto 
du  shdrif,  -  ou  procédant  immédiato- 
moiit  la  dulo  do  l'avis  do  vonlo  par 
licitatjon  isdon  le  cas),— on  précddiint 
immédiatement  lu  date  do  ladomamlo 
du  dit  (}.  H., —  ont  été  propriétaires 
do  tollo  propriété,  «avoir  • — 
Une  hypothèque  créée,  etc.,  {comme  aux 

paraiiniphes  préféi/i'iitti) 
Troisièmement. — Vans  le  cas  de  demande 
de  certificat  conformément  à  l'article 
2177  du  Code  eivil,  contre  G.  H.,  de..., 
etc..  l'autour  immédiat  do  la  partie  qui 
poshédait  limmoublo  au  commence- 
ment dos  dix  nnnéoH  Musditos,  savoir  : 
Une  {hypothèque)  créée,  etc.,  {comme  aux 

paragraphes  précédents  >. 
SU  ny  a  pas  de  jirivilège  ou  d'hypo- 
thèque à  certifier,  dans  un  ou  plusieurs 
des  parayraphcs  ei-dessus,  le  régistra- 
leur  insérera  au  lieu  du  mot  "  savoir" 
le  mot  "  aucun,  " 
Jusqu'à  ce  que  les  plans  et   livres   de 
renvois  en  vertu  des  articles  2168  et 
216!)  du  Code  civil  soient  en  force  dans 
le  com!.è  ou  divison  d'enrefiistrement, 
le  régistratdir  pourra  omettre  le  pre- 
mier paragraphe. 
Si  le  régistrateur  n'a  pu  constater,  d'a- 
près les  livres  et  documents  dans  son 
bureau,  quels  étaient  les  propriétaires 
de  la  propriété  durant  les  dix  années 
susdites,  ou  quel  était  l'auteur  de  la 
partie  qui  en  avait  la  possession  au 
commencemint  des  dix  années   sus- 
dites., il  ajoutera  : 
Et  on  autant  que  je  n'ai  pu  constater, 
d'après   les   livres   et  documents   de 
mon   bureau,  quels  étaient  tous   les 
propriétaires  de  la  propriété  durant 
les  dix  années  susdites  {ou  quel  a  été 
l'auteur,  etc.,  énonçant  le  fait  ou  les 
faits  nécessaires  qu'il  n'a  pu  constater 
d'après  les  livres  ou  documents  de  son 
bureau),      j'ai,   en    conséquence,   tel 
que  voulu   par  le  dit  acte,  constaté 

par  les  affidavits  de ,  et ,  ci- 

annoxés,  que était  le  propriétaire 

de  la  dite  propriété  en  l'année  18 , 

{ou  selon  le  cas^  mentionnant  tous  les 
faits  ainsi  constatés)  ;  tout  ce  dort  je 
donne   certificat    à   tous    intéressés. 

Donné  sous  mon  seing,  à ,ce 

lourde 18 

0  K, 

Eéiii^trateur  du  comté  ou  do  la  division 


d  i;iavgiftlreracnt  do. 


No  37. 
Formule   en  rapport  avec  l'article  701, 

PaH-Canada,       ) 
District  do j 

A.  U.,  de  ,  <ian8  le  comté   {ou 

division  d'onrogistroment)  do [culti- 
vateur), jinvo  {on  affirme  solennellement) 
ce  qui  suit  : 

Qu'à  la  connaissance  personnelle  du 

déposant  {ou  affirmant)  A.  II.,  do , 

était  en  l'année  ou  vers  Tannée  18 

eu  possession,  comme  à  lui  appartenant, 
do  Pimmeuble  suivant  {donnez  une  dési- 
gnation de  l'immeuble  d'après  les  for- 
mules 'écédentes),  ou  ai  telle  partie 
n'étau  insi  en  possessioh  que  d'une 
portion  ,eulement  du  dit  immeuble,  dites, 

était  en  l'année  ou  vers  l'année  18 , 

en  possession,  comme  à  lui  appartenant, 
de  (donnez  une  désignation  de  ta  portion) 
formant  partie  de  l'immeuble  suivant 
{désignez  l'immeuble  d'après  les  formules 
précédentes),  et  s'il  y  a  eu  plusieurs  pos- 
sesseurs da  ...  le  cours  des  dix  ans,  il 
faut  déclarer  de  la  même  manière  le  temps 
pendant  lequel  chacun  d'eux  a  possédé 
l'immeuble  ou  portion  d'icelui,  et  le  dé- 
posant {ou  affirmant)  a  signé. 

E.  F, 

Assei-menté  {ou  affirmé  solennelle- 
ment) devant  moi,  à co jour 

do ,  18 

L.  M., 

Eégistrateur  {ou  juge  do  paix  du  dis- 
trict do ) 

Les  termes  usités  dans  les  formules 
précédentes  peuvent  être  variés  de  ma- 
nière à  les  adapter  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  en  est  fait  usage. 

No  38. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  751. 

Bas-Canada,       ) 

District  de \ 

Dans  la  cour  supérieure. 

[Date.) 
Présent  :  X.  Y.,  juge. 
A_  B  Demandeur. 

vs 
C.  D.,  Défendeur, 

et 
B.  F.,  Créancier  colloque. 

Il  est  ordonné  au  dit  E.  Y.,  {ses  qua- 
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0  l'articlo  701. 


oi'Honnello  du 


3C  l'article  751. 


lues  et  domicile)  ou  à  nea  roprésentants 
légaux,  de  comparaître  devant  cette 
00"''.  •« atin  de  répondre  à  la  con- 
testation de  Ha  créance. 

Par  ordre, 

E.  8., 

Protonotaire. 

No  39, 
Formule  en  rapport  avec  l'article  76G. 

A.  C.  D.,  de  (insérez  ici  l'adresse  et  l'état 
de  ta  partie),  défendeur  dans  la  causo 
dans  laquelle  le  jugement,  dont  une 
copie  authentique  est  ci-annexée,  a 
été  rendu. 

Soyez  notifié  que  le  soussigné  A.  B., 
demandeur  dans  la  dite  cause,  vous  re- 
quiert par  le  présent,  par  et  en  vertu 
de  la  disposition  contenue  dans  l'article 
766  du  Code  de  procédure  civile  du  Bas- 
Canada,  copie  duquel  article  est  ci- 
annexée  pour  votre  plus  ample  informa- 
tion, de  donner  et  déposer  l'état  pres- 
crit dans  la  dite  section, en  la  manière  et 
sous  les  peines  y  mentionnées,  dans  les 
trente  jours  à  compter  de  la  significa- 
tion qui  vous  sera  faite  personnellement 
de  la  copie  certifiée  ci-dessus  du  dit 
jugement,  ainsi  que  du  présent  avis. 

^aità ce jour  de mil 

huit  cent... 

A.  B., 

Bamandeur. 
(Ici  insérez  une  copie  du  dit  article.) 

No  40. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  768. 

Bas-Canada,       ) 
District  de j 

Dans  la  cour  supérieure. 

No,  {Désignez  ici  le  numéro  de  Vaction  ) 
A.  B, 

Demandeur, 
vs 
CD., 

Défendeur. 
Avis  public  est  par  le  présent  donné 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 718  du  Code  de  procédure  civile 

du  Bas-Canada,  qu'à heure midi, 

Q6 5  le jour  d«„„,,T^vocha!n  (oïl 
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courant,  .suivant  le  cas),  ou  aussitôt  que 
lairo  HO  pourra,  après  cotte  heure,  à  la 
cour  de  justice  à  iou  suivant  le  ca.v,  en 
la  chambre  du  jug»),  ,/ui  sera  désinnie 
dune  manière  suffisante),  le  dit  A'.  B, 
demandeur  on  cette  cause,  s'adressant  à 
{naimnez  la  cour  et  indiquez  .si  la  de- 
mande^ sera  faite  à  telle  cour,  ou  à  un 
juf/e  d'icelle),  pour  qu'il  soit  nommé  une 
personne  convenable  pour  être  curateur 
aux  biens  meubles  et  immeubles  du  dit 
Ç.  U,  défendeur  en  cette  cause,  qui  a 
donné  et  déposé  dans  lo  bureau  du  pro- 
tonotaire de  lu  dite  cour,  un  état  sous 
serment  des  dits  hiens,  et  de  ses  créan- 
ciers et  do  leurs  réclamations,  avec  une 
déclaration  qu'il  consent  à  abandonner 
SOS  biens  à  ses  créanciers,—  le  tout  tel 
que   prescrit  par  lo  dit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créancières  du 
dit  C.  D.,  sont  par  lo  présent  notifiées 
a  être  là  et  alors  présentes,  pour  faire 
à  la  dite  cour  (ou  jage.  suioant  le  cas) 
telle  représentation  ou  explication  sur 
ce  que  dessus,  qu'elles  jugeront  à  propos 
do  fuiro.  '■ 

■Donné  à ce jour  de 18 

A.  B., 
Demandeur. 


No  41. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  770. 


Bas-Canada, 
District  de 


Dans  la  cour  supérieure. 

No.  (Numéro  de  Vaction.) 
A.B., 


C.  D., 


E.P., 


vê 


et 


Demandeur, 
Défendeur. 


Curateur  aux  biens  et 
effets  du  dit  défendeur. 
Avis  public  est  par  le  présent  donné, 
en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 770  du  Code  de  procédure  civile 

du  Bas-Canada,  que  le jour  de 

courant  lOM  dernier  se^ow  ie  cas),  ledit 
B.  F.,  de  (indiquez  ici  le  lieu  et  la  rési- 
dence et  qualités  du  curateur),  a  été,  par 
ordre  de  (désignez  ici  la  cour  ou  le  juge 
en  question),  nommé  curateur  aux  biens 


iff  Tî 
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et  aux  offotsdo  toute  niituro  que  co  Hoit, 
raobiliern  et  immobiliors,  du  dit  C.  i)., 
défbiidour  ou  cottu  oauso,  iibuiulontiéH 
pui*  le  dit  C.  I).,  on  luvtur  do  sos  ciduri- 
oioi-B,  lo  tout  toi  c[uo  proHcrit  pur  le  dit 
acte. 

Et  toutes  poi'HOiinoH,  créanciorH  ou  dô- 
bitourM  du  dit  C.  D,,  Motit  par  lo  piéMont 
notitléoH  et  tocjuIhom  do  ho  jfouvornor  à 
l'égard  do  co  quo  doswuH  on  consdquonco. 

Donné  à co jour  do 18 

K.  P.,  cui-atour. 

(Ou  A.  B.,  domandour,  ou  C.  D.,  dé- 
fendeur, suivant  le  cas.) 


No  42. 

Formule  en  rapjiort  avec  loa  articles 
812,813. 

AFPIDAVIT  POUR  UN  MANDAT  DE  PRISE 
DE   0ORP8. 

A.  B do étant  dûment  assor- 

monté,  dépose  otdit  quoC.  I) do 

est  porsonnellomont  endetté  envers 

en  une  somme  excédant  quarante  plus 
très,  c'est  à  savoir,   en  une  somme  do... 

Que  le  déposant  est  informé  d'uno 
manière  croyable,  a  toute  raison  do 
croire  et  croit  vraiment  dans  sa  cons- 
cience, que  le  dit va  laisser  immé- 
diatement la  province  du  Canada  (al- 
léguez spécialement  les  raisons  qui  font 
croire  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
laisser  laprovince  du  Canada),  au  moyen 

do  quoi  le  dit sans  le  bénéfice  d'un 

mandat  de  prise  de  corps  contre  la  per- 
sonne du  dit peut  ôtre  privé  de 

n.'cours  contre  lo  dit et  lo  déposant 

a 

Assermenté  devant  moi,  lo jour 

de 


No  43. 

Formule  on  rapport  avec  les  articles 
812,  813. 

MANDAT  DE  PRISE  DE  CORPS. 

Bas  Canada,  district  de 

A.  B., écuyer,  commissaire  de  la 

cour  supéi  if^ure.  dans  le  district  do 

A et  îvi  ,,,ai.  lien  de  la  prison  com- 
mune du  ■m  ■■•'net  saiut: 

II  voub  est  ^'ojouii  de  prendre 


do dans  lo  comté  do dans  lo  dis- 

tri«!t  ilo si   vous  pouvez,   lo  trouver 

dans et  do  lo  conduire  avuc  toute  dili- 

gt'nci'  converuiblo  à  la  prison  commune 
du  dit  district,  ot  do  le  livrer  au  mir- 
dion  d'icolle,  onsombloavoc  co  mandat; 
ot  il  vous  est  j)nr  ces  j)ré8ontos  enjoint, 
vous,    le   dit    gardien,    do   recevoir   lo 

dit ot  de  lodétonir  en  sûreté  pour  un 

terme  qui  n'excédera  pas  quarante- 
huit  houros,  et  pas  plus  longtemps,  à 
moins  qu'avant  l'expiration  déco  temps, 
un  bref  do  citpids  ad  respandendutn  no 
lui  soit  dûment  signitié  |)()ur  le  con- 
traindre à  ôtro  et  à  comparaître  porson- 
nolleraont  devant  la  cour  supérieure, 
dans  ledit  district,  au  jour  du  rapport  du 

dit  bref  pour  répondre do d'une 

certaine  dette  intérêts  et  dépens  se  mon- 
tant il  la  somme  de 

Donné    sous    mon    seing    ot   sceau, 

co jour  de dans   la année  du 

règne  do  Sa  présente  Majesté. 


No  -44. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  828. 

KORMULE  DE  CAUTIONNEMENT. 

Sachez  par  les  présentes,  que  nous, 
(nommez  ici  le  défendeur  et  ses  cautions), 
sommes  tenus  et  obligés  envers  (nommez 

ici  le  shérif),  le  shérif  du  district  do 

dans  le  Bus  Canada,  pour  la  somme  le 
mentionnez  ici  le  montant  assermenté  et 
écrit  sur  le  dos  du  bref,  avec  ninqt-cinq 
pour  cent  ajoutés  pour  l'intérêt  et  les 
frais)  courant,  à  être  payée  au  dit  shé- 
rif, ou  à  son  procureur,  ses  exécuteurs, 
administrateurs  ou  ayants  cause  ;  au- 
quel paii  ment  à  être  bien  et  fidèlement 
fait,  nous  nous  engageons,  ot  chacun  do 
nous  s'engage  pour  lo  tout  et  chaque 
partie  d'icelui,  ainsi  que  nos  héritiers, 
exécuteurs  ot  admi'i'sl/ateurs,  et  cha- 
cun do  nous,  par  les  pr<^.M»utos  scellées 
de  nos  seings,  et  dalf-od  ce...     jour  de 

dans  la umuuù  du  règne  de 

notre  souveraine  Dame  Victoria,  par  la 
giâco  do  Dieu,  reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
fenseur de  la  foi,  ot  dans  l'année  de 
Notre-Seigueur  mil  huit  cent 

Attendu  que  lu  personne  obligée, 
comme  ci-dessus  mentionnée  'nommez 
ici  le  défendeur),  a  été  arrêtée  par  le  dit 


ii.  i 


I  II 


AIM'KNDICR. 


flhdrif,  par  ot  en  vertu  d'un  certain  bref 
^niiH  do  lu  cour  Hupt^iiouro  duim   !o  din- 

V'!^,^*'® '^ '"  l'oiir-uito   do   (nommes 

tri  le  demitiuh'ur),  et  livré  au  dit  nhérif, 
selon  lo  dû  courw  do  lu  loi  ; 

Lu  préHonte  oblij^ation   OHt  telle  quo 
Hi    le    dit   {nom    ,lu    lUfeihf'iti')  donne 
iQ  (i.mll<iui'z  1,'Joiir  (III  r(i/'ji.,f  ,hi  bref), 
ou  on  aucun  toinpH  «uparuvunt,  ou  dans 
leH  huitjourH  apnVs,  honno  et  Muffl^anto 
caution   à    lu   witiHniclion    do   la    cour 
supi^riouro  dunw  lo  dit  district,  ou  d'au- 
cun dos  jugoH  do  lu  dite  cour,  quo  lui  le 
dit  [nom  du  (léfcndeur)  ho  livrera  houh  hi 
gurdo  du  dit  Hhdrif;  ausHitôL  ([u'il  Hor  i 
reqijiM  de  le  fi.iro  par  une  Hontoneo  de 
la  dite  cour,  ou  '«'un  jujro  d'icolle,  don 
n«5o  suivant  Ir   i-^i  ou  qu'.ï  défaut  do  ce 
tairo    il    paie  a  uu  Axi  [nom  du  deman- 
deur] la  dette   pour   luriiicllo  lui    lo  dit 
\nom  du  défendeur)  a  été  arrêté  comme 
HUHdit,  avec  les  intérêtH  ot  Ioh  frais  ;  ou 
quo  s'il  donne,   tel  quo  proscrit  parla 
01,  lo  (indi(/uez  ici  le  Jour  du  ra/iport  du 
oref),  ou  en  aucun  temps  avant  celte 
époque,  ou  dans  los  huit  jours  qui  sui- 
vront lo  dit  jour  du  rapport,  un  cau- 
tionnement spécial  dans  la  cause  où  le 
dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors 
et  dans  ce  cas  la  présente  obligation 
sera  nulle  et  de  nul  effet,  mais  autre- 
ment elle  demeurera  en   pleine  force 
vigueur  et  effet.  ' 

Signé,  scellé  et  délivré   en   présence 
do * 


4ft3 


No  45. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles 
84-2,  843. 

AFFIDA VIT  POUR  OBTENIR  UN  MANDAT  DE 
SAISIE-ARRÊT. 

A-  B de étant  dûment  asser- 
menté, dépose  et  dit  quo  0.  D 

^®' doit  à de une  somme  ex- 
cédant cinq  piastres,  savoir,  la  somme 
de 

Quo  le  déposant  est  informé  d'une 
manière  croyable,  et  a  toute  raison  de 
croire  et  croit  vraiment  en  sa  cons- 
cience que  le  dit est  sur  lo  point  de 

™céler biens,  dettes  et  effets, et 

de  laisser  incontinent  le  Bas-Canada,  et 

jl"'?: 80  cache  dans  la  vue  de  frauder 

'®  "it ot ses  créanciers. 

Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit 


vraiment  quo  sans  lo  bénéllco  d'un  man- 
dat do  ^'aisie les   biens ot  offot« 

""^''. lodit perdra  sa  dette  et 

souffrir  i  d-  dommage,  ot  a... 

Assoimonté  devant  moi,  à le 


No  40. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  843. 

MANDAT  DE  SAISIE. 

A.    B.,  écuier,    commissaire    de  la 

cour  supériouro,  dans  le  district  de 

A salut  : 

Il  vous  ost  enjoint,   à  la  poursuite 

''® do  saif*''' do  ot  appartenant 

? sils  peuvent  se  trouver  dans.  . 

.jusqu'à  la  valeur  do ot  de  conserver 

et  détenir  los  dits on  votre  garde  et 

nous  vos  soins  pour  le  terme  do  douze 
jours  de  cette  date,  et  pas  plus  long- 
temps, à  moins   qu'avant  l'expiration 

dos  dits  douze  jours,  les  dits n'aient 

été  saisis  par  un  mandat  do  saisie  éma- 
nant do  la  cour  supérieure,  ou  de  cir- 


cuit  {auieant  le  eas\,di ù,  la  poursuite 

du  dit 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à 

^° jour  do dans  la année  dii 

rogne  do  Sa  Majesté 


No  46(1. 

Formule  on  rapport  avec  l'article  886J. 
Pétition. 

District  de  Québec.  ) 
Cour  supérieure.      | 
A  Sa  Très  Exeellente  Majesté  la  Reine, 

L'humble  requête  do  A.  B.  (résidence 
et  profession),  par  son  avocat  C.  D.. 
(résidence),  expose  : 

Que  (exposez  les  fait  s). 

Conclusion  : 

Pourquoi  votre  requérant  demande 
humblement  quo  (exposez  le  recours 
demandé). 

Daté  à ce .jour  de 

A.  D. 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  88u^. 
Avis  au  piiocubeur  général. 

A  l'honorable  procureur  général  do  la 

jjrovince  de  Québec. 

Le  recjuéiant  demande  une  défense 
ou  contestation  de  lu  part  de  Sa  Majesté, 
dans  les  trente  jours  après  la  date  de  la 
signification  de  la  pétition  de  droit  ci- 
dessus  ;  sans  quoi  il  procédera  comme 
dans  une  cause  où  le  défendeur  fait 
défaut  de  comparaître 

Daté  ù ce jour  de 

A.  D. 


No  47. 
Formule  en  rapport  avec  l'ai'ticle  903. 

FOKMULE  d'un  avis  DANS  LES  JOURNAUX. 

Bas-Canada,      ) 
District  de j 

(Nom  du  lieu .) jour  de 

Qu'il  soit  connu  que  A.  B.,   de  la  pa- 
roisse de dans  le  district  de ,par 

sa  requête  déposée  au  greffe  de  la  cour 

supérieure,  sous  le  n° ,  demande  la 

vente  d'un  immeuble  situé  dans  ce  dis- 
trict, savoir  ;  une  terre  de arpents 

de  front  sur de   profondeur,  située 

au  premier  rang  des  concessions  de  la 

seigneurie  de ,dan8  la  paroisse  de... 

dans  le  comté  de ;  bornée  comme 

suit,  savoir  : laquelle  terre  est  occu- 
pée par  D.  C,  (ou  bien,  n'est  pas  occu- 
pée depuis années,  ou  a  été  en  der- 
nier lieu  occupée  par  N.l,  lequel  A.  B. 

allègue  par  acte  de  consenti  jiar  D. 

E.,  de ,  devant  P.   G.,  notaire  (ou 

suivant  le  cas)  à, ,  le il  a  été 

constitué  une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble ci-dei^sus  décrit  pour  la  somme  de..., 
et  qu'il  réclame  du  propriétaire  actuel 

du  dit  immeuble  la  somme  de qui 

lui  est  duo  pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègue  de  plus  que 
le  propriétaire  actuel  du  dit  immeuble 
est  inconnu  (ou  incertaini,  et  (pie  les 
propriétaires  connus  depuis  la  date 
dit  acte  de ont  été  les  sieurs  N. 

et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donné 


du 
G. 

au 


propriétaire  de  l'immeuble  de  compa- 

aître  devant  la  dite  cour  à dans 

deux  mois  à  compter  de  la  quatrième 
publication  du  présent  avis,  pour  ré- 
pondre à  la  demande  du  dit  A.  B.,  faute 
de  quoi  la  cour  ordonnera  que  le  dit 
immeuble  soit  vendu  par  décret. 
Première  publication. 

(Date.)  H.  P., 

Protonotaire. 


No  48. 
Formule  'U  rapport  avec  l'article  905, 

PORMl'LE   J>U    EURP  OU    ORDRE  DANS    LA 
VENTE  DE    l'immeuble. 

Au  shérif  du  district  de 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  été  donné 
en  vertu  de  I  article  905  du  Code  de 
procédure  civile  du  Bas-Canada,  (récitez 
l'acis)  ;  et   attendu  que  jugement  est 

intervenu  le ,ordonnant  la  vente  de 

l'immeuble  décrit  dans  le  dit  avis,  il 
vous  est  enjoint  de  faire  faire  les  an- 
nonces ordinaires  et  do  vendre  le  dit 
immeuble  pour  payer  au  dit  A.  B.,  la 

somme  de et frais  taxés  ;  et  vous 

ferez  rapport  du  présent  bref  et  des 
oppositions  qui  auront  été  mises  entre 

vos  mains,  le 

H.  P. 


No  49. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

FORMULE  DE  COMPARUTION. 

.Te,  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de 
A.  B.,  comme  propriétaire  de  l'im- 
meuble décrit  dans  la  dite  requêti'  en 
vertu  de  (dites  à  quel  titre  vous  êtes  pro- 
priétaire, et  donnez  les  dates  des  actes  ou 
titres  en  vertu  desquels  vous  l'êtes). 


No  50. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  î)50. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné, 
qu'il  a  été  déposé  au  gretfe  du  protono- 
tairo  de  la  cour  supérieure  du  district 

de ,un  acte  fait  et  passé  devant  A. 

B.,  el  son  confrère,  notaires  publics,  le... 
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îc  l'article  905. 


)C  l'article  î)50. 


joar  de entre  G.  D.,  do ,  d'une 

part,  et  K.  F.,  de ,  de  l'autre  part  ; 

étant  une  (vente)  par  le  dit  C.  D.,  au 
dit  E.  P.,  "(d'un  lot  ou  lopin  de  terre,)" 

situé,  etc.,  et  en  la  possession  de , 

comme  propriétaire,  pendant  les  trois 
dernières  années;  et  toutes  personnes 
qui  auraient  ou  prétendiaient  avoir 
quelque  privilège  ou  hypothèque  en 
vertu  d'aucun  titre,  ou  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  sur  le  dit  |lot  ou 
lopin  de  terre),  immédiatement  avant 
l'enregistrement  du  dit  acte,  par  lequel 
le  (dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  C.  i)., 
sont  notifiées  par  le  présent  qu'il  sera 

présentée  laditecoui-,  le jour  de... 

une  demande  en  ratification  de  titre  ; 
et  qu'à  moins  que  leurs  réclamations  ne 
soient  telles  que  le  régistratour  est  tenu, 
par  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  du  Bas-Canada,  do  les  men- 
tionner dans  son  certificat  à  être  produit 
dans  ce  cas  en  vertu  du  dit  code,  elles 
sont  par  le  présent  requises  de  signifier 
leurs  oppositions  par  écrit,  et  de  les  pro- 
duire au  greffe  du  dit  protonotairo  huit 
jours  au  moins  avant  ce  jour-là,  à  défaut 
do  quoi  elles  seront  pour  toujours  for- 
closes du  droit  do  le  faire. 


No  51. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  929. 

BaB-Canada,       ) 
District  de.........  [   I'Icitation. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné 
que   par  et   en  vertu   d'un   jujjement 

de  la  cour  supérieure,  siégeant^à , 

dans  le  district  de , mil  huit  cent....' 

dans  une  cause  dans  laquelle  A.  B. 
(désignation  au  long),  est  demandeui-,  et 
C.  D.  (désignation  au  long),  est  défen- 
deur, ordonnant  la  licitationde  certains 
immeubles  désignés  comme  suit,  savoir  : 
(insérez  ici  la  description  de  la  propriété 
qui  doit  être  ff/K/Hc), l'immeuble  ci  dessus 
désigné  sera  mis  i\  l'enchère  et  adjugé  au 
plus  otï'rant  etdernier  enchérisseur  le... 
jour  de....,  prochain,  cour  tenante,  dans 
la  salle  r 'audience   de    la   cour  de   la 

dite  cité   (ou  ville)   de ,  sujet  aux 

charges,  clauses  et  conditions  indiquées 
dans  le  cahier  des  charges  déposé  au 
greffe  du  protonotaire  de  ladite  cour; 
et  toute  opposition  afin  d'annuler,  afin 


de  charge  ou  afin  do  distraire  à  la  dite 
licitation,  devra  être  déposée  au  greffe 
du  protonotaire  de  la  dite  cour  au 
moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé 
comme  susdit  pour  la  vente  et  adjudica- 
tion, et  toute  opposition  afin  do  conser- 
ver devra  être  déposée  dans  les  six  jours 
après  l'adjudication  ;  et  à  défaut  par  les 
parties  de  déposer  les  dites  oppositions 
dans  les  délais  prescrits  par  lo  présent 
elles  seront  forcloses  du  droit  de  le  faire! 


No  52. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  1269. 

L'an  mil  huit  cent ,  le .jour 

'^^ )  '^ midi,   par-devant  les 

notaires  pour  le  Bas-Canada,  soussignés 

résidant  dans   le  district   de ont 

comparu  A., lésidant  à ,  d'une 

part,  et  B., résidant  à ,  d'autre 

part;  lesquels  ont  nommé,  savoir  :  ledit 

^  'a  personne  de ,et  ledit 

^ celle  de ,  comme  experts,  aux 

fans  de  procéder  à  la  visite  do  l'immeu- 
ble appartenant  à désigné  dans  la 

déclaration  faite  par  le dit par 

acte  devant  Mtre: uoUùro'mirun 

des  notaires  soulignés],  pour  en  coesta- 
ter  la  valeui-  {et  si  la  vente  est  demandée 
pour  cause  d'indii-'sion),  et  s'il  peut 
ou  non  commodément  être  partagé. 


No  53. 
Formule  on  rapport  avec  l'article  1269. 

L'an  mil  huit  cent ,   le jour 

d^î ,à ,midi,  par-devant  moi,  no- 
taire i)ublic  pour  lo  Bas-Canada,  soussi- 
gné, résidant  dans  le  district  de ,  a 

comparu .lequel  nous  a  dit.  qu'au 

désir  de   la   déclaration   faite  par  acte 

devant  Mtre ,  notaire,  en  date , 

aux  fins  d'être  autorisé  à  vendre,  poul- 
ies raisons  y  contenues,  l'immeuble  ap- 
partenant  y  désigné  et  décri  t  comme 

suit,  savoir  :  [désignation  de  l'immeuble). 
Il  a  pour  ce  fait  assemblé  par-devant 

nous,  savoir: à,  défaut  de   parents, 

nous  requérant,  attendu  leur  présence,' 
do  recevoir  leur  avis  sur  le  contenu  de 
l'acte  de  déclaration  sus-mentionné,  et 
les  sus-nommés  étant  comparus,  nous 
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il, 


m 


m 


mrsB 


Cl 


SI?  ■;;£■ 
râ- 


leur avons  fait  lecture  du  susdit  acte 
de  déclaration,  et  du  rapport  des  ex- 
ports fait  devant  Mtro ,  notaire,  et 

son  collègue,  et  avons  pris  et  reçu  d'eux 
le  serment  accoutumé  ;  et  après  le  ser- 
ment fait,  ils  ont  tous  unanimement 
déclaré  qu'ils  sont  d'avis... 

(SU  y  a  division  d'opinion,  en  faire 
mention  et  donner  les  )-aisons.) 


No  54. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

Je, et  je, fais  serment  et  jure 

que  je  procéderai  fidèlement  à  ce  qui 
est  requis  de  moi  par  l'acte  de  ma  no- 
mination,  reçu  par  Mtre ,  notaire, 

le ;  et  que  je  ferai  un  rapport  vrai 

de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur 
ni  partialité  pour  aucune  des  parties 
intéressées  dans  la  matière  en  question. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Affirmé  devant  nous,  notaires  soussi- 
gnés. 


No  55. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

L'an   mil  huit  cent ,  le jour 

de. ,  à ,    midi,  par-devant  le  no- 

taii'e  public  pour  le  Bas-Canada,  soussi- 
gné,   résidant  dans  le  district  de , 

ont  comparu ,  experts  nommés  par 

l'acte  ci-dessus  reçu  par  le  notaire  sous- 
signé, le ,  lesquels  déclarent  qu'ayant 

au  préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il 
appert  par  le   certificat  ci-annexé,  ils 


ont  le jour  de procédé  à  la  visite 

de  l'immeuble,  circonstances  et  dépen- 
dances   mentionnés  et    désignés    dans 

lacté  de  déclaration  de .,  reçu  par 

Mtre ,  notaire,  le ;    et,  après 

examen  fait  du  tout  et  avoir  pris  tous 
les  renseignements  nécessaires  aux  fins 
mentionnées  en  leur  dit  acte  de  nomi- 
nation, ils  prisent  et  estiment  le  dit  im- 
meuble   (s'il  y  a  plusieurs  immeuhles, 

ils  doivent  être  estimés  séparément),  et 
de  plus  {si  la  vente  est  pour  cause  d'in- 
division) ils  déclarent  qu'il  ne  peut 
commodément  être  partagé. 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts 
qu'ils  ne  sont  point  parents  des  intéres- 
sés clans  la  matière  en  question,  ni  de 
leurs  repi'és entants  légaux. 

Dont  acte,  délivré  en  brevet,  à 


No  56. 
Formule  en  raj^port  avec  l'article  1272. 

Bas-Canada,     \ 

District  do j 

Aux  honorables  juges  de  la  cour  supé 

rieure,  etc.,  etc. 

A (qualité  et  domicile),  expose 

humblement  qu'il  a  fait  prendre  l'avis 

de  parents  et  amis  de par  Mtre , 

notaire,  et  a  fait  faire  toutes  les  procé- 
dures requises  par  la  loi  aux  fins  de 

et  être  soumis  à  votre  approbation  ;  et 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos  honneurs 
prendre  en  considération  ces  procédures 
pt  les  homologuer,  si  faire  se  doit,  et 
ferez  justice. 

A ,1e ,mil  huit  cent 


•océdé  à  la  visite 
ances  et  dépen- 

désignés    dans 

;e .,  reçu  par 

;    et,  après 

avoir  pris  tous 
Jssaires  aux  fins 
st  acte  de  iiomi- 
iment  le  dit  im- 
'eurs  immeubles, 
séparément),  et 
mur  cause  d'ùi- 

qu'il  ne  peut 
âgé. 

îs  dits  experts 
nts  des  intéres- 
qu'^stion,  ni  de 

IX. 

brevet,  à 


3  l'article  1272. 


!■ 


0  la  cour  supé 

nicile),  expose 
;  prendre  l'avis 

.parMtre 

)utes  les  procé- 

aux  fins  de 

pprobation;  et 
i  vos  honneurs 
ces  procédures 
ire  se  doit,  et 
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TABLEAU  DES  DISTRICTS  JUDICIAIRES  DE  LA  PROVINCE 

DE  QUÉBEC. 

(S.  R.  P.  Q.,  cil.  70.) 


No. 


Noms 
des  distkicts. 


Artluibabkti. 


Beauce 

Bcauharnois 
Bcdford 


1 

8 

9 

10 

11 


5  .Chicoutimi 

6  Gaspé 

Iborville 


Jolie  tte 

Kamouraska 
Montmagny. 

Montréal 


Territoire  compris. 


Chefs-lieux. 


Le  comté  d'Arthabaska,  moins  la  Artiiabaskaville. 
moitié  .sud-est  des  lots  numéros  25, 
26,  27,  iS  et  29  du  onzième  rang  lUÎ 
canton  de  Tiugwick,  et  les   comté,- 
de  Drummond  et  Mégantic. 


Les  comtés  de  Beauce  et  Dor- 
chestcr. 

Les  comtés  de  Beauharnois,  Clia- 
teauguay  et  Huntingdon. 

Les  comtés  de  Brome,  Missisquoi 
et  Shettbrd. 

Le  comté  de  Chicoutimi 


f  Le  comté  de  Gaspé 

i  Le  comté  de  Bonaventure. 


Les  comtés  de  Iberville,  Napier 
ville  et  St-Jean. 

Les  comtés  de  Joliette,  L'Assomp 
tion  et  Montcalm. 

Los  comtés  de  Kamourask-a  et 
Témiscouata. 

Le  comté  de  Bollechasse,  moins  la 
parois.so  de  Beaumont,  et  le  comté 
de  rislet  et  ^lontmagny. 


St-Joseph  lie  la 
Beauce. 

Beauharuois. 
Sweetsburg. 

Chicoutimi. 

Percé. 
New-Carlisle. 

St-Jean. 
Joliette. 
Fraserville. 
Montmagny. 


Les  comtés  de   Chambly,  Iloclie-Montréal. 
laga,    Jacques -Cartier,    Laprairic, 
Laval,  Soulanges,  Vaudrouil  et  Yer- 
chères,  et  les  trois  divisions  de  la 
cité  de  Montréal. 


il 


II 


I 


l! 


1 


nmi-lj  .  [■ 


■ 


Cl 
CI 

I  J^* 
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TABLEAU  DES  DISTEICTS  JUDICIAIERS,  Etc.— Suite. 


No. 

12 
13 


Noms 

DES   DISTRICTsl. 


Territoire  compris. 


U 

15 
16 

17 


Ottiiwii. 
(Québec.  < 


18 
19 
20 


Richelieu . 


Eiiiiouski 


Les  comtés  d'Ottawa  et  Pontiac. 

Les  comtés  do  Lévis,  Lotbiniùre 
Montmorency,  Portnonf  et  Québec 
la  paroisse  do  Eeaumont,  dans  le 
comté  de  BoUechasso,  et  les  trois 
divisions  de  la  cité  de  Québec,  (f) 

Les  comtés  de  Berthier,  Eiehelieu 
et  Yamaska. 

Le  comté  de  Eimouski 


Saguenay '    Los     comtés    de    Charlevoix    et 

Saguonay. 


St-Frauçois. 


St-Hyacinthe 

TeiTcbonne 

Trois-Eivièros  . . . . 


Les  comtés  de  Compton,  Eich- 
mond,  Stanstead  et  Wolt'e,  la  moitié 
sud-est  des  lots  numéros  25,  26,  27, 
28  et  29  du  onzième  rang  du  canton 
de  Tingwick,  tlans  le  comté  d'Arthjv 
baska,  et  la  cité  de  Sherbrooke. 

Les  comtés  de  Bagot,  Eouville  et 
St-llyacinthe. 

Les  comtés  de  Argenteuil,  Deux- 
Montagnes  et  Terrebonnc. 

Les  comtés  de  Champlain,  Maski- 
nongé,  Nicolet  et  St^Maurice,  et  la 
cite  des  Trois-Eiviôres. 


ClIEFS-LIEUX. 


Aylmer.  (*) 
Québec. 


Sorel. 


St-Germain  de  Ei- 
mouski. 

St-JOticnnede  la  Mal- 
baie. 


Sherbrooke. 


St-IIyacinthe. 
Ste-Scholas  tique. 
Trois-Eivières. 


(•)  Lorsque  l'acte  49-50  Vie,  cliap.  0,  aura    son  elfet,  le  chef-lieu  du  district  d'Ottawa  sora 
la  cité  de  Hull. 

(t)  Voir,  quant  à  la  juridiction  concurrente  sur  le  comté  do  Bcllechasse,  ÔI-52  V.,  c.  I,  et 
quant  au  couUe  de  Montuiagny,  54  Vie,  c.  23. 


jp 

ClIEKS-LIEUX. 


TEK/ILdlES 


DES 


COURS  DE  JUSTICE 

DANS  LA  PI?0\^INCE  DE  QUÉBKC. 


COUlt  SUPÉKlËUKi:. 


DISTItICT      D'aUTIIADASKA. 

A  Arliiabaskaville,  (lu  hS  ,ui  '21  do  clmriue 
mois,  juillet  et  iioùt  oxcei)té.s. 

DISTllir.T   DE  iiKAL-(;i-;. 

A  St-Josepli  (lu  Bcauco,  du    i;i   au    19   di^ 
mars,  juin  ot  novembre. 

niSTlilllT    Dli    IIKAUIIAUNOIS. 

A  Uisauliarnois,  du  '23  :\u  is  de  février,  mai, 
septembre  ot  di'cembro. 

OISTIUCT    DK    llKUl'OUD. 

A  Sweetsburg,  du  20  au '20  do  janvier,  mars 
mai,  septembre  et  novonJjre.       '  ' 

DisTiuei'  i)K  ciiii:oi:ti.mi. 

A  Chicoutimi,  du  17  au  21  de  janvier,  du 
3  au  7  Juin,  du  l;i  au  litoetobre. 

UISTlilCT    DK   CASPHJ. 

A  Percé,  du  28  Janvier  au  3  Phrier,  du 
1er  au  7  Juin,  du  21  au  20  octobre. 

A  New-Carhsle,  du  l.j  au  iU  janvier,  du  1,") 
au  20  Juin,  du  ;i  au  8  octobre. 

DISTIUCÏ    D'IIIKIIVII.I.K, 

ASt-Jean,  du  15  au  '23  de  janvii>r,  (cvrifr, 
mars,  avril,  mai.  Juin,  septembre,  oclol)re,  no- 
vembre et  décendjre. 

uisTKKrr  DK  ,ioi.ii;ttk. 

A  Joliette,  du  10  au  1!)  de  Janvier,  mars, 
mai,  septembre  et  novembre. 

DISTltlCT    DE    KAMOrUASKA. 

A  Fraserville,  du  19  au  22  de  mars,  mai, 
seiitembre,  et  du  14  au  17  décembre. 

DisrnicT  DE  MON-rnÉAi.. 

A  Montn'îal,  du  10  janvier  au  '20  avril,  du 
1er  mai  au  ;îO  juin,  du  9  septembre  au  '20  dé- 
cembre. 


niSTiuer  de  montmacnv. 

A  Montmagny,  du  13  au  19  de  fi'vricr  et 
octobre,  et  du  0  au  12  mai. 

DISTMICT    DE    gtlÉBEC. 

Dans  la  eit('  di^  Qu(''bec,  les  cinq  premiers 
,|OiU'sJui'idi(pi(.s  d(  clKKjuo  mois,  et  les  cinq 
pr('nuei'sj(jiirsapi'(','s  ie  ([uinze  de  clia(iue  mois 

La  cour  n.^  sii'ge  jias  durant  li-s  mois  dé 
.ludlet  et  d'août  et  du  21  deciMnbre  au  16 
Janvier. 

nisTiiicT  d'ottawa. 
A  Aylmer,  du  11  au 20  des  mois  de  janvier 
et  (le  septembre,  du  'M  au  2'i  avril,  du  '20  au 
20  novembre. 

DISTMICT    DE    lUCIIEI.IEU. 

A  Sorel,  du  1er  au  11  des  mois  de  février, 
mars,  avril,  mai,  juin,  octobre,  novembre  et 
décembre,  et  du  1 1  au  10  de  septeinlire. 

DISTIIICT    DE    lUMOUSKI. 

A  St-Gerniain  de  Riiuouski,  du  10  au  21  des 
mois  de  mars  et  novembre,  et  du  I  i  au  17  des 
mois  de  mai  et  septembre. 

DISTMICT    DE    SAGUENAV. 

A  la  Malliaie,  du  31  Janvier  au  1  IV'vrier,  du 
17  au  21  Juin,  du  .">  au  8  se))teml)re,  du  8  au 
12  novembre. 

DISTMICT    DE    ST-EMANCOIS. 

A  Sherbrooke,  les  i[uati'e  premiers  jours 
juridii(ues((ui  suivent  le  neuf  de  chaque  mois. 

DISTMICT    DE    ST-HYACI.NTHE. 

Du  li  au  18  des  mois  do  février,  avril,  juin 
octobre  et  décembre. 

DISTMICT    DE    TEMHEIIO.NNK. 

A  St(^-Scliolasti(jue,  du  20  au  25  des  mois 
de  janvier,  mars,  juin  et  octobre. 

DISTMICT    DES    TROIS-MIVIlJnES. 

Aux  Trois-Uiviijres,  du  10  ua  21  des  mois 
de  janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juin,  sep- 
tembre, octobri.',  novembre,  et  du  10  au  19 
décembre. 


il 
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COU  If  1>E  CIRCUIT. 


IIISTIIIC  I'     Il  AIIIIIAIIASKA. 

A  ArlliiiliiiskiiviUi',  (lu  10  iiii  17  de  cliininr 
innis,   cxn'|itc  pciKliiiil  les  vik^iiiu'i's. 

A  DriiiiiiiioïKlvilli',  le  'i.'i  l't  le  'Ut  cli's  mois  ilo 
Janvier  1 1  ili'  Juin  ;  le  !)  el  le  10  îles  mois 
d'nvrii  et  d'oclolirr. 

A  Invi'i'iii'ss,  l(î  '.)  (H  lo  10  ilu.s  mois  di!  miu's 
ol  do  dcoembro  ;  le  Vt  ot  lo  25  siiplomliro. 

DISTIIICT    un    IIKAI'CK. 

A  Sl-,l(isi'|ili  de  IJeauee,  du  7  nu  l'2  des 
mois  de  Miai's,  Juin  el  novembre, 

A  Sl-Vital  de  Landjton,  du  ll'>  au  '.M  de 
janvier  ;  du  'i't  au  '11  de  septeiulire. 

A  Sle-llénedine,  du'2  au  .'ides  moisilemars, 
Juin  et  novembre. 

nisriiiirr  dk  hkaiiiaunois. 

A  lîeauiiarnois.  du  17  au  'l'I  des  mois  de 
lévrier,  niai,  se|ilembre  et  décembre. 

A  Ste-Martin(^,  ilu  1er  au  'i  di's  mois  de  l'evrii'r, 
mai  el  seplembre. 

A  IlunUngdon,  du  H  au  11  di!s  mois  di' 
février,  mai  ot  ssplombre. 

niSTUUlï  DK  iniuroiiD. 

A  Sweetsburg,  les  miMnes  Jours  que  sont 
tenus  les  leiines  de  la  cour  suiierieure. 

A  i''.n'nliani,  lo  IS  et  le  I!»  dos  mois  de 
janvier,  mars,  mai  el  septembre. 

A  Bedl'iird,  le  I  j  elle  lli  des  mois  de  lévrier, 
avril,  Juin  et  octobre, 

A  knowlton,  le  10  el  le  17  des  mois  de 
Janvier,  mars,  mai  ot  se])tembre, 

A  Waterloo,  le  10  iM  les  deux  Jours  Juridi- 
ques  suivants  des  mois  de  lévrier,  avril,  Juin 
el  octobre, 

OlSrlUCT    DK    OHIOOUTIMI. 

A  Cliicoutimi,  lo  li  et  le  15  Janvier,  du 
■28  mai  au  1er  juin,  du  7  au  12  octobre. 

A  Hébertvillo,  le  S)  et  lo  10  janvier,  lo  8  et  lo 
9  do  juin,  lo  20  et  lo  23  octobro. 

DISTRICT    DE   GASPÉ. 

A  Percé,  du  2.')  an  28  janvier,  du  Hi  au 
;il  mai,  du  15  au  20  d'ocdobn;. 

A  Nmv-Carlislo,  du  1 1  au  l'i  janvier,  du  10 
au  14  juin,  du    29  sepltmibre  au  2    d'octobre. 

A  Fox-Hiver,  du  20  au  25  seplembre. 

A  Carleton,  du  18  au  20  do  février,  du 
26  an  28  juillet,  du  3  au  5  novembre. 

A  Gaspe-Bassin,  du  7  au  10  lévrier,  du  10 
au  13  Juillet,  du  13  au  Ki  soptombre, 

A  Àmherst,  pour  les  iles  de  la  Madeleine, 
du  27  juin  au  6  juillet,  du  27  août  au  7  sept. 

DISTRICT  DE  JULIETTE. 

A  Jolielte,  du  10  au  15  des  mois  de 
février,  avril,  juin,  octobre  et  décembre. 

A  L'Assomption,  du  1er  au  4  dos  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

A  Ste-Julienno,  du  5  au  8  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre. 


lUSTlIIOT    DE    KAMOI'IIASKA. 

A  Frasorville,  du  \h  au  18  dos  mois  do 
mars,  mai  el  septembre,  ot  du  10  au  13  do 
docembro. 

A  St-,Iean-Iia|)ii9to,  ])onr  l'emiseouata,  du 
I  I  au  IMdi'smoisde   lévrier,  Juin  el  oct(diri\ 

Au  villaj.'e  de  ICamouraska,  les  15,  10  et  17 
juin  et  oelobre. 

DISTIIICT    DE   MONTHÉAL. 

Tous  les  mois,  excepté  pondant  li^s  vacances, 

DISTIlK/r    nu    MONTMAONY. 

A  Moutma^'ny,  du  7  au  12  de>.  mois  do 
l'i'.'vrier  el  octobre,  du  1er  au  5  di'  mai, 

A  St-,leau  l'ort-duli,  pour  li' comté  do  l'Islot, 
du  20  au  22  des  mois  (le  lévrier  vl  d'octoiire, 
du  13  an  15  (1(^  mai. 

A  St-Micli(^l,  pour  le  comte  do  Bellecliasse, 
du  1er  au  3  des  mois  d'avril  et  d'octiibro,  du  2 
au  'i  juillet. 

llIsrilICT     Il'oTTAW  \. 

A  Aylnier,  du  9  au  13  jarivi(^r,  du  15  au 
19  avril,  du  9  au  13  septeiubro,  du  15  au  19 
novembre. 

AIIull,du  21)  au  30  Janvier,  du  lornu5mai, 
du  27  septembn^  au  1er  d'octobre,  du  28 
novembre  au  2  decoinbre. 

A  PapineauviUe,  du  5  an  9  février,  du  1 1  au 
15  mai,  du  ()  MU  10  o(;tobro. 

A  PorlaKo-du-Kort,  du  22  au  27  février, 
du  28  mai  au  2  juin,  du  22  au  2()  octobro. 

A  Cliapeau-Villat,'e,  du  28  février  au  4  mars, 
du  3  au  7  Juin,  du  27  au  31  octobro. 

DISTItlOT   DE  yuÉnEC. 

Les  mômes  Jours  ([uo  la  cour  supérieure. 

niSTHlOT    DE    ST-l''HA.N(jOIS. 

A  Sherbrooke,  les  quatn;  ])remiors  Jours 
juri(li(iues  ([ui  suivent  1(!  13  do   chaqu  s  mois, 

A  Stanslead,  du  18  au  20  février  et  Juin, 
lo  19  et  le  20  novembre. 

A  i;oaticook(!,  du  22  au  24  dos  mois  de 
févri(->r,  Juin  et  novembre. 

A  Cookshiro,  du  25  au  27  dos  mois  de 
janvier,  mai  ol  so)itonibro. 

A  Hiclimond,  du  19  au  21  do  Janvier,  niai 
et  septembre. 

A  DanviUo,  du  22  au  25  janvier,  mai  ut 
soplembro. 

A  South-Iiam,  du  4  au  (i  février,  juin  et 
novombro. 

DISTRICT    DE    UICHELIEU. 

A  Sorol,  (lu  1!)  au  15  des  mois  do  février, 
mars,  avril,  mai,  juin  ;  du  17  au  19  septembre, 
du  13  au  15  dos  uujis  d'octobre,  novembre, 
décembre. 

A  Sl-Fran(;ois  du  Lac,  dn  2fi  au  27  des 
mois  do  février,  mars,  mai,  juin,  se|iteiiiljre 
ot  octobro. 

A  Bortlii(;r,  du  11  au  13  janvier,  du  17  au 
19  do  février,  mars,  mai,  juin,  octobre,  novem- 
bre, et  lo  20  ot  le  21  septembre. 


rHIlMKS  DES  GOUnS.— œUR  DAPPKL. 
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MOlîllASKA. 

1111  18  (les  mois  di; 
't  (lu    10  im    i:t  (Im 

ir  'rriiiisi:imatii,  du 
1(M',  Juin  et  (M;l(iliri\ 
skii,  li's    \ï>,  le  ut  17 


ONTIIKAL. 

ii;ndant  les  viicnncos, 

NT.MAd.NY. 

lU    VI    dos   Midis   de, 
m  .">  do  iniii. 
11'  11'  cointùdorislot, 
février  ot  d'ortoliro, 

iinli'  de  ni'lli'cliiissi', 
rii  l'I  d'iicUilirc,  du  i 


jiiiivii'i',   du    15  au 
li.'iubre,  du  !.")  au    19 

l'iiT,  du  Ici' un  ,")  mai, 
r    d'octobre,   du  "28 

u  y  l'cvrier,  du  1 1  au 

ti. 

1  22   nu   27  février, 

1 1111  2()  octobre. 

!8  février  au  i  mars, 

tl  octobre. 

yUÉDEC. 

cour  supérieure. 

-l'ItANÇOIS. 

itre   |iremiers    Jours 

l:i  lie   cliaqu  !  mois. 

u  2(J  février  et  Juin, 

lui   24   tics  mois  de 

lu   27   des    mois  de 

a  2  I  de  Janvier,  mai 

2.")  Janvier,  mai  ut 

lu  ()   février.  Juin  et 

RICHELIEU. 

les  mois  do  février, 
i  17  au  l'J  septembre, 
l'octobre,   novembre, 

;,  du  26  au  27  des 
nai,  juin,   septeiiibri:! 

i:i  Janvier,  du  17  au 
juin,  octobre,  novem- 
'uibre. 


iiisriiicr  ni:  >ii-iiVM:iNiuH. 

A  St-IIyacintlie,  du  li  iiti  l,S  ihis  mois  de 
(i'vrier,  avril,  juin,  octobre  et  décembre. 

IIISTIUCT    l)K    TEIIIIKIION.NK. 

A  Hlo-Scliolastiquo,  du  liaii  I!)  des  mois  di' 
Jainier,  mars,  Juin  et  ()c(o))r(!. 

,\  St-.Irn'iMnv  ilii  !■>  1111  I,-,  fi.vrii'i',  du  III  an 
l:tjnin,  du  12  an  I.')  septembiv,  ilu  2  au.') 
di'cembre, 

A  Lacliiit(',  le  ,s  fi'vrier,  li'  .S  mai  et  le  1 1 
oi't(jbn', 

Dlsrilli:'!'    DH    SA(;l  UNAV. 

.\  la  Malbaie,  du  2(i  au  .KI  Janvier,  du  12  au 
Kijuiii,  du  1er  au  i  sc|rtenil)re,  du  .'{  au  7  nn- 
vcinbre. 

A  Bnio-SUl'aiil,  du  20  au  2;!  janvier,  du  22 
MU  2.")  mai,  du  1er  au  2  octobrl^ 

DISTIUCT    DU    ItlMOrSKI. 

A8t-Germain  de  Himouski,  du  H)  au  \:>  des 
mois  d(!  mars  et  novriiibn,',  du  10  au  l;j  d';s 
mois  de  niai  et  se|itcinl)iv. 

A  .Malaiie,  du  18  au  20  des  mois  du  février. 
Juin  et  se|itenibre. 

DlSTItlCI'    l)i:s    TllOIS-ll|VIK|li:S. 

Au.K  Trois-ltiviri'es,  du  l.'i  au  l'>  des  mois  de 
ffvi-ii'r,  inin-s,  avril,  mai,  juin,  se]jlembre, 
oet(djre  et  novembre. 

A  Louiseville,  le  4  et  le  ,j  des  mois  do  février, 
mai,  juin  et  octobre. 

A  Nioolet,  le  1 1  et  le  12  dos  mois  de  fi'vricr, 
mai  et  octobre. 


COUU  DES    MAGISTUAIS    DE    LA  CITÉ 
DE  MON'I'RÉAL. 

ÏCU3  les  jours  juridi(jues  de  chaque  mois, 
excepte  les  samedis,  et  du  1er  au  t)  janvier, 
et  pendant  les  vacances. 


€OUU  1>IJ  BAIV€  »E  I.A 
UKIIVK. 


.inillhlCTION    m'aI'I'KI.. 

A  Moiiliv.ii,  du  I.-,  m,  07  inclusivement  des 
mois  de  janvier,  mars,  mai,  seiitenibro  et  no- 
vembr(\ 

.iriilDiciio.N  (:i;i,mim:i.i.e. 

A  Quelle,!,  h'  10  avril  et  le  10  octobro. 
A  Montréal,  W.  1er  île  mars,  le    1er  de    juin, 
le  1er  de  septembre  et  |n  2  de  novembre. 

Aux  Trois-Uivières,  le  23  mars  et  le  'i.t  sep- 
lembri'. 

A  Heaiibarnois  et  à  Sherbrooke,  le  1er  de 
mars  et  le  lerd'octobro. 

A  Kauiouraska,  le  21)  mars  et  le  ISdéeenibre 
A  Ayliner,  le  10  Juin  et  le  10  décembre. 
A  l'eive,  le  I,*)  fi'vrii'r  et  le  7  octobre. 
A  Néw-Carlisie,  lu  i;{  janvier  et  le  1,3   sep- 
tembre. 

A  Arthabaskaville,  le  ly  février  l't  le  |<j 
octobre. 

A  Sl-.Joseiili  lie  la  Beauce,  le  20  juin  l't  le 
20  octobre. 

A  Montniairny,  le  '20  miws  et  le  25  octobro. 
A  .lolieiie,  lu  15  Janvier  et  le  2  juillet. 
A  Iticiielieii,  lu  20  Janvier  et  le  10   juin. 
A  Cliiuoutimi,  le  2  Juin  et  le  15  janvier. 
A  Sweelsburg,  le  20  mars  et  le  20  septembre. 
A  Himouski,  \v.  2.'!  mars  et  le  23  octobre. 
A  la  Malliaie.  le  5  février  et  le  22  juin. 
A  St-Uyarinlbe,  le  15  janvier  et  le  15   juin. 
A  Ste-vSclu)lastii|ue,  le  7Janvieret  le  2  juillet. 
A  Iberville,  le  11  mars  et  le  1 1  octobre. 


RÈGLES  DE  PRATIQUE 


m:S  DIFFERENTS  TlUliUNAUX. 


COUR  DE  CIRCUIT. 
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II.  EST  oiiDONNÉ  :  Qu'à  eoiiii)ti!r  di;  cojour 
les  ordres  ot  rL'jj;los  (Je  iiraliiiiii'  i|ui  suivciil,  se- 
ront les  ordres  et  règl(,'s  de  |irati(|U(!  de  la  cour 
du  cireiiit  iioiii'  lo  Biis-Ciiiiddu. 

iii;(;i.KS   GiiNKiiAi.KS. 

1.  Lu. cour  s'ouvrira  à  dix  lieures  du  malin 
do  cha(|ue  jour  juridiiiui',  à  niuins  (|u'ello  ne 
soit  autronient  specialenionl  ajournée. 

'i.  Les  uonseils  do  la  reine,  avocats  el  olli- 
ciers  do  cette  cour  seront  costumes  iMi  la  ma- 
nière iirescrito  ]iar  les  rèt,'les  di;  iiratii|ue  de  la 
cour  su|iérieuro. 

3.  Tout  avocat  élira  son  doiiiieilo  dans  la 
circouscriptiou  d'un  ndlli'  du  palais  de  justice  ; 
à  del'uut  de  ce  l'aire  il  sera  considère  avcjir  élu 
son  domicile  au  t)ureau  du  yrellier. 

4.  Le  bureau  du  ^'rellier,  dans  les  districts 
de  Qneljec  i;l  Munli.al,  S(îra  ouv(;rl  en  va- 
cance dejiuis  S  heures  a.  ni.,  jusqu'à  -i  lieiu'es 
p.  m.,  et  en  ti'ruie  d(i]iuis  IS  lieuri'S  a.  ni.,  jus- 
([u'à  (i  lii'ures  p.  m.  lit  dans  les  disti'icts  de 
ïrois-lUviéres,  Saint-b'raneois  et  Gaspe,  depuis 
9  lieures  a.  m.,  jiisi|u'à  midi,  et  depuis  i  heures 
]i.  m.,  juscpi'à  i  heures  [i.  m.,  eu  vacance,  et 
durant  le  terun'  di^puis  8  lieuri's  a.  m.,  jusqu'à 
6  heures  p.  m. 

5.  Aucun  avocat  ou  ollicii'r  de  cette  ('our  ne 
sera  reçu  comme  caution  dans  aucune  cause. 

(i.  Le  grellier  tiendra  un  re^'istre  de  tous  les 
procédés  ad  respondendinii  émanés  de  cette 
cour  ,  s])éciliant  U'  nom  des  i)arties,  h;  montant 
demandé,  la  cause  de  l'action  et  le  jour  du 
retour. 

7.  Dans  toutes  les  causes  où  un  dél'endeur  a 
droit  à  un  état  détailli'  de  i;ompte,  uni'  co]iie 
d'icelui  sera  annexée  au  href  oriij;inal  ou  à  la 
déclaration  ainsi  qu'à  la  eoi)ie  a  èire  si;,aiiliei' 
au  dél'endeur,  et  à  del'ant  de  ce  l'aire,  l'action 
du  demamleur,  sur  motion  du  dél'iMideur,  sera 
déboulée  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir. 

8.  Toutes  siguilicp.tions  aux  avocats  doivent 
(Hro  faites  entre  neuf  heures  de  l'avaiit-inidi  i^t 
six  heui'es  du  soir,  à  compter  du  21  mars  au 
21  septi'iulire,  et  entre  neuf  heurtas  du  matin 
et  cinq  heures  de  l'après-midi  durant  le  rente 
de  l'année. 


9.  Aucune  substitution  d'avocat  no  so  fer- 
sans  la  permission  de  la  cour. 

10.  Lorsqu'une'  iiartie  a  c(*si'  d'être  re|ire 
senti'e  par  un  avocat,  elle  peut,  sur  nioliony 
être  ti'uue  de  nommi'r  un  antre  avocat.  A  dé- 
faut par  li^  demandi'ur  d'en  agir  ainsi,  son  ac- 
tion sera  di'houlee  avec  dépens,  sauf  à  .se  pour- 
voir. Si  II'  defendinir  ui''glif,'e  de  le  fain?,  il  sera 
|iei'inis  au  di'inanilenr  de  prijceder  i^onune  si  le 
défendeur  n'avait  jias  ciauparu  dans  la  i;ause. 

11.  Tous  les  exhibits,  avec  un  inventaire 
d'iceux,  devront  élre  |iroduils  avec  la  deidara- 
tion  ou  plaidoytM',  suivant  le  cas. 

\1.  Aucune  iiarlie  n'est  tenue  <li!  iiroduire 
aucun  aet(;sous  seing  |jrive  avant  son  enquête; 
mais  luie  copie  certiliée  d(!  tel  acte  devra  être 
produite  avi'c  In  di'cdaration  ou  plaidoyiM',  Ic'l 
i|ue  prescrit  ci-dessus. 

i;i.  Silo  défendeur  néglige  de  iirôduire  ses 
exhibits  avec  son  pliiidoyer,  tels  exhibits  no 
seront  ni  reçus  ni  produits  après,  à  moins  (pi'il 
n'en  soit  ordonné  .'lutrement  jiar  la  cour. 

l'i.  L'une  ou  l'autre  des  parti(!s  dans  une 
cause  ponrj'a  [irondre  du  bureau  du  grellier 
tous  li.'s  exhibits  produits,  '"  l'exciiption  des 
éc:rits  sous  seing  jirivo,  et  les  gai'der  |ieiidaiit 
un  jour,  en  en  donnant  un  reçu  sur  l'inventaire 
jiroduit  dans  la  cause. 

13.  Toute  défiMise  en  droit  devra  contenir 
les  causes  sur  lesipiuUes  elle  s'ajipuie. 

IG.  Tonte  demandi'  incidente  devra  être  |)ro- 
iluite  avec  le  plaidoyer  du  di'fendeur,  c't  toutes 
les  régies  de  pratique  s'appliqueront  aux  de- 
mandes inciilentes. 

17.  Toute  telle  demande  iiKnile'iite  sera  con- 
sidereiMU)uime  une  action  distincte,  et  lU' re- 
tardera en  rien  les  procédés  do  la  demande 
princi]iale. 

18.  Tout  avis  de  motion  ou  règle  Ntsi  devra 
être  signifié  un  jour  en  tm-me  et  dmix  jours  en 
vacance,  avant  ([ue  la  partie  soit  a|)pelée 
montrer  cause. 

19.  Il  sera  donné  un  avis  de  deux  jours  pour 
toutes  les  motions  pour  saisir,  et  tel  avis  sera 
accompagne  d'une  copie  de.  tous  les  allidavits 
à  être  produits  au  soutien  de  la  dite  motion. 

■2(1.  'i'ous  les  papii.'i's  produits  devront  être 


a 


iiKÙi lente  seni  con- 

(listincl.o,  ot  III'  l'i'- 

li'S  do  la  iloiiiîinile 


nfcoLKs  m:  phatiquk.-coi'k  dh  chuiuit. 


n^gulitTciiiriit  i'iuUmi'H,  en  spi-cillunl  le  i^tro 
et  le  muiien)  .1,.  la  ,:aus<,.,  décrivant  le  pup,„r 
iMûduil  ut  inili,|iiant  la  partie  .pii  le  jinKluit. 

.J!',i'''"""'."''l!''.'''"'""  I'"'"'  '""'ions  pour 
liais  devra  etn^  laite  |e  ou  avant  le  second  ioiir 
'i|'i'"s  II', jour  du  retour.  "ujum 

ot  les  (ôtes  d  ohli(,ralion  no  çoiupleront  pas  à 
||inins  .|u  d  n  en  soit  autren.ent  pourvu  par  la 

•2;J  Lorsji.i  un  délai  (jxpire  un  Jour  non  Juri- 
I'  "MHdela,  est  entendu  setendr.^  insmi  a 
la  lin  diijour.iuridiipii)  suivant. 

21  I-o  Ki'i'llier  n(!  rec(nra  et  no  prendra  au- 
cun plaidoyer   ou    doeunient,    à  moins   (lUe  les 

lionoraires  a  ètro  pays  sur  icelui  no  l'aient 

'25.  Aucune  exception  declirwitoiro,  iH.n'uii)- 
t"i':'',  "  1.1  loruio  ou  dilatoire,  u  ■  sera  rorue  à 
moins  que  la  partie  faisanl  tel],  e.xc(  otiou*  .râil 
dépose  avec  icdle,  cnire  |,.s  umins  du  f,'rollier 
la  somme  de  un   iu„is  «ix   elielin.s  et  huit  del 

ni'TS,  pour  eliaiiiio  (elle  exceplion,  |,our  repon- 
dre des  Irais  de  la  parlie  ariverse.daiisle'cas 
ou  ello  .serau  .l.d.outee  ou  retirée,  dans  lu  pro- 
portion  uv  SIX  rlielins  huit  deniers  pour  le  Rref. 
tior  et  vinf;t  chelins  ])our  l'avocal. 

-.'fi    Tcaitallidavit  ou  l'ertilical  de  .sisnilina- 

lou  devra  decrin>  particulièrement  et  en  lettr.'s 

a  manière,  le  lieu  et  le  temi)s  .le  la  sifrnilicn- 

lon  et  (.U.SS1  la  distance  du  lieu  de  siSnilica- 

tion  au  pnla.s  de  Justice  auquel  la  partie  est 

reipuse  do  coin|iaraitre. 

J27.  Il  sera  .lu  devoir  du  Kivdier  d'apiieler 

les  causes  tous  les  Jours,  .lans  l'ordre  suivant' 

1.  Causes  i'a])portées. 

2.  Causes  non-aj.polables  lixées  pour  audi- 
tion linalo  ex  parte. 

3.  Causes  non-appolablos  dans  los.juolles 
une  des  parties  doit  ôtro  entendue  sur  serment 
decisoiro. 
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:i'l.  f/iine  ou  l'autre  partie  pourra  en  tout 

Mon  ,.ar  .■Ile  .l.-inan.l.'e  soit  oiivri ,  à  moins  .me 
cause  au  .■ontraiiv  n.;  soit  ,„  i„'„  ,u'  lé 
rnpp..rt  .  un,,  .^ommissi.a.  émane.,  à  lu  d,.uian. 
'I  <lol...i.|..|ir  ne  devra  iHiv  ..uvert  nu.,  lors- 
<|uo  ron.juùlo  du  doniundour  .sera  close 

lt.5l,E   nii  DIIOIT. 

34.  Le  prellier  .|..vra  t.'uir  un  roi.-  ,|o  toutes 

os..aus.>s.ns,,.rilespourau.litionpn.|iminam 
'H  .Iroit,  et  un  aiitr..  iVd..  pourlout.'s  l,.s  ca  ses 

ins.Tit.>spourau.litionlinal,.auu„.rit... 

3.)    Un  j.nir  .l'avis  en  tenu..  .,t  .le  deux  jours 
;;nu.ean..e.|,.vnmt.Mr..  .lonnéspour,...i.ns! 

.^(!  L'un.,  ou  l'autiv  partie  j.ourra  inscrire 
^1  'S..'  pourau.liti.m  final,,  au  mérite  ou  pour 
niiililioii  pivliminair,.  en  .Iroit. 

DUS   OI'I'OSITIO.NS. 

,p";i'''""''''  '"'  "l'I"'-^"'ons  .l..vr..nt  cont.'nir 
les  ais.ms  ou  moy..ns  .l'opposition,  ."t  aucun.; 
nulle  raison  ou  raf)y..n  n.-  sera  admis  anrès  la 
pn).lu..lion  .le  roi)positi.m.  ^        ^ 

•M.'l'imw  opposition  aiin  d'annuler  eu   de 
s   aire  ,|,.vra  être  su,ii,orl,.,.  ,,ar  un  „,ii,jav  t 
'lans  la  f.jrmo  suivante  : 


n.'is-Cann.la,' 
Cin 


-(.'ann.la,  l 
irciiit  d.^  1 


i;OIM    DK   .:ilii;tj|T 

A.  B., 

Demandeur. 


'i.  Causes  non-apjielahles  l'ontestéfis. 
i).  Causes  ap|ielabl.:s  c.v  parle. 
0.  Causes  ajjiielables  contestées. 

DDS   ENQUÊTES. 

28.  Le  1,'ivmer  ti,.i.  Ira  un  r.ilo  de  toutes  les 
caus.'s  inscriti.s  pour  la  pr.'uve. 

2'J.  De  toute  inscription  sur  rùle  .l'enquôte, 
un  jour  d  avis  sera  .lonné  en  t..rme  et  quatre 
jours  en  vacance.  ' 

30.  Si  le  di'inanileur  ou  le  .léfen.leur  n'est 
paspriMa  ...xamiiier  ses  t.'moins  le  jour  li.xé 
sur  moïiô''"''"'''^'  '°"  ""'1"^'^^^™  décla'rée  close 

31.  Toute  dnmanilo  pour  un  ordre  ou  une 
commission  de  la  nature  d'une  commission  ro- 
ga  Dire,  pour  l'examen  de  témoins,  devra  être 

aura  é'té  liée  "'^  •'°"'''  ""^'^^  ''"*^  '"  contestation 

32.  Tous  les  interrogatoires  annexés  ù  telle 
commission,  soit  jiour  l'examen  des  témoins  ou 
n  une  partie  sur  faits  et  articles,  seront  auto- 


V8 

C.  D., 

Défendeur. 
A.  B.,  de  •'■tant  dûment  asserment.'!  dé- 

pose e   , ht  .pie  tous  l.>s  faits  all.'miés  et  arti- 
cules .lans  I  oiiposition  ci-anni>xé.i  atin  .1' 
o   nhacun  d'i.:eux  est  .'t  sont  vrais  et  ,n.,>  la 
'opposition  n'..st  pas  faite  .lans  l'int..ntion 
0     .tar.l..r  in,,u.s  em,.nt  hi  v.-nte  de  tous  ou 
ai  le  .I..S    m..ubl..s  ou  iinm.>ul)l,.s  .saisis  en 
vxTtu.lubrel  .l'exé.ution  émané  en  cette  caus" 
nais  qu'elle  est  fait.,  .le  bonne  foi,  dans  l.S 
nut  d  obtenir.|ustii;e. 
Asserment.>  .l.>vant  moi,  à         •» 
ce  Jour  de  |,s         f 

39.  Aucun  huissier  ne  devra  recevoir  les 
oppositions  ci-d.issus  mentionnées  à  moins 
qu  .'ll.;s  ne  soient  supportées  par  tel  alTi.lavit  ■ 
mais  11  sera  .lu  .h^voir  de  riiuissier  .1,^ 
comnie  si  aucune  opposition  no  lui 
present.'e. 

INSCHIPTIONS    EN   FAUX. 

W.  Une  partie  désirant  s'inscrire  en  faux 
contre  un  exhibit  produit,  jiourra,  par  motion 
fe  faTr         '""'''  Jemander  la  permission  de 

41  La  motion  pour  demander  la  permission 
de  s  inscrire  en  faux,  devra  être  sisnée  nar  li 
partie  au  nniii  de  laquelle  elle  est  faite  ou  par 

30 


procéder 
avait  été 
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un  iivociil  stpcrittli'iiii'iil  nuliirisi'  fi  a'X  nlfrl,  itl 
iiiii^  i;u|iii'  (uiilii'iiUi|iu'  ilo  lu  iii'ociiriilioii  devra 
élro  iiriiiluiti'  avi'i'  la  «liln  inoliun. 

BOUS  II'  (li'lai  |in'si:rit  pur  lu  (unir,  sur  motion 
du  (IcniiMidcur  eu  liiux,  (li'rlai'iT  pui'  rcrit  si 
ello  iMitciid  SI'  si'i'vir  do  loi  oxliiliil  uu  soulioii 
do»  nlli'KUos  do  son  pliiidoycr. 

\',\.  Si  lu  purtio  produisuiil  loi  oxliiMl  ouiot 
do  luiro  tollo  doclanitiori  pur  l'oril,  sIkiioo  jiur 
ello-iMÔMio  ou  pur  s(ju  proi  urour  ud  liles,  sur 
lo  dolui  prosoril,  lo  dil  oxliilill  soru  pur  ordro 
do  la  oour,  sur  iiKjlicjii  du  doiuundour  on  l'uux, 
roliro  du  dossier  do  la  o(iur,  ol  sor/i  ilooluro  ot 
cimsidoiv  ù  toutes  lins  ipio  do  droit,  avoir  oie 
retire  pur  lu  partie  ipu  lu  piuduil. 

'l'i.  8i  lo  doroudour  on  l'uux  dooluro  ipi'il 
n'entend  pas  se  servir  dt  tel  oxliibil  au  sou- 
tien do  ses  allej,'ues,  lo  dil  i^xliiliil  soru  retire 
du  dossier  do  la  cour  ol  sera  doiduro  et  rooonnu 
à  toutes  lins  (pie  do  droit  avoir  oto  roliro  par 
la  partie  (jui  l'a  produit. 

45.  Si  lo  dolondour  on  taux  déclare  son  in- 
tention do  so  servir  do  tid  oxliiliit  iiour  les  tins 
susdites,  il  dovra  iiroduiro  la  minute  d'ioolui, 
s'il  y  a  uno  minuli%  au  Ijinvuu  du  (.'rollior, 
sous  toi  délai  (pii  sera  proscrit  par  la  oour,  et 
à  delaul  do  ci;  luii'o,  loi  o.xhibil  sera,  sur  motion 
du  demand(Hir  on  faux,  retiré  du  dossier  de  la 
cour,  et  so'ra  déclare  et  reconnu  à  toutes  lins 
cpio  de  droit  avoir  été  retiré  pur  la  partie  qui 
'a  produit. 

.'lO.  Deux  Jours  après  (pio  le  demandeur  en 
faux  aura  oie  notilio  do  la  iiroduclion  d(i  la  diti: 
minute  au  bureau  du  grollii'r,  le  dil  denian- 
dour  devra  i)roduire,  sous  sasisnaluro  ou  celle 
de  soii  procureur  ad  liles,  son  inscription  on 
faux,  contenant  tous  ses  moyens  do  faux,  une 
copie  d'icello  (lovant  être  sit,'nilieo  à  l'avocat 
do  lu  imrlio  adverse.  Si  lo  dil  demandeur  omet 
d'en  agir  ainsi,  la  jiormission  ù  lui  accordée  do 
s'inscriro  en  faux,  sera,  sur  motion  de  la  ijartie 
adverse,  mise  do  coté  ;  il  sera  permis  au  deman- 
deur sur  la  demande  originaire  do  procéder 
comme  si  la  permission  do  s'inscrire  en  faux 
n'avait  pas  ele  accordée. 

47.  Lorsijuo  les  moyens  do  faux  seront  pro- 
duits, le  défendeur  en  faux  ])ourra  faiio  motion 
(]ue  les  dits  moyens  soient  déclares  imperti- 
nents ot  inadmissibles.  Sur  telle  motion  il 
sera  loisible  à  la  cour,  en  la  rejetant,  de  décla- 
rer les  moyens  d(^  faux  pertinents  l'I  admissi- 
bles et  d'ordonner  au  défendeur  en  faux  de 
produire  son  plaidoyer  à  l'enconliv  d'ieeux, 
sous  un  délai  donné  et  (jui  courra  ù  eompter 
du  jour  de  lu  confection  du  ]irocès-verbal  dont 
il  sera  ci-après  parlé. 

48.  Immédiatement  après  la  reddition  du  dit 
jugement  déclarant  les  moyens  de  faux  iierti- 
nents  et  admissibles,  le  demandeur  ou  défen- 
deur en  faux  fei'a  motion  tprun  procès-verbal, 
décrivant  l'exhibil  iiroduil,  soit  fait  en  pri'- 
senca  de  la  partie  adverse  ou  de  son  proeureui' 

ad  liles.  . 

49.  Si  le  di'fendeurenfaux  omet  do  produire 
son  jilaidoyer,  tel  (lu'ordonm'',  il  sc'ra  permis 
au  demandeur  en  faux  de  procéder  ex  parle. 


.'iO.  Lo  demandeur  l'ii  faux  pourra,  sous  deux 
jours  à  compter  do  la  proiluciioii  do  loi  plai- 
diiyer,  produiuro  uno  réponse  spéciale  à  icelui, 
s'il  le  juge  ù  propos. 

.")!.  L'une  ou  l'autre  partie  pourra  inscrirn 
la  i^uuso  sur  le  rôle  d'eilipiète  pour  preuve. 

.■)'2.  L'i.'ni|uèto  étant  close,  riiiio  ou  l'aulni 
|iarlio  pourra  inscrire  la  cause  pour  audition 
ilnale. 

.')!).  Lu  euuse  élunl  inscrite  sur  le  rolo  d'en- 
(liiéle  et  sur  le  rolt;  do  droit,  les  procèdes  alors 
seront  règles  |pur  les  ordres  et  règles  do  prati- 
que do  celle  cuur. 

LES  IIKGLES  UK  PKATIQUE  SUIVANTES  S'APW.IgUB- 
HO.NT  Sl'ÉCIALEME.NT  Ai;X  CAISES  NON-AI'1'K- 
l.AlU.KS. 

.')4.  Les  parties  seront  tenues  de  procéder  ù 
la  preuve  le  jour  llxe  jiour  cet  (dijet;  si  le  de- 
iiiuudeiir  n'i'st  pus  iirèl  à  procéder,  son  action 
sera  déboutée  avec  di'|iens,  sauf  ù  se  pourvoir; 
si  lo  défendeur  n'est  jius  prêt  ù  procoder,  il 
sera  permis  au  demandeur  de  iiroceihîr  w; 
parle. 

55.  Les  avocats  devront  signer  tous  les  plai- 
doyers iiar  eux  produits  ;  le  grellier  devra 
(!iitrer  sur  la  doclarulion  le  nom  de  l'avocat  du 
défendeur. 

50.  Tous  les  interrogatoires  sur  siTinenl  du- 
cisoire  ou  sur  faits  et  articles  devront  élro  si- 
gnillés  un  jour  avant  celui  uinpiel  lu  pailiu 
doit  repondri!,  lors(|Uo  la  partie  ù  être  interro- 
gées ne  demeure  pas  au  delà  de  ciii(|  lieues  du 
palais  de  justice  ;  et  lorscjuc  la  purli(s  dimieuru 
au  delà  de  cini|  lieues  du  palais  do  justice,  un 
délai  additionnel  d'un  jour  sera  requis  pour 
cliai|ue  cinq  liiuies  additionnelles  ;  mais  le  jiigi; 
IKjurra,  à  sa  discrétion,  iiermettre  (pi'auciiiio 
p/irlie  soit  interrogée  sur  seriiK  it  décisuiri; 
sans  l'xiger  (|ue  les  interrogatoires  soient  pur 
écrit. 

Québec,  17  décembre  1850. 

(Signe)         KuwD.  BowE.N, 

Juge  en  chef  di;  la  cour  supérieure. 

D.  MONDELKT,  J.    Vj.   S. 

Chs  I).  Day,  J.  C.  s. 

G.  Vam'Ki.so.n,  .L  C.  s. 
Ciiaui.es   MoNDKi.in',  J.  C.  s. 
J.  Smith,  J.  0.  S. 

E.  HAijiiir,  ,1.  (1.  8. 
J.  DcvAi.,  J.  C.  S. 
\V.  C.  Meuedith,  j.  C.  s. 


4  janvier  18 
II.  KST  OHDON.NÉ  :  Quo  lés  règles  et  oïdi'i 
prutiipie  additionnels  i[ui  suivent  sont  jw 
présentes  établi?  f.'l  déclarés  être  les  règ 
ordres  de  pratique  pour  la  cour  de  circuit 
le  LJas-Caiiudu. 

Dans  li's  (piatre  jours  après  le  retour  dt 
bref  d'exr'culioli,  ei  aiii'ès  le  retour  de  l'Iiu 
sur   icelui,  ci'rtiliaiit  qu'il  a  des   denii 
main  sujets  à   l'ordiv  de  la  cour,  le  t 
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MftOLKS  DE  PHATlgUE.-COLII  SUIM'lMIKUME. 


dnyra  i.ri'parpr  et  prodiiiro  un  rapport  d«  dis. 

l,"  Kri'dlrT  devra  pn-piircr  un  talilcnu  do  t.^ls 
rapports  prodiiiis,  m  i,.|  t,il)|,.aii  situ  aHidic 
dans  nn  i-mlnut  apparent  do  son  hinvau. 

TontM  parlircntciidant contester  tel  rapport 
(iMvni  prodiiiro  s,i  conirstalion  au  binvau  ilii 
«rdliiT  1(1  on  avant  l'expiration  di's  (pmlro 
jours  apros  production  (|i>  (,.|  rapport,  iioiutii 
toujours  ((no  si  lo  rapport  de  distrilintion  est 
produit  nn  tout  autre  Jour  iiuo  le  Inndi,  lo  doiai 
poiu' produnv  la  contisialion  so  coniiitcra  dn 
lundi  suivant  iinincdiatcnicnt  l(^  jour  aïKiiicl 
tel  nipiiort  aura  ctc  produit. 

|niiiicdiat('incntapn'S((nc  le  délai  pour  pro- 
•luire  iiiio  (;oiitestutioii  !i  n,i  rapport  (1(3  dislri- 
Imtion  sora  expire,  si  aucune  conlfwtation  n'a 
ete  jiroduite,  le  demandeur  piMirra  donner  avis 
(|u  II  lera  motion  le  premier  Jour  juridiiriK!  du 
terme  suivant,  (pie  le  dit  rappcn'l  soit  homolo- 
gue av.Mj  dept^ns  ;  et  si  I,.  (I.Miiandeiir  omet  do 
Uonner  loi  avis  le  Jourjuridiipie  âpre»  l'expira- 
ion  du  délai  pour  la  production  do  ountosta- 
1 1  ons,  t<)ut(j  auiro  partio  oollo(iuoo  pourra  donner 
t(d  avis. 
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L"  dit  avi.s  n'aura  pas  besoin  d'.\tro  siKiiilié 
aux  parties,  inais(l(,vra  (^tro  alllcl.e  „„  |„,rea'i 
dunrotinKaairep luntu oinsipmtr.Mour!» 

Il  sera  |,eriniH  an  del'end.sur,  sur  permission 
'l"",|UK'  d  .('tK^cmir,  (l(Ml('.p.,s.TVn((Mirla 
somme  de  deniers  ,|n'i|  nuumnall  devoir  au 
<  "lu'indeur,  et  alors,  .'i  „,oins  (p.o  lo  dema  - 

dmir  11  accepte  lollo  somme  canrno  plein  m,li- 
anl  (  (,  sa  p(airsnite,  tollo  s(mnne  ira  (m  deduo 
"""'II'  montant  (le  la  deiuamlo  rît  sera  iiayi^e 
par  la  cour  an  demandeur;  (,t  sur  la  (;onlosta- 
n    >.l,'n'.\''"r'"  ''  ""  "'™  1»'^  P«"''nis  au  do- 

roc  '.'.Vu'"  T  '"'""^"  *"■"  '"  «°™""^  "'"«i 

i(3(^onnne  lui  inro  dno. 

(Signo.)         K„wi,  BowKN,  Juge  on  chef. 
•I.  Di'vvi,,  ,1. 

W.  C.  MmiKuiTii,  ,r.  a.  8. 
Kl).  Gauo.v,  J.  c.  8. 
'JHS  0.  |),vv,  j.  c.  S. 

(-'lI.UU.KS    MONDKI.KT,  J.    (].    s. 

Enregistré  à  gii,d.cc  ce  (puitro  janvier  \HU 
(«igue.)  HL'UHOUGIIS  KT  KISKT, 

1'.  u.  s. 


COUR  SUPERIEURE 


irès  le  retour  do  tout 

0  retour  do  l'iiuispier 

1  a  des   deniers  ea 
la  cuur,  le  grcllier 


io,  tes f°""?'""f  •-•?""  ''«"'l'I'"-  «Jo  ce  jour 
toutes  , -s  re-les  de  prati((uo  ant('Tionr(.s  sont 
rescndeos, .,.    ipie  les  suivantes  sont  par  lé 
lavsentes  otaldies  et  deelareos  ùtre  les  relies  et 
ordres  de  pratique  do  colt.j  cour.        "-''"'' ^^^ 

CHAI'ITMK   I. 

DKS   OFFICIEHS   UE    I.A    COI'n. 

1.  Les  conseils  de  la  reine  et  les  avocats 
'ji'i  pHiliqueiit  dans  cette  cour,  se  prest'nteroi  l 
devant^. ..atec,H.r,l,a)>ill..s  (1.3  noir.'av,^.roi:(?"; 
i.ilMt,  tels(|iic  portes  par  les  conseils  de  la  reine 
elles  avocats  dans  Westminsl.Y  Hall  ainsi 
que  €i-(levaiil  eu  usage,  etauiuin  conseil  de  la 
i-eino  ou  av,,cal  n...  sera  entendu  dans  aucnno 
cause  sans  lHi-c  ainsi  cosUune,  -""""t 

•2    Toutavoi;al  |)rali,piant  ilans  cette  cour 
;;;;iuirapar,.,3nl,aulH.reau  du  prolonolair, 
•'"■"lectuin  de  son  domicile,  comme  tel  avocat 
'lans  r,nel,p.o  ...idroit  dans   les  limites  (•„ 
nulle  du  palais  de  Justice  au  lieu     ,   tpa 
que  ;  et  a  défaut  de  telle  élection  il  sera  '. 
ll';i''' avoir  , .lu  son  (l(m,ieil,.(:ommot,Vâv(^ca 
;' toutes  Uns  (p.e  de  droit,  an  Imreau  (  u  pro: 
tonotairede  tel  endroil.  ' 

:î.  Le  iirotiinotairo  de  cette  cour  su  i>resen. 
"■•".'■uenurlial-ille, le  noir  avec  robe  e|'ral,„t 
■unsi  , pie  portes  par  le  protoiioUiirc  à  Wes|I 
nunsler  Hall,  tel  que  ci-devant  en  usa-e    et  le 


sieiilso  présentera  on  ooiir  babilh';  do  noir 
ce  sa  n,be  sa  v,.-«o  d'olliee  et  son  opO("  toi 
que  ci-devant  en  usaf,'e  ;  et  le  crienrse  présen- 
li-raencourbabiii,,  ,|„  „„i,  „^  ,,vec  arobe 
l'orleo  ,,ar  vM  oUicier  à  Westminst(.r  Hall 

'i.  Les  bureaux  du  orotonotaire  et  du  shérif 
lieront  ouverts  tous  les  Jours  Juridiques  duran 

î  Mon;;''  r''',''""^'''^'''^'''''^l-'''Q'>''h^ 
e    Montrea  ,    mis  les  lundis,  étant  jours  juridi- 

pics,  depuis  huit  heures  dn  matiii' jus,p,'à  six 

a  Montrea  on  vacance,  les  lundis  exceptés 
;l"puis  neuf  h(,ures  dn  matin  insqu'à  ,p  atre 

jeures  du  soir  tous  les  .jours  Juridi,pif3s,  et 
'lims  1,  s  districts  de  Trois-llivières,  St-Pnin- 
lois  et  (,aspe,  e,i  vacance,  depuis  mîtif  heures 
-!•""«  u,.|i,s(p.'à,„i,|i  et  depuisdeux  (>  09 
,|us,,u  a  .piatre  heures  de  l'après-miiii. 

.'').  Le  shérif,   le   protonotaire  et   le  (trieur 

•   ont  ace  de  présence  i,ersonnolle,  cour  te- 

dui.iil  chaque  terme  d,3|mis  rouverluro  jusl 
qu  a  1  ajournement  de  la  cour,  et  de  la  m(5me 
manière  a  clia.pie  audience  de  la  cour  on  va- 
cance. " 

C.  Aucun  avocat  ou  procureur,  protono- 
ti  ire  sh(.rif,  erieur,  huissier  ou  ollicier  du 
sherit  ne  pourra  se  porter  caution  dans  aucune 
ac  ion  ou  pro(;ede  de  la  eom|iétence  do  cette 
cour,  ou  (le  loillJiiOT  d'icelh>. 


.wi!!ii 


■Am\ 
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SUPPLEMENT. 


7.  Tous  ordres  et  règles  sur  la  conduite  du 
slicrif  dans  l'cxecutiuii  de  son  devoir,  s'olen- 
dront  au  coroner,  dans  toutes  les  causes  où 
telles  l'onclions  peuvent  ètn!  exercées  par  lui. 


CIIAPITlîE  II. 


HKCl.ES     CK.NEUAl.KS. 


8.  Les  ordres  et  règles  de  pratique  de  cette 
cour  seront  intégralement  entres  par  le  proto- 
notaire  dans  un  livre  tenu  |iar  lui  à  cet  ell'et  ; 
et  toutes  les  décisions  de  celle  cour,  sur  des 
points  de  |)raliipie,  scrcjiit  aussi  entrées  par  le 
protonotaire  tlès  qu'il  en  sera  ro([uis  \niv  la 
cour,  dans  un  autre  livre  tenu  par  lui  à  cet 
ell'et  ;  chacun  de  ces  livres  aura  un  index,  et 
tous  les  praticiens  de  celle  cour  ]iourront,  du- 
rant les  iK'ures  de  bureau,  y  avoir  accès  et  en 
pi'endre  des  extraits  et  copies  gratuitement. 

9.  Tous  les  Lrels  et  autres  l'orinules  de  pra- 
tique qui  sont  ou  seront  iHaLlis  par  cette  iMJur, 
seront  do  la  même  manli"  i  J  entres  jiar  le  pro- 
tonotaire dans  un  registre  tenu  ]ia:'  lui  à  cet 
ellcl,  auquel  registre  il  y  aura  un  inilex,  et 
tous  les  praticiens  d(;  cette  cour  ])ourront,  en 
tout  temps,  diu'ant  les  heures  d'olliee,  y  avoir 
accès  el  on  prendre  des  extraits  et  copies  gra- 
tuitement. 

10.  Toute  inl'raction  préméditée  à  un  ordre 
ciu  règle  de  pralii[ue  de  cette  cour  [pour  la- 
quelle aucune  pénalité  on  peine  spécihquen'i^t 
prévue  dans  le  corps  de  telle  règle  ou  ordre] 
sera  considérée  comme  un  mépris  de  cour  et 
punie  en  consétiueiice. 

11.  Pour  la  computation  de  temps,  aucune 
fraction  de  Jour  ni'  sera  admise,  non  plus  (|Uo 
les  dimanclies  ou  fêtes  d'obligation,  à  moins 
qu'il  ne  soit  |)onrvu  autrement  i)ar  la  loi. 

\i.  Lorsqu'un  délai  exjiirora  sur  un  Jour  non 
juridique,  tel  délai  s'étendra  au  jour  Juridique 
suivant. 

I.'i.  Aucun  jiapier  de  quelque  description 
que  ce  soit  ne  sera  reçu  |)ar  le  protonotaire 
dans  au(nine  cause,  à  moins  qu'il  ne  soit  régu- 
lièrement endossé,  en  mentionnant  le  titre  et 
le  numéro  de  la  cause,  la  nature  générale  du 
papier  et  la  partie  produisant  ce  papier. 


CIIAPITHE    III. 

DES    l'UOCÉDÉS    .\D    lŒSPONDENDIIM. 

14.  Un  registre  de  tous  et  chacun  des  procé- 
dés ad  respnndendum  (juelconques,  émanés  de 
cette  cour,  speciliant  les  noms  des  parties,  le 
montant  demandé,  la  cause  de  l'action  et  le 
jour  du  ra])port  de  tel  procédi'  res|)ectiveraent, 
sera  tenu  par  le  protonotaire,  et  toute  personne, 
durant  les  heures  de  bureau,  pourra  avoir 
accès  gratuitement  à  ce  registre. 

\h.  Aucun  |irocôdé  ad  respondendum,  de 
quelque  description  que  ce  soit,  ne  sera  émané, 
à  moins  f|u'une  comiiarntion  jionr  la  partie  re- 
quérant tel  procédé,  avec  un  Fiat  pour  icelui, 
n'ait  été  ])roduito  au  bureau  de  protonotaire. 

IG.  Aucun  procédé  ad  respondendum  fondé 
sur  afiidavil.nc  sera  émané  dans  aucune  cause 


tant  que  l'affidavit  sur  lequel  est  fondé  tel  pro- 
cède, ne  sera  pas  jn-oduil  par  le  demandeur  au 
bureau  du  iirotonotaire. 


CHAPITRE  IV. 

DES    CEUTIFICATS    DE    SIOM1-|CATION. 

17.  Tout  allidavit  on  certilicat  de  signilica- 
lion  devra  décrire  particnlièrenient  la  manière, 
le  lieu  et  le  temps  do  la  signilication  en  lettres, 
et  aussi  la  distance  du  lieu  de  signilication  au 
palais  de  Justice  auciuel  la  partie  est  requise 
de  comi)araitre. 

18.  Toutes  significations  à  l'avocat  d'aucune 
partie  seront  faites  entre  neuf  heures  du  matin 
et  six  heures  du  soir,  depuis  le  vingt  et  un  mars 
au  vingt  et  un  septembre,  et  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  à  cinq  heures  de  l'après-midi, 
pendant  le  reste  do  l'année. 

Toute  signilication  de  procédé  ou  autre 
signification  sur  aucune  partie  sera  faite  depuis 
huit  heures  de  l'avant-midi  à  sept  heures  du 
Soir. 


CHAPITRE  V. 

DES    OOMPARUTIO.NS    ET     DES    CAUTIOX.NE.ME.NTS. 

li).  De  toute  comparution  qui  doit  être  pro- 
duite par  un  défendeur,  un  double  ou  une  copie 
certiliee  sera  signiliée  dans  le  môme  jour 
à  l'avocat  du  demandeur. 

20.  Aiunino  substitution  d'avocat  ne  sera 
valable  sans  la  permission  de  la  cour  ou  d'un 
juge  en  vacance. 

21.  Il  ne  sera  pi'rniis  à  aucun  avocat  (jui  corn" 
]iarailra  pour  aucune  personne,  de  se  retirer 
d'une  cause  dans  laquelle  il  aura  ainsi  com- 
paru, à  moins  d'une  pi.>rmission  de  la  cour  ou 
d'un  Juge  en  vacance. 

22.  Dans  toute  cause  dans  lai(uclle  une  par- 
tie aura  cessi'  d'être  représentée  par  avocat, 
cetttï  partie  jieut  être  obligée,  pur  règle  de  cour, 
(le  substitui'r  un  avocat  ou  de  comparaître  en 
personne  ;  et  à  défaut  jiar  U)  demandeur  d'en 
agir  ainsi,  son  action  sera  déboutée  avec  dé- 
pens, sauf  à  se  jjourvoir, — et  à  défaut  par  le 
défendeur  d'en  agir  ainsi,  il  sera  au  i)ouvoir 
du  demandeur  de  procéder  e.r  parle. 

23.  Aucune  reddition  d'un  defendeur.par  lui- 
même  ou  par  sa  caution,  no  sera  valide  ou  ef- 
fective, ou  reconnue  comme  telle,  à  moins  qiuj 
telle  reililition  ne  soit  faite  cour  tenante  ou  de- 
vant un  des  juges  de  cette  cour  en  vacance, 
ni  à  moins  que  la  cour  ou  le  juge  devant  ijui 
telle  reddition  se  fera,  n'ait  fait  une  entri'O  ou 
procès-verbal  lie  telle  reddition,  (>l  n'ait  com- 
mis le  défendeur  à  la  garde  du  shérif,  en  libé- 
ration de  telle  caution  ;  et  dans  tous  les  cas  de 
reddition  faite  devant  aucun  juge  de  cette  cour, 
le  procès-verbal  de  telle  reddition  sera  immé- 
diatement rapporté  au  bureau  du  protonotaire, 
et  y  sera  produit  au  dossier  de  la  cause  à  la- 
([uelle  tel  jirocès-verbal  a  rapport,  et  copie  de 
tel  procès-verbal  sera,  par  le  protonotaire,  dé- 
livrée au  shérif  avec  la  personne  du  défendeur. 


IIKGLES  DE  PHATIQUE.-œUIl  SUPÉIUEUHE. 


;autioxnemk.\ts. 


CHAPITRE    VI. 

DES  EXHIDITS  ET  COMMUNICATIONS  DE  l'APIEIlS. 

nu}\^°^^  '"^  documents  sur  lesquels  la  dé- 
claration ou  autre  plaidoyer  est  Ibiidé,  ou  dos 
copies  dûment  certili,:.es  d'icoux,  seront  pro- 
duits avec  un  inv(;ntaire  d'iceux  avec  telle  de- 
c  aration  ou  autre  plaidoyer  respectivement, 
r  nh??i„^'""''*'  "  '""''"^  ''■""''  I'«"nission  sp,- 
n  rnn.?,  ™"k  '  '^  '°"«  '"^  ^''^'''^  documents 
I  enquête,   avec   les  originaux  do  tous  actes 

Z'fof""^'  ■'"■'''•?;  ''""'  ''°l'''^s  aurai,>nt  été  pro- 
duites ainsi  ,,n  il  est  ci-dessus  ],rescrit,  seront 
extubes  et  produits  avec  un  inventaire  d'iceux 

duit  ne  soit  close.  ' 

25.  Chaque  inventaire  d'exhihits  sera  une 
liste  de  tous  les  exliibits  produits  avec  icelui 
par  numéro,  litre,  ,late  et  descriiition,  sous  la 
synalure  de  l'avocat  ou  la  i,arlie  j.roduisant 
ti'lb  exiiibits,  et  aucun  exhibil  qui  ne  sera  na« 
réîfu    ""'"^'°""''  '^^"s  ''"'    invinlaire,  ne  sera 

d  jour  de  la  jjroduction  des  exliibits  à  lappui 
du  plaiiloyer  auquel  réponse  doit  être  faite 
r^.:^^  •  f'°^'  '"*  l""'li"s  dans  une  cause  auront 
ciroit  a  la  communication  dos  cxhibits  et 
autres  docnmenls  produits  dans  la  cause,  au 
bureau  (lu  ])rotonotaire. 

28  Communication  pourra  être  donnée  do 
tous  les  cxhibits  ou  autres  documents  dans  une 
cause,  étant  des  cojiies  d'actes  aullienti(iues 
ou  d  actes  sous  seing  prive,  sur  r.;ru  endossé, 
date  et  signe  par  la  partie  sur  l'inventaire  d'ex! 
hibits;  et  telle  partie  aura  droit  de  retenir 
telles  copies  pour  communication  pendant 
quarante-huit  heures;  il  est  expressément 
liourvu  qu  aucun  document  original  no  iiourra 
sortir  du  bureau  ,lu  jirotonotaire  pour  aucune 
cause  que  so  soit. 

29.  Aucun  exhibit  dans  aucune  cause  ne 
sera  retire,  durant  rinstance,  ou  durant  l'an 
et  .jour  du  .lugeni.'iit  linal  dans  tell,.,  cause  sans 
une  jiermission  de  la  cour  ou  dun  iu"e  en  va- 
cance; et  avant  que  tel  exhibit  ou  autre  docu- 
ment ne  soit  retire,  une  copie  d'icelui  (à  Tox- 
ception  des  documents  aullii.nli([ues|  certiliee 
parle  protonolaire,  sera  produite  au  ilossiep  à 
moins  (ju'il  ne  soit  autrement  ordonne  pap'la 
cour  ou  lojuge.  ' 

CHAPITHE  VII. 

nES    PI.AIDOYEIIS. 

30.  Toutes  les  fois  qu'une  di'claration  ne  fera 
pas  voir  toutes  les  i.articularités  d'une  de- 
mande, et  ([u'aucuii  état  de  comjjte  no.  sera 
produit  avec  icelle,  aucun  procédé  ne  pourra 
être  pris  sur  telle  déclaration,  mais  elle  pourra 
e  H'  rejetee,  sur  motiim  de  laiiartie  adverse 
et  I  action  du  demandeur'  sera  déboutée  à 
moins  ((u'il  ne  soit  aulremenl  ordonne  par  la 
cour,  en  montrant  cause  sullisaule. 

.'il.  De  tout  plaiiloyrrproduil.  une  copie  cer 
tiliee  sera  signilieeà  la  partie  adverse,  et,  avan? 
que  telle  signilication  n'ait  eu  lieu,  le  jiiai 
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produir  '"'''  ''"'  '■"""'"''  '°'"'"^  '^y'i"l  été 

.2l'.'Y'^]}^'^'i^ceY>tic,n  déclinatoire,  péremn- 
toire  a  la  lorme  ou  dilatoire  ne  sera  reçue  i 
moins  ,,„,3  ,,  ^-^^  proj,i,,„t  telle  exception 
ne  dejiose  avec  icelle  entre  les  mains  du  ,  rn 

liuit  d'"d  ■'^.^"'""^7^'^  "-^-^  1-is  un  cheliret 
mut  d  mers  ],our  chaque  telle  exception  nour 

^rsoSS'™''  "."  "^  1"^^""  ''"'-■^":5an 

eKjZl'llvff""'^'-^^-'-'^^' 
.).!.  Le  demandeur  pourra  inscrire  pour  au- 
dition sans  répondre  h  telle  exce,,tionTclina. 
oire,  pennuptoireà  la  forme,  ou  d  latoire  •  é  an 

iT-mt'-',"'™'  ''"""■"  ''"^^  ''■''  demanieui  ins- 
çi  ivant  ainsi,  sera  considéré  comme  admettant 
les  allégations  contenues  ,lans  tell,,  e.xcèplion 
3  t.  Dans  toute  cause  dans  laquelle  une  o\- 

ept.on  déclinatoire,  dilatoire  ou  p,Tem  ?oire 
a  a  lorme  aurait  été  produit,.,  le'  .leiaiCr 
1  Hier  au  .u,.rit,^  comptera  du  our  qu'i  aSra 
etediS])osed,.  telle  o.\c,.ption.  ' 

3:>.  Il  sera  produit,  en  inijmo  temps  ciu'uno 
çJelenseau  fond  en  droit,  une  note  al  S 
les  raisons  a  1  appui  de  t,,.|l,.  del'ense;  i  os"ex- 
press,.m,mt  ordonne  qu'aucune  i^arti,  n'aura 
lo.Iro,  de  souh.ver  d'autres  raisons  i  laS 
d  une  delense  au  fond  en  ,lroit  que  ce  les  mon 
t.onnees  et  particularis,^es  dans  telles  notes 

CHAPITHE  VIII. 

DES    UKMA.NDES    INCIDENTES,    INTEnVENTIONS 
ET    ÉVOCATIONS. 

30.  Toute  ,leinando  inci,lento  devra  ètro  nro 

o:^^':rî;:":i':''!^!ii'-'?p'?i'joy-"/ïc: 


tion 
reçu. 


et  aucune  demande  incidente  ne  sera" 
après.  °^"' 


31.  Toute  demande  incidente  s,>ra  considé 
n-e  comine  une  action  distincte,  et  ne  re  ar- 
dera  pas  les  procédés  du  demandeur. 

38  Toute  cause  transmise  ih'vant  cette  cour 
par  évocation,  et  ,lans  la,pielle  le  ,l,3inan,Ieur 
.1  géra  a  pn.pos  de  pro.luire  une  autr,.  .KcS- 
t  on  t.,.l  ,leman,l,.uraura  huit, jours  à  coui  ter 
.e  ladmiss.on  de  telle  evoca  ion,  pour  ro- 
duire  telle  autre  déclaration.  '         ' 

39.  Les  règhis,  ordres  et  délais  prescrits  par 
la  0.  ou  par  cette  cour,  relativement  aux  pfa]' 
doNcrs  sur  demande  ,,rincipale,  s'appliquent 
en  tout,,  chose  aux  règles,  et  senm  ,.s Vé:'  o" 
ordr,.s  et  délais  relativement  aux  demandes 
ncKlentes,  mlerveiitions,  ainsi  ,p,'aux  causes 
transmises  devant  cette  cour  par  evocat u  , 


CHAPITRE    IX. 

DES  ENQUETES. 

'lO.  Unr,Jl,'  appelé  I,.  rôle  des  ,.nqu,-tcs  sera 
tenu  au  bur,.au  ,lii  iirotonotair,..  sur  leautd 
rôle  seront  eutr,-.,.s  les  causes  inscriles  pou  Ha 
jireuve.  ^      '  '* 


il. 
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SUPPLEMENT. 


■     r 


'1~ 


41.  Aucuno  prouvu  no  sorîi  rcruG  dans  une 
Ciiuse  coiiti'Sl(''e,  ù  moins  qui"  dt'U.K  Jours  en 
terme,  ou  huit  Jours  en  viicimco,  no  si;  soient 
écoulés  entre  l'avis  de  telle  inscription  et  le 
jour  lixe  (tour  l'aire  la  preuve. 

'l'i.  Dès  que  la  contestation  sera  liée  d'une 
manière  complète,  dans  toute  cause  où  il  n'est 
soulevé  aucune  i[uestion  de  droit,  ou  s'il  en 
est  soul(!vé,  dès  qu'il  en  aura  élè  disposé,  l'une 
ou  l'autn?  partie  peut  inscrire  la  cause  sur  le 
rùlo  des  enquêtes. 

43.  Si,  le  jour  lixé  pour  la  jireuve,  la  partie 
tenue  de  procéder  ne  com]iarait  pas,  ou  com- 
paraissant, ne  ]irocède  jias,  o\i  montre  cause 
léf,'ale  pour  no  ])as  iiroceder,  sur  demande  de 
la  partie  adverse,  son  enquête  pourra  être  de- 
claré(;  close,  et  un  joiu',  si  c'est  necessairi', 
pourra  ôlre  lixé  pour  l'empiète  de  telle  partie 
adverse,  sur  demande  à  cet  ell'et. 

44.  Un  témoin  pourra  être  examiné  \)a.v  un 
conseil  et  pas  jjlus  et  tranS(iuestionnè  par  un 
conseil  et  pas  plus. 

45.  Toute  cause  inscrite  sur  le  ri'ile  des  en- 
quêtes y  demeurera  Jus(|n'à  ce  que  l'enquête 
dans  telle  cause  ait  été  déclarée  close,  et  la  dite 
enquête  sera  considérée  être  continuel?  de  Jour 
en  Jour  sans  demande  spéciale  à  cet  ell'et. 
Pourvu  toujours  que  s'il  s'écoule  plus  d'un 
jour  sans  procédé  ou  demande  tlans  telle  cause, 
et  sans  (|ue  la  dite  cause  soit  continuée  spécia- 
lement à  un  Jour  certain,  aucun  i)rocédé  ou 
demande  ne  sera  pris  ou  reçu  sans  un  avis 
d'au  moins  un  Jour  à  la  partie  adverse. 

4G.  Tous  les  interrogatoires  à  être  annexés 
à  un  ordre  ou  à  une  conmiission  de  la  nature 
d'une  commission  rogatoire,  seront  autorisr's 
par  un  Juge,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réglés 
par  consiMitoment. 

47.  Si  tel  ordre  ou  commission  n'est  ])as  rap- 
porté au  jour  lixé  pour  le  rapjiort  (siunjoiu- 
est  fixé),  ou  dans  un  temps  raisonnable  après 
l'émanation  de  tel  ordre  ou  commission  (si  tel 
ordrooucommission  est  rapiiortable  sans  délai), 
il  sera  loisible  aux  jjarties  do  procéder  dans 
telle  cause,  comme  si  aucun  ordre  ou  commis- 
sion n'avait  été  émané,  à  moins  que  bonne 
cause  au  contraire  ne  soit  montrée,  sur  motion 
à  cet  ellet. 

48.  L'une  ou  l'autre  jiartie  aura,  en  tiait 
temps,  le  droit,  par  demande  h  la  cour  en  terme, 
ou  à  un  juge  en  vacanco,  de  l'aire  ouvrir  le  rap- 
port sur  tel  ordre  ou  commissiijn.  à  moins  ([ue 
cause  au  contraire  ne  soit  montrée;  mais  le 
ro]iport  de  tel  ordre  ou  commission,  émané  à 
l'instance  du  défendeur,  ne  jiourra  ]ias  être 
ouvert  à  moins  que  l'enquête  ilu  demandeur 
no  soit  closo. 

49.  Dans  toute  cause  où  la  signification  d'une 
règle  ])our  sermon)  déi;isoire  ou  l'aits  et  artjides, 
doit  ètn?  laite  dans  les  cinq  lieues  du  jialais  de 
justice,  il  devra  y  avoir  un  jour  juridique  in- 
termédiaire entre  le  jour  de  la  signification  et 
le  Jour  du  nitour  ;  et  lorsque  cette  distance  sera 
plus  élendue,  il  devra  y  avoir  un  Jour  Juridi- 
(pie  iulerniediaire,  tel  que  ci-dL'Sâus,  et  un  aulie 


jour  jtu'idique  intermi'diairo  pour  chaque  cinq 
lieues  additionnelles  de  tlislance. 


CHAPITRE  X. 

DES  INSCllIl'TIONS  DKS  CAI'SKS  l'OCIi  AIIDIIMON. 

hO.  Il  sera  lenu  dans  le  bureau  du  protono 
taire  un  ro'e,  ap])ole  rùle  de  droit,  sur  lequel 
seront  inscrites  toutes  les  causes  ]iour  audition 
en  droit  soit  sur  le  mérite  ou  toute  autre  ma- 
tière. 

b\.  Aucune  cause  contestée  no  sera  enten- 
(hw  sur  une  inscri|ition  sur  le  rôle  de  droit,  à 
moins  que  di'ux  jours  Juridiipies  ne  se  soient 
écoules  entre  l'inscription  et  lo  jour  lixé  pour 
audition. 

52.  Dès  qu'une  contestation  en  droit  est  liôo 
d'une  manière  complète,  l'une  ou  l'autre  partie 
peut  inscrire  sur  lo  rùle  de  droit  pour  audition 
sur  telli!  contestation,  et  si,  au  jour  lixé  ])our 
audition,  la  partie  qui  a  soulevé  telle  contesta- 
tion en  droit  ne  conqiarait  [las,  et  si  la  ])artio 
adverse  comparait,  les  plaidoyers  dans  les([Ui.'ls 
telle  contestation  est  soulevée  seront  déboutés 
avec  Oepens.  Si  aucuno  partie  no  comparait, 
rinscri|ition  sera  "ayée. 

5,3.  Dès  f|ue  l'enquête  sur  une  exception  pré- 
liminaire sera  closo,  l'une  ou  l'autre  i)artio 
jiourra  inscrire  la  dite  exception  sur  le  rôle  do 
droit,  pour  audition  au  mérite  d'icelle,  et  si  au 
jour  lixé  i)our  telle  audition,  la  jiartio  faisant 
telle  exception  ne  comparait  pas,  son  exception, 
sur  di'mand(!  do  la  juirtie  adverse,  sera  di'bou- 
tée  avec  dépens.  Si  aucune  jjartio  ne  conqia- 
rait, l'inscription  sera  rayée. 

54.  Dès  que  l'enquête  dans  une  cause  con- 
testée sera  close,  l'une  ou  l'autre  partie  pourra 
inscrire  la  cause  sur  le  rôle  de  droit  jiour  au- 
dition au  mérite,  et  si  au  jour  fixé  ])our  auililion 
d'icelle  cause,  le  demandeur  ne  comparait  jias, 
son  action,  sur  demande  de  la  jjartie  adverse, 
sera  déboutée  avec  dépens.  Si  aucune  partie 
no  comparait,  l'inscription  sera  rayée. 


CHAPITRE  XI. 

DUS    MOTIONS. 

55.  Aucune  motion  ne  sera  reçue  lù  enten- 
due, à  moins  qu'avis  n'en  ait  ete  donné  au 
moins  un  jour  d'avanc(>  à  la  partie  julversi', 
excepte  li's  motions  sur  li;s([uelles  une  règle 
peut  être  spécialement  obtenue  (b;  plein  droit, 
et  celles  ci-ajjrès  mentionnées. 

50.  Aucune  piirlie  ne  sera  l'utendue  sur  une 
règle,  à  moins  qu'un  joui'  do  délai  ne  se  soit, 
écoulé  entre  le  jour  d(!  la  signification  de  telle 
règle  et  le  jour  \\\t'  pour  audition  sur  icelle. 

57.  Touii;  motion  fondée  sur  un  ])oint  si)é- 
cial  devra  contenir  les  raisons  sur  lesquelles 
telle  motion  est  apiiuyée  ;  et  il  no  ser:;  permis 
i'i  aucune  partie  d'êtri!  entendue  sur  d'autn-s 
raisons  à  l'appui  de  la  dite  motion  ([uo  celles 
v  mentionnées. 


RÈGLES  DE  t  liATlQUE.-COUR  SUPÉHIEUHE, 
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58.  Les  motions  suiv.'intes  étant  des  motions 
do  droit,  seront  liiitos  et  produites  uu  bureau 
du  protonotaire  et  reçues  jiar  lui,  et  les  règles 
eruunées  sur  iclles  le  seront  de  la  mémo  ma- 
nière que  si  elles  avaient  été  laites  cour  te- 
nante: 

1.  Pour  que  le  shérif  rapporte  un  hti't'.—NLu. 

2.  Pour  obtenir  compte  detailli;.— ^ùt. 

3.  Pour  caution  ])our  Irais,  le  demandeur 
étant  une  personne  en  dehors  do  C(;tte  partie 
do  la  province,  autrefois  Bas-Canada,  et  allé- 
guée amsi  dans  la  d('claration.~A't'4-t. 

4.  Pour  doiuier  caution  pour  Irais.— M*'*'. 

5.  Pour  iirocès  par  jury. — Nisi. 

6.  Pour  rayer  une  cau.se  du  rôle  de  ilroit  ou 
du  rôle  des  eu(]uûtes. — A7i(. 

7.  Pour  rélérer  aux  experts.— iV/.yj. 

8.  Pour  casser  ou  conlirnier  un  rapport 

Nisi. 

9.  Pour  payer  deniers  on  cour.— Nisi. 

10.  Pour  jjroduiro  un  Ikira.ril.—Nisi. 

11.  Pour  débouler  faute  de  ])rocéder.— A^tsj. 

12.  Pour  discontinuer  sur  paiement  de  frais. 
— Nisi. 

llî.  Pour  donner  acte  à  la  partie  qu'ollo  n'(!n- 
tend  lias  contester  une  o|)position. 

\'i.  Pour  une  règle  sur  le  di'fendeur  pour 
mauilovéo  di'  telle  upi)osiliou.— iVt'.vj- 

If).  Pour  homologuer  un  rapport 
bution. — Nisi. 

IG.  Pour   ordonner  au   shérif  de 
personne. — Nisi. 

59.  Los  motions  suivantes  peuvent  ètrf;  faites 
et  adjugées  sur  icelles  sans  avis  sur  la  partie 
adverse  : 

1.  Pour  jugement  sur  confession,  ou  sur 
verdict  de  jury. 

2.  Pour  deferi'r  ou  référer  le  serment  déci- 
soire. 

3.  Pour  faits  et  articles. 

4.  Pour  obtenir  acte  di!  la  cour. 

60.  Une  partie  enlen<lant  ijroiluire  un  aOi- 
davit  ou  autre  document  à  l'apiiui  de  toute 
motion  ou  règle,  devra  avec  l'avis  de  telle  mo- 
tion ou  copie  de  telle  règle,  signilior  à  la  par- 
tie adverse  copies  des  allidavits,  ou  autres  do- 
cuments à  être  |)roduits,  et  à  défaut  don  agir 
ainsi,  la  partie  adverse  jjourra  demander  du 
<li'lai  an  jour  suivant  pour  prendre  communi- 
cation de  tels  ])apiers. 

(il.  La  validité  de  tout  rapport  d'experts  ou 
sentence  d'arbitres  sera  décidi'e  sur  motion, 
ou  sur  une  règle  Nisi  jiour  homologuer  tel  raji- 
jtort,  ou  jiour  le  casser,  s'il  y  a  lieu. 

02.  Toute  demande  pour  caution  pour  frais 
sera  faitt;  dans  les  quatn*  jours  à  compter  do 
la  comparution  de  la  partie  faisant  telle  d>'- 
mande. 

03.  Dans  aucun  cas  où  une  partie  a  droit  h 
aucun  frais  sur  une  motion,  C(!s  frais  doivent 
être  demandés  dans  le  temjjS  ou  la  motion  est 
fait(!  et  entendue,  et  non  après. 


CIIAPITUE  XII. 

DUS    PROCÈS    l'Ail    JUItY. 

04.  Dans  toute  cause  dans  la(]uelle  un  pro- 
cèï  par  jury  peut  avoir  lieu  jiar  la  loi,  la  partie 
désirant  tel  ])rocès  devra  déclarer  son  opinion, 
soit  jiar  sa  déclaration  ou  son  plaidoyer,  ou 
par  inotion  à  être  faito  dans  les  quatre  jours 
après  que  la  contestation  est  liée  d'une  ma- 
nière complète  ;  et  ajjrèslos  quatre;  jours,  l'une 
ou  l'autre  jiarlie  pourra  faire  motion  pour  fixer 
un  jour  jjour  le  jjrocès  et  pour  l'émanation 
d'un  bref  do  Venire  facias. 

05.  Avec  telle  motion  la  partie  sera  tenue  de 
déposi.'r  entre  les  mains  du  ]irotoriotaire  la 
somme  de  cinq  louis,  six  clielins  et  huit  de- 
niers, à  être  distribuée  comme  suit  : 

Au  ])rotonotairo  pour  choisir  le  jury,  pour  le 
bref  do  \mire  facias,  pour  appeler' et  asser- 
monter  le  jury,  et  enregistrer  le  verdict,  vingt 
chelins. 

Au  shcrif  pour  ses  services  suivant  le  tarif, 
vingt  chelins. 

Au  crieur,  six  chelins  et  huit  deniers,  et 
]iour  les  jurés  la  somme  de  trois  louis,  mon- 
tant alloué  |)ar  la  loi. 

00.  L(!  shérif  ne  sera  pas  tenu  d'assigner  le 
jury,  tant  (pi'uno  somme'  de  deniers  sultisante 
jiour  rencontrer  les  frais  d'assignation  de  tel 
jury  n'aura  pus  été  déposée  entre  ses  mains. 

or.  Tout  dillérond  au  sujet  du  montant  de  la 
somme  à  être  ainsi  dej)6sée,  sera  di.'terminé 
par  un  des  juges. 

08.  Si  la  somme  ainsi  déposée  est  plus  que 
suflisante  pour  jjayer  ces  frais,  le  surplus  devra 
être  remis  à  la  partie  qui  l'a  déposée,  et  si  elle 
est  insullisante,  la  balance  devra  être  payée  au 
shérif  avant  ipie  le  jury  ait  été  assermenté. 

09.  Le  choix  du  jury  se  fera  au  bureau  du 
protonotaire. 

70.  La  jiartii'  qui  obtient  un  ordre  pour  un 
Venire  facias  devra  donner  avis  à  la  partie 
adverse,  au  moins  un  jour  d'avance,  du  jour 
fixé  ])our  le  choix  du  jury  ;  mais  lo  défaut  de 
tel  avis  n'em]iêchera  pas  le  choix  du  jurv,  si  la 
partie  ayant  droit  à  cet  avis  no  se  prévaut  pas 
de  cette  informalilé. 

71.  Si  l'avocat  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
ne  comparait  pas  di'vant  le  protonotaire  le  jour 
lixe  pour  lo  choi.x  du  jury,  ou  comparaissant 
refuse  de  rayer  do  la  liste  des  juri's,  dans  ttslle 
cause,  les  noms  de  douze,  ou  aucun  nombre 
moindre  de  telsjun's,  le  protonotaire,  en  l'ab- 
sence ou  sur  le  refus  do  tel  avocat,  ravera  de 
la  liste  lies  .jures,  douze  au  nom  de  là  jiartie 
do  tel  avocat,  en  la  manière  prescrit(>  par  la 
loi,  ou  tel  nombre  moindre  ipie  l'avocat  refuse 
ou  néglige  de  rayiM-. 

72.  Dans  toute  cause  dans  laipielle  un  pro- 
cès ]iar  jury  si'ra  oi'donni',  deux  jours  au  moins 
avant  le  jour  lixi'  pour  tel  ))ro'cès,  un  faclum 
ou  UKMuoire  contenant  un  énoncé  des  faits  do  la 
cause  à  être  prouvi's  et  des  autorites  que  la 
liarli(^  invoipie  au  soutien  do  la  demande  ou 
de  la  défense,  sera  délivré  par  les  parties  res- 
pectivement, sous  enveloppe  scellée,  au  proto- 
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notairo,  ]i()iir  ùlro  Ir.ansmis  par  lui  au  Juge 
dont  le  (li'voir  sura  dci  juvsidpr  au  procès  do 
ti'Uo  oiuisi'. 

73.  Dès  (jup  lo  Ventre  facias  sera  rapi)ortc', 
les  partif's  seront  nppcleos,  i!t  si  l'nuo  ou  i'aulro 
parti(>  n(!  comjiiiralt  jias,  le  Jury  sera  alors  dé- 
charg(' ;  niais  si  je  demandeur  (Miuiparait,  et  le 
der(ui(lenr,  l'tant  appeji',  ne  comparait  ]ias,  lo 
défaut  ili?  tel  diMendeiir  sera  ('onstali',  et  alors 
la  preuve  (lu  demandeur  sera  enti'mlue  (■.;• 
'parte,  le  verdict  de  jury  pris  sur  icelle  et  ju^'e- 
ment  entré  suivant  la  loi  et  la  J\istiee,  Kl  si  le 
défendeur,  étant  ajipele,  comparait,  et  si  le  de- 
inandoi'r,  étant  appi'le,  ue  comparait  pas,  lo 
défaut  d(!  tel  demandeur  sera  constaté  et  juj,'c- 
uient  (11!  c,oui,'é-(lefaul  [iiiin-.suil)  sera  entre  de, 
droit,  et  l'action  du  demandeur  sera  déboutée, 
sauf  à  se  pouvoir,  avec  déixins  en  faveur  du  dé- 
fendeur. 

74.  Dans  toute  cause  dans  laquelle  un  jury 
aura  été  assermenté  et  on  le  (hniandeur  dési- 
rerait en  aucun  temjis  avant  ([ue  le  verdict  de 
tel  Jury  ail  (Hé  donné,  retirer  sa  poursuite  et 
pour  cel  olijot  se  retirera  de  la  cour,  tel  deman- 
deur sera  appelé,  et  ne  comparaissant  pas,  h; 
défaut  de  tel  demandeur  sera  eiu-egistré  et  Ju- 
gement de  dis(U)ntinuation  sera  alors  rendu 
de  plein  droit,  déboutant  l'action  du  deman- 
deur, sauf  à  se  pourvoir,  avec  dépens  en  faveur 
du  défendeur. 

75.  Une  motion  pour  Jufrenient  sur  un  ver' 
dict  re  pourra  ('itre  faite  (pi'aprf's  ipiatrc  jours 
en  terme,  à  compter  du  jour  de  l'enretrislre- 
mont  du  verdict. 

70.  Toute  motion  jiour  un  nouveau  ]irocès, 
après  le  verdict,  devra  être  faite  le  ou  avant  l(! 
(juatrième  Jour  en  tei'me  après  le  Jour  où  tel 
ver(li(,'t  a  été  ciu'eiristré. 

77.  Toute  motion  pour  arrêt  de  Jui,'emont 
après  verdict  devra  être  faite  le  ou  avant  l'ex- 
piration du  (jualriènie  Jour  en  terme  ajjrès  le 
Jour  où  tel  verdict  a  ete  enre|j:istré  ;  excepte 
dans  les  cas  où  une  motion  pour  un  nouv(^au 
procès  aura  ete  faite,  au(|uel  cas  telle  motion 
]iour  arrêt  de  JUL'omenl  scim  faite  le  second 
Jour  ai)rès  le  jour  aïKpiel  11  aura  été  disposé  de 
la  motion  jiour  un  nouveau  ijrocès. 


CII.VPLTRE  XIIT. 

oeeosrrioNS  kt  kxéci'tions. 

7S.  Au(.'uu  bref  d"i>X(»cution  no  sera  émané 
à  moins  (|u'un  Fiai  ])oiU'  tel  bref  irait  (-lé  jjro- 
duit  au  bureau  du  prolonotaire,  et  tel  bref  sera 
endosse  ou  sj^'iie  par  l'avocat  ou  la  jiai'tie  au 
nom  (le  laipielle  Ud  bref  sera  emaiK'. 

7!).  Un  rci-'istrc  de  tous  les  bn^fs  (rexi''cution 
émanés  de  cette  cour,  indiquant  le  caractère 
de  charpie  bref,  les  iiarties  dans  la  cause  on  il 
est  émane,  le  numi'ro  de  la  itause,  le  nom  de 
l'avocat  ou  de  la  ]iersonn(!  au  nom  de  hupielle 
tel  bref  est  (nnane,  le  montant  (pii  doit  être 
prélevé  sur  icelni,  la  caus(!  (I(^  l'action,  la  date 
du  Jugement  sur  lecjuel  Ici  bref  est  fond(',  le 
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Jour  ([Ui^  tel  iiref  est  émané  et  le  Jour  au(|Uel  il 
est  fait  rapijortab',!,  sera  fait  (st  tenu  par  lo 
protoii(itair(^  en  son  bureau,  et  toute  ]ii>rsoiino 
pourra  y  avoir  accès  gratuitement  durant  les 
iieures  de  bureau. 

80.  Il  S(Ta  joint  à  toutes  les  ojipositions  alln 
d'annuler,  aliii  de  (diargo  ou  alin  (l(>  distraiiv, 
un  allidavil  dans  la  forme  suivante  : 

District  de |  ^^-"'"^  '"'  ^"'■"  ^'"'^"'«iiii.;. 

Demandeur, 
vs 

Défendeur. 

A.   B.  étant  dûment  asser- 

menté, dé])Ose  et  dit  (pie  t(jus  et  cliaciin  des 
faits  aliï'gués  et  mentionnés  dans  ro]i))osition 
alin  ci-dessus  et  des  autres  jiarts 

écrite,  sont  vrais  et  (jne  la  dite  (Jiiposition  n'est 
|ias  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement 
la  V(;iite  de  tous  ou  iiarli(î  des  biens  [mobiliers 
ou  immobiliers)  saisis  en  vertu  du  bref  (ju  des 
brefs  d'cxecutiiJii  émanes  (.m  cette  cause,  mais 
(jiK!  la  dite  opi)osition  est  faite  de  bonne  i'oi  et 
(ians  le  seul  but  d'obtenir  justice. 
Asstrmenté  de\ant  moi  à 

le  jour  de 

iiiil  liuit  cent 

.SI.  Toute  o],position  à  la(]uelle  un  allidavii 
dans  la  bjrme  ci-dessus  ne  seivi  ]ias  annexé 
ue  susjiendra  jias  rcxécution  d'aucun  bref  de' 
lueri  facias  ou  VemUlioni  e.vpimas  émané 
dans  toute  cause;  et  maigre  la  signilication  eu 
la  iiroduclion  de  telle  op|)osilioii,  le  slierif 
devra  dans  telle  cause  procéder  à  rex(:'cution 
de  tel  bref  de  la  même  maiii(''re  (pu>  si  aucune 
ojiiiositioii  n'avait  été  signiliec  ou  ]iroduite.  Il 
est  cependant  ordonné  que  toute  telle  opposi- 
tion sera  rapportée  en  cour  avec  le  bref. 

8*2.  Dans  tous  l(!s  cas  d'opiiositinu  ;iliii  de 
distraire  ou  alln  de  charge,  fondée  sur  tili'c,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  (h;  joindre  un  allidavil 
au  soutien  d'icolui. 

8.3.  Toute  oii]iosition  alln  de  conserver  devra 
être  produile  le  ou  avant  le  sixièna^  Jour  après 
le  Jour  du  rapport  mentionne  dans  le  bref 
d'exécution  en  vertu  du(|uel  le  montant  rc- 
claiiK''  par  lell(.>  oii|)csition  devra  être  iirelevé, 
pourvu  (pie  dan-^  le  cas  où  le  bref  sera  rap- 
jiorli' au  bureau  du  protonotairo  unjoiirsub- 
s('(picnl  au  jour  du  rapjiort,  telle  opiiositimi 
pourra  être  produite  le  ou  avant  le  sixi(''nio 
Jour  aiin'-s  le  Jour  aiupicl  telle  exécution  sera 
delinitivemeiit  rapporté(!  et  auiuineopposilion 
lie  iiourra  êtr(^  reeiie,  ce  délai  expire,  à  moins 
(jue  cau.se  sullisanto  no  soit  montrée,  et  à  telle 
condition  (pic  la  cour  lixera. 

8-i.  Dans  tous  les  cas  où  un  demaiidenr  dé- 
clarera (pi'il  n'entend  pas  contester  iuk;  (i|ipn- 
sition  alln  d'annuler,  aliu  de  tlisiraire  ou  alin 
de  charge,  ro]iposantaura  droit  à  un  Jugement 
de  mainlevée,  sans  preuv(;  :  |ioiii'vu  (pie  le  de- 
fendeur,  sur  la  signilication  delà  règio  Nisik 
cet  oll'et,  ne  luontiv!  |ias  caus(;  au  contraire  ou 
déclare  (ju'il  ent(.'nd  contester  telle  opposilieii 

8,').  Les  règles,  ordres  et  délais  iirescrils  pai' 
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la  loi  ou  par  cette  cour,  relativement  uux  [ilai- 
dnvcrs,  emiuètcs  et  awililions  sur  demaudes 
lini,  i|mles,  seront  les  règles,  ordres  et  délais 
relativement  aux  jjlaidoyers,  en(|uèles  et  audi- 
tiens,  sur  les  opjjositions  de  quel(iu(!  nalum 
qu'elles  soient. 

Hfi.  Un  registre  do  tous  les  brefs  d'exécution 
et  de  toutes  les  ojjjKJsitions  jiroduiti's  au  hn. 
reau  du  slii'ril',  contenant  une  description  en- 
lirre  de  li'ls  hrel's  et  op))ositions,  et  d(!  tous  les 
lirocédés  et  matières  y  relatifs,  sera  fait  et 
tenu  par  le  dit  slierif  en  son  bureau,  et  toute 
jiersounii  jiourra.  y  avoir  accès  gratuitement 
en  tout  Icmiis  jiendant  les  boures  d('  bureau. 

87.  Toute  opposition  faite  sans  le  ministère 
<1  un  avocat  de  ci'lte  cour,  ((ui  ne  contiendra  jias 
une  élection  de  domicile  de  la  jiart  de  roiijw- 
sant,  àtiuel(pii'  maison  habitée  dans  la  circons- 
scription  d'un  nulle  du  jalais  de  justice,  ne 
sera  reeuo  ni  i)rodnite. 

«8.  Tonte  oiii)osition  devra  contenir  les  moy- 
ens sur  lesquels  elle  est  l'ondée  et  aucun  autre 
nuiyen  d'oiii>osition  ne  sera  ensuite  reçu  ni 
jii'oduit. 

■Si).  Avec  toute  opposition  aliu  de  consi'rver 
il  ilevra  être  produit  tous  les  exliibils  à  l'aj)- 
liui  d'icelle,  .unsi  qu'un  inventaire  de  tels  exhi- 
bits. 

1)0.  Dans  les  douze  jours  après  le  jour  du 
rappoi't  (le  tout  bn.'f  d'exécution  et  après  le 
rapport  du  shérif  sur  iceini,  certiliant  qu'il  a 
des  (leniei's  entre  les  mains  sujets  à  l'ordre?  d(î 
cette  cour,  le  |)rotonotaire  devra  préparer  un 
rapport  de  distribution. 

UI.  Le  ])rotonotaire  devra  préparer  un  ta- 
hleau  de  tous  les  rapports  produits,  et  tel  bi- 
lileau  di.'vi'a  être  alliché  dans  un  endroit  ajipa- 
rent  dans  le  bureau  du  iirotonotaire. 

'.n.  Toute  i)artie  entendant  contester  tel  rai)- 
port  devra  produin;  sa  contestation  au  bureau 
du  i)rotonotaire,  le  ou  avant  l'expiration  du 
huitième  jour  après  la  iiroduction  de  tel  raj)- 
l'oil;  pourvu  toujours  (|ii(;  si  le  rajiport  d(' 
disiribulion  est  ]]rotluit  un  autre  jour  qu'un 
lundi,  |(!  délai  iiour  iiroduire  la  eontéstalion  se 
cuiniJtera  du  lundi  suivant  le  jour  au(iuel  le 
rapjjort  aura  eti;  ])roduit. 

!);!.  luunéiliatement  ajirés  que  le  didai  lixé 
]ioiir  produire  telle  contestation  sera  e.xpiré,  si 
aucune  contestation  n'a  éti?  produite,  le  ('le. 
niandeur  pourra  l'aire  nuition  ([ue  le  dit  rap- 
p(jrt  soit  homologue  avec  dépeins;  etsi  le  de- 
mandeur néglige  de  faire  telle  motion  h',  jour 
juridique  suivant  l'exjiiration  du  délai  pour 
IM'oduire  telle  contestation,  aucune;  autre  iiar- 
tie  colloquée  pourra  faire  t(;lle  motion. 

9/1.  La  règle  obtenue  pour  riiouiologatiou 
de  tel  rajiport  ne  sera  jias  signilieo  aux  parties, 
mais  sera  alliehée  au  bureau  du  iirotonolaire,' 
(;omme  susdit,  pendant  au  moins  ipiatre  jours! 
9.Ï.  Dans  tous  les  cas  où  un  raiiport  de  djp- 
tnhution  sera  l'ait  et  )iroduit  par  le  protono- 
tjure,  et  qu'une  contestation  de  tel  rapport  ou 
do  toute  réclamation  ou  opiiosition  sur  laquell(> 
tel  rai)iioi't  est  ùmiU'.  sera  faite  et  produite,  tel 
l'apport  sur  motion  à  être  faite  comme  ci-ajirès 


mentionne,  sera  conlirmé  et  homologué,  quant 
a  toutes  les  réclama  lions  (;t  ojijiositions  non 
contestées  (pii  |irécederont  en  ordre  la  récla- 
mation ou  ojiposition  (pii  par  tidle  contestu- 
tion   sera   eontest(,'e  et  (juant  à  toutes  autres 
re(Jamations  ou  oppositions  non  contestées  (si 
aucune  il  y  a)  (|ui  ne  seront  jias  allectees  jjar 
telle  contestation  ;  et  un  jugement  conformé- 
ment au  dit  rajiport,  en  autant  (ju'ii  sera  ainsi 
eoulirme  et  homologui',  sera  entré  et  liuregis- 
tre,  à  moins  ipie  cause  au  contraire  no  soit 
montrée.  Il  est  expressément  jiourvu   (jue  la 
règle  pour  telle  homologation  jiartielle  ne  sera 
pas  signillee  aux  jiarties,  mais  .sera  jmbliqun- 
ment  allichéo  jiendant  au  moins  (juatre  jours 
dans  le  bureau  du  jirotouolaire.  Kt  le  deinan- 
d(^ur  aura  le  droit  exclusif  de  faire  motion 
pour  I  homologation  jiartielle  de  tel   rapjiort 
pendant  le  jiremier  jour  juridi(iue  qui  suivra 
1  expiraUon  du  (hdai  jioiir  produire  les  contes- 
tations; et  si  le  demandeur  omet  de  faire  mo- 
tion jiour  l'homologation  pertielle  du  rapport, 
IJ.'udant  le  j millier  jour  juridique  immédiate- 
ment ajin^s,  aucune  jiartie  collo(iuee  pourra 
lain;  motion  jiour  telle  homologation  jjartielle. 
'M.  Au(;un  des  délais  ci-dessus  mentionnés 
relativement  aux  ojijiositions  alin  de  conserver 
et  aux  rajijiorts  de  e.ollocation  et  de  distribu- 
tion, ne  sera   censé  courir  iiendanl  le  mois 
d  août. 


CHAPITltE  XIV. 

07.  Toute  j)arlieri!(iu(^rant  un  avis  Jiour  une 
demande  de  ratilicalion  do  titre,  devra  le  faire 
jiar  un  Fia/. 


CHAPITRE  XV. 

S.VlSIK-.MUliiT    .\1'1U-S   .lOOK.MK.NT. 

98.  Toute  jiartie  entendant  contester  la  (h^- 
claration  d'un  tiers-saisi,  devra  jiroduire  sa 
contesldliim  dans  les  huit  jours  de  la  iK-clara- 
tion  du  tiers-saisi,  si  la  saisie  e;st  une  saisie 
ajires  jugemimt  ;  et  si  la  saisie  est  une  saisie 
avant  jugemeni,  alors  dans  les  huit  jours  à 
comjiter  du  je   .meut  dans  la  (-ause  originaire. 

1)9.  Les  re::ies,  ordres  et  délais  jirescrits  par 
la  loi  ou  jiiir  cette  cour  relativement  aux  jjlui- 
doyeis,  eiKiuûles  et  auditions  sur  d('inande 
jirmeijiale  seront  les  règles,  ordres  et  délais 
relativement  aux  jilaidoyers,  enquêtes  et  audi- 
tions sur  la  contestation  de  la  (Jéclaration  de 
tout  tiers-saisi. 


CHAPITRE  XV  r. 

I.NSClilI'TlONS    i:x    I-AI-X. 


100.  Une  Jiartie  désirant  s'inscrire  en  fau.v 
contre  un  exhibit  jiroduit,  devra  par  motion 
adressée  à  la  cour,  en  demander  la  j'ormission. 

101.  La  motion  jiour  obtenir  la  jiermission 
de  s'.nsrrire  en  faux  devra  être  signée  par  la 


1 
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n  i 


i!    ; 


c: 


partie  au  nom  du  laquelle  elle  est  faite,  ou  par 
un  procui'our  siii'cialenient  autorisé  à  cet  cllbt, 
et  une  copi(!authnntiiiui' lie  la  procuration  sera 
j)ro(luito  avec  la  (lit(!  motion. 

1()'2.  La  partie  iiroiluisant  tel  oxhibit,  devra, 
dans  un  di'lai  lixé  |iar  la  cour,  sur  motion  du 
demandeur  en  l'aux,  d(>claror  jiar  écrit  si  elle 
entenil  se  servir  de  tel  «xliibit  à  l'appui  des 
allégations  de  ses  plaidoyers. 

103.  Si  la  jiartie  produisant  tel  exhibit  omet 
de  faire  telle  di'claralion  ]iar  écrit,  si}^née  par 
elle-même,  ou  ]iar  son  ]irouuri.'ur  ad  liles,  dans 
le  délai  lixé,  le  dit  exhibit  sera,  par  ordre  do 
la  cour,  sur  moticm  du  demandeur  en  faux, 
mis  hors  du  dossier  de  la  cour,  et  sera  déclaré 
et  reconnu,  h  toutes  lins  que  de  droit,  avoir 
été  retiré  ]iar  la  panie  qui  l'a  produit. 

104.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il 
n'entend  ]ias  se  servir  de  tel  exhibit  au  soutien 
de  ses  allégations,  le  dit  exhibit  sera  mis  hors 
du  dossier  de  la  cour  et  sera  déclaré  et  re- 
conmi,  à  toutes  lins  (pie  de  droit,  avoir  été 
retiré  par  la  jiartie  qui  l'a  jiroduil. 

105.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il 
entend  se  servir  de  tel  exhibit  jiour  l'objet  sus- 
dit, il  devra  produire  la  minute  d'icolui,  s'il  y 
a  une  minute,  au  bureau  du  protonolaire,  dans 
tel  temps  que  la  cour  i)rescrira,  et  à  dt'faut  de 
ce  faire,  le  dit  exhibit  sera,  s>ir  motion  du  de- 
mandeur en  faux,  mis  hors  du  dossier  de  la 
cour,  et  sera  di'claré  et  reconnu,  ti  toutes  tins 
que  de  droit,  avoir  été  retire  par  la  jiartie  qui 
l'a  ])roduit. 

100.  Deux  jours  après  que  le  diMuandeur  en 
faux  aura  l'té  notilié  de  la  iiroduction  de  la  dite 
minute  au  bureau  du  dit  protonolaire,  le  dit 
demandeur  devra  ])rnduire  sous  sa  signature, 
ou  celle  de  son  jirocureur  ad  liles,  son  inscrip- 
tion en  faux,  contenant  tous  les  moyens  de 
faux  et  uiK^  copie  d'icelle  devra  être  signiliée  à 
l'avocat  de  la  jiartie  ailverse. 

107.  Si  le  dit  demandeur  omet  d'en  agir 
ainsi,  la  ))ermission  de  s'inscrire  en  faux  qui 
lui  aura  été  accordée,  lui  sera,  sur  motion  de 
la  ]iarlie  adverse,  retirée,  et  le  demandeur  dans 
la  demande  iirincijiale  jiourra  procéder  comme 
si  la  iierniission  de  s'inscrire  en  faux  n'avait 
pas  été  accordée. 

108.  Lor-rjue  les  moyens  de  faux  sont  pro^ 
duits,  b  dcf(!ndeur  en  faux  jieut  faire  motion 
que  les  dits  moyens  soient  déclarés  imjierti- 
nents  et  inadmissibles,  sur  laquelli;  motion  il 
sera  loisible  à  la  cour,  si  elle  la  rejette,  de  di'- 
clarer  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admis- 
sibles, et  d'ordonni'r  au  défendeur  en  faux  de 
produire  son  jilaidoyer  à  l'enconlre  d'iceux 
sous  un  délai  li.xé,  h  être  compté  du  jour  de  la 
confection  du  iirocès-verbal  ci-après  mentionné. 

109.  Immédiatement  après  la  reddition  du 
jugement  déclarant  les  moyens  de  faux  jierti- 
nents  et  admissibles,  le  demandeur  ou  défen- 
deur en  faux  peut  faire  motion  iprun  procès- 
verbal,  décrivant  l'exhibit  jirocbut,  soit  fait  en 
la  présence  rie  la  partie  adverse  ou  de  son  jiro- 
cureur  ad  liles. 

110.  Si  le  déft'ndeur  en  faux  omet  de  pro- 


duire son  plaidoyer,  tel  qu'ordonné,  il  sera  per- 
mis au  demandeur  en  faux  do  procéder  ex 
parle. 

111.  Le  demandeur  en  faux  peut,  sous  deux 
jours  à  compter  du  jour  de  la  production  do 
tel  iilaidoyer,  produire  une  réponse  spéciale  à 
icelui,  s'il  le  juge  à  jiropos. 

1 12.  L  une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire  la 
cause  sur  le  rôle  d'encpiêto  jjour  procéder  à  la 
preuve. 

113.  L'enquête  étant  close,  l'une  ou  l'autre 
partie  jiout  inscrire  la  cause  jiour  audition 
linali'. 

1  Kl.  La  cause  étant  inscrite  sur  le  rôle  d'en- 
quête, et  subséquemment  sur  le  rôle  de  droit, 
I  ..  ■  ••  ■cédé.-,  c'.ir  icuUe  seront  régularisés  par 
■    '•  et  règles  de  pratique  de  cette  cour. 

-,  17  décembre  1850. 

Ei)\v    BowEx,  Juge  en  chef  C.  S- 
Chs  D.  Day,  J.  C.  s. 
G.  Vaxfklson,  J.  c.  s. 

ClIAItLES  MONDELET,  J.C.  S 

E.  Baoouet,  j.  g.  s. 

J.  UrvAi,,  J.  G.  S. 

"W.  IL  MEUEDiTn,  J.  G.  S. 


^né) 


GOUR   SUPÉRIEURE. 

niJGLES     ADUITIO.NNKLl.KS. 

II.  EST  onDONNÉ  :  Que  les  règles  de  prati(juo 
additionnelles  qui  suivent  seront  observées 
dans  li's  districts  de  Trois-Rivières,  St-François 
et  Gaspé,  nonobstant  tout  ce  qui  pourrait  y 
être  contraire  dans  les  règles  générales  et  les 
ordres  do  praticpu;  de  celte  cour. 

1.  Aucune  cause  contestée  ne  sera  entendue 
sur  aucune  inscription  sur  le  rôle  de  droit,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  jour  juridique 
entre  l'inscription  et  le  jour  lixe  pour  l'audi- 
tion. 

2.  Toute  opposition  afin  de  conserver  sera 
jH'oduito  le  ou  avant  le  second  jour  ajirèsle 
jour  mentionné  dans  le  bref  d'exécution  en 
vertu  duci'iel  les  deniers  réclamés  jiar  telle 
op]iosition  nt  été  prélevés.  Pourvu  que  dans 
le  cas  où  1  bref  sera  rap|iorté  au  bureau  du 
jirotonotairr  un  jour  postérieur  au  dit  jour  du 
rapjiort,  telle  o]iiiosition  pourra  être  produite 
le  ou  avant  le  second  jour  après  le  jour  auquel 
telle  exécution  sera  ainsi  raiiportée:  et  aucune 
o]iposition  ne  sera  postérieurement  reçue,  à 
moins  ([ue  cause  sullisante  ne  soit  montrée  et 
sous  telles  conditions  ijui^  la  cour  adjugera. 

3.  Sous  quatre  jours  ajirès  le  jour  du  rap- 
]iort  de  tout  bref  d'exécution  et  après  le  rap- 
]iort  du  shérif  sur  icelui,  certifiant  qu'il  a  des 
deniers  entre  les  mains  sujets  aux  ordres  do 
celte  cour,  le  iirotonotairo  devra  iirr'jiarer  et 
]iroduire  un  rapport  de  distribution  ou  de  col- 
location. 

4.  Aucune  partie  entendant  contester  tel  rap- 
port, devra  ]troduiro  sa  conUistalion  (ajirès  en 
avoir  signifié  une  copie  à  la  partie  intéressée) 
au  Inu-eau  du  protonotaire  le  ou  avant  l'expi- 
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nlonné,  il  sora  per- 
IX  de  procéder  ex 

iix  peut,  sous  doux 

!  la  production  de 

réponse  spéciale  à 

'tie  i)eut  inscrire  la 
Ijour  procéder  à  la 

se,  l'une  ou  l'autre 
use  pour  audition 

ite  sur  le  rôle  d'on- 
ur  le  rôle  de  droit, 
nt  régularisi'S  [lar 
iquo  de  cette  cour. 

0. 

Juf,'o  en  chef  C.  S- 

Day,  J.  C.  s. 
fhlson,  j.  c.  s. 

s  MONDELET,  J.C.  S 
JUET,   J.    G.  8. 
U„    J.   C.    S. 

MEUEDiTn,  J.  G.  s. 


lEURE. 

«NKLl-ES. 

5  règles  de  pratique 
seront    observéos 

ivicres,  St-François 
ce  qui  pourrait  y 

les  générales  et  les 

cour. 

?e  ne  sora  ontonduo 

le  rùlo  de  droit,  ;i 

lé  un  jour  juridique 

ir  lixe  pour  l'audi- 

de  conserver  sora 
'cond  jour  a|irès  le 
■of  d'exécution  en 
réclamés  |)ar  teliu 
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lorté  au  bureau  du 
leur  au  dit  jour  du 
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ilijiortée  :  et  aucune 
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^ès  le  jour  du  rap- 
on  et  après  le  rap- 
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devra  |)ri:'parer  et 
tribution  ou  de  cei- 
nt contester  tel  rap- 
itestatioii  (après  en 
a  partie  iiiti'ressée) 

le  ou  avant  l'expi- 


ration do  doux  jours  après  la  production  de  tel 
rapi)ort. 

5.  La  règle  obtenue  pour  l'homologation  do 
tout  rajjjiort  ou  rapjiorl  iiartiel  ne  sera  pas 
signiliée  aux  parties,  mais  sera  alliohée  jiar  un 
huissier  de  cette  cour  au  bureau  du  protono- 
taire |)endant  au  moins  un  jour  juridique. 

Québec,  17  décembre  1830. 

(Signé)       Eowt)  Bowen,  Juge  on  chef  G.  S 

D.  MoNOKi.Er,  J.  G.  S 
Giis  D.  Uay,  j.  g.  s. 

J.  S.MITH,  J.  G.  S. 

G.  Vam-ki.sox,  j.  g.  S. 

GhAIU.ES  MONDEI.ET,  J.  G.  S, 

E.  BA(;yi:KT,  J.  G.  S. 
J.  DiiVAi.,  J.  G.  S. 

W.  G.  Meueditu,  j.  g.  s. 


GOUR  supérieure:. 

30  juin  1852. 
Il  est  onnoN.NK  :  Que  les  difTerentes  règles 
de  ]iratique  maintenant  on  force  dans  les  dis- 
tricts de  Trois-Rivières,  St-Francois  et  Gasi)é, 
homologuées  et  portant  la  date°à  Québec,  17 
décembre  1850,  seront  étendues  à  et  observées 
dans  les  districts  il'Otluwa  et  Kamouraska. 
(Signé)       EuwD  Bo\vi;.\,Jugo  on  chef  G.  S. 
D.  MoMiEiKT,  J.  G.  s. 
J.  Smith,  J.  G.  S. 
Chaules  Mondelet,  J.  G 
G.  Vaxi'elson,  ,[.  G.  S. 
J.  Dl'val,  j.  g.  s. 
\V.  G.  Meiiedith,  j.  g.  S. 
Enregistré  à  Québec,  co  29  novem- 1 
bre  1852.  | 

(Signé)         BouuoiGus  A-  Fkset, 

P.  G.  S, 


,  S, 


GOUR   SUPÉRIEURE. 

i  janvier  I85'i. 

OnnoNNÉ:  Que  les  règles  et  ordres  de  prati- 
que ([ui  suivent  seront  observées  dans  cette 
cour. 

Immédiatement  après  que  le  dékii  [lour  i)ro- 
(luiro  une  contestation  à  un  rajiport  do  distri- 
bution sera  expiré,  si  aucune  contestation  n'a 
été  produite,  lo  demandeur  jiourra  donner  avis 
qu'il  fera  motion  lt>  premier  jour  juridique  du 
terme  suivant,  que  le  dit  l'apport  soit  homolo- 
gue avec  di:'i,.>ns  ;  et  si  le  denuindour  omet  de 
donner  tel  avis  lo  jour  juridique  après  l'expira- 
tion  du  délai  pour  jiroduiro  les  contestations, 
aucune  partie  eollo(]uée  pourra  donner  tel  avis. 

Tel  avis  n'aura  pns  besoin  d'être  signilié  aux 
parties,  mais  sera  .1  hé  au  bureau  du  proto- 
notairo  pendant  au  moins  i[uati'e  jours. 

Toute  exception  en  droit  à  un  plaidoyer  ou 
réponse  spéciale,  devra  contenir  les  causes  sur 
lesquelles  elle  est  fondé(>. 

La  partie  qui  a  reçu  signification  d'une  règle 
pour  ri'pondro  à  des  int(>rrogatnires  surfaits 


et  articles,  devra  donner  ses  réponses  avant  la 
clôture  do  l'enquête  df!  la  imriio  qui  a  obtenu 
la  règle  ;  et  aucunes  réimnses  no  seront  reçues 
I)osleriouronienl,  sans  la  permission  de  la  cour, 
obtenue  sur  demande  S|)ecialo  à  cet  elfet. 

Une  motion  pour  (hnnander  permission  de 
S  inscrire  en  faux  contre  un  exliibit  ])roduit, 
devra  être  faite  sous  ((uatr('  jours  à  compter  de 
la  jirodiictioii  de  toi  exhibit.ot  pas  après,  à 
moins  d'une  permission  accordée  sur  demande 
spéciale  à  cet  ellet. 

Un  défendeur  aura  droit,  sur  permission 
d  un  juge  do  wtte  cour,  do  déposer  on  cour  la 
somme  de  deniers  que  tel  di'fendeur  reconnaît 
devoir  au  demaiidinir,  et  sur  tel  dépôt,  à  moins 
<iue  le  demandeur  ni'  l'accepte  en  paiement 
entier  de  sa  poursuite,  la  dite  somme  ainsi  dé- 
posée sera  rayée  do  la  déclaration  et  jiayée  i)ar 
la  cour  au  demamdeur  ;  et  sur  l'issue  du  procès, 
il  ne  sera  pas  iiormis  au  demandeur  de  faire 
une  preuve  ivlali',. ■mont  à  la  somme  ainsi  re- 
connu.' être  due. 


(SiKnél 


Edwi)  Bowii.N,  Juge  en  chef. 

GllAULES  MO.NDELET,  J.  G.  S. 

Giis  I).  Dav,  j.  (;.  s. 

J.  1)1  VAL,  J.  c.  s. 

w.  G.  Meueditu,  J.  G.  S. 
Ed.  Gauo.n,  j.  g.  S, 


GOUR  SUPÉIUEURE. 

28  septembre  1858. 
Il  est  oudonné  :  Que  lo  24%  le  25'  et  le  26» 
jours  du  mois  de  chaque  terme  do  la  cour  supé- 
rieure, et  les  0»,  7«  et  8»  jours  de  chaque  mois 
durant  ren((uète,  seront  dos  jours  spéciaux 
pour  la  preuve  et  audition  llnaio  au  mérite  en 
mémo  temps. 

(Signé)       Gns  D.  Day,  J.  G.  S. 
J.  Smith,  J.  G.  S. 
Ghaules  Momjei.et,  j.  G.  S. 
W.  Badgley,  j.  c.  S. 


SUPERIOR  GOURT. 

The  30th  September  1870. 
It  is  ordored  tliat  no  contestod  case  sliall  in 
future  be  iilaced  upon  the  "  Itôle  de  Droil,"  for 
llnal  hoaring,  nor  the  iiisci'i|)tion  received  by 
thi'  prolonotary  of  the  court  uiitil  the  "  En- 
quiHr"  m  such  case  be  declared  closod,  and 
llial  the  inscription  on  the  nierits  be  lodged  in 
tho  i)rotonolary's,  ollice,  a*  least  fortv  eight 
hours  bofore  the  day  tixed  for  such  final  hoar- 
ing to  all'ord  timo  to  tho  protonotarv  to  examine 
and  complote  the  record  before  It  is  placed 
upon  the  Hôlei'ov  such  hearing  and  the  proto- 
notarv shall  not  put  any  caso  on  the  liûle  for 
hoaring  on  the  morits,  until  tlie  record  is  com- 
lilete. 

(Sigiiod)        Charles  Moiidolot,  J.  G.  S. 

-T.  A.  Boi'tholot,  J.  S    G 

li.  Mackay,  J.  S.  G. 

E.  W.  ToVrance,  J.  S.  G. 

.1.  U.  Bcaudry,  J.  s.  C. 


1! 
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SUPPLÉMENT. 


{^. 


SUPEftIOU  COURT. 


rt  is  oi'ilorcil  llmt  in  ail  casos,  in  wliioli  llie 
fact  or  l'iicts  lo  iiu  in(niirL'(l  into  liy  a  jury,  is 
or  urc  iissigiHxl  iindor  tiio  .'Jô'Jnd  iir'ticin  ol'  Iho 
Cotlii  ol' civil  iirocodure,  tlio  luirly  iniikiiif,'  op- 
tion ol'u  Iriiil  l>y  jury,  do  lilc  willi  liis  racluni 
or  uasu  'i:>  prinlfMJ  copii's  ol'  tlir  assigiunuiii  of 
lacis  ol' wliicli  oopios  Uu\  protouotary  or  clcric 
shall  disirilnile  12  co|)ios  to  lin;  said  Jury  and 
tho  (.'.\|ii'n.m>  ol'  printin;,'  said  assit,'nni'('nt  sluill 
in  thc  discrétion  ol'ilic  court  or  jud^ru,  l'orni  a 
portion  ol'  thu  josts  in  tlio  case. 

Moiitroal,  '2!)t!i  Aiiril  1871. 
(Signed)        W.  C.  Morodilli, 
A.  Stuart,  Cli.  J. 
"  J.  J.  Tasclierwui, 

"  Jos.  N.  Hossc, 

"  A.  Casault, 

"  Charles  Mondclct, 

"  H.  Mackiiy, 

"  F.  \V.  'J'urrance, 

"  J.  U.  Bcaudrv, 

"  J.  A.  Bcrthciot. 


S.  C. 


Saturday  29lh  Ai)ril  1871. 
Prcscnl. 
The  Honorable  Mr.  Justice  Mondolct, 
"        Borlhelot, 
"        "        Mackay, 
"        "        Torrance, 
"        "        Deaudry. 

The  l'orogoing  rulc  was  read  and  promul- 
gatcd  Ihis  day  in  o]jen  court  bv  order  of  said 
court. 


re- 

'en- 
1.00 

ac- 


Tarifdes  Témains,  E.vpcrls,  de. 

1°  Il  sera  alloui'  .'i  tout  Icnioin  examiné 
sidant  dans  les  limites  actuelles  de  la  Cité. 

Pour  chaque  journi'e    d'assistance   à 
quôte ç 

2°  Les  femmes  auront  moitié  prix. 
3»  Si  le  témoin  réside  hors  des  limites 
tuello  de  la  Cité  il  lui  sera  alloue. 

1.  Les  frais  do  transjjort. 
II.  Les  frais  d'hùtollerie  c.  a.  d. 

Ce  qu'il  esta|)peléà  payer  pour  son  loge- 
ment et  sa  nourriture. 

4"  Il  sera  alloué  à  tout  arbitre,  ex]iert,  au- 
diteur, commissaire  ou  autre  personne 
nommée  par  lo  tribunal  ou  un  juge  iioiu- 
examen,  évaluation  ou  expertise  à  faire  outre 
ses  frais  de  voyage  et  d'hùtellerie  dans  lo  cas 
sous  le  n"  .'i  ci-cle.ssus,  \mr  chaiiue  jour,  $4.00. 
Montréal,  Il  novembre  1871. 


(Signé; 


Charles  Mondelet,  J.  C.  S. 
J.  A.  Berthelot,  J.  C.  S. 
li.  Mackav,  J.  C.  S. 
F.  W.  Torrance,  J.  C.  S. 
J.  U.  lîeaudrv,  J.  C.  S. 


Le  protonotairo    ne    mettra  aucune  cause 
sur   le  rôle  pour  audition  sur    mérite,   sans 


avoir,  ■"".  préalable,  constaté  si  lo  dossier  est 
complet,  et  à  cette  lin  l'inscription  devra  être 
produit!!  uu  grelUt  au  moins  un  jour  franc 
avant  celui  lixe  |iour  l'audition. 

Le  iirotonotairo    devra  allicher  celle  règle 
dans  son  bunjau. 
Montréal,  30  sept.  1873. 
(Signé)        Charles  Mondelet,  J.  C.  S. 
F.  C  Johnson,  J. 
R.  Mackay,  J. 
F.  VV.  Torrance,  J. 
J.  U.  Beaudry,  J. 
Published  in  open  Court] 
tins  30th  of  Sept.     1873. 
(Signé)  Ilub(irt,  Pajjineau 
•j-  lloney,  P.  C.  C. 


SUPEUIOH  COURT. 

The  thirty  tirst  day  of  MarcI:  one  thousand 

eight  hundred  and  eighty. 
Présent  tho  Hon.  Mr.  Justice  Joii.xsox, 
"        "        Mackay, 
"        "        Rainvii.lk. 
It  is  oi'derod  that  tho  prothonotary  do  not 
reçoive  or  lile  in  any  case  [ileadings  or  factums 
unloss  they  be  legibly  written  or  printed  on 
clean  pa]ier,  and  not  in  any  case  on  tissuepa- 
per. 

llaving  taken  into  considération  représen- 
tation mado  by  tho  Bar  in  respect  to  the 
amount  charged  by  the  stenographers  eni- 
ployi.'d  in  this  court  ;  we  Ihe  undorsigncd 
judges  of  the  Siiperi(jr  Court  do  lix  and  l'stab- 
lish  the  amount  to  be  paid  to  said  stenogra- 
])hers  al  the  sum  of  twenty  cents  per  hundred 
words,  l'or  tho  laking  of  the  notes  of  évidence 
in  cases  before  said  coiu't. 

Montréal,  3lst  October  1878. 

(Signed)        P.  G.  Johnson, 
R.  Mackay, 
F.  W.  Torrance, 
II.  F.  Rainville, 
A.  C.  Pa])ineau, 
L.  A.  Jette. 


Le  vingt-neuvième  jour  d'octobre  rail  huit 
cent  ([uatro-vingt. 
Présent  1  Hon.  Juge  Sicotto, 
"  "  MacKay, 

"  "  Torrance, 

"  "  Rainville, 

"  "  Papineau, 

Jette, 
"  "  Laframboise. 

Aucune  pièce  do  procédure  ne  sera  reçue 
si  elle  n'est  écrite  lisiblement  et  sur  papier- 
ministre  (foolscaji). 

Le  protonotaire  ne  devra  recevoir  aucun 
document  qui  ne  sera  pas  conforme  à  cette 
règle. 

Exceitté  dans  les  eus  d'urgence,  aucune 
re(|uète  ou  demande  présentée  en  chambre  ne 
sera  reçue  à  moins  d'un  avis  à  la  partie  aJ- 


itéi 
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verso,  nu  intf^rossôo,  ottouti-  tollo  (lomaiidi'  ou 
requûli^  (Irvni  ùUv  |irésonlfo  iiu  grolliiT  avuut 
(l'("'tn;  soii  liso  au  Jiii,'u. 

Copii!  ( ,!  la  vi'i;\i!  oi-anridxi'i'  devra  ètro 
Iraiismiso  aux  protonolairps  des  autres  distriols 
aliu  (|u'ils  s'y  uonlbruient  jiour  les  causes 
sujettes  à  révision. 

A  l'avenir  la  rèf,'lo  rpii  exige  dépôt  proalabh! 
pour  frais  d'onquùte  ilans  les  eaus(!s  à  l'on- 
quùto  et  mérite,  sera  strietoniunlniisu  en  force, 
(Par  la  Cour) 
(Signé) 

IIUUEHT,  HONKY   ET  GENDnOX, 

P.C.  S. 

OnOEH    HKSI'ECTING    CASES   INSCIIIIIED    l'Oit 
ENQUlVrE    .kM)    .MEIUTS. 

Il  is  ordered  that  in  eacli  cause  inscribed 
at  Montréal  for  évidence  and  miTils  al  llin 
sanii!  time  tlie  [larty  iuscrihing  sliail  file  with 
lus  inscription  for  tlie  use  of  tlie  judgn,  a  very 
brief  statomont  of  liis  euse,  and  aii  ai-îiculatinu 
of  facts  consisting  of  separate  and  distinct 
articles  iipon  sucli  fact  to  lie  proved  l)y  liini, 
said  articles  iiuiiibered  in  n>gular  on'ler  sd 
tliat  the  Judge  trying  tho  case  may  know  lln^ 
précise  proof  lo  bc  ollcred  and  bo  in  a  position 
to  direct  the  noting  of  thc  uiaterial  lacts  by 
the  prothonotary,  clerk  or  steiiograiiher  taking 
notes  of  the  évidence. 

In  detault  of  siich  statemont  and  articula- 
tion by  the  inscribing  jiartv,  the  case  shall 
not  be  placed  on  tho  roll  for' trial  or  tried,  but 
if  on  tho  roll,  shall  in  the  discrétion  of  the 
Court  bostruck,  wilheostsagainstsuch  party 

The  olher  party  shall  withiii  fortv-eight 
hours  after  notice  of  said  inseriplioir  lile  a 
siinilar  brief  statemont  und  articulation  of  the 
fttcts  to  Jje  ]]roved  J)y  hiiii,  and  in  default  of 
his  .so  doing,  his  witnessos  shall  not,  if  the 
Court  or  Judge  see  lit,  be  taxed  agaiiist  the 
other  party. 

Dated  at  Montréal  tliis  13th  January  A 
1882. 


D. 


(Signed) 


F.  G.  Johnson, 
R.  Mackav, 
F.  W.  Torrance, 
H.  T.  Rainville, 
A.  C.  I\i])iiieau, 
L.  A.  Jette. 


îboc,  [   SUPE 
real.  J 


ERIOU  COURT. 


Canada, 
Province  of  Queboi 
District  ofMontn 

Tuosday,  the  twentv-first  dav  of  May,  one 
thousand  eight  hundred  and  eighty-nine. 

With  respect  to  the  distribution  anddeliverv 
of  nioneysdeiiositedin  the  hands  of  tho  Proto- 
notary  in  cases  of  exiiropriation  of  land  in  the 
City  of  Montréal,  under  the  provisions  of  the 


4n 

Charter  the  follnwing  gênerai  nilos  of  Court 
are  inadeand  prornulgated  ; 

1°  On  theliliug  ofti,,,  |„,titioii  of  the  partv 

claiming  to  be  ..ntitled  to  the  indi'iiinity  award- 
0(1  for  any  property  and  depnsiled  In  Uw.  hands 
of  the  Prothonotary,  the  Prothonotary  shall  pre- 
jiare  a  notice  to  call  in  ail  jmrtios  wlio  may  bo 
intorosted  in  ihe  moiioys  so  de|,osito(l,  wiiich 
Shall  be  iiiihhshod  once  in  the  guehec  Ollicial 
Gazette  and  twieea  week,  during  two  woeks. 
in  Uvodaily  iiewspapers  published  in  the  city 
o  Montréal,  une  in  tl,,.  Kugiish  languago,  and 
heoth,.r  m  the  French  languago,  re.p.iring 
them  to  Ile  their  claiiiis  in  th(.-  prothonotary'! 
onice  within  lilleeii  days  from  tho  dat,;  of  tho 
imJihcation  of  such  notice  in  tho  Oflicial 
Cjfizettt!. 

'i°  Tho  cost  of  the  notice  and  of  its  publica- 
tion shall  bo  udvanced  by  Ihe  petitioner. 

3"  The  party  claiining  the  indemnitv  shall 
produce  with  his  pétition  tho  documents  esta- 
bhshing  his  title,  and  a  certificate  from  th& 
registrar  of  tho  rogislnition  division  in  which 
the  land  is  sitiiatrd,  of  the  prigileges  and  hy- 
pothecs  churged  upon  the  lan<l  in  question  un 
to  tho  day  of  the  dei.osit  and  consignmont  of 
the  iiidemnity,  with  a  list  thoreof. 

'»"  The  party  claimiiig  the  indemnitv  shall 
iilo  co]ues  ol  tho  Onicial  Gazette  and'  news- 
paiiers  contaiiiing  the  notice  with  a  list  thoreof. 
5°  Upoi.  the  expiration  of  the  delay  of  fiftoen 
days,  it  no  daims  bave  boen  filed  and  no  nri- 
vilog^^s  or  hyiiothocs  appear  by  the  registrar's 
corlihcate  to  oxist,  and  if  the  potitioner's 
right  to  receivc  the  monev  bo  eslablished  by 
the  docuiiK'nts  proiluced,  an  ordor  for  tho  pay- 
ment  ol  the  money  to  liim  may  bejgranted. 

6°  If,  on  the  contrary,  daims  are  lilod  or 
privilèges  or  hypothecs  appoar  to  oxist  the 
prothonotary  shall  i)repare  a  scliemo  of  collo- 
cation  and  distribution  of  the  moneys  •  and 
the  procoedings  thereon  shall  iio  the  same  as 
in  the  case  of  moneys  lovied  by  the  shcrii!'. 

7»  In  ail  cases  where  the  jjotitioner  is  an 
instituto,  a  trustée,  a  futur  or  a  curator.  such 
ordor  as  to  right  may  apjiortain,  may  bo  .qven 
for  theinvestment  of  tho  moneys  to  be  naid 
ovor  to  him.  ^ 

(Signed)      F.  G,  Johnson,  J. 
M.  Doherty,  J. 
L.  A.  Jette,  J. 

"        Honri  F.  Taschereau,  J. 

Chas  Gill,  J. 

M.  Mathieu,  J. 
"        li.  0.  Lorangor,  J. 

J.  Wurtele,  J. 
"        C.  Poers  Davidson,   J. 
"        Louis  Tellier,  J. 

W.  Malhiot,  J. 
"        Clis  de  Lorimier,  J. 
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COUR  DE  REVISION. 


I    i 


!ii 


if 


■1  iî  ' 

iitiiii.  , 

Règle  Usant  dos  jours  sp(''('inux  ]ioiir  audition 
do  cansoa  jiur  la  cour  siipiMionrc  pour  li^ 
Bas-Canada, siégeant  coniino  cour  do  révi- 
sion, en  vertu  du  statut  '27  et  '2S  Vie,  eh. 
39,  et  lue  et  publiée,  cour  tenante,  le  17»' 
jour  d'octobre  18(54. 
Il  est  ordonri  ■>  (jue  les  deux  jours  juridii[ues 
précédant  iinmi'dialemant  le  vingt-quatriènn; 
jour  du  mois  de  cha(pie  terme  de  la  cour  su]ie- 
rieure,  seront  des  jours  spéciaux  pour  audition 
de  causes  on  revision. 

(Signé)        J  Smith,  J.  C  S. 

W.  Badgi.ky,  j.  g.  s. 
J.  A.  HiiirniKi.oT,  J.  G.  S. 
S.  G.  MoNK,  Asst   J.  G.  S. 
(Cette  règle  a  été  rappelée  le  '20  avril  ISO.").) 


Règles  do  jiratiquo  additionnelles  pour  la  cour 
supérieure  pour  le  Bas-Ganadu,  siégeant 
comme  cour  de  revision  .sous  l'auloriti'  du 
statut  ]irovincial  '27  et  '28  Vie,  cli.  'Mi,  pro- 
mulguées, lues  i!l  publiées,  cour  tenante, 
le  31  octobri!  1804. 

1.  Il  est  ordonné  que  dans  toute  cause  en 
revision  devant  la  dite  cour,  la  partie  lésée 
devra  faire  et  produire  un  lUctum  contenant 
les  moyens  de  revision  à  être  soumis  à  la  dite 
cour. 

2.  (^1!  l'actUMi  devra  être  divisé  en  diU'érents 
items  ou  articles,  chacun  desquels  devra  être 
régulièrement  numéi'oté  par  ordre,  et  devra 
d'une  manière  sommaire  et  explicite  établir  et 
démontrer  (diaque  moyen  ]iarticulier  ou  raison 
tel  que  susdit  avec  les  points  de  droit  ou  do 
faits  sur  lesquels  reposent  ces  moyens  ou  rai- 
sons 

3.  La  dite  partie,  si  elle  le  juge  à  jiropos, 
pourra  a])iiuym'  d'autorités  légales  chaque 
moyen  ou  raison,  soit  ]iar  référence  ou  au  long, 
se  reliant  à  chaque  tel  moyen  ou  raison. 

4.  La  dite  partie  devra  ])roduiro  dans  cha- 
que cause  un  original  du  dit  lUcluin  pour  l'aire 
partie  du  dossier,  l't  un  double  d'icclui  pour 
l'usage  de  la  dite  cour,  original  et  doubli'  de- 
vant être  signés  |)ar  l'avocat  de  Iji  dit(^  ])artie 
lésée.  Les  dits  original  et  double  devront  être 
produits  au  dossier  dans  chaque  cause  le  jour 
au(|uel  la  cause  est  lixée  pour  aiidition,  et  au- 
cune audition  ne  sera  permise  tant  (jui'  le  dit 
facluui,  original  et  double,  ne  sera  jias  produit. 
Aucune  partie  ne  sera  entendue  sur  d'autres 
moyens  ou  raisons  île  révision,  autres  que  les 


moyens  et  raisons  mentionnés' dans  le  dit  fac- 
tum. 

J.  Smith,  J.  G.  8. 

W.  Baikji.ky,  j.  g.  s. 

J.  A.  Hkuthui-ot,  j.  g.  8. 

S.  G.  Mo.NK,  Asst   J.  G    S. 


(Signé) 


Règles  de  |iratique  additionni'lles  pour  la  cour 
suiierieure  |)our  le  Bas-Canada,  siégeant 
en  cour  do  n^vision  sous  l'autorité  du  sta- 
tut provincial  '27  et  '28  Vie,  cliap.  39,  jifo- 
mulguées,  lues  et  publiées,  cour  tenante, 
le  29  avril  IKO.j. 
La  règle  de  jiratiiiue  pour  la  dite  cour  de 
revision  promulguée  par  la  cour  supérieure 
susdite,  le   17  octobre  dernier,  est  rapjKdée  et 
annulée  et  la  règle  suivante  lui  est  sulàsliluée: 
Il  est  ordonne  (]ue  les  trois  jours  juri(ii([iies 
précédant  immédiatement  le  25""  jour  du  mois 
lie  cliaciue  terme  de  la  cour  supérieure  seront 
des  jours  spéciaux  pour  l'audition  des  causes 
en  revision. 

(Signé)        J.  Smith,  J.  G.  S. 

Wii.i.i.\M  Badcji.iov,  J.  G.  S. 
J.  A.  I3kutiiki,ot,  J.  G.  S. 
S.  G.  Mo.NK,  Asst  J.  G.  S. 


REGLE  GliNlÏHALE. 
Dans  toute  cause  en  revision  le  protono- 
laire  sera  tenu  de  faire  et  conserver  le  dossier 
comiironanl,  lorsipie  produits,  les  factums,  le 
jugement  dont  est  appel  et  le  jugement  et  les 
procèdes  en  nnùsion. 
Octobre  1873. 

(Signe)  W.  G.  Mercdith,  J.  G.  S. 
"       A.  Stuart,  J.  G.  S. 
N.  Gasault,  J.  G.  S. 
A.  T.  Tessier,  J.  G.  S. 

F.  W.  Torrance,  J.  G.  S. 

G.  Mondeli!t,  J. 

J.  A.Berlhi'lot,  J. 
"       F.  G.  Johnson,  J. 
H.  Mackay,  J. 
J.  U.Beaudry,  J. 


The   twenty-lirst   day    ol'    November,   one 
thousand  eigiit  hundred  and  seveiity-nine. 
Présent  the  lion.  Mr.  Justice  Sicotte, 
"        "  "     Johiis(jii, 

"        "        "  "     Mackay, 

"        "        "  "    Lal'rainboise. 

For  the  convenienci^  of  Advocates  froin 
counlry  districts  praetising  hiefore  this  court 
the  lollowing  Rule  is  adojited. 


RÈGLES  DE  PlUTIQUE—fJOUH  D'APPEL. 


ini^s]  clans  le  dit  fac- 


.1. 

C.  8. 

I.KY 

,  J.  c. 

S. 

ITIIKI.OT,   J 

0. 

9. 

NK, 

Asst   J 

c 

8. 

iincUes  ]ioiii'  la  cour 
iis-Oanadii,  sicgi'ant 
LIS  rautorilé  du  sta- 
Vic,  clmp.  3'J,  iiro- 
liéos,  cour  tenante, 

lur  la  dite  cour  de 
la  cour  supérieure 
nier,  est  rapjielée  et 
0  lui  est  substituée: 
'ois  jours  .juri(li([ues 
le '2.')""  jour  du  mois 
ir  suj)érieuro  seront 
audition  dos  causes 

J.  C.  S. 

HADIil.KY,  J.  C.  S. 
HTMKI.OT,    J.    C.    S. 

.NK,  Asst   J.  C.  S. 


Ail  cases  called  in  duo  course  in  wliicli  one 
orhothofthe  tlouncil  enKa^'cd  are  not  rési- 
dent in  Montréal,  will  bv  allowe.l  to  stand 
and  ujion  tlio  Uiird  day  of  tlie  tenu  sueli 
cases  will  Im  called  and  iieard  in  thoir  order 
ujion  th(^  lloll. 

Tho  thirty-llrat  day  ofJanuary  one  thousand 
eiKlit  luindred  and  eighty. 
l'res.  llie  llunorable  Mr.  Justice  Johnson, 
"        Maïkav, 
"         rtiiTauce, 
"        Papiiieau, 
itainville, 
Jette. 
Case    which  are  privilegeil  will  Le  (^illeil 
once  as  privileged  and  it  not  ihen  argu.'d 
WiU  be  called  in  tlieir  order  on  tlie  Uoll 


ItftGLE  Gr-lNftHALK. 
Dans  toutes  les  causes  inscrites  devant  la 
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cour  do  n'vision,  lo  grelHor  de  cotte  cour 
•levra  laire  transcrire  en  outre  du  projet  de 
,|ug..i,ir,,t  m  d,.  la  copie  de  Jugeiuont  taisant 
parti."  du  (lossirr,  uni'  autre  coiiie  du  |u«o- 
nmM  s..panM;  du  dossier,  j.our  l'usag.!  des 
JURes  a  I  audition. 

Le  coût  de  celte  copie  dejug.uue'nt  entrera 
en  taxe  coiuuie  les  autres  Irais  di>  la  cause 

Le  givllier  devra  taire  mention  sur  le  rolo 
des  caus(;s  dans  lo.mimmes  il  aura  été  .;ontro- 
veiiu  a  cette  règle  et  aucune  de  ces  causes  ne 
siTa  entendue  tant  ,pie  la  présente  règle 
n  aura  pas  etc  observée.  " 

Dans  les  causes  des  districts  ruraux  la 
co|iio  de  Jugement  devra  être  certiliée  par  le 
givllier  de  la  cour  de  revision;  .lans  les 
nualv  '""'  do  Montréal,  parle  proto- 

Montréal,  2?  Janvier  1889. 

(Signé)  J.  G.  Johnson,  J. 
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Province  du  Canada,  ' 
Bas-Canada. 


IIANS    \.\    coin    DU    IIA.NC 
Dli  I.A   IIKI.NK. 


REGLES   C.É.NÉMAI.KS  1)K  I.A  COIIl  UA.NS   l.'li.XUnCICt; 

i)K  SA  jriiimcriON  (-ivile  d'appel. 

Règles  du  terme  de  juillet  18^0. 

Il  est  ordonné,  par  la  cour  siég(>ant  : 
I.  Que  cotte  cour,  dans  l'exercice  de  sa  Juri- 
diction  civile  d'appel,  sera  ouverte  à  di.x 
heures  de  l'avant-midi  do  chacun  des  jours 
juridiques  auxquels  la  cour  est  tenue  du  siéger 
par  la  loi,  à  moins  d'un  ordre  ou  ajournement 
à  ce  contraire. 

'2.  Que  l(!s  conseils  de  la  reine  et  les  avocats 
praliipiant  dans  cette  cour,  et  le  grellicr  de  la 
cour,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  ivspectils 
en  cour,  devront  être  haliilles  de  noir,  avec 
robe  et  rabat,  ainsi  qu'il  a  été  d'usage  ;  et 
qu'aucun  conseil  de  la  reine,  ou  avocat,  non 
ainsi  costum(^  et  ne  jwrtant  iias  tels  robe  et 
rabat,  no  sera  entendu  dans  aueum-  cause. 

3.  Que  tous  les  dossiers,  registres,  li\res  et 


papiers  appartenant  à  la  cour  ou  produits  en 
icelle,  seront  conserves  dans  des  endroits  assi- 
gnes pour  leur  sûre  garde,  dans  chaque  nulais 
de  justice  respectivement,  aux  endroits  où 
cette  cour  siège  jiar  la  loi,  et  no  iiourroiit  être 
changes  d  endroit,  .^ous  rpielque  prétexte  mie 
ce  soit,  sans  un  ordre  de  cette  cour,  ou  d'un 
des  juges  J'icelle,  et  ce  par  écrit. 

4.  Que  le  bureau  du  grellier  de  cette  cour 
en  ce  qui  regar.le  sa  juridiction  comme  cour 
d  appel  et  d  erreur,  se  tiendra  dans  les  annar- 
teiiK.'nls  (pu  lui  seront  assign.'s  dans  elia'me 
palais  de  justice  resjieclivement,  aux  endroits 
ou  cette  cour  siège  j.ar  la  loi;  et  .pie  le  dit 
bureau,  dans  les  .lits  jialais  ,1e  Justice  respec- 
ivement,  i),,.iidaiit  le  i.r.'s.'iit  .'i  .;iia.pie  t.'rme 
lutiir,  sera  oiiv.'rt  i!t  accès  v  sera  .lonii.'  , l'une 
muuiere  régulière,  .l.'puis  neuf  heures  de 
1  avanl-uudi  jus.prà  cinq  hmires  do  l'après- 
miili,  ciia.jue  Jour  (les  diinaneli(>s  et  l'êtes 
exe.'ptes),  et  .lurant  la  vacance  après  eha.iue 
terme,  di^iniis  ilix  lieuivs  du  matin  ius.m'à 
trois  heur.'s  .le  l'aïa-ès-midi,  cIkuiuo  jliur  I.-s 
dimanches  et  l'êtes  exceptés 
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5.  Qu'il  si'ra  pn''|iuiv  cl  li-nii  pur  li>  dit 
tirt'Ilicr  lie  ci'iii»  cDur,  clans  son  Ixiiiiiii,  pdin' 
lonl  l'c  (|ui  ri'(,'iii'(lo  !ii  Jiuiiiirlidri  livili' 
ij'iippi'l  d'Ici'lli',  nii  livre  ri'Kulicr  cl  l'onvc- 
n.ilpjc  (It'Niinl  cniitcnu  ii's  cnlrcrs  ci-iiprus 
nii'nliiinni'i's,  sn\(]ii  :  rliuipu'  avdrul  ijc  cctli' 
uonr,  inani  li-  priMnii'i'Jinu' tli^  si'plfinlin' prn- 
cliiiin,  liTM  iliiriH  II'  ilil  li\i''  nni'  cnlivr  pur 
l'i'i'il,  si^rni'i'  par  lui,  laqui'llc  cunliciKli'a  s(in 
nom  cl  le  iloniinlc  rcul  et  clii  pur  lui  dans  les 
files  de  ynelMM^  el  Miinli'eal  l'espeiiiM^mcnt, 
«avoir,  son  doiiiieile  rei'l  dans  Inm*  un  l'antre 

(les  dites  elles,  s'il  residi'  dans  auenile  d'ieelles, 
lit  son  doniieiii'  l'In  dans  la  uile  oii  II  ne  résilie 
pas,  on  son  doniieile  ejn  ilans  eliuemii  des 
(liti'H  eilés,  s'il  ne  réside  dans  aiienne,  unipiel 
dil  doniieile  ri'el  on  éln  tons  plaidoyers,  ussi- 
finalinns,  n'-eles,  ordres  ei  avis  donl  In 
sieniliealion  est  requise,  pouiitml  lUre  si(,'inlies 
léjralenii'nt.  Ml  loul  avocui  admis  ei-après 
(|e\  rn,  lors  de  son  admission,  el  avant  île  eom- 
nieneer  à  iiralii|ner  dans  •elle  eoni',  l'aire 
dans  le  dit  livre  une  sianlilalde  entri'e.  Kl 
cJiaipie  luis  ipi'nn  avoeal  de  celle  eoiirelian- 

pera  de  d ieile  réel  et  l'hi,  iiu  l'on  on  l'anli'c, 

dont  une  l'nln'c  aura  ete  l'aile  dans  le  dil 
livre,  eonnne  snsdit,  il  devra  l'aire  inie  seni- 
Itlulilc  eidrce  de  ce  elian},'enieid.  ;  el  tons  jilai- 
doyers,  soninialions,  ^è^'les,  ordres  el  a\  is  f|ni 
ne 'riMpnèreiil  pas  de  si^'nilii'alion  persornielle 
seront  considcri'S  et  reconnus  connue  rc^ru- 
lièremenl  sienilii's  an  dil  avocat,  si  nne  coiiie 
d'iceux  esl  laissée  an  ilci'iiier  ilmnicile  entre 
|iMi  le  dil  avocat  au  dil  rei^'istre,  comme  son 
domicile  réel  ou  élu,  entre  les  mains  d'une 
liersoiuic  d'un  il^'c  et  d'iUie  discrétion  conipi'- 
tents  y  résidant  (MI  appartenant  à  la  dite  place. 
Et  si  àncnn  .'ivocat  m'^di^'c  di'  l'iiire  telle  entrée 
comme  susdit,  alors  ro|ipiisilion  de  lout  a\is, 
]ilaiiloyer,  assif,'nation,  rc^jc  ou  onlre  poiu'  tel 
avocat,  dans  le  dit  Inn'cau  du  dit  ^.'relllcrde 
celle  cour,  sera  considén'e  et  reconnue  pour 
ôtre  la  si|jnitication  d'iceux,  aussi  liieii  i(ue 
s'ils  avjiienl  été  sitiuilii'S  au  domicile  n'el  ou 
éln  tel  ipic  snsdit. 

().  Qu'une  céduli'  de  touti'S  les  poui-suites 
pondantes  en  cette  cour,  indiipiaul  dans  cliai(ne 
pom-suile  les  noms  des  ]iiu'ties, — la  date  du 
hrcf  d'appel,— ou  du  href  d'eri'eur, — le  jour  du 
raitport, — o\i  si  elle  n'est  pas  rapiiorli'c,  le  lait 
du  ili'l'aut  de  rapport, — les  noms  des  avo(;ats 
paripd  les  comparutions  di's  jiartii'S  ont  eli' 
produites, — ^et  la  date  de  telle  comparution, — 
et,  si  elles  ne  sont  pas  iiroduites,  le  l'ail  de 
leur  défaut  de  production,— le  Jour  auipiel  les 
misons  d'apiiel. — et  les  réponses  à  icellcs, — et 
les  factums  des  parties  (s'ils  sont  produits)  ont 
été  produits,  et  s'ils  ne  sont  pas  produits,  le 
fait  de  leur  défaut  de  production,— le  .jour 
aurpiid  chaque  i)0urpuite,  si  elli^  est  inscrite 
sur  le  ri'ilo  pour  audition,  a  été  ainsi  inscrite, — 
et  le  jour  auquel  est  lixéo  telle  inscription 
pour  audition  de  telle  poursuite, —  laqucdle 
cédulc  sera  tenue  par  le  dit  LTcllier  di'  celle 
cour,  le  premier  jour  du  prochain  et  de  tout 
subséquent  terme  ;  et  telle  cedule  sera  consi- 
dérée et  reconnue  partout  comme  un  certilicat 
officiel,   par  le  dit  greffier  de   cette  cour,  de 


l'état    de    telles    poursuites,  séparément   el  res- 

I livemi'iit,  le  premier  jour  du  terme   on  lu 

dite  cellule  devra  éti'i'  depoMi'ii  devant  lu  cour 
comme  snt«ilit. 

7.  (,)u'nucnn  href  d'appel  on  hi-ef  (l'erreur 
ne  sera  euiaue  p(tr  cclt"  cour,  à  moins  qu'un 
}\r:ivipc  ou  [ial  à  cet  ellét,  si;.'ne  par  l'avocat 
demaudanl  I  émanation  de  tel  href,  n'ait  et>' 
délivre  II  l'olhcier  coinpelenl  |iar  qui  le  dit 
href  doit  être  émane  ;  cl  loul  tel  liivf  Hir.l 
écrit  sur  parclieinin,  et  devra  perler  la  sif,'nu- 
tiire  de  l'avocat  sur  le  yir.vf//»' ou  //'((/  iluqiiel 
le  dit  href  a  ete  emani',  et  sera  l'ait  rappor- 
lahle  au  lieu  où  la  dite  cour  doit  sieei-r  après 
l'émanation  du  dil  href,  dans  les  quin/e  jours 
de  la  date  d'icehli  ;  l'i  l'exception  lies  hrefs 
d'aiiiKil  et  ili's  hrefs  d'erreur,  adn^ssi's  au  ju^i' 
de  la  (Miur  supérieure  pour  le  dislricl  de 
(idsiir,  lesquels  ilevroiit  être  faits  rapportahles 
dans  les  deux  mois  de  calendrier  ipil  suivront 
la  date  d'iceux. 

S.  Que  la  siKiiilleation  |iei'sonneile  de  tout 
href  d'appel  ou  href  d'erreur  à  l'avocat  ipii  u 
comparu  dans  la  ciair  inférieure  poiir  riiitiiiu'' 
ou  le  dr^fendciir  en  erreur,  ccnime  il  l'a  iHi'  ci- 
devanl  pratique,  sera,  à  di'f'iut  de  la  sivfiiili- 
cation  le^'.ile,  considi'ree  et  reconnue  (îoimiie 
sifinilication  lé).'ale. 

!).  Que  les  hrefs,  plaidoyers,  motions  et 
exliihits,  (ai  autres  papiers  écrits,  comprenant 
un  dossier  jiiair  être  ci-après  transmis  à  cette 
cour,  ilcvronl  èlri!,  par  le  prolonotaire  do  la 
cour  d'où  ]irocèili^  le  dit  dossier,  en  tête  d'iiM'Ux, 

lUUueroles  li'ealeuienl  el  respec'l  ivement  depuis 

le  numi'i'o  un  jusqu'au  dernier  nunu'ro  d'iceux, 
et  qu'un  index  de  lel'c'rence  pour  li'  loul,  piU' 
numéro,  litre  et  description,  sous  la  sif,'natm'i' 
de  tel  protonotaire,  sera  par  lui  annexé  à  tel 
dossier. 

lit.  (,)ue  les  frais  de  poste  payi's  jiar  le 
eretlier  de  celli^  cour,  sur  li'  rapport  du  href 
d'appid  el  href  d'erreur,  ainsi  (pie  des  dossiers 
qui  les  accompa^îiient,  lui  seront  à  demande 
l'emhMur.ses  par  l'avocat  (hi  l'appelant,  on 
ileiiianileiir  en  erreur,  cl  s'ils  ne  sont  pas  leiii- 
hnnrses,  le  paiemerù  pourra  être  forcement 
dcni.nidi'  i'i  tel  avocat,  en  recourant  à  la  juri- 
diciion  sommaire  de  c(>lte  cour. 

11.  (,)ue  sur  liait  href  d'appel  ou  href  d'i'r- 
l'eur,  à  être  ci-après  éinané,  U  sera  du  devoir 
lie  l'apiielant  et  de  l'iuMim',  ou  du  (lemjua'k-ur 
et  du  di-reiiileur  en  erreur,  respectivement,  de 
liroduii'i'  leur  comparution  dans  le  huri'au  du 
dit  (.'rellierde  cette  cour,  le  ou  avant  le  huitièiiii' 
jour  après  le  jour  auquel  tel  hr.  f  d'appel  ou 
liref  d'i'rreur  a  été  fait  ra)iporlahle,  et  à  did'aiit 
de  telle  iiroduction,  ils  seront  forclos  de  pro- 
duire une  comparution  dans  la  dite  cause,  et 
des  procédi's  subséquents  ])ourront  être adopl's 
e.r  parle  contre  la  partie  ainsi  forclose. 

12.  Que  les  raisons  d'appel  ou  la  spécill- 
cation  des  erreurs,  suivant  1(>  cas,  dans  toute 
cause,  devront  éti'e  produites  d;ins  Ic's  liait 
jours  après  le  retour  du  bref  d'appel  ou  href 
d'erreur,  suivant  le  cas,  et  la  transmission  du 
dossier  et  des  iirocédés  de  la  cour  inférieure,  et 
devront  contenir,  spéciliquement,   les  divers 


ttiiî 
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Ki'|iiiii'iiii'iit  l't  ri's- 
11'  ilii  ti'i'iiiit  1)11  la 
Mi'o  ili'viiiil  la  CDiir 

I  nii  lii'i'!'  M'iTr-i'iir 
iiir,  à  iiKiins  iin'iiii 

si;.'l|i'  |iiir  l'ilVucilt 
li'l  lii'i'l',  n'ait  du 
'Ht  |iiii'  i|iii  lu  ilit 
Ldiit  l<'l  lii'i'f  wni 
■a  |iiirli'i'  la  sl),'iiu- 
//>('  nu  //'(//  rlui|l|i'| 
si'i'a  luit  ra|p|i'ii'- 
■  ildit  sir^'cr  upi'i's 
is  li's  i|iiiiiZ(^  joins 
ci'lilion  ilrs  tiri'ls 
1',  udi'i'ssi's  au  Juj,'(' 
Dur  II'  (lisli'ii'l  (il' 
'  laits  rappurtublMS 
iilrii'i'  qui  Huivront 

(Tsmincllo  (In  tout 
iir  à  l'avnriit  i|ui  a 
ii'ui'r  pour  riutiiiK' 
•cMUMi'  il  l'a  l'ti'  i;i- 
t''!Ul   (11'    la   îii;,'Ilill- 

.  l'i'iuinnui)  ouiiniio 

)yrrs,  iiiotidus  l't 
l'ci'ils,  cnnipn'uaiit 
s  transmis  à  cctto 
irutiMiulaii'i'  (II)  la 
ii'i',  en  ti'Mi'  d'Iccux, 

|ii'i'li\t'llli'llt  lli'pllis 

iiT  luniiiTu  il'ii'i'Ux, 
'  pour  II'  tout,  par 
,  sous  la  sif,'naturi' 
ir  lui  nnn(;X(''  à  toi 

isic  piiyi's  par  li- 
I'  rapport  du  hri'l' 

si  ipir   di'S  (lossiiTS 

si'roiit  à  doniaiulo 
do  l'appi'lanl,  ou 
s  110  sont  pas  loni- 
ra  oti'o  l'orci'uii'iit 
'l'.ourant  à  la  juri- 
lur. 

ppi'l  ou  bi'i'l' il'i'r- 
,  11  sera  du  dovoir 
ou  du  di'Uiandsur 
ri'spi'i'.livi'uiont,  do 
dans  lo  liuroau  du 
u  avant  II'  iaiitièmi3 
l'I  lir.  i'  (i'appi'l  ou 
irlaldi',  l't  h  di't'aut 
)nl  forclos  (II'  pro- 
s  la  dite  cause,  et 
urrontôtroadopt'^s 
si  forclose, 
pol  ou  la  spf'cili- 
1(»  cas,  flans  tnuto 
tes  dans  les  huit 
of  d'apptjl  ou  hrof 
a  transmission  du 
i  courinréricurii.f't 
ornent,   les  divers 


nloy(•rl^  ou  raisons  d'appel,  ri.  l,.s  divorse^ 
•■rri'iu'^  pour  losipidles  rinlirniation  dit  juK.- 
nieiit  dont  est  appel  est  il.inandeo  ;  et  si  les 
raisoii',  d  apjii'l  mi  la  sperillcalioii  de.s  crrours 
ne  Sont  pas  produites  dans  lo  délai  ci-dessus 
Il  s.ni  au  pouviarde  r.ivocat  de  l'intime  oiI 
1  eh'niirur  on  erreur,  de  deniaiuler,  au  moyen 
(1 11(1  av  ,s  par  écrit  sons  sa  siKiiatnre  adresse  à 
I  avocat  lie  1  appelant  on  demandeur  en  erreur 
dans  tello  cause,  les  raisons  d'appel  ou  la  spe- 
L'illcation  des  erreurs,  suivant  lo  cas,  et  sj  l,.s 
raisons  d'appel  ou  la  specillcatioii  dus  erreurs 
ne  sont  pas  produites  dans  les  six  jours  de  la 
M(."llllcallon  (le  telle  demanili.,  lolM  ..(luse  en 
appel  ou  en  erreur  sera  debiaitee  avuc  dépens. 
i:i.  gue  les  ri'ponses  aii\  raisons  d'appei 
dans  toute  (;aiisu  en  appel,  et  la  réponse  à  la 

specillcatlon  des  erreurs,  ,|aii>  toule  cause  en 
erreur,  devront  dXrn  produites  dans  les  huit 
jours  après  la  pro(liictiiiiMl,.s  raisons  i|'ap|,,.| 
ou  de  la  specilication  des  erreurs  ;  et  si  elles 
ne  sont  pas  ainsi  iirodiiiies,  il  sera  au  pouvoir 
(lo  I  avocat  dn  l'appelant  ou  du  demandeur  en 
orrour,  suivant  lo  cas,  jniravis  p,„'  écrit  sous 
sa  si-naliire,  adresse  à  l'avo(jal  de  l'intime  ,,,1 
deleiidi'uren  erreur  dans  tello  cause  de  (le 
mander  des  réponses  aux  raisons  d'apiiel  on  i\ 

'■',  "l ilication  des  erreurs  ;  et  si  telle  réponse 

n  est  pas  produite  dans  les  i|uatre  jours  do  la 
si^Miilicalion  du  dit  avis,  l'inlinié  ou  défendeur 
eu  erreur,  suivant  le  cas,  sera  entièieiuent 
lorcliis  de  ^,rO(luiro  une  ivponse  aux  raisons 
(la|.p>'l  ou  a  la  spi-cilicaiion  des  erreurs'  et 
la|ipelant  ou  lo  demandeur  en  erreur  pourra 
après  avis  donne  à  l'adverse  partie  de  soii 
mtc'nlion  (hi  ce  faire,  proc'eder  à  l'auditi(m  de 
sa  cause  en  ajipel  ou  en  erreur,  ex  parle,  et  au 
.ju^'eiiient  ,1  ic'llo,  sans  l'intervention  de  lin- 
lime  ou  (lu  delendeureii  orreur. 

li.  Vue  les  exposés  lie  la  u„„so  on /rtc/(///i,v 
il;'  appelant  et  (h'  l'inlime  ou  du  denianih'ur 
et  (lu  défendeur  en  iweiir,  dans  toute  pour- 
suite ou  ,ipp,.|  ou  erreur,  au  nouihre  de  dix  (h 
de  eliaiiue  cOte,  devront  T'ire  délivres  par 
lappelant  et  l'intime,  le  demandeur  on  le 
deleuileur  en  erreur,  ri'spective„„.ut,  au  dit 
î-'ri'lliei'  tic  celte  (Mur,  pour  (Hre  par  lui  pro- 
duites dans  les  dix  jours  apnXsla  prodiKjtion 
des  re|H)nses  aux  rais.ms  d'appel  (,u  des 
réponses  aux  sjii'cilications  d'erreur  Et  si  le 
d.t  expose  ou  facliim  de  l'appelant  ou  du 
demandeur  m  erreur  n'est  pas  ainsi  délivre  et 
pi'o.liiit,  la  iioursuite  en  appi  I  ou  .'ii  i  rreur  de 
tel  ap|ii'lant  ou  demandeur  en  (.'rreur  sera 
consiilerce  comme  (h'.sertee,  et,  sur  motion  de 
linlune  ou  ih-fendeur  en  erreur,  elle  sera 
déboutée  avec  (k'iions.  Et  si  le  dit  exposi-  ou 
faction  do  l'intimfi  on  défendeur  eu  erreur 
ni^st  pas  delivn:'  et  produit  comme  susdit,  tel 
intime  „u  défendeur  en  erreur  sera  consiil(''re 
comme  ayant  (i(?sert(^  telle  poursuite  en  annel 
ou  en  erreur,  et  ladite  poursuite  pour-a  Vtre 
entendue  ^x  parle,  de  la  iiart  de  l'appelant  ou 
demandeur  on  erreur,  et  ju-emeut  sera  rendu 
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sur  ieeile    sftns  l'inlt'rvi'ntion  de  rintiine 
(leb'iideur  en  erreur. 

l'V  AussitiJt  i|ue  les  reiiotises  aux  raisons 
'appel  ou  les  réponses  aux  specillcations 
d  erreur.  Minant  le  cas,  seront  produites,  il 
sera  au  pouvoir  do  l'une  ou  do  l'autre  pani,. 
(jui  a  produit  l'expose  m/acliim,  (rinscrire  la 
cause  pour  audilionsur  lo  rùUmtnckrt  Itolh 
tenu  a  cet  eifet  par  lo  (lit  j,'relllur  de  cette 
';"""'.  l'ii  vacance  ou  en  tenue,  de  la(iui'lle 
inscription  deux  jours  d'avis  doivent  ('-Iru 
donnes  a  la  partie  adverse. 

Ki.  gu'il  sera  du  devoir  du  dit  gredler  de  la 
dite  cour,  après  l'inscription  de  la  (;ause  pour 
audition  linale,  do  délivrer  sans  délai,  aux 
.jUges  respectivement,  Une  copie  do  l'expose  ou 
/acium  imprime  faisant  jiartie  des  exposes  ou 
lacliims  i|ui  ont  ete  uroduits  comiue  susdit 
dans  la  dite  cause,  et  de  fournir  l'i  l'avocal  de 
chaipie  partie  ipii  aura  produit  son  l'actum 
sur  sa  demande,  une  copie  imiiriniei'  de  l'ex- 
pose ou  t'ulum  de  la  partie  adverse  ;  et  il  re- 
tiendra  et  iiroduira  dans  le  dossier  une  copie 
des  exposes  uufacluins  imprimes  des  dites  nar- 
ties  ruspectiveniont. 

17.  Qu'il  .Sera  du  devoir  du  dit  t.'reni('r  de 
cette  cour  de  préparer  et  tenir  un  vùi,;  \l)odul 
{■illj  dos  cau.ses  inscrites  pour  audition,  dans 
I  on  re  dans  l(;(|uel  elles  ont  ete  inscrites  •  du- 
(luel  rôle  il)„rk,-l  Hnll)  lus  causes  ainsi' ins- 
crites seront  appelées  pour  audition,  cliaiiuo 
jour,  dans  1  ordre  dans  le(iuel  elles  y  s(jiit  ins- 
eriles. 

I«.  Que  lorsqu'une  cause  en  appel  ou  en 
erreur  inscrite'  pour  audition,  est  ai)peli;'e  du 
rijle,  et  (|ue  l'appelant  et  l'intimi''  ou  le  deman- 
deur et  le  défendeur  en  erreur  no  comparai'^- 
senl  jiasoii  ne  sont  pas  \\Ti;\.?,  i'i  procéder  la 
cause  sera  ray('(!  du  njle  ;  et  dans  le  cas  où  la 
cause  en  appel  ou  en  erreur  inscrite  pour  iiu- 
(lition  est  apiielee  au  iVile  et  ipie  l'appelant  ou 
le  (li'inandeur  en   erreur  ne  comparait  pas,  et 
que  l'intime  ou  défendeur  en  erreur  ciaiipiiràii 
la  cause  alors  sera  déboutée  ,'ivec  dépens  en 
faveur  de  l'intime  ou  du  défendeur  par  erreur- 
et  dans  li.  cas  où   la  cause  en  appel  ou  (>n 
erreur,  inscrite  pour  audition,  est  appelée  du 
l'i'ile,  et  que  l'intime  ou  definideur  en  erreur  ne 
comparait  jins,  et  que  l'appelant  ou  deman- 
deur en  erreur  comparait  et  est  pri''t  à  proei'- 
der,  la  cause  sera  alors  entemlui'  ce  parte  de 
la  part  de  l'appelant  ou  demandeur  (>n  erreur 
ainsi  comparaissant  et  tels  ordre  et  jutrement 
seront  faits  et  rendus  .sur  icelle  suivant  l,'i  loi 
et  la  justice  sans  frais  on  faveur  de  l'intimé 
o'i  def(>ndeur  en  creur. 

19,  Que  dans  toutes  cauf-es  qui  seront  ci- 
aprCis  jienilantes  devant  cfttf.  cour,  il  ne  sem 
pas  entendu  plus  de  deux  conseils  en  mivrant 
la  cause  oti  en  réponse  et  un  seul  en  réplique, 

ÎO.  Que  lorsque  cette  cour  sera  .saisie,  dans 
aucune  cause,  d'un  incident  qui  n'apparaît  pas 
sur  le  dossier  ou  dans  les  procèdes  produits 
dans  la  dite  cause,  cet  incident  spécial  devra 
être  |iri''alablement  soutenu  par  alTidavit;  et 
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inio  copie  de  l'dllidiivil  devra  être  sij^niliée 
avec  la  motion  à  l'a(iv(;i'si'  partie,  on  donnant 
<lciix  jours  d'avis.  VA  aucune  telle  motion  ne 
sera  reç'iie  .sans  cet  allidavit,  (^t  un  allidavit  de 
lu  signitleation  de  l'avis  sera  lu  et  iiroduit. 

'.!l.  Que  toute  motion  jjour  un  ap]iel  d'un 
juj/emonl  interlocutoiri'  devra  être  aeuomj)a- 
fineo  d'une  copie  du  jufçiMiient  interlocutoire  et 
des  plaidoyers,  di'S  exliibits  et  autres  i)rocédés 
liroduits  (fans  In  cause,  en  autant  que  cela 
jieut  (^tre  néc(!ssaire  pour  supporter  cette 
motion. 

"2'i.  Qu'ime  copie  de  tout  jugement  de  cette 
cour,  en  vertu  duquel  le  dossier  de  la  cause 
(levant  cette  cour  doit  ('^tre  remis  à  la  cour  in- 
lerieure,  devra  ùtn;  annexée  au  dossier  et  trans- 
mise avec  icelui,  sous  le  certilicat  du  dit  grel'- 
lier  de  cette  cour. 

2,'}.  Que  dans  le  calcul  des  délais  la  règle 
Dies  a  quo  non  coinpntalur  termina  sera  ob- 
S(?rv(''e  :  et  dans  toutes  les  causes  où  un  do-lai 
est  proscrit,  dans  l'intervalle  duquel  dt-lai  un 
jiroct'di!  est  requis,  et  que  le  dernier  jour  de  ce 
délai  tombe  sur  un  dimanche  ou  un  jour  de 
lète,  dans  ce  cas,  ce  délai  sera  ipso  jure  étendu 
jusqu'au  prochain  jour  juridique  suivant. 

2^.  Que  tous  les  règles  et  ordres  ci-devant 
r.i.its  pour  régler  la  pratique^  en  appel  et  (;n  er- 
reur, et  maintenant  en  force  dans  cette  cour, 
sont  par  les  présentes  rescindés  et  annulés. 

Québec,  12  juillet  18r)0. 

(Signé)  J.  Stiiaut,  .1.  G. 

J.  H.  Rolland,  J.  B.  li. 
Phi.  Panet,  J.  B.  H. 

T.    (1.    AVLVVIN,   .1. 


ia.li. 


RÈGLES  DE  PRATIQUE  ADDITION- 
NELLES. 

Province  du  Canada,  \  coim  ni;  ham:  uh  la 
Bas-Canada.         j        heim:  i:n  appkl. 
Samedi  le  onzième  jour  (1(>  juillet  mil 
huit  cent  cinquante-sept. 

Présents  ; 

L'Honorable  Sir  Ls  Hippolyle  LaEontaine,  Ht, 
Juge  en  chef, 
"  M.  le  Juge  Ayhvlu, 

M.  le  Juge  Duval, 
M,  le  .luge  Caroru 

REGULA    GENERALIS. 

L"ex]iérienci,'  ayant  démontre  (|ue  les  cou- 
verts en  iiapiers  en  usage  jusqu'à  ]iresenl 
sont  insuflisanls  pour  protéger  contre  les  détéri- 
orations lesdossi(;rs  de  cetti."  cour,  il  est  par  l(> 
présent  ordonné,  eu  conformité  au  statut  à  ce 
sujet,  (pi'à  l'avenir  \(\  grelliiM-  fournira  des  en- 
velojipes  convenables  ou  couverts  extérieurs 
en  pai'chemin  poiu'clKuiue  dossier  ;  et  |iour  dé- 
frayer cetti!  dépense,  la  sonmi(>  de  nu  clieliii 
trois  deniers  lui  sera  payée  en  sus  des  aulros 
sommes  ni;iinti>nant  payables  pour  l'innana- 
tion  d'un  bref  d'aiiiiel. 


Il  est  en  outre  ordonné,  qu'à  l'avenir  il  sera 
produit  vingt-cinq  copies  imprimées  do  l'ex- 
liose  ou  facluin  de  chaque  ciite  en  appel,  au 
lieu  du  présent  nombre,  (d  que  le  dit  exposé 
du  faclum  sera,  comme  par  le  passé,  imprimé 
sur  papier  fotio. 


Lundi  le  douzième  jour  d'octobre  mil 
huit  cent  cinquante-sept. 

Présents  : 

L'IIonorubleSir  Ls  Hippolyte  La  Fontaine,  Bt, 
Juge  en  chef, 
"  M.  le  Juge  Aylwin, 

"  M.  le  Juge  Duval, 

"  M.  le  Juge  Caron. 

;REGULA  GENERALIS. 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  question  de 
savoir  si  le  nombre  additionnel  d'exposé  ou 
l'acltim  exigé  par  la  règle  du  onzième  jour  de 
juillet  dernier,  donnerait  lieu  au  paiement  de 
nouveaux  frais  ou  charges,  il  est  par  le  présent 
ordonné  qu'aucun  frais  ou  charge  ne  sera  de- 
mandé ou  payé  pour  ces  copies  addition- 
nelles. 


Bt, 


Mardi  le  septième  jour  d(!  septembre 
mil  huit  cent  cimiuante-huit. 

Présents  : 

L'Honorable  Sir  Ls  Hippolyte  La  Fontaine, 
Juge  en  chef, 
M.  le  Juge  Aylwin, 
"  M.  le  Juge  Duval, 

"  M.  le  Juge  Caron. 

REGULA  GENERALIS. 


Il  est  ordonné  (jue  dans  toutes  les  causes  en 
appel  de  la  cour  île  circuit,  une  copie  de  la  re- 
quête devra  être  laissée  (!ntre  les  mains  du 
grellier  des  apjuîls  pour  chacun  des  juges  di' 
cette  cour,  au  moins  six  jours  avant  l'ar-u- 
ment. 


Province   du   Canada,  "Ik.n   ia  i:orii   nu  iiam: 
Bas-Canada,  savoii'  :  /  dk  la  heine  en  api'kl. 

Montréal,  mardi  le  sixii'Tne  [our  de  déceni- 

hre  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

Prés(>nts  : 

L'Honor.ibli'  SirLs  Ilipixilyte  La  Fontaine,  Bt, 
Juge  en  chef, 
"  M.  le  Juge  Aylwin, 

"  M.  le  Juge  Duval, 

"  M.  le  Juge  C.  Mondelet,  assistant. 

REGULA  GENERALIS. 

1.  .\  l'avenir,  sur  les  ajiiiels  île  lacniinlo 
circuit,  les  p.'irlies  am'ont  chacune  à  produire 
un  factiim  iiupiinié,  de  la  même  manière,  sons 
les  mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  peines  ([iio 
prescrit  et  établit  le  règlement  (]ui  concerne  les 
appels  de  la  cour  supérieure.  La  partie  appe- 
lante ne   sera  jJus  obligée  à  l'avenir  de  l'nni'- 


toutes  les  causes  en 
,  une  copie  de  la  re- 
(>ntro  les  mains  du 
'haeuu  des  Juires  di' 
jours  avant  l'ar-ii- 


RKGLES  DE  PRATIQUE.-COUR  D'APPEL. 


mv  (les  copies  de  sa  i  erpiètt!  eu  appel.  _Lc  pré- 
sent nîglemi^nt  ne  viiuidra  en  vijîuein-  nu  a  la 
lin  du  présent  tenue  (en  ajipi'l). 

'■2  A  l'avorur,  sur  (;lia([ue  appel,  tant  de  la 
coursiipeneur(M(ue  do  la  cour  de  circuit  lo 
témoignage  verbal  .■eeueilli  dans  la  cause  sera 
imprune  et  fera  partii!  du  factum  :  c'est-à-diro 
quo  1  appelant  lera  iuipriuicr,  avec  son  factum 
le  témoignage  qu'il  aura  recueilli  lui-même  en 
cour  de  première  instance  ;  ,.t  l'intime  en  fera 
autant,  en  ce  qui  le  cr)Mceriie.  L,.  présent  rè<'le- 
ment  ue  sera  m  vigueur. [u'à  la  lin  du  présont 
terme  (en  appel).  ^ 
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I>rovince  du  Canada,  Ikn  ,.a  coum  un  manc  dk 

Bas-Canada,  savoir  :  /    i.x  nvisn  k.n  api-ki. 

Lundi,  le  neuvièmo.jour  de  décembre 

mil  huit  cent  soixante  et  un. 

F^résenls  : 

L'Honorable  Sir  Ls  Hippolyto  La 
Juge  en  chef, 
"  M.  I(^  Juge  Aylwin, 

M.  le  JugeMëredith, 
M.  le  JugeC.Mondelf; 


''ontaine,  Bt, 


assistant 


REGULA  GENERALIS. 

Il  est  ordonné  quo  rappelant  dans  dia.iue 
■anse  insérera  dans  son  factum  une  vraie 
copie  du  .jugement  dont  il  interjette  appel  et 
;;lia(pie  partie,  appelant  et  inliii'ié,  nieltra  sur 
I  endossement  de  son  factum  le  nom  d,>  la  cour 
qui  a  rendu  le  .jugement  dont  appel  est  inter- 
jeté. ' 


Province  du  Cana 
Bas-(;auada,  savoir 

Montréal,  Jeudi,  le  cinquième  jour  d 
.juin  mil  huit  cent  soi.xante  et' deux. 


la,  ■)  i-;\  i.A  i:()[-n  1)1- 

■  :    J        I.A   MKI.NK  li.N 


MANC  DK 
APl'KI.. 


Présents  : 

L'Honorable  Sir  LsHippolyteLa  Foniainc 
Juge  en  chef, 
"  M.  lo  Juge  Diival 

M.  le  Juge  .Meredith, 

M.  le  JugeC.  Mondelet,  assistii 


Bl, 


ai. 


REGULA  GENERALIS. 

Il  est  ordonne  ,|ueci-aiirès  (;onuuuuication 
du  dossier  dans  chaque  cau.sc  sera  donnée  à 
I  avocat  de  chaque  partie  sur  un  reçu  produit 
au  grein;  de  celte  cour  ;  et  qm-  l'ordre  de  cette 
cour  ou  d'un  des  juges  d'icelle,  tel  que  requis 
par  la  troisième  règle  de  pratique,  est  supprimé 
on  conséqucnc(\ 

Par  ordre  de  la  cour. 

(Sif-'ne)         I,.  W.  MARCHAND. 

I).  G.  A. 


L'Honorable 


ijui"  ISCi. 
Présents  : 

.'uge  Duval.Jugo  en  chef, 
"     Meredith, 
"     Mondfdet, 
"     Drummond, 
"     Badgley. 


REGULA  GENERALIS. 

rl]y^^  f-fonné  qu'à  la  (in  de  chaque  terme  le 
grelher  donnera  a  cha.iuo  juge  une  liste  des 
nrivô"^!  d^"«  'esquclles  un  appel  au  conseil 
prive  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé 

Immédiatement  après  ([ue  le  transcript  du 
dossier  aura  été  transmis  au  greffier  du  con- 
seil prive,  le  greffier  do  cette  cour  en  infor- 
mera chaque  juge  d'icelle. 


9  mars  IHG.i. 
REGUL.V  GENHHALIS. 
Il  est  ordonné  que  les  appelants  dans  les  ac^ 
tions  on  e.iectinn  sous  l'acte  des  locateurs  et 
locataires,  auront,  quant  à  l'audition,  la  pré- 
séance sur  toutes  les  autres  causes. 

i^.juin    ISC5. 

Il  est  ordonné  qu'aucun  avocat,  procureur 
protonotaire,  shérif,  crieur,  huissier,  officier 
dusherif  ou  officier  de  cette  cour  ne  pourra  se 
liorter  caution  dans  aucune  action  ou  procédé 
de  la  compétence  de  cette  cour,  ou  d'aucun 
,|uge  d  icelle. 

'20  septembre  186G. 
REGULA. 

Un  honoraire  de  trois  louis  dix  ('helins  est 
par  lo  jirésent  alloué  à  chaque  avocat  pour  dé- 
pense de  voyage  entre  Montréal  et  Québec  ou 
d  autres  districts  à  aucun  de  ces  endroits  ' 


REGUL.V  (lENERALIS. 

June  Ist  I8G7. 

IIKSKUVKD     CASKS. 

It  is  ordained  that  tho  clerk  of  this  court 
iinmediately  upon  tho  receijjt  of  the  papers 
transmitted,  in  a  case  reserved  for  the  opinion 
ofthis  court,  shall  set  down  such  case  for 
hearingon  the  lirst  juridical  dav  of  the  next 
•"îisuing  tenu. 


REGULA  GENERALIS. 

WlUTS    Ol-    KRKOH. 

June  Ist  I8G7. 

Il  is  ordercd  that  the  plaintilf  in  error  in  ail 

criminal  cases  shall  file  un  assignment  of  errors 
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on  Ihc  lirsl  juridicdl  day  after  tlie  day  ol  the 
n 'tuni  of  tliii  said  writ.  That  Iho  Joinder  in  error 
sluill  hi,"  tiled  on  lh(3  lirsl  juridical  day  lollow- 
ing  Iho  liling  of  the  assignment  of  orrors. 
That  thi'  clerk  of  this  court  on  receiving  the 
joinder  in  error,  shall  forthwith  set  down  tho 
cause  to  be  heard  on  the  errors  assigued. 


IIEGULA  GENERALIS. 

3rd  February,  1876. 
It  i-  (ii'reby  ordered  that  in  ail  appeals  to  he 
instituled  l'roni  and  after  this  date,  il  shall  be 
ihe  duly  of  ihe  parties  to  print  in  full  in  an 
iippendix  lu  Jie  annexed  to  their  facluui  the 
dépositions  of  tlie  wilnosses  heard  at  their 
instance  ami  also  the  admissions  given  by  the 
adverse  partv,  and  no  fées  or  disbursoments 
shall  be  allowod  for  preparing  or  printing  any 
factum  or  IV.r  the  printing  of  such  dépositions 
and  admissions  unless  said  dépositions  and 
admissions  Iji;  so  printod  in  full  including  date, 
jurât  and  signatures. 

Friday,  the  sixleenlh  day  of  March,  one  thou- 

.«f  nd  eiglit  hundred  and  seventy-seven. 
Présent  \he  Hon.  Mr.  Chief  Justice  Dorion, 
Mr.  Justice  Monit, 
"        "       Ramsay, 
"        "       Sanborn, 
"        "       Tessier. 


RE3ULA  GENERALIS. 

On  the  first  day  of  such  terra,  the  clerk  of 
iippeal  shall  lay  before  the  court  a  list  of  ail 
i:ases  pending  before  the  court,  in  which  no 
jirooeedings  havo  been  had  for  more  than  a 
year  indieating  the  name  of  Ihe  parties  and  of 
their  respective  counsel  ;  the  nature  and  dalo 
of  last  prneeeding  had  in  such  case,  ami  such 
cases  shall  jje  considered  to  hâve  been  deser- 
led  and  ihe  court  may  withoul  any  demand 
to  that  elffcct,  order  the  records  to  be  remitled 
to  Ihe  co\n't  below. 

Tiiis  ruli'  to  be  enforced  in  cases  now  pend- 
ing as  well  as  lo  future  cases  fnjin  and  after 
the  lirsl  day  of  Mardi  one  Ihousand  eiglit 
hundred  ami  sevenlv-eight. 

In  ail  cases  uf  appeal  and  error  Ihe  parties 
may  in  lieu  of  factums  as  now  reipiired  lile  a 
spécial  case  setting  forth  the  judgment  or 
judgiiiiMils  appi'aleci  froin  and  so  much  of  tho 
jjleadings,  ovidence  and  documents  and  orders 
in  lin;'  causi'  as  they  may  ileem  necessary  to 
enable  tho  cnurt  to  décide  the  questions  at 
issue  logotiior  with  such  propositions  of  law 
or  facl  as  may  be  relied  upou  by  the  parties 
respectivoly,  and  such  spécial  case  shall  be 
.jopsidered' as  common  lo  both  iiarlies  and 
will  enlillo  Ihe  counsel  engagod  in  the  case  to 
Iho  samo  IV'es  as  if  soparate  factums  hail  been 
lilod. 

The  casos  ur  factums  sliall  be  iirinted  on 
liiiper  of  olovon  inches  by  eight  inches  and  a 
hall",  tlio  typo  to  bo  smali  pica  leailed  face  ami 
fverv  tenlh  liri"  mmihiTod  iii  tho  mnrgiii. 


Saturday  2lst  September,  1878. 
REGULA  GENERALIS. 

Expérience  having  shown  that  the  présent 
numbor  of  soventy-live  printed  copies  of  cases 
and  évidence  on  each  side  in  appeal  is  insulU- 
cient  : 

It  is  ordered  that  instead  of  the  présent 
number,  for  the  future  thcre  be  liled  in  the 
oflice  of  the  clerk,  forty  printed  copies  of  cases 
and  évidence  on  each  side  in  appeal. 


Montréal,  saturday,  the  twenty-first  day  of 
June,  one  Ihousand  eight  hundred  and  seventy- 
nine. 

Présent  : 

The  Hon.  Sir  Ant.  Aimé  Dorion,  Knight,  Ch.J., 
The  Honorable  Mr.  Justice  Monk, 
"  "         Ramsay, 

"  "         Tessier, 

<<  "  Cross. 

REGULA   GENERALIS. 

1.  The  case  in  appeal  shall  conlain  a  suiii- 
mary  statoment  of  the  pleadings  and  of  Uu.i 
questions  of  fact  and  of  law  on  which  tliu 
party  liling  it  relies,  also  in  an  Appendix 
copies  of  tho  dépositions  of  the  witnesses  pro- 
duced  by  such  party,  giving  tho  date  of  each 
dei)osition,  also  copies  of  ail  admissions  ob- 
tained  by  him  and  of  ail  questions  put  lo  and 
answers  on  faits  et  articles  by  the  adverse 
party  whenever  the  same  are  relied  upon. 

•2.  In  addition  the  Appellant's  case  shall 
conlain  a  copy  of  the  judgment  or  judgments 
appealed  from  with  liieir  respective  dates: 
ami  such  judgment  or  judgments  shall  appoar 
al  Iho  bi'ginning  of  the  Appellant's  case. 

3.  Tlioro  sliall  also  bo  an  imlex  of  the  print- 
ed malter  sont  up  by  oacli  party  indicatiiig 
the  page  of  the  case  on  which  each  document 
or  papor  begins. 

■1.  The  cases  shall  be  printed  on  paper  of 
eleven  inches  by  eight  inches  and  a  hall',  the 
tyi)e  to  bo  small  pica,  leaded  face,  and  every 
teiith  Une  numbered  in  the  margin. 

5.  Tlie  parties  may  by  a  consent  in  wriliiiL' 
file  a  joint  case  or  factum. 

Cl.  Such  joint  case  or  factum  shall  state  tho 
questions  of  fact  and  of  law  lo  be  dotormined 
by  the  court  with  a  roforom'o  to  such  portions 
of  tho  dépositions,  admissions  and  ([ueslinns 
and  answers  ou  faits  et  artirlss  to  bo  printed 
in  an  apin'ndix  as  are  reipiin^d  l'or  tho  proper 
adjudication  of  tho  (questions  in  issue  betwcon 
the  parties 

7.  Such  joint  case  shall  bo  in  tho  samo 
form,  and  iii  other  rospoiHs  bo  subjeci  to  ih^ 
same  riiles  and  will  enlillo  the  parties  to  il  to 
the  same  fées  as  if  separato  cases  had  lioeii 
tiled. 
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8.  Forty  copies  of  ench  case  or  of  tlio  joint 
case  sliall  bc  liied  in  each  cause. 

0.  No  case  not  in  conforniity  to  the  abovo 
rules  shall  bo  recciveil  by  the  clerk  ol'  this 
'■ourt  or  liled  in  liis  ollice.nor  sliall  il  l)e  ta.\ed 
)ij,'ainst  the  adverse  party  e.xcept  by  leave  of 
llie  court  or  ofa  judgo  Ihoreol',  wliicli  niay  bo 
granted  on  su.u  ternis  and  conditions  as  the 
court  or  judge  shall  direct. 

10.  No  ]}arty  sliall  be  lieard  on  tho  merits 
unlesshis  case  or  l'actuni  sliall  liave  been  liled 
at  least  forty-cight  hours  before  the  case  is 
called  for  hearing. 

11.  The  above  rules  shall  take  ciïect  as  to 
ail  cases  liled  from  and  aftor  the  tenth  day  of 
Seiitember  ne.xt,  froni  which  date  ail  othoi' 
rules  of  jiractice  on  the  subject  jirovided  for 
by  the  présent  rules  shall  be  held  to  bv 
rcvoked. 

L.  W.  MARCHAND, 

Clerk  of  Appeals. 


Monday,  27  Mardi,  1882. 
RULE  OF  PRACTICE. 

It  is  ordered  that  in  addition  to  the  forty 
copies  of  faclum  now  reipired  to  be  liled  by 
each  party  in  every  case  in  which  an  apiical 
lies  by  law  to  the  Privy  Council  or  by  other 
suprême  court,  such  copies  to  be  available 
to  the  parties  appealing  in  case  an  appeal  is 
carried  to  either  of  said  courts. 

Saturday.  24th  March,    1883. 

Thefollowing  Rule  ofpractico  concerninf 
allowanco  for  printing  thé  factums  is  read 
and  published,  viz  : 

REGULA  GENERALIS. 

It  is  hereby  ordered  that  from,  and  after 
this  date,  tlie  sums  allowed  for  the  printin"- 
of  the  factums  reijuired  to  be  liled  before  this 
court,  shall  be  at  the  rate  of  two  dollars,  for 
each  page  ccnlaining  fortv  Unes  of  printed 
iiiatter  ;  and  in  the  same  iiroi)ortion  for  every 
page  conlaining  more  or  less  tlian  forty  iines. 
Présent  :  The  lion.  Sir  Antoine  Aimé  Dorion, 

Ciiief  .histice, 
"  "       "      Mr.  Justice  Monk, 

' "        Tessier, 

"       "         ••        I3abv. 


Samedi,  le  27e  jour  de  mars  188G. 

Présents  : 

L'Honorable  Sir  A.  A.   Dorion,   Chevalier, 

Juge  en  chef. 
M.  le  Juge  Monk, 
"  M.  le  Juge  Ramsay, 

"  M.  le  Juge  Cross, 

M.  le  Juge  Baby. 

REGUL,\  GENERALIS. 

Dans  les  causes  qui  seront  jugées  à  compter 
du  premier  jour  du  terme  prochain  (15  mai 
188b),  les  honoraires  des  avocats  et  )irocureurs 
dans  les  appels  des  jugements  de  la  coui' 
sujx.Tieure  seront  comme  suit  : 

Les  causes  seront  divisées  en  1er,  2e  et  3e 
classes. 

Dans  les  causes  de  première  classe,  l'hono- 
raire sur  l'argument  sera  de  cinquante  piastres, 
dans  les  causes  de  seconde  classe  il  s(>ra  de 
trente-sept  j)iastres  et  cin(iuante  cenlins,  et 
dans  celles  de  troisième  classe,  il  sera  de  vin-^t- 
cin([  jiiastres,  aux  lieu  et  place  de  l'hunoraîre 
lixe  par  le  tarif  actuellement  en  force. 

Les  autres  honoraires  mentionnes  dans  le 
tarif  actuel  seront  applicables  à  tous  les 
appels  iirovenant  de  la  cour  sujierieure. 

Les  causes  seront  considérées  cumine  causes 
de  1er  classe  ou  de  seconde  classe,  lorsque  le 
jugement  ordonnera  que  les  frais  auxquels  les 
parties  sont  condamnées  seront  ceux  d'une 
cause  de  première  ou  de  seconde  classe,  sui- 
vant le  cas. 

Toutes  les  autres  causes  dans  les.juelles  il  y 
aura  une  simple  condamnation  aux  dépens 
sans  indiquer  de  quelle  classe,  seront  consi- 
dérées comme  étant  de  la  troisième  classe  et 
les  frais  en  icelles  seront  taxes  comme  tels. 
Il  sera  alloué  une  somme  de  une  juastre  par 
page,  au  lieu  de  deux  iiiastres,  jiour  l'impres- 
sion de  tout  factuiii  et  de  tout  aiijieiidico  v 
annexé  qui  sera  jirodnit  après  ce  jour. 

Surtout  cautionnement  pour  àjjjieler  de  la 
cour  supérieure  à  cette  cour,  il  sera  alloue  ù 
la  partie  ajipelante,  outre  le  coût  du  caulionne- 
ineiit,  le  même  honoraire  que  sur  une  motion 
laite  devant  cette  cour. 

Il  sera  également  alloué  au  ])rocureur  repré- 
sentant l'intimé  sur  tel  cautionnement,  l'hono- 
raire qu'il  aurait  eu  sur  une  motion. 

Les  mêmes  honoraires  seront  alloues  sur 
tout  cautionnement  ou  toute  demande»  pour 
fournir  un  cautionnement,  lorsque  la  ijartie 
aura  failli  dans  sa  demande  ou  n'aura  lias 
procédé  sur  son  appel. 

(1)  Cette  règle  de  pratique  se  trouve  abrogée 
pour  l'avenir  par  l'eûet  du  uouveau  tarif. 
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ORDER  AS  TO  JUDGES'  HEASONS. 

At  Iho  council  cliiinibiT,  Wliitchall,  l'2th 
Fobruary,  1845  (I). 
By  thejurlicial  coimnitleo  oftlio  privy  council, 
whereas,  hy  an  act  passed  in  tlio  Hlii  year  of 
Her  Majcsty's  ri-ign,  intituled  etc.,  (liere  fol- 
lows  a  rccital  ol"  7  and  S  Vict.,  c.  0,  s.  11). 

Now  tliercfuro,  Ihe  iorils  ol' the  said  judicial 
conunittce  of  Iht;  in'ivy  council  are  ^ilcased  lo 
order,  as  it  is  hcrcby  ordor,  that  when  any 
appeal  shall  be  prosecuted  from  any  judgment 
cl'  any  court  in  Iho  colonies  or  foreipn  seltlc- 
ments  olthe  crown,  the  roasons  piven  by  tliu 
judges  of  pucli  court  or  by  any  ol'  such  judgcs 
for  or  againsl  sucli  judgmonts,  shall  be,  ijy 
the  judge  or  judges  of  such  court  coniinunica- 
ted  in  writing  tu  the  registrar  of  such  court  or 
other  oUicer,  wliose  duty  it  is  to  prépare  and 
certify  the  transcript  record  of  the  proceedings 
in  the  cause  and  that  the  same  be  by  him 
transmitted  in  original  to  the  clerk  of  Her  Ma- 
jesty's  Privy  Council  at  the  same  lime,  when 
the  documents  and  proceedings  proper  to  bc 
laid  before  Her  Majesty  in  council,  upon  the 
hearing  of  the  ajjpcal,  are  transmitted. 

■Whereof  the  judges  of  ail  such  courts  in  the 
colonies  or  foreign  settlements  of  the  crown 
are  to  take  notice  and  govern  themselves  ac- 
cordingly. 

(Signed) 

C.  C.  Giiiivii.Lr. 


ORDEH  IN  COUNCIL 


At 


the 


the  Court   at    Buckinghani    Palace, 
i;Uh  June,  l«53. 

Présent  : 
The  Queen's  Most  Excellent  Majesty, 
His  Hoyal  Highness  Prince  Albert. 

Lord  Président,  Lord  Steward,  Duke  of 
Neweastle,  Duke  of  Wellington,  Lord  Chani- 
l)erlain,  Ear'  of  Aberdeen,  Earl  ofClarendon, 
Viscount  Palnicrstcn,  Mr.  Herbert,  Sir  James 
Graham,  Bt. 

W'hereas  there  was  tliis  day  read  at  the 
board  a  report  frcni  the  right  honourable  tiio 
lords  of  the  judicial  coniniiltee  of  the  privy 
council.  dnted  the  .'iO!h  May  last  past,  hunibly 
setting  forlh  that  the  lords  of  the  judicial 
committee  hâve  taken  into  considération  the 
iractice  of  the  conmiittee  with  a  view  to 
greater  economy,  desjiatch  and  efiiciency  in 
the  appeliate  juridiction  of  lier  Majesty  in 
council,  and  that  their  lordships  hâve  agreed 


(1)  Cette  règle  de  pratique  n'a  été  enregistrée 
à  la  cour  d'appel  que  le  U  novembre  1888. 


Inunbly  to  report  to  Her  Majesty  that  it  i^ 
expédient  that  certain  changes  should  be 
made  in  the  existing  practice  in  appeals,  and 
recommending  that  certain  rules  and  régula- 
tions therein  set  forth  should  henceforlh  bc 
observed,  obeycd,  and  carried  into  exécution, 
jirovided  Her  Majesty  is  jileased  to  aj)proV'' 
the  same. 

Her  Majesty,  having  taken  the  said  repoit 
into  considération,  was  pleased,  by  and  witli 
the  advice  of  her  privy  council,  lo  approvi 
thereof,  and  of  the  rules  and  régulations 
set  forth  therein,  in  the  words  following, 
videlicet  : — 

1.  That,  any  former  usage  or  praclic(i  of  lier 
Majesty's  piivy  council  notwithslanding,  an 
ap])ellant  who  shall  succeed  in  obtaining  a 
reversai  or  niaterial  altération  of  any  judgment, 
decree  ororderappealed  from,  shall  be  entitled 
to  recover  the  eosts  of  the  appeal  from  the 
res])ondent,e,\cept  in  cases  in  which  the  lords 
of  the  judicial  committee  may  think  lit 
olherwise  to  direct. 

IL  That  the  registrar  or  other  proper  ofliccr 
having  the  custody  of  ri;cords  in  any  court  or 
spécial  juridiction  from  which  an  appeal  is 
broughl  to  Her  Majesty  in  council  be  directed 
to  scnd  bv  post,  with  ail  possible  despatcli, 
one  certitied  copy  ol  the  transcript  record  in 
eacli  cause  to  tlie  registrar  of  Her  Majesty'.-- 
privy  council,  Whitehall  ;  and  that  ail  such 
transcripls  be  registered  in  the  privy  council 
ollice,  with  the  date  of  their  arrivai,  the 
names  of  the  parties,  and  the  date  of  the 
sentence  appealed  froui  ;  and  that  such  trans- 
cript be  accompanied  by  a  correct  and  coin- 
I)lete  index  of  ail  the  |)apers,  documents,  ain* 
tjxhibits  in  the  cause  ;  and  that  the  registrar 
of  the  court  appealed  from,  or  other  proper 
offîcer  of  such  court,  be  directed  to  omit 
from  such  transcriiit  ail  merely  formai  docu- 
ments, provided  such  omission  be  stated  and 
certilied  in  the  said  index  of  papers  ;  and 
that  s|)ecial  care  be  taken  not  to  allow  any 
document  to  be  set  forlh  more  than  once  in 
such  transcrijit  ;  and  that  no  other  certilii'd 
copies  of  the  ri'cord  be  transmitted  to  agents 
in  England  by  or  on  behaif  of  the  i)arties  in 
the  suit  ;  and  that  the  fées  and  expenses 
incurred  and  paid  for  the  préparation  of  such 
transcript  be  stated  and  certilied  ujion  it  hy 
the  registrar  or  olher  olli((U'  preparing  the 
same. 

IIL  That  whoii  the  record  of  proceedings  iir 
évidence  in  th(!  cause  aijjiealed  has  hceii 
])rinted  or  jiartiy  jirinted  abroad,  the  registriU' 
or  other  proper  ollicer  of  the  court  frniii 
which  the  appeal  '  broughl  shall  I"'  huinnl 
lo   send  home    the  sami;  in   a  printed  fm'Mi 
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oither  wholly  or  so  far  as  tho  samo  may  hâve 
boen  pnnled,  and  tliat  Im  do  cerliry  thu  samo 
t(j  be  correct,  on  two  copies,  by  signing  his 
iianie  on  every  prinlod  sheut,  and  by  allixing 
1 10  seal,  if  any,  of  court  appealed  Irom  to 
thèse  copies,  with  tho  sanction  or  the  court. 

And  Ihat  in  ail  cases  in  which  the  parties 
in  appoals  shall  thinic  lit  to  hâve  tho  procoed- 
iiigs  printed  abroad,  thoy  shall  be  at  liberty  lo 
do  so,  provided  thoy  cause  lilty  cofiies  ol'  the 
saine  to  bo  printod  in  folio,  and  traiismittod 
al  their  oxpense,  to  tho  registrar  of  the  iirivv 
council,  two  of  which  printed  copies  shall  bo 
certilied  as  abovo  by  tho  ollicors  of  tho  court 
ai)])ealed  froni  ;  and  in  this  case,  no  furthor 
oxpense  for  cojtying  or  iirinting  tlio  record 
will  be  incurrod  or  allowed  iii  Englund. 

IV.  That  on  the  arrivai  of  a  written  trans- 
cript  of  appoal  at  tlio  privy  council  oillco, 
\V  hitehall,  the  appollanl  or  tho  agent  of  the 
appellant  prosecuting  tho  same  shall  bo  at 
liberty  to  call  on  tho  registrar  of  the  privy 
council  to  cause  it,  or  such  part  thereof,  as 
may  be  necessary  for  the  hcaring  of  tho  case 
and  hkewise  ail  such  parts  thereof  as  the  ros- 
I)ondent  or  his  agent  may  roquire,  to  bo  print- 
ed by  ITer  Majesty's  printer,  or  by  anv  other 
printer  oi.  rhe  samo  ternis,  the  appellant  or  his 
agent  engaging  to  pay  the  cost  of  preparing  a 
copy  for  tho  iirinter  at  a  rate  not  exceedin" 
one  shilling  per  brief  sheet,  and  likewise  the 
cost  of  printing  such  record  or  api>endix  and 
tliat  one  hundred  copies  of  the  same  be  struck 
uir,  whereof  thirty  copies  are  to  be  delivered 
lo  the  agents  on  each  side,  and  forty  kept  for 
Ihe  use  of  the  judicial  committee;  and  that  no 
other  fées  for  solicitors'  copies  of  the  trans- 
cript,  or  for  drawing  the  joint  appendix,  be 
henceforth  allowed,  the  solicitors  on  both 
sides  being  allowed  to  hâve  access  to  the 
original  papers  at  the  council  oflice.  and  to 
extract  or  cause  to  be  extracted  and  copied 
such  ])arts  thereof  as  are  necessary  for  tho 
Iireparation  of  the  pétition  of  appeai,  at  the 
stationers'  charge  not  exceeding  one  shillin" 
per  brief  sheet.  " 

V.  That  a  certain  tiine  bo  fixod  within 
which  it  shnll  be  the  duty  of  tho  appellant  or 
lus  agent  to  mako  such  apj)lication  for  tho 
pnnting  of  tho  transoript,  and  that  such  time 
ho  within  the  space  of  six  calendar  months 
Irom  tho  arrivai  of  tho  transcrijit  and  the 
registration  thereof  in  ail  matters  brouglit  by 
ai)|ieal  from  Her  Majesty's  colonios  and  plan- 
tations oast  of  the  Cape  of  Good  Ilope  or  from 
tho  territories  of  the  East  India  Corapanv 
and  v,ithm  the  space  of  three  months  in  a"li 
matters  brouglit  by  appeai  from  anv  other 
part  of  Her  Majesty's  dominions  ubroad  :  and 
tlial  in  dcfault  of  the  appellant  or  his  agent 
taking  eiïectual  sleps  for  the  prosecution  of 
the  appeai  within  such  time  or  timos  rospec- 
lively,  the  appeai  shall  stand  dismissed  with- 
out  further  order,  and  that  a  report  of  the 
saine  bo  made  to  the  judicial  committee  by 
tho  registrar  of  tho  privv  council  at  their 
lonlships'  next  silting. 
VI.  Tlial  whoiiev(!r  it   shall  be  Ibund  that 
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tho  décision  of  a  matter  on  appoal  is  likely  to 
turn  exelus^^voly  on  a  (|uestioii  of  lavv,  tho 
agents  of  the  i,arties,  with  tho  sanction  of 
tho  registrar  of  the  privy  council,  may  submit 
such  question  of  law  to  tlio  lords  of  the  iudi- 
cia  comiiuttee  in  tlio  fonn  oi'  a  spécial  case  (  1 1 
and  pruit  such  parts  only  of  the  transcript  as 
may  fie  necessary  for  the  discussion  of  tho 
same;  provided  that  nothing  horein  containod 
shall  m  any  way  bar  or  i,n;vont  the  lords  of 
ine  judicial  coniiiiitto(;  frum  ordoring  the  fuU 
discussion  of  tho  wholo  cas.,  if  they%hall  so 
thinkht;  and  that  iii  onl,.,.  lo  promoto  such 
arrangements  and  simi,lilication  of  the  matter 
111  disi.ute  the  registrar  of  tho  privy  council 
may  call  the  agents  of  the  i)arties  before  him, 
and  having  heard  them,  and  examinod  tho 
ranscript,  may  report  tu  tho  committee  as  to 
the  nature  of  the  procoodings 

And  Her  Majesty  is  furthor  pleased  to  ordor 
and  it  is  hereby  ordered,  that  the  foregoing 
rulos  and  régulations  be  punctually  observe.] 
oboyed,  and  carried  into  exécution  in  ail 
appeals  or  pétitions  and  complaints  in  the 
nature  01  appeals  brought  to  Her  Majesty,  or 
to  her  heirs  and  succossors.  in  council,  from 
Her  Majesty  s  colonies  and  l'iantations  abroad 
and  from  the  Channol  Islands  or  the  Isle  of 
Man,  and  from  tho  territories  of  the  East  India 
Company,  whethor  tho  same  be  from  courts 
01  justice  or  from  spécial  jurisdictions,  other 
than  appoals  from  Her  Majesty's  courts'  of 
vice-admiralty,  to  which  the  said  rules  are 
not  to  be  applied. 

Whereof  the  judgos  aud  oflicers  of  Her  Ma- 
jesty s^courtsof  justice  abroad.  and  thejudges 
and  onicers  of  the  suiierior  courts  of  tho  East 
India  Company,  and  ail  othe-  persons  whom 
it  may  concern,  are  to  take  notice  and  goverii 
theinselves  accordingly. 

W.  L.  Bathurst. 


OnOEIi  IN  COUNCIL. 

Atthe  Court  at  Buckingham   Palace,   tho 
3lstot  March,  1855. 

Présent  : 

TheQuoen's  inost  excellent  Majesty  in  council. 
Whereas  doubts  havo  arisen  with  réfé- 
rence to  the  iiowor  of  the  judicial  committee 
ol  the  privy  council  to  suspend  or  relax,  undor 
certain  spécial  circumstancos,  tho  régulations 
in  appeai  causes  establisliod  by  Her  Majestv's 
order  in  council  of  tho  13th  of  June,  1853  •  " 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advise  of  her 
privy  council,  is  pleased  to  order,  and  it  is 
hereby  ordered,  that  in  appoal  cases  m  whicti  a 
pétition  of  appeai  to  lier  Majesty  shall  ha\e 
boen  lOdged,  and  rell'rrod  by  lier  Majesty  to  the 
judicial  committee,  the  said  régulations  shall  bo 
subject  to  any  order  (ir  direction  which,  intln' 
0|)inioii  of  the  lords  of  the  judicial  committoo, 
the  justice  of  any  particular  case  niav  seem  to 
requirc. 

C  C.  GiiKvii  i.ii. 
(l)  Lindo  vs  Jiarrett,  9  Moo.  1'.  C.  C,  456. 
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ORDEll  IN  COUNCIL 

Fur  llic  renulaliuH  of  ihe  Form  and  Type  lo 
be  used  in  (lie  printiny  of  the  cases,  records, 
and  prucei'dinrjs  in  appeals  and  olher  malters 
pending  befiire  l/ie  lords  of  tliejudicialcom- 
millee  of  llie  privy  council.  At  the  court  al 
Windsor  Caslle,  the  Vith  day   March,  1871. 

Prosent  : 
Tlie  Quceii'siiiost  excellent  Majeslyin  cuuncil. 

Wlierens  Ihore  wns  this  day  read  at  tho 
board  a  reiirosentation  Croni  tho  lurds  ol'  tho 
judicial  coniinitteo  ul'  tho  jn'ivy  conncil,  dalod 
the  '20th  January,  1871,  huiubly  reconiuiending 
to  lier  Majesly  in  conncil  that  certain  niles  l)e 
eslablisliell  by  tho  anlhority  ol'  lier  Majesty, 
by  and  with  the  advice  of  her  jjrivy  council, 
to  lie  obsi.Tved  in  the  l'orm  and  type  used  in 
the  jirintinf:  of  ail  cases,  records  and  other 
jiroceedings  in  apiieals  and  other  niattors  iien- 
ding  before  tho  judicial  committee  of  tiie  iirivy 
council,  lier  Majesty  having  taken  the  said  re- 
jiresenlation  into  considération,  and  the  she- 
duleofrules  hereunto  anne.Ked,  was  ijleasod, 
by  and  with  the  advice  of  her  privy  council, 
to  aiijirove  thoreof,  and  to  order,  aii'i  it  is 
hereby  ordered,  that  tiio  same  be  ]mnctually 
observed,  oboyed,  and  carried  into  exécution. 
Whereof  the  judges  and  ollicers  of  ail  the 
courts  of  justice  in  lier  Majesty's  dominions 
from  whicti  an  ajijieal  lies  to  Her  Majesty  in 
council,  and  ail  olher  persons  whom  it  niay 
concern,  are  to  take  notice  and  govurn  them- 
sfclves  accordingly. 

SCHEDULE  ASNEXED  TO  THE  FOllEGOI.NG    OItUEH. 

I.  Ail  cases,  records,  and  other  proceedings 
in  appeals,  or  other  niatters  pending  befon,' 
the  judicial  committee  of  the  privy  council, 
are  henceforth  to  bo  printod  in  tho  forni 
kno\vnas/^ci?i(/  Quarto,  and  not  in  demy  folio, 
as  halh  hereto'fore  been  used. 

II.  Tho  size  of  the  jiajier  used  is  to  be  such 
that  the  sheet.  when  folded,  will  be  eieven 
inches  in  iieight  and  eight  inches  and  a  half 
in  widtli. 

III.  The  type  to  be  used  in  the  text  is  to  be 
pica  ty])e,  but  long  primer  is  to  be  used  in 
]irinting  accouiits.  tabular  niatter,  and  notes. 

IV.  The  nuniber  of  Unes  in  eaeh  |iage  of 
pica  type  is  to  bo  forty-seven,  each  linc  being 
live  inches  and  three  qiiarters  or  I4(i  milli- 
mètres in  length. 

V.  Tho  foregoing  rules  do  not  apply  to 
cases  nowjiending  in  which  theprinting  ofthe 
record  is  begun  before  the  receijit  of  this 
order,  but  in  ail  cases  printcd  after  the  receiiit 
of  this  order  the  form  and  tyjie  herein  pres- 
cribed  are  to  be  used  exclusively. 

VI.  The  iirice  in  England  for  jirinting  75 
copies  in  the  form  ht^rein  established  is  to  be 
thirty-cight  shillings  jier  sheet  (eight  pages)  of 
1  i  a,"  with  marginal  notes,  not  including 
(1  l'rections,  tabular  matter,  and  other  extras. 

Vil.  The  form  of  pajier  and  type  of  tlie 
jiresent  order  in  council,  with  tlie  jiages 
hereuut(j  uunexed,  arc  to  serve  as  a  spécimen 


sheet    or    paltern 
proceedings  before 
tho  privy  council. 


for    the    printing    of   the 
the  judicial  conunittee  of 


ORDEU  IN  COUNCIL. 

At  the  Court  at  Windsor  Castle,  the  2(Jtli 
day  of  Jnne,  187:i  (1). 

Présent  :— The  Queen's  most  excellent  Ma- 
jesty in  council. 

Whereas  in  many  ajipeals  now  pending  be- 
fore Her  Majesty  in  coUncil  no  ctl'ectual  sti'ps 
hâve  been  taken  by  tho  [larties  ortheir  agents 
to  set  down  their  cases  for  hearing,  althougli 
more  than  twelve  moutlis  iiav(^  elajised  since 
the  arrivai  and  registration  ofthe  transcrijit  of 
appeal  in  this  country,  and  it  is  ex]iediunt  to 
make  further  provision  in  that  behalf,  Her  Ma- 
ji'Sty,  by  and  with  the  advice  of  her  firivy 
council,  and  upon  a  reconimendalion  of  the 
lurds  of  the  judicial  committee  ofthe  jirivy 
council,  is  iileased  to  order,  and  it  is  hereby 
ordered,  that  the  solicitors  or  agents  for  the 
party  apiiellant  in  ail  such  appeals  now  iien- 
ding  before  lier  Majesty  in  council  are  hereby 
required  to  take  etVectual  stejis  to  set  down 
their  cases  for  hearing  witliin  six  months  frora 
the  date  of  this  unler,  anil  in  ail  other  apjieals 
to  Her  Majesty  in  council  within  a  jieriùd  not 
exceeding  twelve  nionths  from  the  date  of  the 
arrivai  and  registration  of  tho  transcript  in 
this  country. 

And  Her  Majesty  is  further  pleasetl  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that  it  shall  be  the 
duty  of  thi'  registrar  of  the  jirivy  council  to 
report  to  the  lords  of  tho  judicial  committee 
the  names  of  the  jiarties  and  dates  of  the 
decrees  in  appeals  in  which  no  elfectual  steps 
hâve  been  taken  within  the  aforesaid  jieriods 
of  time  to  set  down  the  case  for  hearing  ;  and 
the  lords  of  tlu'  judicial  committee  of  tho 
]irivv  council  shall  be  at  liberty  to  call  upon 
the  appellant  or  his  agent  in  such  cases  to 
show  cause  why  the  said  appeal  or  apjieals 
should  not  be  cïismissed  for  non-prosocution, 
aii;l  (if  they  shall  so  think  lit)  to  recommend 
to  lier  Majesty  tlu'  disniissal  of  any  such 
appeal,  or  to  give  such  <lirections  therein  as 
the  justice  of  the  case  may  require. 

And  lier  Majesty  is  further  pleased  to  ordei' 
that  nothing  in  the  jiresent  order  shall  prevent 
thi'  dismissal  of  an  ajipeal  under  the  lifth  of 
the  rules  apjiroved  by  Her  Majesty  on  the  I3th 
of  .Tune,  1853,  in  cases  to  whicli  that  rule  is 
applicable. 

Whereof  the  governors  of  Her  Majesty's 
plantations  and  dominions  abroad,  and  tlie 
judges  or  oiïicers  of  Her  Majesty's  courts  ol' 
justice  from  which  an  apjieal  lies  to  lier  Ma- 
jesty in  council,  and  ail  other  jiersoiis  whom 
it  may  concern,  are  to  tiike  notice  and  goveni 
themselves  accordingly. 

ARTHUR  IIELPS. 


(1)  Cette  règle  do  iiratique  ne  paraît  pas  avoir 
été  enregistrée  ù  la  cour  d  appel. 
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I  i  iL^r,-  rir.  surcharger  ce  volume,  nous  ne  donnons  que  les  principau.v  articles  de  ce  tarif, 
l^'  Hi=t  iMo  H  vTT,  "^i^f  '"'  montants  varient  suiv.u.t  les  districts  II  v  a  troi.  classe- 
Rivifref  St  P™  «^''r'  ^a't'^  'l  Kamoumska;  2"  district  de  Québec;  3=  districts  de  'TroU 
M  l7^'„\f^^n'*"ÏO'^^G^^^^  Joliette,  Richelieu.  Saguenav,  Chicoutimi.    Rirnon.ki, 
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Bref  d'appel 

Copie  (Je  bref  d'appel 

Rapport  de  bref  d'appel 

Comparution  en  appel 

Evocations  et  causi's  en  revi- 
sion   

Pour    chaque    déposition    par 
écrit 


r  Montréal,  ctc 

■J  Québec 

(.  Trois-Rivières,  otc . 

Montréal,  otc 

Québec , 

Trois-Rivières,  etc. 

f  Montréal,  etc 

i  Québec  

(.Trois-Rivières,  etc.. 

(Montréal,  etc 

jQuébjc 

(  Trois-Rivières,  etc.. 

f  Montréal,  etc  

■j  Québec 

(  Trois-Rivières,  etc.. 

r  Montréal,  etc 

■j  Québec  

(  Trois-Rivières,  etc.. 

f  Montréal,  etc 

■j  Québec 

(.Trois-Rivières,  etc.. 

f  Montréal,  etc , 

■j  Québec 

(.  Trois-Rivières,  etc.. 


le  classe 


$(iy  et 
au-des- 
sus. 


00 
1)0 
00 
I  00 
I  00 
I  llll 
I  70 
I  70 

1  70 
50 
50 
50 

2  00 
2  00 
2  00 
i  50 
I   50 

1  50 

2  00 
2  00 
2  00 

50 
50 
50 


2o  classe  3e  classi 


De  $40 
à  $60 


50 
50 
50 
00 
00 
00 
70 
70 
70 
50 
50 
50 
00 
00 
00 
50 
50 


De  $25 
ù  $40 


50 
00 
(10 
00 
40 
40 
40 


50 
50 
50 
00 
00 
00 
70 
70 
70 
50 
50 
50 
OU 
00 
Oi) 
50 
50 
50 
00 
00 
UO 
30 
30 
30 


4e  classe 


$25  l't 
au-des- 
sus. 


50 
50 
50 
00 
00 
00 
70 
70 
70 
50 
50 
50 
00 
00 
00 
50 
50 
50 
00 
00 
00 
20 
20 
20 


COtJK  JSUPÉKIEUUC. 


NATURE  DE  LA  PROCÉDUitE. 


le  classe  2e  classf 


Au-des- 
sus de 
$1,000 


Do  $400 
à  $1,000 


Brefs  de  sommation, saisie-arrêt,  f  Montréal,  etc.. 
capias,  saisie-gagerie,  saisie--)  Québec .".' 


revendication  (Trois-Riv.,  etc 

r  Montréal,  otc. 
Sur  chaque  copie  d'iceu.x J  Québec 

(Trois-Riv.,  i-to 
Certilicat  do  défaut  ou  de  non-  f  Montréal,  etc.. 

plaidover .        1  Quf'i^ec ... 

■■■  (.  Irois-Riv.,  L'tc 
Inscription,  mérite,  non  contes-  (Montréal,  etc.. 

tée...  -^Québec 

(  Trois-Riv.,  etc. 

Inscription  à  l'enquête  contes- (5?°'^'''^'''' '-'''^ 

tée ]  Québec 

(Trois-Riv.,  etc 

Inscription  à  l'enquête  ea^  parle  f  ^on^'^al,  etc.. 

ou  par  défaut 1  Québec 

■  (,  rrois-Riv.,utc. 
f  Montréal,  etc. 

InscrijUion,  enquête  et  mérite. -j  Québec 

(  Trois-Riv.,  etc 


$4  80 
3  80 

2  80 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

3  50 

3  00 

2  50 
1  00 
I  00 
1  00 

50 

50 

50 

5  00 

4  50 

3  80 


$3  50 

3  00 
2  30 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
2  50 

2  30 
I  90 
1  00 
I  00 
1  00 

50 
50 
50 

4  00 

3  50 
2  80 


3e  classe 


4e  classe 


Do  .S200 
à  S4()0 


De  $120 
ù  $200 


5e  classe 


De  $100 
il  $120 


$2  80 

2  30 

I  80 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

I  80 

I   50 

I  30 

1  00 

1  00 

1  00 
50 
50 
50 

3  00 
'.'   80 

2  40 


$2  00    I  $ 
1 
1 


60 
30 
10 
10 
10 
20 
20 
20 
00 
90 
70 


80 
60 
30 
10 
10 
10 
20 
20 
20 
90 
70 
«0 


1  80 
I  50 
I  30 


1  60 
!  30 
1  20 


V 


\ 


I 


^mn 


ff..  '  i 
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SUPl'LKMENT. 


ÉDURK. 

le  classe 

•2e  classe 

3i'  classe 

4c  classe 

'le  classe 

NATURE  DE  LA  l'UOC 

Au-di's- 

l)eS40l' 

De. 5200 

De  S 120 

De  .S  100 

Sl.oiiO 

à  #1,000 
$3  90 

ù  S400 

k  $200 

H  SI  20 

(■Montréal,  etc.. 

$4  40 

$3  40 

S2  20 

$2  00 

IMuidoyoï's  (irrliniinaires 

(,)iiéliec 

[Troi.<-Riv.,i'tc 

:!  i)0 

3  '.'0 

2  40 
2  00 

3  20 
2  80 

1  90 

1   70 

1    70 

1   60 

Interventions  et  demandes  in- 

(Montréal, etc. 

7  00 

0  00 

5  00 

4   10 

3  90 

cidentes  

Quéhec 

7  00 

(•>  00 

5  00 

4   10 

3  90 

Trois-Riv.,  etc. 

7  00 

0  00 

5  00 

4   10 

3  90 

(  Montréal,  etc.. 

40 

40 

40 

40 

40 

Règles  sur  faits  cl  articles 

Québec 

40 

40 

40 

40 

40 

Trois-Riv.,  etc. 

40 

40 

40 

40 

40 

(  Montréal,  etc.. 

10 

10 

10 

to 

10 

Sur  chaque  copie  d'icelles 

Québec 

10 

10 

10 

10 

lu 

Trois-Riv.,  etc. 

10 

10 

10 

10 

10 

(  Montréal,  etc.. 

40 

40 

40 

40 

40 

Subpanas 

Québec 

(.Trois-Riv.,  etc. 

... 

... 

... 

C  Montréal,  etc.. 

10 

10 

10 

10 

10 

8ur  chaque  copie  d'iceux 

i  Qui'bec 

10 

10 

10 

10 

U» 

(  Trois-Riv.,  etc 

10 

10 

10 

10 

10 

r  Montréal,  etc.. 

1   00 

1  00 

1  00 

50 

50 

Discontinualions 

Québec 

Trois-Riv.,  etc 

... 

... 

«I  t 

(  Montréal,  etc.. 

1    10 

00 

80 

70 

60 

Copie  de  jugement 

Québec 

1   10 

00 

80 

70 

60 

Trois-Riv.,  etc. 

80 

70 

70 

70 

60 

î  Mcmtréal,  etc.. 

1  30 

00 

70 

60 

50 

Certificats  de  Irais 

Québec 

1    10 

HO 

60 

40 

40 

Trois-Riv.,  etc. 

70 

60 

50 

30 

30 

C  Montréal,  etc.. 

2  .'.0 

2  00 

1  80 

1   20 

1  00 

Exécutions  de  terris  et  de  bonis. 

Québec 

'2  00 

1  80 

1  40 

80 

80 

Trois-Riv.,  l'tc. 

1   .50 

70 

70 

f  Mdutréal,  etc.. 

'2  50 

1  60 

1    iO 

1   60 

1   50 

Opposition  afin  de  conserver  ... 

■j  Q)uébec 

2  50 

1   60 

1  40 

1   60 

(Trois-Riv.,  etc. 

2  00 

1  30 

1   20 

1   50 

(  Montréal,  etc.. 

3  50 

2  50 

2  00 

2   10 

1  90 

Ojjposition  pour  annuler  ou  dis- 

\  Québec 

1  50 

2  00 

!  60 
1  30 

1   50 
1  20 

1   6t) 
1    .50 

1  60 

(Trois-Riv.,  etc. 

1   50 

f  Montréal,  etc.. 

2  50 

2  00 

1  80 

1    70 

1  60 

Saisie-arrêt  après  jugement 

\  Québec 

2  00 

1  80 

1   40 

1   30 

1  30 

(Trois-Riv.,  etc 

1  50 

1  40 

1  20 

1   20 

1  20 

f  Montréal,  etc.. 

30 

30 

30 

30 

30 

Sur  chaque  copie  d'icelle 

■!  Québec 

30 

30 

30 

30 

30 

(Trois-Riv.,  etc. 

30 

30 

30 

30 

30 

Exception  ïi  !a  forme  ou  autre 
]ilaidoyer  préliminaire 

(■Montréal,  etc.. 

■j  Québec 

(Trois-Riv.,  etc. 

4  40 
3  90 
3  20 

3  90 
3  40 
2  90 

3  40 
3  20 
2  80 

2  20 
1   00 
1   70 

2  00 
1  70 
1  60 

C  Montréal,  etc.. 

2  50 

2  00 

1  80 

1   20 

1  00 

Bref  de  possession 

i  Québec 

(Trois-Riv.,  etc. 



f  Montréal,  etc.. 

4  00 

3  00 

2  00 

1    80 

i  00 

Inscriptions  contestées 

■j  Québec 

3  50 

2  50 

1  80 

1    50 

1  30 

(  Trois-Riv.,  etc. 

2  80 

1  80 

1  40 

1   30 

1  20 

C  Montréal,  etc.. 

1   70 

1  70 

1  70 

1   70 

1  70 

Copias  de  $60  à  $80 

Québec 

Trois-Riv.,  etc. 

(  Montréal,  etc.. 

10 

10 

10 

10 

10 

Sur  chaque  copie 

Québec 

10 

10 

10 

10 

10 

Trois-Riv., Pic. 

10 

10 

'0 

10 

10 

(■Montréal,  etc.. 

50 

50 

,50 

30 

30 

Articulation  défaits 

Québec 

50 

50 

50 

30 

30 

Trois-Riv..  etc 

50 

50 

50 

.'iO 

30 

TAXES  JUDICIAIf.LT.-COUft  IVAPPEL. 


ic  classe 

'lo  clasBO 

De  S?  121) 

[VSIOO 

ù  $200 

M  !?I20 

$2  20 

S2  00 

1  00 

1  70 

1  70 

1  GO 

't  10 

3  00 

'i  10 

3  00 

4  10 

3  00 

40 

40 

40 

40 

40 

40 

to 

10 

10 

10 

10 

10 

40 

40 

i(i 

10 

10 

10 

10 

10 

50 

50 

70 

()(") 

70 

GO 

70 

60 

GO 

50 

40 

40 

30 

30 

1  20 

1  00 

so 

KO 

70 

70 

1  00 

1  50 

1  r;o 

1  50 

2  10 

1  00 

1  GO 

1  GO 

1  âO 

1  50 

1  70 

1  GO 

1  30 

1  30 

1  20 

1  20 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

2  20 

2  HO 

1  1)0 

1  70 

1  70 

1  GO 

1  20 


1  00 

i"«6 

i"'G0 

1  50 

1  30 

1  30 

1  20 

1  70 

1  70 

"""lO 

""\0 

10 

10 

10 

10 

30 

30 

30 

30 

30 

30 

NATUHK  DE  LA  PROCÉDUUE. 


Heponses  u  1  articulation ]  yii.l»',! 

„     ,.                                           i  Mmilri'ul,  etc., 
(cautionnement  en  appel J  guéhec 

(Trois-Hiv.,i'tc 
,,  ..  (  Miintivul,  etc., 
Cautionnement  \tour  les  frais...  i  Qwhvr, 

(Trois-ltiv.,  otc, 
Décliirntion  do    tiers-saisi  „ui  f '^''^"'1'''^'"'' o'""., 

doit ]  guelRMj 

l'rrois-Hiv.,elc 

l'iuidoyers  ]  Qii,.l„.c 

(Troi3-itiv.,etc„ 

Sur  chmiue  rapport  do  saisie- f,^'""'''''"'' ''*''•• 
arnH  après  jugemi'nt..  i  '^'"''"'^^ 

„       ,  lTrois-Hiv.,otc. 

hur  fhiu\n,'  rapport  de  somma-  fMontn'al,  etc 
tion,  Siu.-ie-arrèt,  ca;)/a.5,  sai- ■{  Quéljec  .... 
sie-rovoudioation (  Trois-Hiv  ,etc! 


le  classi 


Au-des- 
sus de 
$1,000 


$50 

50 

50 

4  00 

4  00 

4  00 
2  50 
2  50 
2  50 

50 
50 
50 
«  00 
7  50 
G  «0 
1  (0 
1  00 
1  00 

5  «0 
5  XO 
5  HO 


2o  classe 


DeS'iOO 
à  S  1,000 


$50 
50 
50 

3  ro 

3  00 
3  00 
2  00 
2  00 
2  00 
50 
50 
50 
50 
00 
50 
00 
00 
00 
30 
30 
30 


3o  claasi 


Do  $200 
i  $400 


$50 

50 

50 

2  50 

2  50 

2  50 

I  60 

1  (iO 

1  60 

50 

50 

50 

00 

HO 

'lO 

00 

00 

00 

80 

80 

80 


4e  classe 


De  $120 
(1  $200 


.$30 

30 

30 

1  20 

1  20 

I  20 

1  50 

1  50 

1  50 

20 

20 

20 

3  30 


493 


5o  classe 


De$100 
à  $120 


1  00 
1  00 

1  00 
3  30 
3  30 
3  30 


$30 

30 

30 

90 

00 

90 

1  20 

1  20 

I  20 

20 

20 

20 

3  10 


1  00 
1  00 
1  00 
3  30 
3  30 
3  30 


COUR  OK   REVISION. 

^"^  S'M!!n°réur.!!?.'.!'''.;î'f  "'""''  ''°  ''''*"'''  '''""'"'  'ï"^  ''^"•^  «^^  Q^él^ec 

Sur  révision  de  districts  autres"qué'cëux"drQÙëb7o"  ta  Monu'^^^^^^ ^l 

Inscription  en  revision  nuirai j 

Comparution  de  l'intime '.'.".".'.'....' i, 

Sur  chaque  ré-audition   .'......".".".'. , 

Sur  chaque  requête  ou  motion  .....'...".' } 


00 
00 
00 
00 
00 
00 


COUR  I>L    BA1V€  1>E   I.X   REI^E 

(ADOPTÉ  I.K  28  DKCEMBUE  1869  )  (I) 


APPKLS  DK  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

Comparution  dr  l'apiieleut s  qO 

Production  de  la  -eipiiHe  en  apjiel  ......  4  00 

Comparution  de  l'intime    7  oo 

Faclum ""  /,  qq 

Cautionnement  '."'"'.  2  00 

APPELS  DE  LA  CUUH  SUPÉItlEUUK. 
Urer  d'appui  ou  d'erreur §15  oo 

Copii'  de  hrrf ;j    ;,(j 


Alias  bref . 


3  00 


Comparution  do  l'intimé  .!!    9  oo 

Griel's  d'appel  12  00 

Réponses  aux  griefs  d'apii  1 ','.'.'.'..".     -2  51) 

(1)  Voir  modiflcations  ;'i  ce  tarif,  p.  494. 


Production  i\\x  faclum 
Cautionni.'ment 


!0  00 
3  00 


SUR  APPELS  AU  CONSEIL  PRIVÉ. 

Pour  rédiger  et  grossoyer  un  caution- 
nement   

Pour  réception  et  enregistrement  dë'lâ 
reconnaissance  du  cautionnement,... 

Transcription  Urartscripl)  du  dos?iM|-et 
procédures  en  ajijiel,  par  100  ni^  <  > 

Pour  comparer  l'impi'ession  du  tran 


■ans- 
crii)t,  un  honoraire  additionnel  iiar 
100  mots 


4  00 

1  00 

10 

OG 


Sur  tout  caulionnement  de  jugements 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine 24  00 


^,À 


404  SUIM'LflMKNT. 

SLII  TOUS  Li;8  AI'l'KLS. 

Sur  i!lm(|iio  ('\C('|ili(in  |iri'liiiiiiiairit  ou 

l'xm'plidii  (Ml  (Irnit  [ileiiiurrer) i  00 

Sur  chaquo  motion   ou   rtviuiMn   pour 

iii8cri|itioii  i-n  l'iuix,  (li'siivtni  ou  so- 

(|Uostrft  (!t  sur  diiiqun  inotioii  ou  ro- 

i|u<*m  jinur  la  riT.usiitioii  iruu  Jukc  ou 

pour  (li'sisto.ui^nt.  (Il' l'appi'l  i\  00 

Sur  fihaciuo    moliou    pour   permission 

(l'appelor   il'un   jugoniout   inti-rlocu- 

tnirn  'i  00 

Sur  cliaqu(!  motion  ou  rciiuôto  pour  la 

nomination  d'un  Ju^fe  ntl  /inc 3  00 

Sur  ohaquo  rcquôto  pour  nomination 

il'un  huissi(3r  4  00 

Sur  chaquo  motion  ou  roqu»^to  non  spe- 

cillt-o  ci-dfiS9U8 2  00 

Sur  chaquo  rôgio  en  a)ij)i>l I  50 

l'our  chaqun  copie  (lo  roglc    50 

l'nur  chaquo    copio    di'  jugonionl  ou 

(l'ordre  (ù  l'oxception  ilos  rfîples) 1  00 


pour  coiiic"!  (le  tons  (loiumiMils,  juir 
IVuilIci  do  100  mots  10 

Pour  cliaipio  ciTlilJcat  do  défaut  et  pour 
cliatpie  cerlitlcat  sur  copies  de  tous 
documents Tid 

l'nur  autiienli(|Uor  et  scoller  de»  docu- 

nienls |  00 

Sur  cliaquo  en(piM(t  ou  Justitliwition  de 
ciiuliou  ordonnée  iiar  la  cour  ou  par 
un  juge  en  chambre,  par  feuillet  de 
1(1(1  mois 10 

Pour  cha(pie  rochenhe  do  doiuuuints 
pour  une  période  indeteruiiiiée 'iO 

Kt  lors(iue  In  période  u'tist  pas  délormi- 
ni'-e,  pour  rha'pio  année ;'0 

Sur  ctia(pie  liref  de  rerliorari,  man- 
dainu.s.  |irohil)ition  tit  lialiea.s  cor- 
pu.t 4  00 

Sur  chaijuo  copie  d'icolle ôO 

Sur  taxation  de  mt'moiro  do  frais  et 
cerlilicat I  011 


,i.i,i 


Pï' 


MODIFICATIONS    KAITKS    AU    TARIl'     DKS     HONOKAIRKS    DES    CKKI'I'IKRS 

DES    APPELS    ET    DES    HUISSIKKS    AUDIENCIEKS    DE    EA 

COUR    DU    BANC    DE    I.A    KI'.INE.  (l) 


IIONOHAIUES  DKS  (iHEKElEMS  DES       i 
APPELS.  I 

I 
DES  Ai'i'Ei.s  itK  i,,\  corii  sn-HiUKUiii-;. 

I,  Sur  cliai]ue  eninparnlion  d'un  appe-  ' 

lant  ou  demandeur  en  errtMir $9  00  , 

'2.  Sur  chaque  comparution  d'un  intime  i 

ou  défeudiHir  on  erreur 7  00  \ 

:\.  Sur  la  production  et  l'enropistrement  ' 

du/'(7r/i«»iderap|)elant  ou  (l(!riiitinif'.l  I  "lO  | 

D\NS  LES  «VIM'El.f!  DE  I.A  C.OIin  l)K  CIltCUIT. 

•i.  Sur  charpie  companilioti  d'un  appe-  j 

lant  9  00 

5.  Sur  chaqiK,"   conqjarution   d'un   inti- 

mt^ 4  00 

6.  Sur  la  prod\iclion  et  l'cnregistronieiil 

du  factum  de  l'appelant  ou  di^  l'in- 
timé    4  00 


TARIE  DES   IIUISSIEHS  AUDIENCIEHH. 

I.  Sur  cliariue  conqiarntion  d'un  appe- 
lant ou  intime  ou  d'un  demanrinur 
ou  déleudeur  en  erreur %'.\  00 

UA.NS    LES    AIM'KL.x    DK    |.A    COIIII    Sri'ÉUUiimK 
D.\.\S    LES    DIl'I-ÉnENTS    1>IST11I(:TS. 

'2-  Sur  chaqiK!  inscnjition  en  apjiel  ou  on 

erreur  !'.'  00 

:!.  Sur  la  production  du  factum  do  l'ap- 

pej.iMl  ou  de   l'intime I   'lO 

UA.NS    LES    AIM'ELS    llE    LA    LOI'Il    IIE    CIIICUIT 
DANS    LES    Dll-IÉIIENTS    DISTUICTS. 

4.  Sur  chaquo  inscription  en  ajijiel I  00 

.").  Sur  la  i)roduclion  du  factum  de  l'ap- 

|ielaut  ou  de  l'intimé  i  50 


(1)  Adopté  par  onlre  en  conseil  du   27  juin   1891.     Voir  Gazette  officielle  du  U    juillet  1891, 
pp.  1627  et  suivantes. 
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s    CKKI'I'IKRS 

:  i:a 


AUDIENCIKHS. 

I  il'un  apfif- 
1  doiniuidcur 
$:t  00 

.  oisriiicTS. 

»  iipiiol  ou  en 

12  00 

otuni  (11'  l':i|i- 
I  .•.0 

:i)i'ii  iiK  ciiicurf 
;  niSTiiic-.Ts. 

n  a|iii('l I  00 

linn  (11'  1  aji- 
I  SO 


TARIF  DU  GREFFIER 


01  LK 


COUR  DES  MAGISTRATS  DE  MONTRÉAL. 


NATURE  DES  PROCÉDURES 


Sur  tout  brof  d'ussignalion. 

(Jo])i(î 

Suhpuna 


Oopio  du  juKonient 

Exécution 

Saisie-iirrfit  ai)rôs  juyoraont. 
Gopio  "     '        •! 

Oiiliosilion 

lU-Kli' 


Coj)i(3.. 
Bref  di; 


possession. 


Hon. 


40 
10 
'^0 
10 
30 
;(0 
30 
10 
20 
30 
10 
40 


Taxe. 

Total. 

40 

10 

20 

10 

30 

10 

40 

10 

40 

10 

20 

30 

10 

40 

Ju  U    juillet  1891, 


TAKIF  DES  HONORAIRES  DES  AVOCATS.'" 

{B'ajyrèii  V édition  officielle  de  ce  tarif  publiée  par  M.  Languedoc,  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  général  du  barreau.) 


COUR  DE  CIRCUIT. 


CLASSES  DES  ACTIONS. 


^»  *. 


s... 


:  :; 

i 

dU. 

i  ^ 

1; 

; 

1 

!; 

'              t 

Hcgio  léro.  Dans  les  aclions  au-dessus  de 
•f  100,  les  honoraires  sont  les  mômes  ([iie  dans 
les  actions  pour  le  môm(^  montant  à  la  cour 
sujiérieure. 

Règle  2me.  Dans  les  actions  devant  les 
cours  des  magistrats,  juridiction  civile,  les 
honoraires  seront  les  m(Mnes  que  dans  les 
actions  pour  U'  môme  montant  à  la  cour  de 
circuit. 


Règle  3me.  Dans  tous  les  cas  ou  jirocé- 
dures  auxquels  il  n'est  pas  pourvu,  les  Irais 
seront  lixés  par  la  cour  ou  le  juge. 

1ère  classe de  $(10  à  $100 

2e  "      "     40  à      00 

;ie  •■       ••     2,-)  à      40 

4o         ••     ...au-dessous  do  25 


Ire 

2me 

3  me 

4me 

classe. 

classe. 

classe. 

classe. 

1.  Pour  dresser  déposition    ])our    saisie-arrêt 

$    cts 

$    cts 

$    cts 

f    cts. 

avant  jugement,  saisie-gagerie,  .saisie-reven- 

dication (U  toute  déposition  spéciale  pour 

—--—*— 

^ 

instituer  une  procédure 

1  50 

2  50 

1  00 

2  00 

'^^  0  75 
1  50 

0  50 

2.  Pour  la  déclaration  originali> 

1  00 

3.  Pour  toute  copie,  en  sus  d'une,  d'une  décla- 

ration, i)étition,  intervention  ou  opposition.. 

1  00 

0  75 

0  50 

0  25 

4.  Honoraires  pour  action  réglée  avant  le  retour 

4  00 

2  50 

1   50 

1  00 

5.  Honoraire  ])our  action  réglée  après  retour 

mais  avant  contestation. 

Au  procureur  du  demandeur 

6  00 

4  00 

2  00 

1  50 

Au  procureur  du  défendeur  pour  comparu- 

tion  

3  00 

2  00 

1  50 

1  00 

0.  Pour  jugi.'uient  sur  confession  ou  ]iar  léfaut. 

ou  ex  parlr    sans    enqiu''te,    c'est-à-dire 

sans  interrogatoire  en  cour  de  témoins 

ou  de  la  ]iartie  : 

Au  pi'oeureur  du  demandeur ,... 

8  00 

5  00 

3  00 

2  00 

7.  Pour  jugement  rendu  par  défaut  ou  ex  junle. 

mais  avec  en<iuèle  : 

Auprocunnir  du  demandeur 

10  00 

6  50 

4  00 

2  50 

Au  procureiH'  du  defendeiir 

3  00 

2  00 

1  50 

1  00 

H.  Pour  actions  réglées  ou  discontinuées  après 

contestation  : 

Au  ])ro(ureur  du  d(>niandeur 

10  00 

G  50 

4  00 

2  50 

Au  jFrocureur  du  defendeui' 

G  00 

4  00 

2  50 

1  50 

y.  Quand  jug.'nient  est  rendu    après    contes- 

tation : 

Au  iirocui  ewr  du  demandeur 

14  00 
12  00 

8  00 
G  UO 

4  50 
4  00 

y  00 

A  celui  du  défendeur  

2  00 

10.  Honoraire  d'enquête   pour   chaque    témoin 

trans(|uestionné    

0  50 

0  40 

0  30 

0  25 

(I)  Ce  tarif  a  ete  prépare  jiar  le  conseil  général  du  barreau  sous  l'art.  3599  S.  R.  P.  Q.,  et  a 
reçu  l'ajsprohiiUiU!  i!u  !ii'uti>nan!'gnnverneiir  en  conseil  le.  27  jtiin  I.S'.i!.  H  estentréen  vigueur 
le  Icr  septembre  1891. 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  AVOCATS.-GOUR  DE  CIRCUIT 


OCATS.'" 


c,  secrétaire- 


les   cas 

ou  jirocé- 

pourvu 

les  Irais 

'  .l»go. 

lin  $00  h 

$100 

"      40  il 

GO 

••     '>,-)  à 

•iO 

(l(- 

i:> 

mo 

4nio 

asso. 

classe. 

cts 

$    cts. 

0  75 

0  50 

1  50 

1  (10 

0  50 

0  25 

1  50 

I  00 

2  00 

1  50 

1  50 

1  00 

3  00 

2  00 

4  00 

2  50 

1   50 

1  (10 

4  00 

2  50 

2  50 

1  50 

14. 
15. 


16. 


17. 

18. 
19. 

20. 
21. 


4  50 
4  00 

0  ;io 


roo 
.  (10 

0  25 


23. 
24. 


25. 


99  S.  H.  P.  Q.,  ot  a 
'St  entré  en  vigueur 


Un  honoraire  pour  toute  l'enquête  dans  les 
causes  contestées  seulement  : 

A  chaque  procureur 

Honoraire  additionnel  dans  ïes'actions  hv' 
pothecaires  ou  mixtes  et  colles  où  les  con- 
clusions sont  pour  autre  chose  que  le  paie- 
ment d'une  somme  lixo  de  deniers 

Dans  les  actions  pour  dommages  ii  la  per- 
sonne résultant  de  délits  ou  do  q.iasi-délits, 
la  classe  de  l'action  est  lixée  par  le  montant 
du  jugement  linal,  ù  moins  qu'il  n'en  soit 
ordonné  autrement  par  en  dernier 
Honoraire  sur  défenses  au  mérite  par  écrit .. 
Pour  toute  opposition  alin  de  distraire,  afin 
d  annuler,  alin  de  charge  ou  autrt,  et  pour 
toute  intervention,  quand  il  n'y  a  pas  con- 
testation  __ 

Quand  il  y  a  contestation,  mômes  honoraires 
(jue  dans  1  action  originaire  où  elles  sont 
produites,  sauf  pour  l'ojiposition  alin  de 
distraire  dont  les  honoraires  seront  ceux 
d  une  action  jjour  la  valeur  des  meubles  en 
litige  ;  cette  valeur  étant  celle  lixée  par  le 
jugement  ou  au  moyen  de  dépositions,  à  la 
condition  néanmoins  que  la  valeur  des 
meubles  ne  dépasse  pas  le  montant  do  la 
poursuite  originaire. 

Quand  une  opposition  afln  de  conserver  est 
coiitestee,  les  honoraires  sont  ceux  d'une 
action  pour  la  somme  réclamée 

Pour  saisie-arrét  après  jugement 

Pour  chaque  tiers-saisi  en  sus  de  trois 

Pour  retour  d'icolle,  assistance  à  la  déclara- 
tion des  tiers-saisis  et  demande  de  jugement 

s  il  n  y  a  pas  contestation 

En  cas  de  contestation  de  la  déclaratïon  du 
tiers-saisi,  mêmes  honoraires  que  dans  une 
action  pour  la  somme  en  litige  entre  les 
parties. 

Pour  toutes  demandes  incidentes  du  deman- 
deur ou  du  défendeur,  mêmes  honoraires 
que  dans  une  action  originaire  pour  un 
égal  montant.  ' 

Pour  toute  procédure  par  motion  ou  requête 
pour  reprise  d'instance,  ju  pour  contrainte 
par  corps,  ou  dans  le  cis  de  rébellion  à  jus- 
tice, ou  pour  annuler  saisie-arrêt  pour  cause 
d  insufiisance  de  k.  déposition  ou  do  la 
mussete  de  son  convenu,  outre  l'honoraire 
•1  enquête  : 

Au  procureur  qui  fait  la  demande  quand  il 

nyapas  contestation 

Au  môme  s'il  y  a  contestation.!!!! 

Au  procureur  contestant  

Pour  l'émission  d'un  bref  l'exécution"!!!!"" 
Quand  1  exécution  est  de  terris,  pour  ins- 
tructions c.u  shérif  ou  à  l'huissier;  et  dési 

gnation  des  immeubles 

Pour  démarches  pour  obtenl."  bref "de'uos- 
session  ou  pour  obtenir  la  possession  de 


32 


4  00 


2  00 


6  00 


3  00 


1  50 


3  00 


3  00 
0  60 


5  50 


2  00 
0  45 


4  00 


2  50 


1  00 


2  50 


l  50 


0  50 


l  50 


1  50 
0  35 


3  00 


4  00 
6  00 
4  00 
2  50 


4  00 


3  00 

4  00 
3  00 
2  00 


3  00 


1  00 
0  25 


2  00 


2  00 

3  00 
2  00 
1  50 


50 


t  00 
2  00 
t  50 
1  00 


2  00 


Mh  '  ^ 


è^i'i 
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Au  procureur  qui  fait  la  demande  quand  i 

n'y  d  pas  contestation 

2C.  Quand  il  y  a  contestation  sans  enquête  : 

Au  ])rocureur  qui  l'ait  la  demande  

Au  prccureur  qui  conteste 

27.  En  cas  d'eiiquôte  en  raison  de  défenses  pre 

liminaires  ou  d'autresprocédures  incidentes, 
les  mêmes  honoraires  que  ceu.x  tixés  aux 
articles  10  et  11. 

28.  Rédaction  d'interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, copie  comprise 

29.  Pour  commission  pour  entendre  témoins, 
commission  rogatoire  ou  ordre,  et  commis- 
saires enquêteurs  : 

Au  procureur  qui  la  fait  émettre 

Au  procureur  de  la  partie  adverse 

30.  Pour  rédaction  d'interrogatoires  et  de  trans- 
questions  

31.  Pour  consigner  lus  réponses  aux  interroga- 
toires, examiner  les  jjapiers,  etc 

Poui'  questions  en  chef  et  transquestions  ,i 
chaciue  témoin 

32.  Au  procureur  qui  poursuit  l'exécution  de 
commission  ou  ordre,  un   honoraire  addi- 
tionnel de 

33.  Au  commissaire  en([uôteur  pour  ses  services 
dans  une  cause  qui  lui  est  relî'ree,  quand  le 
nombre  de  témoins  à  interroger  ne  dépasse 

pas  trois 

Pmw  chaque  témoin  en  sus  de  trois 

34.  Quand  1  enquête  d'une  cause  contestée  est 
remise,  la  partie  tenue  de  procéder  n'étant 
jj.as  prêt(;  : 

Au  procureur  de  la  partie  adverse 

35.  Pour  toute  déposition  à  l'appui  d'une  proc- 
dure  ou  d'un  incident  spécial  dans  la  eaus^: 

36.  Honoraire  jjour  motion  ou  requête  ,"i  laquelli 

il  n'est  pus  spécialement  jiourvu  : 

Au  procureur  de  la  partie  ([ui  fait  la  motion 

etc '. 

En  cas  de  contestation,  au  procureur  con- 
testant  

37.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  (jui  si 
défendent  séparément,  il  est  accordé  au 
procureur  du  demandeur  pour  chaque  con- 
testation additionnelle  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  rcju,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule 
contestation. 

38.  L'honoraire  pour  une  évocation  sera  comme 
dans  les  actions  au-dessus  de  $60,  si  ell 
est  prononcée.   Si  elle  est  refusée,  un  honi 
raire  de  $3  est  accordé  à  chaque  partie. 

39.  Pour  toute  exception  dilatoire  maintenue  ou 
rejetée,  pour  toute  défense  en  droit  à  l'ac- 
tion renvoyée  et  pour  toute  défense  débou 
tée  en  droit,  honoraire  au  procureur  qui 
réussit 

40.  Quand  une  exception  dilatoire  ou  à  la  forme 
est  renvoyée,  au  procureur  (jui  réussit 

41.  Quand  le  demandeur  obtient  d'amender  sa 
déclaration  après  production  d'une  défense 
préliminaire  ou  d'une  réponse  en  droit  : 


$    cts 


4  00 

6  00 
4  00 


1  50 

2  50 
2  00 

2  00 

2  00 

0  50 

2  00 


3  00 
0  50 


1  50 

0  50 

1  00 
1  00 


2me 
classe. 


3  00 
3  00 


$    cts 


3  00 

4  00 
3  00 


1  00 

2  00 
1  50 

1  00 

1  00 

0  40 

1  00 


2  00 
0  40 


1  00 

0  50 

1  (lO 
1  00 


jme 
classe. 


2  00 
2  00 


$    cts 


2  00 

3  00 
2  00 


0  75 

t  00 

1  00 

0  75 
0  75 
0  30 

0  75 


1  50 
0  30 


0  75 
0  ih 

0  50 
0  50 


4  me 

classe. 


1  50 
l  50 


$    cts 


1  00 

2  00 
1  50 


0  50 

0  50 
0  50 

0  50 

0  50 

0  25 

0  50 


I  00 
0  25 


0  50 
0  25 

0  50 
0  50 


t  00 

1  00 


no 
>se. 

4me 

classe. 

cts 

S    cts 

00 

1  00 

00 
00 

2  00 

1  ÔO 

75 

0  50 

0 
0 

r)0 

50 

0 

50 

0 

50 

0 

25 

0  50 


I  00 
0  25 


0  50 
0  25 

0  50 
0  50 


I  00 
l  00 


TAIIIP  DES  HONORAIRES  DiS  AVOGATS.-COUR  DE  CIRCUIT. 


42. 
4.i. 

4'i 

45. 

4(;. 

47. 
48. 


Ali  iii'ocui'(>ur  du  dcfondour 
Pour  procédures  ([uand  uautionnumont  est 
lionne,  ii  olia([Uf>  jjrocureur 
Pour  réaiiditii.n  au  nicrilo  ordonnée  par  la 
cour  dans  uiio  cause  contestée  : 

A  clia([Ui;  ijrueurour 

Pour  tout  plaidoyer  par  ordre  dis  j'a'cour  :  "" 
A  ciiai(Ui'  |ii'()i:urf'ur 
Pour  aiciier  ù  ju-euient  un  ordre  do  colloca- 

tion  non  contesté 

Au  même  -tliel',  si  la  contestation  est  retirée 
ou  admise  jiar  aciiuii'seement  des  parties- 

Au  procureur  contestant 

Au  procureur  réclamant 

Quand  justement  est  rendu 

un  honoraire  additionnel  de 

Pour    i)roceilures  subsi'((uentes  "iru'n  "|ilirë! 
ment  ordumiant  de  rendre  comjito  dans  une 
action  en  reildition  de  comitte,  quand  il  n'v 
a  pas  contestation  ; 
A  cîiaqu 
Quand  le 


'  procureur  

compt(3  est  débattu,  les'Vriiis  soiit 
eeu.x  d  une  action  personnelle  contestée  au 
montant  pour  lequel  le  rendant  compte  est 
déclare  reliquataire  en  sus  du  reliquat  ac- 
cuse par  le  compte  jjroduit,  lorsque  les  frai'; 
sont  payaMes  jiar  le  remlant  compte,  et  au 
montanl  reclame  par  les  débats  de  compt 
(luand  les  frais  sont  jjayables  par  l'ovan 
compte. 

Honoraire  poui'  nomination  dun  curateui 
au  délaissement  dans  une  action  hypothé- 
caire          ' 

Au  eurali'ur ...'.'..'.'. 

Quand  au  bref  de  saisio-arrèt  iivaiit"iiiirël 
ment  est  einis  après  rinstilution  de  l'action  ■ 

Au  procureur  (jui  le  fait  émettre .' 

Honoraiiv  additionnel  pour  motion  oii'proëé- 
ilure  iiuur  apjieler  les  créanciers,  outre  celui 

pour  les  dépositions  , 

Pour  toute  copie  de  subpiena  ceriiiiee'mrïè 
])rocureur ' 

Honoraires  i)our  vi'rilicatioi]"ii('."tëstament 
noi.uiiaticn  do  tuteurs  ou  curateurs,  levée 
d  interdiction,   émancipation,    ajiiiels   à   la' 
cour  dans  ces  iirocédures,  sont  les  mûmes 
qu  a  la  cour  supérieure. 

CBRTIOHAHI,  APPELS,  ETC 


54.  Pour  certiorari  et  appels  des  tribunaux  infé- 
rieurs, meuKîs  honoraires  que  ceu.\  prescrits 
par  ces  procédures,  au  tarif  de  la  cour 
supérieure. 

55.  Pour  contestations  d'élections  municipales 
ou  sc(daires,  requêtes  on  vertu  de  l'art.  100 
du  Code  municipal,  requêtes  au  sujet  des 
rôli^s  municipau.Y  ou  des  listes  électorales  et 
autres  procédures  semblables,  les  hono- 
rau'cs  sont  ceu.v  des  actions  de  4e  classe  en 
cour  supérieure. 


49. 


50. 


52. 
5;i. 


499 


500 


SUPPLÉMENT. 


n  :  , 


INSGHIPTIONS  EN  FAUX. 

50.  Quand  il  y  a  règlement  avant  production 
des  moyens  do  faux,  toutes  les  motions 
requises  par  le  Code  de  proc.  civ.,  de  môme 
que  la  déclaration  du  défondeur  en  faux 
qu'il  entend  so  servir  do  la  pièce  arguée  de 
faux,  sont  taxées  comme  une  motion  d'après 
l'article  22  ci-haut. 

57.  Quand  il  y  a  règlement  après  production  dos 
moyens  de  faux,  mais  avant  celle  des  ré- 
l)onses,  les  honoraires  des  procureurs  sont 
ceux  de  l'art,  n»  1  do  ce  tarif;  (|\uind  il  y 
a  règlement  à  une  phase  subsé(punile  do  la 
procédure,  ou  jugement  sur  l'inscription  en 
faux,  les  frais' sont  ceux  de  la  cause  origi- 
naire si  elle  était  réglée  au  môme  moment. 

LETTRES  D'AVOCAT. 

58.  Pour  une  lettre  si  l'alfairo  est  réglée  sans 
émission  de  bref 

59.  Rédaction  de  mémoire  de  frais  et  copie  : 

Dans  les  causes  contestées 

Dans  celles  qui  ne  le  sont  pas 


Ire 

classe. 


S    cts 


2me 

classe. 


$    cts 


3mo 

classe. 

S    cts 


4me 

classe. 


$    cts 


4  00 

1  00 
0  50 


3  00 

2  00 

1  00 

1  00 
0  50 

0  75 
0  40 

0  50 
0  25 

COUR  SUPÉRIEURE. 


Il  est  arrêté  par  les  jirésentes  que  les  hono- 
raires ci-dessous  soient  accordés  aux  conseils, 
avocats  et  procureurs  exerrant  en  cour  supé- 
rieure dans  li'S  causes  ou  prociMlures  (pii  com- 
menceront après  le  jour  lixe  dans  la  proclama- 
lion  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
de  son  aiiprobation  de  ce  tarif,  i;t  le  tarif  main- 
lonant  en  force  est  revoijue  en  ceiiui  concerne 
les  causes  ou  procédures  susdite^. 

LA  PREMIÈRE  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE  DE 

1.  Actions    personnelles,    réelles    ou    mixtes 

lorsque  la  valeur  en  litige  dépasse  $1,000. 

2.  Procédure  d'injonction,  q uo  warranlo,man- 

damus,  sciré  facias,  requête  libellée,  pro- 
hibition et  autres,  en  vertu  des  articles 
907  à  1039  dti  Code  de  procédure  civile, 
et  autres  du  même  genre,  à  moins  que  la 
classe  d'action  n'en  soit  autrement  lixée 
par  le  jugement  linnl. 


LA  DEUXIÈME  CL.\SSE  D'ACTIONS 

SE  COMPOSE  DE 
Actions    personnelles,    réelles    et    mixtes 
lorsque  la  valeur  en  litige  dépasse  $400, 
mais  ne  dépasse  pas  1,000. 
Actions   réelles  ou   mixtes  qui  n'ont  ;)as 

reçu  d'autre  classilication. 
Actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 
Actions  en  séparation  de  biens. 
,  Actions  en  déclaration  de  paternité. 
,  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  cura- 

telle. 
.  Toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  première  classe  et  (pii  n'ont  pas 
reçu  d'autre  classilication. 
LA  'ntOISlÈME  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE  DE 
.  Actions  personnelles  où  la  valeur  on  litige 
dépasse  $200,  mais  ne  dépasse  pas  $400. 

LA  QUATRIÈME  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE  DE 

.  Actions  personnelles  où  la  valeur  en  litige 
dépasse  :5I00,  mais  ne  déliasse  pas  $'300. 
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ACTIONS  NON  GONTEvSTÉES. 


1.  Quand  la. cause  est  régléeuvant  le  retour 

2.  Quand  la  cause  est  réglée,  ou  quand  le  défen- 

deur confesse  jugement  le  .jour  du  retour  ou 
le, jour  juridique  suivant 

3.  Quand  la  cause  est  réglée  ou  quand  le  défen- 

deur confesse  jugement  après  le  délai  porté 
à  l'article  préc('dent,  mais  avant  production 
de  défenses  ou  inscription  à  l'enquête,  ou 
inscription  pour  audition  au  mérite  où  il  n'y 

a  pas  d'enquête  à  faire t 

'k  Quand  l/i  cause  est  réglée  après  rinscriiltioli 
sur  le  rôle  des  enquêtes,  mais  avant  clôture 
d'ici.'Ues,  ou  après  inscription  pour  audition 
au  mérite  où  il  n'y  a  pas  d'enquête  à  faire, 
et  quand  jugement  est  rendu  après  cette 
dernière  inscription 

5.  Quand  la  cause  est  réglée  après  enquête  close 

ou  (juand  jugement  est  rendu  a|irès  enquête. 

6.  Dans  aucun  des  cas  précités  où  le  défendeur 

a  comparu  par  procureur,  il  est  accordé  ù 
ce  dernier,  que  l'action  soit  rajiportée  ou 
qu'il  y  ait  congé-défaut  


ACTIONS  CONTKSTÉES. 


5E  D'ACTIONS 

E  DE 

réelles    et    mixtes 

litige  dépasse  $400, 

000. 

;tes  qui  n'ont  pas 

ion. 

!  corps  et  de  biens. 

i  biens. 

le  paternité. 

B  tutelle  ou  de  cura- 

î  sont  pas  comprises 

se  et  (jui  n'ont  pas 

Lion. 

;SE  D'ACTIONS 

lE  DE 
la  valeur  en  litige 
dépasse  pas  $400. 

sSE  D'ACTIONS 
iE  DE 
la  valeur  en  litige 
dépasse  pas  S'ÎOO. 


7.  Quand  l,i  causées!  réglée  après  pr(j' 

duelion  d'une  défense  (|ui  n'(;s1 
pa>  iiu  fond  (!t  sans  enquête,  ou 
quand  l'action  (  st  renvovee  en 
raison  d'une  telNï  défense  hi  sans 
enquête 

8.  Quand  la  cause  est  réglée  a]  irès  pro- 

duction d'une  (léfen.se  au  fond 
mais  avant  inscription  à  l'enquête 
(III  il  y  a  empiète  à  faire,  uuavaiil 
iii.^cription  i)our  audition  linali' 
où  il  n'y  a  pas  d'enquête  à  faire.. 

9.  Quand   la  cause  est  réglée  après 

iniicriijlicin  à  ren(|uêie  mais  ava 
Inscription  pour  audition  iinale... 

10.  Quand  la  cause  est   réglée  après 

inscrii)tion  pour  audition  Iinale, 
ou  ([uand  jugement  est  rendu 
après  telle  audition 
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RÈGLES  GÉNÉRALES. 


Il 


12 


13. 


14. 


15. 


Un  honorairp  ndditiunnt'l  de  $1.5  dans  les 
causes  non  contestées  mais  rapportées,  et 
de  $liO  dans  les  causes  contestées,  de 
$4,000  el  i)lus. 

Pour  les  procédures  (jiii  ne  sont  pas  pré- 
vues, la  cour  ou  le  juge  li.xera  leniontant 
des  honoraires  et  accordera  ceux  lixés  i>ar 
le  tarif  jiour  des  procédures  semblaliles. 
Dans  ces  cas,  le  juge  jK-ut  lixer  le  montant 
des  honoraires  par  un  ordre  postérieur  au 
jugement,  lorscjue  celui-ci  n'en  l'ait  pas 
mention. 

Les  frais  dans  l(!s  actions  en  revendication 
des  biens  mobiliers  seront  taxés  contre  le 
demandeur  d'ai)rès  la  valeur  d(^s  biens 
revendiqués  et  contre  le  défendeur  d'après 
la  valeur  des  biens  jiour  les([uels  jugement 
est  rendu. 

Les  actions  hypothécaires  et  colles  i)our 
redevances  seigneuriales,  lorsque  le  titre 
du  soigneur  n'est  pas  mis  en  question, 
sont,  quint  aux  frais,  considérées  comme 
actions  i/urement  iiersonnelles. 
Les  frais  dans  les  actions  en  reddition  de 
compte  sont  taxés  contre  le  demandeur, 
suivant  le  montnntqu'il  réclame,  (!t  contre 
le  défendeur,  i-,u:\ mt  le  montant  dont  il 
est  tenu  de  rendn^  compte. 


16.  Dans  toute  action  en  éviction  intentée  en 

vertu  de  l'acte  di!S  locateurs  et  locataires, 
dans  la(]uelle  il  n'(!St  pas  demandé  de  con- 
dannuition  ))our  loyer  dû  ou  pour  dom- 
mages, les  frais  seront  (axi's  d'après  la 
valeur  de  l'occupation  des  lieux  loués 
pour  l'aimée  courante,  ou,  si  le  bail  a  pris 
tin,  d'après  le  loyer  payé  pendant  la  der- 
nière année  où  il  était  en  force. 

17.  Dans  les  actions  pour  dommages  à  la  per- 
sonne résultant  de  délits  ou  ((uasi-délits, 
les  frais  sont  taxés  contre  le  demandeur- 
suivant  le  montant  qu'il  réclame  et  contre 
le  défendeur  suivant  la  classe  d'actions  à 
laquelle  correspond  le  montant  du  juge- 
ment fmal. 

18.  Dans  les  actions  jiar  voie  de  copias  ad 
rcspondeiulum  pour  des  sommes  do  moins 
que  $200,  les  frais  sont  les  mêmes  ([ue 
dans  les  actions  de  la  quatrième  classe. 

19.  Lorsque  dans  une  cause  où  il  y  a  i)lusieui'S 

défendeurs,  ils  .se  défende. it  séparément, 
le  procureur  du  demandeur  recevra,  ])Our 
chaque  conti>station  additionnelle,  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  aurait  droit  de  recevoir  s'il 
n'y  on  avait  qu'une,  le  tout  iiayable,  ])ar 
proportions  égales,  par  la  jiartie  ou  les 
parties  contestantes. 


ÎO.  Pour  la  deuxième  copie  et  pour  chaque 
copie  additionnelle  de  la  déclaration  du 
demandeur 

îl.  Dépositions  aux  fins  d'obtenir  les  brefs  de 
capias  ad  respondmdmn,  saisie  conserva- 
toire simple,  saisie-arrèl  avant  jugement, 
saisie-gagerie,  saisie-revendication,  ccrtio- 
rari,  brefs  de  prrrfxjalive,  ijuand  la  déposi- 
tion est  requise  et  que  la  poursuite  est  in- 
tentée au  moyen  d'un  de  ces  recours 

22.  Quand  un   hn'f  de  captas  ad  trspondeiidnni 

ou  un  bref  de  saisie  mobilière  t^st  émis  en 
aucun  temps  après  l'institution  de  l'action 
(déi)osition  comnrise) 

23.  Pour  une  exce]ition  declinatoire  ou  dilatoire 
une  exception  à  la  forme  ou  une  défimsi!  en 
droit,  rejetée,  ou  jiour  une  défense  en  droit 
jugée  bien  fondée,  à  la  suite  d'un  interlo 
cutoire  preuve  aranl  faire  droit  : 

Au  procurem- (lu  demandi'ur , 

Au  procureur  du  défendeur 

24.  Au  rejet  de  toute  autre  pièce  de  procédure  à 

la  suite  d'un  a])|]ointement  en  droit  : 

A  la  partie  qui  réussit 

A  celle  qui  succomijc 

25.  Quand  une  exception  dilatoire  est  mainte- 
nue : 
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voip  de  canias  ad 
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Iditionncllo,  la  inoi- 
Iroil  de  recevoir  s'il 
B  tout  ijayable,  ])ar 
ir  la  i)artio  ou  los 


pus 


Au  procureur  du  défendeur 

Au  prucureur  du  demandeur 

26.  Quand  il  est  permis  au  ilemandeur  d'amen- 
lier  sa  déclaration  ai)rès  production  d'un( 
exceiition  à  la  l'orme  : 

Au  procureur  du  délendeur 

27.  Quand  il  est  permis  au  demandeur  d'amen- 
der sa  déclaration  après  jjroduction  d'une 
défense  on  droit  : 
Au  procureur  du  défendeur 

28.  Quand  les  frais  d'une  pétition,  d'une  motion 
ou  d'une  règle  de  cour,  qui  no  sont 
pri'vus  dans  le  tarif,  sont  adju^çés: 

A  la  partie  à  la([uelle  ils  sont  dus 

(Même  honoraire  ji-jur  motion  ou  autre  pro- 
cédure au.x  lins  d'ajipi  1er  des  cn-anciers.) 

29.  Pour  toute  déposition  requise  à  l'appui  d'une 

motion  ou  |KUitioii,  i  u  pour  la  contredire 

30.  Pour  (;autionnem(!nt    .our  frais  : 

A  chaque  procureur. 

31.  Pour  les  procédures  requises  pour  fournir 
cautionnement    dans   les  cas  auxquels   il 
n'est  pas  spécialement  pourvu  ; 
A  chaqui^  procureur 

3'2.  Comme  honoraire  d'enquête,  pour  tenir  lieu 
de  l'honoraire  du  conseil  à  l'enquôte,  dans 
toute  cause  contestée  instruite  devant  un 

jury  ou  un  juge 

Pour  transquestions  à  cluujue   témoin 
sus  de  trois 

33.  Dans  les  causes  instruites  ilevant  un  jury 
A  chaq\ie  procureur  pour  i)réparation   du 

factura 

A  chaque  procureur  jiour  le  mémoire  des 
faits  exigé  par  l'art.  3,j:i  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  y  compris  la  coine  pour  la  partie 
adverse 

34.  Dans  toute  cause  qui  a  été  instruite  devant 
un  Jury,  lorsqu'une  motion  est  faite  pour 
nouveau  procrs,  pour  arrêter  h;  jugement, 
ou  i)our  jugement  non  obslanle  vereUiclo, 
ou  pour  nun-suit,  ([uun  seul  de  ces  recours 
soit  exerce  ou  ([u'ils  le  soient  tous,  il  n'est 
accordé  (ju'un  seul  honoraire  pour  toute  la 
Iirocédure  jusqu'à  jugeaient  : 
A  chaque  procureur 

35.  Dans  toute  cause  contestée  en  cour  supé- 
rieure où  los  parties  ont  déposé  une  admis- 
sion de  faits  conjointe  pour  réduire  les  con- 
testations de  fait  à  celles  i]ui  y  sont  spéci- 
liées,  laquelle  admission  doit  être,  quant  ù 
la  forme,  comme  celles  qu'on  fait  dans  les 
procès  par  jury,  en  autant  que  praticable 
Au  procureur  do  chaque  partie 

36.  Pour  toute  audition  ou  ré-audition  au  mérite 
dans  une  cause  contestée 

37.  Pour  ré-audition  ordonnée  jmr  la  cour 
li:  bien  fondé  en  droit  d'un  plaidoyer... 

38.  Pour  toute  ré-audition  ordonnée  par  la  cour 
sur  une  règle  ou  toute  autre  ijrocedure  pour 
laciuelle  il  n'est  pas  spécialement  pourvu 
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41. 
42. 


44 


45 


A  chaque  procureur 

Pour  toutes  les  ]irouf''dures  d'une  reprise 
d'instance  jiar  motion  ou  pétition  : 

Au  procureur  qui  reprend  l'instance  

A  la  partie  adverse 

S'il  y  a  contestation,  mêmes  honoraires  que 
dans  l'action  originaire. 

40.  Pour  chaque  coi)ie  de  subpana  certifiée  par 

le  procureur 

Pour  rédaction  d'interrogatoires  sur  laits  et 

articles 

Pour  faire  émettre  un  bref  d'exécution 

Lorsque  l'exécution  est  de  terris,  $6.00  de 
l)lus  pour  les  instructions  au  shérif. 

43.  Pour  faire  émettre  un  bref  de  saisie-arrêt 
après  jugement,  quand  la  déclaration  n'est 

pas  contestée , 

Pour  chaque  tiers-saisi  en  sus  de  3,  $1.00. 
Quand  il  y  a  contestation,  mêmes  frais  que 
dans  une  action  personnelle  contestée  ;  la 
classe  est  fixée  par  le  montant  du  jugement 
prononcé  contre  le  tiers-saisi,  s'il  est  con- 
damné aux  frais,  et  suivant  le  montant  ré- 
clamé dans  la  contestation,  quand  la  partie 
contestante  est  déclarée  passible  des  frais. 
Pour  procédures  de  demande  de  contrainte 
par  corps,  ou  d'emprisonnement  d'une  par- 
tie, ou  d'un  bref  de  possession,  ou  (l'un 
ordre  de  vente  à  la  folle  enchère,  ou  d'ap' 
position  de  scellés,  ou  de  levée  d'iceux  ;  ou 
d'une  demande,  avant  ou  oiirës  juf,'ement, 
d'élargissement  d'un  débiteur,  autrement 
qu'en  donnant  caution  ;  ou  de  possession 
de  biens  saisis  ;  ou  d'iiiie  contestation  de 
captas  ou  de  saisie-arrêt  avant  jugement, 
lorsque  les  faits  ne  sont  pas  contestés,  ou 
dans  les  cas  de  rébellion  à  justice: 
Au  procureur  qui  fait  la  demande  si  elle 

n'est  pas  contestée 

Si  elle  ert  contestée,  mais  sans  enquête  : 

Au  procureur  qui  fait  la  demande 

Au  procureur  qui  la  conteste 

40.  Quand  il  y  a  preuve  dans  aucune  des  procé 
dures  mentionnées  à  l'article  ]irécédent,  ou 
en  raison  d'une  defimse  préliminaire,  ou 
d'une  procrdure  incidente  à  laquelle  il 
n'est  pas  spécialement  i)ourvu  : 
A  chacun  des  procureurs  un  honoraire  .-v) 
ditionnel  do 

47.  Quand  il  y  a  requête  pour  annuler  un  captas 
ou  une  saisie-arrêt  avant  jugement  et  con- 
testation (les  faits: 

A  cha(iue  procureur 

Pour  la  remise  d'une  cause  inscrite  à  l'en- 
quête ou  aux  enquêtes  et  mérite,  la  partie 
tenue  de  procéder  n'étant  pas  prête,  à 

partie  adverse 

Pour  remise  de  l'audition  au  mérite  sur  les 
défenses,  les  motions,  les  requêtes,  et  les 
procédures  incidentes 
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l'our  une  iléclaralion  conjointe  dos  faits 
au.xqueis  doit  se  borner  ia  contestation, 
comme  dans  les  procès  iiarjury,  et  à  dol'aiU 
des  admissions  mentioiinfcs  l'i  l'article  35... 
Pour  la  demande  siiccicle  de  l'article  218  du 

Code  de  procédure  civile 

Au  comiiiissairo  enquêteur  pour  ses  services 
dans  les  causes  qui  lui  sont  référées,  lors- 
qu'il  n'y  a  pas  plus  que  trois  témoins  à  in- 

lerroj,'er 

Pour  clia(|ue  témoin  en  sus  de  trois 

Pour  mener  à  .jugement  un  ordre  de  collocu- 
cation,  sans  contestation,  $10.00. 
Pour  les  procédures  d'une  contestation 
d'ordre  de  collocations,  mêmes  honoraires 
que  dans  une  action  ])Our  le  montant  des 
collocations  contestées,  le  contestant  étant 

pris  pour  le  demandeur 

Pour  les  procédurL ..  subséquentes  h  un  juge- 
ment ordonnant  que  compte  soit  rendu 
dans  ime  action  en  reddition  de  compte, 
([uand  le  compte  est  accepté  sans  débats  : 

À  chaque  jirocurcur 

.  Quand  le  compte  est  conteste,  les  frais  sont 
les  mêmes  que  dans  une  action  personnelle 
contestée  dont  la  classe  est  lixée|)ar  le  mon 
tant  dont  le  rendant  comjiteest  déclaré  reli- 
qualaire  en  sus  du  reliquat  admis  au  compte 
produit,  lorsque  c'est  le  rendant  compte  qui 
est  ])assible  des  frais,  et  par  le  montant 
réclamé  dans  les  débats  de  compte,  lorsque 
c'est  l'oyant  comi)te  qui  est  paisible  des 
frais. 

Dans  les  actions  en  séjiaration  (ie  biens  ou 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  pour  les 
procédures  nécessaires    pour    liquider    les 
droits  matrimoniaux  de  la  demanderesse  : 
En  l'absence  de  contestation,  au  iirocureur 

de  la  demanderesse $10.00 

Qiiand   il  y  a  contestation,  à  chaque  i)ro-' 

'^"'■•'ur $20.00 

Pour  faire  nommer  un  curateur  à  un  délais- 
sement dans  une  action  hy])otlieeaire..!iS5.00 
Les  frais  des  interventions  et  des  demandes 
incidentes  sont  les  mêmes  que  ceux  d'une 
demande  originaire  de  la  même  classe. 
Pour  les  procédures  de  licilation  d'une  ou 
de  plusieurs  successions,    après  jugement 

rendu |4().ou 

Les  frais  du  desaveu,  do  la  requête  civile  ou 

de  la  tierce  oiiposition  sont  les  mêmes  que 

ceux  d'une  demande  originaire  de  la  môme 

classe. 

Pour  les  oppositions  alin  de  conserver  non 

contestées  : 

Quand  le  montant  ne  dépasse  pas  $80.. ..$K 

Quand  le  montant  dépasse  §80.00  et  ne  dé-^ 

passe  i)as  $-200.00 $10.00: 

Quand   le  montant  déjiassi'  .ÇiOU.OO  et  ne' 

dépasse  pas  $400.00 $!i.0(; 

Quand   le  montant  dépasse  $400.00  et  ne 
dépasse  pas  $1,000.00 $16.00 
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67.  guaiiil  II!  montant.  ili'iHissf  $l,0()().00..$'2().00 

(,)iiiiiid  il  y  a  ('oiitt'.ttntinti  li'i  frais  sont  los 
Miùnii's  (|uo  (liins  •  i.c  ,(  iiui^  ;" 'Tonnolln 
|i(jurlo  rnômp  montiuit  u  lu  '•'iiir 8up<'riciiro, 
on  à  lu  cour 'Il  f'nriit  .^'1" '('il  le  cas,  saul 
uni' los  frai»  lie  '^oniuaiation  il  unn  opposi- 
tion ilont  II!  mnnlant  no  tiénusso  pus  $60.00 
sont  los  mOinos  quo  oi'u.x  il  uno  notion  cou 
tosti'o  à  la  cour  do  circuit  d'un  montant  do 
$60  ù  $100.00. 

68.  Pour  les  oppositions  nlln  d'annuler,  afin  do 
distraire,   atin  do  cliurf,'i',  et  toutes  autrp'' 
oppositioiis  à  la  saisie  imniobilièri-     (/uiii 
elles  no  sont  i)as  contestées 

69.  Quand  elles  sont  contestées,  les  frais  sont 
(:i-n.\  d'actions  do  lu  lèro  ou  de  la  2e  classe 
suivant  le  ras. 

70.  Dans  le  eus  de  saisie  niolMlière,   si  rojiposi- 

tion  n'est  pus  contestée 

Si  elle  est  contester',  les  frais  sont  lixés  jiar 
lu  valeur  des  meubles  qui  l'ont  le  sujet  de 
lu  contestation,  telle  que  eoiislatée  pur  lu 
])rouve  au  dossier,  s'il  y  en  a,  ou  pur  des 
■  (le|)ositions.  Qiiunil  lu  vuliîur  est  au-des- 
sous de  $00.00  les  frais  sont  ceux  d'une 
action  de  première  classe  à  la  cour  de 
circuit. 

IIATIFICVI'ION  UK  TITRE 

Pour  los  procédures  îi  prendre  pour  obtenir 
une  sentence  de  ratification  do  titre  : 

7 1 .  Au  procureur  du  requérant  quand  le  prix 
d'achat  no  dépasse  jius  $400 $18.00 

72.  Quand  le  prix  d'achat  dopasse  $400,  mais 
ne  dopasse  ])as  $  1 ,000,  ou  quand  la  consi- 
dération n'est  pas  en  ar^'ent $25.00 

73.  Quand  lo  prix  d'achat  dépasse  $1,000 $35 

Quand  le  montant  dépasse  $5,000 $.50 

74.  Les  honorairi's  pour  les  opj'ositions  ù  sen- 
tence de  ralilieation  de  titre  et  pour  les 
contestations  d'icelles  sont  los  mêmes  que 
pour  les  oppositions  aux  exécutions  et  pour 
les  contestations  d'icelles. 


EXPROPRIATIONS. 

75.  Expropriations  de  chemin  de  fer  : — 
A  chaque  |)rouureur: 
Pour  recevoir  instructions $20.00 

76.  Pour  examiner  l'ollre  de   la  compU|i:nie  et 
l'avis  d'exfiroiirialion $"2.5(i 

77.  Pour  rédaction  di;  refus  d'olfre  et  nomina- 
tion d'arbitre $2.50 

78.  Pour  rédaction  du  serment  de  l'arbitre...   I.OÙ 

79.  Pour  requête  pour  nominut.  d'arbitre....  10.00 

80.  Pour  Jugement  nommant  l'arbitre 1.00 

81.  Pourre(|uéte  pourpossess.  jjrovisoire.... 20.00 

82.  Vacations  aux   séances   des    arbitres,   par 
jour $10.00 

83.  Pour   requête  pour  taxe    du    mémoire   de 
frais  $10.00 
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84. 

8r.. 

8(i. 

87. 

88. 
80. 

00. 


Quand  il  y  a  ii|)p(<l  h  la  cour  du  la  scntonct 
urhitruli!,  ou  (|uol(|U('  procfduro  de  untto 
rmturi>  ; 

l-»'s  iViiiH  sunt  les  niftnii'S(|uo  dans  unp  «^aiise 
•'Il  l'cvisiori  pour  un  t'nn\  nionliint. 
Pour  los  juooéd lires  mix  lins  d'oltlfuiir,  pour 
lin  proprK'tttiro  (■X|iroprii',  un  ordro  pour  le 
puicniiuil  d'ar^t'iit: 
yuiiiid  lu  \ultMir  ilo  lu  propriété  oxpropriéc- 

dépasse $.\(l()0.nO  ..WO.OO 

yuiind  1(1  valeur  (If  la  pro])ri(^té  lie  dépasse 
pas  $.j,00(l.()0  mais  dépasse  !$l,000.... $.25.00 
Quand  la  valimr  de  la  ja-eprieté  ne  d(Miasse 

pas  $1,000  mais  (l('|iasse  .*i00.00 $20  00 

Quand  elle  ne  dépasse  jias  $400.00....  $15.00 
Qu(Uid  il  y  a  contestation  avec  enqutHu,  lus 
frais  801,  t  les  mômes  (pie  dans  les  actions 
contestées  do  la  môme  classe. 
Pour  pc^'tition  pour  nomination  do  commis- 
saires, an  piociireiir  du  p("titi"i|iiaiiv  et  à 

celui  des  parliez  opiiosantes $10  00 

Pour  opposition  ("i  l'liomolof,'ation"(i*iui  rap- 
port do  commissaires: 

Quand  la  valeur  do  la  jiroprir'te  an  sujet  de 
hKpielle  il  y  a  opposition  drîjiasse  $|,(mo  : 

Au  procureur  (pii  nnissit $,5o,,. 

Au  procureur  ([ui  su(,'combo '.'."".".'..    4000 

Quand  elle  dépasse  $400.00  : 

Au  j)rociireur  qui  n^ussit 'lO.oO 

Au  procureur  qui  succombe ,,,.  ,')o!o0 

Quand  elle  ne  dépasse  juis  $400.00  ;" 

Au  procureur  ipii  n-ussit .,„  ;io.O0 

Au  procureur  ipii  succombe '2o!oO 

nHE!'S    DE   CKUTIOIlAai. 


94.  Quand  il  y  a  règlement  avant  la  production 
du  bref  : 

Au  requérant  $10.00 

Quand  le  brel  est  refusé,  à  la  partie  opno- 
f'îintt' sjj'o'oo 

95.  Quand  il  y  (i  pas  règlemont  avant  la  produc. 
tion  du  bref  : 

Au  requérant $16.00 

A  l'intimé '_"_'_   iq'qo 


COM.MISSIONS   IlOCATOinES  ET   OHDllKS   POtm 
INTEnnOGATOIUE    UE    TÉ.MOINS. 


92. 

9:i. 


96.  Au  prociiii'ur  qui  les  fait  émettre 

97.  liédaction  des  interrogatoin's  et  tran"qùës^ 
tiens,  à  cha(jue  procureur 

Pijiir  recevoir    instructions,    oxaminer    "les 

pièces,  etc.,  etc.,  à  cliarpie  [irocurour 

Pour   interroRatoin!    et   transquestions    de 

(^ha(pie  témoin 

100.  Au  jirocureur  (fui  poursuit  l'e-xécutiondii 
bref  ou  de  l'ordr(>,  un  honoraire  additionnel 
de  


98. 
99. 
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VKIIII'rilATIONS,     IIAIIKAS    IIUUI>tlK,     MINKIIIIH, 
AI'l'Kl  S,    KT(!. 

lui.  l'uni'  (ilitoiiir  lu  vi'i'ilIcNiliuii  d'un  tostii' 
niiMit  on   un  liri'l'  iVliabeas  corpus,  sniis 

i'n(|ii(Mi> $'10  (10 

Vnanil  II  y  a  cmini'lc,  nuMno  liiinorairc  i|ui 
dans  une   uansi-    coiili'stltîo    de    dinixioiuu 

102.  PourrairtHidinniiTun  liilourà  dns  mineur», 
un  curali'nr  à  la  |hm'siiiiiii^  ou  aux  liiuus, 
l'airo  KiVtM'  luu'  inU'rdiclion,  olilouii'  un  ordre 
d'i'nianci|iuii(iii,  la  nnniinntion  <rnn  sf- 
(|Ut^H(n'  i;l  i)our  aulri's  procudures  du  niOnie 
gonro  ; 

Quand  il  n'y  a  jms  contestation flO.OO' 

Quiinii  il  y  a  contestation,  uii'^nii'H  lionorairi's 
iiuc  dans  uni'  aelion  coulcsti'e  do  ito  elassii 

4U;t,  l'onr  proct'diu'cs  pour  faire  vendre;  les  biens 
démineurs $'2().()() 

104.  Quand  il  y  a  apjiel  à  la  l'onr  dans  ces  pro- 
ceduri^s  ou  d'une  autorisation  iiour  vendre, 
hyp()thc(|uei'  on  partager  di.'s  Meus  de  mi- 
neurs, ou  ili'  lii  décision  d'iu  iuge  sur  ui 
rapport  d'experts  ou  d'arliitret,  dans  uni 
expro|iriatioii  et  alliiir"»  du  même  f,'t'm'e 
in(''mes   honoraires  ipie  pour  une  révision 


I  r 


i 

do  -il'  classe. 

105.  l'oiu-  les  u|ipels  di;s  tribunaux  inl'érieura  à 
la  cour  supérieure  ou  de  circuit, 

Quand  il  \  u  lontestatiou  : 

Procureur  de  rappelant  $'20.00 

Pniiureur  de  linlime $I'2.(I0 

106.  Quand  il  n'y  a  pas  cuntestaliou  : 
Procureur  de  l'appelant .112,0(1 

107.  Pour  l'cipiètes  dans  les  aU'hires  municipales 
ou  scolaires,  telles  ipui  les  rôles  d'évaluation 
listes  oli.'ctorales   el   procédures   du  même 
genre,    mêmes    honoraires    (pie    dans   les 
causes  de  3e  classe. 

ÉVOCATIONS. 

108.  Qutuid  elles  sont  prononcées,  U\»  frais  dos 
caus's  évO(iuées  sont  ceux  d'actions  de 
.'le  classe  et  couvrent  les  services  n^ndus 
dans  les  deux  cours. 

Quanil  elles  sont  n^fusécs,  à  ohn(|Ue  procu- 
reur   $"1.00 

INSi;ilU'rM)\    ES    l'AU.X. 

109.  Au  procureur  jiour  n'daclion  do  la  procu- 
ration spéciale $'i.00 

110.  Vacation  jjour  surveiller  le  procijs-verbal 
de  l'état  où  se  trouve  la  pièce  arguée  (!(■ 
faux ...$'i.00 

111.  Quand  il  y  a  règlement  avant  production 
(les  moyens  de  faux,  cluupo!  motion  rocpiiso, 
de  môme  (pie  la  déclaration  du  défendeur 
en  faux  (ju'il  entmid  se  servii'  de  la  |iiôce 


1mt< 
clacso. 

$     (Ils 
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iirgurtn  (II)  faux,  si'i'oiii  liixi'cs  coiiimo  unt' 

niolioii  suivutil,  l'arlii'lti  'iV,  oi-lmul 

.  yuiiiid  il  y  II  ivj?l()inoiii  u|iivh  proilucllon 
dos  iiioyi'iis  iltt  laux  iniiis  iiviiiit  colle  dim 
riipunsiw,  lus  lioiiorairi's  du  |)n)i;iiivur  du 
domiindi'uiMMi  l/iux  snroiil  coiuinn  au  n-  I 
uhIushuh,  l'I  les  liDiioraircs  du  iinuturcur  du 
(Irtioiidtuf  en  faux  seront  comum  au  u"  (i, 
otquaiiil  d  y  a  ivKl.'int'iil  à  aucMiui'  pliust; 
9ul)S('.|ii(!iitii  di'  la  proccduiv,  ou  i|uatid 
JuBiMUCul  est  ivndu  sur  l'iiiHcriptidu  on 
laux,  les  frais  Mci'onl  les  uii"iiui's  ipio  daiiii 
ht  causii  oriKiriairc,  si  ollo  .Hait  rt'BK'e  nu 
inouiij  nioiiiiMil. 

CAIISKS   KN    IIKVI.siON. 

Au-di'ssous  do  fiOO.OO  : 
Qnaiid  il  y  a  n'fj;iiMnuul  avant  l'audition,  h 
(!liai|ui'  procuniiu- $ir>.00 

AprèsTauditiuii,  à(;liai(Uti  procuriMir.  .10.00 

Dans  l.'s  causes  de  *.'iOO.()0  à  «1,000.00  : 

Hi'glci's  avant  audilion J'iO  00 

A|)rès  audition '  /,o()() 

Dans  les  caus(>s  de  *  1,000.00  et  plus: 

Ui'Klees  avant  audition HO.OO 

Après  audition (jO.OO 

Kacluru  en  rovision,  à  ulimiuo  partio 

Pour  depiMises  de  voyago  jiour  se  rendrt 
d'uucun  dislriel  à  Queliec  ou  à  Mont- 
>*«' $10.00 

Cession  de  bims,  liiiiiidatinn  de  .lociélés,  de 
banques  el  de  cor  parai  ions  en  déconfiture. 

I  M).  Pour  rédiger  une  demande  de  cession  do 

l'ii'ns jj5  ,|Q 

liO.  l'our  redif,'er  la  cession  cl  déposer  le  bilan 

,,,  <l'":'''l"iit $10.00 

ui.  Pour  toutes  reipiiMes  ot  motions 0.00 

l'i'i.  Pour  assister  à  lassoMiliiee  des  créanciers 
oii  des  actionnaires  en  cour,  ou  à  une  reu- 
nion ordonnée  par  la  ccjur $10.00 

Vi'.i.  Poiu-  fairi'  une  rerlaniatiun  ordinaire.     ,'t.OO 
l'our  l'aire  uni'  reijauiation  privilef,'ie(!  ou 

hypothécaire jjo  oq 

Pour  la  contestation  d'une  reclaniatlou  ou 
d'un  hordeieau  de  coUocations,  ou  une  de- 
mande de  nomination  d'un  liquidateur  ou 
pour  faire  (lechuvr  une  partii^  sujette  à  con- 
tribution et  autres  procéilures'  du  môiue 
genre,  mêmes  iionoraires  (jne  dans  des 
actions  ordinaires  pour  une  somme  égale. 
.  Pour  les  procédures  aux(|uelles  il  n'est  pas 
pourvu,  les  mêmes  honorain;s  cpie  sous  le 
tarif  général  autant  que  jiossible. 
.  Avornts  m/issani  comme  arbitres,  i^aul'  coiv 
vontion  ditVérente  avec;  les  jiarties  : 
I.  A  c;ha(|ue  avocat  arbitre  pour  o.xamen  de 

la  cause  (st  du  dossier 

Chaque  vacation  do  moins  d'une  heure  et 
pour  chaque  lieuro 
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classe. 

;imB 
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Pourvu  qu'il   n'entre   |)as   plus    ([uo   trois 

heures  par  jour  en  taxe. 

Pour  rédaction  de  la  siMilence  

iji    cts 
10  00 

;j  00 

6  00 

2  00 
1  00 

$    cts 

8  01) 
2  00 

5  00 

1    50 
1   00 

$       (.'.tS 

(i  110 
1  50 

4  00 

1   50 
75 

$    cts 
4  00 

2.  An  ^'riïllier  des  arbitres  pour  cliaciue 
séance  de  moins  d'un(!  heure  n'excédant 
pas  trois  hennis  ])ar  jour 

1  00 

.1  00 

1  00 
50 

Pour  le  rapport  et  les  copi(!s  d(!  la  sentenc(!, 
à  raison  d(MO  cents  par  100  mots,  y  com- 
pris le  cerlilicat. 

128.  Pour  une  lettre-avis  avant  |)onrsuite,  ([iiand 
l'allaire  est  ri'glée  sans  émission  do  bref  .... 

129.  Pour  rédaction  de  mémoire  de  frais  et  copie: 
Dans  les  causes  contestées 

Dans  les  causes  non  contestées 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE 


ismr  ^iPiPEiD. 
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11  y  a  (|uatro  classes  d'appels  comme  suit  : 

L\  PUEMIlilRE  (;L.\SSK  D'ACTIONS 
SK  COMPOSK  DE 

1.  Actions    personnelles,    réelles    nu    mixtes, 

quand  la  valeur  en  liti),'e  dépasse  $1,000. 

2.  Procédure  d'injouclion,  ijua  warranta,  rnan- 

damus,  scire  l'acias,  rei[uéti^  libellée,  pro- 
hibition et  autres,  en  vertu  des  articles  I)!I7 
à  Iû;i9  du  Codejle  proci'duro  civile,  l't  du 
même  fjeiu'e,  à  moins  ipie  la  classe  d'ac- 
tion n't^n  soit  autrement  lixée  i)ar  le  .juge- 
ment en  appel. 

LA  DEUXIÈME  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE  DE 

1.  Actions  personnelles,  n'elles  et  mixtes, 
quand  la  valeur  en  litige  dé|)asse  $400, 
mais  no  dépasse  pas  §  1 ,000. 


2.  Actions  ri-n.li's  ou   mixtes  qui    n'ont  i)as 

reçu  d'autre  tdassilicalion. 
'■<.  .Vêtions  en  sepcralion  d(î  corjjS  (ît  do  biens. 

4.  Actions  (m  sépai'ation  de  biens. 

5.  .Vêtions  en  déclaration  de  paternité. 

(i.  Actions  en   destitution    de    tutelle    on   do 

curatelle. 
7.   PdUtes  les  actions  qui  ne  tombent  pas  dans 

la   preinièn^  classe  et  cpii  n'ont  pas  reru 

d'autre  classilicaiion. 

LA  TROISIÈME  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE  DE 
1.  Actions  personnollos,  (juand  la  valeur  en 
litige  dépasse  $200,  mais  ne  dépasse  pas 
,Î400. 

LA  QUATKIÊME  CLASSE  D'ACTIONS 
SE  COMPOSE   DE 

I.  Actions  personnelles,  ({uand   la  valeur  en 
litige  ne  dépasse  pas  $200. 


il 

I 


îmc. 

4  mu 

asso. 

classe. 

cts 

$    cts 

()  110 

4  00 

1  50 

1  00 

4  00 

:î  00 

1   50 

1  00 

75 

50 

[NE 


les  qui    n'ont  \ns 
on. 

corps  (ît  (le  biens. 
!  I)icns. 
I'  paternité. 

(lo    tutelle   011   (le 

'  tombent  pas  dans 
|ui  n'ont  pas  rcQU 

SB  D'ACTIONS 
E  DE 

land  la  valeur  en 
lis  ne  dépasse  pas 

SB  D'ACTIONS 
î  DE 

land   la  valeur  en 
i'200. 


TARIF  DTiS  HONORAIRES  DES  AVOCATS.-COUH  D'APPEL. 
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IG. 
17. 


19. 
20. 
1\. 


2.3. 

24. 


25. 


Examen  du  dossier  et  acceptation  do  mandai 
pour  poursuivre  ou  défendre 

In.seripUon  de  la  cause  en  apiiel  et  avis 

Examen  d'inscriiition  en  appel 

Avis  de  .■autioimernent  en  appel 

Vacation  un  cautionnement  et  examen  d 
l'acte 

Rédaction  et  production  de  comparution 

Tonte  vacation  en  cour  

'J'oute  vacation  au  grell'e  pour  déposer  plai- 
doyers im  documiints,  jiour  iirendre  rnjles, 
communication  du  dossier  et  des  piaido'ver? 

déposes _',,,_^ 

Rédaction  de  requêtes,  motions,  interventions^ 
reprises  d'instance  et  autres  incidents 

Pour  toute  copie  des  pièces  portées  aux 
art.  y  et  10 ,.. 

Vacation  et  prise  d'extraits  du  Jo.ssier 

]{édaction  du  faclitm 

Co|)ie  pour  l'imprinKUM'  

Honoraire  pour  toute  audition  au  mérite  île 
la  cause 

Honoraire  pour  toute  au. Idion  d'uriV motion", 
requête,  rèfj;le,  interv('niion,  re|)nse  d'ins- 
tance et  autre  incident  

Rédaction  de  toute  déposition  nécessaire 

Honoraire  pour  motion  jiour  permission 
d'apjieler  d'un  Jugement  interlocutoire 

Honoraire  (juand  appel  est  renvoyé  pour 
dt^laut  de  iirucéder  

Rédaction  du  mémoire  de  irais 

(iopie  d'icelui , 

Vacation  pour  transmettre  dossier 

Frais  de  voyage  pour  appels  des  dislriëis 
forains  ou  (piand  jugement  l'st  rendu  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  l'apjiel  est 
P*'>iilfnit- Il  4.00 

Honoraire  jiour  correction  d'épreuves  du 
l'aclum  et  de  la  iin,avo...50  cents  jiar  page 

Dans  les  causes  de  $4,000  et  plus,  et  dans 
celles  du  n»  2  des  actions  de  première 
classiî,  un  honoraire  additionnel  de  .^20  ,i 
chaque  avocat,  quand  la  cause  est  ri'gléi 
après  l'inscription,  mais  avant  l'audition, 
et  de  $,'iO,  ipiand  l'apijel  est  plaide  au 
mérite. 
La  cour  ou  le  Juge  en  chef  peut  accorder  un 
honoraire  pour  un  second  conseil:  en  ce 

cas,  s'il  n'en  est  pas  décidé  autrement  ]iar 
la  cour  ou  le  juge,  l'honoraire  sera  de  


Ire 
classe. 


$    cts 


10  00 
l«  50 

11  00 
2  50 

10  Ot) 
2  50 
2  50 


1  50 
i  IlO 

2  (10 
15  00 
2(1  (10 

0  00 

50  00 


4  00 
2  00 

10  00 

:)()  00 

:!  00 

2  00 
(j  00 


50  00 


2me 

classe. 


$    (;ts 


8  00 
14  50 
0  00 
2  00 

8  (10 
2  00 
2  00 


1  25 

:j  00 

I  50 
12  00 
17  00 

4  00 

40  00 


:i  00 

1  50 
«  00 

25  00 

2  50 
I  50 
5  00 


1  00 

2  00 

I  50 
10  00 
l'i  00 

4  00 

.10  00 


2  00 
I   00 


(i 


1(1 


20  00 

2  (10 

I  00 

1  (10 


511 


lime 
classe. 

4  me 
classe. 

ji    cts 

$    cts 

«  00 
10  50 

0  50 

1  50 

.)  00 

5  50 

;i  00 

1    10 

5  00 
1   50 
1   50 

3  00 
1   00 
1   00 

I  00 
I   00 

1  00 
«  00 
8  00 

2  00 

20  00 


1  00 

50 

i  00 

15  00 

2  00 
50 

:i  00 


40  00 


HO  00 


20  00 
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SUPPLÉMENT. 


APPELS  AU  CONSEIL  PRIVÉ. 


26.  Sur  motion  pour  appel $10.00 

27.  Sur  cautionnement l.'i.OO 

28.  Sur  procédés  pour  faire  déclarer  l'ap- 

pel périmé 15.00 


29.  Sur  chaque  cdblegramme  et  chaque 

lettre  envoyée  aux   solicilors  en 
Angleterre $5.00 

30.  Sur    réception    de    chaque  cible- 

gramme  et  lettre  des  solicilors 5.00 


APPELS  A  LA  COUR  SUPRÊME. 


m 


2^ 


i\      ! 


31.  Sur  chaque  cautionnement $15.00 

32.  Sur  la  requête  pour  déterminer  le  case.  1 5.00 


33.  Pour  correspondance  à  Ottawa    et 

transmission  des  documents I5.0O 


I 


h. 


I        f 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  SHÉRIFS. 


10. 


i.i, 


li, 


H). 
17. 

I,S. 


III. 
'2(1. 


Pour  une  cojjio  cId  tuut  brel'  du  som- 
mation adressée  au  shérif  avec  le 
mandai  et  le  rapport  d'icelui 

Pour  (;ha(jue  copie  additionnelle 

Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'(>.\é- 
cution  do  tout  capta  V  adresnimden- 
clum ; 

Poui>  chaque  défendi'ur  additionnel' 
lorsqu'à  y  en  a  jilusieurs 

Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'exé- 
eutiuu  d'un  bref  d(;  saisie-arrét 
avant  jugement,  ou  de  saisie-reven- 
dication   

Pour  chaque  defond(!ur  additionnel" 
lorsqu'il  y  en  a  plusieurs 

Pour  toutes  ses  procédures  surl'o.Ké- 
cution  de  tout  bref  de  saisie-'a''.'- 
rie  ^  "" 

Lorsi[u'il   va  jjlus  .l'un  derend.'ii'r! 

pour  clia([uedi'l'endi'uradilitionnel 

Pour  le  ra])port  de  tout   bref  émis 

sous  l'autnrité  lie  kl  Oe  sei;tion  du 

cli.ipitr.'  8,1  d.'s  Statuts  refendu-^ 

liMiu'  le  Bas-Canada 

Pour  l'exécution  de  tout  onire  pour 
la  livraison  d'etl'ets  saisis,  ou  pour 
I  l'Iargissement  d'un   prisonnier,  y 

compris  le  rapport ,". 

.  Pour  toutes  ses  procédures  pour  la 
sommation  d'un  Jury,  l'n  vertu  d'un 
bref  de  ve)iire  faciàs,  y  cnmijris  le 

rapport 

Pour  son    maniiat     iwarranli    sur 

tout  bref  d'e.xécutioli 

Pour  idiai[ue  rapport  sur  tout  bréi' 
d'exécution 

Surohaqu(>oppi)sitinndeposéi' entre 
ses  mains,  y  cimipris  le  rapjiDr't .... 
Pour  la  redaclion  d'annoïKîes  )ii]ur 
la  vente  d'imineiibles  sous  un  bref 
d'exécution,  avec  lescojjies  pour  les 

imprimi'urs.  etc 

Pour  la  rédaction  des  conditions'dé 

la  vente 

Pour  toutes  ses  procédures  surtoiit 

bref  de  possession 

Pour  la  réception  di'  l'enreL'i.itn'- 
ment  d'un  cautioum'iuent,  en  vertu 
de  la  l-.'eou  l:ie  section  dindiapitre 
Ho  des  Statuts  refondus  pourloHas- 

Canada 

Pour  tout  autre  cautionnement...... 

I'(mr  le  Iranspnri  de  tout  tel    caii- 

tioni.emenl  lorsque  ri>quis 

i'our  cliiiqiie   redierclie  d,.  ilossier, 
'l'en  au  ou  moins 


Si  00 
..I  00 


■i  00 
'2  00 

■'»  00 

I  ni, 

■2  .i:f 
l  00 

■2  00 

fii; 

'i  00 
I  no 
I  nu 
1  on  . 


;î  ;i;! 


•2  nn 


•2  00 

I  on 

I  00 

■20 


2-2.  Pour  chai(uo  recherche  générale... 
2:(.  Pour  chaifiie  i;,.rtillcat  olliciel.  -   . 


21. 


■2,ô. 


Pour  toute  copie  olIi;ielle  de  tout 
documi,'ut,  par  (;ha([ue  100  mots....  () 
Pour  chaque  acte  de  vente  d'un 
immeubli',  lorsque  l'adjuilication 
n  excède  pas  SiOO.OO,  v  compris 
'  enivgistrement  de  tel  acti^ 


50 
'20 


■II).  Pour 


;  même  lorsque  l'atijudication 


4  00 


(j  0(1 


excède  .S'iOO.OO 

'27.  Pour  toutes  si's  procédures  pour 
l'arrestation  d'un  di^feudeur  im  ver- 
tu d'un  bref  autre  iiu'un  bref  de 
capia.s  ad  respnndifndiun  ;  ou  en 
vertu  d'un  Ju^'ement  ipii  ordonne 
la  contrainte  \mi  corps,  v  compris 
le  rajjport 

•IH.  Pour  chaque  avis  à  un  régistri'iteur* 
conformément  aux  dispositions  de 
la  20.;  section  du  chapitre  .'i(i  des 
Statuts  refondus  pour  le 

nada 

Toutes  les  fois  ([lie  le  shi'ril", 

trict  de  la    province  de  Québ 

lui-même,  ou  par  son  député,  qiielciu'un 

devoirs  onlin.iirement  rempli; 

siers,  et  lorsqu'il  est.  comm^'  ti 

se  par   la   loi  à  rein|tlir  tels  d.'voirs,  il   .'lura 

droit  di>  percevoir,  en  sus  des  honoraires  ci. 

dessus  eniimérés,  l-s  honoraires  suivants    ti>ls 

qu'établis  par  le  tarif  des  honoraires  d(>s  huis. 

siers,  savoir  : 

Pour  la  siirnilication  de  tout  avis  ou  autre  do- 
immeiil,  à  un  avocat,  y  compiis  le  rap- 


-i  00 


Bas-Ca- 
'2  00 

dans  tout  d.s- 
c,  remplit  p.ir 

es 

par  des  huis- 
shérif,  autori- 


port. 


0  -20 


0  3i 


0  5i 


Pour  la  signilicationd'un  subpuina'i'i 
chaque  témoin,  y  comjjris  le  rap- 
port  ".,, 

Pour  la  siirnilication  d(.'  tout  bref  "de 
sommation,  ou  autre  bref  ou  docu- 
ment pour  lequel  il  n'est  pas  autre- 
ment iiourvu,  y  compris  li' rapport. 

Pour  la  si'jnilication  di>  tout  bref  ou 
auli'i'  document  dont  la  signiiica- 
tion  en  personne  est  requise^iiar  la 
loi,  y  compris  le  rapport (j  (jo 

Pour  toutes  les  procédures  sur  l'arrest.i- 
tion  de  toute  personne,  yconipris  le 
rapport,  lorsque rei[uis." 

Pour  la  saisie  d'un  immeuble,  ou'de 
meubles,  y  compris  proi>ès-verbnl 
oritrinal  et  li's  co|)ies  pour  le  saisi 

et  pour  le  i;ardieii  des  menhles 

a  saisie  comprend  plus  d'un  lot   de 
terre,  pour  cha.pie  lot  additionnel.. 
Pour  chaipie  publication  dans  les  deux 

33 


Si 


,')(! 


(10 


")0 


1ï,l 


-*iS^^^ 
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supplémp:nt. 


V  :i 


IfinpiK's,  à  la  jiorle  do  l'éfrliso,  pour 
la(|ii(!llc  il  ii'pst  ims  niili'cmcnt  pour- 
vu, y  com|iris  lus  alliches,  t'tc 0  50 

Pour  la  vent(^  iriuic  proprictn  imniolji- 
li("'rn  ou  niobilif're,  y  compris  iirociis- 
verbal  (lo  vento  et  copie  d'icclui î  ,'>(} 

S'il  vend  i>lus  (Tun  loi  de  terre  en  verlu 
du  même  bref,  ]iour  elia([ue  lot 
additionnel  vendu 0  ^>0 

Pour  un    |iroeès-verbal  de  carence,    y 

compris  la  copie,  lorsque  retpiise...     0  50 

Pour  un  jirocès-verbal  do  rébellion  à 

justice  et  copie 1   00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution 

d'un  bref"  de  jiossession. \!  50 

Pour  recors,  lorsque  recjuise O  75 

Si  un  recors  (!stncci?ssairement  employé 
]iendant  plus  d'une  denii-journee, 
il  sera  |iayr>  au  taux  de  SI. (Kl  )iar 
jour. 

Pour  1(1  nomination  d'un  uouxeau  ^lar- 
dien,  y  compris  le  procès-verbal  l't 
copie I  00 

Dans  le  cas  où  il  sera  tenvi  de  l'ouriiri 
une  ou  des  copi(»s  adilitionneiles 
d'un  pi'ooès-verbal  à  plusieurs  per- 
sonnes intéressi'es  dans  une  pro- 
]irii'te  saisie  ou  venilue,  la  copie....     0  ."id 

Si  à  cause  do  la  cpiiintiti'  des  eiïets  sai- 
sis ou  vendus  il  est  necessuii'enii'iit 


occiipi'  plus  d'une  journi'M'  à  l'aire 
telle  saisie  ou  vente,  il  aura  droit 
d'exiger  une  rémunération  addi- 
tionnelle au  taux  do  $2.50  par 
joui'. 

Si  les  procès-verbaux  par  lui  prô]iares, 
excepte  les  procès-verbaux  de  saisie 
d'immeubles,  contic-nnont  [)lus  de 
300  mots,  en  sus  des  susdits  hono- 
raires, il  lui  est  accordé  une  alloca- 
tion au  taux  de  iO  contins  ]iar  100 
mots. 

Les  frais  de  route  s\u'  la  signilication 
ou  l'exécution  d'un  bref  ou  il'une 
liièce  de  i)rocédure,  (le  f(nel((ue  l's- 
pècecpiece  soit,  seront  de  '20  contins 
par  mille.  Sans  autre  demande 
pour  frais  de  route  sur  toute  autre 
pièce  de  iirocédiire  qu'il  peut  avoir 
à  signitier  h  la  môme  ))ersonne,  et 
qui  devra  ou  ])0urra  avoir  été  signi- 
tiee  en  même  temps  (que  telle  iiièce 
de  proci'dure  soit  à  l'instance  de 
la  même  personne  ou  di' toute  autn;] 
et  sans  jiouvoir  exiger  di;s  frais  de 
retour,  ses  débourses  jiour  pi-ages 
aux  barrières,  traverses  et  ]ionts. 

Ti.'ls  frais  de  rout(>  ne  seront  pas  iu-cor- 
di's,  si  la  distance  n'excède  pas  un 
mille. 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  HUISSIERS. i 


N'I 


■ 


m 


COUR  DE  CIRCUIT. 

DANS  LES  CAUSES  APPELABLES. 

iFait  par  les  juyes  de  la  cour  supérieure,  à  Qni'bee, 
le  ?,0  décembre  18()8.i 


Four  la  sipnilication  de  ttmt  brel'de  .v»/)- 
pcena  ou  autre  bn'f  ou  pajiier  a\iquel  II 
n'est  pas  autri'ment  pourvu,  y  compris 
le  retoui' >^0  'i'> 

Pour  la  signillcation  île  tout  bref  de  som- 
mation et  ritoui-  5(1 

Pour  la  signiliration  de  tout  bref  ou 
autres  documents  ilont  la  loi  l'xigi' 
signillcation  personnelhî,  y  compris  le 
retour 51) 

Pour  tout  procédé  sur  l'arrestation  d'une 
]iersoniie.  y  compris  le  retour '2  ilO 

Poui  la  saisie  l't  l'arrêt  de  meubles,  y 
compris  le  jirocès-verbal  originaire,  et 
la  copie  pour  le  saisi  et  le  gardien '2  50 

Pour  chaipie  publication  dans  les  d'Mix 


j  langui's  ,"i  la  porte  de  l'église,  y  com- 
j       jiris  les  alliclies 

Pour  la  vente  d'elfets  mobiliers,  v  cnm- 
I  pris  le  procès-verbal  do  venii'et  copie. 
■  Poin-  proiès-verbal   de    nulla    hona.   y 

'       compris  la  copie,  si  elle  est  reipiise 

;  l'oiu"  un  jirocès-verbal  de  ri'bellionà  jiis- 

i       tice  et  copie 

I  Povir  tous  services  dans  l'exécution  d'un 
'  bref  de  possession,  v  compris  le  pi'occs- 
I       verbal '. 

l'our  un  recors,  lorsipie  requis  

Si  le  rei'ors  est  ni'cessairi'nienl  employé 
jilus  d'une  demi-journee  ai:  taux  iU' 
.W.dOf  j.ar.ioui. 

Pour  la  nomination  d'un  n^iiivau  gar- 


1  5(1 

51) 

!  (10 


'.:  110 


(1)  l-;mprnrili'  au  Livre  dr  rt'fcrmccs  de  M.  Li'on  Dugas 


TAIUK  DES   IIUISSIERS-COUR    DE   CIRCUIT. 


«lien  lorsqu  il  est  legaloiiient  requis  du 
'•0  liiUT',  y  compris  lo  jirij(;i;s-V(vlml  ot 

lil  t^OJIlO   j    (jy 

D.ius   tous  les   cas  où,  i)arco  (më'pius 
'1  une  personne  sont  intéress.'os  dans 
l.i  ])roprieté  naisie  ou  vendue,  une  copie 
nu  des  copies  iidditionnolles  d'un  pro- 
'.;8-verhal    est    ou   sont   nécessaires; 
pour  chaque  copie  extra  ainM  re.iuise       40 
M   aucun   papier   à    être    pr^ixav    p,ir   un 
Huissier  .■.ontmnt  iiecessairenienl  u,lus  de  MO 
"i"ts,  les  mots  a.ldiliouuels  devont  être  cliar- 
t-es  au  taux  d.-  qu.itn.  deniers  par  cent  mots 
en  sus  des  honoraires  ci-d.'ssus  accordes 
I^es  irais   de   route   sur   la  .unification  ou 


515 

lexecution  d'un  bref  ou  d'une  pièce  de  nrocé 

»U.^ 0  pai  imllo   connue  ci-devant,  sans  autre 
'•l'-'irj-";  imiir   Irais   de   route  sur  to^ite  a  t, 
■;.";■'■''  '  "  Pn.cedurc  alors  dans   les      ain      c 
minier    qu'il   peut  avoir  à   si^ni^  "  t 
nôine  |;,rs,.uno,   et   qui  sera  ou  pourra  avo  r 
t  .>  signi  lee  en  môme  temps  (soit  m  „,  tell,.  „  ,' . 
'^"'1'"''.'  ">l  <He  .•inan,.e  par  la  mè  ne   ,a  ti.'  o 
"m;  une  autre,,  et  sans  aucune  chaSicT 
fiais  ,1e  roulG  i,our  retour,   mais   en    sus  'les 
sommes  pay.-es  pour  p.vi.'e  a...  o,,n"'.res     ra 
verses  ,.l  ponts;  nuls  irais,!     ■ont!    q,^ 'c,'^^ 
■"■conles,  s.  la  ,liaance  n'ex.u.de  pas  ^n  ni' 


DANK  LES  CAL'SL'S  N0\  APPELABLES. 


NATi;iiK  i)i:s  si,iivi,:i;s. 


Frais  (le  route  pour  signillcalion  ou  .■x,.cuiion  ,run  bref  ,.n  ,|-„„o 
pièce  de  procMure,  pour  all,'r  seulem,-nt    ,n  n"  i  ^ 

excède  un  mille,  ,„„lr  t,mt  mille  a.l.liUonnei'""'"'   ■'■  •'''^'^"^'' 

°"'dlf,^^°  ^"'  '^'''"  '■'  ''''-''  ''  ^°"^  trouble  incid;mt-"s;;n;;n.afs 


■,nie 

classe. 


Pour  le  rocors,  lors((u,!  re,}u'i"s  . 
Pour  la  ycnte  di^s  bi,.ns  moliiliÏTs, 


Pour  laiLiication  di's  avis  ,1,.  ^vnté■^aiïici;:;^^,;v■";;.l;::••,;:•;v:;,•i;'•• 

^our  allicli,3s  ,les  avis  au  bureau  du  sln'HI'  


•'ilIK.' 

dass 


Pour  signitication  ,1e  tout  avis  ,3t  ra  port 
L"s  trais  de  barrières,  de  pont,  chMrV,'s  ,-\t"r,"i 


1   r)() 

I   .■)() 
Il) 


'1  (»0 

10 


nue 

■lasse. 


SO  iU 
I  (10 
I   1)1) 


:.o 

i  (K) 
.■)0 

lu 


I 


SO  20 
I  00 

no 

I   0(1 

iO 
V> 
ôO 
2  00 
50 
20 


i)ui.iS:;v::r;^iSf  vî"!' a!:  sS:^i;ourr''^;ï'  'r^  "-"^-  "•--'■'-.  -'oriso  u. 

■lans  les  causes  non  appelables  ;  ^        '  '  I^'^'^"''"''"'^  "on  mentionnées  dans  le  ta.ir 


Pour  jirocès-verhal  ,1e  nulla  bona 

lie  «on  est  invenin.'i ......,',,  " 

,,  "    ,        "  iJu  rébellion  à  justice.      

ourtousserv-  -  dans  l'exécution  ,1'un  briM'dënossë:;!;;,;'';:";.;':,;;';." 

Pour  nomination  d'un  nouveau  -ardimi  l'^'^S(,*M„n,  s  u,..apns  i,roc..s-veri.„i  ... 

Pour  dresser  i,H  servir  un  pro,:èsr\-,jrbaléxu'a".'.''.'ï 


^^^^Uéiv^njlemem  il  est  a..or,ie  2«  contins  pour  trais  ,1,.  route, 


même  lors,iue  la  distam. 


SO  25 
0  25 

0  r.o 

1  00 
0  M) 

'  irex- 
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TARIF  DES  HONORAIEES  DES  HUISSIERS.— (^Swiïfi)- 


COUR  SUPÉRIEURE. 


Ni 


pi:    I 


('- 


(Fait  par  les  jmjes  de  la  cour  supérieure,  à  Québec, 
le  30  décembre  1868. i 


Pour  In  si},'rilicati()n  di-  tout  avis  ou 
autre  dumiment  à  un  avocn  t  en  cette 
i[ualité,  y  compris  If  rajiport fO  20 

Pour  lu  signillcalioii  d'un  lubiurna  à 
chu((ue  témuin,  y  compris  io  raiiporl...      .'ÎO 

Pour  la  signitication  de  tout  brt'f  de  som- 
uiatioT,  ■'!'  autre  bref  ou  document 
jiour  lc(juel  d  n'est  pas  autrement 
îiourvu,  y  comjiris  le  rupijort 50 

Pour  la  àigniti oation  de  tout  bref  ou 
aulri.'  document  dont  la  signilication 
en  personne  est  ri-i'iise  par  la  loi,  y 
compris  le  rap;iort 60 

Pour  toiiti's  les  procédures  sur  l'arresta- 
tion de  toute  personne,  y  comiiris  le 
rap])ort,  lorsque  requis 2  •■)() 

Poui'  la  saisie  d'un  immeuble,  ou  de 
meubles,  y  cohipris  le  procès-verbal 
original  et  les  coijies  pour  le  saisi  e-t 
pour  le  gardien  des  meubles :î  00 

Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de 
terre,  pour  cîiaque  lot  additionnel ÔO 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux 
langues  à  la  jiorte  de  l'i-glise,  pour  la- 
(juelle  il  n'est  jias  autrement  pourvu, 
y  compris  les  alliches,  ete 50 

Pour  la  vente  d'une  pro)irieté  immolii- 
lière  ou  mobilière,  ycomju'is  le  ]irocès- 
verbal  île  vente  et  la  copie  d'icelui 2  50 

S'il  vi.'iid  i)lus  d'un  lot  di'  terri'  en  vertu 
ilu  même  bnd',  jiour  chaque  loi  addi- 
tionnel vendu 50 

Pour  un  )irocès-verbai  de  cari'nce,  y 
compris  la  copie,  lorsque  requise 50 

Pour  un  [irocès-verbal  de  rébellion  à  jus- 
tice et  copie I  00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution 
d'un  Itri'fde  jiossession,  >  compris  le 
procès-verbal 2  50 

Pour  recors,  lorsqui'  requis 75 

Si  un  recors  est  néci'ssairenienl  em]iliiyi' 
pendant  jilus  d'une  denu-journee,  il 
sera  payé  au  taux  de  une  piastre  (I.OOi 
pai'jour. 


Pour  la,  nomination  d'un  nouveau  gar- 
dien, lorsque  légalement  requis  de  ce 
faire,   y  comin'is  le  ])rocès-verbal,   la 

copie,  ete I   DO 

Pour  allicher  et  publier  des  avis  ex  parte, 
pour  ratilicatiou  de  titre,  avec  le  re- 
tour, etc 'i  01» 

Pour  assistance  aux  procès  par  jury,  sous 
la  direction  du  shérif,  per  dicm  (lorsque 

requis) I   5II 

Dans  le  cas  où  il  sera  tenu  de  fournir 
une  ou  des  co])ies  additionnelles  d'un 
]jrocès-verbal  à  plusieurs  personnes  in- 
téressées dans  une  projjriété  saisie  ou 

vendue,  pour  chaque  telle  copie 5(1 

Si  àcause  de  la  quantité  des  ell'ets  saisis  .ju 
vendus,  il  est  nécessairement  occupe 
plus  d'une  Journi'e  à  faire  telle  saisie 
ou  vente,  il  aura  droit  d'exigi.M'  une  ré- 
munération additionnelle  au  taux  de 
deux    piastres    et  cinquante    centius 

(2.50)  jiar  jour 2  5ii 

Si  un  document  par  lui  préjiaré,  excepli' 
les  procès-verbaux  de  saisie  d'immeu- 
bles, contient  plus  de  trois  cents  i;jOO) 
mots,  en  sus  des  susdits  honoraires,  il 
lui  sera  accordé  une  allocation  au  taux 
de  cinq  deiners  (5  d.)  i)ar  cent  ilOO) 
mots. 

Les  frais  ili'  route  sur  la  signilli'ation  ou 
l'exécution  d'un  bref  ou  d'une  pièce  de  proc''- 
duri.'  de  ((uelque  espèce  qui'  ce  soit,  seront  di' 
"ingt  centins  (20cts)  par  mille,  sans  autre  de- 
mande pour  frais  de  route  sur  toute  autre  pieci' 
de  procédiu'O  qu'il  peut  iivoir  à  signilier  5  lu 
même  porsonni',  et  ipii  devra  o\i  pourra  avoir 
ete  signiliéi?  en  même  teni])s  que  lidle  pièc -de 
)irocédure,  soit  à  l'instance  de  la  même  per- 
sonne ou  de  toute  autre,  l't  sans  pouvoir  e\i- 
gei-  des  frais  de  retour,  ses  iléboiu'ses  puiir 
lieages  aux  barrières,  traverses  et  ponts  mm 
compris.  Tels  frais  de  routi;  ne  seront  pas 
accordés,  si  la  distance  n'excède  pus  un  inilli' 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  NOTAIRES 


DE    LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


ARTJCLE  I 

Ventes,  promesses  de  vente,  échanges 
et  cessions. 

Le  considiTiUion  slipiiléo  dîiiis  Tacto 
ou  la  valnir  ilrs  Liens  étant  île  : 

1.  yiOO  ou  moins,  l'Iionurairo  sera  île...  «j  no 

2.  Au-df  -sus  lie  $100  et  n'e.xcedant  lias 


noo 


3.  Au-dessus  de  $-J00  et  n'e.\céiiant"|ias 
ÇiOO '       -, 


■2  00 


'j.  Au-dessus  de  SiOO  et  uï'.xcédant  pas 

$1,000  '       .J  Q(, 

5.  Au-dessus  de  $1,000  et  nVwcédant  lias  " 
$'2,000 '    ~   ,^  yQ 

(i.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'e.\eéiiant  Vias 

*'!  fifUi  » 


$•■1,000 


fi  00 


7.  Au-dessus  do  $3,000  et  n'e.xcédant  pas 

$■'.000 .'....  (,  00 

«.  Au-dessus  de  $5,000  et  n'excédant  lias 

$0,000 ',      7  QQ 

».  .\u-dessus  de  $0,000  et  ux'x'ci'dant  pas 

$H,000 ....,   '       g  o„ 

10.  Au-dessus  de  $8,000   et  n'excédant 


10  00 


las  $10,000. 
Kt  lui-dessus  di?  $l(l,0'iO,uii  honriVah" 
additiiinuel  eu  p^'ai'd  à  l;i  eimsidéra- 
tion,  aux  trouilles  el   aux  circons- 
tances. 


ARTICLE  II 

Obligatinns,  transports,  litrcs-noiivels. 

La  eonsidéiation  stijiulée  dans  l'acte 
étant  de  : 

I.  SiOO  ou  moins,  l'iiùnoraire  sera  de $[  50 

2-  AïKlessus  de  $100  "t  n'excMlant  jias 

!ï>^00 O     QQ 

3.  Au-dessus  do  $800  et  n'excédant'V.ii's  ^ 
$'.î,000 -J  „o 

i.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant'pas 

$4,000 5  oô 

5.  Au-dessus  de  $i,000et  n'excédant  pas 

$8,000 7  00 

C.  Au-dessus  de  .$8,000  et  n'exd'dant  pas 

Ji-'^m .....10  00 

Lt  au-dessus  de  $12.(100,  un  honoraire 
additionnel  eu  é'rard  h  la  ronsidera- 
tiou,  aux  trouilles  cl  aux  circuns- 
laiices. 


3. 


ARTICLE  III 

Marchés  et  devis. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte 
étant  de  : 
.  $i00  ou  moins,  l'honoraire  sera  do...  $^  50 
,  Au-dessus  do  $'100  et  n'excédant  iias 

S800 '..,.     r,    QQ 

Au-di'ssus  de  $800  et  n'excédant  pas 
•^••jOOO .'....  0  00 

Au-dessus  de  $2,000    et   n'excédant 
pas  $4,000 g  00 

Au-dessus  de  $4,000    et   n'exci'dant 
pas  $0,000 iQ  00 

Au-dessus  do  $0,000    et  n'excéduni 
pas  $10,000 p  QQ 

Et  au-dessus  de  $10,000,  un  honoraire  ' 
additionnel  eu  e;.'ard  à  la  considéra- 
tion, aux  troubles  et  aux  circons- 
tances. 

ARTICLE  IV 

Bau.v  il  loger. 

Li'  loyer  annuel,  ipiel  ipie  soit  le  ternie 
ou  la  durée  du  liail,  ou  la  considera- 
_^  tien  dans  l'acte,  étant  de: 

$l(JO  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $1  OO 

Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  nas 

§'"?o ■ i  :,o 

Au-dessus  de  i'iOO  i.'t  n'excédant  pas 
$1,000 0  (,(, 

Au-dessus  de  $1,000   el    n'excédant  ' 
pas  $2,000 3  00 

Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant 
pas  $4,000 J  00 

Et  au-dessus  de  $4,000,  un  honoraire 
additionnel  l'u  e{.rard  à  la  considéra- 
tion, aux  troubles  et  aux  circons- 
tances. 

ARTICLE  V 
Baii.r  ((ferme. 

Sur  les  baux  à  IV-rine,  l'honuraire  sera 

'•'"••: V".-; $2.00  à  $10  00 

en  er:ni-d   n   la    considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 


•Il 


N; 
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AHTICM':  VI 

Quillances  el  (Uk'lnvyfs. 

La  consicliTiilioii  sliiiulcis  ilaiis  l'iicto 

étant  (le  : 

1.  $400  ou  moins,  l'iionorairo  sltu  iJo $1  01) 

'2.  Au-dessus  do  i?iOO  ot  n'oxcèdiint  ]iiis 

$l,(iOl) 2  0(1 

;i.  Au-dt'ss\is  de   $1,000   et   n'cxciMlnrit 

pas  $2,000 :i  0(1 

•'i.  Au-dnssus  di.'   $2,000    iM    n'cxucdanl 

pusS'1,000 .'i  00 

T).  Au-dossus  de   $1,0()0    ut   ii"pxc(''(liiiit 

pas  $6,000 T)  00 

0.  Au-dessus   dn  $C,OOI)    ot   n'excédant 

pas  $H,000 0  00 

Kt  an-di'ssns  de  $8,000,  un  lionoiviiro 
additionnel  ou  of.'arii  au  nujnlanl 
jiayo,  aux  Iruuljjes  et  aux  eli'Cuns- 
tances. 

ARTICLE  VII 

Ventes  ù  consliliilio?i  de  nmlc  baux 

emphy  lédiiques  et  autres  actes 

de  cette  nature. 

J^es  uii'nies  lionorairos  ijuo  ceux  lixos 
par  Tart.  3,  e'u  )ii'enanl  on  oonsidiTa- 
lion  le  capital  ijuo  roprosento  la  rente 
ou  redevance  euiplivléotiriue  cajiita- 
lisée  à  $0%. 

AUTICLE  VIII 

Testaments,  codicille>^.  inntrals  de  niariafje 
cl  actes  de  SM-iété. 

Les  iionorairesdu  notaire  [lour  i^'saotos 
de  cette  natiu'e  seront  do  SU  00  à  S50  Od 
suivant  la  valo\n'  de  la  furtiino  o\i 
succession  du  testateur,  des  avan- 
tages faits  ou  iissuri>s  jiar  les  con- 
ventions niatrininninlos,  ou  l'otendue 
ot  la  nature  des  iitliiiros  'le  la  société. 

AUTIGLE  IX 

Dnnatinns. 

1.  Sur  une  donation  de  nii'uldos,  l'Iiono- 

raire  sera  do $2  00  à  SU)  Oii 

suivant  la  valeur  des  meubles  ou  le 
montant  dos  (;réances  ou  sonurios 
d'argent  données. 

2.  Sur  un(;  donation  d'imnioiihlos,  pure 

et  simple,  l'honorain'  sora  do  S-'!  :\  SI2  (  0 
suivant  la  valiMU'  des  immoublo.-;. 
Et  lorsqu'il  y  aura   rétention   d'usu- 
fruit, ou  rente  spéciliipie,  ou  cliarj-'o 
d'entretien,   suhsiilution   ou  autres 
conditions,  il  v  aura  un  honoraire  ad- 


,ÈMENT. 

ditionnol  proportionni'  aux  truubles 
el  aux  circonstances. 

AHTKJLE  X 

Procurations. 

Sur  une  proouratiiin  ]iour  un  (jIjJiH 
spi'clal,  riionorairo  sera  do  $1    'Ma  $:)  00 

Hiw  une  procuration  générale,  de li  00 

Sur  révocation  de  procuration,  do I   .")() 

AHTICLE  XI 

Knijaiiemcnls,  lirecels  et  transports  de 
brevet. 

Sur  un  (.■ngagemont  d'apprenti,  l)n;vet 
et  trans|iort  de  brevet,  l'iKjnoraire 
sera  de *1  00  à  §2  OO 

AHTICLE  XII 

Siynifications,  notificatimis,  prutéts 
et  offres  réelles. 

Siu'  les  actes  de  signilication  et  notili- 
catiiiu,  [)rotèts  et  procès-verbaux  de 
siu'nilication  (les  |irotiHs  do  billots  et 
lettres  de  change  exceptes),  l'hono- 
raire sera  de $,'!  00  à  $12  00 

Selon  li's  circonstances. 

AHTICLE  XIII 

Transports  d'assurance  sur  la  vie. 

1.  Sur  lo.s  actes  do  transport  d'assurance 

sur  la  vie,  l'honoraire  sera  do  $2  à  $'i  00 

2.  Sur  los  acti's  de  notilication  de  trans- 

port d'assurance,  do $2  00  ù  S;i  00 

AHTICLE  XIV 

Actes  de  cauHunnement.  de  délégation  de  paie- 
ment, de  subroijation,  contrats  de  (jinje, 
ciinxtiluHons  de  rente  viagère,  actes  d'in- 
demnité et  contre-lettres. 

La  considération  stipulée  dans  l'ai'le 
étant  de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $1  .)0 

2.  Au-dossus  de  $100  et  n'excédant  jias 

$iOO  2  00 

.■].  Au-desrus  d.^  $400  et  n'excédant  pas 

$8(10    ,1  00 

i.  Au-d"ssus  de  $800  et  n'excédant  pas 

$2,000 4  00 

5.  Au-dessus   de  $2,000    et   n'exci'dant 

pas  $4,000 ■)  Oi) 

(1,  Au-di'ssus   de  $4,OiiO    ot   n'ext'édant 

pasS8.()00 0  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honorain' 
additionnel  ou  égard  à  la  consiilér.i- 
tion,  aux  troubles  et  aux  circons- 
tances. 


TAHIF  [)K8  HONORAIRES  DBS  NOTAIUKS. 


1'  unx  troubles 


el  transports  du 


ée  clans  l'actf,' 


AHTICLK  XV 

Actes  (le  ratificalion,  d'adhésion,  d'acquiesce- 
ment, de  cession  de  rang  d'Injpothi'nue, 
de  main-Uwee,  désistement,  renonciation, 
déclaration  el  autres  actes  de  cette  espèce. 

I/honorairo  semde $|  oo  ù  $5  00 

suivant  les  circonstances. 

AiniCLE  XVI 

I.  Sur  les  acti's  dn  déclaration,  de  trans- 
mission  de  dépôts  on  ban.iuos  pi 
autros  institutions  tlnancioros    l'ho- 

..  o/'T''"  «,«"•"  ;'«■••• «■■''  0"  "  ■>  0" 

i.  Sur  los  actes  de  déclaration,  do  trans- 
mission d'actions  de  ban(|ues  et 
compagnies  incorporées,  do  |:i  00  à  5  00 

AliTICLE  XVII 

1.  Sur  les  actes  de    notoriété,   jnirs  et 

siiii|iles,  l'honoraire  sera  de $■>  ôo 

'i  Sur  un  acte  de  notori-'le  allectanV'dës 
droits  successil's  ou  autres  intérêts 
S'-aves 5  01, 

ARTICLE  XVIII 

Actes  de  dépôt  de  pièces. 

I.  Sur  les  actes  de  dépôt  de  pièces,  de... $1  ,-^0 
..  l'-t  un  honoraire  additionnel,  de  ...        0  ")0 

|)our  cha(jue  attestation   de  pièces 

déposées. 

ARTICLE  XIX 

Compromis,  actes  d'arbitrage,  actes  d'accord 
el  transactions. 

I.  Sur  les  compromis,  l'honoraire  sera 

''•^r •", «3  00  à  $15  0) 

suivant  les  troubles  et  les  circons- 
tances. 

'.'.  Sur  rap])orts  d'arbitres,  suivant  l'im- 
portance de  l'objet  en  litige  et  le 
troubleetlescirconstances,  de$-.;  à  20  00 

ARTICLE  XX 

Actes  de  composition,  atermoiements  el  autres 

actes  d'arrangement  entre  créanciers 

el  délnteurs. 

Le,  montant  sur  lecjuel  le  débiteur  ou 
pour  le  paiement  du.juel  i|  obtient 
au  délai,  etc.,  étant  de  : 

I.  î'i.OOOoumoins,  l'honoraire  sera  de  SIO  00 
1 .  Au-dessus  de  $:>,0()()  il  v  aura  un  hono- 
raire additionn.'l  do  ,$l  eu  égard  à  la 
considération,  mux  troubles  l't  aux 
lirconstances. 
•1.  Si  le  nombre  des  eréaiiciei  s  (|ui  doivent 
signer  lacté  est  de  plus  de  dix  le 
notaire  a  droit,  en  sus  de  l'honoraire 
ci-dassus  fixé,  à  un  honoraire  île  $1 


519 


4. 


jinur  la  si-nature  de  chaque  crean- 
cier  en  sus  des  dix  premiers,  y  com- 
pris  la  vaealion.  ' 

Si  lu  notaire  reçoit  instruction  de  con- 
voquer une  assemblée  de  créanciers 
pour  I  avis  adr.'ssé  à  chaque  créant 

<:ier,  pourvu  que  le  nombre  n'en  soit 
{!asi.lusdo(/,>,  pour  chaque  avis. 

1  honoraire  sera  de 0  "iO 

.).  I'ourelia(pieavisa(ldilio;mëi.".'.'.' o  10 

b.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  d'assi^ 
ter  u  une  assembl,.e  de  créanciers 
sera'd'^     '"'"  ^'"''"^'""    l'»'onorairé 

ARTICLE  XXI 

Tutelles,  curatelles,  requêtes  au  tribunal,  elc. 

1.  Sur  les  n'quètes  ou  di^claratious  |,our 
tmello  ou  cural..lle,  l'honoraire  sera 

-  «;^~i''i^«  d;rpa;;;;irdêv;,^v'":.;i*^  "" 

:i.  Sur  l'avis  original  'convoquant 'T'aZ  '' 
semblée . 

'i.  Sur  chaque  copie  do  cet  avïs." „ 

>.  Si  la  tutelle  a  ,,lus  d'une  caûsè,"un 

honoraire  additioniirl  il,.  >,  n^ 

n.  Sur  replète  à  la  cour  i.our"f^h"è";;.ï;:  * 
riser  un  tuteur  ou  curateur  à  faire 
certains  actes  autres  que  i.our  vendre 
par  au  orite  de  justice  ou  liciter  un 
_  immeuble  ou  tous  autres  biens 
- .  Sur  rcpuHe  à  la  cour  jiour  oinenir  des 
lettres  ,|e  benelice  d'inventaire,  pour 
autres  lins  analogues,  de....S;.i  oo  à  10  00 
suivant  le  trouble  et  les  circons- 
tances. 

Pour  préparer  le  cautionnement  des 

tieritiers  bénéficiaires,  de 
Pour  n'daction  des  avis  que  doiï'don" 

ner  1  héritier  bénéficiaire,  de    .  o  qo 

Sur  re,,uête  pour  apposition  des  scëil  * 
les,  ito 

Sur  requête  jiour  iovec'"cies"scëlïés'. 


00 

00 
"lO 


00 


2  00 


5  00 
3  00 


ARTICLE  XXII 
InverUaires. 

1.  Pour  préparer  le  préambule,  l'hono- 

raire  sera  de $io  oo  à  S30  un 

■:.  Pour  chaque  heure  de  vacation  ^oit 
au  bureau  du  notaire,  soit  au  domi- 
cile des  parties,  un  honoraire  addi- 
tionnel de ,  an 

(  00 

ARTICLE  XXIII 

Ventes  li  l'enchère  de  meubles  de  succession 
de  faillite,  etc. 

I  Pour  dresser  le  i)ro(;ès-verbal,  l'hono- 
raire sera  de Œt  on  .-,  œi-   ,wi 

l»ej>luspourcd>aqueheùVedevàca         ' 
tion  pour  la  vente ,^  „„ 


620 


SUPPLÉMENT. 


I 


il 


ARTICLE  XXIV 


Lkilalions  el  renies  par  aulorilé  dtjuslkc. 

Pour  le  temps  ot  trouble  donnés  aux 
|iioci'(l^s  d'une  licilaliun  volontniro, 
('{imprcnant  r('(|uOlfs,  uvis  de  pa- 
rf'uls,  iii])porl  d'cxpiTl»',  propiiration 
du  ciiliicr  di's  cluirj,'!'?,  l'iiononiiro, 
on  sus  de  tous  Irais  ilf  vciyngc,  ilé- 
)io\irst's  cl  du  fdiit  (in  cdiilrut  (pui  ne 

devra  lias  ùlre  moins  dt! 5  d" 

sera  de SI"'  00  ;i  $30  (0 

De  plus, 

I,  'i  par  cent  sur  li's  premiers  $'i,000  ou 
IVaelion  de$i,C00ilu  prix  de  chaque 
inniieulde. 

y.  I  par  cent  sur  clwupie  rnill'-  piaslres 
ailililionnel  eu  Iraclien  de  mille 
jiiustresjus(prau  moulautdi^  S^:fO,(lOO, 
le  notaire  ne  devant  avoir  di'oit  à 
aueiui  honoraire  sur  tout  excellent 
,10 $:!0,()00  00 

3.  Pour  ia  vente  de  jiarts  de  Imucpies  ou 
d'autres  institutions  inilustrielles  et 
linancières,  mènie;-  honoraires  que 
sur  les  immeubles. 

AHTICXE  XXV 

Aclei  de  parlope,  de  liqiiidaHon,  de  reddition 
de  com)ile!:  de  lutellc.  d'Iirriliers  bcnè/i- 
ciaircs,  d'indnslriels.  d'e.réctileurs  testa- 
incnlaires  el  dr  uiandidairc.t. 

1.  Pour  ri'diger  le  jiri'auibule,  ou  l'i  xpnsé 

des  faits,  l'iionoraiie  sera  de  £\[>  à  $,10  00 

et  ])oin'  elwujui'  heure  de  vacation, 

un  honoi'ain^  additionnel  de i  00 

ARTICLE  XXVI 

Protêts  maritimes,  notes  de  protêts,  prêts  à 
la  (/rosse,  Inipotlièqucs  sur  vaisseaux  m 
canslruclion,  conire-li  lires  ù  vente  de 
vaissraii.v. 

1    Sur  la  note  de  jirotèt,  l'honoraire  sera 

,lo  SI  ."lO  à  §.">  00 

0  S\ir    certillcats    de    note    de    protêt 

jp !?'2  âO  à  :i  .".0 

3    Sur  iirotûts  maritimes,  extension  de 

protêt,  de S8  00  à  CO  00 

i.  S\u- rapports  de  visiteurs  l't  arbitres 

lorsqu'ils'ai-'it  de  vaisseaux,  de  ,'?:i  à  10  00 

.")    Sur  actes  do  jirèt  à  la  f.'rosse,  suivant 

le  montant,  de $15  00  à  30  00 

(i.  Sur  les  actes  d'hyiiothèque  sur  vais- 
seaux en  constiàietion,  contre-lettres 
,■1  vcmte  de  vaisseaux,  mêmes  hono- 
raires que  sur  la  vente  d'immeubles. 

ARTICLE  XXVII 

liiilarations  pour  les  fins  d'enregistrement. 

1  l>(,ur  toute  déclaration  de  décès  ou 

autres  déclaralionn  et  avis   exigés 


par  le  Code  civil  jiour  les  lins  d'enre- 
i,'istrenient,  l'honoraire  sera  de  $i  à  f,'i  00 

2.  P  lUr  cha((ue  descrijition  d'imnieulde, 

en  sus  de  la  iirennère (I  ."lO 

3.  8ur déclaration  l'aitoen  •  rrtii  d  '  -taliit 

du  Canada,  'i?  Victoria,  ihap.  .'IT,  i-i 
la  déclaration  a 'iOO 'lots  ou  iiiiiiri^..   I  00 
■i.  El  pour  chaipie  cent  uiut.s  additionnel.  0  .'lO 

ARTICLE  XXVIII 

Dins  tous  les  actes,  quand  le  cas  n'est 
pas  autrement  jirévu  jiar  un  autre 
article  du  présent  tarif,  i"  notaire  a 
droitànii  honoraire  add  lionnol  de  0  .'lO 

S  ir  chaipir  désij.'uiiion  dinuueuble 
.1  de  titres  do  cr-ances  «-n  sus  de  la 
première,  sur  chd(|ue  intervention  et 
sur  chaqur'  transport  d'assurance. 

ARTICLE  XXIX 

Itapporis  de  praticims. 

I.  Pour  rédaction  de  rajiport  do  prati- 
cien, d'observations  et  renseigne- 
ments, etc.,  l'honoraire  sera  ile  $:>  h  20  00 

'1.  Si  le  temps  employé  excède  0  lienres, 

un  honoraire  additionnel  de i  00 

]iar  heure. 

ARTICLE  XXX 

Copies,  extraits,  collations  d'actes,  assislanecs 
voiia(jes  ri  di'lioursés  du  notaire. 

Outre  les  honoraires  ci-dessus  jiour  les 
originaux  des  actes,  tout  notaire  aura 
droit  à 

1.  Poui' les  cojiies  d'acte,  à .SO  IJ 

Par  cent  nuits,  et   0  50 

pour  la  collation  et  chaque  certilicat 
d'aiithenlii'iti',  aucune  copie  ne  de- 
vant être  de  moins  de I  OU 

2.  Pour  l'i'xtrait  autlii'utiipie  d'un  acte 

deli\ri'  parle  notaire,  ,'i0  centins  par 
cent  mots  et  .'lO  e^ntins  pour  le  cer- 
tilicat d'alUhenticité. 

:î.  Pour  entendre  les  pai'ties,  examiner 
leurs  titres,  recevoir  les  instructions, 
etc.,  ]ioiu-  pré]iai.'r  lui  acte  sommaire 
ou  autre  document,  pour  chaque 
heure  emiiloyee  à  cette  lin  SI  00 

1.  Pour  la  recherche  d'un  acte,  quand  la 
dati'  est  donnée,  20  centins  ;  iiareille 
sounne  ]ioim'  charpie  année  addition- 
nelle n'excédant  pas  .")  ans,  quand  la 
date  n'est  jias  donnée,  et  10  contins 
]iour  chaque  anni'e  -n  .sus  des  cinq. 

,").  Pour  assister  à  la  conle,  tion  d'un  tes- 
tament, d'un  codicille,  l'un  inven- 
taire oi\  autre  acte,  le  sectnd  notaire 
aura  drfiit  à  S'2  pour  la  'iremière 
heure  et  à  SI  par  heure  pour  'e  reste 
du  temps. 

G.  I-our  tous  les  autres  cas,  chaipie  fo'S 
(pi'un  notaire  se  rendra  jiour  -.isL'ir 
mentor  ou  se  rendra  et  assistera  à 
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l'oxci  iition  il'iin  acte,  htirs  do  son 
f'tudp,  lorsquii  lu  tfunps  fnijjlové 
n'cxcf'dcni  |ins  unn  liciirn,  il  aiini 
Irdil  II  un  lionorniro  do  $|  cl  à  $| 
liour  ihmiiK!  lu'uri'  en  sus,  nvcc 
luôuios  lionoriiii'ds  |ioiir  |i>  temps  di' 
retour. 

Silo  tarif  n'a  \ms  dfjri  llxc  un  Ikiihi- 
rairu  s|M'i:i»l,  luiit  iintiiiK-  iiuni  diciit 
à  un  lumoriiin^  de  $1  pour  (diiii|tio 
assistnni;»'  iiu  liuri'.'in  d'cnn^'islri'- 
nient.nu  ]ni\ni>  di'jusii  >■  imadlrurs, 
pdur  alliiirt'S  pnili_'S'-i,.iuicii..s,  kii»- 
({w  lotcniiiS(mplo>L'  i/fxccdera  pas 
une  lieure  et  lorsipi'il  l'i-xcédera  $1 
jiour  (■ha(|Ue  heure  en  sus. 

Tout  notiiire  i[ui,  pour  l'exécution 
d'un  ni  'U  autres  devuirs  pi'ot'es- 
sionnol-  juis  rie  lui,  s  >  |iiijr,||,|-j|  ,1,, 
8on  étude  plus  d  un  quart  de  niilli-, 


aupi  droit  à  de»  frais  dn  voyngn  nt  à 
Ri'8  dél)ourw's, 

!).  Tout  notaire  re((ui»  d'exercer  sa  pro- 
fession In  nuit  aura  droit  à  tics  Ik'uo- 
raires  et  Irais  île  voya>.'e  du  doulile 
de  ceux  aux(|ucls  ii  aura  droit  en 
instru niant  Inranl  le  jdiir. 

10.  En  sus  dcslioniiraires  ci-(io8sii.s  llxés, 
si  le  e.is  n'i'st  jias  auirenieni  prévu 
pur  le  tarif,  le  notaire  aura  droit  ù 
ili's  lionoraires  à  raison  de  ses  .lius, 
di'inarcjies,  exann'n  et  itudc  de 
pièces,  séiiiiees,  conférences,  vaca- 
tions, corro>|iondancis,  reclici'clics, 
et  du  travail  qu'il  aura  donne,  ou  à 
raison  .le  la  rcspdiisaliilite  exccptidii- 
iii'llc  i|u'il  aura  encourue  et  de  l'ini- 
jKirlance  de  l'all'aii'e  qui  lui  aura  ete 

eenlii'e. 


nrt  de  prnli- 
t    renseigne- 
sera  de  $;,  à  20  00 
de  G  heures. 
Bide 4  00 


TARIF 


DES  HONORAIRES  DES  RÉGISTRATEURS. 

{Devenu   en  vigueur  en  1891.) 


ENRECISTJtEMKNT. 

1.  Pour  la  traiiseri]ition  de  tout  titre  ou 
document,  ou  pour  rinsiTiptinn  d'un 

bordereau  ou  sonnnaire  direlui $0  JO 

!Si  le   niiuilii'e  de   nuits  n'excède  ]ias 

400  mots 0   \\) 

Pour  chaque  100  mots  additiorniels 
(tout  nonilire  moindre  que  100  ile- 
vantiHimpter  connue  100  mots) 0   10 

'.'.  Potu'  leeertilicat  d'enreeisii'enienl,  sni' 
chaque  document  ]irescnte  pour  en- 
re^'islrement  suit  jinr  IranscriptiDii 
ou  par  inscriiition,  excepte  sur  l'avis 
de  rcnfiuvcllciiienl,  si  le  ref.'islrateur 
est  notilie  par  écrit  de  ne  pas  donner 
tel  certilirat  0  JO 

3,  Pour  la  mention  à  la  niarj.'o  de  l'enre- 
gistrement -rlu  titre,  document  ou 
sommaire  créani  une  dette  ou  éta- 
blissant l'existence  d'une  dette,  do 
tout  avis  de  renouvellement,  ou  de 
tout  transjiorl,  cession,  snbroiMtion 
ou  (l'un  acte  quelconque  ayant  l'ellet 
de  porter  une  sonnue  ou  un  droit 
déjà  enregistré  ou  )iresente  pour  en- 
registrement, on  jiour  tout(^  entrée 
«m  marge  reiiuisu  ]mr  la  loi 0  50 


Si  le  luunero  ou  la  date  de  l'enregis- 
trement n'est   pas  dunne  pour  l'aire 

•  l'Ile  ni  ion;   pour  chaqui'  anm'e 

de  recherche  depuis  la  date  du  titre 
d'eui-egiî^lremeut (l   JO 

l'iiur  l'entrée  dans  l'imlex  aux  im- 
meuliles  de  toiU,  i>t  chaque  titre  ou 
docuinent  enregistré,  eonteiiaid,  le 
numéro  olliciel  d'un  immeuble  af- 
t'i'cti'',  savoir: 

Pour  le  prenner  ou  seul  nunn'ro  olli- 
ciel, ou  première  ou  seule  subdivi- 
sion d'un  inimero 0  '20 

Pour  chacun  des  ■2i  jniméros  ou  snb- 

^divisions  suivants 0  10 

Et  pour  chaque  numi'ro  ou  subdivision 
au-di'ssus  de  -l'* o  0'2 

Si  le  titre  ou  document  enregistré  ne 
contient  pas  le  numéro  olliciel  d'un 
immeuble,  mais  ipie  le  numéro  do 
l'iunnenble  all'ecte  suit  doinié  ]inr  un 
avis,  en  vertu  de  l'articli'  •l\m  du 
Code  civil  du  Bas-Canada,  ou  par 
déclaration  ayant  cet  ell'et,  le  titre 
ou  document,  et  l'avis  ou  la  déelara- 
liou  seront,  quarui'i  l'entrée  à  l'index 
aux  immeubles,  considérés  comme 
un  seul  acte.    Dans  les  bui'caux  où 
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SUPPLÉMENT. 


l'index  iuix  iniinoubles  est  tenu 
:l'api'cs  lu  'ili-'i'i  Vie,  chap.  17,  ces 
linuorairos  s'aiiiilii(U('i'ont  l'n  oulru 
aux  transports  et  aux  ilcchargos. 
6.  Pour  renrej-MstrcuiiMit  de  di'cinrations 
ayant  trait  aux  socii'ti's,  S.  I{.  B.  C  , 
cliap.  <>.")  (en  vertu  du  slalulj  ; 
Si  la  lieclaration  ne  contient  pas  plus 

de ''lOO  mots o  50 

Et  pour  charpie  100  mots  en  sus 0  05 

Et  pour  l'enregistrement  do  déclara- 
tions ayant  trait  aux  compagnies 
incorporées,  40  Vie,  clia]).  15,  et 
45  Vie,  chcp.  47  (en  vertu  du 
statut) I  00 


DÉPOTS  ET  RADIATIONS. 

7.  Pour  les  dépôts  requis  par  l'acte  43-44 

Vie.,  chai>.  25,  sec.  15  (en   vertu  du 

statut): 
Avis  de  vente  par  le  shérif — pour 

cliaque  lot  o  10 

Adresse  de  créanciers  —  Pour  cliaque 

adresse Q  50 

Avis    de    vente    munii^pale  —  Pour 

cha(pie  lot Q  IQ 

8.  Pour  le    dépôt    de    toute  quittance, 

mainlevée,  certilicat  de  décharge 
ou  jugement  ayant  cet  etFet,  ou  ])our 
le  dépôt  de  toute  conlirniation  de 
titre,  licitation  forcée,  vente  en  fail- 
lite, ou  autre  vente  ayant  jwiir  ellét 
de  dégrever  d'hypothè((ues  une  pro- 
priété   0  50 

9.  Pour  les  mentions  en  marge  dos  rv- 

gistrcs  pour  elfeetuer  la  radiation 
d'un  enregistrement  d'hypothèque 
ou  charge  réelle '. 0  50 

10.  Pour  la  recherche  requise  pour  faire 

les  radiations  ou  mentions  en  marge, 
quand  ;e  numéro  ou  la  date  du  l'en- 
registrement n'est  pas  donné  ;  pour 
chaque  année  postérieure  à  la  date 
de  l'acte Q  |0 

1 1 .  Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certilicat 
de  mainlevée  de  saisie  requise  par 
l'acte  43-44   Vie,  chap.  25,  section 

15  (en  vertu  du  statut) 0  20 


Recherches  et  cerlificals  d'hi/potlièqiies  on 
(l'enre;ji.stremenl  dam  les  divisions  d'en- 
refiislrement  où  les  plan  el  livre  de  renvoi 
officiels  sont  déposés  el  en  vigueur. 

12.  Pour  chaque  numéro  olliciel  ou  sub- 
division d'ieelui  ini'iiliflnné  dans  une 
reipiisition  pour  un  i:ertilieat,  savoir  : 
Pour  11'  jiremier  ou  si'iil  niunero  otlicitd 
ou   ]iremière    ou   seule   subdivision 

d'un  nuiuéro 0  20 

Pour  chacun  des  24  numi'i'os  ou  subili- 
visinns  suivants  ()  10 


Et  jjour  chaqiK!  numéro  ofitciel  ou 
subdivision  d'un  numéro  au-dessus 
«Je^j 0  02 

13.  Pour  'haque  hypothèque  ou  autro 
droit  ri'i'l  all'ectant  encore  un  numéro 
olliciol  ou  i)artie  do  numéro  ofR- 
ciel  dans  là  demande,  y  compris  les 
transports,  subrogations,  avis,  quit- 
tances se  rapportant  à  telle  hypo- 
thèque ou  droit  réel,  ainsi  que  les 
rech.'rches  et  écritures 0  75 

Et  tous  numéros  ofliciels  ou  partie  de 
numéro  ofliciel  all'eotés  par  la  môme 
hypothèque  ou  charges  réelles,  se- 
ront 'raités  comme  s'ils  ne  consti- 
tuaient qu'un  numéro. 

14.  Pour  toute  et  chaque  mention  de 
radiation  partielle  ou  totale  attestée 

sur  un  certilicat  déjà  livré 0  lO 

15.  Pour  le  certilicat  ou  l'état  certillé  par 

le  régistraleur,  contenant  les  entrées 
il  l'article   13  ci-dessus,  sans  égard 

au  nombre  de  mots  y  contenus 0  50 

Si  les  honoraires  jiour  un  certilicat  de 
recherches,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies,  ne  s'élèvent  pas  à 
$1.00,  le  ivgistrateur  aura  néan- 
moins, droit  jiour  tel  certilicat,  à 1  00 

Ifi.  Li's  sept  articles  suivants,  17,  18,  19, 
20,  21,  22  et  23,  s'appliqueront  aux 
recherches  et  aux  ccrtilicats  que  le 
régistraleur  est  re(iuis  de  donner 
d'après  l'index  aux  noms  et  non 
d'après  l'index  aux  immeubles. 


d'hypothéqués  ou 
les  divisions  d'en- 


Itecherches  et  certificats 
d'enregistrement  dans 
registremeni  oii  le  cadastre  n'est  pas  en- 
core promulgué,  ou  dans  lesquels  le  délai 
accordé  pour  renouvellement  n'est  pas 
encore  expiré. 

17.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux 
noms,  sous  le  nom  d'une  personne 
quelconque,  ou  pour  le  nom  du  pro- 
IJi'iétaire  d'un  immeuble  ])articulier. 
Pour  cluKiue  année  de  recherche 0  10 

18.  Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver 
le  nom  qu'il  cherche,  et  s'il  doit  se 
déplacer  |)our  le  constater,  il  aura 
droit  à  titre  de  frais  de  voyage  pour 
chaque  mille  nécessairement  parcou- 
ru, jiour  l'aller  et  le  retour,  en  sus 

des  barrières  et  traverses,  à 0  H) 

19.  Quand  le  régistrateur  est  forcé  de 
s'absenter  de  son  bureau,  il  aura 
droit  à  un  honoraire  de  $3.00  jtar 
jour,  ]iour  les  deux  premiers  jours 
d'absence  seulement  (toute  journée 
commencée  devant  comiM.  m-  jwur  une 
journi'e  complète) 3  00 

20.  Pour  la  pn'paration  de  tout  allidavil 
]tour  la  découverte  du  nom  deman- 
dé, y  compris  le  serment 0  50 
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22. 


23 


24 


Pour  chaque  hy]iotliùque  ou  autre 
cliarg(î  réelle  allectant  encore  un  im- 
meuble indiqué  dans  la  demande,  y 
compris  les  transports,  subrogations", 
avis  et  quittances  se  rapportant  à 
telles  hypothèques  ou  charges  réelles.  0  7.i 
Mais  tous  les  immeubles  ou  partie 
d'immeubles  all'ectés  par  la  mémo 
hyjiothèque  ou  charges  réelles,  se- 
ront traités  comme  s'ils  ne  formaient 
qu'un  seul  immeuble. 
Pour  toute  et  cha(|ue  mention  de  ra- 
diation  partielle  ou  totale  attestée 

sur  un  cerlillcat  déjà  livré o  .')0 

Pour  le  certilicat  où  l'état  certilié  jjàr 
le  registrateur  contenant  les  entrées 
à  l'article  23,  sans  égard  au  nombre 
de  mots  y  contenus o  50 

Si  les  honoraires  pour  un  certilicat  (ïè 
reclicrche,  d'après  les  règles  ci-des- 
sus établies,  ne  s'élèvent  pas  à  $1.00, 
le  registrateur  aura  néanmoins  droit, 
l>our  tel  certilicat,  à |  qo 

.  Pour  tout  certilicat  non  jirevu  e.xprësl 
sèment  dans  le  présent  tarif. 0  :>0 

Si  le  certilicat  demande  des  recherches, 
pour  chaijue  année  sur  lesquelles  .se 
portent  les  recherches o  10 


0  25 


0  25 


25. 


26. 


SERVICES  DIVERS. 

Pour  chercher  et  donner  le  numéro 
d  un  immeuble  ou  subdivision  d'ice- 
lui  ou  pour  la  recherche  et  la  com- 
munication de  tout  document  dé- 
posé   Q  2-, 

Pour  donner  communication  de  l'in- 
dex au.\  immeubles,  d'ajirès  la  39 
Vie,  chap.  25,  pour  chaque  numéro   0  25 


27.  Pour  exhiber  le  nigistre,  en  confor- 
mité de  l'article  217!)  du  Code  civil, 
peur  cha(pie  document o  «25 

28.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée, 
faite  par  le  registrateur  des  entrées 
sous  tout  numéro  olliciel,  dans  l'in- 
dex aux  imnieubli^s 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée, 
faite  par  le  registrateur  de  tout  do- 
cument dciiosc  ou  enregistré  dans 
son  buicaii 

30.  Pour  touii^  information  verbale  dé- 
clarant si  un  particulier  est  enregis- 
tre ou  non,  ou  si  un  immeuble  est 
allécte  ou  non,  rjuand  la  date  ou  le 
numéro  d'enregistrement  ou  le  nu- 
méro olliciel  est  donné 0  25 

En  sus,  pour  chaque  année  (le  re- 
cherche, quand  la  date  ou  le  numéro 
d'enregistrement  n'est  pas  donné....  0   10 


COPIES  ET  EXTRAITS. 

31.  Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du 
registre  de  tout  document  transcrit, 
ou  tire  de  tout  document  dé|iosé  : 

Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans 
la  coi)i(,>  ou  l'extrait  n'excède  nas 

^'''>f> 0  50 

Pour  chai|uc  100  mots  en  sus,  tout 
nombre  moindre  que  100  mots  comp- 
tant |)our  100 0  10 

Pour  le  certilicat  de  toute  et  telle  co])ie 
ou  (îxtrail  (I  .-,0 

32.  Ii((  registrateur  devra  donner,  sans 
frais,  à  toute  (lersonne  (|ui  le  deman- 
dera, un  état  ou  mémoire  di'  ses  frais 
et  honoraires,  et  des  timbres  et  taxes 
payés. 


DES   MJ^TIÈRES  EN    RAPPORT  AVEC  LE  CODE   DE 

PROCÉDURE  CIVILE. 


(Extrait  des  Statuts  rcfonchis  de  la  frovince  de  Québec,  titre  XII^ 
ire  partie,  chapitre  II.) 
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SKCTION   I, 

DISl'DSITlnNS  KN  «AIM'OHT  AVEC  LA  !>RK- 
MIÈIŒ    l'ARTIE. 

DISPOSITIONS    CKNKIIM.KS. 

(Art.  1  t>t  suivants.) 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

§  \.—  Dn  clmngement  de  V époque  ou  du 
lien  de  la  tenue  de  la  cour. 

»5710.  Chaque  l'ois  que,  en  vertu 
de  ([uelque  acte  ou  ])rochiination,  le 
temps  ou  le  lieu  tixé  pour  la  tenue 
d'un  terrae  d'une  cour  est  change^,  et 
qu'une  personne  a  tin  ordre  de  compa- 
raître ou  de  faire  toute  autre  chose  dans 
cette  cour  pendant  le  ternie,  à  un  jour 
qui,  par  la  suite  de  tel  changement, 
n'est  plus  un  jour  du  terme,  ou  à  un  en- 
dniit  où  la  cour  n'est  plus  tenue,  cette 
ciiosc  est  alors  faite  par  telle  personne, 
le  premier  jour  juridifpie  dans  le  terme 
ordinaire  ou  extraordinaire  qui  suit 
immédiatement  celui  durant  lequel,  sans 
ce  changement,  la  chose  aurait  dû  être 
faite,  à  moins  que  le  tribunal  ne  tixe  un 
autre  jour  (ainsi  qu'il  peut  le  faire),  et 
à  l'endroit  où  la  cour  est  alors  tel  ne  et 
aïKiuel  les  archives  et  documents  de  la 
cour  sont  transportés  et  où  toutes  les 
matières  commencées  dans  l'endroit  où 
elle  était  tenue  avant,  doivent  se  con- 
tinuer et  se  terminer.  S.  H.  B  C,  c. 
82.  s.  3. 


ou  au  nom  de  la  couronne,  devant  un 
trihiinal  ou  un  juge,  dont  l'objet  est 
d'olitenir  le  recouvrement,  ou  di-  pré- 
venir la  perte  de  quelque  j)roi)riété  mo- 
bilière ou  immobilière,  loyer  ou  rente, 
droit,  péage  ou  somme  d'argent,  ou  de 
maintenir,  exercer  ou  conserver  un 
j  droit,  un  ju'ivilège  ou  une  hypothèque 
sur  iceux,  ce  tril)unal  ou  ce  juge  peut 
accorder  à  la  couronne,  si  elle  réussit 
dans  la  poursuite  ou  la  ])rocédure,  les 
mêmes  dépens  qui  seraient  accordés  à 
tout  ]>artieuliev  en  pareil  cas. 

La  couronne  a  le  même  recours  pour 
recouvrer  les  dépens  qu'aurait  ce  ])ar- 
ticulier.  S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  22,  §  1. 

«>T1!3«  Si,  dans  ces  poursuites  ou 
jii'océdures,  la  couronne  est  déboutée, 
le  licutenant-gouverneuren  conseil  jieut 
orilonner,  s'il  le  juge  convenable,  que 
])aiement  soit  fait  à  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause,  des  dépens  qu'elle 
i  aurait  recouvrés  en  ])areil  cas  contre 
!  toute  autre  ])artie  déboutée.  S.  E.  E. 
C,  c.  82,  s.  22,  i5  2. 

571<S«  Tout  ce  qui  est  considéré 
comme  poursuite  ou  procédure  civile, 
si  toutes  les  parties  y  concernées  sont 
des  j);ivticuliers,  est  considéré  comme 
l'étant  pareillement,  bien  que  l'une  de 
ces  parties  soit  la  couronne,  à  moins  de 
dispositions  contraires,  ou  que  cette 
interprétation  ne  soit  incompatible  avec 
le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi.  S.  E.  B.  C, 
c.  82,  s.  22,  §  3. 


I  S 


^ 


-Des  frais  dans  les  causes  de  la  cou- 
ronne en  matière  cirile. 


*»T11«  Dans  toute  ]ioursuite  ou  pro- 
i-édiire  en  matière  civile,  instituée  par 


S3 


— Pispositions  relatives  aux  districts 
de  Gaspé,  Sagucnay  et  Chicoutimi. 


5714.  J>ans  les  districts  de  Gas]ié, 
Sagucnay  et  Chicoutimi,  toute  partie  à 
une  cause  ou  poursuite  devant   la  cour 


llk. 
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wnt,  ou  (lo 


siipôricuro,  ou  il  uno  cuuso  sujette  à  aj)- 
pol  à  lii  cour  (le  circuit,  ou  à  uue  ciuistî 
non  sujette  ii  iippel  ot  qui  doit  y  être 
rapportée  en  vacance,  ])eut  être  forcée 
<ie  produire  les  plaidoyers  ou  réponses, 
ou  faire  toute  démarche  ou  autrement 
procéder  en  icelle,  entre  le  trente  dt! 
juin  et  le  premier  septembre  de  chaque 
annéj.  S.  K.  Il  C,  c.  8:^,  s.  7!),  et  47 
V.,  c.  8,  s.  ;i 


^5  4.- 


-Dispositions  rdatioea  aux  îles  de 
la  Maijdeleine. 


flYlfï.  Toute  opposition  formée 
dans  la  cour  de  circuit,  dans  le  circuil 
des  îles  de  la  Magdeleine,  à  un  jui^e- 
ment  rendu  par  défaut  ou  exparte  dans 
les  causes  pour  un  montant  excédant 
c'eux  cents  piastres,  est  considérée 
comme  cause  sujette  ù,  ajjpel  dans  la 
Cour  de  circuit,  (j^uant  ;uix  plaidoyers, 
réponses  et  répliques  et  aux  délais  qui 
s'y  rattachent,  et  quant  aux  procédures 
qui  se  rapportent  à  telle  opijosition. 
R.  R.  lî.  C,  c.  83,  s.  125. 

KI'CTION  II. 

DISI'OStTrONS  EN  UAl'I'OHT  AVEC  LES  DtS- 
l'OSITtONS  l'HÉr.r.Ml.VAIKES  DV  lAVHK 
PREMIER   1)E     LA    nEUXtÈ.ME    l'AUTIE. 

1)1-;    I.A    l'IlOCKDUIlF    DKVANT    I.KS  i>l|-|-Klli:.N  TS 

Tiuiir.xArx. 
(Art.  28  et  suivants.) 

DE    l'action    "qui    TAM." 

flTKS.  Aucune  sommation  de  com- 
paraître ne  peut  être  décernée  dans  une 
action  populaire  ou  pcnirsuite  qui  tam 
pour  recouvrement  d'ameades,  que  s'il 
est  i)roduit,  avec  le  prœi'ipe  ou  la  de- 
numde  de  sommaticju,  un  aflidavit  du 
poursuivant,  déclarant  que,  en  cette 
])t)ursuite,  il  n'agit  pas  collusoirement 
avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit 
point  en  vue  d'empêcher  qu'une  autrj 
personne  n'intente  l'ivction,  non  plus 
que  de  retarder  ou  de  fiiire  échouer 
celle-ci  ;  ni  en  vue  de  soustraire  le  dé- 
fendeur au  paiement  de  toute  ou  partie 
lie  l'amende,  ou  de  lui  jjrocurer  quelque 
avantage;  mais  qu'il  intente  cette  pour- 
suite ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le 
but  d'exiger  et  recouvrer  le  paiement 
de  l'amende  avec  toute  la  tliligence 
possible.     27-28  Y.,  c,  4:^,  s.  1. 


5717.  Aucune  telle  action  ou  pour- 
suite ne  peut  être  discontinuée  ni  ^us- 
pendue,  sans  la  |)eriaission  ou  l'orure 
spécial  et  exprès  de  la  couronne. 

Tout  tei  i)oursuivant  (pii  discontiiuio 
ou  Huspeiîd  une  action  ou  poursuite  do 
ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet 
ordre,  est  j)assible  de  l'amendf."  ou  de 
l'incarcération,  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal devant  lequel  il  a  été  traduit  et 
convaincu  de  cette  offense.  *  27-28  V 
c.  43,  .-.  2. 

571^i.  La  couroiuie  peut  intervenir 
à  ces  actions  ou  poursuites  en  tout  état 
de  cause,  et  en  prendre  seule  la  con- 
duite ;  pourvu  que,  s'il  appert  après  le 
jugement,  (pi'ii  y  a  eu  une  raison  suffi- 
sante pour  instituer  la  poursuite,  et  si 
le  poursuivant  a  fourni  à  la  couronne 
qui  est  ainsi  intervenue  l'aide  et  les 
renseignements  en  son  pouvoir  pour 
faire  triompher  l'action,  la  couronne 
rembourse  au  poursuivant  ses  frais  de 
poursuite.  27-28  V.,  c.  43,  s.  3. 

571t>.  La  présente  section  ne  s'ét-^nd 
ni  ne  s'applique  à  aucune  action  ou 
poursuite  portée  ou  intentée  pour  le 
recouvrement  d'une  amende  imposée 
par  tout  acte  relatif  à,  la  vente  de 
liqueurs   enivrantes.     **  27-28  V.,  c. 


43,  s 


4. 


SI'CTIOX  II! 


DISPOSITIONS  EN  RAI'I'ORT  AVEC   LE  TITRE 

TROISIÈME    Di;  LIVRE  PREMIER  DE 

LA  .SECONDE  PARTIE. 

i)K  i.'e.\i-:i;i.tii)n  dk.s  .iihkment.s, 
(Art.  032  et  suivants.) 

DE    LA    SAISIE  DES    RENTES   CONSTITUÉES 
SEIGNEURIALES. 

0730.  Les  rentes  constituées  re- 
présentant les  droits  seigneuriau.x, 
payables  par  les  propriétaires  de  fonds 
comme  représentant  les  cens  et  rentes 


■  Tout  |ii)ui'suivaiit  piM'ticulior  dans  la  pro- 
viiiL'L'  (lo  Qui'bec  qui,  l'tant  di'inandi'ur  dans 
mil'  action,  disiconlinue  ou  sus])i>nd  cetti'  action 
sans  la  permission  ou  i'oi'di'c  dé  la  couroiino, 
est  couiiablc  do  di'lit.  !■"..  ii.  C,  r.  T.'i,  s.  31. 

D"  Voir  art. -,'6 1  ."i  et  2010  relatif  ement  à  la 
durée  de  ces  actions. 
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SUPI'LKMENT. 


OU  payables  ])ur  le  roccvou.*  géin'ral 
ooiniuo  roj)rôsc'nlaiil  les  lods  et  veilles 
ot  autrew  droits  casiiels,  peuvent  être 
HaisieH  ctveiiilues  par  'e  sliérit' eu  vertu 
d'une  oxif^eution,  de  la  même  manière 
que  les  autres  rentes  constituées.  27-28 
V.,  c.  3i>,  s.  18,  '    ' 


S  1. 


;j'721.  Les  droits  de  toute  partie  à 
la  rente  constituée  jpeuvent  être  saisis, 
vendus  et  translerés,  (pi'elles  soient  ù. 
titre  absolu,  ou  pour  la  vie,  ou  i)our  un 
nombre  d'années,  ou  jiour  la  vie  d'un 
autre,  mais  les  droits  de  telle  ])artie  en 
ieellc  doivent  être  vendus  en  i-ntier  et 
non  par  tractions.  27-28  Y.,  e.  8!<, 
s.  18,  S  2. 

{)7!2tî.  Bans  le  cas  do  saisie  entre 
les  mains  du  receveur  général,  un 
procès-verbal  de  la  saisie  lui  est  signifié 
à  son  bureau,  et  a])rAs  cette  signitica- 
tion,  et  tant  que  la  saisie  reste  en 
vigueur,  il  ne  doit  eu  t'aii'e  le  paiement 
à  aucune  j)artit^  (pie  ce  soit. 

Lorsqu'une  semblable  rente  est  ven- 
due par  exécution,  une  copie  authen- 
tique de  l'acte  de  vente  consenti  par  le 
bbérif  doit  être  signiliée  au  receveur 
uénérul  à  son  bureau,  et  ce  dernier  doit 
alors  substituer  l'acquéreur  aux  lieu  et 
place  de  la  ])artie  sur  laquelle  la  rente 
à  été  saisie.  27-28  V.,  c  31»,  s.  18,  fj  1. 

57tî:i.  Les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  cens  et  rentes  ou  les  droits  en 
icelles,  peuvent  être  saisies  et  vendues 
pai  le  sbéril'  sur  exécution,  soit  collec- 
tivement (c'est-à-dire  la  totalité  de  ces 
rentes  ou  droits  en  icelles,  et  sans  qu'il 
soit  nécessiiire  d'énuraérer  ou  d  j  décrire 
les  lots  particuliers  (m  rentes  y  com- 
pris), en  décrivant  en  termes  généraux 
sous  son  nom  originaire  et  par  ses  déli- 
mitations générales,  lu  seigneurie  ou 
les  parties  de  la  seigneurie  où  sont 
situé»  les  fonds  sur  lesquels  sont  créées 
ces  rentes  constituées, — soit  comme  les 
rentes  constituées  créées  sur  des  lots 
ou  fonds  portant  les  numéros  suivants 
dans  le  cadastre  de  la  seigneurie  men- 
tionnée dans  le  bref  comme  les  lots 
depuis  le  numéro  {selon  le  eau),  dans  le 
cadastre,    ju-qu'au  numéro   (suivant  le 


cas),   inclusivement 
e.  18,  S  'à. 


27-28  V. 


c.  3», 
f»721.  L'acte  de  vente,  j)ar  le  shérif, 


do  rentes  constituées  représentant  los 
cens  et  rentes,  ou  de  droits  en  icellos, 
doit  être  notifiée,  en  faisant  faire  lecture 
l)ublique  jiar  un  huissier  de  la  cour 
supérieure,  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse  où  sont  situés  les  fonds  sur 
lesquels  ces  rentes  constituées  sont 
payables,  immédiatement  après  l'office 
divin  du  malin,  l'un  dosilimanches  pen- 
dant les  quatre  semaines  aj)rès  la  vente 
du  shérif;  cette  lectiire  est  considérée 
comme  un  avis  suffisant  do  cette  vente 
donné  h,  tous  les  propriétaires  do  ces 
fonds.  27-28  V.,  c.  3!>,  s.  18,  J5  4. 

5725.  Cette  vente  n'a  l'efifct  do 
transjiorter  que  les  droits  du  créancier 
de  ces  rentes  constituées  ;  le  rachat 
d'icellos  rentes  effectué  antérieuremc^nt, 
ou  le  droit  d'opérer  l'o  rachat,  n'est 
pas  affecté  par  la  vente,  mais  ce  droit 
])eut  être  exercé  comme  si  la  vente 
n'eût  i)as  eu  lieu.  27-28  V.,  c.  39, 
s.  18,  i^  1. 

57tî0«  Los  rentes  constituées  pay- 
ables par  le  receveur  ii;énéral  et  les  ren- 
tes constituées  repréheutant  les  cens  et 
rentes,  doivent  être  comprises  dans  le 
même  bref,  si  la  saisie  en  est  faite  <lans 
le  môme  temps  et  par  la  môme  partie, 
ou  dans  des  brefs  distincts  si  elles  sont 
saisies  à  différentes  époques  ou  par 
difl'érentes  parties.  27-28  V.,  c.  39, 
s.  18,  §  (). 

»5727.  1.  Tout  droit  à  une  seigneurie 
ou  sur  une  seigneurie,  qui  a  surgi  avant 
ca  après  l'avis  jmblié  dans  la  gazette 
du  Canada  du  dépôt  du  cadastre  de 
telle  seigneurie,  a  continué  d'exister  et 
peut  être  exe'  é  sur  les  rentes  consti- 
tuées repré>:v  ant  les  droits  seigneu- 
riaux diins  telle  seigneurie,  et  peut  être 
exécuté  sur  ces  rentes. 

2.  Si  ce  droit  a  trait  à  une  partie 
définie  et  divise  de  la  seigneurie,  il 
comprend  et  affecte  les  rentes  consti- 
tuées payables  sur  les  fonds  compris 
dans  cette  partie;  mais  s'il  se  rapjjorte 
à  une  partie  indivise  de  la  seigneurie,  il 
comprend  alors  et  affecte  la  partie 
indivise  de  telles  rentes,  ainsi  que  des 
rentes  constituées  paj'ablos  par  le  rece- 
veur général,  proportionnellement  à 
cette  i)artio  indivise  de  la  seigneurie. 

3.  Dans    toute    action    ou    pinirsuito 


hlai 
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pour  l'cxorcico  do  ces  dmits,  los  ronton 
constitiu'os  |KMivc!iit  f-trc  d.'critcH  cii  la 
maniùre  ci-dossus  iridi(|iii'e  pour  la 
Huinie,  et  sans  qu'il  soit  ncjccssairo  d'i'nu- 
jiiérei-ou  do  décriro  los  lots  partiouliorH 
ou  rentoa  y  compris. 

4.  Toutju^omcut  constatant cosdroitH 
doit  ôtre  puMiô  aux  ])ortcH  des  églises 
doH  paroisses  où  es!  situt'o  la  soif,Miourio 
ou  la  partie  divise  d'icello,  par  un  huis- 
sier do  la  cour  HU])crioui'o,  ininit^diato- 
mont  après  l'office  divin  du  matin,  l'un 
des  dimanchos  pendant  les  quatre 
semaines  après  le  prononct5  du  juge- 
ment ou,  s'il  en  est  a])pel(5,  après  qiu!  le 
jugemont  en  appel  qui  le  conHrme  aélé 
rendu  ;  une  copie  en  est  signiHéo  au 
receveur  général  à  son  bureau. 

5.  Ce  jugement  est  alors  considéré 
coinr.ie  ayant  été  suffisamment  notitié 
aux  propriétaires  des  fonds  sur  les.juels 
ces  rentes  constituées  sont  ])ayal)los  et 
au  receveur  général,  lcs(}uels  doivent  se 
ccmduiro  on  conséquonco  ;  mais  nul 
semblable  Jugement  ne  peut  att'ecter  le 
rachat  antérieurement  otlcctué  d'aucune 
de  ces  rentes  constituées  ni  le  droit 
d'en  o]téror  le  rachat,  ni  avoir  l'ottet  do 
transporter  plus  que  los  droits  du 
créancier  de  ces  rentes  constituées 
27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  4^  7. 


SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  EN  HAI'I'OllTAVEC  LE  TITRE 

PREMIER   m?  LIVRE    DEUXIÈME    DE 

LA    DEUXIÈME     PARTIE. 

lli:S     MKSniKS     l'Iun-ISIONNKl.l.KS     (.Ifl     ACKIM- 

|'A(;ne.ni'  i.'ASîiii; nation  kn 

RlCUTAiNS  CAS. 

(Art.  797  et  suivants.) 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

^  1.— Dwcapia.sad  rospondonduni  contre 
des  2)ersonnes  résidant  à  Ontario. 

*>T3H.  Un  bref  do  l'apias  ad  respon- 
denditm  demandé  par  uno]iorsonno  rési- 
dant dans  la  province  (TOntario,  contre 
une  personne  résidant  dans  los  limites 
d'icelle  province,  no  peut  être  émis  à 
moins  que  le  deniandour,  ou  ()uolque 
autre  personne,  outre  la  déposition  sous 


serment  ro([uise  par  la  loi.  no  prête  ser- 
ment devant  un  juge  do  la  cour  supé- 
rieure, ou  devant  tout  autre  officier  auto- 
risé à  recevoir  tel  serment,  que  le  déf'on- 
•  leur  est  sur  le  point  d((  se  retirer  dans 
nu  jmys  ou  endroit  hors  dos  limites 
dos  ])rovinccs  d'Ontario  et  Québec,  ot  no 
possède  dans  les  limites  do  lu  i)rovince 
d'Ontario,  aucun  immeuble  qui  puisse 
laisser  lui  espoir  probable  au  deman- 
deur, que  le  montant  de  sa  dette  sera 
})ayé.  S.  li.  H.  C,  c.  87,  ^.  2. 

ij  2.—De^  honoraires  du  commissaire  qui 
émet  un  bref  de  eapias  ou  de  saisie- 
arrêt  avant  jugement. 

572».  Pour  chaque  bref  do  rapias 
adrtspondmdum  ou  de  saisie-arrêt  avant 
jugement,  le  commissaire  de  la  cour 
supérieure  qui  l'émoi  a  dro-'t  d'exiger 
de  la  personne  qui  le  tiemando,  la 
somme  do  soixante  ot  sept  contins,  et 
en  outre,  une  même  sonnuo  pour  chaque 
rapjiorl  de  procédures  (jui  ont  lieu  on 
vertu  do  ce  bref.  S.  E.  H.C.,  c.  83,  s.  50. 

^  3. — De  l'acte  d'indemnité  lors  d'une 
saisie  d'un  train  de  boio. 

57îiO.  Le  shérif  ou  l'huissioi'.  avant 
de  procédera  l'e.xécution  d'un  bref  do 
saisie-arrêt,  de  saisie-revendication  ou 
d'exécution  contre  un  train  de  bois  ou 
du  bois  do  conslrur.'ticm,  peut  exiger  du 
])Oursuivant,  un  acte  d'indemnité  avec 
doux  cautions  solvables,  jugées  sutli- 
santés  par  l'un  des  juges  tïo  la  cour 
supérieure,  jwrtant  promesse  do  lui 
payer  tous  dommages  et  frais  ré-ultant 
de  telle  .saisie.     S.  R.  15.  (j.^  c.  83.  >.  ;,1. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  K\  RAI'l'ORTAVEC  LLTITItK 

DEUXIÈME  DU   LIVRE  DEIXIÈ.MK  DK 

LA    DEUMÈ.ME    PARTIE. 

DUS  PMODliDIllKS  SI'KCfAI.KS. 

(Art.  911  et  suivants.) 

DE    LA    REPRISE    DES    TERRES    ABANDON- 
NÉES  DAN.s  LES  SEKINEIRIKS. 

57iSl.  Dans  la  jirésonto  section,  le 
mot   "seigneur"  comprend    tout   ]iVo- 
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l)riétiiîre  do  droits  Heignourinux  ou  do 
rentes  constituées  qui  les  représentent, 
et  le  mot  "  censitaire,"  toute  personne 
qui  est  chargée  du  paiement  de  ces 
droits  ou  rentes.  H4  V.,  c.  7,  s.  13. 

5733.  Si  une  terre  assujétie  au 
paiement  des  droits  seigneuriaux  ou 
des  rentes  constituées  cjui  les  repré- 
sentent, a  Hé  abandonnée  et  est  restée 
abandonnée  pendant  vingt  ans  ou  plus, 
et  que  les  arrérages  do  droits  soigneu 
riaux  ou  rentes  pour  plus  do  dix  ans 
n'ont  pas  été  payés,  lo  seigneur  peut 
procéder  à  reprendre  cotte  terre  de  la 
maniùro  ci-dessous  mentionnée. 

2.  Est  censé  avoir  abandoimé  sa  terre 
tout  censitaire  qui  a  cessé  de  l'occuper 
par  lui-même  ou  par  sa  lamille,  et  qui 
n'a  pas  transporté  ses  droits  à  la  terre, 
ou  qui,  les  ayant  transportés,  n'a  pas 
donné  au  seigneur  avis  par  écrit  du 
transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre, 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  n'est 
pas  considérée  comme  équivalant  à  un 
avis  do  ce  transport.  34  V.,  c.  7,  ss. 
1  et  11. 

57<t3>  Un  iivis  est  signitié  au  censi- 
taire, énonçant  quaux  temps  et  lieu  y 
mentionnés,  le  seigneur  s'adressera  à 
un  juge  de  la  cour  supérieure  afin  do 
reprendre  la  terre,  ou,  si  le  censitaire 
no  peut  être  trouvé  dans  le  district,  il 
peut  être  assigné  à  comparaître  en  la 
manière  prescrite  par  larticle  08  du 
Code  de  procétluro  civile. 

L'avis  est  également  signitié  à  toute 
personne  qui  est  alors  l'occupant  actuel 
de  la  terre.  3 1  V.,  c.  t,  s.  2. 

5734.  Le  délai  qui  s'écoule  entre 
la  signitication  do  l'avis  et  le  jour 
auquel  la  demande  est  faite,  est  celui 
qui  est  déterminé,  pour  les  causes 
ordinaires,  par  l'article  75  du  Code  de 
procédure  civile,  ou  celui  qui  est  accordé 
par  l'article  68,  selon  le  cas.  3-4  V., 
c.  7,  s.  3. 

5735.  Après  que  l'avis  a  été  ainsi 
donné,  et  aux  temps  et  lieu  y  men- 
tionnés, le  sei'niour  peut,  par  une  re 
quête  énonçant  les  faits  do  la  cause,  et 
appuja'o  d'un  atïitlavit  et  do  la  produc 
tion  de  la  preuve  écrite  de  la  conces- 
sion, s'il  l'a  en  sa  jiossession,  demander 
à  un  ju'^e  do  la  cour  supérieure  que  la 


concession  soit  déclarée  nulle,  et  qu'il 
soit  mis  on  possession  de  la  terre. 
3-1  V.,  c.  7,  s.  4. 

573G.  Il  n'est  pas  permis  do  cou- 
tester  cette  re(piêto,  si  ce  n'est  par  des 
contro-atHdavits  produits  dans  les  tiinn 
jours  qui  suivent  la  présonuition  de  la 
"requête.     34  V.,  c.  7,  s.  5. 

5737.  A  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours,  le  juge  peut,  à  sa  discrétion, 
rejeter  la  requête  ou  rendre  un  juge- 
ment déclarant  la  ctmcession  nulle,  et 
ordoimant  la  radiation  de  tout  enregis- 
tromont  d'icello,  et  autorisant  le  .  o([ué- 
rant  à  prendre  possession  do  la  terre 
sans  préjudice,  dans  tous  los  cas,  des 
droits  des  créanciers  hypothécaires, 
s'ils  i)aiont  les  droits  seigneuriaux  ou 
rentes  jus([u'à  concurnuice  do  dix  an- 
nées auquel  le  ])rivilège  du  soigneur 
s'étend. 

Dans  le  cas  où  tel  jugement  rejette 
la  requête,  il  no  préjudicie  pas  au  sei- 
gneur dans  le  droit  qu'il  peut  avoir  par 
la  loi  d'intenter  une  action  on  la  ma- 
nière ordinaire.   34  V.,  c.  7,  «s.  G  et  12. 

573S.  Tl  n'est  pas  rendu  de  juge- 
mont,  si  le  censitaire,  ou  toute  personne 
agissant  pour  lui  ou  relevant  de  lui, 
paie,  soit  au  soigneur  ou  au  bureau  du 
protonotairo  do  la  cour  supérieure,  les 
droits  seigneuriaux  ou  rentes  dus  sur 
la  terre,  et  tous  les  frais  encouru:-  par 
le  seigneur.  34  V  ,  c.  7,  s.  7. 

5730»  Si  le  seigneur  est  empêché 
par  quelque  personne  do  prendre  pos 
session  do  la  terre,  sous  l'autorité  du 
jugement,  il  peut  (loraandor  au  proto- 
notaire  do  la  cour  supérieure,  et  en 
obtenir  un  bref  do  possessini;  pour 
expulser  cette  personne,  et  lo  nioltre 
on  possession,  et  l'article  550  du  Code 
de  procédure  civile  s'applique  à  ce  iu-ef. 
34  \^.,  c.  7,  H.  8. 

5740.  Le  censitaire  peut  obtenir 
la  revision  du  jugement  et  les  articles 
495  jusqu'à  504  inclusivement  ilu  Code 
de  procédure  civile  s'appliquent  à  cette 
revision.  34  V.,  c  7,  s.  d. 

5741.  Tous  documents  formant  par- 
tie des  procédures  adoptées  en  vertu 
de  la  présente  section  forment  partie 
dos  archives  de  la  cour  supéricui-o. 
34  V.,  c.  7,  s.  10. 
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*57ia.  JiOH   frais    dans    les    ])roct'- 
(liiros  prises  on  vortu  do    la    [U-ésoiite 
Hoction  sont  les  mOmosqiio  coux  alloués 
par  lo  tarif  do  la  cour  do  circuit  pour 
les  causes  uu  dessus  do  cont  jjiastres  ; 
loH  lionorairos  des  avocats  doivent  être' 
s'il  n'y  a  pas  do  contestation,  les  mêmes 
([uo  ceux  ac'cordds  par  co  tarif,  dans  le 
cas  <){i  la  cause  est  rt'<,'léo  après  l'ins- 
cription sur  lo  rôlo  des  cnquôtos,  mais 
avant  la  clôture  do  l'enquête,  et  s'il  y  u 
(contestation,  les  mC-nios  que  ceux  accor- 
dés  dans  le  cas  où  la  cause  est  réi^léo 
aj)rès  la  production  d'un  plaidoyer  au 
mérite,  mais  avant  l'inscription  sur  le 
rôle  dos  onquiites.     34  V     c    7    s   14 
ot  4!)-50  V.,  c.  34,  s.  1.       '•'■•*' 


SKCTIO.V  VII, 


SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  EN  RAPPORT  AVEC  LE  TITRE 

PREMIEK  DU  MVItB  TROISIÈME  DE  LA 

DEUXIÈME    PARTIE. 

riH  I.A  coin   W.  CIIICIIT. 

(Art.  1053  et  suivants.) 

DES  ACTIONS  POUR  RENTES  CONSTITUÉES. 

liT-^it.  Les  actes  pour  le  recouvre- 
ment de  rentes  constituées  re|)résontant 
les  droits  seigneuriaux  ou  pour  arré- 
rages d'icellos,  peuvent  être  intentées 
par  le  propriétaire  du  capital  de  la 
route,  comme  actions  purement  pei-son- 
nellcs  contre  lo  détenteur  du  fonds 
grevé. 

Ces  actions  peuvent  être  intentées 
soit  devant  la  cour  de  circuit  ou  devant 
la  cour  des  magistrats,  et  quant  à  la 
juridiction  du  tribunal,  la  procédure  et 
lus  Irais,  elles  sont,  nonobstant  les  ar- 
ticles 1054,  1055  et  1058  du  Code  de 
procédure  civile,  considérées  comme 
des  actions  purement  persoiuiellcs  et 
comme  n'ayant  aucun  rapport  à  des 
terres  ou  héritages,  rertes  annuelles,  ou 
autres  matières  qui  peuvent  affecter 
dos  droits  futurs. 

Quel  que  soit  le  montant  du  jugement 
obtenu  dans  ces  actions,  il'  peut,  à 
défaut  de  meubles  suffisants,  être  exé- 
cuté après  un  an  de  délai  par  la  saisie 
et  la  vente  de  l'immeuble  irrevé  32  V 
<••  30,  s.  4. 


DISPOSITIONS  EN  RAPPORT  AVEC  LK  TITRE 
PREMIER  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

DK  I  'aDMI.MSTIIATION  I)K  I.X     ILSTICH. 

(Art.  1357.) 
DES   HUISSIERS. 

§  1. — De  leur  admission. 

5744.  1.  Nulle  personne  no  peut  être 
admise  comme  huissier  de  la  cour  supé- 
rieure de  la  province  do  (iuéboc  et 
immatriculée  comme  tel,  à  moins  qu'à 
1  époque  de  son  admission,  il  ne  puisse 
eenre  suffisamment  l'oi-thographe  de  la 
langue  française  et  anglaise. 

2.  Toute   requête   adressée  à  co  tri- 
bunal à   l'ettet    de    faire    recevoir    le 
requérant  au  nombre  des  huissiers  do 
la  cour  supérieure,  doit  être  renvoyé 
au  protonotaire  ]K)ur  le  district  auquel 
elle  se  rattache,  lequel  examine  l'aspi- 
nint  et  fait  rap-  >rt  au  tribunal  de  ses 
qualités,  tant  ue  celles  exigées  par  cette 
section  que  par  la  loi  ;  et  telle  requête 
ne  <l(iit  être  accordée  si  le  rapport  du 
protonotaire  ne  constate  que  le  requé- 
rant peut  écrire  suffisamment  l'ortho. 
I  graphe  comme  ci-haut  mentionné.  S  E 
-B.  C.  c.  83,  s.  158.  ■    • 

574.1.  Sur  chaque  examen  le  pro- 
tonotaire  royolt  du  requérant  la  somme 
de  quatre  piastres,  laquelle  comprend 
le  coût  de  son  rapjwrt  au  tribunal. 
S.  H.  B.C.,  c.  83,  s.  159. 

574<;.  Le  tribunal  a  toujours  le 
pouvoir  discj'étionnaire  de  rejeter  telle 
requête,  même  au  cas  où  le  requérant 
posséderait  les  qualités  mentionnées 
Cl  haut.    S.  K.  B.  C,  c.  83,  s  160. 

5747.  Le  district  de  Gaspé  n'est 
point  soumis  à  l'opération  des  trois 
articles  précédents.  S  E.B.C.,  c.83,  s.l(51. 

Jç  2.— De  leur  cautionnement. 

5748.  Toute  personne  nommée  huis- 
sier de  la  cour  supérieure  doit,  avant 
d'entrer  ei;  fonctions,  donner  un  cau- 
tionnement de  quatre  cents  piastres 
conformément  à  la  section  quatrième 
du  chapitre  troisième  du  titre  troisième 
des  présents  statuts  refondus,  relative- 
ment aux  cautionnements  des  officiers 
publics. 

2.  Le  cautionnement  ainsi  donné  par 
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l'huÏHwii'r  est  \\\w  f,'iivantio  nu  montant 
tUs  la  womino  iiortt'o  on  icolui  iniiir  K-h 
dommagcH  qv\e  pourrait  Houtl'rir  louto 
povHonno  ou  itartio  par  sa  négligonw 
couimblo  ou  Ha  nuilvorisation.  S.K.BC, 
c.  83,  H.  102,  et  m  V.,  c.  16,  ws.  1  ot  2. 

«^  2a  (ajouté  par  S3  Vie,  c.  48,  sec  1  et 
2  (  1)'. — Dispositions  spéciales  relatives 
au  eautianiument  des  huissiers  du  dis- 
trict lie  Montréal. 

574 j^d.  La  corporation  des  luiHHiorH 
du  (linti-ict  do  Montréal  est  chargée  de 
garantir  ello-niômo  jus([u'au  montant  do 
quatre  cents  piastres,  pour  chacun  de 
Hos  membres,  leur  tidélitô  dans  l'exé- 
cution de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
obligations. 

A  cette  tin,  lu  corporation  est  tenue 
de  déiK)ser  entre  les  muins  du  Irésorier 
de  la  province,  une  garantie  jusqu'au 
montant  de  dix  mille  i)iastves. 

2.  Pour  assurer  le  dépôt  du  mon- 
tant mentionné  dans  l'article  5748a 
des  Statuts  retondus  tle  la  province  de 
(Juébec,  la  cori)oralion  des  huissiers  du 
district  de  M(jutréal  remettra  au  tré- 
sorier ae  la  province  une  ])olice  de  la 
"  London  Guarantee  Company,"  on  de 
toute  autre  compagnie  approuvée  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour 
un  montant  de  vingt  mille  piastres. 

Cotte  iiolice  sera  diminuée  de  dix 
mille  piastres  lorsque  la  corporation 
aura  versé  une  somme  de  cin(i  mille 
piastres  entre  les  mains  du  dit  trésorier 
et  deviendra  éteinte  lor?  que  les  derniers 
cinq  mille  piastres  seront  ainsi  versée  % 
Ce  montant  de  dix  mille  piastres  sera 
versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  lu 
lu'ovince,  par  paiements  de  cinq  cents 
piastres,  le  premier  décembre  do  chmiue 
année,  à  partir  du  premier  de  décembre 
prochain,  1890. 

i^  3. — De  leurs  devoirs. 

574î>.  Les  huissiers  de  la  cour  sui)é- 
rieure  nommés  pour  un  district  quel- 
conque, sont  aussi,  sans  autre  nomina- 
tion, huissiers  et  officiers  de  la  cour  de 
circuit  pour  le  même  district,  et  sont 
soumis  à  la  cour  de  circuit  à  raison 
de  leurs  charges,  et  le  cautionnement 

(1)  Voir  ci;  statut  ]iour  (l'nutfs  dispositions 
se  rapiiorlant  à  la  coriioralion  dos  liuissiors  du 
district  de  Montréal. 


donné  i)ar  eux  s'étend  à  tous  leurs 
actes  ou  omissiouK  comnu)  huissiers  de 
la  cour  de  circuit  et  hv  appliipieiit 
aussi  complètement  (lu'i  leurs  actes  ou 
omissions  comme  huissiers  do  la  tdur 
supérieure.  S.  R.  H.  C.,c.  83,  s.  1U3, 4^  l. 

HTSit»  Les  huissiers  de  la  cour 
supérieure  peuvent  agir  en  cette  (ptalité, 
dans  les  limites  du  district  jtour  letiuel 
ils  ont  été  nommés,  et  dans  les  autres 
districts  dans  les  cas  ])révus  par  la  lui, 
pour  signitier  et  mettre  à  exécution 
tous  les  brefs,  ordres  et  procédures  (|ui 
émanent  tant  de  la  cour  supérieure  ([uo 
delà  coiTT  de  circuit  ot  dos  autres  tri- 
bunaux on  cette  jjrovince,  et  (\m  peu- 
vent être  légalement  adressés  à  iiii 
huissier.  S.  H.  H.  C,  c.  83,  s.  I(i4,  4^  1, 
et33  V.,  c.  17,  s.  1. 


§  4. — De  leur  destitution. 

SYSl,  Les  huissiers  [)euvent  être 
destitués  par  la  cour  suiiérieure  ou  ]iar 
tout  juge  d'icello,  ou  par  la  cour  do 
circuit.  S.  K.  B.  C,  c  83,  s.  It34,  ^  2. 

4^  5. — Des  pénalités. 

5752.  Tout  huissier  qiu  néglige  ou 
refuse  d'exécuter  un  bref  d'assignation 
ou   d'exécuticm,   émané  de   la  cour  do 
circuit  dans  un  district  autre  que  celui 
pour  lequel  il  est  nommé  huissier,  et 
qui  lui  a  été  contié,  ou  qui  n'exécute 
])as  ou  ne  rapporte  pab  convenablement 
tel    bref  d'assignation   ou  d'exécution, 
est  passible  de  dommages  à  l'instance 
du  demandeur  on  autre  personne  inté- 
ressée, pour  toute  i)erte  ou  dommage 
résultant  de  cette  négligence  ou  do  ce 
refus,  ou  de  l'exécution  ou  du  ra]>i)ort 
irrégulier  de  *ol   bref,  et  b*  cautionne- 
ment de  cet  huissier  s'étem,  et  s'appli- 
que à  ces  dommages  comme  dans  les 
autres  cas,  conformément  à  la  u\  K.h. 
B.  C,  c.  83,  8.  165. 

575S.  Tout  huissier  auquel  il  a  été 
a<lressé  un  bref  d'exécution  émané  ilc 
la  cour  de  circuit  tlans  lui  district. 
autre  que  celiù  pour  lequel  il  a  été 
nommé,  et  qui  a  prélevé  le  montant  de 
ce  bref  ou  quoique  partie  d'icolui,  est 
tenu  resjjonsablo  du  paiement  de  ce 
qu"il  a  ainsi  ])rélevé  au  saisissant,  ou 
clans  la  cour  d'où  le  bref  a  émané,  et 
peut  être  contraint  d'etlectuer  ce  paie- 
ment suivant  le  cours  ordiiuiire  de  la 
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loi,  ot  |mr  onlro  do  la  coui-  do  circuit 
au  liou  où  toi  bref  d'oxc'cution  a  émant- 
S.  F{.  B.  C,  c.  «3,  H.  166. 

fi'VaA»  Si  un  huisnior,  soun  lo  pn^- 
toxto  do  inotti-o  àoxt^cution  un  oniro 
<i  un  tribunal,  No  rond  oupablo  d'oxlor- 
Hion  ou  do  malvoi-Hation,  on  n'il  ne  paio 
pas    JoH    deniers    qu'il   a   prélovd»    ou 
royuH,  ou  yii  n'pf,  r„„,|  j,,,^  ^^^  compte 
hdôle,  la  cour  Hupdriouro  ou  la  cour  do 
circuit   peut  h'ou   onqudrir    d'une  ma- 
nière sommaire  ni  la  partie  lésde  juge  à 
propos  do  porter  plainte  devant  elle  ; 
et  tel  tribunal  peut,  à  cet  ottet,  assigner 
toutes   les   ])artio8    nécessairos    et   les 
obliger  à,  coin  paraît  i-o,   et  donner  tel 
ordre  pour  le  remboursoment  à  la  partie 
Idf^îe    do   toute   somme    extorquée   ou 
pour  le  jtaioment  do  deniers  ainsi  prè- 
le vt's   ou   reçus,  avec  les  frais  que  le 
tribunal  croit  à  proiios  d'acconler,  et  si 
tel  huissier  no  paio  pas  immédiatement 
la  somme  qu'il  a  eu  l'oi-dro  de  payer,  le 
juge  peut  le  fiiire   incarcérer  dans  la 
prison  commune  du  district,  où  il   est 
détenu  jusqu'à  parfait  paiement     S  R 
B.  C,  c.  83,  s.  I(i7.  ■     ■ 
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SECTION  VIII. 
(Ajoutée  par  54  Vie,  c.  38.) 

DISPOSITIONS  EN  RAPPORT  AVEC  I,R  TITRE 
HUITIÈME  nE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

IlKS    AIllMTlIAr.ES    KN    «li.NKlIAl,. 

(Art.  1341  et  suivants.) 

DE   l'expropriation. 

^  '^■—Dispositions  dédaratoires. 
li7!H(i.  La  présente  loi,  qui  peut 
être  citée  sous  le  nom  de  "  Loi  d'expro- 
priation," s'api)lique  dans  tous  les  cas 
où  une  personne,  compagnie  ou  corpo- 
ration ne  peut  s'entendre  avec  une 
autre,  au  sujet  de  la  valeur  ou  de  l'in 
demnité  à  payer  pour  un  terrain  qu'elle 
peut  exproprier  ou  d'un  pouvoir  qu'elle 
peut  exercer  en  vertu  de  quelque  loi 
provinciale  ou  fédérale,  qui  n'en  règle 
pas  le  mode  d'expropriation. 

57546.  Dans  le  cas  de  substitution 
le  grevé,— dans  le  cas  d'usufruit,  l'usu- 
fruitier,—dans  le  cas  d'intenliction,  le 
curateur,— dans  le  cas  do  tutelle,  le 
tuteur, — dans  le  cas  de  biens  propres 
appartenant  X  la  femme  commune    et  | 


dans  le  cas  do  séparation  de  biens  —la 
tomme  autorisée  par  s<m  mari,  ou  s'il 
reluso  ou  est  absent,  autorisée  j.ar  le 
.ivige,  jiout  <îontraotor,  vendre  et  trans- 
porter ilo  gré  i\  gré,  à  la  personne,  com- 
pagine  ou  corporation  qui  oxproprio,  les 
terrains  recpiis. 

2.  Les  personnes  susdites  sont  aussi 
col  os  contre  losnuelles  il  jieut  être  pro- 
cédé il  l'expropriation  et  celles  qui 
peuvent  recevoir  l'indemnité  accordée 
l)ar  la  sentonco  arbitrale. 

§  2.~De  la  procédure  avant  l'arbitrage. 
5754t'.  Dans  les  cas  de  ditticultés 
entre  les  parties  au  sujet  dune  expro- 
priation ou  do  l'exercice  d'un  pouvoir 
les  questions  qui  s'élèvent  «ont  réirlées 
comme  suit  : 

1.  Un  avis  est  signifié  ^jar  le  récla- 
mant il  lii  partie  adverse  contenant  : 

a.  Une  description  du  terrain  qui 
doit  Ctro  pris  ou  (les  pouvoirs  que  l'on  a 
1  intention  d'exercer  relativement  à  ce 
terrain,  en  les  désignant  ; 

b.  Une  déclaration  comportant  qu'on 
est  prêt  il  payer  une  certaine  somme 
»l  argent  ou  rente  qui  est  mentionnée 
suiviint  le  cas,   comme  indemnité  ou' 
pour  dommages,  et 

^  Le  nom  de  l'arbitre  dans  le  cas  où 
1  offre  n'est  pas  acceptée. 

Cet  avis  doit  être  accom])agné  d'un 
certiticiit  d'un  arpenteur  juré  non  inté- 
ressé  dans    l'affjiiro   ot  qui    n'est  pas 
1  arbitre  nommé  dans  l'avis,  constatant 
que   1  oxpropriati  n   du   terrain   ou   le 
pouvoir  demandé  ost  nécessaire  à  l'en- 
treprise du  réclamant,  qu'il  connaît  le 
terrain  demandé,  ou  les  dommages  pou- 
vant résulter  de  l'exorcico  des  pouvoirs 
requis   et  que,  dans    son  opinion     la 
somme  offerte  est  une  indemnité  suffi- 
sante. 

Tel   avis  doit  être    signifié  par  un 
huissier  de  la  cour  supérieure. 

2.  Si  l'huissier  fait  rapjjort  que  la 
partie  adverse  est  absente  du  district 
ou  du  comté  où  le  terrain  est  situé  ou 
est  inconnue,  sur  requête  iidressée  à  un 
juge  de  la  cour  supérieure  résidant  dans 
le  district,  ou  à.  un  juge  d'icelle  y  exer- 
çant ses  fonctions,  ou  à  un  juge  du 
district  voisin,  si  ce  dernier  est  partie 
intéressée,  accompagné  d'un  affidavit 
du  requérant,  ou  d'un  affidavit  de  quel- 


532 


SL'l'l'I.KMKNT. 


;f    ï 


une  ortlcior  <It'  In  ompu^^iiio  on  do  la 
corponiliDii,  HÏ  c'i'sl  iuumIi'  cfHtlt'niièivM 
tpH  rt'claim'  r.'Xid-oprialion,  ulIcMlaiit 
(|Uo  lu  purtio  atlvi'isi!  vhI  ah.HiMito  i>u 
inconniio,  io  jnj,'o  nnlutiiio  «[U«  l'iivih 
(main  HUiiM  W  V'i«rtiHra»)  Hoil  iiiHi'rd  (rois 
i\m,  JM-Midanl  un  moin.  "n  aiiglain  i-t  on 
franvain,  dans  un  journal  puhlii'  dans  ce 
dintricl  ou  coniti^  ou  dans  un  Journal 
du  district  ou  comté  voisin  s'il  n'est  ))as 
pulilit-  ili- journal  ilnns  le  proniior. 

;{.  Si,  dans  los  six  scniainos  (|ui  sui- 
vent la  proi.iiî^ro  puhlicalion  de  cet  avis 
dans  loi  journal,  la  partie  adverse 
n'apparaît  point,  le  requérant  peut 
demander  au  juno  ([u'un  curateur  soit 
nonnné  à  l'alisenl,  en  la  nuitière  pres- 
crite, en  iiareille  circonslanco,  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

4.  Après  la  nomination  du  curateur, 
l'avis    mentionné   dans    le    parajL(rai)li' 
premier   du    présont   article    doit  cire 
si^nitié  i\  co  curateur. 

!i7»il(l.  Si,  <lans  les  cinq  jours  de  la 
signitication  de  tel  avis  -X  ia  partie 
adverse,  ou  un  curateur  hï  elle  est 
al)seute  ou  inconmie  comme  s\isdit,  telle 
i)artic  adverse,  ou  (Km  curateur  n'in- 
forme jioint  le  réclamant  que  ses  otlVcs 
Bont  acceptées  et  ne  donne  point  le  nom 
do  son  arbitre,  alors,  le  procureur 
général,  sur  demande  à  cette  tin,  nomme 
un  arlii'tre  uni(iue  pour  déterminer  le 
montant  de  l'indemnité. 

5754^.  Si  la  i)artie  adverse,  dans  le 
délai  i)rcscrit,  a  fait  connaître  le  nom  de 
son  arbitre,  et  le  montant  <i',i'olle 
révlame  comme  indemnité,  alors  l'une 
oul'initre  des  parties  peut  s'adresser  au 
procureur  ,<i;énéral,  i)Our  lui(lenumder 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

Cette  demande  est  faite  par  écrit, 
dont  un  avis  de  dix  jours  est  donné  à  la 
partie  advcriie. 

Ce  délai  de  dix  jours  étant  expiré,  le 
procureur  i,'énéral,  sur  preuve  que  les 
fornmlités  ci  haut  prescrites  ont  été 
remplies,  nomme  ce  tiers  arbitre,  qui, 
avce  les  deux  arbitres  déjà  nommés, 
procède  à  l'arbitrage. 

§  3. — Des  arbitres. 

5751/.  Avant  de  procéder,  les  arbi- 
tres doivent  prêter  serment,  devant  un 
juge  do  paix  du  district  ou  tlu  comté  où 
leH    terrains    sont   situés,   de    remplir 


fidèlement  et  im|mrtialen\ent  les  dovoii-» 
dt^  leur  eliarj,'e. 

2.  Hi  l'un  des  arbitres  décède  avant  la 
rcdililion  de  lu  sentence,  ou  devient 
inhabile  il  agir,  ou  s'il  refuse  ou  néglige 
d'agir  tlans  lu»  délai  raisonnable,  les 
parties  sont  leiuies  de  nommer  an  rem- 
pla(;ant,  et  sur  lu  demande  de  l'une  des 
parties,  avis  préalable  d'au  nu)inH  dix 
jours  francs  en  ayant  éld  donné  i\ 
Vautre,  le  proe\ireur  général,  s'il  est 
convaincu,  par  atlidavil  ou  autrement, 
du  décès,  de  l'iidiabilité  ou  du  relus 
d'agir  de  cet  arbitre,  non\me  un  rem- 
plaçant, s'il  s'agit  de  celui  (|u'il  a  nom- 
mé, ou  s'il  y  u  refus  d'une  <leM  parties 
de  noinnu!!'  nu  remiihu^ant,  i\  cilui 
qu'elle  a  i\oTnmé  elli^  même. 

'.],  Auc\uie  raison  d'inhabilité  ne  i)eut 
être  re(;ue  contre  un  arbitre  nommé  par 
le  jiroeureur  géné''al  après  sa  nomina- 
tion, les  objections  doivent  être  faites 
avant,  et  là  validité  ou  T'avalidité  en 
est  déterminée  d'une  mani.'re  sommaire 
par  le  jirocureur  général. 

4.  Aucune   raison  d'inhabilité  contre 
un  arbitre  nommé  pai  la  parti"   le  peut 
être  reçue  après  lu  nomination  du  tiers 
arbitre. 
^  4.— De  la  procédure  devant  les  arbitres. 

Si'7Si4(j.  A  leur  nremière  usscMiblée, 
les  arbitres  ou  l'arbitre  unique  ont  le 
pouvoir  de  nommer  un  secrétaire,  dont 
le  (K'voir  est  de  prendre  par  écrit,  toutes 
les  délibérations,  lesquelles  sont  signées 
])ar  les  arbitres  à  la  tin  de  chaque  séance. 

Les  émoluments  de  ce  secrétaire  sont 
fixés  i>ar  les  arbitres  et  sont  payés  ainsi 
que  les  effets  et  choses  nécessaires  il  ia 
tenue  île  ce  tribunal  d'arbitrage  comme 
faisant  partie  des  frais  d'arbitrage. 

5754/t.  Les  arbitres,  en  procédant, 
ou  une  majorité  d'entre  eux,  ou  l'arbitre 
unique,  ]iéuvent  examiner  les  parties 
sous  serment  ou  aflirmalion  solennelle, 
et  ils  procèdent  à  faire  l'examen  des 
lieux  dans  le  but  de  fixer  l'indemnité  il 
être  accordée. 

5754/.  Les  arbitres  ])rocèdent  au 
temps  et  au  lieu  fixé=.  par  eux,  et  dont 
ib'  ont  donné  un  avis  spécial  d'au  moins 
cinq  jours  aux  parties  intéressées. 

5754;.  Kn  décidant  de  la  valeur  ou 
de  l'indemnité  à  payer,  les  arbitres  sont 
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mf  les  arbitres. 


aiitoriHdH  il  piviidiv  (-11  consichlnitioii 
lu  l'Iiis-viiliio  (lohiiro  aux  t.-rrtiiiiH  (l(.iil 
<l"itO(ro  .Ic-'laclu-o  lu  parlioa  oxpnM.rior 
ol  «lo  c-(.ni|.oiiN(.r  lu  ].lMH-vaiiit.  (l(,nntV  à 
<<N  (crraiiiH  parles  liKonvi^iià-iitM,  uciIom 
«Ml  ii()nirnaj,'(>H  ntHiiltaiil  do  rexpropria- 
Imii,  '      ' 

rt73'IA.  Los  arliiU-i'H,  apiV'M  avoir 
examiné  ot  évaliu'  Ui  leriain  (ui  pris  ..n 
(•<)iiHi(l(5rali.)ii  lo  pouvoir  rc<|uiH  ,.|,  avoir 
entoiidu  les  parties  et  leurs  Jéiiioins 
nous Heriiioiit  administré  par eux.doniieiit 
IwirddciMon  au  moyen  d'un  eortiticat. 
Cotto  déci8i<m  ost  linale, 

Si7lill.  Aiieun  défaut  do  formo  no 
rend  lu  Hontoneo  arbitra!  Miullo,  si  toutes 
it's  proHcrii.lions  do  Ja  loi  ont  été  rem- 
plies, et  si  la  seiitoneo  arhitrale  établit 
<l  uiio  manière  précise  lo  montant  a<lju"'é 
»'t  les  terrains,  droits  ou  cIiohch  dont'"co 
montant  est  l'indomiiité. 

Il  n'est  pasnéeossuiroquolaïKjrHonne 
il  laquelle  la  somme  doit  être  payée  soit 
iiomméo  dans  la  sontonco  arbitrale. 

^7li4vi.  Lo  Kocrétuire  dos  arbitres 
doit  transmettre,  au  j^M-erte  do  la  eour 
supérieure,  les  minutes  dos  délibérati<uis 
ainsi  que  le  eortiHeat  eomj.ortant  liî 
sentenci;  arbitrale,  ot  si  le  terrain  ex- 
proprié so  trouve  situé  dans  deux  <lis- 
triets,  au  grofie  do  la  cour  supérieure 
do  I  un  de  ces  districts. 

li7Si4n.  Les  arbitres  i)euvent  ad- 
juger  quelle  i)artio  doit  payer  les  frais 
d  arbitrage. 

Ils  adjugent  aussi  sur  lo  montant  do 
I  i'oiioraire  do  chaque  arbitre,ee montant 
ne  (lovant  ])as  dépasser  cinq])iastresi)ar 
cliaque  jour  où  ils  cnt  ]jroeédé  au  moins 
pendant  HOjit  heures  durant. 

§  5.— De  la  prise  de  possession  après  la 
sentence  arbitrale. 

5T54o.  Sur  le  i)aiemont  ou  l'offre 
légale  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  an- 
nuelle adjugée  à  la  partie  qui  y  a  droit, 
011  sur  le  dépôt,  on  cour,  du  montant  de 
cotto  indemnité  on  la  maniùro  ci-dessus 
inentionnée,  la  sentence  arbitrale  donne, 
à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle  n 
été  rendue,  lo  pouvoir  de  prendre  pos- 
session immédiate  dos  terrains,  et 
d'exercer  les  droits  ou  do  faire  les  choses 
pour  lesquelles  l'indemnité  ou  la  rente 
annuelle  a  été  accordée. 
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Si  quelque  résistance  ou  opposition 
e^t  faite  i\  la  prise  do  possession  de  tels 
[errains  ou  .V  l'cvoreice  do  tels  droits 
«Miige  peut,  sur  p.  ,.o  satisfaisante  de 
la  sent.-nce  arbitrale,  adresser  son  nuin- 
«lat  aushérifdudistrietou  il  un  huissier 
•suivant  qu'il  le  trouve  eonvenable  pour 
mettre  en  possession  hi  parti.'  (,ui  u 
'•'•oit  ot  )).,iir  faire  cessc.r  tout,,  résis. 
taïK'o  (m  oppusiti„n,_,.o,iuodoii  (Idre 
e  HlKTi»  ou  l'huissier,  on  prenant  avec 
lui  I  assistance  siitHsanle. 

-Le  jug.^  ne  doit  accorder  ce  mandat 
que  lorsqiiun  avis  du  temps,.!  ,|u  lieu 
auxquels  la  demande  lui  en  est  (iiite  a 
'■i«;  sigi.itié  dix  jours  d'avance  au  i)m- 
["•"■(airodu  terrain,  au  curateur  s'il  est 
îjl'M'iit,  o.,.  il  la  personne  avant  droit 
'Ion  passer  titre  translaiif,  où  avant  un 
intérêt  dans  le  lorrain  il  exi.ropl-ier. 

r»7!ilp.  Un  cai;ti(mnomentdoit  ôtre 
donné  par  un  .lépôt,  dans  une  banque 
constituée  on  eorporatioi.  ■  ■■^\irné^i  u,,r 
lo  jugo,  d  \uw,  somme  sufHsanle  ù  sa  dis- 
crétion, pour  défrayer  l'indemnilé  ac- 
cordée et  fous  les  frais  do  procédure 
sur  I  incident. 

!i7!i-l(i.  La  re(,ii6to,  le  man.lat  de 
possession,  lo  eortiticat  de  dépôt  ci- 
dessus  mentionné  ot  tous  autres  docu- 
inents  se  rapportant  à  telle  procédure 
incidente,  doiv<Mit  rester  dans  les  ar- 
«■hives  do  la  cour  supérieure  du  distrii't 
ou  telle  lu-océdure  est  faite,  et  un  re- 
gistre spécial  do  telle  procédure  est 
tenu  par  le  iirotonotairo. 

Nulle  ])artie  du  dépôt  ou  de  l'intérêt 
qui  en  provient,  ne  doit  être  remboursée 
•>u  payée  à  la  partie,  ni  ])avée  au  i.ro- 
pnétaire  du  terrain,  sans  un  ordre  du 
juge,  qui  est  autorisé  à  l'éinettro. 

^  ti— /^«  défaut  de  payer  l'indemnité 
accordée  par  la  sentence  arbitrale. 

•'>754r.  Tout  propriétaire  qui  n'est 
pasj.ayé  intégralement,  on  capital  in- 
térêts et  trais,  du  montant  qui  lui  est 
accordé  ]iar  la  sentence  arbitrale,  dan3 
deux  mois  de  la  reddition  de  cotte  sen- 
tence, peut  exercer  son  recours  contre 
la  personne,  compagnie  ou  corporation 
pour  recouvrer  la  propriété  otlaiios- 
(session  de  son  terrain  ou  de  son  droit 
par  action  civile  ordinaire  dans  laquelle 
1  ])eut  demander  les  dommages  ouo  de 
droit.  ^ 
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§  *j. — I)e  la  ratification  de  titre. 

5T54s.  Si  la  partie  qui  procède  eu 
expropriation  a  raÏHon  de  craindre  les 
réclamations  hypotht^CJiires,  ou  a  d'au- 
tres raisons,  il  lui  est  loisible  de  dépo- 
ser l'indeninité  entre  les  mains  du  pro- 
tonotalre  du  district  où  les  terrains  à 
exproprier  sont  situés,  avec  l'intérêt 
pour  six  mois,  avec  une  copie  de  la 
sentence  arbitrale. 

2.  La  ><entence  arbitrale  est  cnsiiite 
considérée  comme  le  titre  aux  terrains 
y  mentionnés,  et  des  procédures  sont 
prises  pour  obtenir  la  ratification  du 
litre,  de  la  même  manière  que  dans  les 
autres  cas  de  ratification  de  titres. 

3.  Le  jugement  en  ratification  de 
titre  éteint  il  jamais  toutes  réclamations 
contre  les  terrains,  y  compris  le  douaivc 
non  ouvert,  aussi  bien  que  les  hypo- 


thèques et  charges  dont  ils  pourraient, 
être  grevés. 

4.  Le  tribunal  doit  décorner  tel  ordre 
pour  la  distribution,  le  paiement  ou  le 
placement  de  l'indemnité,  et  pour  as- 
surer les  droits  de  toutes  les  parties  in- 
téressées qu'il  croit  convenable  d'après, 
la  justice  et  l'équité. 

'5.  Les  frais  de  procédure  sont  payés 
par  la  partie  que  le  tribunal  désigne. 

6.  Si  le  jugement  en  ratification  est 
obtenu  en  moins  de  six  mois  aprè.i  le 
dépôt  de  l'indemnité  entre  les  mains  du 
protonotaire,  le  tribunal  ordonne  qu'une 
part  proportionnelle  des  intérêts  soit 
restituée  à  la  partie  dépositaire. 

Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'ajn-ès 
les  six  n;  lis,  le  trilanal  doit  ordonner 
qu'une  somme  additionnelle,  selon  qu'il 
croit  juste,  soit  déposée  pour  rencontrer 
le  montant  de  l'intérêt. 
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SECTION  I. 

DISPOSITIONS  llKNlilUI.ES. 

§  1. — De  la  corporation  ijénérale  du 
barreau. 

3504.  Sou.s  le  nom  de  "  Le  Barreau 
de  la  province  de  Québec,"  les  avocats, 
conseils,  procureurs,  solliciteurs  et  pra- 
ticiens en  loi  de  la  province, — lesquels 
sont  désignés  dans  la  ]irésento  loi  sous 
le  terme  générique  d'avocats, — forment 
une  corporation  y  désignée  ]iar  le  titre 
abrégé  de  ''La  corporation  génértde  du 
Barreau."  49-50  V.,  c.  34,  s.l. 

^  2. — De  la  corporation  de  oection. 

^moa  (tel  qiCamendé  par  52  Vie. 
ch.  37,  sec.  1).  Sauf  le  pouvoir  du  conseil 
généra)  d'établir  de  nouvelles  sections, 
cotte  corporation  générale  est  divisée 
en  sections,  comme  suit  :  Les  sections 
de  Montréal,  Québec,  Trois-Rivitros, 
Saim-Françoib,  Arthabàska,  Ottawa  et 
Bcdford.  49-50  V.,  c.  34,  s.  2. 


3500  (tel  qu'amendé  2)nr  52  Vie. 
ch.  37,  sec.  1).  Chu  ^ue  section  forme  une 
corporation  sous  le  nom  de  "  Le 
Barreau  de  (Montréal,  Québec,  Trois- 
Eivières,  Saint-François,  Arthabàska, 
Ottawa,  Bedford,  etc.,  suivant  le  cas) 
et  se  compose  des  avocats  pratiquaiUs 
domiciliés  dans  chacune  de  ces  sections 
resjiectivement.     49-50  V.,  c.  34,  s.  3. 

§  3. — Dispositions  applicabk'S  à  foutes- 
les  corporations. 

3507*  Toute  action  dirigée  contre 
une  des  corporations  général  3s  ou  de 
section,  doit  être  signifiée  eu  la  tonne 
ordinaire,  au  bâtonnier  ou  au  secrétaii-e 
de  la  corporation,  en  personne  ou  à 
son  bureau  professionnel,  et  il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  autres  significations 
qui,  d'après  le  Code  de  procédure  et  les 
règles  de  pratique,  doivent  se  fiiire  à  la 
partie  même.  49-50  V".,  c.  38,  s.  4. 

St'SO^.    Chaque    telle     corporation 
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doit  avoir  un  sceau  commun  portant 
«on  nom  corporatif  pour  inscription. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  5.  ^ 

3509.  Chacune  de  ces  corporations 
possède  tous  les  pouvoirs  conférés  aux 
corporations  civiles  par  la  loi  du  pays, 
mais  aucune  d'elles  no  ])eut  acquérir 
d'immeubles  pour  une  valeur  excédant 
cinquante  mille  piastres.  40-50  V  c 
34,  s.  6. 

^  4.— Des  règlements  des  corporations. 

3510.  La  corporation  générale  a  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  : 

Pour  le  maintien  de  l'honneur,  de  la 
dignité  et  de  la  discipline  des  membres 
du  barreau  ; 

Pour  la  confection  de  la  ])ublication 
du  tableau  général  des  avocats  de  la 
province  ; 

Pour  détinir  et  énumérer  les  profes- 
sions, métiers,  industries,  commerce  ou 
charges  incompatibles  avec  la  dignité 
de  la  profession  d'avocat,  ainsi  que  les 
charges  ou  offices  incompatibles  avec 
l'exercice  de  cette  profession  ; 

Pour  détinir,  en  tant  qu'il  est  néces- 
saire de  le  faire,  les  devoirs  de  ses 
propres  officiers,  ainsi  que  ceux  des 
officiers  de  section,  envers  la  corpo- 
ration générale  ou  ses  officiers  ; 

Pour  détiuir  le  mode  et  le  pro- 
grainme  des  examens  des  aspirants  à 
l'étude  et  à  la  pratique  de  la  profession  ; 
et  les  qualités  de  la  part  des  candidats 
en  outre  de  celle-  "pécitiées  ci-après  ; 

Pour  fixer  la  rémunération  des  exa- 
minateurs, des  membres  du  conseil  et 
de  ses  officiers  ; 

Pour  organiser,  aux  conditions  qu'elle 
spécifie,  de  nouvelles  sections,  s'il  y  a 
lieu,  dans  tout  district  où  il  se  trouve 
au  moins  trente  avocats  inscrits  au 
tableau  ;  et 

Pour  établir  et  maintenir,  au  moyen 
de  la  contribution  annuelle  due  jmr 
chaque  avocat  en  vertu  de  l'article 
3539,  ou  de  toute  manière  qu'elle  juge 
convenable,  des  rapports  judiciaires 
officiels  des  décisions  des  tribunaux  du 
pays.     49-50  Y.,  c.  34,  s.  T. 

3511.  La  corjioration  générale  et 
les  eoi-purations  de  section  peuvent 
faire  des  règlements  : 


l'our  leur  régie  intérieure  et  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  ; 

Pour  détinir  les  uevoirs  et  les  fonc- 
tions de  leurs  officiers  et  employés  et 
l)ourvoir  à  leur  rémunération,  et  enfin, 

Pour  toute  n;atière  d'intérêt  général 
pour  la  corporation  et  ses  membres 

Les  règlements  de  la  corporation 
générale,  à  moins  que  le  conseil  ne  fixe 
une  autre  époque,  deviennent  en  vigueur 
trente  Jours  après  qu'ils  ont  été  trans- 
mis par  le  secrétaire-trésorier  de  ce 
conseil,  aux  secrétaires  de  section  ;  ce 
délai  court  à  compter  de  l'envoi  qui 
leur  en  est  fait  par  la  poste. 

Les  règlements  faits  par  les  conseils 
tle  section,  à  moins  qu'ils  ne  fixent  une 
autre  époque,  deviennent  en  vigueur  à 
compter  du  jour  de  leur  passation.49-50 
V.,  c.  34,  s.  8. 

351S.  Les  règlements  d'une  corpo- 
ration de  section  ne  doivent  pas  venir 
en  conflit  avec  les  règlements  du  conseil 
général. 

Tous   ces    règlements   sont  sujets  à 
modification  et  à.  révocation.    49-50  V 
c.  34,  .s.  9.  ■' 

3513.  Les  règlements  comjiatibles 
avec  les  dispositions  du  présent  chapitre 
restent  en  vigueur  jusqu'à  leur  abro- 
gation. 49-50  V.,  c.  34,  s.  10. 

SECTION  II. 
DU  CONSEIL    GÉNÉRAL. 

3514  (tel  f/u'ame>i(/é  par  52  Vie. 
rh.  37.  sec.  1).  Les  jiouvoirs  conférés  à 
la  corjioration  générale,  par  le  présent 
chapitre,  sont  exercés  par  un  conseil 
appelé  "  le  Conseil  général  du  barreau 
de  la  province  do  Québec,"  lequel  est 
composé  du  bâtonnier  et  d'un  délégué 
de  chacune  des  sections  de  Montréal 
Québec,  Trois-Rivières  et  Saint-Fran- 
çois, des  bâtonniers  des  sections  d'Ar- 
thabasUa,  Ottawa  et  Bedford  et  de  cha- 
cune des  sections  (pii  seront  formées  à 
l'avenir,   ainsi  que  du  secrétaire-tréso- 


rier du  consei 
s.  11. 


■•énéral.    49-50  V.,  c.  34. 


3515.  Le  conseil  général  choisit 
anmieliement  parmi  ses  membres,  un 
président  connu  sous  le  nom  de  "  Bâton- 
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nier  de  la  province  de  Québec  ;  "  et 
parmi  les  avocats  de  la  province,  ayant 
au  moins  dix'ans  de  pratique,  il  choisit 
un  secrétaire-trésorier,  qui  est  membre 
du  conseil  et  secrétaire  du  bureau  des 
examinateurs.   49-50  V.,  c.   34,  s.  12. 

351  <i.  Tout  acte  requis  du  secré- 
taire-trésorier du  conseil  peut,  lorsqu'il 
est  incajjable  d'agir,  être  fait  avec  le 
même  oifct  par  le  bâtonnier  de  la  pro- 
vince, ou  ])ar  l'officier  nommé  par  le 
conseil  général  comme  assistant  ou  su])- 
pléant  du  secrétaire-trésorier.  49-50  V., 
c.  34,  s.  13. 

3«51T*  Aussitôt  que  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  général  est  informé 
de  l'élection  des  bâtonniers  de  section 
et  de  la  nomination  des  délégués,  il  con- 
voque les  membres  du  conseil  général 
par  lettre  adressée  à  chacun  d'eux. 

Les  assemblées  du  conseil  général 
sont  tenues  à  Québec,  Montréal,  Trois- 
Eivières  et  Sherbrooke,  suivant  l'avis 
de  convocation. 

Le  conseil  général  peut  néanmoins 
déterminer  le  lieu  de  ses  séances  et  de 
ses  assemblées  générales  ou  spéciales. 

Le  bâtonnier  et  le  secrétaire-trésorier 
peuvent  convoquer  des  assemblées  spé- 
ciales, et  cinq  membres  du  conseil  peu- 
vent requérir  le  secrétaire-trésorier  de 
convoquer  une  telle  assemblée,  sauf  le 
droit  du  conseil  général  de  régler  autre- 
ment l'objet  de  cette  section.  49-50  V., 
c.  34,  s.  14. 

3»ilH«  Le  quorum  du  conseil  gé- 
néral est  composé  de  la  majorité  de  ses 
membres. 

Les  décisions  se  rendent  à  la  pluralité 
des  sutî'rages  des  membres  présents. 

Outre  son  vote  ordinaire,  le  bâton- 
nier de  la  province  ou  le  président 
temporaire,  choisi  en  son  absence,  a 
voix  prépondérante.  49-50  V  ,  c.  34,s.  15 

3S14I*  Le  bâtonnier  de  la  province 
a  droit  de  préséance  sur  les  autres 
membres  du  barreau.  49-50  V.,c.34,  s.ltJ. 


Lia 
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SKCTION  III. 
DES    SECTIONS    ET  CONSEILS    KE  SECTION. 

^  1. — Des  assemblées  de  section, 
:iiî20.  Vingt  membres  forment  le 


quorum  des  assemblées  des  sections  do 
(Québec  et  Montréal,  et  huit,  celui  des 
autres  sections.     49-50  V.,  c.  34,  s.  17. 

3531.  Des  assemblées  spéciales  de 
section  peuvent  être  tenues  en  vertu 
d'une  convocation  faite  par  le  secré- 
taire, ou  en  son  absence  ou  incapacité 
d'agir,  par  le  syndic,  sur  l'ordre  du 
bâtonnier,  ou  à  la  requête  de  vingt 
membres  dans  la  section  de  Montréal, 
dix  dans  celle  de  Québec,  et  six  dans 
les  autres  sections.  49-50  V  ,  c.  34,  s.  18. 

3f>3S<  L'avis  de  convocation  doit 
être  conforme  aux  règlements  et  à 
l'usage  de  la  section.  49-50  V.,  c.34,  s. 19. 

4^  2. — De  la  composition  du  conseil. 

3523  {tel  qu^amerJé  par  52  Vie, 
ch.31,sec.  1).  Le  conseil  de  chaque  sec- 
tion est  composé  d'un  bâtonnier,  d'un 
syndic,  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire 
et  des  conseillers  élus  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Huit  pour  la  section  de  Montréal  ; 

Huit  pour  celle  de  Québec  ; 

Trois  pour  chacune  des  sections  do 
Trois-Eivières,  Saint-François,  Artha- 
baska,  Ottawa,  Bedford  et  pour  cha- 
cune des  sections  nouvelles  formées  à 
l'avenir. 

La  majorité  des  membres  de  chacun 
des  conseils  de  section  en  forme  le 
quorum  ;  les  décisions  se  rendent  à  la 
pluralité  des  suffrages  des  membres 
présents. 

Outre  son  vote  ordinaire,  le  bâton- 
nier ou  le  président  tempcu'aire,  choisi 
en  son  absence,  a  voix  prépondérante, 
tant  aux  assemblées  du  conseil  ([u"à 
celle  des  membres  de  la  section. 

Le  bâtonnier  de  la  section  a  préséance 
sur  tous  les  autres  membres  de  la 
section.     49-50  V.,  c.  34,  s.  20. 

35tî4.  Le  conseil  de  section  est  élu 
au  scrutin  secret,  par  les  membres  de 
la  section,  habiles  à  voler  à  l'assemblée 
annuelle,  qui  doit  être  teinie  le  premier 
jour  juridique  du  mois  de  mai  de  chaque 
année. 

Le  nouveau  conseil  entre  en  fonction 
immédiatement  après  son  élection.  49-50 
V.,  c.  84,  s.  21. 

:S^S*>«  Est  habile  à  voler,  lout  m<  îu- 
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brcdii  barreau  ayant  droit  de  pratiquer 
et  ([ui  a  payé  new  oontributionn  et  arré- 
rages do  contribution  légalement  dus 
eu  vertu  des  dispositions  du  présent 
chapitre.  49-50  V.,  e.  34,  s.  22. 

33S6.  Si,  pour  une  cause  quelcon- 
que, l'élection  ne  jjeut  se  faire  le  jour 
indiqué,  elle  se  l'ait  à  une  assemblée 
spécialement  convoquée  par  le  secré- 
taire, ou  en  l'absence  de  cet  oflScier, 
par  le  syndic. 

Si,  le  dix  mai,  le  secrétaire  ou  le 
syndic  n'a  pas  encore  donné  l'avis  do 
convocation,  il  est  du  devoir  du  bâton- 
nier de  convoquer  lui-même  cotte  as- 
semblée. 

En  quelque  temps  que  ce  soit  après 
le  quinze  mai,  elle  peut  être  convoquée 
par  six  membres  de  la  section. 

Si  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  avant  le 
premier  juin,  la  section  cesse  d'être 
représentée  dans  le  conseil  général  et 
dans  le  bureau  des  examinateurs  ;  et  si 
l'élection  n'a  pas  eu  lieu  avant  le  ])re- 
mier  septembre,  la  section  est  dissoute 
ipso  facto.     49-50  V.,  c.  34,  s.  23. 

§  3. — Des  pouvoirs  du  conseil. 

3337»  Le  conseil  de  section  pos- 
sède le  pouvoir  : 

1.  De  prononcer,  suivant  la  gravité 
des  cas,  la  censure  ou  la  réprimande 
contre  tout  membre  de  la  section  (pii 
se  rend  coupable  de  quelque  infraction 
disciplinaire  ou  d'actes  dérogatoires  à 
l'honneur  ou  à  la  dignité  du  barreau, 
ou  qui  est  convaincu  d'exercer  ou 
d'avoir  exercé  une  charge  ou  un  office 
dont  l'exercice  est  incompatible  avec 
la  profession  d'avocat,  d'exercer  un  état, 
un  métier  ou  une  industrie,  de  l'aire  un 
commerce  ou  de  remplir  une  charge 
dérogatoire  à  la  dignité  d'un  membre 
du  barreau,  ou  d'avoir  enfreint  les 
règlements  du  conseil  général  ou  du 
conseil  de  sa  section  ; 

2.  De  priver  ce  membre  de  sa  voix 
délibérative,  et  même  du  droit  d'assister 
aux  séances  de  la  section  iiour  un  terme 
discrétionnaire  n'excédant  pas  cinq  ans. 

Le  C(mseil  de  la  section  jfcut  aussi, 
suivant  la  gravité  de  l'ott'enst',  punir  ce 
membre,  par  la  sus])ension  de  ses  fonc- 
tions, pour  un  terme  discrétionnaire,  et 


même  le  priver  pour  toujours  du  droit 
d'exercer  sa  profession. 

A  défaut  d'un  règlement  du  conseil 
général,  ap])licable  aux  cas  particuliers, 
le  conseil  de  section  décide  d'une  ma- 
nière définitive  et  privativement  à  tout 
tribunal — sauf  appel  au  conseil  général 
seulement, — si  l'acte  reproché  est  déro- 
gatoire à  l'honneur,  ù,  la  dignité  ou  à  la 
discipline  du  barreau,  si  la  charge  ou 
l'office  est  incomjiatible  avec  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat,  et  si  l'état,  le 
jnétier,  l'industrie,  le  commerce  ou  la 
charge,  sont  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  la  profession 

Le  conseil  do  section  a  le  pouvoir  do 
condamner,  à  sa  discrétion,  l'une  ou 
l'autre  partie  aux  frais  ou  de  les 
diviser  ; 

3.  De  prévenir,  concilier  et  pacifier 
les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
les  membres  de  la  section  ou  entre 
avocat  et  client  concornani  les  affaires 
professionnoUos.    49-50  V.,  c.  34,  s.  24. 


SECTION  IV. 
DES  ASSOCIATIONS  DE  BIBLIOTHÈQUE. 

3f>SM.  Toute  association  de  biblio- 
thèque, établie  au  chef-lieu  d'un  district 
judiciaire  non  érigé  en  section,  est  main- 
tenue, et  il  jieut  on  être  établi  une 
dans  tout  district  judiciaire  où  il  n'en 
existe  i)as  encore.  49-50  V.,  c.  34,  s.  25. 

3«>3S>.  Lorsque  les  deux  tiers  au 
moins  des  avocats  d'un  de  ces  districts, 
ont  signé  une  déclaration  en  triplicata, 
comportant  qu'ils  se  forment  en  associa- 
tion jiour  ac([uérir  et  posséder  une 
bibliothèciue  pour  leur  usage,  et  celui 
du  juge  dans  le  district,  et  qu'un  do  ces 
triplicata  a  éXC  (\6\\ot<6  entre  les  mains 
du  secrétaire  de  la  section,  un  autre, 
entre  les  mains  dti  secrétaire-trésorier 
du  conseil  générai,  le  troisième,  entre 
les  mains  du  protonotaire  du  district, 
ils  peuvent  présenter  au  conseil  général 
une  requête  demandant  que  les  avocats 
do  ce  district  soient  constitués  en  asso- 
ciation de  bibliothèque. 

Si  cette  requête  est  accordée,  copie 
de  la  résolution  du  conseil  général  est 
transmise  au  secrétaire  do  la  section  et 
au  protonotaire  de  la  cour  supérietiro 
du  district  ;  et  à  ])arlir  de  ce  moment, 
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1  l'us  les  iivociits  rdsidant  dans  le  district, 
ou  qui  y  résideront  dans  la  suite,  ccns- 
titucnt  une  corporation  civile  i)Our  ces 
tins,  SOUS  le  nom  de  "L'Association  de 
bibliothèque  de  "  (en 

ajoutant  le  nom  du  district)  ;  laquelle 
possède  tous  les  pouvoirs  et  droits 
accordés  ])ar  la  loi  aux  corporations,  et 
jieut  possédei-  des  immeubles  au  mon- 
tant do  tlix  mille  piastres.  40-50  V.. 
c.  34,  s.  2(5. 

8330.  Les  affaires  de  l'association 
sont  gérées  par  im  comité  de  direction 
composé  d'un  président,  d'un  secrétaire- 
trésorier  et  de  trois  autres  membres. 

Toutes  les  questions  soumises  au 
comité,  sont  décidées  par  la  majorité 
des  membres  présents,  y  compris  le 
président,  qui  a  de  plus  voix  pré- 
l)ondérante. 

Trois  membres  du  comité  forment  un 
quorum. 

Les  pouvoirs  et  les  devoirs  de  ces 
officiers  sont,  pour  les  fins  de  l'associa- 
tion, les  mêmes  que  ceux  des  officiers 
correspondants  des  conseils  de  section. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  27. 

3531.  La  [)remière  assemblée  géné- 
rale pour  l'élection  ou  le  choix  du 
comité,  est  présidée  par  le  plus  ancien 
avocat  présent,  qui,  outre  son  vote 
ordinaire,  a  do  plus  voix  prépondé- 
rante. 

Les  assemblées  subséquentes  sont 
présidées  par  le  président,  et,  en  son 
absence,  par  un  membre  désigné  par 
l'assemblée.     411-50  V.,  c.  34,  s.  28. 

353:!i.  Cette  première  assemblée  gé- 
nérale se  tient  au  palais  de  justice  du 
district,  le  premier  lundi  du  mois  qui 
suit  immédiatement  la  formation  de 
l'association  ;  —et  si  ce  lundi  est  un 
jour  férié,  le  jour  suivant. 

Si  l'éieclion  n'est  pas  faite  au  jour 
indiqué,  elle  peut  se  faire  à  toute  autre 
assemblée  spécialement  convoquée  par 
trois  membres  de  l'association, 

Le  quorum  do  toute  assemblée  con- 
siste dans  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres de  l'association  habiles  à  voter. 

Sont  habiles  à  voter  ceux  qui  se  sont 
conformés  à  l'article  3534.  4i;'-50  V., 
c.  34,  s.  20. 

3333»  Le  comité  de  din.'ction  peu! 


faire  les  règlements  qu'il  juge  néces- 
saires pour  l'acquisition,  la  garde,  l'ad- 
ministration et  la  régie  de  la  biblio- 
thèque et  de  ses  autres  biens.  49-50  V  , 
c.  34,  s.  30. 

3534*  Touu  membre  do  l'associa- 
tion doit  ]ta}'er,  à  l'époque  de  la  pre- 
mière élection,  et  ensuite  annuellement 
avant  le  premier  mai  suivant,  et  tou- 
jours d'avance,  entre  les  mains  du  secré- 
tairetrésorier  de  l'association,  la  somme 
do  cinq  piastres,  ou  telle  autre  somme 
fixée  i)ar  le  conseil  général.  49-50  V., 
c.  34,  s.  31. 

3535.  Après  l'établissement  de  l'as- 
sociation, les  membres  du  barreau  qui 
forment  partie  de  cette  association,  ne 
paient  au  trésorier  de  la  section  qu'une 
somme  annuelle  de  une  piastre,  ou  toile 
autre  somme  fixée  do  temps  à  autre  par 
le  conseil  général.  49  50  V.,  c.  34,  s.  32. 

3530.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  de  l'association,  de  transmettre 
au  trésorier  de  sa  section,  le  ou  avant  le 
premier  mai,  mais  avant  l'élection  géné- 
rale, une  liste  de  tous  les  membres  do 
l'association  qui  ont  payé  la  contribu- 
tion pour  l'année  suivante,  ainsi  que 
tous  les  arrérages  de  contribution  ;  il 
doit  fournir  au  secrétaire-trésorier  du 
conseil  général,  le  cinq  mai  de  chaque 
année,  une  nouvelle  liste  com])renant 
les  changements  faits  jusqu  au  moment 
de  son  envoi.  49-50  V.,  c.  34,  s.  33. 

3537  (tel  qu'amendé  par  52    T7''., 

ch.  37.  s.  2).  Le  conseil /général  peut  faire 
des  règles  différentes  pour  l'établisse- 
ment des  associations  de  bibliothèque  ; 
il  peut  aussi  les  établir  lui-même  et 
abolir  tant  les  associations  de  biblio- 
thèque que  les  sections,  excepté  les  sec- 
tioniHleMontréal,Québec,Trois  lîivières, 
Ottawa  et  Saint-François,  s'il  trouve  que 
les  fonils  de  l'association  ou  de  la  section 
ne  sont  ]>as  suffisants  ou  qu'il  n'est  jias 
fait  un  usage  convenable  et  utile  do  ces 
fonds. 

Pour  cet  objet,  il  ]iout  forcer  les 
officiers  de  ces  associations  et  de  telles 
sections,  à  lui  faire  un  rapjiort  de  l'em- 
ploi de  leurs  fonds  et  de  l'état  do  leurs 
bibliothèques,  et  nommer  lui-même  un 
insi)ectour  à,  cotte  fin. 

Toute  association  de  i)ibliotiiL'(pie  et 
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toute  telle  section,  ]ieiivent  aiiHsi  so 
disHoudre  «ur  une  déclaration  écrite  de 
la  majorité  dea  avocats  qui  la  com- 
posent. 

Loi-H  de  l'abolition  ou  de  la  disso- 
lution volontaire  d'une  association  de 
bibliothèque  ou  d'une  section,  les  livres, 
archives,  papiers  et  biens  quelconques 
de  l'association  ou  de  la  section,  devien- 
nent la  i)ropriété  du  barreau  ilc  la  sec- 
tion ou  de  la  section  primitive  dont  la 
section  abolie  ou  dissoute  avait  été 
détachée. 

Néanmoins  le  conseil  général  peut 
permettre  que  les  livres  de  l'association 
ou  de  la  section,  restent  sous  la  garde 
du  protoiiulaire  ou  du  shérif  du  district, 
aux  charges  et  conditions  qu'il  impose, 
sauf  en  tout  temps  son  pouvoir  d'en 
ordonner  la  translation  à  la  bibliothèque 
de  la  section  ou  de  la  section  primitive, 
suivant  le  cas.    49-50  V.,  c.  34,  s.  34. 

3538.  Il  est  du  devoir  des  secré- 
taires de  section  et  d'association  de 
bibliothèque,  de  transmettre,  chaque 
année,  au  trésorier  du  conseil  général, 
immédiatement  a]irès  leur  nomination 
ou  leur  élection,  une  liste  complète  de 
tous  les  officiers  de  ces  corporations 
49-50  V.,  c.  34,  s.  35. 


SECTION  V. 

DE  LA  CONTRIBUTION  DES  MEMBRES  DU 
BARREAU. 

3539.  Tout  membre  de  la  profes 
sion  paie  annuellement  d'avance,  avant 
le  premier  mai,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  section,  la  somme  de  six 
piastres,  s'il  réside  ou  s'il  tient  son 
étude  au  chef-liou  de  la  sectiou  ;  trois 
lùastres,  s'il  a  son  étude  en  dehors  du 
chef-lieu,  et  une  piastre,  s'il  est  membre 
d'une  association  de  bibliothèque. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  paie,  en  outre, 
la  somme  de  cinq  piastres  à  l'associa- 
tion de  bibliothèque  dont  il  fait  partie. 

Le  conseil  général  peut  augmenter 
CCS  contributions  et  chacune  d'elles, 
selon  le  mode  et  d' r,  :  'u  iiroportion 
qu'il  le  juge  nécessaao  pour  assurer 
la  publication  do  rapports  judiciaires 
officiels. 

Dans  le  cas  où  ces  rajiports  officiels  i 


sont  publiés  sous  la  direction  du  conseil 
général,  il  est  du  devoir  du  trésorier  de 
section,  de  transmettre,  sans  délai,  au 
secrétaire-trésorier  du  conseil  général, 
la  partie  de  la  contribution  affectée  à  la 
publication  de  ces  rapjjorts. 

Les  conseils  de  section  et  d'associa- 
tion de  bibliothèque,  peuvent  également 
élever  la  contribution  de  leurs  membres 
]iour  les  besoins  de  la  section  ou  de 
l'association.     49-50  V.,  c.  34,  s.  36. 

3540.  Tout  avocat  cessant  d'exercer 
la  profession,  peut  se  libérer  du  paie- 
ment de  la  contribution,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  cesse  ainsi  de  l'exercer, 
en  payant  préalablement  les  arrérages 
par  lui  dus,  et  en  informant  par  écrit,  le 
secrétaire-trésorier  du  con.seil  général 
et  le  secrétaire  de  section,  de  son  inten- 
tion de  ne  plus  pratiquer. 

Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier 
de  rayer  son  nom  du  tableau  à  l'époque 
fixée  dans  l'avis. 

Si,  après  l'époque  fixée  dans  cet  avis 
comme  celle  à  laquelle  il  doit  cesser  de 
pi'atiquor,  il  fait  quelque  acte  do  pro- 
cédure, il  continue  à  être  sujet  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  comme  si 
l'avis  n'avait  pas  été  donné.  49  50  V., 
c.  34,  s.  37. 

3541  r>  Cet  avocat  peut  reprendre 
l'exercice  de  sa  profession,  en  donnant 
avis  de  son  intention  à  cet  effet  au 
secrétaire  de  sa  section. 

Sur  paiement  de  sa  contribution  pour 
l'année  courante,  le  secrétaire  de  sec^".  a 
affiche  cette  demande  pendant  un  mois 
sur  la  porte  de  la  bibliothèque  ou  du 
vestiaire  ;  et  s'il  n'est  pas  fait  objec- 
tion, ou  si  l'objection  est  renvoyée,  il 
inlbrnie  de  ces  faits  le  secrétaire  géné- 
ral, qui  accorde  à,  cet  avocat,  le  certi- 
ficat mentionné  en  l'article  3564. 

S'il  est  fait  objection  à  cause  de  l'état 
qu'il  a  pu  exercer  dans  l'intervalle  ou 
l)0ur  toute  autre  cause,  la  question  est 
soumise  au  conseil  de  la  section,  lequel, 
après  avoir  entendu  les  parties,  peut 
refuser  ou  accoi-tler  à  cet  avocat  la  ,)er- 
mission  d'exercer  sa  profession,  et  il 
en  consigne  la  raison  dans  le  jugement. 

Il  y  a  appel  au  co7iseil  général  de 
cette  décision.     49-50  Y.,  c.  34,  s.  38. 

3542.  Tout  trésorier  do  section  et 
d'assocùition  de  bibliothèque  doit  trans- 
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TTiottro,  cliîKiuo  niiiu'c,  aviint  le  niu[  du 
mois  de  mai,  au  .si't'rélaire-trôsoriiT  du 
<oiiscil  ;,'t'iu'ral,  uiu'  listo  do  tous  ios 
avdcals  dv  sa  soctioii,  qui  ont  aloi's 
])ayt'  leurs  contributions  ot  redevances, 
jiour  les  années  ])assoos  et  l'année 
courante. 

2,  Le  trésorier  de  section  joint  une 
liste  spéciale  des  avocats  qui,  à  raison 
do  l'établissement  d'une  association  de 
liibliotlièque  dans  le  district  Judiciaire 
où  ils  résident,  ne  lui  ont  payé  que  lu 
contriiiution  annuelle  à  laquelle  les 
membres  de  telle  association  sont  tenus. 

3.  Chaque  trésorier  transmet  égale- 
ment et  sans  dél.ai  les  noms  de  tout 
avocat  qui,  depuis  la  liste  générale  par 
lui  transmise,  lui  a  payé  les  arrérages 
et  contributions  dus,  et  aussi  les  noms 
de  tout  avocat  qu'il  aurait  transmis  ou 
omis  par  erreur.     44-50  V.,  c.  34,  s.  39. 

•{<S43.  Au  cas  où  lu  contribution  de 
dix  piastres  par  tCte  payée  ]iour  le 
conseil  général  ])ar  tout  aspirant  à 
l'étude  et  à  l'exercice  de  la  jirolession, 
et  les  autres  revenus  perçus  par  le  con- 
seil général,  ne  sont  ])as  suffisants  pour 
«léfrayer  les  dépenses  des  examens  et 
celles  du  conseil  général,  il  est  loisible  à 
ce  conseil  de  répartir  entre  les  diffé- 
rentes sections,  de  la  manière  qu'il  Juge 
le  ])Ius  équitable,  toute  somme  requise 
l>our  couvrir  ces  dé])enses. 

2.  Il  est  du  devoir  du  trésorier  de 
chaque  section,  de  transmettre  inconti- 
nent au  secrétaire-trésorier  du  conseil 
général,  le  montant  réparti  sur  sa  sec- 
tion, aussitôt  qu'il  a  reçu  une  copie 
certitice  de  cette  répartition. 

3.  Il  est  loisible  au  conseil  général 
tle  priver  toute  section  du  droit  d  êti-e 
représentée  au  conseil  et  aux  examens, 
aussi  longtemi)s  qu'elle  est  ainsi  en 
défaut  de  payer  sa  quote-jiart  de  répar- 
tition ;  et  dans  ce  cas,  le  conseil  général 
peut  compléter  le  nombre  des  exami- 
nateurs on  nommant  lui-même,  parmi 
les  avocats  des  autres  sections,  autant 
<rexaminateurs  qu'il  devait  en  être 
nommé  par  la  section  en  défaut. 

Le  conseil  général  est  alors  composé 
des  membres  des  autres  sections  dont 
une  majorité  forme  la  majorité  absolue 
du  conseil  général,  jusqu'à  ce  que  la 
section  en  défaut  se  soit  mise  en  rèirie 


en  ])ayant  sa  ([uote-part  comme  susdit. 
40-50  V.,  c.  34,  s.  40. 


SECTION  VI. 

DE  l'admission  A  l'ÉTUDE  OU  A  L'EXER- 
CIOE  DE  LA  PROFESSION. 

§  1. — I>es  examens  et  des  examinateurs, 

H!H4.m  Los  examens  des  aspirants  à 
l'étude  et  à  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  sont  sous  le  contrôle  du  conseil 
général. 

2.  Sauf  le  pouvoir  du  conseil  généi-al 
de  changer  de  temps  à,  autre,  la  date  et 
le  lieu  des  examens,  soit  pour  l'étude 
seulement,  soit  pour  l'étude  et  la  pra- 
tique,— ces  examens  se  font  alternative- 
ment dans  les  cités  de  (Québec,  Trois- 
Kivières,  Montréal  et  Sherbrooke,  et 
ont  lieu  annuellement  le  second  mer- 
credi de  janvier  et  le  dernier  mercredi 
d'août. 

Le  conseil  général  peut  aussi  changer 
le  nombre  des  examens,  pourvu  qu'il 
n'y  en  ait  pas  moins  de  deux  par  année 
]X)ur  l'admission  à  la  pratique. 

3.  Sauf  le  pouvoir  du  conseil  général 
de  déterminer,  de  tem^js  à  autre,  le 
nombre  d'examinateurs  que  chaque  sec- 
tion nommera  et  la  durée  tle  leur 
charge,  —  chaque  conseil  de  section 
choisit,  parmi  les  membres  de  la  sec- 
tion, trois  examinateurs  pour  quatre 
années. 

Ijos  examinateurs  peuvent  être  révo- 
qués et  remplacés  par  le  conseil  do  sec- 
tion qui  les  a  nommés. 

Les  examinateurs  peuvent  so  diviser 
en  deux  bureaux  dont  l'un  pour  l'admis- 
sion à  la  profession  et  l'autre  pour 
l'admission  à  l'étude. 

ils  sont  choisis  autant  que  jiossible 
en  nomltre  égal  dans  chaque  section. 

Leur  quorum  est  de  cinq  membres. 

4.  Le  seci"étaire-trésorier  du  conseil 
général   étant  le  secrétaire  des  exami 
nateurs,  doit  assister  aux  examens  et 
prêter  son  concours  aux  examinateurs. 

5.  L'aspirant  n'est  admis  qu'à  la  ma- 
jorité des  voix  du  bureuu,  et  en  cas  de 
l)artago  égal  des  voix,  il  est  refusé. 
4!t-50'V..  c.  34,  s.  41. 
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xaminateurs. 


!{{t4{S.  Il  est  loisible  au  tonncil  gô- 
iiônii  (lo  iionimerdeM  personncH  ehoÎNioM 
ou  «lohorH  (lo  lii  profossion  pour  aidor  à 
l'oxamon  éorir  ot  oral  clos  aspirants  à 
l'étudo  (lo  la  i)rofbssioii,  ot  do  détor- 
minor  lours  fonctions  et  rixor  leur  sa- 
laire,    40-50  V.,  0  :U,  s.  42. 

S  2.  -  Des  asjnrants  à  l'étude  et  à  lu 


pratique. 

it>>40.  L'asjjirant  donne,  au  moins 
un  mois  d'avance,  avis  jiar  écrit  an 
secrétaire  do  la  section  dans  laciuello  il 
es^t  (lomicilié,  ou  dans  la([uelle  il  a 
résidé  pendant  les  derniers  six  mois. 

Cet  avis  contient  les  ronHeiirnements 
suivants  : 

l.  L'aspirant  ù,  l'étude  doit  indiquer 
ses  nom,  prénoms,  Tige  et  résidence,  les 
écoles  et  cojlù'gos  où  il  a  reçu  son  in.s- 
truction,  et  mentionner  .s"il  a  occupé  un 
emploi  ou  exercé  un  état,  un  métioi-, 
une  industrie,  un  négoce  ou  une  charge 
(|uelconque. 

_  2.  L'aspirant  à  la  profession  doit  in- 
diquer ses  nom,  prénoms,  dgo  et  rési- 
dence, s'il  est  sujet  britannique  par 
naissance  ou  par  naturalisation,  la  date 
de  son  admission  à  l'étude,  de  1  enregis- 
trement de  son  cevtiticat  et  celle  de  son 
brevet,  les  ditieronts  endroits  où  il  a 
donienré  pondant  sa  cléricaturo,  le  nom 
de  l'avocat  sous  lequel  il  a  étudié  le  droit, 
les  absences  du  bureau  de  son  patron 
prolcmgéos  audelàdiui  mois, la  durée  et 
la  raison  de  chacune,  et  si  elles  ont  été 
autorisées  par  lo  patron  ;  si  pendant  sa 
cléricature,  il  a  exercé  que^iue  profes- 
sion, s'il  a  été  engagé  dans  les  att'airos, 
ou  s'il  a  occupé  un  emj)loi  ou  une 
charge,  en  dehors  du  bureau  do  ses 
patrons,  et  quel  emploi  ou  quelle  charge 

Il  doit  on  même  temps,  déposer  un 
cortiticat  de  ses  patrons  constatant  la 
durée  du  temjjs  (piil  a  étudié  sous  eux. 

Le  cortiticat  doit  aussi  énoncer  si, 
])endant  sa  cléricature,  l'aspirant  à 
exercé  quelque  profession,  s'il  a  été 
engagé  dans  les  affaires,  ou  a  rempli 
une  charge  on  dehors  de  ses  études 
légales,  s'il  a  accompli  ses  devoirs  fidèle- 
ment et  diligemment. 

Le  candidat  dépose  en  même  tem])s 
tous  les  certificats  et  documents  néces- 
saires. 

Les   déclarations   de   l'étudiant   sont 


faites  en  conformité  dos  Statuts  lovisé.s 
du  Canada,  chaiatro    141,  et  intitulé  : 
Acte  (M)ncernant  les  serments  extra- 
judiciaires."     49-50  V.,  c.  ;{4,  s.  43. 

!S54'7.  Los  secrétaires  Je  sections 
font  un  tablea.ides  noms  des  aspirants 
ù,  l'étude  et  à  la  profo.s.sion,  qu'ils  tien- 
nent affiché  pendant  \ui  nv)is  à  la  porte 
du  vestiaire  ou  do  la  bibliothèque  de 
leur  section,  et  ils  on  transmettent  im- 
médiateinont  un  double  à  l'imprimeur 
de  la  l'oine  jiour  cette  province,  lequel 
le  public,  sans  délai,  ot  gratuitement, 
deux  fois  dans  la  gazette  officielle  do 
Québec. 

Ce  tableau  contient  les  nom,  pré- 
noms ilg(^  et  l'ésidonco  de  l'aspirant,  et 
quant  à  ras])irant  à  l'étude,  le  nom  des 
écoles  ou  collèges  où  il  a  étudié,  ou 
l'emploi  qu'il  a  iirécédemniont  exercé. 
4ît-50  V.,  c.  34,  s.  44. 

!SfS4S.  En  donnant  cet  avis,  l'aspi- 
rant paie  au  secrétaire  de  la  section  un 
honoraire  de  deux  ])iastves,  et  dépose 
entre  les  mains  du  irésoriorde  la  soc- 
ti(m,  les  sommes  suivantes,  savoir  :  l'as- 
jnrant  à  l'étude,  une  s(jmnie  de  vingt 
piastres,  et  l'aspirant  à  la  profession, 
une  somme  de  cinquante  piastres. 

Au  cas  où  l'aspirant  n'est  pas  admis 
à  l'étude  ou  à  la  ])rofession,  le  mrmtant 
déjxisé  lui  est  remis  moins  les  dix 
[àastres  mentionnées  dans  l'article  sui- 
vant.    4!)-50  y  ,  c.  34,  s.  45. 

i<54{K  Le  secrétaii-o  de  chaque  sec- 
tion transmet  immédiatement  au  secré- 
taire général  les  avis  qu'il  reçoit  do  la 
part  dos  aspirants,  et  tous  les  papiers 
ot  documents  qui  les  accompagnent. 

Le  trésorier  do  la  section  doit  tran.s- 
mottre  immédiatement  au  secrétaire 
général  une  somme  de  dix  piastres  sur 
(dnKpie  dépcil  qu'il  a  reçu  j)our  faii'o 
face  aux  dépenses  des  examens  et  du 
conseil  général.  4!)-50  V.,  c.  34,  ,s.  46. 

i{550.  ]N"ul  n'est  admis  à  l'étude  du 
(iroit  à  moins  qu'il  no  pniuve,  à  la  satis 
faction  des  examinateurs,  qu'il  a  reçu 
une  éducation  libérale  et  classique,  et 
qu'il  ne  subisse,  à  leur  satisfaction.' un 
examen  écrit  et  oral,  sur  les  matières 
inniquées  dans  lo  programme  du  conseil 
général.     49-50  V.,  0^34.  s.  47. 
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3«I91.  Lo  conseil  génôral  pont  chtm- 
gor  ot  nioditior,  do  toiups  ù,  mitre,  les 
pveHcriptions  contenues  aux  articles 
354(5,  3547,  3548  ot  3540,  et  pourvoir 
autrement  aux  matières  réglées  par  ces 
articles.     49-50  V.,  c.  34,  s.  48. 

33S3.  Nul  ne  peut  être  admis  à 
rexercice  de  la  profession  d'avocat,  il 
moins  d'être  sujet  britannique,  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus, 
et  d'avoir  étudié  régulièrement  et  sans 
interruption,  durant  les  heures  ordi- 
naires de  bureau,  sous  brevet  pawsé 
devant  notaire,  comme  clerc  ou  étu- 
diant chez  un  avocat  jn-atiquant,  pen- 
dant au  moins  cinq  années  consécutives 
et  entières  tl  com])ter  tic  l'enregistre- 
ment du  certificat  d'admission  -X  l'étude. 

Toutefois,  l'étudiant  cpii  a  suivi  un 
cours  régulier  do  ilroit  dans  une  uni- 
versité ou  dans  un  collège  de  cette  pro- 
vince, pendant  trois  ans  au  moins,  ot  y 
a  pris  \\n  degré  en  droit,  peut  être 
admis  après  quatre  ans  de  cléricature 

Le  conseil  général  peut,  de  temps  à 
autre,  déterminer  les  matières  qui  doi- 
vent être  étudiées,  ot  le  nombre  de 
leçons  qui  doivent  être  suivies  sur  cha- 
que matière  dans  les  universités  ot 
collèges  pour  composer  un  cours  régu- 
lier do  droit. 

Le  programme,  ime  fois  adopté,  no 
peut  être  changé  que  par  un  vote  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil 
générrl. 

Lo  cours  do  droit  donné  ot  suivi  dans 
une  université  ou  dans  un  collège,  et  le 
diplôme  ou  degré  en  tlroit  accordé  aux 
étudiants  n'ont  de  valeur  qu'en  tiint  que 
le  programme  a  été  suivi  effectivement 
par  l'université  ou  lo  collège  et  j'ar  le 
porteur  du  diplôme  cpii  confère  ce  degré. 

Le  conseil  général  peut  faire  les  règle- 
ments qu  il  juge  à  propos  pour  mettre 
à  effet  ces  dispositions.  49-50  V.,  c. 
34,  s.  49. 

liSHîi.  Les  étudiants  peuvent  se 
présenter  pour  subir  leur  examen,  à  la 
se.ssion  la  phu.  rapprocliéo  do  la  fin  do 
leur  cléricature,  mais  le  diplôme  qui 
leur  confère  le  titre  d'avocat,  no  pont 
leur  être  accordé  avant  son  expiration, 
ni  avant  qu'ils  aient  produit  iiu  secré- 
taire du  conseil  général,  un  certificat  de 
leur  patron  qu'ils  ont  continué  à  suivre 


son  bureau  régulièrement  durant  lo 
temps  voulu  par  la  loi.  49-50  V,,  c. 
34,  H.  50. 

tSS54.  Il  est  du  devoir  des  exami- 
nateurs de  s'enquérir  des  mœurs,  dos 
connaissances,  des  cajiacités  et  des  qua- 
lités du  candidat  ;  pour  cette  fin,  ils  ont 
le  pouvoir  d'assigner  et  d'examiner 
.sous  serment  administré  pîirl'un  d'eux, 
le  candidat  et  toute  autre  personne,  et 
de  leur  poser  toutes  les  questions  pord- 
nentes  aux  matières  dont  ils  doivent 
s'enquérir. 

Ces  examinateurs  ou  la  majorité 
d'entre  eux,  exercent  tous  les  pouvoirs 
de  la  cour  supérieure  pour  forcer  les 
témoins  il  comparaître  et  à  répondre 
sous  serment,  de  la  manière  et  sous  1(\h 
])eines  jiortées  au  Code  de  procédure 
civile.  49-50  V.,  c.  34,  s.  51. 

3555.  Nulle  procédure  ou  décision 
des  examinateurs,  ot  nulle  procédui-o 
adoptée  par  eux  ou  faite  devant  eux 
dans  le  cours  des  e.xamens  no  J)eut  être 
attaquée,  annulée  ou  cassée,  pas  même 
par  certiorari. 

Toutes  leurs  décisions  sont  finales  ot 
sans  appel.     49-50  V.,  c.  34,  s.  52. 

3556.  Les  examinateurs  font  rap- 
port par  écrit,  au  bâtonnier  de  la  pro- 
vince. 

Si  ce  rapport  constate  que  lo  candidat 
est  de  bonnes  mœurs,  qu'il  a  les  cajia- 
cités,  connaissances  et  qualités  voulues, 
et  qu'il  s'est  en  tout  conformé  à  la  loi, 
il  est  aceoi-dé  à  l'aspirant  à  l'étude,  un 
certificat  d'admission  à  l'étude  du  di'oit  ; 
et  à  l'aspirant  à  la  profession,  un  di- 
plôme d'admission  au  barreau  de  la 
province.     49-50  V.,  c;.  34,  s.  53. 

3557.  Ce  diplôme  lui  contère,  après 
avoir,  au  préalable,  prêté  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs 
professionnels,  et  après  avoir  payé  les 


honoraires  requis,  le  droit  de  pratiquer 
comme  avocat  devant  tous  les  tribu- 
naux de  la  province. 

Ce  serment  est  administré  j)ar  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  général, 
qui  on  fait  mention  sur  le  diplôme. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  54. 

355^.  Ce  certificat  et  ce  diplôme 


U.î 


DU  BARREAU  DE  LA  PROVINCE  DE  QUftEîEG. 


sont  signés  par  lo  bâtonnier  do  lu  pro- 
vince, contresignés  par  le  secrétaire- 
trésorier,  et  portent  le  sceau  clo  la  cor- 
poration générale. 

Ils  sont  enregistrés  au  long  dans  les 
registres  du  conseil,  sur  paiement  au 
secrétaire-trésorier,  de  la  somme  de  dix 
piastres,  dont  huit  doivent  appartenir 
au  conseil  général,  et  deux  au  secré- 
taire-trésorier do  ce  conseil,  comme 
honoraires,  sauf  le  pouvoir  du  conseil 
général  do  fixer  une  autre  somme  pour 
le  secrétaire  ou  le  conseil.  49-50  V 
c.  34,  s.  55.  ■' 

3551>.  Toute  personne  admise  ù,  la 
pratique  do  la  profession  d'avocut  dans 
quelqu'une  des  provinces  du  Canada, 
conformément  à,  fa  loi  de  telle  province 
peut,  en  produisant  des  preuves  suffi- 
santes du  fait  et  des  témoignages  do 
bonne  conduite,  et  on  subissant  un 
examen  sur  les  lois  de  la  province  de 
Québec,  à  la  satisfaction  des  exami- 
nateurs, obtenir  du  bâtonnier,  un  di- 
plôme qui  l'autorise  ù,  pratiquer  la  pro- 
fession devant  tous  les  tribunaux  de 
cette  province. 

Mais  le  diplômé  doit,  préalablement, 
donner  avis  au  secrétaire  de  la  section 
dans  laquelle  il  réside,  ou  ù,  défaut  de 
résidence  en  cette  province,  au  secré- 
taire de  la  section  qu'il  choisit,  et  payer 
une  somme  de  deux  cents  ])iastres  ou 
telle  autre  plus  forte  somme  exigible 
clans  la  province  do  cet  avocat,  pour 
l'admission  d'un  avocat  de  la  province 
de(Juébec  au  barreau  de  sa  province. 

Le  trésorier  do  la  section  transmet 
cent  piastres  sur  ce  montant  au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  général. 

2.  La  faculté  accordée  par  cet  article 
no  pi-ofito  qu'aux  avocats  d'une  province 
dans  laquelle  les  mômes  privilèges  sont 
accordés  aux  avocats  de  la  province  de 
(Québec. 

8.  Toute  personne  formant  partie  du 
barreau  d'une  des  provinces  ilu  Canada, 
dans  laquelle  les  mêmes  privilèges  sont 
accordés  aux  avocats  de  la  province  de 
Québec,  possède  le  droit  d'occuper 
comme  avocat,  devant  tous  les  tribu- 
naux criminels  ou  correctionnels  de 
cette  province.    49-50  V.,  c.  34,  s.  5G. 

3560.  Il  est  du  devoir  du  secré- 
taire-trésorier  du   conseil    général   df^ 
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transmettre,  sans  délai,  au  secrétaire 
de  chacune  des  se-;tions  auxquelles  les 
aspir.'uits  appartiennent  respectivement 
les  noms  et  prénoms,  l'âge  et  la  rési- 
dence des  i)orsonnos  admises  -X  l'étude 
ou  i\  l'exercice  do  la  profession. 

Les  socrétaires  de  sections  onregis- 
tront  dans  un  livre  destiné  a  cotte  fin, 
lavis  par  eux  ainsi  reçu.  49-50  v' 
c.  34,  s.  57.  ■' 

3500a   (ajouté  par  52  Vie,  ch.  38. 

sec.  1).  Toute  personne  qui  a  été,  est 
ou  sera  ministre  do  la  justice  du  Canada' 
est,  en  vertu  de  cotte  charge,  membre 
honoraire  ilu  barreau  do  cotte  province 
et,  on  cette  qualité,  peut  comparaître 
(levant  toute  cour  de  justice  on  cette 
j)rovince,  comme  si  son  nom  était  régu- 
lièrement inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats  pratiquants. 

SKCTION  VU. 

DE  l'inhabilité  des  avocats. 

3561.  Un  avocat  ne  peut  pratiquer 
devant  aucun  tribunal  de  la  ]irovince 
et  toute  procédure   par   lui   faite    est 
absolument  nulle  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  exerce  une  charge  ou  un  office 
dont  l'exercice  est  incompatible  avec 
l'exercice  île  la  profession  d'avocat  tel 
que  déclaré  par  le  conseil  général  ;  ' 

2.  S'il  a  été  trouvé  coupable  2)ar  un 
tribunal  compétent,  d'un  crime  qualifié 
de  félonie,  do  parjure,  de  subornation 
de  parjure  ou  d'un  des  délits  énumérés 
dans  les  sections  Y?  à  81  inclusivement 
du  chapitre  164  des  Statuts  revisés  du 
Canada  ; 

3.  Si  son  nom  n'est  pas  sur  le  tableau 
général  des  avocats  de  la  province  ; 

4.  S'il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions 
par  un  tribunal  ou  par  le  conseil  de  sa 
section,  ou  par  le  conseil  général.  49-50 
V.,  c.  .34,  s.  58. 

3563.  Le  greffier  de  tout  tribunal 
ayant  juridiction  criminelle  on  cette 
province,  élevant  lequel  un  procès  s'est 
instruit  contre  un  a^-ocat  de  cette  pro- 
vince doit,  sans  dé'ai,  intbrmer  le  secré- 
taire do  la  section  à  laquelle  appartient 
cet  avocat,  de  la  sentence  prononcée 
contre  lui,  et  lui  transmettre  une  copie 
certifiée  de  cette  sentence. 
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1.  Si  l'ottoiiso  est  uno  do  collos  nion- 
tioiimlos  (liiiiH  lo  |»iiniju;riH)ho  iloiixiiMno 
(1(^  l'article  Hf)!)!,  lo  Hocr.'iuiro  (1(^  lu 
Hwtion  IriiiiMinet  U'h  (locumorilH,  sans 
(It'liii,  au  Mccrétairo  yt-m'-ral,  (lui  raio  lo 
nom  (lo  t'ot  avocat  tlu  tableau  ; 

2.  Si  elle  eoiistituo  un  «lélit  aulre  que 
eeiix  ei-ilesHiiH  meiitioniiés,  il  est  du 
devoir  du  soerétairo  de  mettre,  huiik 
délai,  eoH  doeumeiitn  devant  lo  eoiiHoil 
do  la  BOCtioM,  leiiuel  peut  orilonnor  au 
syndie  do  pfoeédcr  niir  ieeux  comme 
Hur  une  plainte  onlinaire. 

11  Cet  du  devoir  du  syndic  de  pro- 
céder Hur  ces  documents  c(jmnio  sur 
uno  plainte  ordinaire. 

;{.  Tout  jugement  do  la  cour  de  cir- 
cuit, de  la  cour  Hupéricure,  ou  d'une 
cour  d'appel  on  Canada,  ayant  Juridic- 
tion on  cette  i)rovince,  ou  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine  siégeant  en  juridiction 
criminelle,  suspendant  un  avocat  de  ses 
fonctions  ou  ordonnant  son  cm|)risonno- 
mcnt,  pour  mépris  de  cour  ou  pour 
toute  autre  cause,  est  également  trans- 
mis au  secrétaire  de  la  section  lUaquello 
appartient  cet  avocat,  ])ar  le  grelîior  ou 
le  protonotaire  du  tribunal,  et  les  dispo- 
sitions du  paragraphe  deux  du  présent 
article  sont  appli(pu''es  à  cet  avocat. 
4lt-r)ll  V.,  c.  H4.  s.  r)!t. 


SECTION  \\\(i. 
(Ajoutée  par  ô-i  Via.,  c.  32.  .s.  1.) 

DE  l'incapacité  D'AOIR   COM.ME  AVOCAT 
SANS  OII'LÔME. 

:S5<>3a.  Aucune  personne,  qui  n'est 
pas  ])ortetir  d'un  diplôme  d'avocat,  no 
peut  agir  comme  tel,  assumer  ou  itrendre 
le  titre  d'avocat,  solliciteur  et  avoué,  ou 
prétendre  faire  des  actes  en  cette  qua- 
lité ou  sous  tout  autre  titre  compor- 
tant une  interprétation  semblable,  soit 
seul,  soit  conjointement  avec  quelque 
membre  de  là  profession  légale,  pour 
rémunération,  indemnité,  paiement  ou 
protit  quelcon(pie. 

Quiconque  agit  comme  susdit,  sî.us 
être  porteur  d'un  diplôme  davocat,  est 
passible  d'une  pénalité  n  excédant  pas 
cinquante  piastres  au  i)lus  et  de  vingt 
piastres  au  moins  pour  chaque  otfense, 
laquelle  pénalité  peut  ôtre  réclan  Je  en 
justice  avec  les  dépens  par  lo  conseil  du 
"barreau  ou   par  toute  autre  personne. 


comme  tuui  dette  ordinaire  devant  un 
tribunal  compétent. 

lit!  montant  de  lu  condamnation  est 
re(rouvrabl(^  par  voie()'e.xé(Milion  contre 
les  biens,  meuiilos  et  etVets  d(î  la  partio 
condamnée,  à  défaut  de  (juoi  eUe  est 
sujette  il  rompris(jimementjus([u'ù,  satis- 
faction du  jugement. 

Le  présent,  article  n'exclut  pas  le 
droit  de  toute  piirsonne  de  |ilai(ier  de- 
vant Uïs  commissaires  pour-  la  décision 
sommaire  des  petites  causos  suivant  Kvs 
articles  120;{,  1204  et  12tl5  du  Code  de 
])rocédure  civile. 

SKCTIO.N   Vlii. 

nu  TABLKAU  DES  AVOCATS. 

iiSftit.  Le  secrétaire  du  conseil  gé- 
néral fait,  tous  les  uns,  dans  le  mois  do 
mai  autant  (pie  jiossiblo,  un  tableau 
général  des  iivocats  (jui  ont  droit  de 
pratiquer  dans  la  i)rovince. 

■;.  Il  prend  pour  base  do  ce  tableau 
les  informations  et  les  renseignements 
{\m  \m  sont  fournis  parles  trésoriers 
lit'  sections,  les  secrétaires-trésoriers 
d'association  de  bibliothèque,  et  les 
registres  en  sa  possession. 

3.  Lo  tableau  comprend  seulement 
les  noms  des  avocats  que  les  trésoriers 
de  section  et  d'association  do  biblio- 
thèque ont  indiqués  comme  ayant  payé 
leurs  contributions  annuelles  et  leurs 
arrérages  de  contributions,  pourvu  néan- 
moins, que  leur  diplôme  soit  enregistré 
dans  les  registres  du  conseil  général,  et 
qu'ils  no  s(nent  point  sous  le  coup  do 
quelque  condamnation  lesivndant  inha- 
biles à  exercer  leur  profession  ou  les 
suspendant  de  leurs  fonctions. 

Les  avocats  pratiqiumt  dans  un  dis- 
trict où  il  existe  une  association  de 
bibliothèque,  sont  ))ortés  sur  le  tai)leau 
s'ils  ont  paj^é  leur  contribution  annuelle 
d'avocat  et  tous  les  arrérages  dus  à  la 
section  et  à  l'association  de  biblio- 
thèque, et  s'il  en  est  transmis  un  certi- 
ticat  pai'  les  trésoriers  d'icelles.  ■i\)-ï)0 
Y.,  c.  34,  s.  60. 

3504.  Celui  dont  lo  nom  a  été  omis 
du  tableau,  faute  par  lui  d'avoir  payé 
toutes  les  contributions,  peut,  en  tout 
temps,  les  payer  à  qui  de  droit  ;  et  sur 
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rc  dovjnit  un 


jM-odiKitioii  do  roçiH  ou  <lo  l'orlificiitM  do 
l'otHcdor  (lu'il  uppurtitMit,  le  sccrôtiiiro- 
tr<$.>é()ricr  du  cousoil  ^r,iii(?i-ul  donno,  a 
c'ot,  avociit,  un  corlificut  nouh  Io  wioiiu 
do  la  (■orponition  coastatiiiil  qu'il  n'est 
conforma  à  lu  loi,  ot  qu'il  a  droit  do 
pnitiquor  commo  ni  non  tioin  ('tait  nur 
Io  tuliloau. 

Pourvu  (lu'il  lie  Hoit  point  nous  le 
coup  d'une  condamnation  Io  fondant 
inhabile  lï  oxorcor  sa  profossion  ou  Io 
suspendant  de  ses  fonctions,  cet  avocat 
peut,  on  produisant  ce  certiricat  au 
^M-offler  ou  au  protonotairo  du  tribunal, 
pratiquer  comme  si  son  nom  était  sur 
le  tableau. 

2.  Sauf  Io  droit  du  conseil  f^énéral  do 
régler  autrement  les  honoraires  et 
amendes  à  payer,  il  ost  tenu  do  payer 
une  somme  d'une  piastre  pour  l'hono- 
raire du  trésorier  do  section  et  d'asso- 
ciation do  bibliothèque,  uim  piastre  ])our 
l'honorairo  du  cerliticat  accordé  par  le 
secrétaire  trésorier  du  conseil  i^énéral 
et  cinq  piastres  [tour  le  profit  de  là 
cuisse  du  conseil  général. 

;5.  Celui  dont  li*  nom  a  été  omis  par 
suite  d'une  condamnation  le  suspen- 
dant dii  ses  fonctions  peut,  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  était  suspendu, 
prendre  un  semblable  certiticat  pour 
lequel  il  paie  les  mêmes  honoraires. 

4.  Celui  dont  le  nom  a  été  omis  sans 
sa  faute  du  tableau,  obtient  gratuite 
ment  un  semblable  cortilicut  sur  pro- 
miùro  demande,  sans  préjudice  de  tout 
d(mimago  ot  do  toute  ])la'into  devant  Io 
conseil  auquel  il  appartient,  s'il  y  a  lieu 
49-50  V.,  c.  34,  H.  61. 

*S5(if>.  Tout  avocat  admis  à  l'exer- 
cice de  la  jirofossion  de])uis  la  confection 
du  tableau,  i)cut,  on  payant  au  trésorier 
de  sa  section  une  somme  do  quatre 
piastres  ou  toute  autre  somme  fixée  par 
le  conseil  général  pour  sa  contribution 
do  l'année  courante,  obtenir,  fians  frais, 
du  secrétaire-trésorier  du  conseil  géné- 
ral un  semblable  certiticat.  49-50  V 
c.  34,  H.  62. 

Hmm.  Le  secrétaire  général  fait 
imprimer,  aux  frais  du  conseil  général, 
le  tabloiiu  des  avocats  aussitôt  qu'il  est 
fait,  et  il  en  transmet,  sans  délai,  par  la 
poste,  un  nombre  suffisant  de  copies, 


par  lui  cortifiéos,  il  ('liuquo  secrétairo 
flo  section,  jiour  être  alHcliéos  |»ar  ce 
dernier,  de  la  manière  accoutumée,  ot 
distribuées  à  tout  shérif,  grctHiu-  do  la 
cour  de  circuit,  do  la  c()ur  d'appid,  juge 
ot  i)rotonofairo  de  la  cour  su|)érii!un( 
grerHor  do  la  paix,  magist  rat  de  district| 
ot  magistrat  do  police  dans  la  section, 
lesquels  doivent  les  attichor  dans  un 
endroit  apparent  de  leur  bureau  ou  du 
grotl'o  ilu  tribunal  dont  ils  sont  les 
officiers,  et  les  conserver  soigneuse- 
ment.    49-50  V.,  c.  34,  s.  63. 

it^UT.  ijo  secrétaire  trésorier  du 
conseil  général  transmet  à  fous  les  sooré 
taires  do  section  pour  être  par  eux 
transmis,  sans  délai,  aux  protonotaires 
ot  greffl(!rs  ci-dcssus  mentioimés,  un 
avis  sous  le  sceau  do  la  corporation, 
leur  enjoignant  do  rayer  du  tableau,  lo.s 
nom."  dos  avocats  qui  doivent  être  i-ayés 
en  vertu  dos  dispositions  du  ])résent 
chapitre. 

Il  est  du  devoir  de  ces  protonotaires 
ot  greffiers  de  rayer,  sur-le-champ,  les 
noms  do  ces  avocats  du  tableau  en  leur 
possession,  et  de  mettre  vis-à-vis  de  ces 
noms  leurs  initiales  et  la  date. 

Ces  protonotaires  et  greffiers  doivent 
aussi  être  notifiés,  do  la  même  manière 
do  tout  jugement  qui  suspend  un  avocat 
de  ses  fonctions  jjour  un  temps  do 
moins  d'un  an,  ot  dans  ce  cas,  au  lieu 
do  rayer  son  nom  du  tableau,  le  proto- 
notairo ouïe  greffi.  r  on  fait  une  note 
sur  ce  tableau,  et  y  appose  la  date  et 
ses  initiales.    49-50  V.,  c.  34,  s.  64. 

3tS(>iS.  Sauf  les  dispositions  dos  ar- 
ticles 3564  et  3565,  les  protonotaires  et 
greffiers  do  tous  les  tribunaux  de  cette 
province,  doivent  refuser  de  reconnaître 
comme  avocat  pratiquant,  celui  dont  le 
nom  napparaîl  pas  sur  le  tableau  ou 
en  a  été  rayé,  ou  qui  a  été  suspendu;  et 
il  leur  est  défondu  de  donner  ou  de 
recevoir  et  |)roduire  aucune  pièce  de 
procédure  demandée  ou  offerte  par  cet 
avocat. 

2.  Toute  somme  payée  sur  une  ])ièce 
de  procédure  quelconque,  portant  la 
signature  do  cet  avocat,  doit  être  rem- 
boursée ù  la  partie  au  nom  de  laquelle 
la  procédure  a  été  faite,  par  le  proto- 
notaire ou  le  greffier. 

3.  Tout  protonotairo  ou  greffier  qui 
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Hciommont,  onfroint  qiiolqu'uiio  iIcm  (Um-" 
poMitioriH  (lu  pnWnt  arlii-lt»,  ctuiourt, 
pour  (iiiuiuo  otl'onHt»,  (iiio  iM^imlild  do 
viiij^t  piiiHiroH  rocdiivrablo  (li»viiiit,  (oui 
tribunal  ayant  Juridiction  compôtonto, 
dauH  tout  dintrict  Judii-iairo  compriH 
dann  la  soction,  hupioiiu  appartiem  pour 
uno  nioili(5  au  pournuivanl,  et  pour 
l'autre  moitic''  i\  la  nection  dann  Uupiollo 
oHt  nitui'  lo  tribunal  dont  eu  proto- 
notairo  ou  grctUer  est  l'otHoior. 

4.  ToutoH  loH  tbin  (lu'il  est  informé 
d'uno  infraction  aux  ilinpoMitions  du  pré- 
sent chapitre,  il  ont  du  devoir  du  syndic 
<le  cha«iuo  woction  d'ailoptor,  au  nom  do 
lu  cor})()ration,  dcH  procddén  juiliciaires 
contre  lo  protonotuiro  ou  lo  ^roHlor  (jui 
contrevient  au  préHout  arlielo,  et  on  co 
cas  loH  pénalités  appartiennent  on  entier 
à  la  corporation  uo  section. 

5.  Dans  le  cas  do  récidive  do  la  part 
du  protonotairo  ou  du  ^reltter,  la  péna 
lité   susdite   est  do  quarante    piastres 
pour  chaque  infraction. 

U.  A  défaut  de  paiement  dos  péiui- 
lilés,  sous  quinze  jours  do  la  prononcia- 
tion du  jugement,  le  ])i'otonouiire  ou  lo 
gretHer  peut  ùirv  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  district,  pour  un 
espace  do  temps  n'excédant  pas  un  mois, 
à  moins  que  la  pénalité  et  tous  les  frais 
ne  soient  plus  tôt  ])ayés. 

Dans  le  cas  de  récidive  comme  susdit, 
l'cmprisonnomont  peut  s'étendre  jus- 
qu'il deux  mois. 

7.  Tout  protonotaire  ou  greffier  est 
passible  do  ces  pénalités,  dans  le  cas  où 
cette  procédure  a  été  accoi'dée  o\i  reçue 
par  son  conjoint  ou  son  député,  son 
employé  ou  l'employé  ilu  grotte,  nuiis 
rem])risonncment  ne  peut  être  pro- 
noncé contre  lo  protonotairo  ou  le 
greffier  ou  l'une  îles  personnes  agissant 
conjointement  en  cette  (jualité,  que  si  la 
pièce  u  été  accordée  ou  reçue  par  son 
conjoint  ou  son  député,  son  omi)loyé  ou 
l'employé  du  grotte,  avec  son  autorisa- 
tion ou  à  sa  connaissance. 

8.  Tout  avocat  com])étent,  qui  prête 
son  nom  à  un  avocat  incompétent,  ou  à 
toute  autre  personne  qui  n'est  pas 
avocat,  pour  leur  i)ermettre  de  fp-ire 
une  procédure,  commet  un  acte  con- 
traire à  la  discipline  do  la  ju'ofession, 
et  •.•-(  mme  tel  est  passible  des  peines 
pi.r+é08  en   l'article    3527.     49-50  V., 

O.  î^-iî,  B    05. 


HKCTION  IX. 

DES   PI-AINTEH   f'ONTRE   LES    MEMBRE» 
1)11    iiAKUËAi;. 


1 . — De  la  procédure  sur  la  plainte. 


•tif  OO*  Toute  plainte  cont  re  un  mem- 
bre du  barreau,  1  accusant  d'infai^lion  à 
lu  discipline,  ou  de  (|uel(pm  acte  déroga- 
toire à  riionutMir  ou  îi  la  dignité  de  la 
profession  d'avocat,  ou  lui  reprochant 
d'exercer  un  état,  un  métier  ou  imhs 
industrie,  ou  do  remplir  uno  charge 
ou  un  office  dont  l'exercice  est  incom- 
patible avec  la  profession,  ou  avo<'  la 
dignité  ou  l'honneur  «le  la  profession, 
est  j)ortéo  et  instruite  devant  le  conseil 
do  la  section  à  laquelle  appartient 
l'accusé. 

Cette  plainte  est  donnée  soxia  permont 
prêté  devant  le  syndic  do  la  section,  ou, 
à  son  défaut,  devant  le  aecrétaire.  49-50 
V.,  c.  :{4,  s.  ()■(). 

îi{570.  Le  syndic,  et  >\  son  défaut,  le 
secrétaire,  soumet  cotte  plainte,  sans 
délai,  au  conseil,  qui  peut  refuser  au 
])laigiuint  l'autorisation  de  poursuivre 
iM  (|ui  jn'iit  rc(piéi'ii',  par  lettre  signée 
du  secrétaire,  la  présence  de  l'accusé  vi 
du  plaignant  devant  lo  conseil,  à  un 
jour  fixé. 

Le  conseil  peut  alors  entendre  l'une 
et  l'autre  partie  si  elles  se  présentent, 
sinon  celle  qui  comparaît,  et  si  l'affaire 
s'y  prête,  il  peut  chercher  à  concilier 
ot  pacitior  les  difficultés  entre  les 
parties. 

Il  ]ieut  aussi  permettre  avi  plaignant 
do  procétlei"  sur  la  plainte,  ot  il  l'accusé 
de  porter  iuie  contre-plainto  si  le  plai- 
gnant est  un  avocat  ;  il  peut,  tout  en 
refusant  au  plaignant  lo  droit  de  pro- 
céder sur  sa  plainte,  accorder  il  l'accusé 
celui  il'agir  contre  le  plaignant  ;  et, 
dans  chiUi  i.  <ms.  exiger  do  la  personne 
autorisée  à  jjoursulvre,  lo  dépôt  entre 
les  mivuh  ib'  tié:  rier  d'uno  somme 
détermiiiéo  pur  le  conseil  ou  le  syndic 
pour  la  garantie  des  frais  de  la  partie 
adverse.     49  50  V.,  c.  34,  s.  67. 

3571  •  Le  syndic  doit  soumettre  au 
conseil  tout  fait  dont  il  a  ou  connais- 
sance et  qui  peut  former  la  base  d'une 
plainte  contre  un  avocat  ;  lo  conseil 
peut  appeler  cet  avocat  devant  lui  pour 
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l'oiitoiulrii  ot  ilutoriMor  lo  Hyndii^  iV  l'uHrti- 
gnor  r(5giilU\n)nu(iit  pour  répomlro  ii  la 
plainio. 

DaiiH  louH  loH  COH  où  uiio  piftinte  t'Ht 
porido  il  riiislaiico  du  syiulic,  il  n'ont 
{m»  iitSceHmiiro  (nio  cottô  plainte  Hoit 
a8Hormont(<o,  il  mimt  tl'oxjxtHiw  los  f'aitM 
dauH  unit  ddclanition  ,si/j;nt<o  par  lo 
Myndir,  ou  lo  hoci.  airo,  ot-  annuxt^t  au 
brot'd'aHsi^'natioii.  Il  n'est  pan  non  plus 
iiôceMHairo  do  niontionnor  «pio  lu  l'onnoil 
«  permis  coh  j)rocéduros.  49-50  V. 
c,  U,  s.  (J8.  ' 

}IA72.  Hur  l'octroi  de  la  permission 
et  sur  lo  dépôt  l'ait,  s'il  est  retpiis,  le 
syndic,  ou  on  son  ahseneo,  lo  soerétairo 
do  la  Hoetion,  doit  assi^Mior  l'accust  à 
com|)araîtro  ot  à  so  ddt'ondro. 

2.  Lv.  détbndour  est  tonu  do  compa- 
raît ro  ot  produire  tous  ses  |)lai(loyors 
HOUH  six  jours  de  la  si^nitication  do  la 
plainte  ;  lo  plaignant  a  doux  jours  pour 
répondre  s'il  y  a  lion. 

Aussitôt  la  eontostntion  liée,  l'une  ou 
l'autre  dos  jiarties  peut  inscrire  la  cause 
tl  ren(|ucle  en  en  donnant  un  avis  do 
quatre  jours. 

L'cnquclc  so  continue  do  jour  en  jour. 

Après  qu'ollo  ost  close  de  part  ot 
d'uutro,  la  cause  est  inscrite  pour  audi- 
tion au  mérite  par  le  secrétJiire,  ot  !\ 
sou  (lét'aut,  par  l'une  ou  l'autre  dos 
l^artios  intéressées. 

3.  L'assignation,  los  significations, 
l'examen  des  témoins  et  le  modi^  do  pro 
cédera  l'onquottt,  sont  régis  ])ar  loCode 
do  procédure  civile  pour  les  causes  du 
ressort  de  la  cour  supérieure. 

4  Si  le  défendeur  t'ait  défaut  de  com- 
paraître ou  do  produire  ses  |)laidoyors 
dans  ce  délai  do  six  jours,  le  plaigiumt 
peut  inscrire  sa  cause  pour  enquOte, 
ex  parte,  on  en  donnant  avis  do  qiuitro 
jours  au  défendeur. 

5.  Lo  défondeur  on  défaut  do  compa 
raître  ou  do  plaider  peut,  après  un  avis 
d'un  jour  franc,  sur  cause  jugée  suffi- 
sante, obtenir  du  britonnior  ou  de  la 
personne  nommée  par  lo  conseil  comme 
juge  d'instruction,  la  permission  do  pro- 
duire ses  plaidoyers. 

6.  Lo  plaignant  et  lo  défendeur  peu- 
vent être  représentés  par  un  avocat. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  69. 

3573>  Lo  secrétaire  de  la  section, 


et  il  son  défaut,  toute  autre  personne 
choisie  par  le  bâtonnier,  remplit  tout* 
los  devoirs,  et  possède  touH  Ioh  pouvojrH 
et  privilèges  du  protonotairo  do  la  cour 
Mupérioure  aux  lins  do  cotte  plainte. 
'.)•  51)  V.,  c.  34,  s.  70. 

JW7*I.  A  moins  (|ue  le  conseil  n'ait 
nommé  un  aulro  membre  pour  agir 
comnfe  tel,  le  bâtonnier  est  do  droit 
juge  d'instruction. 

Lo  jujtço  d'instruction  possède,  quant 
il  ce  qui  c(mcorne  l'instruction  do  lu 
cause,  tous  les  pouvoirs  du  juge  il  l'en- 
quête, ot  ceux  do  la  cour  supérieure, 
sauf  appel  de  sa  décision  au  conseil  de 
la  section  lors  d(»  l'autlition  do  la  cauHP 
au  mérite  seulonuMil.  49  50  V  c  34 
H.  11. 

51575.  Un  clerc  d'enquête,  ou  du 
consentement  des  parties,  un  sténo- 
graphe, peut  être  employé  pour  l'en- 
(juêto  ot  leurs  frais  sont  adjugés  contre 
l'une  ou  l'autre  des  parties  il  la  discré- 
tion du  conseil,  lors  do  la  décision  finale. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  T2. 

•S57<i.  La  i)artio  accusée  peut  trans- 
questionner le  plaignant  sur  sa  plainte, 
et  donner  su  propre  déposition  sous 
serment.     49-50  V.,  c.  34,  s.  73. 

Î1577.  Le  juge  d'instruction  a  le 
pouvoir  d'assermenlor  les  parties  et 
leurs  témoins,  do  los  forcer  à  compa- 
raître ot  à  répondre  sous  serment,  de 
les  punir,  en  cas  do  refus,  par  l'amonde 
ou  l'emprisoimement,  ot  possède  géné- 
ralement, quant  il  CCS  objets,  tous  les 
autres  pouvoirs  de  la  cour  supérieure 
49-50  V.,  c.  34,  s.  74. 

Î157.S.  Après  l'inscription  de  Iji 
cause  au  mérite,  dont  un  avis  de  quatre 
jours  doit  être  donné  aux  piirtios  ou  il 
leurs  avocats  et  il  tous  les  membres  du 
conseil,  il  est  loisible  aux  piirtios  de 
récuser  tout  mombi-o  du  conseil  présent 
pour  l'audition  ;  cette  récusation  est 
jugée  sommairement  et  sur-le-champ 
])ar  les  autres  membres  du  conseil. 

Le  syndic  n'est  pas  récusable  pjir  le 
fiiit  seul  (lu'il  a  porté  la  plainte  et 
dirigé  l'Instruction  de  la  cause,  ni  lo 
biitonnier  ou  iuicun  membre  du  conseil 
par  le  fait  qu'il  ii  ;igi  comme  juge  d'ins 
truction  ot  d'enquête  ou  comniie  greffier 
49-50  V.,  0.  34,  8.  75. 
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357î>.  Les  membres  du  conseil  déli- 
bt>rent  privémont  ;  jugement  en.,  rendu 
à  la  mujoritd  des  membres  sic^geant  et 
est  enregistré  dans  les  minutes  ;  en 
aucun  cas  les  dissentiments  no  sont 
rendus  publics  sous  les  peines  portées 
en  l'article  352*7,  et  sous  peine  de  desti- 
tution.   49-50  V.,  c.  34.  s.  77. 

35^0.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  meml»ros  du  conseil  qui  ont 
entendu  la  cause,  soient  présents  lors- 
que le  jugement  est  rendu,  il  peut  l'être 
en  présence  de  la  majorité  des  membres 
qtii  ont  siégé.     49-50  V..  c.  34,  s.  78. 

35H1.  Si  le  jugement  n'est  pas 
rendu  sur-le-champ,  avis  du  j<nn'  où  il 
sera  rcn<lu  est  donné  aux  parties  par  le 
secrétaire,  deux  jours  d'avance.  49-50 
V.,  c.  34,  s.  76. 

iSÔMiî.  Aucun  membre  du  conseil 
de  section  ou  du  conseil  général  ne  peut 
agir  comme  conseil  d'une  des  parties. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  7!\ 

§  2. — De  l'appel  des  jugements. 

35^3.  Toute  partie  lésée  peut  ap- 
peler du  jugement  tinal,  et  en  même 
temps  des  jugements  interlocutoires  qui 
ont  pu  être  rendue  dans  la  cause. 

Cet  appel  est  porté  devant  le  conseil 
général  du  barreau  de  la  province. 

Nid  jugement  il'un  conseil  de  section 
ne  peut  être  intirmé,  annulé  ou  changé 
par  vnie  autre  voie  que  [lar  cet  a^tpel, 
pas  mêmt'  ]iar  certiorari.  40-50  V.,  c. 
34,  s.  80. 

3»>M4.  Dans  les  quinze  jours  de  la 
reddidcm  du  jugement,  l'appelant  doit 
donner  avis  de  ra]>])el  à  la  ])artie 
adverse,  et  ])roduire  cet  avis  avec  le 
raj)port  de  la  signification  entre  les 
mains  du  secrétaire  de  la  section. 

Dans  les  trente  jours  du  jugement,  il 
doit  déposer  entre  les  mains  du  trésorier 
du  conseil  de  la  section  (jui  a  rendu  le 
ju/iement,  cent  piastres  pour  la  ga- 
rantii'  : 

1.  Du  paiement  des  dépenses  des  mem- 
bres du  conseil  général  sur  l'appel  ; 

2.  Des  frais 'de  l'intimé,  41»r)0  V., 
c.  34,  s.  81. 

3»>.H{5.  Tjc  trésorier  de  la  section 
transmet,  sans  délai,  au  .secrétaire-tré- 


sorier du  conseil  général,  le  dépôt  fait 
sur  l'appel,  lequel  est  employé  à  payer 
les  dépenses  du  conseil  général  et  lio  ses 
officiers. 

Si  l'appelant  obtient  jugement  pour 
ses  frais,  les  dépenses  du  conseil  général 
en  ferment  partie.  49-50  V.,  c.34,  s.  82. 

3>iHO.  Sur  réception  du  dépôt  et 
sur  production  de  l'avis  dîins  les  délais 
mentionnés,  le  secrétaire  de  la  section 
transmet  le  dossier  an  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  général,  avec  l'avis 
donné  par  l'appelant,  ainsi  qu'un  extrait 
des  registres  et  une  C()])ie  des  jugements 
'^t  ordres  rendus  et  jn-ononcés  dans  la 
cause      411  50  V..  c.  34,  s  83. 

3»>.HT-  Après  la  réception  du  dépôt 
et  du  dossier,  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  général  place  immédiatement  la 
cause  sur  le  rôle  d'a])pcl,  et  dépose  au 
bureau  de  poste,  lui  avis  tranc  de  port 
cic  cet  a[)pel,  indi([uant  le  lieu,  le  jour  et 
l'heui'e  fixés  par  lui  pour  l'audiiion. 

Cet  avis  est  adressé  à  l'appelant,  ù 
l'intimé  et  à  tous  les  menibi'es  du  con- 
seil général,  qui  sont  tenus  do  se  rendre 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  poui-  assistera 
celte  audition,  laquelle  ne  peut  toutefois 
avoir  lieu  avant  l'expiration  des  dix 
jours  qui  suivent  le  dépôt  de  l'avis  au 
'bureau  de  poste.     49-50  V.,  c.  34,  s.  84. 

35^iS.  Aucun  membre  du  conseil 
de  section  qui  a  pris  partàl'iusti'uction 
(ni  au  jugement  du  conseil  de  .section, 
ne  peut  siéger  sur  l'appel.  49-50  V., 
c.  34,  s.  85. 

3»>.SÎ>.  Le  jugement  est  rendu  de  la 

môme  manièfe.  et  avec  les  nulmes  tor- 
nialités,  que  le  jugement  tlun  conseil  du 
section  ;  il  suffit  d'uTie  majorité  des 
membres  présents  pour  confirmer  le 
jugement,  nuus  le  concours  de  la  majo- 
rité absolue  tles  membres  du  conseil 
général  habiles  à  siéger  dans  la  cause, 
est  nécessaire  pour  l'intirnu'r  ou  le 
modilier. 

Dans  le  caK  où  la  majorité  des  mem- 
lu'i's  ])résents  est  d'avis  d'infirmer  ou 
modifier  !e  jugement,  et  que  cette  nui- 
jorité  n'e-t  ])as  la  niajoi'ilé  absolue  des 
nu'mbres  du   conseil  généi'al    habiles  à 

le    conseil  doit 

et  de  nouveaux  avis  doivent 

<i  le  iim'emen!   dont  est 


siéger   dans   la   cause. 


être 


ijourne. , 

do 


nnés 


J' 
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appel  n'cHt  pas,  on  cotte  seconde  séance, 
modifié  ou  infirmé  par  la  majorité 
requise,  il  e»t  censé  confirmé  sans  frais. 
49-50  V.,  c.  34,  s.  86. 

S500.  Le  conseil  général  peut,  ou 
confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  dont  est  appel,  ou  prononcer 
le  jugement  qui  aurait  dû  êtroproncmcé 
par  le  cfmseil  tlo  section,  et.  de  la  ma- 
nière qu'il  le  juge  équitable,' adjuger  les 
frais  tant  en  première  instance  qu'en 
appel. 

Ce  jugement  est  final  et  no  peut  être 
]-évoqué,  intiriné  ou  annulé,  par  aucun 
autre  tribunal,  pas  même  Y>avcertiorari. 

Le  conseil  peut,  en  prononçant  sur 
m\  ai>pel,  ordonner  qu'une  somme  jjar 
lui  arbiti'ée,  sera  payée  par  la  partie 
comdamnée  à  la  partie  gagnante,  pour 
l'indemniser  de  ses  frais  et  de  ses  dé- 
penses personnelles  sur  l'appel.  49-50 
V.,  c.  84,  s.  8t.  I 

35f>l.  Le  jugement  du  conseil  gé- 
néral et  le  dossier  sont  immédiatement 
remis  au  secrétaire  de  la  section  d'où 
le  dossier  a  élé  reçu  ;  le  jugement  est 
enregistré  dans  les  i-ogistres  de  la  sec- 
tion et  doit  être  exécuté  comme  étant 
celui  du  conseil  de  la  section.  49-50  V 
c.  34,  s.  88.  ■' 

§  3- — -^es  honoraires  des  secrétaires,  et 
des  frais. 

S5f>t2.  Un  tarif  d'honoraires  ]iaya- 
bles  au  secrétaire  de  section  et  au  .secré- 
taire-trésorier du  conseil  général,  peut 
être  fait  par  lo  conseil  général  et  par 
lui   modifié   ou  révoqué";  en    l'absence 
tl'un  tel  tarif,  le  conseil  de  section  ou  le  [ 
conseil   général   ])eut  régler  ces  hono-  ' 
j-aircs    par   son    jugement.     49-50   V    ' 
c.  34,  s.  89.  ■  ■'  I 

3f>!>;{.  Le    secrétaire-trésorier    du  ! 
c(mseil    général    transmet,    en    même  ' 
temps  que  le  dossier,  tni  mémoire  taxé  I 
])ar  lui   des   frais   sur   l"ai)pel  ;  paie   à 
l'intimé  ou  il  son   procureur,  s'il   y  a 
lic'i,  ses  frais  d'appel  et  ses  frais  devant 
le  cfmseil  de  section,  à  même  la  balance 
<lu  dépôt  fait   entre  .ses   mains,  ou   le 
transmet,  pour  les  mêmes  fins,  au  tré- 
.sorierde  la  .section;  si  l'appelant  réussit, 
la   balance    du   déiiôt    lui    est   remise 
49-50  V.,  c.  34.  s.  90. 


3304.  Faute,  par  l'avocat  con- 
damné, de  payer  les  frais  adjugés  contre 
lui,  sous  quinze  jours  du  jugement  final 
dans  la  cause,  il  est  du  devoir  du  tré- 
sorier de  lu  section  de  le  notifier,  qu'à 
défaut  par  lui  de  payer,  sous  un  nou- 
veau délai  de  huit  jours,  les  frais  qu'il 
doit  encore,  son  nom  sera  transmis  au 
secrétaire-trésorier  du  conseil  général 
pour  être  rayé  du  tableau  des  avocats. 
A  l'expiration  de  ce  délai  de  huit 
jours,  si  ces  Irais  ne  sont  pas  payés  à  la 
partie  ou  au  trésorier,  le  trésorier  de 
la  section,  à  la  demande  de  la  partie 
gagnante,  certifie  le  défaut  au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  général  qui 
dans  ce  cas,  raie  du  tableau  le  nom  dé 
l'avocat  en  défaut. 

^  Cet  avocat   peut   acquérir   It    droit 
d'exercer  de  nouveau  sa  profession  en 
payant  ces  frais  et  en  se  conformant 
aux    prescriptions    de    l'article    3564 
49-50  V.,  c.  34,  s.  91. 

3505.  Si  la  partie  condamnée  aux 
frais  ne  paie  point,   sous   un  mois  du 
jugement,  les   frais   par  elle  dus  à  la 
l)artie  adverse,  celle-ci  neut  obtenir  de 
la    cour    supérieure    du    district,   une 
exécution  contre  les  biens  de  la  partie 
I  condamnée,  en  y  déposant  une   copie 
[  certifiée  par  l'officier  qu'il  appartient 
du  jugemei.!  et  des  mémoires  taxés.      ' 
Les  procédures  sur  cette  exécution 
se  font  comme  si  le  jugement  eût  été 
rendu  par  la  cour  supérieure.  49-50  V 
c.  34,  s.  92.  ' 

3>îW6.  Le  conseil  général  peut,  par 
un  règlement,  changer  et  modifier  les 
dispositions  qui  précèdent,  quazit  au 
mode  de  porter  la  plainte,  et  au  modo 
d'instruction  devant  lo  conseil  de  sec- 
tion ;  quant  à  la  somme  à  déposer  sur 
l'aiipel,  laquelle  il  peut  remplacer  par 
un  cautionnement  et  l'augmenter  ou 
diminuer  ;  et  aussi  quant  il  la  procé- 
dure à  suivre  sur  les  appels  et  aux  ma- 
tières réglées  par  les  articles  35'73,  35'75 
3580,  .3581,  3586,  3587,  3589,  et  359l' 
49-50  V.,  c.  34,  s.  93. 

^  4.— Dtà'  honoraires  des  avocats, 
et  des  frais. 


{$*»î>7.  Les  avocats  ont  droit  à.  des 
honoraires  e!  rémunérations  puur  les 
services  professionnels  qu'ils  rendent. 
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SUPPLÉMENT. 


î      V 


4  m  t 


Jt 


Parmi  les  ncrvices  profoshionnels 
suscoptiblcH  d'honoraires  et  rtJmunora- 
tions  8ont  compris  les  voyages,  les  va- 
cations, consultations  tk'rites  ou  ver- 
bales et  l'examen  des  pièces  et  papiers. 
49-50  V.,  c.  84,  s.  94. 

(Paragraphe  ajouté  par  54  Vie ,  c.  32, 
s.  2).  Les  avocats  sont  crus  à  leur 
serment  quant  à  la  réquisitimi,  à  la  na- 
ture et  à  la  durde  des  services  par  eux 
rendus,  mais  ce  serment  peut  être  con- 
tredit comme  tout  autre  témoignage. 

350H.  Les  frais  accordés  à  une 
partie  ou  à  son  avocat  jiar  le  jugement 
d'un  tribunal,  portent  intérêt  du  jour 
du  jugement  qui  les  accorde.  49-50  V., 
c.  34,\s.  95. 

SôtIO*  Le  conseil  général  peut,  de 
temps  à  autre,  faire  des  tarifs  d'hono- 
raires pour  les  avocats  ])ratiquant  de- 
vant tout  tribunal  judiciaire  en  cette 
province. 

Ces  tarifs  sont  transmis  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  et  n'entrent  en 
vigueur  qu'avec  son  approbation.  49-50 
Y.,  c.  34,  s.  96,  et  51-52  Y.,  c.  41,  s.  2. 


SECTION  X. 


DES   FORMULES, 


3000.  Les  formules  contenues  dans 
l'appendice  du  présent  chapitre  suffisent 
à  toutes  fins  que  de  droit.  49-50  Y., 
c.  34.  s.  91. 


APPENDICE. 


FORMULES. 


avis  que  doit  donner  l  .\spirant  a 
l'Étude. 


1.  Que  je  suis  âgé  de 

2.  Que  j'ai  reçu  mon  instruction  dans 
les  écoles  et  collèges  et  aux  endroits 
suivants  : 

3.  Que  j'ai  pendant  , 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle 
la  croyant  consciencieusement  vraie,  et 
en  vertu  de  l'acte  concernant  les  ser- 
ments extra-judiciaires. 


CANADA.         "1  DAiutUAU  de  la  puovinciî 
Province  de  Quèljec.  )  di;  québec. 


Daté  à 


(Signature.) 


Prise  et  reconnue  devant  moi  à  , 

ce  ,  mil  huit 

cent 


CERTIl'ICAT    QUE     LE     SECRÉTAIRE    DOIT 
METTRE  AU  DOS  DE  CHAQUE  AVIS. 

Je,  soussigné,  secrétaire  du  barreau 
de  ,  certitie  que  le  ]irésent 

avis  a  été  reçu  par  moi  le 

jour  de  ,  mil  huit 

cent  ,  avec   les  documents   sui- 

vants : — 

B.  F.,  Secrétaire. 


AVIS    ET   DÉCLARATION    DE    l'ÉTUDIANT 

POUR  ÊTRE  ADMIS  A  L 'EXERCICE  DE 

LA  PROFESSION. 


CANADA.         ■) 
Province  de  Québec,  j 


UAllHIÎAU  Dlî  I.A  PUOVINCIÎ 
DK  yUÉUKC. 


,  résidant 


CANADA. 

;  QUÉBEC 

Section  de 

Je,  soussigné, 
domicilié  à 

depuis  mois  à 

donne  avis  au  secrétaire  ilu  barreau 
de  ,  que  je   me  ))résenterai 

aux  prochains  examens  du  barreau, 
pour  être  admis  à  l'étude  de  la  profes- 
sion d'avocat,  et  déclare  ï5(»leaiielleuient  :  i  gistré  le 


Section  de 

,Te,  soussigné, 
domicilié  à  ,  résidant 

depuis  mois  à  ,  étudiant 

en  droit,  donne  avis  au  secrétaire  du 
barreau  de  ,  que  je  me  pré- 

senterai aux  prochains  examens  du 
barreau,  ])our  être  admis  à  l'exercice  de 
la  ]>rofession  d'avocat,  et  je  déclare 
solennellement  : 

1.  Que  j'ai  vingt  et  un  ans  accom- 
])lis  ;  (ou  "que  j'aurai  vingt  et  un  ans 
accomplis  le  ; 

2.  Que  j'ai  été  admis  à  l'étude  du 
droit,  le  de  , 
mil  huit  cent  ,  et  que  mon  certi- 
ficat d'admission  à  l'étude  a  été  enré- 
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à    l'éUido   (lu 


3.  Que  j'ai  passé  brevet  devant  maître 

,   notaire   public,  avec 
,  avocat  pratiquant  à, 

4.  Que  j'ai  étudié  régulièrement,  sans 
interruption  et  durant  les  heures  ordi- 
naires de  bureau,  sous  le  dit 

à-  ,  depuis  le 

jusqu'à  ;  et  depuis  cette 

dernière  époque  à 

jusqu'à  ,  do  la  même  manièroj 

S0W8  ,  avocat  pratiquant, 

du    consentement  de    mes    précédents 

patrons  et  suivant  transport  de  brevet 

ci-annexé  ; 

5.  Que  j'ai  suivi  un  cours  régulier  de 
droit  pendant  années,  et  pris  le 
degré  en  droit  dans 
l'université  do 

à  le         ;  ' 

Que  durant  ces  dites  périodes,  je  ne 
me  suis  pas  absenté  du  bureau  de  mon 
patron,  pendant  plus  d'un  mois,  à  part 
les  vacances  do  juillet  et  août,  excepté 
durant  les  périodes  de  temps  et  pour  les 
raisons  suivantes,  savoir  : 
Avec  la  permission  du  patron 
Sans  la  permission  du  patron 
T.  Que  durant  ma  cléricature,  j'ai  été 
employé  comme  chez 

pendant  (ou)  j'ai  exercé  la  charge  de 
ou  le  métier  ou  la  profession 
de  pendant  ; 

8.  Que  je  suis  sujet  britannique  par 
naissance  (ou  par  naturalisation,  sui- 
vant le  cas,)  tel  qu'il  appert  par  les 
documents  produits  avec  les  présentes 
en  date  du 

Et  je  fais  cotte  déclaration  solennelle, 
la  croyant  consciencieusement  vraie,  et 
en  vertu  de  l'acte  concernant  les  ser- 
ments extra  judiciaires. 

(Signature.) 
BatéiY  ^       ^ 

priae  et  reconnue  devant  moi 

)  ^  ,  ce  mil 

huit  cent 

CERTIFICAT  DIT  SECRÉTAIRE  AU  DOS 
DE  l'avis. 

Je,  soussigné,  secrétaire  du  barreau 
de  ,  certifie  que 

la  présente  notification  m'a  été  trans- 
mise le  jour  du 
mois  de                             ,  mil  huit  cent 
,  avec  les  documents  suivants  : — 
E.  F.,  Secrétaire  i 


CERTIFICAT  DU  PATRON. 


CANADA.        ) 
Province  de  Québec.  !• 


District  de 


HABRKAU  DK  I.A  PltOVINCE 
DE  QUÉDEC. 


Je,  soussigné     ,  avocat 
domicilié  et  pratiquant  à  ' 

certifie    que  A  B 

de  ,  étudiant  en   droit,  a  étudié 

dans  bureau,  sous  brevet,  depuis 

le  jiisqu'  ; 

qu'il  a  accompli  ses  devoirs  d'étudiant 
régulièrement,  sans  interruption  et  du- 
rant les  heures  ordinaires  de  bureau; 

Qu'il  no  s'est  pas  absenté,  à  part  les 
vacances  de  juillet  et  août,  à  ma  con- 
naissance, pendant  plus  d'un  mois  à  la 
fois,  excepté  pour  les  raisons  suivantes  : 
pendant  parce  qu'il 

que  pour  (partie) 
ces  abserces  il  a  eu  mon  consente- 

ment, que 

durant  sa  cléricature  il  a  (ou  n'a  pHs) 
été  employé  en  dehors  des  études  de  la 
profession,  à,  ma  connaissance,  comme 
,  ou  a  exercé  le  métier  ou 
la  profession  de  ,  ou  a  rempli 

la  charge  de  pendant  environ 

(suivant  le  cas) 
Date 

(Signature.) 


ACTE    D  ACCUSATION. 


CANADA. 
Province  do  Québec 

District  de  .  J 

Au   bdtonnier  et  aux 
conseil  du  barreau  de    . 


BAIiBEAU  DE 


membres  du 


A.  B.,  écuyer,  syndic  du 

barreau  de  ,  informe  par 

le  présent,  le  conseil  du  dit  barreau, 
que  C.  D.,  écuyer,  un  des  membres  du 
dit  barreau,  demeurant  à  est 

accusé  sous  serment  par  E.  P.,  de  (cette 
partie  peut  être  omise  si  la  plainte  est 
faite  par  le  syndic  lui-même) 
comme  suit,  savoir  :  que  le  dit  G.  D.' 
(réciter  ici  l'offense). 

Pourquoi  le  dit  E.  F.  demande  qu'il 
émane  lui  ordre  du  dit  conseil,  enjoi- 
gnant au  dit  C.  D.  do  comparaître  de- 
vant le  (lit  conseil,  suivant  le  cours  de 
la  loi  et  la  justice  (ou  le  dit  A.  B.  attend 
les  ordres  du  conseil  sur  cette  plainte). 
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SUf'PLÉMEiNT. 


de 


Fait  à  ,  ce 

,  mil  huit  cent 

(Signé) 

A.  B., 


jour 


Syndic. 

ASSIGNATION  DE  L'ACCUSÉ. 


CANADA 
Province  de  Québec, 
District  de 


:} 


liAIiniCAU  DK 


Par  le  bâtonnier  et  les  membres  du 
conseil  du  baiTcau  de 

A  C.  D.,  écuyer,  avocat  de 
dans  la  section  du  barreau  de 

Salut  : 
Vous  êtes  par  le  présent  requis   de 
comparaître  en  personne  ou  par  procu- 
reur, par-devant  nous,  en  notre  chambre 
en  la  cité  de  ,  sous  quatre 

jours  de  la  signification  des  présentes,  à 
et  là  et  alors  ré])ondre  à 
la  plainte  dont  copie  est  ci-jointe,  portée 
contre  vous. 

Et  vous  êtes  informé  que,  faute  de 
comparaître  devant  nous  et  de  plaider 
aux  jour  et  lieu  mentionnés,  il  sera  pro- 
cédé par  défaut  sur  la  dite  plainte. 

Donné  à  ,  sous  le  sceau  de  la 

dite  cori^oration  du  ban'eau  de  , 

sous  le  seing  de  notre  bâtonnier  et  le 
contre-seing  de  notre  secrétaire,  ce 

jour  de  ,  mil  huit 

cent 

(Signé) 

P.  G., 

Bâtonnier. 
[L.S.] 

El  S., 

Secrétaire. 

SUBPŒNA. 

CANADA,         1 
Province  de  Qui'hec,  [■     DAnnEAn  de 
District  de  .  J 

Par  le  bâtonnier  et  les  membres  du 

conseil  du  barreau  de 

A  A.  B.,  de  Salut  : 

Nous  vous  enjoignons  par  le  présent, 
à  vous  et  à  chacun  de  vous,  de  compa- 
raître  en    personne    devant   nous,    en 
notre  chambre,  en  la  cité  (ou  ville)  de 
,  le  jour  de  ,  à 

heures  de  midi,  pour  rendre 

témoignage  et  dire  la  vérité  sur  tout  ce 


que  vous    connaissez    au   sujet    d'une 
plainte  portée  devant  nous 
contre  écuyer,  un  des  mem- 

bres du  dit  baiTcau. 

Et  n'y  manquez  pas,  sous  les  peines 
de  droit. 

Donné  en  la  cité  (ou  ville)  de  , 

sous  le  sceau  de  notre  section  et  le  seing 
de  notre  secrétaire,  ce  jour 

de  ,  l'an  mil  huit  cent 


(Signé) 


[L.  S.] 


L.  M., 

Secï'étaire. 


certificat  d'admission  a  l'étude. 


CANADA,         ID 
Province  de  Quéhec.  j 


ARUEAU  DE  I.A  PROVINCE 
DE  0"ÉBEC. 


Les  présentes  font  foi,  que 
le  ayant  été  dûment  examiné 

d'après  les  dispositions  de  la  loi,  sur  ses 
connaissances,  capacités  et  mœurs,  et  le 
rapport  des  examinateurs  en  date  du 
,  lui  ayant  été  favorable, 
le  dit  est  admis 

à  l'étude  de  la  profession  d'avocat  dans 
la  province  de  Québec. 

Donné  en  la  cité  de  ,  sous 

la  signature  du  bâtonnier,  le  sceau  de  la 
corporation  du  barreau  de  la  province 
de  Québec,  et  le  contre-seing  du  secré- 
raire-trésorier,  ce  ,  jour  de 

mil  huit  cent 
0.  D., 
[L.S.]  Bâtonnier. 

E.F., 
Secrétaire-trésorier. 
Enregistré  le 

DIPLÔME. 

CANADA,         )^UAiinEAU  DELA  province 
Province  de  Quéhec.  J  de  otiÉniir;. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, 

Salut  : 

Nous,  soussigné,  bâtonnier  de  la  j)ro- 
vince  de  Québec  :  Vu  le  ra])port  à  nr  us 
fait  par  les  examinateurs  du  baiTcau  de 
la  dite  province,  qu'ils  se  sont  enquis 
des  mœurs,  connaissances,  capacités  et 
qualités  de  A  B  ,  écuyer, 

de  ;  qu'il  est  de  bonnes 


DU  BARREAU  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


563 


•trésorier. 


mœurs  ;  qu'il  possède  les  connaissances, 
capacitt's  et  qualités  requises  ;  qu'il  est 
sujet  britannique  et  qu'il  s'est,  en  tout, 
conformé  à,  la  loi. 

En  vehtu  des  pouvoirs  à  nous  con- 
férés par  la  loi,  lui  avons  donné  et 
octroyé,  et  par  les  présentes  lui  donnons 
et  OCTROYONS  le  présent  diplôme  lui 
conférant  le  droit  do  pratiquer  comme 
AVOCAT  ET  l'RocuuEUH  devant  tous  les 
tribunaux  de  la  province  de  Québec. 

Donné  à  ^  sous  notre  seing, 

le  sceau  do  la  coi'poration  du  barreau 
de  la  province  de  Québec,  et  le  contre- 
seing du  secrétaire-trésorier  d'icello, 
}f  ^  jo"''  ^e  ,  en  l'an 

de  JNotre  Seigneur,  mil  huit  cent 


[L.S.] 


(Signé) 

CD., 

Bâtonnier. 
E.  F., 
Secrétaire-trésorier. 


CERTIFICATS  EN  RAPPORT  AVEC  LES 
ARTICLES  3564  ET  3565. 

Commission  N° 


VINCE 


éscntes  ver- 


CAJNAUA,         \i)aiiiu:audi;  LA  pno 
Province  de  Québec  /  dk  quédkc. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront. 

Salut  : 

Je,  soussigné,  secrétaire-trésorier  du 
conseil  général  du  barreau  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  me  sont  conférés  par  la  loi,  certifie 
par  les  présentes  que  écuyer 

^^  est  porteur  d'une  commis- 

sion d'avocat,  de  la  ])rovince  de  Québec, 
lui    accordant   le     Iroit   de    pratiquer 


comme  tel  dans  toutes  les  cours  dé 
justice  de  cette  în-ovince,  et  certifie  de 
plus  que  le  porteur  de  cotte  commis- 
sion s'est  en  tout  conformé  aux  exi- 
gences de  la  loi. 

En  conséquence  ^  écuyer 

doit  être  considéré,  partout  où  il  sera 
nécessaire,  comme  si  son  nom  était  sur 
le  tabl.  au  général  des  avocats  pour 
l'année  18     ,  à  compter  de  ce  jour. 

Donné  en  la  cité  de  ,  sous 

mon  seing  et  le  sceau  do  la  corjDoration 
du  barreau  de  la  province  de  Québec, 
^^  jour  du  mois  de 

,  en  l'année 
de  JNotreScigneur,  mil  huit  cent 

Sécrétai :t-trésorier  du  cons.  gén. 
de  la  prov.  do  Québec. 


CIIAPITEE  DEUXIÈME. 

DES  CONSEILS  DE  LA  REINE. 

*$<îO].  Il  est  loisible  au  lieutonant- 
gouverneui-,  do  nommer,  par  lettres 
patentes,  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince, au  nom  do  Sa  Majesté,  toiles  per- 
sonnes parmi  les  membres  du  barreau 
de  la  province  de  Québec  qu'il  juge  à 
propos,  pour  être  conseils  en  loi  do  la 
reine.     36  V.,  c.  13.  s.  1. 

360S.  Il  est  loisible  au  lioutonant- 
gouvernour  d'accorder,  de  la  môme  ma- 
nière, à  tout  membre  du  barreau,  s'il  le 
juge  à  propos,  des  lettres  de  préséance 
36  V.,  c.  13,  s.  2. 

8<>0S.  Tout  conseil  de  la  reine  ainsi 
nommé  ou  toute  personne  a  qui  de  telles 
lettres  de  préséance  ont  été  accordées, 
ont,  jiarmi  les  membres  du  barreau,  le 
rang  et  la  préséance  qui  leur  sont 
donnés  par  ces  lettres  i)atentes.  36  V 
c.  13,  s.  3.  ' 
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STATUT  DE  QUÉBEC,  58  VIC,  CIIAP.  XLV. 


ACTE  RECONNAISSANT    LE  DIPLÔME  DE  BACHELIER  ES  ARTS  COMME    SUFFISANT  POUR 

l'admission  X  l'Étude  des  professions  légale,  médicale  et  notariale. 

(Sanctionné  le  2  avril  1890.) 


ATTENDU  qu'il  est  opportun,  dans 
cette  province,  de  considérer  certains 
diplômes  universitaires  comme  suffi- 
sants pour  permettre  à  leurs  titulaires 
d'être  admis  à  l'étude  des  professions 
susdites.     En  conséquence.  Sa  Majesté, 

1)ar  et  de  lavis  et  du  consentement  do 
a  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Le  chapitre  suivant  est  ajouté 
avant  le  chapitre  premier  du  titre  dix- 
ième des  Statuts  refondus  de  la  piovinco 
de  Québec  : 

CHAPITEE  (A)  PEEMIER. 

DE    l'admission     A     L'ÉTUDE    DE     CER- 
TAINES    PROFESSIONS. 

3503a.  Tout  candidat  à  l'admis- 
sion à  l'étude  des  professions  légale. 


médicale  et  notariale  qui  est  titulaire  du 
diplôme  do  bachelier  es  arts,  bachelier 
es  science  ou  bachelier  es  lettres  à  lui 
conféré  par  une  université  canadienne 
ou  anglaise,  est  dispensé  des  examens 
exigés  par  la  loi  constituant  les  mem- 
bres de  ces  professions  en  corporations. 
Sur  preuve  satisfaisante  faite  par  le 
candidat  qu'il  est  bien  la  personne  nom- 
mée dans  ce  diplôme,  il  a  le  droit  après 
paiement  des  honoraires  ordinaires,  de 
recevoir  un  certificat  l'autorisant  à  étu- 
dier celle  des  ])rofessions  susdites  à 
laquelle  il  désire  être  admis. 

2.  Les  chapitres  premier,  troisième 
et  quatrième  du  titre  dixième  des  dits 
Statuts  refondus,  constituant  en  corpo- 
ration les  membres  des  dites  professions, 
sont  amendés  dans  le  sens  de  cet  acte. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  BARREAU 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 
{Adopté  par  le  dit  Conseil,  le  16  septembre  ISS."  ) 


SECTION  I. 

ASSEMBLÉES    DU    CONSEIL    OÉNÉUAL. 

Art  1. — Les  assemblées  du  Conseil 
général  ont  lieu  aux  jour  et  heure  indi- 
qués dans  l'avis  do  convocation. 

Art.  2. — La  convocation  se  fait  par 
lettre,   adressée  huit  jours   d'avance  à 
chacun  des  membres  du  Conseil  par  le 
secrélaiie-trésoiier  ou,  en  son  absence 
ou  incapacité  d'agir,  par  son  assistant, 
ou  par  le  bâtonnier  général,  ou  enfin 
par  cinq   membres  du  Conseil  lorsque 
le  secrétaire  et   le   bâtonnier    général  \ 
auront  retardé  de  le  faire  plus  de  huit 
jours  après  en  avoir  été  lequis  par  écrit  ! 
par  cinq  membro-i  du  Conseil. 

Art.  3. — L'avis  de  convocation  con-  I 
tient,  autant  que  possible,  l'ordre  du  '< 
jour.  L'avis  pour  les  assemblée.)  spé- 
ciales contient  le  but  particulier  de  ' 
l'assemblée;  et  il  n'est  considéré  aucune  l 
autre  afl'aire  à  telle  assemblée  spéciale,  i 
à  moins  que  les  deux  tiers  du  dit  Con-  '\ 
seil  général  ne  soient  présents  et  n'en 
décident  autrement  à  l'unanimité.  ; 

Art.  4.  — Les  assemblées,  on  général, 
ont  lieu  dans  la  salle  du  conseil  de  ! 
section  ;  néanmoins,  après  avoir  été  ' 
ouverte,  l'assemblée  peut  être  ajournée  , 
à  un  autre  endroit  du  dit  chef-lièu  ;  elle  ' 
peut  aussi  s'ajourner  d'une  ville  à 
l'autre. 


SECTION   II. 

DISCIPLINE    DU    BARK' 


A  UT.  5.— Sont  déclarés  incompatibles 
avec  l'exercice  do  lu  profession  d'avo- 


cat :  1°  La  médecine,   le  notariat,  l'ar- 
pcntago;  2°  Toulo  charge  permanente, 
salariée  dans  le  service  civil  provincial 
et  fédérai,-  excepté  les  charges  de  tra- 
ducteur, sténographe   et  employé   se.'- 
sionnel  ou  permanent  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  bianches  du  parlement  ou 
do   la   législature   provinciale  ;   3     La 
charge    de  juge  de   la  cour  de   vice- 
amirauté.     Néanmoins,  attendu  que  le 
juge  aciuel  de  la  cour  de  vice-amirauté 
a  accepté  sa  charge  dans  un  temps  où, 
il  lui  était  permis  d'exercer  en  même 
temps  la  profession  d'avocat,  le  présent 
,  règlement  ne  s'apijlique  pas  au  titulaire 
^  actuel  de  cette  charge  ;  4''  Les  magis- 
trats de  district,  les  juges  des  quartiers 
de  sessions  et  de  police  et  les  recorders 

I  des  villes  de  Montréal  et  de  Québec ; 

;  5°  1.08  charges  do  greffier  ou  d'assistant 

greffier,^  ou   d'employé    permanent  du 

I  grelfe  d'aucun.'  des  cours  de  record  en 

I  cette  province,  excepté   celle  de  vice- 

;  amirauté;  excepté  aussi  les  traducteurs 

des  cours;  6"  Celle  do  shérif  ;  celle  de 

régistratour,  excepté  pour  les  régistra- 

teurs  qui  ont  été  nommés  avant  la  mise 

on  force  du  présent  règlement. 

Art  6  —  Est  déclaré  incompatible 
avec  la  dignité  de  la  profession  d'avocat, 
l'exercice  de  tout  métier,  indu-strie, 
commerce  ou  négoce;  l'exercice  delà 
charge  d'huissier,  do  connétable  ;  l'état 
do  caissier,  gérant,  commis  ou  teneur 
de  livres  dans  une  compagnie  indus- 
trielle, une  maison  de  commerce,  com- 
pagnie de  chemin  do  fer,  bateaux  à 
vapeur,  ou  autre  association  de  mémo 
nature;  l'état  d'agent  d'assurance,  agent 
d'aiiaires,  agent  d'immeubles,    collée- 
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leur,  i)iêtour  ou  agent  do  piêtcur  Hur 
billots  ou  Mur  gages,  celui  do  muHJcion, 
arpenteur,  architcoto. 

Art.  7. — Sont  déclarés  dérogatoires 
à  l'honneur  et  à  lu  dignité  do  lu  pro- 
fession les  actes  suivants,  ontro  autres, 
savoir: 

1"  Révéler  un  secrst  professionnel  ; 
2°  Publier  ou  communiquer  un  iap])ort 
faux  do  procédures  judiciaires,  ou  inju- 
rieux à,  l'honneur  ou  à  la  dignité  d'un 
confrère  ou  do  la  piofent-ion  ou  do  la 
magistrature  ;    8^     Toute    surprise    à 
l'égard  d'un  confrèie  et  tout   procédé 
déloyal  dans  les  rapports  professionnels 
et  sociaux  entre  confrères  ;  4°  Délais- 
ser un  client,  à  la  veille  de  l'audition 
ou  de  l'instruction  do  sa  cause,  sans  lui 
avoir  donné  un   temps  suffisant  pour  se 
procurer  un  autre  avocat,  ou  on  lui  im- 
])Osant  dos  conditions  que  l'avocat  sait 
le  client  incapable  do  remplir;  5"^  Faire 
l'acquisition    d'un    droit    litigieux   ou 
d'une  dette  dans  lo  but  d'instituer  des 
procédures  légales,  et,  par  ce  moyen, 
do  gagner  des  honoraires  ou  un  profit 
sur  lo  dioit  acheté  ou  acquis  ;  6°  Tout 
abus  de  confiance   par   un  avocat   au 
détriment  d'un  client,  entre  autres:  ac- 
quérir   pour    soi  même    ou    pour    dos 
parents  ou  amis,  en  tout  ou  en  partie — 
soit  en  son  nom  ou  en  leur  nom,  ou  au 
nom  de  personnes  interposées  ou  d'asso- 
ciés—  des  droits  ou   prétentions  dout 
l'existence  ou  les  titres  n'ont  été  cornus 
de  l'avocat  que  par  suite  de   consulta- 
tions de  la  part  des  clients  qui  avaient 
ou  croyaient  avoir  droit  à,  cette  récla- 
mation,  et  qui   on   sont  ainsi   privés; 
f  Solliciter  des  clients  ou  une  affaire, 
ou  pactiser  en  aucune  manière  avec  un 
officier   mini.-tériel  ou   avec   un  agent 
d'affaires;  8°  Accepter  un   salaire  au 
lieu  d'honoraires  réguliers  réglés  par  le 
tarif,   en   abandonnant  aux  clients  les 
honoraires  réguliers;  ou  faire  d'avance 
aucun  arrangement  ayant  pour  effet  do 
réduire  ou  abandonner  les  honoraires 
accordés  par  le  tarif,  dans   le   but  do 
s'assurer    un    client    ou  une    affaire  ; 
9°    Partager   les   honoraires   avec   un 
client  ou  faire  aucun  ariangomcnt  par 
lequel  le  client  participerait  ou  aurait 
un   intérêt   dans   les   honoraires  ;    10° 
Entreprendre   aucun    procès   avec   ar- 
rangement  de    participation    dans    lo 


résultat,  (/Mo^rt-iî^îS  ;  11°  Retenir  indû- 
ment les  argents  d'un  client,  ses  papiers 
ou  documents;  12"  S'annoncer  comme 
agent  collecteur,  agent  d'immeubles  ou 
agent  d'afl'ain  s,  comme  prêteur  d'ar- 
gent sur  billots  ou  sur  gages. 

AuT.  8. — Les  conseils  de  section  et 
le  Conseil  général  siégeant  en  appel 
d'une  décision  d'un  conseil  do  section 
auront  toujours  le  droit  d'exercer  leur 
propre  diserétion  quant  à  la  gravité 
de  l'acte,  dans  les  circonstances  parti- 
culières qui  seront  établies  jmr  la 
prouve,  et  do  décider,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  quo  les  circonstances  n'ont  pas 
été  dérogatoires  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  la  profession  ou  rendent 
l'acte  excusable. 

Art.  l».— Tout  membre  du  barreau, 
qui  se  croit  attaqué  dans  son  honneur 
par  un  acte  devenu  public  et  se  rappor- 
tant à  l'exercice  de  sa  profession,  ou 
qui  croit  son  honneur  professionnel 
compromis  par  un  acte  de  l'autorité 
judiciaire,  aura  droit  de  porter  une 
plainte  devant  le  conseil  de  sa  section, 
otde  soumettre  au  dit  conseil  l'examen 
de  sa  conduite  et  de  ses  actes,  et  d'ob- 
tenir sa  décision  sur  iceux.  Le  conseil 
do  section  suivra  dans  ce  cas  la  procé- 
dure qu'il  jugera  convenable,  et  décidera 
d'une  manière  prompte  et  sommaire, 
sauf  l'appel  au  Conseil  général  suivant 
la  procédure  ordinaire  sur  les  appels  en 
matière  disciplinaire. 


SECTION  m. 

TABLEAU    DES   AVOCATS. 

Art.  10. — Les  secrétaires  de  section 
sont  tenus  do  transmettre  chaque  année 
au  secrétaire-trésorier  de  ce  Conseil,  un 
tableau  fidèle  des  membres  de  leur  sec- 
tion respective,  indiquant  ceux  qui  sont 
qualifiés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  do 
même  quo  les  noms,  prénoms  ot  rési- 
dence do  tous  les  dits  avocats,  et  spéci- 
fiant si  aucun  d'eux  exerce  un  métier, 
négoce  ou  charge  quelconque,  avec 
mention  de  ce  métier,  négoce  ou  charge, 
ou  s'ils  ont  cessé  do  pratiquer  ot  j)Our 
quelles  raisons. 

Les  trésoriers  de  section  ot  d'associa- 
tion do   bibliothèque  indiquent  aussi, 
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'lans  leur  rapport  unnu"!  im  HocrëUiire- 
tr«5hOri.jr  do  co  Conseil,  la  rt^sidenco  do 
chaque  avocat  qualifié  à  pratiquer  et 
dont  le  nom  doit  être  inin  au  tabloau. 

Art.  11._Lo  tableau  général  in- 
diquera la  résidonco  de  chaque  avocat 
conformément  aux  ^on^eigrlompnt8  four- 
nis par  les  Hccrétaires  de  noctioti  et  par 
1(!8  trésoriers  dos  sections  et  as  jociations 
do  bibliothèque. 

Art.  12  —Los  secrétaires  de  section 
sont  tonus  d'informei'  in-jontinent  le 
secrétaire-trésorier  do  ce  Conseil  du 
décùs  de  tout  avocat  do  la  section,  et 
do  toute  cause  qui  peut  empocher  un 
avocat  do  pratiquer  sa  profession. 


SECTION  IV. 

DES   FONDS    DU   CONSEIL    UÉNÉIl.VL. 

Art.  13.— Le  secrétaire-trésorier  tien- 
dra un  com])lo  régulier  des  ai-gents  par 
lui  perçus  et  déboursés. 

Art.  14.  —  Lors  do  l'assemblée  an- 
nuelle  du  Conseil  général,  ot  chaque 
fois  qu'il  on  sera  requis  par  le  dit  Con- 
seil, le  secrétaire-trésorier  fera  un  rap- 
port des  recettes  ot  dépenses  et  pro 
duira  ses  livres  do  caisse  ot  pièces  justi- 
ficatives. 

Art.  15.— Tous  les  fonds  seront  dé- 
posés par  le  secrétaire-trésorier  au  nom 
du  barreau  de  la  province  do  Québec, 
dans  une  banque  incorporée  et  n'en 
pourront  être  retirés  par  lui,  par  sommes 
excédimt  $200,  ni  au  delà  do  $500  dans 
respat'i  d'un  mois,  sans  la  signature 
adùitionnolle  du  bâtonnier  général,  ou  '' 
du  bâtonnier  de  la  section  où  il  réside,  ' 
ou  du  secrétaire  de  l'un  dos  bureaux  do 
rédaction  des  rapports  judiciaires  offi- 
ciojs  lorsqu'ils  seront  établis,  sur  réso- 
lution du  bureau  spécifiant  l'objet  du 
vote  de  fonds. 

Art.  16.— Les  membres  du  Conseil 
général,  les  examinateurs  et  le  secré- 
taire seront  remboursés  de  leurs  frais 
de  voyage,  pour  chaque  déplacement, 
et  il  leur  sera  alloué  $5.00  par  jour  pour 
chaque  toi  déplacement.  Il  sera  alloué, 
en  outre,  à  tous  les  membres  du  Con- 
seil, aux  examinateurs  et  au  secrétaire 
une  somme  additionnoilo  de  $5.00  par 


m 

,i«)ur  de  séance  et  de  voyage,  lorsque  les 
finances  du  conseil  le  permettront. 

Le  traitement  annuel  ordinaire  du 
secrétaire-lrésorior  de  ce  Conseil  est  do 
^500. 

,      Art.    17.-11   sera  payé  sur  chaque 
j  diplôme  une  somme  de  $-20.00,  et  sur 

chaque  certificat  d'admission  à'  l'étude 

une  somme  de  $15.00. 
L'honoraire    du    secrétaire-trésorier 

sur  chaque   diplôme  et  certificat  est 

aboli. 

Art.  18— Dans  le  but  d'accroître  les 
recettes  des  sections,  dont  le  plus  grand 
nombre  sont  actuelloment  incapables 
d'augmenter  leur  bibliothèque,  il  sera 
payé  et  déposé  par  chaque  aspirant  à 
1  étude  une  somme  de  $30.00  et  par 
chaque  candidat  à  la  pratique  une 
somme  de  $70.00,  en  outre  des  $2.00 
pour  l'honoraire  du  secrétaire  do  sec- 
tion. Cet  article  no  sera  pas  applicable 
aux  étudiants  actuellement  sous  brevet 
pour  lesquels  les  taux  établis  par  là 
loi  de  1881  «ont  maintenus 


SEtrnoN  V. 

DES  ARCHIVES, 

Art.  19. -r'  Le  secrétaire  trésorier 
rédigera  soigneusement  les  délibérations 
ot  procédés  dos  assemblées  du  Conseil 
général  et  dos  examinafours,dont  il  tien- 
dra minutes  dans  des  livres  séparés.  Il 
e.st  le  gardien  dos  .•irchivos  du  Conseil 
et  des  oxamitiatours,  et  les  tient  dans 
un  endroit  sûr  et  à  l'abri  du  fou. 

•2°  Il  garde  copie  do  toute  la  corres- 
pondance dans  un  livre  tenu  à  cet  effet, 
et  conserve  soigneusement  la  corres- 
pondance et  les  documents. 


SECTION  VI. 
SCEAU  DE  LA  C0RP0H.4.TI0N. 

Art.  20.  —Le  sceau  de  la  corporation 
porte  une  colonne  d'ordre  dorique,  avec 
les  mots  :  "  Inc.  1849,  "  inscrits  sur  la 
base,  et  les  mots  suivants  sur  la  m  irge  : 

'•  Bari'onu  de  la  province  de  Quéoec. 

£ur  of  tlie  Province  of  Québec." 
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HKCTION  VII. 


EXAAIENH. 


i      |i 


Étude— Ai'it.  21.— Il  poiiiTfi  fitro 
subi  un  Hcul  oxiiinon  Hur  toutos  los  nui- 
tiôrcH  (lu  pro^'iainine,  ou  doux  examens 
auchoixdu  candidat.run  Hur  Ich  iniitiôres 
HuiviintcH  du  cours  clasHique,  Hav()ir: 
lo  latin,  l'ani^^laiM,  io  français,  l'IuHtoii'O, 
la  litluniturc,  la  gdo^raphie,  l'arithmé- 
tiquo  el  l'aigèbro  ;  et  un  hocoikI  oxainon, 
Hur  la  pluloso|)hio,  la  chiniio,  la  phy.si- 
quo  cl  la  yéonit'trio.  11  Hora  facultatif 
au  candidat  d'intorvortir  l'or dio  des  dits 
examens.  LY-ièvo  qui  aura  subi  un  exa- 
men sur  toutes  les  matières  du  i)io- 
grammo  et  qui  aura  réussi  sur  toutes 
les  matières  do  l'un  des  examens,  et 
failli  sur  quoiqu'une  ou  quelques-unes 
des  matières  do  l'autre  examen,  no  sera 
pas  tenu  do  subir  ensuite  l'examen  sur 
los  matières  do  l'examen  où  il  a  réussi, 
mais  seulement  sur  los  matières  do 
l'examen  où  il  n'a  pas  réussi,  miiis  sur 
toutes  les  matières  do  cet  oxamon. 

AnT.  22. — Un  certificat  sera  accordé 
pour  cbaquo  examon  s'il  est  suffisant. 
Le  dépôt  et  lo  coût  do  cbaque  certificat, 
lorsqu'un  examen  partiel  ostsubi,  seront 
seulement  des  deux  tiers  du  dépôt  et  du 
certiticat  ordinaires. 

Art.  23. —  1°  H  o.st  nommé  trois 
personnes,  parmi  les  professeurs  des 
collèges  classiques  do  cette  province, 
comme  examinateurs  adjoints,  pour 
l'examen  préparatoire  à  l'étude  du  droit, 
dont  deux  sont  d'origine  française  et  le 
troisième  d'origine  anglaise.  2"  Les 
devoirs  de  ces  examinateurs  adjoints 
sont  do  préparer  les  questions  pour 
l'examen  écrit,  d'apprécier  leurs  ré- 
ponses à  CCS  questions  et  de  soumettre 
au  bureau  des  examinateurs  un  tableau 
conienant  los  noms  do  plume  avec  lo 
nombre  de  points  obtenus  par  chaque 
candidat  sur  chaque  matière.  Ils  assis- 
tent aussi  à  l'examen  oral  et  y  prennent 
part.  3°  Ils  reçoivent  chacun  gôU.OU  par 
examen  semi-annuel,  et,  en  outre,  leurs 
frais  de  déplacement  et  déboursés. 

Akt.  24. — Si  le  rapport  dos  examina- 
teurs adjoints  constate  que  lo  candidat 
a  lo  minimum  voulu  do  points  sur 
chaque  matière  ot  sur  chaque  groupe 
de  matières,  le  candidat  est  soumis  à 


l'oxamon  oial  ;  sinon,  il  est  rejeté  sans 
plus  amplo  examen. 

AiiT.  25. —  Lorsque  lo  candidat  ob- 
tient le  minimum  voulu  do  points  sur 
cluMiuo  matière  et  sur  chaque  groupe 
do  matières,  et  lorsque  l'oxamon  oral 
est  jugé  sutHsant,  le  bureau  des  exami- 
miti'urs  fait  son  rapport  au  bâtonnier 
général  à  cet  effet.  Si  lo  candidat  est 
refu.sé, soit  sur  l'oxamon  écrit,  soit  sur 
l'oxamon  oral,  il  n'est  )»as  nécessaire 
(pio  lo  bui'oau  (les  examinateurs  fasse 
un  rapport  sp('cial  ;  mais  il  est  alors  du 
devoir  du  socrétairetrésorior  do  men- 
tionner lo  fait  dans  les  minutes  dos  oxa- 
minaleurs,  ot  do  spécifier  si  le  candidat 
a  été  refusé  sur  l'oxamon  oral  ou  sur 
l'oxamon  écrit. 

Art  2ti. — Toutes  les  (piostions  sont 
imprimées  en  français  et  en  anglais  par 
lo  seerétairo-trésorior  ou  par  los  dits  exa- 
minateurs adjoints,  qui  devront  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  C(  s 
questions  soient  tenues  secrètes. 

Art.  27. — Los  candidats  ^  l'étude  se- 
ront, durant  l'examen,  sous  lo  contrôle 
ot  la  surveillance  immédiate  du  secré- 
taire-trésorier, du  bureau  dos  examina- 
teurs et  des  examinateurs  adjoints. 

Aki'.  28.  —  Tout  candidat  à  l'étude 
devra  produire  avec  son  avis  un  certifi- 
cat d'études  et  do  bonne  conduite  par 
les  directeurs  dos  collèges  ou  institu- 
tions où  il  a  fait  ou  terminé  son  cours 
classique,  ou  par  los  maîtres  jirivés  ([ui 
lui  ont  enseigné  ;  aussi  un  certiticat  do 
bonne  conduite,  signé  par  doux  per- 
sonnes connues  favorablement  dans  la 
section,  lorsque  lo  candidat  a  laissé  lo 
collège  plus  de  six  mois  avant  l'exa- 
men. 

Art.  2!).— Lo  progiamme  ot  lo  règle- 
ment du  mois  d'oct(")bre  1885,  toucliaut 
l'examen  ù,  l'étude  du  droit,  sont  main- 
tenus. 

Pratique.— Akt.  30.— Les  candidats 
à  la  pratique  devront  produire,  avec 
l'avis  requis  par  la  section  430  do  la  loi 
du  Barreau  de  1886,  tous  los  documents 
requis  par  la  loi  ot  les  règlements; 
entre  autres,  le  certificat  d'admission  ù, 
l'étude,  un  extrait  do  baptême,  ou  la 
meilleure  preuve  possible  de  l'âgo  du 
uacdidat  on  cas  d'absence  de  registres, 
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copie  authentique  du  brevet,  tout  trans- 
port  do  brevet,  et  un  cortiHoia  do  bonne 
conduite  par  lo  patron,  ou  les  putrons 
HOMs  qui  il  a  dtudid,  ou  la  preuve  que  lé 
patron  a  relïisé  lo  certificat  Hann  eauHO 
va  able,  ou  qu'il  a  été  impo.sHiblo  do 
I  obtenir  du  patron;  daiiH  ce  cas,  le  can- 
didat devra  fournir  une  autre  preuve 
éruivaionte  de  bonne  conduite.  Il  |)our 
ra  uuHsi  ôtro  suppléé,  dans  les  mÔmoH 
caH,  nu  défaut  de  certiHcat  do  clérica- 
turo  quo  doit  donner  lo  patron,  par  une 
l)rouvo  jugée  Huifinante  par  les  oxami- 
natourH. 

Art.  31.--NuI  ne  sera  admis  à  l'oxor- 
cico  de  la  profension  d'avocat  à  moins 
d  avoir  subi  ur,  -xamon  écrit  et  oral  • 
excepté  les  avocats,  .-oUiciteurs  ou  bar- 
risters  de  l'une  dos  provinces  du  Canada 
qui  pourront,  dans  les  cas  prévus  parlé 
statut,  être  admis  par  un  simple  exa- 
men oral. 

Art.  ;{2. — Los  questions,  pour  l'exa- 
men écrit,  sont  choisies  le  matin  mCme 
de  j'oxamen,  dans  la  sallo  où  1  oxamon 
écrit  doit  avoir  lieu,  ou  dans  une  salle 
yoisiiio.  Elles  seront  dictées  immédia- 
tement après  à  tous  les  candidats  réunis 
dans  la  salle  et  os])acés  los  uns  dos 
autres,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
communiquer  entre  eux. 

Aht.  33.— La  surveillance  des  candi- 
dats à  la  pratique,  durant  l'examen 
écrit,  sera  sous  lo  contrôle  immédiat 
des  examinateurs  et  du  secrétaire  tré- 
sorier. 

Art.  34.— Tout  candidat  qui  s'aidera 
do  livres,  de  notes  ou  de  ses  voisins  et 
tout  candidat  qui  aide  un  autre  sera 
expu^é  du  concours.  Toute  tentative 
daick  ou  de  so  fliiro  aider  comme 
su.sdit  entraîne  la  même  peine.  {Amen- 
dement de  Jarwkr  1889.) 

Cet  article  est  applicable  à  ceux  (lui 
subissent  l'examen  préparatoire. 

Art.  35.— Les  candidats  ne  pourront 
sortir  durant  l'examen;  excepté  dans 
un  cas  di-  nécessité  urgente,  et  accom- 
pagnés d'un  examinateur. 

Aht.  3G.— Tout  examinateur  qui  est 
parent,  allié,  patron  ou  professeur  d'un 
candidat  à  l'étude  ou  à  la  pratique  ne 
peut  prendre  part  à  l'examen  do  ce 
candidat,  ni  il  la  surveillanoo 
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Art.  37.— Les  candidats  ù  l'étude  et 
'1-  lu  pratique  écrivent  leurs  réiionses 
sur  un  cahier,  qu'ils  signent  d'un  nom 
de  p  ume;  ils  mettent  ces  mêmes  noms 
do  plumosurlod.  '  «rs  d'une  enveloppe 
et  leur  nom  vériuible  à  l'intérieur  de 
l'envolop|)o.  Cotte  enveloppe  n'est  ou- 
vorto  qu'après  que  tous  los  cahiers  ont 
été  corrigés. 

Art.  38.— |,es  réponses  à  l'examen 
écrit,  pour  la  pratique,  sont  lues  et 
corrigées  comme  suit  :  deux  cahiers  en 
comité  général  et  los  autres  par  des 
sous-comités  do  trois  au  moins. 

Art.  39.— Il  sera  accordé  un  nombre 
do  points  Sur  chaque  matière;  et  nul 
no  sera  admis  à  l'examen  oral  à  moins 
d'avoir  obtenu  au  moins  la  moitié  du 
total  des  points  sur  toutes  les  matières 
réunies,  et  lo  minimum  dos  points  sur 
chaque  matière,  ainsi  qu'il  est  établi 
ci-après. 

Art.  40.— Deux  ou  trois  questions 
sont  posées  sur  chacune  de  ces  ma- 
tières. 11  est  accordé  lo  nombre  de 
points,  et  requis  le  minimum  suivant 
sur  chaque  matière,  savoir  ; 


8. 


Histoire  du  droit. 

Droit  romain. 

Droit  civil. 

Droit  commercial  et 
mar. 

Procédure  civile. 

Droit  international 
privé  et  {.ublio, 
et  autres  matières 
que  les  examina- 
tours  jugeront  à 
propos  de  choisir. 

Droit  criminel  et 
procédure  crimi- 
nelle. 

Droit  administratif 
et  constitutionnel. 


Noinbnt  do 
point.s. 

:.'0  (à,  25 
20fe30 
55  fe  GO 

25  @  35 
25  ©35 


Mini- 
muni. 


15@20      J 

20  @  25      ^ 

20  @  30       J 


AiiT.  41.- Le  programme  pour  les 
études  du  droit,  promulgué  on  août 
1882,  est  ra|)pelé,  ot  l'oxaraen  portera 
sur  los  matières  indiquées  dans  le  pro- 
gramme du  cours  do  droit  universitaire 
indiqué  ci-dessons. 


^1 


560 


SUPPIifcMKNT. 


SECTION  VIII. 


l'ROailAMME  Dir  COUaS  DE  DROIT  UNt- 
VEH8ITAIBK. 

Art.  42. — Lo  coui-h  do  droit  ilonntS  ot 
suivi  duns  uno  univorHité  ou  iIiiiih  un 
collège  do  ootto  provinro,  ol  lo  diplômo 
ou  lo  dogrë  on  droit  iiccordô  aux  étu- 
diantH  pur  tollo  univorHitë  ou  collôgo, 
n'ont  do  valour  rolativomont  il  la  loi  du 
Barreau,  qu'on  autant  quo  lo  ])rogramino 
ci-doHHOUH  a(5t<5  Huivi  otl'oclivomorit  par 
l'univorHité  ou  lo  collôfço  qui  a  conféré 
ce  do^ré,  ot  par  lo  porteur  du  diplômo, 
aux  tormos  do  l'art.  3552  S.  H.  q.  Col 
airticlo  ot  l'articlo  4 1  no  s'appliqueront 
aux  élèvo.s  déjà,  inncritH  que  pour  Ioh 
couru  donnés  après  lo  premier  janvier 
1887  ])'.ir  l'université  ou  collège  où  il  a 
étudié. 

2*  Los  matières  qui  doivent  être 
étudiées  ot  le  nombre  do  loçons  qui 
doivent  Ctro  suivies  sur  chaque  matière 

Jour  composer   un   cours   régulier   do 
roit  sont  comme  suit  : 

DROIT  ROMAIN  :— 150  leçoTis, 

Ce  cours  comprend  uno  introduction 
à  l'étude  du  droit,  l'explication  ot  les 
ccmmontairos  dos  institutos  do  Justi- 
nion  ot  des  principaux  jurisconsultes 
romains. 

DROIT  CIVIL,  COMMERCIAL  ET  MARITIME  : 

600  le(;ons. 

Co  cours  doit  durer  au  moins  trois 
ans.  Il  comprend  l'histoiro  du  droit 
français  ot  du  droit  canadien,  l'explica 
tion  et  les  commentaires  du  Gode  civil 
du  Bas-Canada,  et  dos  statuts  qui  ont 
rapport  au  commerce  ot  à  la  marine. 

PROCÉDURE  civile:— 150  leçons. 

Ce  cours  doit  être  suivi  au  moins  pon- 
dant deux  ans. 

Il  comprend  l'explication  et  les  com- 
montaires  du  Code  do  procédure  civile 
et  dos  statuts  qui  ramendoiit  et  lo  com- 
plètent, l'organisation  dos  tribunaux 
civils  do  cotte  province  ot  l'histoire  des 
ditfércntes  organisations  judiciaii'os  du 
pays  ;  aussi  les  procédures  spéciales 
indiquées  par  dos  statuts  ou  des  lois 
d'une  nature  générale. 


DROIT  INTERNATIONAL   l'RIV*    ET 

piiULic  : — 30  lct;ons. 

DROIT  OBIMINBL  : — 100  le<;on8. 

Co  cours  comprend  l'histoire  du  droit 
criminel  canadien,  l'organisation  (les 
tribunaux  criminels,  la  procédure  crimi- 
nelle, les  commentaires  dos  statuts  con- 
cernant lo  droit  criminel  du  pays, 
l'étude  comparée  du  droit  criminel  an- 
glais ot  <lu  droit  criminel  ilu  Canada. 
Il  se  donne  pendant  deux  ans. 

DROIT  ADMINISTRVTU'   ET   CONSTITUTION- 
NEL :  -t)0  lerons. 

Ce  cours  comprend  l'étude  des  ditl'é- 
rontes  constitutions  ])olitiques  et  des 
institutions  publiques  du  pays, des  attri- 
butions, organisation  et  fonctionnement 
du  parlement  fédéral,  do  la  législature 
provinciale,  les  lois  sur  l'instruction 
publique  et  lo  Code  municipal. 

Art.  43. — Le  candidat  à  la  pratique 
qui  a  obtenu  un  degré  en  droit  dans 
uno  université  ou  collège  de  cette  pro- 
vince, doit  produire,  avec  son  avis,  un 
certificat  du  recteur  ou  principal  de 
l'université  ou  du  collège,  constatant 
qu'il  a  suivi  les  cours  do  droit  dans  toile 
université  ou  collège  pondant  au  moins 
trois  ans,  conformément  aux  règlements 
du  barreau,  ot,  de  plus,  spécifiantle 
nombre  de  leçons  publiques  suivies 
réollemont  par  lui  s  r  ohaquo  matière 
comprise  dans  le  programma  précédent 
pendant  chacune  des  dites  trois  années 
et  pendant  les  dites  trois  années  réunies. 
La  dernière  purtie  do  ce  certiticat  ne 
sera  requise  que  pour  les  cours  donnés 
après  le  premier  janvier  1887. 

Art  44 — Les  examinateurs  refuse- 
ront d'accepter  co  degré  comme  valable 
pour  les  tins  de  la  loi  du  barreau,  s'ils 
sont  d'avis  que  le  programme  ci-dessus 
mentionné  n'a  pas  été  suivi  effoctivo- 
raent  par  le  candidat. 


ARTiCLK  IX. 

BIBLIOTHÈQriE   DES   SECTIONS   ET   DES 
ASSOCIATIONS. 

45*  Los  secrétaires  des  sections  do 
Bodford  et  d'Arthabaska,   et  de  toute 
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lONSTITCTION- 


nutie  Hection  nui  pourra  être  formée  à 

I  avenir— ot,  àlourddiiiut,  Ioh  bâtonnioiM 
(loM  (iitoH  HeotioriH  ;  Ioh  MccrdfuiroH,  ot,  à 
leur  défaut,  los  prësidontH  do  toute' anHo- 
dation  do  bibliotliôquo,  Hont  tonuH  do 
tranHmottro  chu(juo  anndo,  diinH  lo  moid 
d'avril,  iiu  soci»5tairo-ti<5.sorior  do  co 
ConHoil  un  catalogue  cortitié  de  leur 
bibliotiièquo,  avec  un  rapport  Hur  l'état 
do  loui-  bibliothèque  et  8on  acoroinho- 
ment  durant  l'année  dcouldo,  l'endroit 
où  Nont  tonuH  Ioh  livroH  de  ladite  biblio- 
thèque et  un  état  dos  HonimoH  colloctéos 
en  argent  pur  l'anHociation  durant  l'an- 
née, et  do  l'omploi  détaillé  dot*  fonds. 

46®    Le    Mocrétairo-tréMorior    de    ce 
ConHeil  donnora  communication  do  ce 
rapport  à  l'aHMoiiibléodu  OonHoil  général 
qui  a  lieu  aprÔH  les  éloctionH  généralo8 
de»  Hoctiorm,  dans  le  mois  do  mai   ou 
fera  rapport  qu'il  Ji'a  pas  reçu  le  rap- 
port spécifié  ci-dosHUH,  ni  aucun  rapport. 
4'7''    Lorsqu'uiio  telle  section  ou  asso- 
ciation do  bibliothèque  n'a  pas  fuit  co 
rapj)ort  avant  la  dite  assemblée,  il  sera 
du  devoir  du  sociétaire-trésorier  do  so 
transporter  au  chof-liou  do  la  dite  sec- 
tion  ou   association   avant  lo  lor  sep- 
tembre suivant,  pour  constater  par  lui- 
raêmo  l'étatdola  bibliothèquoot prendre 
communication  des  livres  de  recetteH  et 
dépenses  de  la  dite  section  ou  associa- 
tion. 

II  devra  en  outre  faire  cette  visite 
personnelle  tous  les  trois  ans,  soit  que 
les  dits  secrétaires  aient  fait  leur  i-ap. 
port  ou  non,  et  commencera  cette  visite 
I  année  prochaine. 

Il  fera  rapport  du  tout  à  l'assemblée 
suivante  de  ce  conseil. 

_  48»  Il  est  du  devoir  de  tous  les  offi- 
ciers de  la  dite  section  ou  association 
de  bibliothèque,  d'aider  le  secrétaire- 
trésorier  de  co  Conseil  dans  ses  rocher 
chos  et  de  lui  donner  communication 
de  tous  ivres  ot  documents  dont  lis  ont 
la  garde  et  possession. 

Le  refus  do  tels  officiers  de  se  con- 
former au  présont  règlement  sera  con- 
sidéré dérogatoire  à.  la  discipline  et  à 
I  honneur  professionnel  et  passible  de 
punition  en  conséquence, 

4i[^  Sur  le  rapport  d'aucun  des  dits 
ofnciers,  ce  Conseil  pourra,  après  avis 
donné  à  la  section  ou  association,  par 
résolution  dissoudre  aucune  des  dites 
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loctions  ou  assoeiationd  do  bibliothèque 
'il  «Ht  d'avis  quo  les  fonds  sont  iimuffi- 
Hatit»  pour  former  uno  bibliothèque 
puolKiuo,  ou  qu'il  n'est  pas  fait  un  em- 
ploi convenable  de  ces  fonds. 


HÈGLMMiiNT  DU  5  NOVliMUUIÎ 


1887. 


Le  règlement  concernant  l'examen 
préliminaire  est  amendé  do  manière 
quo  los  candidats  auront  le  choix  entre 
les  doux  catégories  suivantes  ; 

1^  La  moitié  des  points  sur  la  philo- 
sophie ot  le  quart  sur  le  groupe  des 
mathématiques  ot  des  sciences,  et  un 
septièint;  sur  chaque  matière  'de  co 
groupe,  ou  : 

2"  La  moitié  dos  poin  ts  sur  le  groupe 
des  mathématiques  et  des  sciences  et 
un  septième  sur  chaque  matière  de  ce 
groupe,  et  lo  quart  sur  la  philosophie 
avec  physique  ou  chimie,  le  tout  con- 
formément au  tableau  suivant  : 

Dki^"    ,.                              Points 
Philosophie 2  hrs 260 

(a)  Arithmétique,    Géomé- 

trie,    Trigonométrie 

et  Physique 2  hrs— 250 

{b)  Arithmétique,   Algèbre 

etChimie 2 hrs— 250 

ou  2« 

Mathématiques 2  hrs 250 

(al  Philosophie  et  Physique.  2  hrs— 250 

(b)  Philosophie  etChimie...  2  hrs— 250 


liÈGLEMENT  DU  8  JUIN  1889. 

Le  secrétaire-trésorier  après  avoir 
consulté  lo  bâtonnier  général  ou  celui 
de  la  section  où  se  fera  l'examen,  choi- 
sira  un  remplaçant,  en  cas  d'absence, 
incapacité  ou  refus  d'agir  do  l'une  des 
personnes  choisies  comme  examinateurs 
adjoints. 


HÊGLEMENT  DU  8  JUIN  1889. 

Le  nombre  des  examinateurs  est 
réduit  à  quatorze,  dont  deux  seront 
nommés  par  chacune  de-s  sections. 

36 
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•  RÈGLEMENT  DU  21  SEPTEMBRE  1889. 

L'aspirant  à  l'étude  devra,  avant 
d'être  admis  à  subir  son  examen,  écrire 
dans  un  registre  tenu  à  cette  fin  par  le 
secrétaire  du  Conseil  général,  et  en 
présence  de  ce  dernier,  ses  noms,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  résidence  et  les  col- 
lèges où  il  a  reçu  son  instruction  et  jus- 
tifier de  son  identité. 

RÈGLEMENT  DU   14  FÉVRIER  1891. 

Les  examens  du  barreau  pour  l'ad- 
mission à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la 
profession  d'avocat  se  font,  semi-annuel- 
lement,  le  deuxième  mercredi  de  janvier 
dans  la  cité  de  Montréal  et  le  premier 
mercredi  de  juillet  dans  lacitédeQuébcc. 

RÈGLEMENT  DU  '20  JUIN   1891. 

POUR     LA    PUBLICATION    DBS    RAPPORTS 
JUDICIAIRES   OFFICIELS. 

1.  Il  sera  publié,  sous  la  direction  de 
ce  Conseil,  des  rapports  judiciaires  offi- 
ciels des  tribunaux  de  cette  province, 
par  séries,  savoir:  une  pour  les  déci- 
sions de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et 
doux  pour  les  décisions  de  la  cour  supé- 
rieure en  premièie  instance  et  en  revi- 
sion, et  pour  celles  de  la  cour  de  circuil 
et  des  autres  tribunaux  inférieurs. 

2.  Le  Conseil  général  nomme  les  rap- 
porteurs auxquels  est  confié  le  choix  des 
décisions  et  la  mise  en  ordre  et  la  rédac- 
tion dos  rapports  qui  en  sont  faits.  Il 
fixe  aussi  leur  rémunération. 

3.  Deux  comités  de  régie  sont  nom- 
més, l'un  à  Québec  et  l'autre  à  Montréal, 
pour  surveiller  la  rédaction  des  rap- 
ports. Celui  de  Montréal  o.^t,  en  outre, 
chargé  de  la  publication  et  fait  les 
traités  qu'elle  nécessite,  sauf  ratification 
par  ce  Conseil. 

4.  Chacun  de  ces  comités  est  com- 
posé do  trois  avocats  nommés  par  les 
sections  de  Québec  et  de  Montréal 
respectivement. 


5.  Les  rapports  auront  le  format  des 
"  Montréal  Law  Beports."  Ils  forme- 
ront trois  volumes  par  année  d'environ 
six  cents  pages,  tirés  à  mille  exem- 
plaires. Ils  seront  intitulés  :  "  Eapports 
Judiciaires  Officiels  de  Que'  se,"  et,  en 
sous-titre,  "  Cour  du  Banc  de  la  Eeine," 
ou  "  Cour  Supérieure,"  suivant  le  cas. 
Ils  seront  publiés  par  fascicules  men- 
suels d'environ  cinquante  pages. 

6.  La  publication  commencera  le 
premier  janvier  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-douze. 

7.  Pour  assurer  la  publication  de  ces 
rapports,  en  outre  de  la  subvention  de 
trois  mille  piastres  accordée  par  le  gou- 
vernement de  la  province,  la  contribu- 
tion fixée  à  l'article  3539  des  Statuts 
refondus  de  Québec,  est  augmentée 
d'une  somme  de  cinq  piastres  payable 
aux  termes  du  dit  article  par  tout 
avocat  au  trésorier  de  sa  section,  et  par 
ce  dernier  au  secrétaire-trésorier  de  ce 
Conseil. 

8.  A  compter  du  premier  janvier  mil 
huit  cent  quatre-vingt-douze,  le  secré- 
taire-trésorier du  Conseil  général  ob- 
tiendra au  profit  du  Barreau  de  la  pro- 
vince de  Québec  une  police  d'assurance- 
garantie  de  six  mille  cinq  cents  piastres 
pour  l'emploi  légitime  et  la  restitution 
fidèle  des  deniers  reçus  par  lui  en  vertu 
de  ce  règlement. 

9.  Le  coût  de  cette  police  fera  partie 
des  frais  des  rapports  officiels  et  sera 
payé  par  le  secrétaire-trésorier  sur  les 
deniers  qu'il  touchera  comme  susdit. 

10.  Le  secrétaire-trésorier  de  ce  con- 
seil tiendra  un  livre  de  recettes  et  de 
dépenses,  et  les  autres  livres  de  compta- 
bilité en  rapport  avec  les  devoirs  que 
lui  impose  le  présent  règlement 

IL  Un  traitement  additionnel,  dont 
le  chiffre  sera  fixé  plus  tard,  est  accordé 
au  seciétaire-trésorier  à  raison  des  ser- 
vices rendus  en  vertu  de  ce  règlement 
et  sera  imputé  sur  les  frais  des  rapporta 
officiels. 


i , 
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L'EXAMEIT  PEÉPAHATOIEE  A  L'ETUDE  DU  DROIT. 


m 

w 

W 
H 
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II 


I.  Latin— C^sa/-.  DeBelloGal- 
lico.—  Virgiie.  Enéide,  Ilv.  I, 
^I)  VI.— ttceVon,  Oratio  pro 
Milone  et  les  Catilinaires.— 
Analyse  du  latin. 
Histoire— Histoire  du  Ca- 
nada. —  Notions  générales 
sur  l'histoire  de  France, 
riiistoiro  d'Angleterre,  sur 
l'histoire  ancienne,  grecque 
romaine  et  moderne.  ' 

III.  Géographie— Notions  géné- 
rales sur  la  géographie  an- 
cienne et  moderne. 

IV.  Belles-Lettres  et  Eiiéto- 
RIQUE—Prineipes  et  histoire 
de  la  littérature.— Composi- 
tion dans  la  langne  mater- 
nelle du  candidat  sur  un 
sujet  donné —Traduction  de 
l'anglais  ou  du  finançais. 


V.  Philosophie  (logique,  méta- 
physique et  morale). 
VI.  Arithmétique— Les  quatre 
règles    simples— Fractions 
ordinaires— Fractions   déci- 
maies-Règle  de  trois  simple 
— Règle  de  trois  composée — 
Règles  d'intérêt,  d'escompte 
et  de  société. 
VII.  Algèbre— Jusqu'aux  équa- 
tions du  second  degré  inclu- 
sivement. 
VIII.  Géo.métrie— Elémentaire  et 
trigonométrie  plane. 
IX.  Physique   et  Chimie— No- 
tions élémentaires  et  géné- 
rales. 


RÈGLEMENT  DE  L'EXAMEN  PAR  ÉCRIT. 


EXTRAIT   DU   RÈGLEMENT   DU    8   OCTOBRE    1885,   TEL   QU'4MENDÉ 

EN  T887. 


L  examen  par  écrit  sur  les  diverses 
matières  du  programme  sera  partagé 
en  deux  séances,  dont  la  durée  totale  ne 
dépassera  pas  huit  heures.  11  sera  ac- 
cordé 1.000  points  pour  tout  ce  travail. 

I.  Une  séance  de  quatre  heures  pour 
les  lettres,  dont  la  moitié  sera  consacrée 
a  une  version  latine,  avec  analyse;  le 
nombre  des  points  accordés  est  do  250. 
Le  nombre  des  points  accordés  est  en- 
core de  250  pour  la  seconde  partie  de  la 
séance. 

Les   matières  qui   peuvent   faire   le 


sujet  du  travail  de  cette  seconde  partie 
se  partageront  en  deux  groupes,  pour 
être  tirés  au  sort  :  ^    '  i 

1*  Histoire  ancienne  et  moderne,  his- 
toire du  Canada,  belles-lettres  et  rhéto- 
rique,  tradnction,  composition. 

2°  Histoire  do  France  et  d'Angle 
terre,  géographie,  histoire  de  la  littéra- 
ture, traduction  et  composition. 

Il  sera  accordé  100  points  pour  l'or- 
thographe et  la  correction  granim.-v 
ticale  dans   toutes  les  matières  de  la 
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première  séance,  dont  50  pour  la  version 
et  50  pour  les  autres  matières. 

II.  L'autre  séance  sera  consacrée  aux 
sciences  et  durera  4  heures. 

Le  candidat  choisira  les  matières  de 
cette  séance  comme  suit  : 

1» 

Philosophie 2  hrs— 250  pts 

[a)  Arithmétique,  QÉoO 

MÉTRIE,  TRIGONOMÉ- 
TRIE et  PHYSIQUE ...     2  hrs — 250  pts 

(b)  Arithmétique,    al- 

gèbre et  chimie....  ^ 

ou  2° 
Mathématiques 2  hrs— 250  pts 


(a)  Philosophie  et  PHY-^ 

,    ^siQ""^ ; !  2hrs— 250pt8 

(b}  Philosophie  et  chi-  '^ 

MIE  I 

Les  groupes  marqués  (a)  et  (b)  dans 
chacune  des  deux  séries,  sont  tirés  au 
sort. 

N.  B.  —  L'examen  sera  considéré 
comme  nul,  si  le  candidat  ne  peut  ob- 
tenir la  moitié  des  points  sur  le  latin,  la 
moitié  sur  la  philosophie,  si  l'élève  a 
choisi  le  n"  1,  ou  la  moitié  des  points 
sur  les  mathématiques,  s'il  a  choisi  le 
n"  2,  avec,  en  outre,  dans  chaque  cas, 
le  quart  sur  chaque  groupe  tiré  au  sort, 
et  le  septième,  sur  chacune  des  matières 
séparément  de  ces  groupes  ;  et  les  trois 
quarts  sur  l'orthographe  et  la  correction 
grammaticale. 


il  ■:|f  ? 


^^^^^^^H  IV        '■ 
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2hrô— 250pt8 


CHAPITRE  ABROGÉ. 


ARTICLES    1114  X    1142a   DU   CODE     DE    PROCÉDURE     CIVILE,   ABROGÉS   DEPUIS   LE 

1er  septemdre  1891,  par  54  Vie,  en.  48,  s.  2.  (1) 


LIVRE     IV 


CHAPITEE  I. 

m    POUIlVOl    l'Orii    EUHKUlt     ET     DE   l'aiM'EL    DES 
JUGEMENTS   EN    LA    COI'n    SUPÉniEUHE. 

1114.  Il  y  a  pourvoi  pour  erreur  par 
bref  d'erreur  (le  tout  jugement  de  la 
cour  supérieure  fondé  sûr  un  verdict 
général  donné  par  un  jury  s])écial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  cour 
du  banc  de  la  reine  siégeant  en  appel. 

Les  questions  de  droit  seules  peuvent 
■être  débattues  sur  semblable  pourvoi. 

8.  R.  13.  C,  c.  77,  ss.  .'»,  24  ;  c.  8,3,  ss.  32,  il  _ 
ùa.w/  4-  Goldsmid,  2  Décis.  des  ïrib.  B.  C,  p. 

Jurisp.— I.  Il  faut  un  bref  il'apiipl  et 
non  un  bref  (l'erreur,  ivril  of  error,  ilans  le 
cas  d'un  procès  pas  jury,  si  les  griefs  no  sont 
])as  exclusivement  fondés  sur  une  erreur  do 
droit,  et  si  un  point  de  loi  n'a  pas  été  déter- 
mine par  le  verdict  du  jury,  mais  s'il  s'agit 
d  un  jugement  linal  fonde  sur  le  fait  et  le  droit 
—Caseï/  çj-  Goldsmid,  C.  B.  R.,  Rollaud,  Panel 
et  Ayhvin,  JJ.,  1852,  2  L.  C.  R.,  212. 

2.  No  writ  of  error  lies  from  tlie  judgment 
in  a  case  of  coiitempt.— Leave  to  a))peal  to  tlie 
I  rivy  Council  from  tlies(>  judgineuts  refused, 
though  the  AUornev  General  coiiseuted  — 
Itiimsai/  4-  The  Queen.  Duval,  Avlwiu,  Dinim- 
mond,  Badglcy  et  Monddet,  JJ.,  "  IS(i7,  2  L.  C. 
L.  J.,  2:M.  (Voir  le  jugi'ineiit  devant  le  con- 
seil privé,  Ij  L.  c.  J.,   17.) 

3.  A  judgment  on  a  rule  of  contempt  against 
llie  prothonotary  mav  be  ajipealed  IVoni  bv  a 
writ   of  cvTor.—Loranrjer  .j-  Reed,  C.  B.   R., 
Dorion,  Monk,  Ramsav,  Tessier  et  Cross  J.f 
1882,  f)  L.  N.,  ,'!97.       '  ' 

1115«  il  y  a  a])])el  au  mt'rae  tri- 
bunal de  tout  airre  jugement  final 
rendu  par  la  cour   .-iipérioure,  excepté 


dans  les    cas   de    certiorari,  et    dans 
les  matières    concernant  les    corpora- 
tions municipales  ou  ofiSccs  municipaux 
tel  que  pourvu  en  l'article  1033. 

.1115a,  j^éanmoins,  quiconque  a  ins- 
crit en  revision  devant  trois  juges,  une 
cause  de  la  cour  supérieure,  et  a  procédé 
sur  cette  inscription  jusqu'à  jugement, 
ne  peut  appeler  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine  du  jugement  de  la  cour  supérieure 
siégeant  en  revision,  si  tel  jugement 
confirme  celui  rendu  en  premier  lieu. 

S  R.  B.C.,  e.  77,  s.  i;  c.  84,  s.  41  ;  c.  88, 
s.  17;  c.  89,  s.  G.  '  -  . 


TABI,E  HOHIHAIRG. 

Halieas  corpus 

Jufje  en  chambre 

Jugement  final , 

Jugement  inteiiuculnire 

Jugement  partiellement  confirmé... 

Loi  qui  règle  k  droit  d'appel 

Mandamus 

Modification  d'un  jugement ."..' 

Montant  gui  donne  droit  d'appeler. 

Procédures  non  content ieuse.i 

Prohibition 

lie  vision,  cour  de '. 

Séquestre,  nominalion  d'un  


5,  15 
6 

1,3,9,  10 

14 

7 

16 

1 

13 

4,8 

2 

6,  11 
7 

12 

JiiriHp.— 1.  Un  jugement  de  la  cour  su- 
périeure, ivl'usant  lemanation  d'un  bref  de 
mandamus,  sur  requête  e.\posant  (jue  l'évoque 
do  Québec  a  refusé  de  lire  le  service  funèbre 
sur  le  corps  d'un  défunt,  est  un  jugement  final 
dont  il  y  a  appel,  ans.  termes  delà  12»  Vie    c 

n 'u-  ^^Tr'^'/''^^''  ^'  ^''^  ^''''"P  of  Q"ebec',C. 
B.  R.,  Rolland.  Panet  et  Ayhvin,  JJ.,  1851  2 
L.  C.  R.,  05.  ' 

2.  11  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  de  jugements  rendus,  soit  par  un 
juge  en  chambre,  soit  par  le  juge  siégeant  in 
oanco,  sur  des  matières  sommaires  do  juridic- 
tion non  cnntonVwwsQ.— Andrews  #  Dav,:,,  C 

J!rj8:!.tfR:L"^iî''"'"'"""'^'''^^°"' 

3.  A  judgment   wliich  détermines  ail   tho 


(1)  Voir,  pour  le  texte  actuellement  en  vigueur,  les  pages  383  et  suivantes  de  ce  code. 
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matlers  in  lititrutioii  Ix-lwccu  tlio  piirtios,  witli 
the  (!xi;c]iti()ii  ot'  Un'  fimouiit  clnimiMl  uruli'i- ii 
])l(!(i  (if  ('.oin|i('nsiUioii  iind  onlcrs,  avaiil  /aire 
d;'0(7  mi  stich  picii,  tin-  iuuounl  of  coiiipeiisii- 
tion  l)('  w(Utl('(l  liy  experts,  lunl  réserves  tlu! 
qursliuii  (it'tusls,  is  iiot  il  (IcIiiiilivojudKiw'nl 
onliUiiit,'  llii!  iiiirly  fiijKi'ii'vi'il  lo  siK^  o\it  ,1  wi'it 
ol'iippL'iil  de  pkiiiu.  iuiil  ;'  wrilso  surd  ont  will 
be  set  iisidi'  on  motion. —  Wardle  i^  tleUiunc, 
C.  B.  U.,  Lu  Fontaine,  Duval,  Mcrctiitli  ot  Mon- 
ddel,  JJ.,  I8f)'j,  G  L.  C.  J.,  220. 

-i.  In  an  action  ol'  ilaniafics  for  S'20O  l'or  a 
voie  de  fait,  in  wliiidi  jiid;:nii'nt  was  givon 
iif^ainst  tlii'  ({(«rendant  l'or  a  smn  ol'ÇIO  l)y  the 
Court  of  Heview,  witli  eosts  as  in  an  appnal 
action  l'or  $120,  tliere  is  no  appeal  liy  the 
del'endant  l'roin  such  Jndgment  to  the  Com't  ol" 
Qne(in's  Bencii. — lli/acinllie  v.',  llart,  C.  B.  U., 
Duval,  Caron,  Badfiiey  et  Monk,  JJ.,  1HG9,  14 
L.  C.  J.,  223. 

5.  A  jud^uient  rondered  upon  an  application 
for  a  wril  of  llahcas  Corpus,  niade  in  vacation 
befori'  ajud^e  of  tho  Superioi'  Court  and,  on 
lue  relnrn  of  the  writ,  transniilled  te  the  Su- 
perior  Court  l'or  furlher  iiroeeedinj-'s  therein, 
is  a  jnd^MUi'nt  of  the  couri  and  not  of  the 
judfie.  and  as  sueli  is  susceptible  of  review 
'and  ap)ieal. — A  father  is  by  liiw  entilli'd  to  llie 
possession,  cuslod\  and  );nardianship,  and 
cannot  be  dejn^ived  of  his  minor  ehild,  except 
for  insanity  or  i.'ross  misconduet  :  nor  enn  lie 
deprive  hinisolf  of  his  iiati'rnal  right  ;  and  any 
contract  to  the  contrary  cannot  liind  hini,  as 
it  is  immoral  in  the  eye  of  the  law. — Ikirlow 
^  Kcnnedii,  C.  B.  H.,  Duval, Caron,  Drumnu)nd. 
Badgley  et  Monk,  JJ.,  1871,  17  L.  C.  J.,  2:):i. 
("Voir  cependant  n"  15,  infra.) 

6.  Il  n'y  n  pas  appel  ,"i  la  cour  du  banc  de  la 
reine  d'un  ordre  donné  par  un  Juge  en  chambre, 
comme  règle  générale,  exci'pti-  dans  les  cas  où 
la  loi,  par  une  disposition  spéciale,  assimile  le 
juge  en  chambre  à  la  cour  supi'iùi'ure,  comme 
dans  le  eus  do  iirohibition,  etc. — llcliveau  .J" 
ClKvrefils,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk.  Hamsav, 
S^nborn  et  Tcssier,  JJ.,   187(i,   1  Q.  L.  H.,  20!). 

7.  Sur  des  procédures  en  iirohibition  jirises 
à  rencontre  d'un  jugement  rendu  par  la  cour 
des  sessions  de  ipiartier  ]iour  infraction  à  la 
loi  des  licences,  lorsipu'  le  Jugement  prononcé 
par  la  coin- do  revision  conlirnie  celui  de  l;i 
cour  supérieure,  constituant  chose Jiiqée  contre 
la  partie  ))rincipale,  le  magistrat  qui  a  di'fen- 
du  on  prohibition  n'aura  pas  de  rlroit  d'appel, 
malgré  iju'il  n'ait  pas  lui-même  inscrit  eu  revi- 
sion.—/>ot(C(7  é'  St-Amand,  C.  B.  H.,  Dorion, 
Monk,  Ramsay,  Tessier  ot  Cross,  JJ.,  1878,  '1 
Q.  L.  R.,  140. 

8.  On  no  peut  appeler  d'un  Jugement  partiel- 
lomentconlirmé  par  la  cour  de  revision  si  l'ap- 
jKïlnnt  no  S(î  plaint  ([\ie  de  la  jjartie  <;onllrmee 
du  dit  jugement. — lleaiiclivne  4'  l-ahaie,  V,.  B. 
R  Dorion,  Monk,  Ramsay  et  Sanborn.  JJ., 
1870,  10  R.  L.,  115. 

9.  A|)1mm1  lies  l'rom  every  judgment  of  Snpe- 
rior  Court,  irrespective  of  aniount  in  dispute. 
—Mallinson   i  Codieiix,  C.   B.    R.,    Dorion, 


Monk,  itamsay,  Tcssior  ot  Cross,  JJ.,  1880,  :{ 
L.  N.,  110. 

10.  Il  y  a  appel  d'unjugemont  do  la  cour  su- 
périeure se  déclarant  incompétente  pour  [irm- 
(Ire  connaissance  de  la  ([uestion  soumise,  ce 
jucemi'ul  étant  un  Jugiiiueul  tinal. — Clémenl  4' 
Francis,  C.  B.  R.',  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Cross  ol  Baby,  JJ.,  1881,  1  D.  C.  A.,  :î1G. 

11.  A  Judgment  ordering  a  jiarty  to  do  a 
specilic  a'ct,  as  tho  delivering  of  certain  ])ro- 
missorv  notes  within  a  certain  di'lay,  or  lo  pay 
a  lixed'  amouiit  is  a  linal  Judgment,  from  which 
an  appeal  lies  de  piano  and  wilhout  loavo  of 
the  Court  being  re((uired.— 6'fl5.»7.v  <j-  Fiiir,  C. 

B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross, 
JJ.,  1882,  2  D.  C.  A.,  382. 

12.  Dans  {'('spèce  actuelle,  le  bref  de  prohi- 
bition ayant  été  refusé  jiar  un  Juge  do  la  cour 
supérieure,  il  n'y  a  jias  lieu,  sur  un  appel  à  la 
cour  du  l)anc  de  la  reine,  de  reviser  cet  ordre. 
—Clarhe  .j'  riiiniveau.  C.  B.  R.,  Dorion,  Ram- 
sav,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1882,  8  Q.  L. 
H.',  OS. 

13.  ,/»(/(!  (Dorion,  Juge  (m  chef,  dilférant)  : 
que  la  nomination  d'un  séqueslr(î  ordonnéo 
|iar  un  juge  de  la  cour  suiiérieure  est  un  Juge- 
ment liiial  dont  il  y  a  appel  du  piano  devant 
Irois  Juges  de  la  rmw  supérieure  siégc^int  on 
revision. — McCraiicn  <<•  Loijue,  C.  B.  R.,  Do- 
rion, Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Baby,  JJ.,  1883, 
3  D.  C.  A.,  208. 

14.  Un  Jugement  de  la  cour  .-^upérieuro  no 
peut  être  modilie  que  jiar  un  tribunal  supé- 
rieur.—S/-.li(6m  vs  Leclaire,  C.  R.,  Jette,  Ma- 
thieu et  Loranger,  JJ.,  1884,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 
15. 

15.  Il  n'y  a  )ias  d'appel  à  la  cour  supérieure 
d'un  Jugemimt  rendu  ji/ir  la  cour  supérieure 
siégi^iinl  commi!  cour  d''  revision,  confirmant 
le  jugement  de  la  i;our  supérieure. —  Tlie  lieet 
lùioi  SiKi'ir  Co.  of  liie  Province  of  Québec  vs 
Senécal',G.  S.,  Mathieu,  J.,  ISS'i,  13  R.L.,  391. 

10.  L'ajipel  du  Jugement  linal  de  la  cour 
superi(nnv  soidève  de  nouveau  tous  li's  Juge- 
ments interlocutoires  rendtis  dans  la  cause,  et 
le  défaut  par  un  défendi'ur  d'exciper  ou  d'ap- 
peler d'un  Jugement  interlncutoin;  renvoyant 
son  exception  à  la  forme,  ne  l'emiiécho 
pas  de  (lisc\iler  ce  Jugement  sur  l'appel  du 
jugement  linal,  1  interlocutoire  n'étant  pas 
chose  Jurjèe  sur  les  (pu^stions  soulevées  par 
son  exi'eption  à  la  forme, —  Meiras  Jj-  Trudenu, 

C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Tessi(>r,  Cross  et  Baby, 
JJ.,  1885,  M,  L  R.  1  g.  B.,  347.  (Voir  n»  7, 
art.   1121.) 

17.  Lorsqu'il  y  a  changement  substantiel 
dans  le  Jugement" do  la  coin- do  première  ins- 
tanc(>  piir  la  cour  de  revision,  il  y  a  lieu  à 
l'appel  ([uoiipie  le  Jugement  ff  quo  condamne 
la  partie  qui  a  inscrit  en  revision,—  Fraser  ^ 
Itruiiell-,  C.  B.  R.,  Tessier,  Cross,  Babv,  Clnirch 
et  Doherty,  JJ.,  1887,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  310. 

18.  En  matière  d'haheas  corpus  ad  sub- 
jicieiidum,  la  cour  s\qiéri(nn'e  et  les  Juges 
d'icelle  ont  Juridiction  concurrente  avec  la 
cour  du  banc' de  la  reine,  ot,   dansée  cas,   il 
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loss,  ,1,1.,  1880,  3. 


ne  pniit  y  «avoir  fla])]M'\  de  l'und  des  cours  ou 
l'un  (l(>s  jufics  (l(?  l'uni' (lo  cou  cours  ù  l'autre 
cour,  sans  une  disposition  siH'ciiile  d(!  lu  loi, 
disposition  ([Ui  n'existe  ni  dans  le  code,  ni 
dans  les  statuts  sur  la  nialièn^— ia  Mission 
de  la  Grande-Uqne,  .j-  Morisscite,  C.  B.  H., 
Dorion,  Tessier,  Cross,  Buhy  et  Bossé,  JJ  , 
l««'J,  l'JU.  L.,  85. 

19.  (l'est  la  loi  en  force  nu  temps  où  les 
Iirocéduri's  ont  coinniencé  qui  rè^le  le  droit 
d'npjiel,  et  non  pas  celle  en  force  lors  du  juge- 
ment.—/.«  Ci(  du  chemin  de  fer  de  l'Alianli- 
<iueau  Nnrd-Ovesl  vs  l'nnwn^iUe,  C.  H.,  Tas- 
cherean,  Lornng(!r  et  Wurtële,  .IJ.,  1890,  34 
L.  C.  J.,  2/il. 

Voir  Chrétien  4-  Crowley,  art.  494,  n»  23. 

Voir  O'Farrellvs  llrassard,  nrt.  1031,  n»  7. 

Voir  Diuijou  cj-  Marquis,  art.  1019,  n"  I. 

Voir  i''isel  i)s  Foiirnier,  art.  494,  n»  14. 

Voir  /.oranger  ^  IWed,  art.  1114,  u»  2,  ot 
art.  1 177,  n"  0. 

II  I<».  Il  y  a  d^alcment  appel  do  tout 
jugement  interlocutoire  dans  les  cas 
Buivants  : 

1*^  Lorsqu'il  ddcide  on  partie  le  litige  ; 

2°  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait 
une  chose  à  laquelle  il  ne  peut  être  re- 
m(5dié  par  le  jugement  final  ; 

30  Ijorsqu'il  a  l'eltct  de  retarder  inu- 
tilement l'instruction  du  procès. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  23,  20,  g  3. 


TABliG  SOMMAIRE. 

Acquii  ^cemenl ig 

Assemblée  de  parenls,  homologa- 
tion d'une 14 

!iir)is  de  mineurs,  ventede 14 

Commissaires  pour  expropriation.  15 

Considérants  du  jugement 21 

Décision  à  l'enquête ..  5,  6,  13 

Défense  en  droit,  rejet  d'une 9,  17 

Définition  des  faits  pour  procès 

purjuri/ 4 

Dispositif  du  jugement 21 

Evêque,  jugement  de  t'.  19 

Exception  à  ta  forme 3,  ig 

Expropriation,  commissaires  pour  15 

Inscription  en  revision,  rejet  d'une  8 

Inscription,  jugement  rejetant  une  2,12 

Inscription  en  fiux.. 7 

.luge  en  chambre,  jugement 20,  22 

Jugement  qui  devra  cire  confirmé..  10 

.lurij,  procès  par 4 

Mariage,  jugement  de  l'évêque  en 

nullité  de  19 

Séquestre,  nomination  d'un 1 1 

Suspension  dej  procédés,  exception 

demandant  la ] 

Jnrisp.— I.  II  n'y  a  jias  d'appel  d'un 
jugemi'nt  rendu  sur  une  e.xcejition  tendant  à 
obtenir  suspension  de  procédures  jusqu'à  ce 


(pie  .jugement  soit  rendu  dans  une  autre  ins- 
tance ,  entre  les  mèmrs  parties,  sur  siunbla- 
)le  maiu'rn.—Donegani  .j-  Quesnel,  C.  B.  R., 
Rolland,  Panet  et  Aviwin,  ,JJ.,  |«:)l,  1  L.  G. 
R.,  411. 

2.  Il  y  a  lieu  d'appeler  d'un  ordre  de  In  cour 
mtrrieure  (la  cour  supérieure  )  radiant  une 
uiscription  iiouraudition  au  mérite  en  vacance, 
sur  une  e.\ce|)tion  à  la  forme,  en  l'ahsencô 
d  un  consentement  par  écrit  des  jmrlies  pour 
telle  audition  iiorsdu  term.'.— />„.v<;  .Ij  laulor, 
C.  B.  R.,  Rolland,  Pan.'t  et  AvKvin,  .JJ.,  1852 
2  L.  G.  R.,  227.  ... 


3.    Une   partie 
d'un    jugement 


n'obtiendra   jias  un   ftj)pel 
„  „  interlooitoire   rejetant    un(^ 

e.xception  à  la  forme,  parce  (prellé  a  été  lllc(> 
tro])  tant,  si  les  moyens  plaides  jiar  l'(!xcei)tion 
a  la  forme  iiouvai(!nt  l'être  par  la  défense  en 
ilroit  lilee  eu  In  mûmi^  cause,  et  si  copie  de 
cette  tiefense  en  droit  n'est  pas  iiroduite,  sur  le 
prniciiie  (pie  In  cour  d'apjiel  ne  iieut  pas  dire 
(pio  le  grief  soit  irri'niédiable  et  delinitif 
n  ayant  pas  di-vant  elle  la  d('fense  en  droit  — 
Moreau  4-  Motz,  G.  B.  R.,  Rolland,  Panet' et 
Aylwni.  ,/,!.,  1853,  3  L.  G.  R.,  53. 

4.  Un  jugement  de  la  coursuiiérieure  déter. 
minant  et  delinissant  les  faits  dont  le  jury  doit 
s'eii(|uérir,  est  un  jugement  dont  'on'  i)eut 
interj(!ter  appel  à  la  cour  du  banc  de  la  vmnp 
—Artliur  tj-  Montréal  Assurance  Co.,  V.  B  R  ' 
La  Fontaine,Ayl\viu,  Duval  et  Garon,  J,!.,  1856" 
0  L.  G.  R.,  99.  ' 

5.  Un  ajipel  d'un  jugement  de  la  cour  sun(>- 
rieure,  renvoyant  une  motion  pour  revision 
(run(î  décision  à  l'enquête  no  sera  jias  ijermis  ■ 
les  parties  en  pareil  cas  procédant  à  leur 
risijuo,  et  SI  l'une  d'elli-s  était  lésée,  la  cause 
jiouvait  être  portée  en  appel,  à  un  étage  iiost'é 
rieur  (le  liiprocédure.-//„do/(  ,$•  t'ainchaud, 
G.  B.  R.,  Duval,  Ayhvin,  Meivditli ,  Drummond 
et  Mondelel,  JJ.,  1805,  15  L.  G.  R.,  437. 

6.  Il  n'y  n  pas  lieu  à  rnjipel  d'un  jugement 
interlocutoire  à  l'encimHe,  maintenant  l'objec- 
tion des  demandeurs  à  l'audition  du  mari'  d(^ 
la  défenderesse  comme  témoin.— '/'/k!  Ontario 
lifiiik  ,j-  buchesnay,  G.  B.  R.,  Duval,  Aylwin 
Drummond  et  Mondelet,  JJ.,  IS(i5,  Ki  L  G  R  ' 
194.  

7.  Lejug(îmont  de  première  instance  ren- 
voyant une  inscri]ition  en  faux  sur  une  di'- 
fense  nu  fond  en  droit,  doit  être  rangé  dans 
la  classe  et  dans  l'ordre  des  jugements  iiiterl 
locutoires  à  raison  de  l'influence  que  ce  juge- 
ment peut  avoir  sur  la  décision  du  fonil  du 
procès  (juant  à  l'alfalre  en  litiçt  entre  les 
parties  :  et  Tappal  doit  en  être  interjeté  comme 
d'un  jugement  interlocutoire.—  Iteaudni  À-  U 
Maire  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Aylwin, 'Drum- 
mond, Badgley  ot  Mondelet,  JJ.,  1800,  Il  L.  G. 

8.  A  judginent  liaving  been  rondered  bv 
the  Superior  Court,  under  the  Municipal  Acl 
ofLower  Canada,  the  def(.>ndant  inscribed  the 
case  for  tiearing  in  reviuw.  The  Court  ot 
Roview,   on   molion  rojected  the  inscription. 
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SUI^PLÉMENT. 
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The  (lofondant  liavin^  movcd  fur  loavo  to 
appeal  froiii  tliis  ju(lt,'nieiil  as  froiii  an  interlo- 
cutory  juiigmnnl  : — Hetii,  lliat  tlie  ,ju(l{,'niont  oi" 
the  Court  ol'  Hcviow  rojeitinp  thc  inscription 
was  a  liiial  jM(i>,'iiicnt,  and  uould  only  ho 
ajjpwili'd  l'roni  as  suuli. —  Taijlnr  4'  MnUln,C 

B.  H,,  Duvnl,  Aylwin,  Drunn'uond,  Badglcy  et 
Mondelot,  J.I.,  IH(i7,  '2  L,  C.  L.  .1.,  '2M). 

9.  An  n]ipi'al  will  nol  he  allovvod  froni  an 
interlocutory  jiidgnicnt  of  tlio  Sujierior  Court, 
disniissing  a  dennn'ri'r  to  a  doclaratioi). — lien- 
ning  <j-  Ouinge,  C.  B.  H.,  Duval,  Caron,  Bady- 
lev.'Monket'Maclvay,  JJ.,  I8G8,  13  L.  C.  J., 
15';i. 

10.  An  apjieal  ought  to  bo  allowod  fr'T  .-.n 
interlocut.  l'y  jiKlgniont  wliicli  cannot  t 

died  by  tlie  liiial  .jiulf-'nient,  unless  the '„  i 
cloarly   of  opinion   that   tho  judgm(>nl 
plained  of  nnist  bc  conlirnioil. —  Uhriiey    -js 
h'riqon,  C.  B.  R.,  Duval,  Caron,  Drumniond, 
Badgloy  et  Monk,  JJ.,  1870,  l."i  L.  C.  J.,  :■>!. 

11.  An  ajipoal  does  not  lio  from  a  judgmcnt 
or  ordor  of  a  judgo  givfn  in  vacation,  appoint- 
ing  a  séquestre.—  lilanctiavil  ij-  Miller,  C.  B. 
R.,  Duval,  Caron,  Drunimond,  Badglcv  et 
Monk,  JJ.,  1871,  Ifi  L.  C.  J.,  80.  (Voir  cepen- 
dant n«  11,  art.  1 115.) 

12.  An  interlocutory  judgment,  rejecting  an 
iTiscription  liled  in  absence  of  articulation  ol' 
facts,  is  a  Judgment  froni  wnich  an  a|i|ieal 
will  \\i\—iiellay  ij-  6'i("i/,  C.  B.  It.,  Doriun, 
Alonk,  Tasciiereau,  Ramsav  et  Sanborn,  JJ., 
187^1,  i  Q.  L.  R.,  91. 

13.  An  application  from  an  appeal  from  a 
ruling  at  étiquete,  which  is  manifestly  wrong, 
will  be  rejected,  when  the  granting  of  tho 
appeal  will  liave  thc  elfecl  of  the  retarding 
the  case. — Le  Curé  de  Ueauhnrnois  ^  Robil- 
lard,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  San- 
born et  Tessier,  JJ.,  187G,  20  L.  C.  J.,  294. 

14.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cou'-  du  banc 
de  la  reine  d'une  ordonnance  rendue  par  un 
juge  de  la  cour  supérieure,  liomologuant  une 
"assemblée  de  parents  et  ordonnant  la  vente 
d'immeuble  de  mineurs. — liétiveau  <j'  (jlémeM, 

C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ranisay,  Sanborn  et 
Tessier,  JJ.,  1876,  9  R.  L.,  664  ;  1  Q.h.  R., 
209. 

15.  The  judgment  or  ordor  of  thc  Suporior 
Court  naming  commissioners  in  a  matter  of 
expropriation  is  only  an  interlocutory  order, 
and  cannot  be  apfiealed  from  de  jilano. —  Tlie 
Canidian  Itubber  Co.  c^  Tlie  City  of  Montréal. 
C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1880,  25L.  C.  J.,  2:îl. 

16.  An  appeal  may  be  granted  from  an  in- 
terlocutory judgment  disniissing  an  exception 
to  the  form. — lloa>d  of  Ihnporallties  vs  Min- 
isler  and  Trustées  of  Si.  .indrew's  Churc'i,  C. 

B.  R.,  1880,  3  L.  N.,  379. 

17.  Leavo  will  be  granted  to  appenl  l'rnni 
an  interlocutory  judgmont  disniissing  upon 
motion  a  demurrer  and  a  spécial  plea  lilod  by 
the  défendants. — Lmu  i  s  Tlie  Montréal  Tele- 
qravh  Co.,  Dorion,  Monk,  Cross  et  Babv,  JJ., 

C.  B,  R.,  1881,  ':  L.  N..  381. 


18.  The  plaintills  having  nioved  in  the  court 
below  for  dclav  to  contesl  or  reject  anaccount 
liled  by  défendant,  obtained  a  delay  to  contost 
it  on  tiie  nierils.  They  I lien  nioved  lo  reject 
theaceouni  Tins  motion  was  ivjectediind  they 
now  moved  tu  ai)]ieal  from  lliis  lasl  judgment 
//,./(/: — Tliis  motion  cannot  be  granted,  because 
plaintill's  should  hâve  aiijiealod  from  the  judg- 
ment granting  delay  to  contest  the  accoiint  as 
well  as  from  the  judgiiient  nyeetiiig  tlieir  last 
motion,  and  they  hâve  asked  leavc  to  appeal 
from  tliis  last  judgment  onïy. —Henderson  <j- 
Henderson,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Itamsay, 
Crofs  et  Baby,  JJ.,  1881,  1  D.  C.  A.,  304. 

19.  Per'.iission  fut  accordi'c  d'appeler  d'un 
'Ugemeiit  devant  l'evAipio  du  diocèse  renvoyant 

(ne  aiHion  en  nullité  ili'  mariage  entrii  catho- 
liques pour  l'adjudication  sur  la  valiilile  du 
lien  matri  .lonial. — Evans  .j-  Lnramér,  C.  B.  '{., 
Monk,  liaiiisav,  Tessier,  Cross  et  Baby,  iJ., 
18«2,  5  L,  N., '134. 

20.  Tho  Court  of  Queen's  Bench  sittiiig  in 
ajipeal  lias  jurisdiction  to  granl  leav(i  to 
ap]ieal  from  an  order  of  a  judge  in  ihambers, 
where  tho  judge  is  givcn  the  jurisdiction  of 
the  Cimrt.—.VcCraken  Jr  Loque,  C.  B.  R.,  Do- 
rion, Monk,  Ramsav,  Tessier  et  Baby,  JJ., 
1883,  0  L.  N.,  326. 

21.  Ce  no  sont  pas  les  considérants  ou 
motifs,  mais  le  jugé  ou  dispositif,  qui  rondent 
un  jugement  interloi-utoirc  sujet  à  appel. — 
Nadeau  ^  Cheval,  C  B  R.,  Dorion,  Rnuisay, 
Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1884,  7  L.  N..  114. 

22.  An  ajipeal  from  the  décision  of  a  judge  in 
chambers  to  thc  Court  of  Queen's  Beuch  does 
not  lie,  unless  sucli  décision  lias  tirst  bei'n  re- 
visod  by  the  court  hcAow.—Robillard  tj-  Du- 
faux,  C.  B.  R.,  Dorion,  Cross,  Baby  et  Church, 
JJ.,  1887,  31  L.  C.  J.,  231  ;  16  R.  L.,  235. 

IIIT.  L'appel  ou  le  pourvoi  pour 
erreur  contre  les  jugements  rendus  à 
la  cour  supérieure  dans  les  districts 
de  Montréal,  Outaouais,  Terrehonne, 
.Toliette,  Eichelieu,  St-François,  Bed- 
fo'-d,  St-Hyacinthe,  Iberville  et  Beau- 
h;  nois,  est  porté,  plaidé  et  jugé 
en  ia  cité  de  Montréal,  et  le  bref  y 
est  fait  rapportable,  et  celui  contre 
les  jugements  rendus  dans  les  districts 
de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Gaspé,  Eimouski,  Kamou- 
raska,  Montmagny,  Beauco  et  Artha- 
baska  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité 
de  Québec  et  le  bref  y  est  tait  rappor- 
table. 

Ihid.,  c.  77,  s.  22. 

111^.  {telqu'amen'U  par  S.R.de  Q., 
art.  6006).  [Sauf  les  cas  mentionnes 
aux  articles  823,  1038  et  1037,  lo 
pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel  doit 
être  pris  dans  l'année  à  compter  do  la 
date  du  jugement. 


CHAPITRE  ABROGÉ— AnT.  II19  ki  lia©. 
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Ce  délai  d'un  an  est  de  rigueur,  même 
contre  les  mineurs,  les  femmes  sous 
puissance  de  mari,  les  insensés  ou  inter- 
dits et  les  personnes  absentes  de  la  pro- 
vince, lorsque  ceux  qui  les  représen- 
tent ou  doivent  les  assister  ont  été  dû- 
ment mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le 
délai  ne  court  que  du  jour  de  son  décès 
contre  ses  héritiers  ou  représentants 
légaux. 

Le  pourvoi  pour  erreur  ou  en  appel 
peut  être  exercé  durant  le  délai  accordé 
pour  demander  une  revision  devant  trois 
juges,  ou  après  que  la  procédure  sur 
cette  revi.siou  a  été  conimeiicéd,  si  la 
partie  qui  a  adopté  cette  procédure  l'a 
discontintiéo. 

Dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  hors  des  termes,  le  délai  pour  ap- 
peler ne  court  que  de  l'expiration  du 
temps  accordé  pour  se  pourvoir  par  op- 
po.sition.] 

S.  ]{.  B.  C,  c.  77,  ss.  27,  55  ;   c.  S.'i,  s.  128.— 
27  et  28  Vie,  c.  39,  s.  22. 


Jlirisp.— I.  An  apjieal  made  witlnu  the 
penod  or  eigiit  days  IVoni  tlio  rendering  of  a 
.ludgnient  subject  to  révision  ;  aliowed  bv  law 
(27  and  28  Vict.,  cli.  30,  sec.  22)  for  the  'adoj)- 
lion  of  ))roceodings  to  liave  and  obtain  a  revi- 
sion is  iireniaturc.— Snch  an  appeal  shall,  on 
motion,  bo  dismissed  with  cof,[v..—l{eaulicu  A 
Charllon,  C.  B.  li.,  Dnval,  Avlwin,  Caron 
IMmnnond  et  Badgley,  JJ.,   mn,  1 1  L.  C.  J., 

2.  The  a|)pi'llants  toolv  ont  a  writ  of  ajijieal 
iinmediately  after  thejudgnient  and  belbre  tlie 
delay  for  inseribing  in  roview  liad  exjiired. 
Ine  n'S|ioiidenl  inscriliod  in  reviow  within  the 
delay  ol'  eifrht  days  lixed  bv  law,  and  now 
moves  to  disniiss  llieapi)eal,  fst  becanse  it  lias 
been  taken  within  the  delav  for  inseribing--  in 
review  ;  21y  beeause  tliejudginent  is  not  a  Ihiai 
onn  and  the  appellant  should  hâve  obtained 
eave  to  aii|>eal.— The  ajijjcal  was  rightlv  ta- 
ken and  the  res]iondent  could  onlv  deniand 
that  ]iroeeedings  bo  susjiended  iinti"l  the  i)ro- 
ceedings  in  review  were  disjiosed  by  discon- 
tinuanco  or  by  linal  aii.judication.  -Cassilu  cj- 
Faii\  V,.  B,  R,,  Dorion,  Monk,  Raiiisav,  Tessier 
'  t  Cross,  JJ.,  IHS2,  2  D.  C.  A.,  382. 

1110.  L'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire n'a  lieu  que  .sur  la  permission 
accordée  par  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  ir  requête  sommaire  accompa- 
gnée de  copie  des  pièces  de  la  procédure 
qui  peuvent  être  nécessaires  jiour  déci- 
der si  le  jugement  en  question  est  sus- 
ceptible d'appel  et  tombe  dans  un  des 
cas  spécifiés  on  l'arUcle  1116. 


Cette  demande  doit  être  faite  dans  le 
terme  qui  suit  immédiatement  la  pro- 
nonciation du  jugement  et  ne  peut  être 
reçue  ensuite,  sauf,  néanmoins,  ù,  la 
partie  de  faire  valoir  ses  moyens  à  {'en- 
contre du  jugement  interlocutoire,  sur 
aji])el  ou  pourvoi  contre  le  jugement 
final. 

■S  R.  B  G    c.  77,  s  .  20,  g  .i._27e  Règle  de 
pratique,  G.  B.  R. 

Jlirlsp.— I.  An  application  to  be  ]ierrait- 
ted  to  appeal  fnmi  an  iiiterlocutory  judf,'inenl 
w  iich  is  not  made  during  the  term'  iimnedia- 
tely  subséquent  to  the  rendering  of  the  indû- 
ment, is  not  too  lat(^  when  the  apjilicant  had 
previously  sued  ont  a  writ  of  ap|)eul  de  piano. 
wliich  was  sot  aside  as  baviiifr  issued  irrogu- 
hivly. ~\Urdle  .j-  Uelliime,  C.L.  R.,  La  Fontaine, 
iJuval,  Meredith  et  Mondelot,  JJ.,  |8()2,  G  L. 
0.  J .,  22 1 . 

2.  An  appeal  may  be  instituted  from  a  judg- 
inent  dismissing  a  pétition  for  ri'lease  under  a 
captas  and  from  varions  otherinlerlocutorv  or- 
ders  or  judginenls  in  coiiiie.xion  with  .^ucli 
capias,  rendered  ])artlv  bv  the  court  below 
and  jiarlly  byajudge  thereof  in  chainbers,  bv 
oiie  and  th.'  same  writ  and  withont  obtaining 
the  iirevious  permission  of  fin'  Court  of  Queen's 
liench  to  appeal  from  sucli  interlocutorv  oi-- 
ders  or  judgments.— M(7///)i-  4-  Sutherland,  C. 
ii.  it.,  Dorion,  Monk,  Tascliereau,  Ramsay  et 
Sanborn,  JJ.,  1875,  11)  L.  C.  J.,  134. 

3.  A  motion   for  leave  to  ajipoal   inay  be 

maile,  without  a  substitution,  by  one  oi'  the 

aiijiellanl's  altorneys  of  recoid    m   the  court 

below.—  Iloard  of   IhnporalUies  #  Minisler 

and  Iruslei-s  of  Si.  .Indrew's  C/iurcli,  C.  B.  R  , 

7o°o',',°",'/^'""'^'   l^'imsay.  Cross   et  Baby,  JJ., 
1880,  3  L.  N.,  :i7!). 

i.  The  court  will  not  firant  leave  to  appeal 
Ironi  an  inlerlocutory  .judfrnient  whilo  the  re- 
cord IS  belbre  Vv  Court  of  Review  on  an  ins- 
cnijtion  from  the  same  indgmcni.—llwrountis 
;|  Mernmnii,  C.  B.  ]{..  Dorion,  Monk,  Ramsav, 
Tessier  et  Cross,  JJ.,  I88i,  7  L.  N.,  299. 

.).  La  cour  n'accordera  pas  la  permission 
d  ajipeler  d'un  jugement  interlocutoire  ordon- 
nant [ireuve  avant  faire  droit,  lorsqu'à  une  ac- 
tion, ou  procès  ]iar  jury  doit  avoir  lieu,  défense 
en  droit  est  faite  à  une  partie  do  la  déclaration 
alléguant  des  faits  généralement  nécessaires  à 
hKlemando,  quoique  le  dévelopiiement  do  ces 

faits  sur  ccrttais  points  puisse  être  inutile 

The  nnsconi  Woolkn  cJ-  Collon  Muiufaclurinn 
bo.  vs  llie  Lanca.shire  Insurance  Co.,  C.  B  R' 
Fessier,  Cross,  Baby.  Churcli  et  Dohertv,  Jj" 
1887,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  317.  " 

\oiv  Iknderson  .a-  Iknderson,  art.  IIIC,  n- 
lu. 

\o\v  liruncau  vs  McCaffrey,  art.  1124,  n»  27. 

1190.  Cette  demande  doit  être  signi- 
fiée à  la  partie  adverse  et  est  suivie,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  ordonnance  du  tribunal 
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appeliinl  lu  piirtic  iidvorso  à  donner  bos 
rai«onM  contre  l'octroi  do  la  demande,  et 
la  signification  do  cotte  ordonnance  a 
l'efifet  de  Huependro  toiiH  les  procédéH 
devant  la  cour  intérieure. 

Ibid.,  U  4.  5. 

Jurlsp.— Wlipro  a  ]iarty  nondomnoil  to 
costs  lias  a|ipli(Ml  for  ])(;rinission  lo  apiionl,  no 
(!xniitii)ii  will  1h'  firaiitoil  by  Ihi;  proUionotury 
iiiilil  llii'iiirilioii  isdeciilcd. — l'ai/fllcr.'i  llatlon, 
C.  S.,  par  l(^  iirnlonolairc,  188-2, 'ô  L.  N.,  '23'J, 

1131.  Le  pourvoi  pour  erreur  et 
l'appel  yont  institues  au  moyen  d'un 
bref  en  langue  anglaise  ou  française, 
émanant  de  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
sur  une  demande  par  écrit  de  la  partie 
qui  se  jjrétend  lésée,  contenant  les  noms 
et  la  description  des  parties  dans  l'ins- 
tance en  cour  inférieure,  avec  l'indica- 
tion du  lieu  et  du  jour  où  lo  jugement 
a  été  rendu. 

Ils  sont  adressés,  au  nom  du  souve- 
rain, aux  juges  de  la  cour  supérieure, 
leur  enjoignant  de  transmettre  sous 
vingt  jours  le  dossier  do  la  cause  avec 
une  copie  de  toutes  les  entrées  aux  re- 
gistres de  la  cour  supérieure  faites  dans 
cette  cause,  ainsi  que  du  jugement  ;  il 
est  signé  par  le  greffier  des  appels  ou 
son  député  et  revêtu  du  sceau  de  la  cour 
du  banc  do  la  reine  ;  mais  cette  der- 
nière formalité  n'est  pas  exigée  à  peine 
de  nullité. 

Si  l'appel  est  d'un  jugement  interlo- 
cutoire, le  greffier  doit  endosser  sur  lo 
bref  qu'il  émane  par  ordre  du  tribunal. 

S.  W.  n,  {;.,  c.  77,  ss.  '2G,  '2H.— 7e  Règle  de 
pratiiiue. 

Jurisp. —  '■  Cc'tlo  ]uirtie  de  la  septième 
règle  de  pratiipie  de  la  eour  qui  prescrit  "  que 
tous  brefs  d'appel  et  d'erreur,  jiorleront  la 
signnliu-e  du  procunnir  i)oursuivant  l'appel,'' 
est  simplement  dirootrico;  et  dans  li'  cas  où 
une  motion  pour  suppléer  à  l'omission  du  nom 
est  faite,  une  motion  |ioiu'  renvoyer  l'appel 
pour  cause  de  telle  omission  sera  renvoyée,  l'I 
la  motion  pour  amender  accordée.— Les  règles 
de  pratifpie  d'une  eour  sont  sujettes  à  son  con- 
trôle, et  seront  relâchées  dans  les  cas  où  une 
exécution  rigide  de  telles  règles  opéi'erait  une 
injustice  réelle.— /(05.'  S,-  Senti, C.B. l\.,Ayh\h\, 
IHival,  Meredith  et  Mondelet,  JJ.,  185',),  9  L. 
C.  R.,  -270. 

2.  Il  est  loisible  aux  parties  litigantes,  qui 
ont  plaidé  séparémi^nl  dans  le  jirocès  mû  et 
pendant  devant  la  cour  de  jiremière  instance, 
de  ne  faire  emettn"  tpi'un  setU  bref  d'appel  du 
jugement  rendu  contre  eux. — Spclma»  vs  Ho- 
bidoxix.  C.  B.  R.,  Caron,  Drummond,  Badglcy 
e1  Mnnk.  J.r..  I8G8.  12  L.  C.  ,T„  227. 


:).  It  is  no  longer  ncoessary  that  tlie  writ  of 
ap|>eal  sliould  be  signed  by  the  ai)peliant'9  at- 
lorney.— //(>/)«  (f-  Franck,  C  U.  H.,  Duvai,  Ca- 
ron, i)riuuniond,  Badgley  et  Monk,  J.F.,  1871, 
lOL.  C.  .1.,  2J2. 

4,  Appnllant  took  a  writ  of  appeal  in  which 
thejudgmnnt  coniplained  of  was  referred  as  of 
the  20tli  Marcli.  Seeing  this  to  b(!  an  orror,  ho 
look  ont,  witli  a  vi(!\v  of  saving  costs,  what 
was  called  an  "  (itia.i  writ."  Siibsequenlly  lie 
asked  leave  of  a  .judge  in  eliambers  to  bi!  al- 
loweii  to  allix  tin'  full  slamps  as  of  an  original 
writ.  This  was  granted  by  Mr.  Justice  Tas- 
chiM'pau,  su))ject  lo  ail  objections.  Resjjon- 
(lenl  having  moved  to  rejecl  the  apiieal  on  tho 
ground  that  the  lirsl  writ  was  a  nullily,  and 
that  alias  writ  sliould  be  a  coi>y  of  the  former 
writ. — Althougli  the  original  writ  wiis  null, 
the  words  calling  the  second  writ  "  rt/yV/.s  writ  " 
were  merely  surplusage,  and  tho  motion  was 
dismissed. —  lieriiicr  .f  Ijaumond,  (l.  B.  R., 
Monk,  Tascliereau,  liamsay  et  Sanborn,  JJ., 
187'i,  18  L.  C.  J.,  209. 

5.  Un  bref  d'iippel  n'est  pas  nul  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  signé  ]iar  les  iirocureiirs  de  l'a])- 
pelant. —  The,  Canada  Invealmenl  éç  Arjency  Ho. 
•S-  Ihulon.  (1.  B.  I!.,  Dorioii,  Monk,  Raiiisay, 
Cross  et  Baby,  JJ.,  1880,  2  I).  C.  A.,  128. 

G.  Wliere  two  oppositions  were  liled  claiming 
separate  iioi'tions  of  the  property  seizeci,  licld 
that  one  writ  of  appeal  can  besued  ont  against 
two  judgments  dismissing  both  oppositions. — 
lUonne  #  Ross,  C.  B.  R.,  1880,  li  L.  N.,  299. 

7.  Lors(iue  l'appelant  d'un  jugement  linal 
vinit  aussi  interjeter  appel  des  jugements  inter- 
locutoires rendus  dans  la  cause,  il  faut  le.s 
mentionni'r  dans  le  bref  et  les  griefs  d'apiii^l,  à 
moins  que  la  décision  continiue  dans  l'intorlo- 
cutoire  ne  se  trouve  aussi  comprisi;  dans  le  juge- 
ment (inal. —  Slrfnni  Sf  Mmbh'dU,  C.  B.  R., 
Dorion,  Tessier,  Ooss,  Bossé  et  Doliertv,  JJ., 
1889,  M.  L.  R.,  .J  Q.  B.,  23.  (Voir  n»  13,  art. 
1115.) 

112S«  Le  délai  ]iour  le  rapport  du 
dossier  peut  être  étendu  sinvant  la  dis- 
tance qui  se  trouve  entre  le  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  celui  où  le 
ra])port  doit  être  fait. 

Même  Règle  de  ;iratiriue. 

113S.  Le  bref  do  jiourvoi  ])our  erreur 
ou  en  appel  doit  être  signifié  à  la  partie 
adverse  en  en  laissant  copie  à  elle-même, 
ou  à  son  domicile,  ou  à  son  procui'our 
ad  litem  en  perscmne,  et  le  bref  doit  être 
ensuite  remis  au  prolonotaire  du  tri- 
bunal où  lo  jugement  a  été  rendu. 

Cette  signification  et  cette  délivrance 
sont  certitiées  par  l'huissier  sur  une 
copie  authentique  du  bref  d'ajipel  ou 
d'erreur,  qui  doit  être  déposée  au  grotte 
d'appel. 

8o  Règle  do  pratique. 


CHAPITRE  ABROGÉ.— Ain.  1124. 
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Jlirisp.~l.  Lo  c(îrUllciit  dn  sit^nillcation 
(lu  lnvl'ddpjM'l  doit  inoiilirr  i|U(!  lu  si;,'niliua- 
tioii  (I  l'ti'  tiiitc  iH'r.sorini'Ilcniciit  uu  procurtuir 
do  l'iiiliini',  nu  à  riiilinii'!  \u\-m(;\m',. —Dupui.s  ,j- 
Ùupiiis,  (;  H.  H.,  La  Foiitiiiiic,  Aylwiii,  Duvul 
et  Cai'oii,  J,I.,  1855,  6  L.  G.  H.,  V2',J. 

2.  Tho  praotifio  ofattornoys  ad  lUem  to  cer 
tilV  tho  copies  of'\vritso!'(ipppais  is  iustilli>d  l>y 
lonf,'  usugo  and  wili  riot  ijc  disturLcd.— ;)/,);•. 
rison  #  Uambmivqrs,  C.  B.  it.,  Duvai.  Aylwin, 
Badglcy  (-t  Mondi'ii't,  J.I.,  I8(i7,  1 1  L.  C.  J.,  |'2(i. 

3.  Il  o.st  [icnnis  à  rintiiiu',  dans  le  cas  où 
l'appoiarU  n'a  lail  <|ur  domifr  avis  d'appol  ft 
procéder  uu  caulioiinemoiit,  mais  n'a  pas  fuit 
signillor  do  bref  d'apjicl  d'un  Jugcnienl  rendu 
sous  l'acte  d'ii^Ticultun!,  de  luire  motion  pour 
l'uiro  declurer  cet  appelant  déchu  de  son  droit 
d'appel.—  l'cloquinvs  /.amo/Zie,  C.  C,  Sicotte, 
J.,  1871,  ;i  H.  L„  58. 

4.  On    an   appenl   ail    ol'  the  appellants' 
"  opposite  iiarty  "  in  the  court  beiow  niusl  bo 
niade  res]iondenls.—  lirewsli-r  .j-  Slnrni-s,  C. 
B.  R.,  Monk,  Taschereau,  Hnmsny  el  Sanboni 
JJ.,  I87i,  18  L.  C.  J.,  195. 

5.  Where  tlie  writ  of  appeal  was  served  on 
nn  attorn(îy  bearing  tho  same  iiame  as  the 
atlorney  of  the  res[iondent,  tho  service  was 
beld  insullicient  and  ajjpeal  (llsniiss(>d.— Gau- 
vin  .j-  llùchette,  C.  B.  K.,  Doriun,  Hanisay, 
Tcssier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1882,  5  L.  N.,  !«. 

6.  La  signiTication  d'un  bref  (rapp(>l,  faitt! 
au  procuvour  nd  lilem  de  la  partie  adverse  en 
personne  dans  les  Etats-Unis  d'Anieriiiue,  où 
il  se  trouve  en  villégiature,  est  légale — Git- 
mi.iir  .^  l/iill,  C.B.  R.,  1880,  Horion,  Monk 
Hnmsay  et  Cross,  JJ.,  l'i  H.  L.,  52'i. 

7.  Lors<|ue  le  bref  d'appel  n'a  été  signilié  ni 
à  la  partie  ni  à  son  procureur  personn(>llement 
pendant  le  délai  lixé  jiur  la  loi,  l'aiipelant  a 
jierdu  11-  droit  de  signilier  le  bref  d'upjx'l  i-t 
ra]ipel  devra  être  renvoyé.— 6'/')f//v(.ç  .(■  C/io- 
qnel,  C.  B.  li,,  Dorion,  Tessior,  Cross,  Bubv  et 
Churcli.  JJ.,  1887,  13  Q.  L.  R.,  38. 

1134.  L'appelant  ne  peut  obtenir  la 
tranKmÏKsion  du  do.sHier,  à  moins  qu'il 
ne  donne  bonne  et  suffisante  caution  de 
poursuivre  l'appel  ou  pourvoi  pour 
erreur,  de  natisfaire  à  la  condamna- 
tion et  de  payer  les  ddpens  et  dom- 
mages qui  seront  adjugea  au  cas  où  lo 
jugement  serait  confirmé  ;  ou  h  moins 
que  l'appelant  ne  déclare  par  écrit  au 
greffe  du  tribunal  dont  est  apjiel,  qu'il 
ne  s'oppose  pas  ù,  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  ;  et,  en  ce  cas",  il 
n'est  tenu  que  de  donner  caution  de 
payer  les  frais,  s'il  succombe  ;  et  si  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse 
qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tejuie  do  re- 
mettre à  l'appelant  que  le  montant  net 
prélevé   par  l'cxécntion,  avec   l'intérêt 


légal,  ou  leH  choses  dont  elle  a  été  mise 
on  posHcssion,  avec  les  fruits  ot  revenus. 

S.  R.  B.  C  ,  c.  77,  s.  23,  g  2,  ss.  /|2,  43. 
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Jurisp. —  I.  A  notice  subsequently  given 
of  security  iu  appeal  is  a  waiver  and  révoca- 
tion of  a  notice  of  such  securitv  ulreadv  given 
lor  n  previous  day.— .Suit ivaii  ,f  Smith,  C.  B. 
R.,  La  Fontaine,  Ayiwin,  Duval  et  Caron,  JJ., 
1858,  2  L.  C.  J.,  160. 

2.  Le  cautionnement  sur  rai>pel  qui  n'est 
donné  que  pour  "  dépens  et  dommages",  et 
non  pas  pour  satisfaire  à  la  condamnation,  est 
nul  et  doit  être  vo^vlo.—Métrissé  ,<•  lirauil,  C.  B. 
R.,Lu  Fontaine,  Avhvin,  Duval  et  (;aron,  JJ., 
18.58,  2L.  C.  J.,  ;?03. 

3.  Thesecurities  onan  ajipealaronot  l>ound 
for  the  condemnation  money,  when  the  a[,pel- 
lant  liles  a  déclaration  to  tho  eU'ect  Ihat  the 
Judgment  ajipealed  from  can  be  executed  ; 
although  the  appeal  bond  lias  lieen  given  in 
lh(-  nsual  wav.—Clinuretle  vs  Ihtpin,  C.  S., 
Monk,  J.,  185!),  4  L.  C.  J.,  293. 

4.  Un  cautionnement  en  appel  consenti 
avant  l'émanation  du  brefd'apjiel,  est  nul  et 
de  nul  rlM—lliirmufllis  tf  Simpson,  C  B.  R., 
La  Fontaine,  Avhvin,  Duval,  Meredith  et  Mon- 
delet,  JJ.,  1800,'  1 1  L.  C.  R.,  72  ;  5  L.  C.  J.,  20. 

5.  Un  avocat  pratiquant  no  jieut  se  rendre 
caution  sur  upjiels  i\o.  la  cour  supérieure,  sans 
enfreindre  la  fie  règle  do  cette  cour,  la  pru- 
ti([ue  de  se  rendre  ainsi  caution  est  irrégulière 
et  doit  être  discontinuée. —  Lemelin  Jf  Lnrue, 
C.  B.  R.,  La  Fontaine,  Avhvin,  Duval  etMon- 
delet,  JJ.,  1800,  10  L.  C."  R.,  190.  (Voir  n»  9, 
infra.] 
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G.  Avis  fui  ddiini'  h'  If),  f|U('  (•(intidrmciiicul 
en  a|i|i('l  serait  roiirni  U^  17  ;  un  iiiilir  avis  fut, 
«loiiiK!  (|in!  Ci'  inèiiii'  c.'nitioiiiiciiii'iil  soruil 
l'odriii  11'  IS;  iie'aiiini)iiis  li-  cuiiliuriiM'iin'iil  l'iit 
•  luriiii'  iMi  vi'i'tii  ilii  |ii'('iiiii'r  avis  ;  le  pii'iiiici' 
avis  ul  lo  <'aull(iMii('iii('iil  rinirni  en  vitIh  iln 
<!ii  pn'iiiiiT  avis,  M'  IioiimTchI  iiis\illisaiils,  jr 
pi'L'inicr  avis  iiyaiit,  t'ic  aimuli'  au  moyen  du 
st'Cdnd.  .Iiiijé  i|u'uiii^  aelion  ne  |iouvail  ètiv 
jiortée  oonln^  les  cautions  sur  un  rnutioinie- 
nienl  dciHare  nul  en  appel,  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées, — Smilli  vs  Eji.inA':  H,,  Sniilli, 
J„  IKUO,  10  L,  C,  U.,  -IM. 

7.  Los  iiitiniés  servirent  un  avis  sur  le.  jiro- 
curciu'  di's  appelants  ipi'ils  donneriiient  cau- 
tion sui-  ap|iel  ,ui  conseil  prive  le  samedi  18 
août,  on  la  cliauihre  des  Juj,'es  au  palais  de 
Justicu.  Le  cautiouncuieni  n(!  fut  jias  fourni 
ce  jour,  mais  avis  l'ut  doiwii'  le  sanii'di,  (jue  le 
cauliouuemenl  serait  lourni  en  cliamtire,  le 
liindi,  l,.e  cautionnemi'nl  fut  donne  ce  ,)o\ir, 
non  jins  l'u  cliamlire,  mais  à  l'Iiotel  du  ,iu^'o; 
l'une  des  cautions  ayant  sij,'ne  le  cautionne- 
nieni  dans  l'avant-midi  :  —  .htgè  :  Sui'  motion 
pour  fain;  mettre  le  cautionnement  de  cote 
conmie  irréfiulier  et  donné  sans  avis  sullisani, 
que  II!  cautionnement  devait  siilliie,  mais  per- 
mettant au.\  parties  intimées  di'  l'aire  telles 
objections  à  la  sullisauce  du  cautionnement, 
qu'elles  auraient  pu  Icfralemeut  l'aire  lorsqu'il 
fut  U)\\nn.—  Gihh  Sf  The  Ihacon  Life  and  Fire 
Assurance  Un.,  (\.  H,  U.,  I<a  l'\inlaine,  .\vl\vin, 
Diival,  Meredith  et  Mondelel,  .1,1.,  l.siiO,'  10  L. 
C.  H.,  'iO-2. 

8.  Where  a  Jud^rment  orders  tlie  issue  oi'a 
writ  of  (•(()(//•((//(/(■  afiainst  a  dcfendanl  aiid  liis 
inii)risonnient  until  lie  sliall  liave  paid  tlie 
debt,  inleresl,  costsa[id  suhsequent  costs  in 
tlie  cause  by  virtue  ol'  Ji  iirevious  Judj;ment, 
nnd  on  au  appeal  t'roni  tlie  judgnu'ut  onler- 
ing  tlie  cuntrainle,  tlie  sureties  obligate  tliem- 
«'Ives  that  W.  li.lthe  defendjint)  sliall  ell'ectual- 
ly  ])roseeute  tlie  api"'al  ol' tlie  said  judt,'nient 
(iiid  pay  sucli  coiidemnation  iiioney,  costs  and 
damaj-'es  as  sliall  be  adjut^ed  in  case  tlio  said 
judgineut  or  sentence  ot'  tlie  Su|ierinr  (lourt 
be  atirmed,  llie  sureties  in  the  event  ol'  Ihe 
conlirination  ol'  llie  judginent,  are  uot  ininie- 
diatoly  liable  to  tlie  iilaiiitiH'l'or  more  tbaii  tlie 
costs  of  the  apjieal,  and  an;  net  liable  l'or  tlie 
balance  of  the  condeiiination  money  against 
the  défendant  until  the  plaintilf  lias  tirst  eu- 
forccd  the  order  for  cuntrainle  againsl  the 
di'foridant. — Thi^  plaiiitill'  is  liable  for  the  costs 
of  the  conlestalien,  although  the  défendant 
pleaded  tliegenernl  issue. —  Wliilney  vs  lirooks, 
C.  S.,  Uadgiey,  J.,  1800,  ûL.  C,J„  lUl. 

9.  A  bond  in  a]i]ieal  by  an  attorni^y  at  law 
is  valid,  nolwithstaudiiij-'  the  (ith  Utile  to  be 
a]ipli(Nibl(>  to  such  a  bond. — lunirnier  iV  Chd- 
no)i,  C.  H.  li.,  La  l''oiilaine,  Avhvin,  Diival, 
Meredith  et  Mondelet,  ,1,1.,  1801,  0  (,).  L.  li..  •2'28. 
(Voir  n*  5,  [su])}  a.\ 

10.  An  opposant  appealinp  froni  a  Jud^riin'nt 
disml=isini,'  lus  up|iosition,  iiiust  pive  seeurity 
to  answer  the  condeiunation  of  Ww  ])rinciji;il 
judgment  in  the  case. — Coullée  <j'  Hosc,  (;.  H. 


H.,  La  l'"onlaine,  Duvnl,  Meredith  et  Mondelnl, 
,1,1.,  I8ii'.>,  i;  L.  C.  ,1.,  I8i;.  (Voir  en  sens  con- 
traire 11"  '^i,  in/ ru.) 

II.  Des  cautions  en  appel  sont  tenues  des 
frais  d'appel  dans  le  cas  on  li>  jugement  de  la 
cour  iiilerieure,  rendu  dans  une  action  hypo- 
thécaire, est  conlii'ine,  qiioiipruu  di'laissemeiit 
soit  fait  |iar  les  défendeurs  aviiiit  signillcation 
du  jugement  de  la  cour  de  première  instance, 
et  ipioiqn'aiiinin  jngemeiil  ne  fût  n'iidii  eu 
cour  inférieure  |iour  les  dépens,  mais  seule- 
ment un  jugement  condamnant  les  défendeurs 
à  |iayer  la  dette  et  les  fi'ais,  si  mieux  ils  n'ai- 
niMienl  di'laisser  la  |iruprii''ti'  hviiotheipiée. — 
lusher  vs  l'rorrnclier,  C.  U..  Moiik,  ,1.,  I80:i, 
lit  L.  C.  U.,  Kil). 

\'i.  La  cour  d'appel  ne  ]ieut  pi'i'ineltro 
d'aiiiender  et  compléter  le  ciiutioiinement 
fourni  devant  la  cour  de  première  instance 
pour  poursuivre  l'appel. —  Tajlor  .$•  Moiteur, 
eu.  II.,  Diival,  .\yl\vin,  Druinmond,  Uadgiey 
et  Mondelet,  ,1,1.,  inOT,  17  L.  C.  H.,  ;t70.  (Voir 
cependant  ii"  ,1  sous  l'art.  111;).) 

I.'l.  A  seeurity  bond  iii  ap|ieal  is  uot  sulli- 
cieiit  ifgivenover  rcal  estate,  the  title  dei;d 
of  wliicli  is  uoleiiregislered.— /'/'(/iccj-  Morin, 
(].  U.  H.,  Morik,  Taschereaii.  Itainsay  ol  San- 
iiorn,,U.,  187i,  18  L.  C.  .1.,  -.'118. 

14.  Seeurity  in  aiipeal  caiinol  be  legally 
given,  in  the  absence  of  the  opposite  party,  on 
a  day  dill'ei'ent  froiii  that  stated  in  the  notice. — ■ 
Chaibiinneuu  .j-  Paris, ('..  H.  li.,  Dorion,  Monk, 
Itainsay,  Saiiborn  et  'l'essier,  ,1.1.,  187."), '20  L. 
(;.  .L,  107,  (Voir  cependant  ii"  T,l,  infra.) 

I.").  In  tho  case  of  au  fippeal  from  a  .judg- 
inent  ordering  lhi>  apjiellant  to  renderaccount, 
seeurity  foi'  costs  a'oiie  is  sullicient.  Where 
tho  bond  is  compleled  in  siicli  a  cuse,  without 
justification  and  in  the  absence  of  the  opposite 
party,  who  was  pi'e-,ent,  howiwer,  when  the 
suciirilies  iiresented  theiiisclves,  (('onlending 
tlialthey  ouglit  tojustify  for  a  considérable 
amount  to  cover  tlu^  jiossible  balance  of 
account),  the  court  will  not  std  aside  the 
seeurity  bond  as  irregular  or  illégal,  but  will 
reserve  to  the  appi'Uaut  liis  rightto  attack  the 
solvency  of  thi^  sivnvWuiS.—ilroiike  >$•  Dalli- 
inore,  (;.  H.  ii.,  Dorion,  Monk,  Hanisav,  San- 
buru  et  Tessier,  JJ.,  1875,20  L.  C.  J.,  r70. 

10.  Un  avocat  n'est  pas  tenu,  (juaiid  l'appe- 
lant dans  une  cause  a  laissé  e.véculer  le  juge- 
ment de  la  cour  inférieure,  de  restituer  les 
frais  qu'il  a  reçus  au  moyen  de  la  distraction 
qui  lui  en  a  été  accordée,  lors  môme  que 
l'arrêt  en  vertu  duiiuid  il  les  aurait  reçus,  serait 
ensuite  rétracté  par  la  cour  il'appel. — llollan 
vs  Andrews,  V..  S.,  Dorion,  .1.,  1870,  ;i0'2  L.  IL, 
1!). 

17.  Lorsqu'il  n'y  a  (pi'iiiie  caution  dans  un 
(%'iutioiiiienu'nt  en  appel,  elli'  doit  justifier  sur 
des  iniiueubles,  et  au  cas  d'une  irrégularité 
dans  ie  caiitioiineineut,  la  cour  )ierniettra  ifeii 
produire  un  nouveau. — Marst,all  ^'  Cojling,  C 
IJ.  li.,  Dorion,  Monk,  Hamsay,  Sariliorn  et  'fes- 
sier, .1.1.,  1870,  7  li.  L.,  57,').  ' 

18,  The  Court  of  Qiieen's  Dencli  cannol  iii- 
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lors    inôiiic.   que 


Buncli  ciiiiiiot  in- 


tiTtnin  n  pétition  to  Imvc  tlin  scciirity  (Ici'liuvd 

lllSIlIlicirTll,  on   tlll'  KIOUIllI  Itmt  tlllTrS|Mlllllcllt 

li.is  (IImuuciimI  sirici'  tlic  (;oiii|i|(iUiiii  of  thi^ 
noiiil  timt  tlii-  srniriticH  wcrc  ri'ully  insiillii'.idiil 
al  tlii!  lime  t|||.  IkjikI  wiis  sI^îiu'i!.  — /,,ji),)(/,;,.  ,ij- 
lùiulkiirr,  ('..  H.  II.,  Diirioii,  Moiil»,  lluiiisuy 
Siinljoni  (!t  Ti'ssicr,  .M,,  IH77,  'J'2  I^,  (1.  J.,  5;). 
10.  UnJoiii'iKlilitloiiiK'l  (lavis  n'est  jiiis  nc- 
ccssnire  |ionr  cliiniui'  limi  lieues  de  (listiinee, 
loi'si|n'jl  s'iifiit  lie  donner  un  eiiutionnenient 
en  apiiel  pour  les  frais  seidenient,  le  ei'nsente- 
nient  donné  pur  le  proeurenr  di'  lu  partie  à  ee 
ipie  lejn^renii'nl  de  la  cour  inl'erieure  soil  exe- 
enté  snllit.— ['ne  seule  euulion  livpolheeuire 
sullit.— /.'/o/rt  ,(■  llamd.V..\\.  II.,  Do'rion,  Monk 
lluiusay,  'l'essier  el  Cross, .1,1.,  |,S77,  i  g.  I,.  Il,, 

'20.  Au  uppelluiit  will  nul  lie  ordired  le  gjv,. 
ui^w  security,  hecunse  onc^  of  liis  si.-elies  ad- 
nuls  and  deelures  tliut  lu'  wus  reiilly  insolvent 
ut  tlio  lime  he  sif/ned  tlie  Ijond,  uUlioUj,'li  lie 
then  declared  lie  wus  solveul.— /(uWr//  iV  Mc- 
Artliur,  (].  H.  II.,  Dorion,  Munk,  lluinsav,  'l'es- 
sier et  Cross,  , M.,  IS77,  -^2  l,.  C.  ,|.,  7X.   ' 

'21.  Lu  cour  du  Ikuk'  de  lu  reine,  dans  su 
.juridiction,  peut  |iermi'ttru  un  renouvelleiiii'ut 

di'   cuiitioniienienl  s'il    (!st    irre^^ulier. T/ie 

Monlrrat  Cation  Co.  tj-  La  Corporalion  de  la 
ville  (le  Snlabevnj,  C.  \\.  II.,  Dorion,  Monk, 
Ituinsay,   'l'essier  et  Cross,  ,1,1.,  187!»,  !)  |{    l/ 

nr.i. 

22.  Un  cnulionnouienl  pour  S.'jOO.OO,  lors- 
que le  Juf.'iiueut  dont  ou  ap|iellu  e.xcède 
$(100.00,  en  ca|)itul,  intérêts  ot  l'rais,  est  insiil'- 
lisant,  et  il  sera  re.jeté  sur  motion  fuite,  munie 
uiirès  la  produetion  des  faetuius. — Mndreevy 
if-  Douci'l.  C.  B.  K.,  I)(ji  i(m,  Monk,  Hanisay, 
Ttîssior  et  Cro.ss,  J.l.,  187!),  10  H.  L.,  ,^;j,j. 

2,3.  Un  cuutiounemont  donné  un  autre 
.jour  ([ne  celui  pour  leipu'l  l'avis  a  été  donne, 
ne  sera  jias  rejeté  si  la  partie  n'a  jius  souH'ert 
de  rirréfrulnrite  et  ne  se  plaint  pus  de  l'in- 
solvahilité  di's  cautions.— '/'//«  Canada  Invesl- 
vienl  Co.  A  lliidoii,  C.  H.  li.,  Dorion,  Monk, 
Ituinsay,  Cross  et  Uabv,  JJ.,  1880,  '2  D  C  A 
128  :  25  L.  C.  J.,227.  ~ 

24.  In  tlio  case  ol"  an  ajjpeal  by  opposants 
clainiin},'  an  iinmoveablo  seizod,  l'roni  a  ,judf?- 
uient  dismissluf,'  tlieir  op])ositioii  witli  costs, 
the  appoUants  are  iiot  bound  to  givo  security 

for  tlu!  amount  of  tlii,'  plaintiirs  Judgment. 

A  deposit  of  $.300  in  nioncy  in  the  liands  of 
tlu^  ])rothonotary  is  a  sullicient  si'curity  iiuder 
the  circuinstan'ces.— /./»;)«/,?  .J-  T/ie  Mohons 
llank,  C.  H.  H.,  Dorion,  Monk,  Jtanisay,  Cross 
et  Baby,  JJ.,  1880,  23  L.  C.  J.,  220  ;  2  D.  C.  A., 
194.  (Voir  en  sens  contraire  n»  10,  supra.) 

25.  A  new  surety  nuiy  be  substituted  for 
one  whoso  real  ostaïe  is  |)rovud  to  be  of  a  va- 
lue less  than  the  amount  of  the  Jiond. — iloiiti 
4:  llomiir,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Hamsav  et 
Cross,  JJ.,  1880,  3  L.  N..  30!). 

20.  Sureties  in  apjieul,  whi'u  the  judgiiient 
lias  boen  conllrniod,  and  the  court  lias  not 
fjfranted  leave  to  ujipeal  to  the  l'rivy  Council, 
are  liable  for  the  costs  absolutely  "and  they 


liavi!  no  ri).'ht  to  annex  u  condition  to  a  tender 
ol  such     costs,  thut  (lie  iiieuvy  sliull  be  rellU- 

'"''■  ""  tl ventofdiel'rivv  Council  Kiantinir 

a  spécial  appliculion  to  apiieul,  und  the  jud^- 
ineiit  beinj,'  revorsed  ou  such  apjieal.-  6',u7tr 
y.v  /''())■(/,  c.  s.,  Johnson,  J.,  1880,  3  L.  N  ,  412 
((^inllrme  un  revision,  voir  4  L.  N.,  77.) 

27.  I,a  partie  ipii  a  obtenu  la  [ireniission 
d  appeler  d  un  .ju^'eilieiit  ililerlociltoire  est  di' 
plein  droit  derhue  i|(>   cHe    perniissiun,  si  elle 

lie  (oiirnit  pus  le  laiitionneinent  rcipiis  par  la 
loi  duiis  le  délai  llxe  par  lu  eour.-/;r((;iMi<  .[ 
.McLalfieii,  C.  H.  It.,  Dorinn,  Moiik,  llaïusay 
Cross  et  llaby,  JJ.,    |H8|,    |    D.  C.  A.,  313;  Il 

il.  jj.,  2r)3. 

'28.  A  purty  obtainin^,'  leave  to  appeal  l'roiii 
un  inlerlocidory  Judj,'meut,  forfeits  su(di  ri(,'hl 
d  Iheseinirity  by  luw  reipiired  he  not  given 
williin  the  deluy  lixed  bv  the  court.- ///««ert» 
■»'  McCalfieij,  C.  \\.  H.,  Dorion.  Monk,  Ham- 
sav, Cross  et  Haby,  JJ„   |8H|,   7  Q.  L.  II.,  3(i'i, 

2!).  The  defiuidant  appeuled  froui  u  jud^- 
iiient  unniilliiij:  a  donation  und  orileriie''  liiiii 
(0  cuncel  ihe  re;,'istralion  thereof.  U,ld  thaï 
llie  delenil;iiil  nuist  ),Mve  seenrity  not  only  for 
coslsbht  for  thi'  due  uccoinplishment  of  the 
con(leninutioii.-J/t;6V;,(/  „,,  McCord,  C.  S., 
Mathieu,  J.,  1882,  .">  L.  N.,  24(i. 

30.  Le  cautionnement  donné  |(ar  le  con- 
damne sur  une  action  en  déclaration  d'hyiio- 
Iheipie  ne  duit  pus  être  estime  en  y  compre- 
nant la  valeur  iU\  l'immeuble  dont  lé  délaisse- 
ment est  ordonné,  ou  de  lu  somme  à  être  iiayeu 
dans  le  eus  où  le  défendeur  niMlelaisserait  lias 
mais  seulement  pour  les  oonduiiinations  en 
argent  auxipielles  il  peut  être  condamné  — 
lUwhdlr  ,<•  (hiellel,  C.  B.  H.,  Dorion,  Monk. 
Itamsay,  'l'essier  et  Baby,  JJ.,  1883,  !)  g.  L.  H., 

31.  L(!  cautionnement  fourni  pour  appeler 
d  un  .luKemcnt  ih;  la  cour  su|M'rii'ure  est  irré- 
Kiilier  s'il  n'a  été  précédé  d'un  avis  à  la  iiartie 
adverse,  et  dans  ce  cas  l'appel  doit  être  ren- 
yoye._^o;'if)/(  S;  Dorion,  C.  B.  H.,  Dorion 
Monk,  Cro.ss  et  Babv,  JJ.,  1883,  3  D.  C.  A  ,  387  ■ 
0  L.  N.,  32 j.  ' 

32   On  an  appeal  froni  a  jiidgmcnt  dismiss- 
ing  the  contestation  of  a  report  oî'  distribution 
the  contestant  is  obliged  to  give  security  for 
costs  on\y. —Pangman  J-  lliichaium,  C.  B.  R., 
Dorion,  Ruiiisay,  'l'essier.  Cross  et  Baby  JJ 
I883,0L.  N.,;)88;27L.C.J.,  311.         ^         ' 

33.  On  an  a|)peal  by  the  défendant  froiu  u 
.liidgment  ordonng  u  liuilway  Coini)any  to  cal! 
the  annual  meeting  witliin  one  month  or  to 
pay  a  Une  of  $2,000,  security  for  costs  only  is 
insullicient,  thesecuritv  must  be  to  satisfy'tlie 
condemnation.— 7'/ie  Montréal,  Portland  & 
Boston  haUway  Go.  ^  llallon,  C.  B.  R.,  Do- 
non,  Monk,  Rumsay,  Cross  et  Babv,  JJ.,  1884 
M.  h.  R.,   I  g,  B.,  72. 

34.  A  bond  givon  as  sncuritv  for  debt,  inte- 
rest  and  costs,  on  upjieal  bv  a  défendant  from 
Ihe  Sujierior  Court  to  the  Court  of  Queen's 
Bench,  to  (lie  l'Ilect  that  the  bondsmen  will 
liay  the  condemnation  inonevincaso  the  judg- 
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supimj:mknt. 


IIP'lU  lii'  riiiilll'ini'il,  is  l)l[lilillK,  tllnll^'li  llii' 
JllilKlUiMll  ni' llii'    (^lli'cn's    HiMii'Il    ri'MTSi'd  llii' 

jinlfriiiHiil.  ni'  ilii'  l'diiii  lii'liiw,  il'  llii'  (ii'l|/uiiil  iij' 
Ihi'  Siipi'iidi'  (liMii'l  liiicl  liiM'ri  ri'sl.()riMl  hy  tlii' 
•liiiliciiil  Cdiiiiiillli'i'  (il'  ttii'  l'rivy  CdiiiicII,  iiikI 
llm  (Sll't^cl  is  llic  siiiiii'  iit  il'  lin'  iiulKiiiriil  ni'  Un- 
Su|ii!i-i()r  Ciiurl  liiLil  lii'i'ii  iilIii'iiK'il  liv  llii'  Cniiil 
ol' ViUMsn'-tUi'iicli.— /,OH'/'c//  .f  Hoitih.  i',.  11.  II., 
'ri'!.siiT,  (;ni>.>i,  Hiiliy,  OJMircli  >■[  DhIhtIv  ,  ,1,1., 

i«H7,  M.  !..  11.,  ;i  V.  u.,  :u;i. 

Voir  '/'/)('  Monlifiil  l'ulton  Un.  .(■  Thi'.  Cor- 
poriitliin  of  llie  tuwn  o/'  Sulabi'irij  of  \aUey- 
firlil,  ai'l.  fl'i.'i,  n».'l. 

1 1!2(S«  Oo  caiiiionnomont  ont  reçu 
(Icviinl.  un  dos  JiigiM  du  !»■  protoiiolairc 
du  tril)Uiml  où  lo  ju^^nnont  a  été  rendu, 
ot  lo  juyo  ou  proloiiotiiiro  peut  faire 
f'airo  serinent  aux  personnes  otlbrtes 
coinnu!  cautions  et  ii'ur  i)ropt)sor  toute 
question  pertinente  relativement  à  leur 
solvabilité. 

/Wrf,S9.  -iO,  il. 

Jurinp. —  I.  Wlii'ii  si'iiiii'ily  in  ap|pi!.il  is 
f.'iv('ii  liy  (inc  persdii  lu'  sliduld  ti\\i>  tin'  ili'si- 
gnalinn  ami  ilcscriplidii  ni' liis  ri'iii  cslati'. — 
ikiwson  ij'  D' fossés,  (l  B.  It.,  Ddiiuii,  Mdiik, 
'raschiTi'aii,  llamsay  l't  SaiilJtii'ii,  .I.J.,  1X7."),  I 
V.^L.  H  ,  VU. 

2.  Tlio  Court  dt'  Mdiilrci'il  lias  no  .jurisilic- 
lion  lo  orili'r  llial  lin'  scciirily  loi'  l'osts  oUcrril 
liy  tiii'  iilaiiiUtl',  who  appralcd  a^aiiisl  ajudj,'- 
iiu'nl  ol' Uji'  (;din'l  in  llic  District  ol'  Monlrrai, 
stiould  1)1'  tak''n  licrorc  tlir  proloiiolary  or  a 
jiulgo  in  lin'  District  ol'  Itinioiiski. — Iwui'nii'' 
vs  DcUsle,  C.  8.,  Torranco,  J.,  1877,  '21  L.  C. 
J.,  11)5. 

3.  Lo  cautionnuiuoiit  tm  appui  doit  ùtn' 
donné  an  bureau  du  prolonotaire  de  la  cour 
supi'riouri'  on  le  jugcniont  a  étù  rendu,  et 
non  à  l'endroit  on  siège  la  cour  d'appel. — 
McGreevij  <)•  IJoucrl,  C  li.  H.,  Dorion,  Monk, 
Uamsay.Tussierot  Cross,  JJ..  I.S71I.  10  H.  1... 
5,'ir). 

■i.  An  appeal  will  nut  bi'  dismissed,  inerel\- 
becauso  llie  seeui'ity  was  put  in  one  day 
sooiier  llian  lliat  stated  in  tlie  notice  served 
on  the  l'i'spondeiit,  il'  no  objoetion  lie  niadi;  lo 
llie  securities  Iheniselves. —  Tlie  Canada  Invcsl- 
mriit  and  Aijcnci/  t'o.  .j-  lludon,  <J.  H.  H., 
Dorion,  Monk,  Hanisav,  Cross  et  Baby,  JJ., 
IHtsO,  2,j  L.  C.  J  ,  -l-ll  ;  'i  D.  C.  A.,  \IH. 

1130*  Aussitôt  que  le  cautionne- 
ment a  été  reçu  et  mis  en  forme,  il  est 
du  devoir  du  protonotaire  du  tribunal 
où  le  jugement  a  été  rendu  de  taire  et 
compléter,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  cour  d'appel,  lo  dossier  do  la 
cause  avec  une  liste  de  toutes  les 
pièces  qui  lo  composent,  avec  une  copie 
de  toutes  les  entrées  faites  aux  regis- 
tres, et  do  les  transmettre  au  grotte  des 


appels,  Mir  paieiiuMit  de  son  honorairoM, 
droits  el   frais  de  port;  et  ce   rapport 


(loii  être  ceriilie  au   uos  du  l)ret  par  le 
juge  ou  par  le  prr)lonotaire. 

C.  77,  s,  '.'(j,  ii  •;,«.  :il.— !)•  et  KC  Hèglos  de 
praliipie. 

.llll'iM|»>--l  Aller  tlie  l'rdloiidlai'v  lia^  re- 
cei\"ii  llie  acklliiwli'dgeiiieiitol' sei  iirilies  to  a 
bdiiil,  and  sigiieil  aiiil  stiuiiped  the  saine,  il  lit 
Ilot  loiiipeteiit  to  llie  l'riitoiidlary  lo  reiilse  lo 
send  np  the  lei'ord  on  llie  gruiiiul  llial  llio 
bond  was  exeriiti^d  by  error  and  surprise.— 
MullilU  .j-  Laiitir,  C.'  H.  !».,  Dorion,  Moiik, 
Haiiisav,  Sanboni  et  Tessier,  .1.1.,  IS7ii,  .'0  Ij. 
C.  .1.,  'm. 

2.  A  socurily  bond  wliiili  lias  bi'en  diily 
signi'd  by  tlie  l'rotliouolary  and  slaïuped 
eaiiridt  lie  set  aside,  by  tllis  CoUI'l,  011  tlli^ 
groiiiid  Ihal  llie,  bond  was  exeiiited  by  error 
and  surprise. —  Mallillc  .<•  I.i'nmr,  ('<■  H.  H., 
Doridii,  Monk,  Haiiisay,  Saiibom  et  'fessier, 
.1,1.,  lH7(i,  -il  li.  C.  .r.,  8i. 

.').  Tlie  issue  ami  ser\  ice  ol'  a  wril  ol' appeal 
caiimil  slay  l'xecution  iiiiless  securily  be  aiso 
gi\eii,aiid  anoppdsilioii  based  on  the  luere  issue 
and  service  oraucli  wril,  witliout  sei'iirity,  will 
be  rejecled  on  iiKitiou. — lloulli  vs  ll(islii'ii,C  S., 
Mackay,  .1.,  IH7H,  1i  h.  C.  .1.,  il. 

11*27.  Si  le  bref  (Tappcl  on  il\  rreur 
n'est  pas  rapporté  an  jour  lixé,  l'iippe- 
lant  peut  obtenir  une  ordoiiiiaiiee  eoiiire 
le  ])rotonotaire  dépositaire  du  dossier, 
pour  le  faire  condamner  à,  le  rapporter. 

Ti'inlitné,  dans  ce  cas,  ne  ])eut  êtro 
condamné,  s'il  ne  se  pré.'^ente  pas  ;  et 
dans  le  cas  où  le  prolonotaire  ser.ait  en 
défaut,  il  émane,  sans  iiéromption  do 
l'instance  en  a])))el,  un  autre  bref  qui 
doit  être  signilié  de  la  même  manière 
que  le  premier. 

Arcliamlmill  ^-  lioij  dit  IHcotle,  Apiml,  1851. 

JurlHl».  —  A  judge  of  the  Court  of 
guei'n's  Henili  lias  ])0wer  in  cliambors  lo 
sliorten  llie  delay  l'or  reliirn  of  a  wril  ofappeal. 
—l'hillips  <f  SiUliriiand,  C  B.  H.,  Dorion, 
Monk,  Tasciiereau,  Hainsay  el  Saiiborii,  ,1.1., 
IS7:),  li)  L.  C.  ,F.,  134. 

llâH.  L'appelant  et  l'intimé  sont 
tenus  do  produire  au  grotte  dos  appels 
un  acte  de  coni])arution  avant  l'expira- 
tion des  liiiit  jours  qui  suivent  celui 
tixé  pour  le  rapport,  du  bref  et  du 
dossier,  sous  peine  do  forclusion,  si  lo 
bref  a  été  rapporté  dans  lo  délai. 

11'  Hègle  de  praliijuo. 

JuriHp.— Wlien  Itu!  Iwo  parlii'S,  raising 
separate  and  distinct  issues,  appeal  .jointly  by 
oue  and  tlie  sanie  wril,  Uie  rcspondent  may, 
wilh  leavo  of  the  court,  tile   separate  appear- 
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ftniii'son  fach  ii^siii'.— TVie  6'/m  llrick  Co.  ,f 
W<ilhn;V.,U.\{.,  Duval,  Caniii,  llriiiiiiiionil, 
Uuilf-'li'y  l'I  Miitik,  .1.1.,  I«7I,  li;  I,.  C.  .1.,  .'.-,7. 

ll!21l.  A  ilc'i'aul  (It!  nipjMii't,  (lu  bivl' 
ot  (lu  (losMiiir  au  jour  llxé,  l'inliiiKÎ  [lout 
obtouir  coii^é  (lo   l'iiiHR'!,  ,sur  prodiic- 

lioil    (lo    lu  COpio  (jui    lui    H  C'IÛ  IlliHst'o,  à 

moins  (jui)  ru|»|H!laii(   no  juHtilio  (h' huh 
diliifcncoH  sur  uo  hrof. 

JiiriN|».— I.  VVliiTo  un  a|i|ii'lliiiil  nlitniiiH 
llii'  Iciivi'  (il'  ilic  l'iinrt  to  1)1'  iillinvi'il  tu  ,i|i|hmi1 
l'rom  ati  iiiti'iluriitory  jiicli.'iiii'iil  iin<l  sliici'  ihc 
ullo\viuii:i'  (il'  llic  a|>|M'Ml  Ims  nul  l'iirtlicr  UKivcd 
in  llic  ciilisi',  and  li;is  l'ailcd  und  ncglcctiMl  to 
HUO  (Mil  H  wi'il  (iriipiM'iil  Ils  hc  wiis  liduiid  In 
do  ni  (lue  idin'sc,  ihi!  Coin't  (il'  A|i|iiiils  will 
(U  ils  ni'Xl  terni  ivscind  iind  annid  ils  (irdcr 
ullowiiiK  llic  ii|i|iciil.— //(i//';/i(//(/ .(•  l'orler,  C. 
U.  U,,  Aylwin,   Mfivdilli,  Mund'clia  et  Hcitln'- 

lot,  .1.1.,  i«(;;t,  7  L.  (;,  j.,  noi. 

2.  Dans  In  cas  d'un  lirvi'd'a|i|)c|  rupportaldd 
II'  '^')  iKivi'Milin'  INli'i,  rappiirtc  ipic  lu  yi  le- 
vriiT  suivant,  l'appel  sera  déclare  deserlc  d 
alianddnnc,  avec  de|icns,  mais  un  second  lirel 
(l'appel   peut  (''Ire  einane,  |ionr\  u  ipie  (!(■  s(jit 

dans  le  délai  ijxe  par  le 

Hirves,   C.  H.  li.,  Duval, 

Mondelel   et   Uertlieliil,  ,1,1 

4C5, 

3.  Whero  the  dolay  in  returninj,'  a  wril  ol' 
appeal  is  (MUsed  hy  the  ni^'lecl  ol' tlie  prutlio- 
aolary,  und  not  uf  tlie  jiarty  ap|iellanl,  the 
lutter  niay  neverllieless  lie  co'ndennied  to  pay 
the  eusts  ol'  tlie  rcs|iun(lent's  motion  to  havo 
the  appeal  disniissed,  liis  recoiir.se  heing  hy 
(liroct  ad  ion  a(,'ainsl  the  prothonotary. —  h'er- 
riiir  ij-  Ddlon,  V,.  H.  H.,  i«UO,  i  L.  C.  L.  .1.,  KiO. 

1  Tho  non-prodiiclion  oftho  (3opy  ol'  writ 
ol  appeal  served,  in  'ipport  ol'  u  niotion  l'or 
non  pros.,  is  îiot  l'ulal,  wliea  it  is  ostuhlished 
sutisl'actorily,  lliat  the  writ  issued  and  was 
S(jrved  und  tlial  tlu^eopy  lias  heen  lost. —//«/•- 
veji  cij-  Dczifl,  t;.  H.  H.,  berion,  Monk,  Tuscho- 
reau,  IJainsay  et  Sunhorn,  ,IJ.,  I87j,  l'J  L  C 

J.,  -iso.  ■    ' 

ô.  An  appourance  for  the  respondents  nced 
nut  1)0  llled  la  tho  ulerk's  otlice,  to  enuLle  tho 
respondents  lo  niove  to  disiniss  tho  appeal  l'or 
want  ol'  return  uf  tho  wril. —  Funii.ss  ^  The 
Ulldwa  Foi  wardinçi  Oo.,  C.  B.  U.,  Dorion, 
Monk,  Taschereau,  Ramsay  et  Sa'iborii,  .1 J 
187.^, '20  L.  C.J.,  2G. 

\' oir  Péloquin  l's  Lamolhe,  art.  \\i:]. 


slaliil. —/;()/(('/»'/•  jj- 
Aylwin,  Mere(!ith, 
.,   I«(i.'),  i.")  L.  C.  II., 


1130.  A  inoins  que  io  tribunal  n'en 
ordonne  autrement,  l'intimt5  peut,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  le  temps  &x6 
pour  faire  acte  de  comparution,  oppo- 
ser par  requête  sommaire  les  excep- 
tions, tins  de  non-recevoir  et  tous  les 
m(jyens  résultant  : 

P  Des  informalit(58  soit  diins  l'émis- 
sion ou  la  signitication  du   bref  ; 


2"     Do  rin>.ulHMance  du    caulionnu- 
mont  ; 

.'{"  De  la  non-existence  ou  dik-liéance 
du  droit  i\,  se  pourvoir  en  appel  ou  potir 


erreur  ; 

■l*^  De  rucquioHcement  au  juj^ement 
rendu  ; 

5"  Du  dtisiHtemeiit  fait  en  cour  inté- 
rieure.] 

s.  H.  U.  (;.,  (;,  77,  8.  i.—.VcNa util, ton  .f  Des- 
attli'h,  .jii).[enient  en  appol. 

JlirlM|>.— I.    I.e    l'ait  ipie  l'un  (II)  plusieurs 

apjieliinls  a  paye  p/iriie  des  l'rais  ta.xes  sur  le 
,iu(,'eiiienl  dont  est  appel,  n(^  peut  l'aire  |iivsu- 
inor  acipiiesceiuenl  de  sa  pari,  (pioi(|n'il  n'ait 
fait  anciine  réserve  on  prolestalKni  lurs  de  tel 
paiement.— lWw(///i(i/i  .<•  lifiiivr,  0.  15.  U.,  Du- 
val,  A>  Iwiii,  Meredith,  Drnmmond  et  Mondi'lci, 
J.r.,  I«0(),  M)  r<.  C.  H.,  /i,-)'>,  (Voir  cependant 
n"  4,  infia) 

'2.  Thenj  is  no  aequiesceinenl  whon  tho 
amoiint  ol'  the  Jink'inent  teiidered  has  heen 
accepied  ihiMii^'h  error.— ,/o/(r.v  nv  WaiDiiiw- 
ton,  C.  S.,  Muudelei,  H(.'rtheloi  et  Mackay,  JJ  , 
INOi),   M  L.C.J.,  ICI. 

;i.  An  appeal  inay  he  re.ieeied  on  molion,  on 
the  ^;rouiiil  llial  no  appeal  lies,  noiwitlislandinji 
tliat  tlii3  record  is  iriooiniiliHo,  pruvided  it 
ajjpear  Ihat  the  pajiers  wantiiif,'  to  complote 
the  record  caniiol  aU'ed  iho  ipiestion  ol'  tho 
ri^'hl  to  appeal.— /;(//> Kc  i'.y  Chaininii/n,;  C.  U. 
H.,  Dorion,  Monk,  Taschereau,  H'umsay  et 
Wanl)(irn,.l.l.,  l,S7i,  [H  L.  ().,].,  tl\. 

i.  A  vohintary  iiaymont  ol'  a  luirtion  ol' the 
.ind(.'ment  ajipealed  Iroiii  is  au  aciuiescnnent, 
and  the  lad  iiiay  lie  estuldislied  hy  allidavit  _ 
Charbonnmu  .j-  Davi.;,  C.  U.  H.,  Dorion 
Monk,  lîam.say,  Sanborn  et  Tessier,  Si.,  lS7j' 
'20  L.  (J.  .[.,  I()7. 

■|.  The  liicl  of  a  j,'arnislie(!  makiii;;  a  new 
déclaration  uuder  a.jiidKiiient  permittiiif,'  him 
todoso  wilh  costs,  hut  appealin^;  ayainst  as 
to  tho  costs,  does  not  (■(instiiute  siieh  an  ac 
(|uiosconce  as  to  deprive  him  ol'  thi;  ri^'ht  to 
appeal.— .!/((/ Yy(//,s  us  CoHrtiumll,  C.  B.  H., 
Dorion,  Monk,  Hamsay,  Tessier  et  Cross  J.I 
IS7K,  I  L.  N.,  -278.       '  '      " 

0.  A  letler  written  by  ono  of  tho  défendants 
in  an  hyiiothecary  action  to  ihi^  plainlilf's 
altonieys  al'ler  Ihe  renderiiifr  of  tho  jiid^'inent, 
which  condeiniied  thein  as  Joint  iniîivideci 
owners  of  an  iinmovealili^  lo  abandon  il  or 
pay  llii-  (.lainliU's  daim,  and  bd'ore  the  insti- 
tution (if  the  appeal,  askinj,'  l'or  delay  iinlil 
said  defen(l,inloould;.'d  his  (ya/vi/i/i  lo  pay  the 
elaiiii,  and  promisiiii,  to  settio  with  the  plain- 
tilfif  the  (;o>-ants  i\h\  not,  constitutod  anac- 
i|uiescence  in  tiio  .jud^'inent  a  qiio  on  the  part 
of  said  défendant,  and  his  appeal  would  be 
dismissed  on  motion.— The  other' défendant 
was  not  bound  by  this  ac(iuiesceneo  as  it  did 
not  appear  thaï  any  partnership  oxisted  bet- 
woen  him  und  his  co-del'endant  (beyond  the 
joint  ownership  of  theimraoveablc  in  question), 
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orthathc  had  authorized  thc  writiiit,'  ol'tlio 
snid  h'tter. — Dickson  <<•  Gall,  V..  H.  H,,  Horion, 
Monk,  Harasay  ot  Cross,  .M.,  188,".,  M.  L.  H., 
1  Q.  B.,  :i7;i. 

7.  In  appenl,  ii  piirty  cannot  invoko  a 
waiver  hy  anothcr  [jarty  in  tlio  case,  unless 
such  waivnr  lias  hwn  jii'opurly  pleadcil. — 
Allen  .j-  Tlie  Mmcliaiits  Marine  Insurance  Go., 
C.  Suprônio,  Hitchio,  Slrong,  Vournior,  Tasclie- 
reau  ot  (twyiino,  .IJ.,  1888,  Xi  h.  0.  J.,  314. 

Voir  Jones  vs  Moodie,  arl.  499,  n»  3. 

Voir6'/(e;Tier^'  Térikonkow,  art.  1188,  n°  8. 

1131.  L'iippelant,  par  requête  nom- 
maire,  peut  demander  la  réduction  du 
cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé 
de  donner. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  :>.  —  -Il  Geo.  III,  c.  4, 
s.  6. 

1133<  Si  les  deux  parties  bc  pour- 
voient également  contre  le  jugement,  il 
y  a  lieu  à  l'union  des  deux  appels  ou 
pourvois  pour  eri'eur. 

Jlirisp» — Lorsque  les  questions  en  liti{,'e 
et  la  preuve  sont  en  substance  leB  mômes  dans 
phisieui's  causes,  et  (|ue  1(!S  intimes  sont  aussi 
les  mômes,  ces  appels  seront,  sur  motion, 
réunis  pour  n"on  l'ormer  qu'un  seul. —  Garlli  ^ 
lianque  d'IlocUelaga,  C.  B.  R.,  188G,  Dorion, 
Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  14  R.L., 
548. 

1133*  L'appelant  doit  produire  ses 
griefs  ou  moyens  d'appel  ou  d'erreur 
dans  les  huit  jours  après  le  rajîport  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  peut  néan- 
moins être  forclos  de  le  faire  qu'après 
l'expiration  tl'un  autre  délai  de  six 
jours  à  compter  de  la  demande  qui  lui 
en  est  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  ;î2.— r>«  Règle  de  pra- 
tique. 

Jnrisp. —  I.  The  Court  of  Appeais  may 
tiear  an  onjeclion  nol  argued  in  tlio  court  of 
oriiçinal  jurisdiction. —  Scoll  vs  The  P/iœnix 
Assurance  Go.,  C.  3.  R.,  18-28,  S.  R.,  354. 

2.  Sur  appel  au  mérite,  ])0ur  renverser  un 
Jugement  interlocutoire  rejetant  une  exception 
à  la  forme,  rendu  dans  la  cause,  il  faut  men- 
tionner dans  les  griefs  d'appel  que  le  juge- 
ment interlocutoire  est  erroné. — Dinning  Sf 
Girouard,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav, 
Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  1877,  9  R.  L.,  177. 

3.  Whero  the  ajjpelant  in  his  reasons  of  a]> 
peal  complainod  of  certain  irregularities  of  pro- 
cédure in  the  Superior  Court  to  which  lie  had 
net  objected  in  his  factum  in  review  lie  was 
held  to  hâve  acquiesccd  therein. — Scroggy  vs 
Gordon,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsav,  Tes- 
sier et  Cross,  JJ.,  1879,  2  L.  N.,  350. 


1134»  Cependant,  s'il  y  a  eu  des 
exceptions  au  pourvoi  en  appel  ou  pour 
erreur,  la  demande  de  griefs  n<)  peut 
être  faite  avant  le  jugement  sur  les 
exceptions. 

1135.  L'intimé  a  un  égal  délai  de 
huit  joui-s  pour  répondre  aux  griefs  ou 
moyens  d'appel  ou  d'erreur  ;  mais  il  ne 
petit  être  forclos  de  répondre  qu'après 
l'expiration  «l'un  autre  délai  de  quatre 
jours  à  compter  de  la  demande  qui  lui 
en  est  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  33.— 13«  Règle  de  pra- 
tique. 

Jiirlsp. — The  delay  to  answer  reasons  ot 
ap[)cal  runs  wliile  thi;  case  in  en  délibéré  on  u 
motion  to  quash  the  a])peal. — Phillips  <j'  Sut- 
herland,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Taschereau. 
Ramsay  et  Sanborn,  JJ.,  1875,  19  L.  C.  J.,  138. 

]13(S«  Le  tribunal  ou  un  juge  en 
vacance,  sur  demande  dont  avis  est 
signifié  à.  l'autre  partie,  peut,  pour  des 
raisons  suffisantes,  prolonger  les  dé- 
lais tixés  dans  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  33. 

1137'<  A  défaut  de  production  des 
moyens  ou  griefs  dans  les  délais  fixés, 
l'intimé  peut  demander  que  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur  soit  débouté  avec 
dépens. 

Ibid.,  s.  3'2. 

Jurisp.— Unless  someground  formitigat- 
ing  the  severity  of  the  rule  be  shown,  an  ap- 
pcal  wiU  bc  dismissed  for  failing  to  produce 
reasons  ofajipeal. — Laroclielle  vs  lieid,  G.B.R., 
Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ., 
1878,  1  L.  N.,  279. 

113!4*  A  défaut  par  l'intimé  de  pro- 
duire ses  réponses  dans  les  délais  fixés, 
il  est  forclos  de  le  faire,  et  l'appelant 
])eut  procéder  sans  égard  à  la  comparu- 
tion de  l'intimé. 

Ibid.,  s.  33. 

113tf*  Les  dispositions  relatives  à 
l'élection  de  domicile  par  les  parties 
litigantes  et  par  les  avocats  et  procu- 
reurs en  la  cour  supérieure,  ont  égale- 
ment leur  application  dans  la  cour  du 
banc  de  la  reine, 

1140.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent 
hi  production  des  réponses  de  l'intimé, 
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chacuno  dcH  parties  doit  ijroduire  au 
greffe  un  ménioiro  oiifactum  imprimé 
de  HR  cause,  et  à  défaut  de  ce  faire, 
l'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut 
être  déclaré  déserté  avec  dépens  contre 
l'appelant,  si  c'est  lui  qui  est  en  défaut, 
on  être  entendu  ex  parte,  si  c'est  l'inti- 
mé qui  est  en  défaut. 
Jbid.,  s.  49.— 14"  Règle  de  pratique 

1141.  Los  réponses  étant  produites, 
il  est  loisible  ii,  la  i)artie  (^[ui  a  produit 
son  mémoire  ou  factum  d'inscrire  la 
cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue 
après  les  délais  pour  la  production  des 
facturas,  on  donnant  avis  à  la  partie 
adverse  au  moins  deux  jouis  avant 
que  la  cause  soit  appelée. 


15"  Règle  de  pratique. 

Voir  T/iéroiix  vs  Corporalion  of  Arthabas- 
kaville,  art.  494,  n»  28. 

Voir  Lacerte  vs  Diifrasm:,  art.  494,  n™  28. 

1141a  (ajouté  par  S  R.  de  Q.,  art. 
6007).  L  appel  des  jugements  interlo- 
cutoires doit  être  inscrit  par  le  greffier 
de  la  cour  et  entendu  par  privilège 
d'une  manière  sommaire,  sans  griefs  ou 
moyens  d'appel  ou  d'erreur,  nifactums. 

J«rl.sp.— Upon  an  appeal  (Voin  an  inter- 
ouutory  .judgiiioiit  any  party  inav  produce  and 
Ide  a  factum,  and  iTsuccessIul,  tho  cost  of  tho 
same  wdl  be  taxed  and  allowed.  But  no  delay 
can  he  granted  for  the  llling  of  such  factum  — 
T/iomlon  Jf  Tmdel,  C.  B.  R.,  Dorion,  Monk, 
Hamsay,  Tessier,  Cross  et  Baby,  ,JJ.,  1885,  Il 
y.  L.  R.,  2I(J. 
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Abandon  de  biens.— Y.  Cession  de  biens. 

Abrogation  des  lois  de  procédure  avant  le 
code,  IJGO. 

Aibsence. — V.  Envoi  en  possession. 

-46,ïen/.— Assignation  irun...,  (iS-!).— Comment 
signifier  faits  et  articles  ù  un...,  '2'2;!. 

Acte  authentique.— Jug>}iiviut  sur...,  i)b 

A.cte  sous  seing  privé.— Pvoiinciion  d'un... ,  1 00 

^c/jort.— Juridiction  dans  les  actions  person- 
nelles, réelles  el  mixtes,  ;)i  et  i'«(/— Sur 
jugements  étrangers,  Ma  et  .mi. 

Aclion  en  garantie.— Celui  (jui  l'intonte  iieut 
arrêter  procèdes  par  une  exception  dilatoire, 
120.— Ce  qu'elle  doit  contenir,  Tii.— Ce  (lue 
le  garant  doit  luire  en  matière  de  garantie 
simple,    I2J.— En  matière  de  garantie  for- 
molle,  127. — L'acquéreur  évincé  j)eut  mettre 
en  cause  de  suite  son  arrière-garant,  120. 
Action  en  l>ornage.— Cas  où  l'on  peut  deman- 
der le  bornage,  941. —Nomination  d'un  ar- 
penteur,'J42.— Devoir  de  l'arpenteur,  y.i,3._ 
11  peut  être  nommé  plus  d'un  arpenteur, 
9i4.— Comment  se  lait  le boi'uage,  045. 
Action  2iossessoire.—Qu\  peut  le  l'ormer,  940  — 
Doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble 
947.— On  ne  peut  joindre  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  948. 
Amiables  compositeurs.— y.  Arbiiraqes,  Arbi- 
tres. 

Amendement.— D'nn  bref  d'assignation,  :>:]  — 
D  un  rai)port  de  signification,  80.— Du  bref 
do  la  déclaration  sur  oxceptinn  à  la  forme, 
1 17.— D'un  rapport  d'assignati(jn  sur  inscrip- 
tion on  faux,  l.VJ.— Pour  l'aire  uoïncider  les 
plaidoiries  avec  les  faits  prouvés,  ;)-20. 

Animaux. —  Juridiction  des  juges  de  paix 
quant  aux  dommages  causés  par  les...,  1216 

Annonces. — De  la  vente  de  meublws  57;!  — 
D'immeubles,  048-50.— De  la  nomination 
a  un  curat(!Uc  à  une  cession  de  biens,  770. 
—De  la  vente  d'immeubles  jiar  licitation 
929.— D  immeubles  a])i)artenaiit  à  des  mi- 
neurs, 1270.--D'immeiibles  n'exci'daiit  pas 
!5  lOO.OO  appartenant  à  des  incapables,  1 278(/. 
—De  meubles  dépendant  d'uni;  succession, 
l.'ilo.— D'une  requête  jiour  lettre  de  vérifica- 
tion, 1.120(/— Et  j'our  contRst;!iinn  de  res 
lettres,  1320/. 


Annulation  des  lettres  patentes.- Cas  où  des 
lettres  jiatentes  iieuvent  être  annulées,  1034 
he  lait  par  scire  facias  à  la  demando  du 
procureur  gênerai  ou  du  solliciteur  général 
IO,i.x— L  informatien  est  signifiée  à  la  partie 
intéressée,  1030.-I1  y  a  appel  du  jugement, 
10.)/.— Délai  pour  l'appel,  1037. 
/l/)ue/.-Se  fait  directement  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine  d'une  sentence  arbitrale,  343  — 
iist  un  moyen  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment, 513.— Délai  pour  porter. ..sur  pétition 
de  droit,  882.— D'un  jugement  sur  opposition 
a  un  mariage,  990.— Un  matière  de  corpo- 
ration et  délai,  1033.— Le  jugement  sur  ui- 
.lonction  est  susceptible  d'appel,  1033.— Il  y  a 
a])j]el  d'un  jugement  sur  scire  facias,  1037 
Appels  des  Jugements  de  la  cour  supérieure — 
Contre  un  verdict  g(hiéral  d'un  jury  spécial, 
1 1  11.— Les  questions  de  droit  peuvent  seules 
être  .soulevées  sur  cet  ai)pel,  1 1 14.—  De  quels 
jugements  de  la  coursupérieure  y  a-t,il  appel 
1 1  ly.-Exc(!ption  quant  aux  jugements  coni 
Urines  <;n  revision.  1 1 1 5.— Dans  quel  cas  y 
a-t-il  iiiipel  d'un  jugement  interlocutoire,  1 16 
-Ou   se  porte  l'appel,  1 1 17.— L'appel  doit 
être  pris  dans  les  six  mois  du  jugement,  1 1  In 
— L  ap])i'l  d'un  jugement  interlocutoire  n'a 
lieu  que  sur  permission  de  la  cour,  1119  — 
yimnd   la  demande  doit-elle  en  être  faite 
1 1 19.— Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse,  ll20.—(;ommeiit  sei,ortel'ap- 
pel,  1 1 21  .--.Ce  (|ue  doit  contenir  iiiiscription 
en  djipel,  1 121.— Signification  du  bref,  1121 
— Cautionnement  re(|uis  de  l'appelant,  1122 
—Devant  ipii   ce  cautionnement  est  regu 
1 1 23.— Ajirès  le  cautionni>inent  le  protonol 
taire  doit   i)réj)arer    le  transcript,    1124  — 
Quand  le  bref  d'appel  n'est  jias  rajiporte'  le 
,|our  fixe,  I  appelant  peut  obtenir  un  ordre 
contre   le   protonotaire  pour  le  forcer  à  le 
rapp(,rler,   1 125      Comparution  des  parties! 
II2().-A  delaut  du  rapport  du  bref  et  dii 
dossier  1  mtimé  peut  nhtenir  congé  de  l'aiv 
pel.  II./  .—1.  ms  de  non-recevoir  que  l'intiniB 
jieut    opposer  et    délai,    Il '28 —L'appelant 
peut  demander  réduction  du  cautionnement 
ir.).-Casoù  les  deux  ]Kirties  se  pourvoient 
contre  le  |ugement    1 130.- Production  du 
lacluin,  il. jl.— Audition  de  lappel    1132  — 
Les  appels  sur  jugements  interlocutoires  ont 
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Iirt'séuimo,  lllt.'l. — {Vmn-  les  articli'S  se  i'.i|i- 
portant.  mix  iipiiris,  ahropns  par  hi  \\r.., 
oli.  /|S,  voir  au  Su])|iir'nii'rit.) 

Appel  (les  j\i(jvmen(s  'h  la  cour  de  circuil. — 
Dans  (picls  cas  les  jupruicnts  ilr>  la  roiir  de 
circuit  sont-ils  suscojilililcs  d'aiipol,  Il'i2. — 
Kxc('iitiou  (|uanl  aux  jufîfnioiàts  cnnlirnir'S 
en  l'ovisioii,  Wii'la. —  Procédures  sur  nos 
appels,  |).  ;i87,  noie. —  Vmw  les  articles  ahro- 
fîés  par  54  Vie,  ch.  48,  voir  pp.  ;îS7-!)0  do  co 
code.) 

Apnels,  (li.iposilions  générales.— \s'a\)\nn  i)out 
olro  intenté  jmr  les  représontants  de  la 
partie  décédée,  1I.'J4. —  L'appel  peut  être 
continué  ]iar  les  r(>i)réseutants  de  la  ])artio 
décédée  pendant  l'apiiel,  1155. —  Quorum 
et  séiinces  du  Iriliuniil,  l!5(). —  Récusation 
(les  ,ju(,'es,  1157. — Le  juf.'e  qui  a  rendu  le 
.jugement  dont  est  apjiel,  ii(>  iieut  siér;er, 
1158.— La  reipiéle  en  récusation  n'est  pas 
nécessaire  si  rinconipétence  appert  au  dos- 
sier, 1 15!).— Notillcation  îles  confiés  accor- 
ilés  aux  jujjies,  11(10. — Ri'ni|ilacenient  des 
juges  alisenls  ou  (lis(]nalitiés,  par  lesjup;es 
(le  la  cour  supérieui-e,  I  lCI-'2.— IjO  retour  ou 
lu  cessation  di^  l'inrapaeité  du  }u\:f  remiilacé 
ii'alTccte  ]ias  les  |iouMiirs  du  n>mplaçant, 
IKi.'J. — Mais  si  le  sn]ii)léanl  n'a  pas  entendu 
la  cause,  le  ju<;i'  renijjlneé  peut  siéirer,  1 1(14. 
Cas  on  le  doissior  est  inconiplol,  IKiJ, — Pro- 
cédures incidentes  en  appel,  I  ICfi. — Coni- 
niont  so  lait  le  désistement,  I  1(17.— Et  la  pé- 
remption d'instance,  1 1(18.— Ajirès  le  délai 
prescrit,  les  parties  doivent  se  présenter  pour 
être  entendues  sur  l'aiiiiel,  11(10. — Comment 
se  prononce  le  jufîoment,  1170.— Cas  où  le 
délibéré  doit  (Mre  niye,  1171. — Ajournement 
'le  la  cour.  Il 7*2. — Cas  où  le  jufiement  peut 
être  rendu  ailleurs,  1173.— Ce  (pie  le  ju^'o- 
ment  doit  contenir,  1174,— Taxation  des  (!('- 
pens,  1175, — Le  jujiement  s'exécute  parle 
tribunal  de  iireniière  instance  117(1, — Pou- 
voirs de  la  coni'  d'apinM,  I  l77,^Pas  d'apiiel 
'Jes.iugements  sur  cerlinrari.  1134, 

Ap})osilion  des  scellés. — V,  Scellés. 

Art)Ura(jes. — Détinition  du  comiiromis,  1341, — 
Qui  peut  compromettre,  IS'iî, —  Nomination 
des  arbitres,  1343, —Ce  que  l'acte  de  compro- 
mis extra-judiciaire  doit  énoncer,  1344, — 
Doit  être  constaté  par  écrit,  1345, — Devoir 
des  arbitres,  I34fl, — Révocation  des  arbitres, 
1347, —  Cas  où  le  compromis  demeure  sans 
eiïet,  1  "48, —Récusation  des  arbitres,  1349. 
— Nomination  du  tiers  arbitre,  1350, —  Le 
concours  de  deux  arbitres  est  requis  pour 
la  sentence,  1351,— Comment  la  sentence 
doit-elle  être  rendue,  1352. — Comment  elle 
s'exécute,  1353. — Le  tribunal  ]>eut  s'encjue- 
rir  de  la  forme  mais  non  du  fond,  1354, 

Arbitres. — Quand  peut-on  y  avoir  recours,  34 1 , 
Rèples  concernant  les  experts  s'appliquent 
aux  arbitres,  34'2-343. — Ne  peuvent  adjuper 
que  sur  les  matières  soumises,  343, —  Ne 
peuvent  adjucer  sur  les  dépens,  343, — Ren- 
voi de  questions  devant  des  avocats  prati- 
quants, 343a. — Remplacement  de  c(>s  avo- 
cats, 3436. —  Pn'^tent  serment  avant  d'agir, 
343c, — Instruction  devant  eux,343rf. — Toutes 


les  iirocédun^s  sont  pro(luit(;s  au  grefr(!,  343(!. 
— Lev    ■•apport,  343/",- Dans  ((uel  délai  doit 
ôtro  p      luit,  343/",- A  défaut  de  jirodnction, 
l'une  di!s  parties  p(nit  mettre  lin  à  l'arbitrage, 
34.3/'.— L(!  tribunal  peut  révo(pierles...,  3'''7/'. 
—  Doivent  décider  (pielles  (pieslions  sont  piT- 
tinentes  à  la  contestiition,  343.(/,— Le  rapport 
indique   le   jugement  ipii  doit  être   (lr(!SS(i, 
343/).— Homologation  et  luiUité  du  rapport, 
3/(7._Sent(:nee  nnanim(^  des,..,  ne  peut(Hro 
portée  devant  la  coin-  de  nîvision,  mais  il  y 
a  appel  directement  à  la  cour  du  banc   do 
la  reine,  343/.— L'appel  se  fait  tant  sur  le 
fond  que  sur  la  forme,  343A-.— Rénuuiération 
des  arbitres. —  V.  Ë.v péris. 
Arrél  de  Jufjemenl.—  ^loliou^  pour...,431-'i. 
Arliculation  de  /"airv.- Jusqu'à  l'.-.la  jiartio 
n'est  |ias  obligée  do  iiroduire  les  originaux 
d'actes  sous  seing  privé,  100.— Cha(pie  i)ar- 
tie  peut  produire,  207.— Comment  elle  doit 
(Mre  rédigée,  208.— Doit  être  signiliée  îi  la 
partie  adverse,  200.— On  doit,  lors  denirti- 
culation,  produire   les  pièces  (pi'oii   n'a  pas 
encore  produit(>s,  210.— Sous  quel  délai  et 
comment  (m  doit  y  répondre,  211.— Faute 
d'une  réponse  catégorique,   les    faits  arti- 
culés sont  t(.Mius  pour  avén'îs,  212.— Frais 
d'un    docunu'ut   produit  plus  tard,  213. 
Frais,  quand  un  fait  nié  par  les  réponses  est 
nrouvé,  214.  — La  p.irtie  en  défaut  d'en  pro- 
duire, supporte  les  frais  de  la  preuve  qu'elle 
l'ail   ensuite,  215.— Droits  de  la  partie  a(l- 
verse  dans  ce  cas,  2 1  (i.-  Peut  iHre  omise,  217. 
— ('onditions  pour  obtiniir  d(-s  frais  contre  la 
partie  iiour  son   défaut  de  produire  des  arti- 
culations et  lorsipi'un  fait  nié  a  été  prouve, 
218-219. 
.'1.'î,v/f7;)rt//oH.— Dans  les  actions  iiersonnelles, 
;i/;._nans  les  demandes  en  séparation  ai! 
corps   et   de  biens,  35.— Dans  les  actions 
contre  un  onieier  public,  3(1.— Dans  1(!S  ac- 
tions réelles  et  mixtes,  37.— Cas  do  iilusieurs 
déf(^ndeurs,  38,— Dans  les  matières  de  suc- 
cessions, 39,- Dans  les  actions  en  garantie 
et  en  reprise  d'instance,  40,— Cas  d'immeu- 
bles situés  en  divers  districts,  41, — ('as  ou 
le    juge    est   récnsable,   42, —  Se    fait   ivr 
bref   au    nom    du    souverain,   43, —  Signé 
jiar  le  iirotonotaire,  44-0, -Rédigé  en  fran- 
çais ou  en  anglais,  45,— Adressé  au  shérif 
ou  à  un  huissier,  48,— Ce  qu'il  doit  contenir, 
/,S.50,— Assignation  ne  peut  être  donnée  le 
dimanche  ou  un  jour  férié,   54, — Ni  avant 
sept  heures  du  matin  ou  après  sept  lunires 
du  soir,   55,— Ni  à  réglis(!  ni  à  r,iudi(m(!e, 
71, — Comment  l'assignation  doit  (Hro  faite, 
56-59, — Assignation  d'une  société  en  nom 
collectif,    fifl,— D'une  société  par  actions, 
61. —D'une  société  qui  n'a  pas  de  bureau 
d'alfaires   connu    ni  d'officiers,    G2, —  D'un 
corps    incorporé,    63,—  D'une    compagnie 
étrangère.  f)4, -Des    fabriques,    65,— D'un 
maître   ou  patron  de  vaisseau,  GO. — De  la 
femmi"  séparée  d(>  corps,  67.— D'un  absent, 
68-09, —  D'une   personne   incarcérée,   70,— 
L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile 
élu,  72,— Du  tiers-saisi, — (Voir  Snisie-arrél 
simple., — A  lu  (iour  de  circuit,  1065  cl  seq. 
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Il  greiïo,  3/i3e. 
iiol  (Icliii  iloit 
n  iirodiicliiin, 
i"i  riirl>ilnif,'0, 
■rh)H.../i'-lf. 
ions  HGut  per- 
— U'  rapport 

(Hrc  drossé, 
)  (1(1  raiiporl, 
,  lu;  pinitôtn; 
ion,  mais  il  y 

ilu  Imnc  de 
t  la  ni  sur  lo 
{ùuuinératioii 

iir... ,431-1 

r...,la  jiarlio 
les  ori^riiiaux 
-Cluuiuo  i)ar- 
K-nt  ollo  doit 
sifrnilif'e  h  la 

lors  dcrarti- 
|ii"(>M  n'a  pas 
quel  diMai  ol 

0  11.— Faute 
es    faits  arli- 

212.— Frais 
'tard,  213.— 
s  réponses  est 
raut  d'en  pro- 
-iruuve  qu'elle 

la  partie  ad- 
iré omise,  217. 
Irais  contre  la 
luire  (li'S  arti- 

a  éti'^  prouvé, 

personnelles, 
séparation  d(! 
is  les  actions 
-Dans  l(!S  ac- 
s  (le  )ilusieurs 
itiéres  de  sue- 
s  en  fiarantie 
-Cas  d'immeu- 
V  /il.— Cas  où 
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—Délai  d  assignation  à    la  cour  dr.  circuit 
I(II>(1.— (Jas  ou  le  bref  doit  (Hrc  si<.'nillé  dans 
un  autre  district,    IO(i7-«.— Kn  ,;,nir  de  com- 
inissau'es,  I  l'j',.— ljiu,s  les  j)ro(;e(lui'es  non 
contunti(juses,  l.)37. 
Auditeurs.— V.  Praliciens. 
AadUion. — liiscriiiliun   i)uur...,/i(J2 
Ams.~\)m\.    être  doiuic   à  un'ollider  public 
(|uand  d  est  poursuivi  à  raison  d'un  acte 
lait  dans  l'accoiniili.ssenient  (!(■  ses  fonctions, 
Tl.~-lhi  linscription  poiu' eiKjutJle,  2JJ  — 
l^ar  un  (uminiis.saiie   eiiquétcnr,  :i();i  _  ijc 
linscription  jioui'  enquête  w  parle,  '.\[1  ~ 
.     Par  des  (;.\|)erls  aii.\  parties,  .t.t:;  '—  pour 
meltce  lin  i'i  un  arliitra-e,  ;j'i:)/:_Avis  d'op- 
tion pour  piocùs  iwr  jury,  ;i.j(l.-P(air  l'assi- 
«nalion  desjures,  ;j7i._Avis  doit  (Hrc  dunne 
au  demandeur  quand  uneojijiosilioii  à  jul'c- 
nient  einane  avant  I  V.\ecuti(Jii,  iXi)  —  Dune 
opposition   sur  vendiliuni  crponas.  (iOl  — 
1  ar  le  (lebit(!ur,  aiirès  .sa  cession  de  biens  de 
sa  nomination  par  liMnirateur,  770.— Avis  de 
la   partie  adverse   doit   idm  jicrsonnel   en 
matière    de    contrainte  jKir   corps,    781  — 
1)8  caulionneinent  en  inatiénj  de  capias,  820 
—  IMine     iioiirsuile     hyiiotliecaiie     (;ontre 
un   immeuble  dont   li;   propriétaire  est  in^ 
connu   on  in.vrmin,  !j(i;j.'i._Avis  à  donmT 
a    1  aç(iu(.'reur   jioiir  hi   reijrise  (J'une  t(jrre 
r         .w,r.n'  "1"^— '>''  ^^  vent.;  (,n   licita- 

i"  ;•(  *  ô'-  ;T''^';.  ""^"'■'■"  '''^  ralilication 
do  titre,  9..  0--  .-  In  .miliére  d(3  s.'parution 
le  biens,  Ih'i.-Par  la  iemine  srpaive  de 
tiiens(pii  lait  coniuierce,  |),si._Pour  ime 
oi)])osiiion  à  un  niaria},'e,  i)!/o._piii'  le  cura- 
teur a  uiKj  (mrp(,ration  dissoute,  de  sa  nomi- 
nation, JOlO.-Avis  ((u'ilduii  donner  (lu'il 
s  adressijra  a  la  cour  pour  faire  repartir  les 
(  eniers  de  la  corporation,  loi  I— Avis  i 
donner  ((uand  une  éjection  est  ordoiniée 
par  biTl  pereniptoire  de  mandamus,  1028  — 
De  la  demande  d'un  brefcrinicmclion,  1033f 
—De  1  inscription  pour  enquête  et  auditien 
dans  es  caus(,'s  (qipelabN's  en  cour  de  cii'- 
cuit,  10/,i.— A  donner,  en  matière  de  ccrtiu- 
rart  au  Imictionnuire  ((ui  a  rendu  le  iuL'e- 
ment,  22,i._Par  un  héritier  ijenelicmire, 
. Ui.-Deman.le  (le  lettres  de  Térilicalion, 
I.UO(<.~hl  de  leur  contestation,  1320/  — 
Pour  envoi  en  ])ossession,  i;i20 

.'Icoca/f.— Doivent  élire  doniicile,'8.j  —  Si-nili- 
catioii  aux...,  85.— Desaveu  des  l<)2-'jy  — 
Hemiilacemont  des...  (V.  CunstituUon 'de 
nouveau  procureur.)~noim\ùri^s  des  (V 
Dépens.) —Eh'cHon  d,-  domicile  des  "nour 
I  appel,  1 130,  ' 

AiHicals  arbitres,  343a  et  seq. 


Bénéfice  cl  invenlaire.-Ce  (,ue  In  re.niéte  ,,onr 
1  obtenir  doit  exposer,  1 32 L-Lheritier  bé- 
néficiaire doit  donner  avis,  1322— A  (nielle 
con(  itioii  il  est  accordé,  l323._Caulionne- 
mentpar  I  héritier  bénéliciiiire  1323— Knr 
mailles  que  rheritier  doit  suivre  pour  la 
wnto  des  meubles,  I32',.-Et  des  immeubles, 
IJ^5.— Quand  1  héritier  a  des  actions  à  exer- 


cer contre  la  succession,  il  doit  lui  faire  nom- 
mer un  curateur,  1320. 

Ililan.—  V.  Cession  de  biens. 

liiltels,  lettres  de  chanye.  «^c— Jugement  par 
delaut  sur...,  80.— Moy(ms  de  nier  les  signa- 
tures a...,  lia. 

Jlornaije.  —  V.  Action  en  bornage. 

Ilref.  —V.  Assignation,  Kvécutiun,  Appel,  In- 
jonction, Possession,  Corliorari,  etc. 


Captas.  ~hn   matière  de...,   le    montant  dos 
timbres  judiciaires  iieulétre  dejiose  entre  les 
mains  de  1  ollicier  émanant  le  bref  dans  les 
cas  urgents  et  en  dehors  (l(;s  h(!ures  de  bu- 
reau, W7a —Emission  du  capias.— Cas  où 
lecapiaj  jm'uI  émaner,  707.— Déposition  re- 
quise,   /l)8.  -Conli'e  un  commerçant  qui  a 
cesse  ses  paiements  et  refuse  de*  faire  ces- 
sion, 70:i.— Contre  le  (|eteiit(!Ur  d'un  iinineu- 
W(Hiypotheque  (jui  détériore  cet  immeuble, 
f^Wl.~-(juid,  SI  la  créance  repose  sur  une  de- 
iiiandi^  jKnir  (lommag(3s  non  lii]ui(les,  801  — 
1  eut   Hvi'.  Joint    au   l)n;f  d'assignation   ou 
émaner  comme  un  incident  dans  finstance, 
f    ;~       '!"""  '^"^^  mentionner  au  dos  du 
)rel,  803.— La  de(daratioii  peut  être  signi- 
liee  au  Oefendeur  dans  les  trois  jours  (lui 
suiv(jnt  la  signilicalion  du  bref,  80i  —Per- 
sonnes (tontre  (jui  |(;  capias  ne  (leut  émaner, 
8U,).--JNi  peui  eman(jr  pour  une  dette  cnjée 
on  dehors  (le  la  province  du  Canada,  800.— 
J~  ''",'  ''\  '''■I"'siti(jii  ])eut-elle  .itre  iirise, 
«0/.— hst  de  la  Juridiction  exclusive  dis  la 
c(mr  supérieure,  «08.— Est  adressé  au  shérif 
ou  a  un  huissier,  800.— Le  bref  peut  (itre  ex- 
pédie par  un  grellier  de  la  cour  de  circuit, 
810-Le  grellier  agit  alors  comme  ollicier 
de  la  cour  supérieure,  811.— (;as  où  un  com- 
missaire ijeut  l'uianer  un  mandat  d'arresta- 
tioii,  ni -..—Ce  ((ue  ce  mandat  doit  contenir. 

I  ,•■.,'.  ,'^''"''  '"'  I"''"-  •'''■'•'•  'l''t'înu  au 
delà  de  i8  heures  sur  ce  mandai,  814.— Le 
commissaire  transmet  immédiatement  au 
prot(motaire  un  double  d,.  ce  mandat,  l'ori- 
ginal de  la  déposition  et  un  certilicat  de  .ses 
\mn:vilrs.  H\:,.- Kn'cnlion  du  capias.— 
(j)uand  le  urel  est  adresse  à  un  huissier,  ce 
derm.T  doit  arrêter  le  (Vendeur  elle  met- 
tre entre  Ic's  mains  du  slierif,  810.— S'il  (>.sl 
jKh-esse  au  shérif,  ce  dernier  doit  procéder  ou 
laire  exécuter  jiar  un  de  ses  olliciers,  817 — 
Le  sheril  doit  tenir  le  défendeur  dans  la  pri- 
son commune  Jusipr.-i  c(.'  qu'il  soit  libère,  818 
—De  ta  contestation  du  (.'(//ija.v.  — Hequôtè 
IKmr  casser  le  capias,  810.— Le  tribunal, 
|)Ourjiigercelincid(!iit,  p(nit  ordonmT  le  rai)- 
|iort  iminediiit  du  bref,  820.— Procédure  sur 
la  recpiête,  82!.— Le  défendeur  dont  la  de- 
iiiande  est  reiioussee,  peut  se  pourvoir  en  an- 
pel,  822.— <Juaiid  la  libération  du  défendeur 
est  ordonnée,  le  (h^mandeur  peut  obtenir  la 
suspension  du  Jugement  en  déclarant  de 
suite  i|uil  entend  le  faire  reviser,  823—11 
lient  également  apjieler  de  la  sentence  en 
révision,  823.-Z^«  f  élargissement  du  défen- 
deur sous  caution.  —Divers  cautionnements 
(pie  le  détendeur  peut  donner,  824-825-828. 
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Avis  doit  en  tHro  donnô  à  la  partie  adverse, 

820. — Les  cautions  doivent  jr.stilier  di;  leur 
solvai)ililé,  827.— Hesponsabilite  du  shérif 
(juaiit  aux  cautions  acceptées  par  lui,  829. — 
Conunenl  il  s'en  libère,  830.— Les  cautions 
peuvent  faire  arrêter  le  débiteur,  «31. 

Causes  aiipelables.—  W.  Cour  de  circuit.  Juri- 
diction. ,  . 

Cause  (/"acaon.— Détermine  la  Juridiction  do 
la  cour  dans  les  actions  personnelles,  3i. 

Causes  non  appelables.—V.  Cour  de  circuit, 
Juridiction. 

Cautionncmeni.—  Vouv  les  frais  par  un  de- 
mandeur absent,  lualièro  d'oxceplion  dila- 
toire, 120.— Suspension  des  ])rocédés  jus- 
([U'à  cerju'il  soit  fourni,  128.— Devant  qui  la 
demande  d'un  cautionnement  doit  être  faite, 
129.— Jugement  ordonnant...,  doit  lixer  un 
temps,  514. —  Comment  i)rtventé,  515. — La 
caution  doit-elle justilier,  5I().—  Contestation 
do...,5l7.— Sullisance,  comment  établie,  518. 
—Rédaction  de  l'acte  de. ..,519.—  Réception 
de  cautions  jugée  sommairement,  520. — 
Requis  quand'  on  veut  faire  exécuter  dans 
l'année  un  jugement  contre  un  absent,  552. 

Par  l'adjudicataire  (jui    retient    le    prix 

entre  ses  mains,  G88.— Par  des  wféanciers 
subséquents  ou  cortditionnels  qui  touchent 
leur  collocation,  730.— Par  un  curateur  à 
une  cession  (le  biens,  770a.—  Par  un  débi- 
teur arrôté  sur  capias,  82i,  825,  «28.— Pour 
obtenir  possession  des  elfets  saisis  avant 
jugement,  853, — Par  l'adjudicatain'  svu-  lici- 
tation  qui  relient  le  prix  entre  ses  inains,!)37. 

Par  le  reiiuérant  ratilication  de  titre  i|ui 

détient  le  prix  entre  ses  mains,  903. —  Pour 
obtenir  la  i)oursuite  d'une  cori)oration  l'ormée 
irrégulièrement,  997. —  Pour  bref  d'injonc- 
tion, I033rf.— De  la  personne  emprisonnée  en 
matière  d'/mfcca.v  corpus,  lO-lG.- En  appel, 
1 122.— Eu  appel  de  la  cour  supérieure,  1 122. 
—De  la  cour  d(!  circuit,  Il/i3.— Pour  l'appel 
au  conseil  iirivé,  1 179.— Par  la  personne  qui 
inscrit  on  faux  à  la  cour  des  commissaires, 
1200.  — Par  un  héritier  bénéliciaire,  1323. 

Certificats  du   rciiisirateur.  -  V.  E.:écution, 

Ordre  cl  distribution  des  deniers  prctcrcs. 
Cerliorari.—  Est  un  moyen  de  faire  reviser 
les  jugements  des  cours  inférieures,  1220. — 
Daiis  quel  cas  peut-on  y  avoir  recours,  1221. 
Est  accordé  sur  requête  sommaire  accom- 
pagnée d'une  déposition,  1222.— Avis  doit 
être  donné  de  la  présentation  de  la  requête 
au  fonctionnaire  qui  a  rendu  jugement.  1223. 

La  signillcation  de  cet  avis  susiieiid  tous 

procèdes  dans  la  cour  do  iiremièr(^  instance, 

1224. Présentation  de  la  re(|uête  en  cour 

supérieure  ou  en  cour  de  circuit,  1225. — Ce 
que  contient  le  bref  de...,l22u.— Mention 
(lui  doit  être  faite  au  dos  du  bref,  1227.— 
Signification  du  bn>f,  1228.— Les  personnes 
à,  qui  le  bref  est  adressé  doivent  s'y  confor- 
mer en  V  attaciiant  tous  les  papiers  deman- 
dés, 1229.— A  défaut  de  s'y  conformer,  elles 
peuvent  y  être  contrainti's  par  corps,  1230, — 
La  partie  adverse  peut  coniiiarailre  et  la 
cause  être  inscrite,  1231.— Signilication  des 
ordres  sur  le  bref,  1232.— Le  tribunal  adjuge 


sur  les  dépens,  1233.— Pas  (rapi)el  ni  de 
revision  des  jugements,  1234.— Pas  decerh'o- 
rari  contn^  l'a  cour  de  vice-amirauté,  1235. 

Cession  de  biens.  -Qui  pmit  la  faire  volon- 
tairement, 703.— Qui  jieut  être  forcé  de  la 
faire,  7G3(i. — Comment  se  l'ait  la  cession,  7C4. 

Avis  (lue  le  débiteur  doit  en  donner,  7G5. 

-Délai  pour  déposer  le  bilan,  760  et  7G7. — 
Le  débiteur  incorceré  jieut  le  ])roduire  en 
tout  temps,  707,—  Nomination  du  gardien 
lirovisoire,  7C8 — Suspension  de  toute  pro- 
cédure par  sttisie-arrêt,  saisie-gagerio  et  sai- 
sie-exécution, 709,— Avis  (|uo  le  curateur 
donne  do  sa  nomination,  770, — Le  curateur 
peut  être  requis  de  fournir  un  cautionnement, 
770a. — Le  curati'ur  prend  possession  de  tous 
les  biens  indiques  dans  le  bilan,  771, — Et  de 
tous  autres  biens  du  débiteur  non  indiqués, 
772.—  Il  exerce  également  les  actions  du 
débiteur  et  jieut  vendre  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  772.—  Distribution  des  deniers 
iiar  le  curateur  et  contestation  des  réclama- 
tions ou  collocations,  772a.— Contestation  du 
bilan,  773. — Délais  pour  faite  cette  contesta- 
tion et  la  preuve  à  l'appui,  774. — Le  (hdiiteur 
doit  se  présenter  devant  le  tribunal  pour 
répondre  à  touli'S  les  ([uestions  quii)Ourronl 
lui  être  faites  sur  le  bilan,  775. 

Clièque.—Wllillfis,  etc. 

Cliicoutimi. —  Dispositions  spéciales  relatives 
à  ce  district,  1. 

CItefs-lieux  des  districts,  1355. 

Clioi.r  des  jures. — V.  Jiiri/. 

Coltncution.—\.  Ordre  et  distribution  des  de- 
niers. 

Code. —  Interprétation  des  deux  textes  du..., 
1301. 

Commissairejwur  l'apposition  des  scellés. — V. 

Scellés . 

Commissaire  enquêteur.— he  tribunal  peut  en 
nommer  un  pour  interroger  les    témoins, 

300. Ce  que    l'ordonnance    doit  contenir, 

,301. — Le  commissaire  prête  serment  avant 
d'agir,  302. — Donne  avis  aux  parties  du  jour 
de  l'enquête,  303.— Témoins  sont  assignés 
par  sutipwna,  304.— On  peut  assigner  uno 
partie  devant  le  commissaire  pour  répondre 
à  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles, 
305. — Rapport  du  commissaire,  300. 

Commission  rogatoire.—A  lieu  pour  interro- 
ger des  témoins  hors  du  Bas-Canada  ou  éloi- 
gnés, 307. —  Quand  la  demande  doit  être 
faite,  308. — Choix  des  commissaires,  309.— 
Le  juge  lixe  le  nombre  des  commissaires  qui 
doivent  procéder,  3 1 0.— Les  instructions  sont 
attachées  à  la  commission  cvec  les  interro- 
gatoires, 311-12,- Rapiiorl,  3I3,--Qui  doit 
transmettre  la  commission,  314-15. — Le  dé- 
faut de  rapport  n'empêche  pas  le  tribunal  de 
jirocèder,  310. 

Commissaires.— Di.'  la  cour  supérieure  peuvent 
faire  prêter  serment,  30,— Pouvoir  du  lieute- 
nant-gouverneur de  les  nommer,  30a.  — 
Peuvent  émiinei'  capias  otsaisi''-arrêt  avant 
jugement  (V.  ces  mots). 

Communication   de  j)irces.—\'.  E.rhilut. 

Compa(jnies  étrannères.—X.  Corporation. 

Comparution.- 


-I)ii  défendeur.  83. —  Dans  les 
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aies  relatives 


',s  scellés. — V. 


causes  non  appelablos  en  cour  de  circuit, 
1093.— En  l'absence  du  juge  la  comparution 
ou  le  défaut  do  comparution  peut  être  cons- 
taté par  le  gredier,  1094.— Des  parties  en 
appel,  1126,  1150. 

Compensation. —  Se  plaide  par  exception  pé- 
retnptoire,  136. 

Compétence  des  tribunaux.—  V.  Juridiction. 

Compétence  des  témoins.— V.  Témoins. 

Compte  en  justice.— Jugemonl  ordonnant... 
doit  fi.xer  délai,  521.—  Comment  fait,  ,522. 
—Délai  peut  être  prorogé,  522.— Ce  qu'il  doit 
contenir,  523.— Ce  que  contient  le  chapitre 
de  la  recette,  524.— Ce  que  le  rendant  compte 
peut  porter  en  dépense,  525.— Exécution  pro- 
visoire pour  le  reliquat,  526.— Contestation 
et  délai,  527.— Les  oyanls  dont  l'intérêt  est  le 
même,  doivent  nommer  le  même  procureur, 
528. —  Délai  pour  production  de  soutène- 
ments par  le  rendant  compte,  529.— Défaut 
de  produire  débats  ou  soutènements  censé 
être  une  admission,  530.— Procédure  sur  con- 
testation, ,531. —  Jugement  sur...  doit  conte- 
nir calcul  de  la  recette  et  dépense  et  former 
reliquat  précis,  532.— A  défaut  par  le  défen- 
deur de  rendre  compte,  le  demandeur  peut 
l'établir,  533. 

Compromis.—  V.  Arbitrage. 

Compulsoires. — A  qui    les  notaires    doivent 
communication  de  leurs  actes  sans  l'ordre 
du  juge,    1245.— Dispositions    quant   aux 
étrangers,  1 246.— Au  cas  de  refus,  la  partie 
peut  obtenir  un  compulsoire,  1247.— Le  com- 
pulsoire  lixe  le  temps  jjour  la  communica- 
tion ou  pour  livrer  l'extrait  ou  copie,  1248.— 
Doit  être  signilié  au  notaire,  1249.— Mention 
que  le  notaire  doit  faire  sur  l'extrait  et  sur 
la  copie  du  compulsoire,  1250.— Le  notaire 
qui  refuse  de  se  conformer  est  passible  des 
dommages  ot  de  la  contrainte  par  corps, 
1251.— Remplacement  d'une  minute  perdue, 
l2o2.— On  peut  à  cette  îln  forcer  le  posses- 
seur dune  copie    authentique,    1253.— La 
requête  à  cette  fin  doit  être  signifiée  aux 
parties  intéressées,   1254.— Cette  copie  doit 
rester  déposée  au  bureau  du  notaire  ou  au 
grelfe,  1255. 
Conclusions.— \ .  Déclaration. 
Confession  de  jugement  —  Peut  être  faite  en 
tout  état  de  cause,  94.— Formalités,  94.— 
Quand  le  défendeur  est  inconnu  du  protono- 
taire, 95.— Acceptation  du  demandeur,  96.— 
Procédure  quand   la  confession  n'est   pas 
acceptée,  97.— Cas  d'un  défendeur  sur  plu- 
sieurs qui  confesse  jugement,  98.— Dans  les 
causes  non  a])p]ielables  en  cour  de  circuit 
1095. 

Congé-défaut.— D'une  action  non  rapportée, 
82.— D'une  opposition  à  un  mariage,  993. 

Conseil  de  famille.— Cas  où  le  juge  ne  peut 
agir  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de 
famille,  1256. — Convocation  et  composition 
du  conseil,  1257.— Celui  qui  le  convoque 
doit  justifier  de  ses  diligences  ])our  assigner 
les  jilus  proches  parents,  1258.— Délai  d'assi- 
gnation, 1258.— Los  parents  et  amis  doivent 
être  assermentés,  1259.— Et  ils  doivent  si- 
gner le  procèM-orbal  de  leurs  délibérations. 


1260.—  La  cour  supérieure  et  la  cour  do 
circuit  ont  également  juridiction,  1261. 
Conseil  privé.— Ap\)el  au...dansquel  casa  lieu. 
1 178.— Les  jugements  confirmes  en  rovisioiî 
peuvent  être  portés  au  conseil  privé,  1178a 
—Cautionnement  requis,  1179.— L'appelant 
peut  consentir  à  l'exécution  du  jugemeat  ot 
ne  donner  eautionnement  que  pour  les  frais 
1 180.--Si  l'appel  n'est  pas  logé  dans  les  six 
mois,  le  jugement  peut  être  e.xecuté,  1181.— 
Le  greffier  des  a])i)els  doit  enregistrer  le 
jugement,  1182. 
Consignation.— \.  0/fres  réelles  et  consigna- 
Constitution  de  nouveau  procureur.— Les  rro- 
cedures  faites  depuis  que  la  partie  n'est  plus 
représentée  par  procureur  sont  nulles,  200.— 
Un  procureur  qui  veut  cesser  d'occuper  doit 
donner  avis,  201.— Une  partie  représentée 
par  procureur,  est  suffisamment  informée 
de  la  cessation  do  fonctions  du  procureur 
de  la  partie  adverse,  202.— Et  elle  doit  mettre 
1  autre  partie  en   demeure  de  nommer  un 
nouveau   procureur,    203.— A   défaut   par 
une    partie    de    remplacer  son  procureur 
1  autre  partie  peut  procéder  e.v  parte,  204.— 
Avant  de  révoquer  un  procureur,  on  doit  le 
payer,   205.— Et  en  r  jmmer  un  nouveau, 
,  -•'"•— ^cut  avoir  lieu  en  appel,  1166. 
Constitu(ionalité.—Lo  procureur  général  doit 
avoir  avis  de  toute  question  alfectanl  la., 
d  un  acte  de  la  législature,  20a. 
Contestation^  D'un  rapport  de  signification, 
79,  159.— Quand  elle  est  liée,  148.— Sur  de- 
mande incidente,  153 —Toute  pièce  doit  être 
signifiée  à  la  partie  adverse,  462.—  Règles 
de...  dans  les  causes  appelables  en  cour  de 
circuit,  1070. 
Contrainte  par  corps.  -Contre  la  personne  qui 
enlevé  des  pièces  iiroduitesau  dossier,  102  — 
Contre  le  témoin  qui  refuse  de  répondre,  77 
—Contre  des  experts  qui  ne  font  pas  leur'rapl 
Ijort,  338.— Contre  le  gardien  qui  ne  repré- 
sente pas  les  ellets  saisis,  597.— Contre  le  fol 
enchérisseur,  695  —Contre  le  shérif  pour  le 
lorcer  de  payer  les  deniers  jirélevés,  759  — 
Ne  peut  être  mise  à  exécution  que  sur  or- 
donnance  du  tribunal  après  avis  personnel 
a  la  partie  adverse,  781. -Le  défendeur  aui 
résiste  aux  ordres  du   tribunal,    sujet  à  la 
contrainte,    782.- Ne    peut   être  décernée 
contre  les  tuteurs  et  les  curateurs  qu'après 
un  délai  de  quatre  mois  ai)rès  la  significa- 
tion du  jugement  fixant  le  reliquat,  783  — 
Ne  peut  être  exécutée  que  pendant  le  temps 
ou  il  est  permis  de  signifier  une  assignation 
78^.— Quand    le  débiteur   ne  peut-il  être 
arrête,  785.— Exceptions,  786.— Est  mise  à 
exécution  sur  un  bref  du  tribunal,  787— C» 
où  le  défendeur  est  domicilié  dans  un  autre 
district,  788.— Comment  s'exécute-t-elle,  789 
—''■  ute  personne  incarcérée  qui  n'a  pas  de 
biens  au  montant  do  $50.00  peut  obtenir 
une  pension  alimentaire  du  créancier,  790  — 
Mais  s'il  lui  survient  ensuite  des  biens  pour 
ce  montant,  le  créancier  sera  décliargé  791 
—Le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre  In  ron- 
trainte  \m-  requête  signifiée  au   créancier 
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TM-TJ'i. — (lus  où  !(!  (Icijilcur  pnul  oblonir  su 
lilit'fulioii,  TXl — Loi'si|U(^  ri'liirgissoniont  u 
|iuiir  iiiutif  lu  (li'l'iiut  (11'  fdurnir  diis  alimonts, 
li;  (li'l)iU'iii'  ni'  pcul.  plus  (Hrc!  emprisonné  en 
vurtn  di!  l;i  iiièmc  (Il'Ul',  71)ô. — Quand  le  dé- 
rendcur  n^liisc  de  se  sounieltro  à  un  bref  pe- 
ri'inptoire  de  inundamus,  I02.J.— Ou  au  bref 
ii'habeas  corpus,  lOii.— (Jonlre  celui  h  qui 
le  bref  de  ceiiinruii  esl  adri'ssé  et  qui  refuse 
de  s'y  uonforiuer,  1230. — Contre  les  notaires 
qui  refusent  de  se  conformor  uu  couipulsoire, 
1251. 
Copies. —  Des  pièces  i|uand  elles  sont  sous 
seiiif,'  prive,  lOlt.— (lopies  du  bi'ef  et  di!  la  dé- 
cliuation  doivent  être  laissées  au  défendeur, 
5(i. — Quanti  la  copie  t^st  incorrecte,  le  de- 
mandeur peut  en  fournil'  une  autre  au  dé- 
fendeur, 11». 
Coruner. —  Signifie  bref  (|uand  le  shérif  est 
intéresse,  UiO. — Doit  tenir  des  registres  de 
la  vente  d'inuneubkv,  124;t. 
Corporalioiis. —  Corporations  étrangères  peu- 
vent ester  (injustice,  li.— Plaident  en  leur 
non» corporatif,  l'J. — Assignation des...,63-'i. 

Cumulent  repondenl-elles  à   des  faits  et 

articles,  'li'i. — Coinnient  répondent-elles  sur 
serment  décisoire,  440. —  Quand  le  droit 
des...  est  en  (piestion,  tout  électeur  est  com- 
)ieteiil  à  rendre  témoignage,  1032. — Appel 
(puuit  aux  matières  coni'ernant  les...,  1033. 
— Mxceplions  à  ce  droit  d'ajipel,  1033. 
Corponilions  l'ormées  irrégulièrement  ou  qui 
(.iccdenl  leurs  pouvoirs. — Cas  où  le  procu- 
reur général  doit  ijroceder  couti'e  elles,  997. 
—Quand  la  uiatièro  n'est  pas  d'iutér»^t  pu- 
blic, le  procureur  général  n'est  tiuiu  de  pro- 
céder (pie  s'il  est  doi.ne  un  cautionnement, 
()ij7. Le  bref  d'assignation  émene  sur  in- 
formation libellée  accompagnée  d'une  dépo- 
sition, 998. — (]e  tiue  doit  contenir  le  bref  d'as- 
signation, fij9. — Délai  da.ssignation,  1000.— 
Les  défendeurs  doivent  coinparaitre  le  jour 
(ix,.,  1(101. — Délais  pour  jilaider  à  la  i)lainte 
et  pour  repondre,  1002. — Délai  pour  procé- 
der à  la  iireuve,  1003. — Contre-preuve  et  ins- 
cription au  mérite,  lOOi.— Lesdi'Iais  peuvent 
être  prolonges,  IOO.j. — Les  défendeurs  peu- 
vent o)iposer  des  exceptions  préliminaires, 
lOOO. — Frais  tpiand  li'  Jugemiiiil  esl  contre 
les  défendeurs,  1007. — Quand  la  corporation 
est  déi'lare(i  dissoute,  on  lui  nomme  un  cura- 
teur pour  li(piider  ses  alfaires,  1008. — De- 
voirs du  curateur,  1009. — Doit  donner  avis 
de  sa  noinination,  1010. — l'"ait  répartir  les 
deniers  de  la  corporation  entre  les  créanciers 
et  en  donne  avis,  101 1. — Les  immeubles  ne 
iiouvent  être  vendus  que  sur  |)oursuite  con- 
tre le  curateur,  1012. — Vente  des  immeubles 
(luand  la  corporation  ne  doit  rien,  1013. — 
Etl'et  de  la  vente,  1014. — Compte  que  le  cura- 
teur doit  rendre,  101 J. 
Corps  certain. — Doit  être  décrit  di'  manière  à 

établir  son  identité,  52. 
(JowvnMe.— Privilège  de  la...,  007,  Cl  1. 
Cotir  du  conseil  privé.— \.  ce  mot. 
Cour  du  banc  de  la  reine.—  Peut  siéger  en 
vacance.  L— V.  Appel, 


Cour  supérieure. — Connaît  do  toute  ne.lion  qui 
n'est  pas  de  la  comin)t(!nco  do  la  cour  de 
circuit  ou  de  la  cour  de  vico-ainirauté,  28. 
Cour  iupérieure  en  revision.— Su  juridiction 
(juant  au  verdict,  28,423. — Pas  de  juridic- 
tion pour  reviser  une  sentence  arbitrale,  343. 
— Constitution  do  la...,  495. — Quand  le  juge- 
ment peut  étri!  rendu,  502. — Cas  de  l'ubsenco 
de  l'un  des  juges,  502. — Ou  du  changemonl 
du  personnel,  503-4. —  V.  lievisiim. 
Cour  de  vircuil. —  Sa  juridiction  (ui  dernier 
ressort,   1053. — Kn  iiremière  instance,  sauf 
appel,    1054. — Par   voie   d'évocation   de   la 
cour  des  commissaires,     1055.  —  Par  voie 
d'uppel,  1050-7. — Kvocalion  à  la  cour  supé- 
rieure, en  ((uel  cas  a  lieu,   1058. — ^Disjiosi- 
lions  applicables,    1059. — Qui  peut  recevoir 
dépositions,  10(iO. — Se  lient  au  chei-lieu  du 
district,    1001. — Mais  peut  siéger  dans   un 
comté  sur  proclamation  du  lieutenant-gnii- 
verneur,  1002. — .(uridjclion  en  ce  cas,   1003. 
— Deux  juges  d(i  la  cour  sui^rieure  doivent 
tenir  la  cour  (|uand  il  esl  nécessaire,  1004. 
— Dispositions  qui  s'appliquent   exclusive- 
ment aux  districts  de  Ûeuuce,  Himouski  et 
Terrebonne,   1092a. 
Causes  appetahles. — Dispositions (jui  leursonl 

apiilicanles,  1009  et  seq. 
Causes  non  appelables. —  Disiiositions  applica- 
bles aux...,1093-t  104. — Dans  les  causes  raii- 
porlées  en    vacance    la  procédure   lisi   la 
môme  que  pour  les  causes  a])pei;ibles,  1099. 
— Ces  demandes  sont  jugées  sommairemonl, 
et  dans    les  causes  de  moins  de  $25.00, 
d'ajirès  les  j)rincii)es  de  l'équité,  IIO'i. 
Cour  de  magistrat  de  district. — l'eut  siéger 
en    vacance,    1.  —  Sa    juridiction,     1215a, 
1215/). —  Dispositions    apiilicabli's,     1215c, 
1215d,  1215dd.— Formalilesdos  brefs,  t215e. 
— I>rocéduros  qu'elle  peut  émettre,  1215/". — 
Le  tiers-saisi  peut  déclarer  devant  le  gretlier 
de  la  cour  de  circuit  de  son  lioniicile,  sur 
jiaiement  d'une  piastre,    1215/".  —  Ht  cette 
piastre  est  entrée  parmi  les  frais,  121 57. — 
Vas  de  cerliorari  pour  ses  procédés,  1215/;. 
— Exécution  des  jugements,  1 2 15i.— Hono- 
raires, 1215/. 
Cour  des  co)nnUssaires. — Peut  siéger  en  va- 
cance, 1. — Qui  peut  tenir  la  cour,   1183. — 
Pouvoirs  des  commissaires,  1184.— Hécusa- 
tion  dos  commissaires,  1 185. — Doit  être  faite 
par  écrit,  1180. — Qui  adjui^e  sur  la  n^cusa- 
tion,  1187. — Quelles  causes  sont  de  la  juri- 
diction de  la  cour,  1188. — Quelles  eaus(îs  ne 
le  sont  pas,  1189.— Sa  juridiction  iiour  li>  re- 
couvrement des  ré|)artilions,  1 190. — Quelles 
procédures  peut-elli."  accoraer,   1191 . — El  ces 
procédures  peuvent  être  exécutées  en  dishois 
du  district,    1192. — Où  le  tiers-saisi  peut-il 
faire  sa  déclaration,  1192a. — Le  gn;llier  qui 
reçoit  la  vléclaration  doit  la  transmi'tlre  sur 
paiement  d'une    piastre,    1192fc.— J'^t  ci'ttc; 
somme  l'ait  partie  des  dépens,   W'.^lc. — Le 
mineur  de  14  ans  peut  réclamer  ses  gages, 
1193.— Délai   d'assignation,    1194.— Ce  que 
contient  l'exploit  d'assignation,  1195.— Par 
qui  se  signilio-l-il,  U  90-— S'il  y  a  saisie,  la 
signillcation  doit  être  faite  par  un  liui.ssier, 


tniitt!  nclioii  i{ui 
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cl. — l'ont  siogi'i' 
diction,  r215a, 
licublos,  Iil5c, 
des  hriîf.s,  1215e. 
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la  cour,  118,3.— 
;,  llH4.-Hocusa- 
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JuoUos causes  ne 
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i  transmettre  sur 
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3  par  un  huissier. 
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IID7. — Kvocalion  do  la  cause  à  la  cour  de 
circuit,  II9H.— L'inscri|)tionen  l'au.x  a  l'ellet 
d'une  évocation,  1 199. — iJevoir  des  coiinnis- 
saires  on  cas  d'évocation,  1200.— Mais  en 
cas  d'inscription  de  Taux  la  jiartie  inscrivanl 
doil  fournir  caulion,  1200.— A  drfaiit  du 
laiitiouneiiient  la  partii'  l'st  déchue  de  son 
droit  d'evoi|uer  et  la  cour  procède  sans 
fgard  à  linscription  en  faii.x,  1201. — Cas  où 
l'évocation  est  ailniise,  1202.— Qui  peut  agir 
cuniine  procureur,  120;t.  —  Et  loul  autre 
qu'un  avocat  doit  le  faire  gratiuteincnt,120i. 
— Lo  grellier  ni!  peut  agir  connue  |)rocu- 
reur,  120.). — Cas  ou  la  cause  peut  être  enten- 
due tout  de  suite,  1200  —Cas  où  l'instrui'- 
lion  doit  être  remise,  I2()(i.— Cas  où  la  causu 
liout  être  renvoyée  devant  des  arbitres,  1207. 
-L'instruction" se  l'ail  sommairement,  120N. 
— La  pri'uve  jiar  témoins  est  iidmiso  dans 
tous  les  cas,  mais  l'Iiuissier  ou  sergent  qui  a 
signilie  l'exploit  ne  jieut  tenioigiii.T,  1209.— 
Lu  cour  peut  contraindre  toute  |jersunne 
résidant  dans  sa  Juridiclion  de  com|iarailre 
comme  li'inoin,  1210.— l)e|)ens,  1211.— Exé- 
cution du  Jugement,  1212.— Une  uj)iiusition 
ne  lient  arrêter  l'exécution  à  moinsqu'ellone 
soit  admise  par  l'un  des  commissaires,  12i;i. 
—  Instruction  di'  l'opposition,  121  '(.—Emolu- 
ments du  grcllier,  des  huissiers  et  sergents 
do  milice,  1215. 

Cour  des  Juges  de  paLv. — ,luridiction,  12 10. 

Cour  du  /vt'o/'(/fi/'.— Juridiction,  1217. 

Cour  de  rice-amiraulv. —  l'as  de  cerliorari 
contre  les  jugements  di'  la...,  1235. 

Cour  de  ta  maison  de  la  ï'ymi/e'.— .Juridic- 
tion, 1218. 

Cumul. —  On  peut  joindre  dans  une  demande 
plusieurs  causes  d'actio.is  non  incompa- 
tibles, 15. — Matière  d'exception  dilatoire. 
120. 

Curcileur. —  Plaide  en  son  nom  et  qualité  jiour 
celui  dont  il  a  la  curatelle,  19. — A  une  cor- 
lioration  dissoute,  1008-1015.— Dispositions 
générales  ipiant  à  la  nomination  d'un..., 
1262  et  ,sc(/.— A  une  succession  acceiJtée 
sous  bénélico  d'invenlaire,  1320. — A  une 
succession  vacante,  l'.V.Vl  el  seq. 


Uéclaralion. — Lo  tribunal  ne  peut  adjuger  au 

delà  des  conclusions  de  la  déclaration,  1 7. 

Doit  être  [ointe  fiu  bref,  50. 

Di'crel.—tJ/f'els  du  (/ir/ri'.— L'adjudication  n'est 
parfaite  que  par  le  paiomenl  du  prix,  70G. — 
L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état 
où  il  se  trouve,  707.— L'adjudication  est  sans 
garantie  iiuant  à  la  contenance,  708.— Le 
décret  ne  purge  pas  les  servitudes,  709.— 
Autres  droits  non  jiurgés,  710. — Droits  que  le 
décret  imrge,  71 1  .—Une  vente  faite  par  liqui- 
dateur d'une  com|iagnie  a  l'ellet  du  décret, 
711a. — Une  cojiic  de  l'actedo  vente  et  lo  cer- 
tillcat  du  régistrateur  doivent  être  déposes 
entre  les  mains  du  liquidateur,  71  Ift.— Avis 
de  ce  dépôt  doit  être  donne  dans  la  Gazette 
officielle,  711c. — Droit  des  créanciers  d'en- 
chérir, 71  lrf-7ll(!.— L'acheteur  peut  garder 
l'immeuble   au  prix  de  la  dernière  suren- 


chère, 71 1/'.— L'adjudicataire  qui  ne  peut  se 
faire  livrir  l'iinmeublo  doit  le  demander  au 
shérif,  712. — 11  est  procède  sur  cotte  demuii- 
do  comme  |iour  une  folle  enchère,  713. — 
Demande  ennultUb  'ludticret. — Quand  peut- 
on  la  faire,  71  i.—So  fait  par  requête  libelloo, 
71.-). — Quand  la  requèlo  doit  être  prese-ntoo, 
710. — L  adjudicataire  contre  qui  on  demande 
la  folle  enchère  peut  plaider  lu  nullité  du 
di'cret,  717. 

Défaut. —  linregislri'  contri'  lo  défendeur  qui 
110  comparait  jias,  80. — Manière  de  s'en  faire 
relover,  «7-8. — .lugeinents  sur  défaut  do 
comparaître,  89-93.— Coniuient  se  fait  l'en- 
quête dans  los  causes  par  ilofaiit,  239. 

Ué/ense  en  (//•«//.- Quaml  les  faits  invoqiirs 
ne  doinieiit  pas  ouvc^rluro  ù  l'action,  I  i7. 

Défendeur. —  Di'signation  du...,  49. 

Zyf/aiA.— -Quand  le  délai  ex)iirc  un  jour  non 
juridique,  il  s'elend  au  jour  juiidii|ue  sui- 
vant, 3. — Jours  de  l'as.sigiialioii  el  do  l'o. 
cheanco  ne  comptent  jias,  24.— Délais  d'as- 
signation dans  les  actions  ordinaires,  75. — 
Dans  les  cas  de  mundamus,  prohibition  et 
sciref'aci'.'.;,  75. — Dans  les  poursuites  entre 
locateurs  et  locataires,  75,,S91. — Dans  les 
actions  .sommaires,  891.— Di'Iais  pour  la  pro- 
duction des  exceptions  préliminaires,  107.— 
Pour  la  (iroduction  di's  iv|ionses,  108. — Et 
des  répliques,  109.--Et  des  autres  pièces  de 
contestation  à  rencontre  dos  exceptions  pn'- 
liminaires,  110.— En  ii.atiere  d'.'xcejition  di- 
latoire fondée  sur  le  délai  pour  faire  inven- 
taire, 121. — Ou  jinur  mettre  des  garants  en 
cause,  122. — Pour  apijeler  garanti,  123. — 
Quand  le  défendeur  qui  a  fait  une  exception 
préliminaire  osl  requis  do  piailler  au  merito, 
131-133. — Pour  produire  un  plaidoyer  au 
mérite  quand  des  garants  ont  ete  mis  en 
cause,  134. — Pour  produire  un  |)laiiloyer  au 
mérite  dans  les  causes  ordinaires,  137. — 
Pour  répondre  à  tel  plaidoyer,  138.— Pour 
toute  procédure  nécessaire  pour  lier  contes- 
tation, 139. — Pour  ré|)ondreà  une  procéduie 
amendée,  142. — Pour  |a'oduire  l'articulation 
de  faits,  207. — Pour  y  ré])ûndrc,  21 1.— Pour 
l'inscription  à  l'emiuêle  et  l'avis  à  la  partie 
adverse,  234-5. — Pour  assignation  des  té- 
moins, 244. — De  l'avis  d'enquête  par  un 
commissaire  ordonnateur,  303.— De  l'avis 
donné  aux  parties  de  la  tenue  d'une  exper- 
tise, 333. — De  la  jiroduction  du  rapport  d'ai- 
liitres,  343. — Pour  assigner  des  jures,  373. — 
Pour  motion  pour  jugement  sur  le  verdict, 
421. — Pour  motion  jiour  nouveau  procès, 
arrêt  de  jugement  et  pour  jugement  no- 
nobstant le  verdict,  42.3-4. — Pour  l'assigna- 
tion d'une  partie  pour  répondre  sur  serment 
décisoire,  445. — De  l'inscription  en  droit  ou 
au  merito,  402.— Danslacomputation  des  di'- 
lais,  le  premier  jour  de  seittembre  est  censé 
être  le  jour  suivant  immédiatement  le  30  juin, 
403. — Pour  la  revision  du  jugement  rendu 
jiar  défaut,  483  —Pour  la  revision  devant 
trois  .juges,  497.— Pour  la  requête  civile, 
50(i.— Pour  la  contestation  d'un  compte,527. 
—Pour  la  production  des  soutènements  par 
le  rendant  compte,  529. —  Pour  l'exécution 
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(l'un  Jii(,'em('nt, 551, — Pourroxi-cution  (|uanii 
lo  (li't'iiiuldiira  ('te  asaigru'  coniiuu  alJsonl,552. 
— Pour  puioniunt  au  siiisissaiit  dos  deniors 
nrclevt's  par  la  ventn  di's  inoublns,  001. — 
Po\ir  contostLT  la  déclaration  du  tiors-saisi 
ou  iKiiU'  y  ri')iondri),  0"2G. — Pour  iiroductioii 
d'une  o|iposition   à   la   vcnto   d'iuunoublus, 
052. — Pour  ra])|iort  jiar  lo  slii-ril' d'opposi- 
tions devant  le  tribunal,  055. — PoiU'  produc- 
tion (l'enelièro,(l()5. — Pourc(!lui  qui  a  acheté 
conuiK^  |iroeureur,  de  déclarer  le  nom  des  son 
lirincipal,  CM). — Poiu-  payer  lo  prix  de  l'ad- 
judication, 687.— Pour  produire  des  encliores 
sur  la  vente  par  un  li([uidateur  d'une  coin- 
jiagnie,  71  \d. — Pour  la  préparation  di;  l'ordre 
de  coilocation,  IVi. — Pour  (Ujiitestiir  l'ordre 
(le  coilocation,  7'i'2. — Pour  demander  l'ho- 
mologation do  l'ordre,  7i!). — Pour  paiement 
de  diîniers  sur  distrihulion,  757. — Poui'  dé- 
poser lo  bilan  on  miitioro  de  cession  do 
biens,  7G0. — Pour  contester  le  bilan   d'un 
débiteur  qui  a  fait  cession,  et  pour  la  preuve, 
773-4. — Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps 
contre  les  tuteurs  et  curateurs,  783. — Pour 
signiller  la  déclaration  au  dél'imdeur  on  ma- 
tière de  capias,  etc.,  (juand  elle  ne  lui  a  pas 
été  signiliée  en  mémi!  tonqis  que  le  bref,  804. 
— Pour  avis  do  cautionnement  en  matière  de 
capias,  8'2(). — Pour  contester  la  déclaration 
de    tiers-saisi    on   matière    do   saisie-arrêt 
avant  .jugement,  8()'i. — Pour  répondn,'  à  une 
pétition  de  droit,  88(i/(. — Pour  jiorter  a|)pel 
sur  pétition  de  droit,  88(1/. — Pour  obtenir 
un  bwî  de   possession  on   matière  do  iiéti- 
tion    de  droit,   886«. — Pour  actions,   jiour 
loyers,   etc.,   887,  8',) I.  —  Pour    les    actions 
sommaires  ordinaires,  889,891,892. — Pour 
rinscrijition  pour  iireuvo  et  audition  ilans 
les  matières  sommaires,  897a. — Pour  l'e.xé- 
cution  du  .jugement  dans  les  matiènis  som- 
maires, 898. — Pour  la  com))arution  des  inté- 
ressés sur  jioursuite  hypothécaire  contre  un 
immeuble  dont  lo  ])roprii'tairo  est  inconnu 
ou   incertain,   905. — De  l'avis  à  donner  à 
l'acquéri'ur  en  matière  do  reprise  des  terres 
abandonnées,    9 II c.  —  Pour  prononcer    lo 
.jugement   en  ct^tte  matière,  911/'. — Pour  la 
'réce|)tion  des  oitpositions  alin  de  charge,  de 
distraire  ou  d'annuler  on  matière  de  licita- 
tion,  932.  — Pour  la  production  d'oiipositions 
afin  de  conserver  sur  licitation,  938. — Pour 
production  d'opiiositions  on  matière  de  rati- 
lication  do  titre,  950,957. — Pour  i)roduction 
de  surenchères  on    cetti;    matière,    !)59, — 
D'assignation  en  matière  d'oi)|)ositions  aux 
mariages,    991.  —  D'assignation    dans    les 
poursuites  contre  les  cor]iorations  formées 
irrégulièrement  ou  qui  excèdent  leurs  iiou- 
voirs,  1000. — Pour  plaider  à  la  plainte  en 
cette  matière  et  jjour  répondre,  1002. — Pour 
])rocéder  à  la  preuve,   1 003. — Poiu-  inscrip- 
tion  '.u   mérite,   1004. — Pour  une  élection 
ordonnée  par  bref  péremptoire  de  manda- 
mus,  1028.— Do  l'appel  en  matière  de  corpo- 
rations, 1033,— Ou  sur  scire  facias,  1037. — 
Pour  l'assignation  à  la  cour  do  circuit,  1006. 
— De  la  contestation  dans  les  causes  appe- 
lablos  en  cour  do  circuit,  1070, — Do  l'ins- 


cription pour  preuve  et  audition,  107.1, — De 
rins(Tiption  dans  les  causes  non  uppolables, 
loyi), — l'oiu'  l'exécution  du, jugement  ordon- 
nant la  remise  de   terres  détenues  illégale- 
ment, 1 112.- -Poin-  l'appel   de  ce  jugement, 
Il  13. -Pour  appeler  d'un    jugement  do  la 
cour  supérieure,  1 1 18.— Pour  demander  la 
pernussion  d'appeler  d'un  .jugemiuit  interlo- 
cutoire, 1119, — Pour  rapport  du  dossier  en 
ap|iol,  1121.— l'our  opjxiser  lins  de  non-ni- 
cevoir  de   l'intimé   eonti'o   l'aiipol,    1130. — 
Pour  produire   les  griefs   d'aiipel,    1133. — 
Kilos  réjjonsos,    1135. —  Pour  foui'uir  cau- 
tionnement dans   les  aiipels   do  la  cour  de 
circuit,  1143 —Pour  signilication  et  iiroduc- 
tiou  le  la  rocpiôte  en  ajqiel,   1148-9.— Pour 
l'auditicin  de  l'appel,   1 152.— D'assignation 
en   cour  do  conunissaires,    1194. — Pour  la 
transmission  du  dossier  de  la  cour  dos  com- 
missairis  eu   cas  d'évocation,  1200. — Pour 
l'exécution  du  jugement  en  co\u'  des  com- 
missoires,   1212,— IVassignation   du  conseil 
de  famille,  1258, — Poiu-  la  présentation  d'une 
re(|uéte  pour  lettres  de  verilication,  I320d. — 
l'uuv  plaidoyers  des  intorvonaids  i't  réponse 
du   rof(Uei'(int   en   cette   matière,    1326(7, — 
D'assignation  dans  les  procédures  non  con- 
tentieuses,  1337, 
Dt'bcMurfs. — V.  E.véculion  des  meubi.es. 
Débats  de  compte. — V.  Compte  en  justice. 
Délaissement.—  Oonmiont  se  fait  l'exécution 
volontaire  d'un  jugement  ordoiniant  remise 
d'un  meuble,  534.— Comment  se  fait  le  dé- 
laissement d'un  immeuble,   535. — No.uina- 
tion  du   curateur  an   délaissement,   530. — 
Pouvoirs  du  curateur,  537. 
Demande  (■«,/M.v/(ce.— Doit  être  formée  devant 
le  tribunal'competenl,   12.— Pour  le  former, 
il  faut  y  avoir  intérêt,  1 3, -Et  avoir  lo  libre 
exercice  de  ses  droits,  14. — Partie  adverse 
doit  être  en  cause,  16, 
Demande  de  plaiilniier.—^n  matière  d'e.x'op- 
tions  préliminaires,  131,— D'un  jjlaidoyor  au 
mérili%  137,— Dans  les  causes  apimlables  en 
cour  do  circuit,    1070,— N'est  pas  requise 
dans  les  causes  non  a])pelaMes,  10!)9. 
Demande  m  tullité  de  décret. — V,  Décret. 
Demande  incl'Iente.—  Qwund    lo    demandeur 
]ieut  la  faire,   IH,  149.— Quand  le  défendtmr 
l)eut  la  faire,  151. — Formalités  de  la...,  150, 
152. — Contestation  sur...,  153. 
Dcnéçialion. — De  signature  ii  un  billot,  otc,,etc„ 

14'), 
Dépens. —  Sur  e-.eeption  déclinatoin\  115, — 
Quand  lo  défend(;ur  ipii  a  opposé  des  excep 
tions  préliminaires,  est  requis  do  plaider  au 
mérite,  132, — Sur  inscri|ition  en  faux,  159. — 
D'un  document  jjroduit  trop  tard,  213. — 
Quand  un  fait  nié  jmr  les  réponses  aux  arti- 
culations (li^  faits  est  ensuite  prouvé,  214. — 
Quand  une  partie  néglige  do  produire  des 
articulations  de  faits,  215,— Condition  pour 
obtenir  ces  frais,  218-19,— Dos  faits  et  ar- 
ticles, 232. — Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger 
sur  les  dépens,  34^!— Ni  lojury  non  plus,  419. 
— La  partie  qui  -est  désistée  d'une  action 
ne  peut  recommencer  qu'en  payant  les  frais, 
453. — Dépens  sur  péremption  d'instance,  460. 
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— I-a  jiartie  (|ui  suoconilio  doit  suiiporter  les 
dépiMisde  l'aition,  W«  — Si  le  jugement  (lour 
douiniah'es  n'excède  pas  -lO  clie.ins  sterling, 
les  frais  ni' peuvent  dépasser  le  moulant  ac- 
cordé, 178.— L(!s  Irais  portent  intérêt  à  coni|). 
ter  dujugement,  'i7Hrt.— I-es  depi'Ps  doivent 
•Hre  taxés  par  le  protonotaire,  sauf  révision 
par  le  i\ige,  479. — Les  frais  des  témoins  assi- 
gnés liors  du  district,  ne  peuvent  di'pusser 
le  coût  d'uiK!  cenuuission  l'oratoire,   IMO  — 
Il  en  est  (le  môme  de  l'assigiiation  dt-s  té- 
moins, 'iHI. — Les  iirocureiirs  «(HiVom  peu- 
vent olit(^nir  distraction  des  di'|iens,  4H2. — 
D'une  o|)positi(}ii  à  Ju^eiiKint,  .'i9l,492. —  Des 
oll'res  et  consignation,   54  i. — 'l'axation  dos 
frais  do  vente,  (iOO.  — Privilège  des  frais  sur 
(listril)Ution,  (iOO, — Dépens  de  la  saisie-arnH 
(juand  il  n'<!st  pas  justille  que  li^  ti(TS-saisi 
doit,  0.)l.— Frais  qui  sont  à  la  charge  du 
saisissniil  quand  là  saisie  est  annulée,  (i50(/. 
—  Diqieiis  dont  peut  être  tenu  l'opposiiiit  à 
une  vente  d'imineuljlea  ipii  suci'omije,  050. — 
Il  n'est  accordé  aucun  frais  pour  les  o|iposi- 
tions  aliii  i\v.  conserver  qu,i  la  loi  dijclare 
non  nécessaires,  721.— (;oiimi(3nt  collo(|ues, 
72S,73i. — De  la  contestation  d'un  ordre  do 
colloiiilion,  sur  (/uoi  se  prennent-ils,  7i5.— 
Sur  pétition  (le  droit,  SSO/.— dis  où  le  gou- 
vernement   est  condamne  à  en  jiaver  sur 
pétition  de  droit,  HSOw, — Kn  inaliére  de  re- 
prise di^  terres  abandonnées,  911/.— En  ma- 
tière (II!  partage  des  terres  indivisiw  dans  les 
townsliii)s,  9IS.— En  matièriMle  cor|iorations 
formées    irrégiillèreinent   ou   i[iii    (ixcèdiuit 
leurs  jiouvoirs,  1007. — Kn  malien!  d'uRuri)a- 
tioii  do  fonctions  munie, ipales,  1020.— Sur  lo 
bref  d'/i(iftea.v  corimn,  1050. — Taxation  des... 
en  appel,  1175. — Dans  la  cour  des  commis- 
saires, 1211.— EnmalièredetwV/oraW,  1233. 
l)èpnsUinn.—\.  A/fidarit,    Témoins. 
/Jépi'il. —  lU'iinis  avi'c  une  exception   ])réliini- 
naire,  112. — Avec  une  inscri|)tion  en  faux, 
103. — Avec  une  ojjposition  à  jugement,  'M>. 
Pour  la  revision  d'un  jugeaient,  497.— Par 
des  enchérisseurs,  G78-0SI.— Avec  une  péti- 
tion de  droit,  HStif. 
Iii'saveu.—  Vun  ])artio  i)eut  désavouer  son  pro- 
cureur   (jui    dépasse  ses  pouvoirs,    192. — 
Peut  être  fait  pendant  l'instance  ou  apri's 
jugement,  193.— Doit  être  fait  i)ar  la  ])artie 
elle-même  ou  jiar  un  ]irocureur  spécial,  194. 
— Comment  il  se  fait,   195. — Le  désavouant 
doit  procéder  sans  délai,   190. — Suspension 
des  jjrocédés  après  dénonciation  du  désaveu, 
197.— Procédure  sur...,  198.— Elfet  du  désa-  i 
veu  déclaré  valable,  199.— En  appel,  1100.  j 
UcsLitement. —  Demandeur    peut    se    désister 
d'un  jugement  i)ar  défaut,  93. — Il  peut  se 
désister  devant  le  jury,  395.— Une  partie  peut 
se  désister  à  la  condition  de  ])ayer  les  frais 
de  l'action,  450.— Comment  il  se  l'ait,  451. 
Ell'ets  du.. .,452. — La  partie  qui  s'est  désistée 
ne  peut  recommencer  qu'en  payant  les  frais, 
453. — La  Jiartie  gagnanli^  peut  se  désister 
liu  jugement,  477.— En  aiipel,  1107. 
Détention   illégale  île  terres. — 'V.   Poursuites 
sur  détention  illéqale  de  terres  tenues  en 
franc  et  commun  soccage. 


parexcop. 


Discussion.  -Excejition  do...  90  fait 
lion  dilatoire,  120,1.10. 

Disiracliiin  de  déin-ns.—V .  Dépens. 

Distnlmtion  .les  deniers  prélerés. —  V.  Oidre 
et  dislriliution  des  deniers  prélevés. 

Districts  Judiciaires. — Divisimi  de  la  province 
en...,  135,5.— Cas  où  le  nom  du  chef-lieu  u 
été  cliang",  1350. — Quols  sont  les  olliciers  do 
justice  ou  ces  districts,  1357.— Dispo.sitions 
particulières  quant  aux  banlieues  de  (Québec 
et  dos  Trois-Hivieres,  1358 

Documents. —  V.   l'iéces. 

Domicile.— [)\i  défendeur  détermine  jiiiidic- 
tion  dans  les  actions  personnelles,  34. — As- 
signation peut  être  faite  au  domicile  élu,  72. 
—Election  do...,  84-5.— Election  do  domicilo 
en  appel,  1 139. 

Dommages. —  Dont  peut  être  tenu  l'opposant  à 
une  vente  d'immeubles  (pii  succombe,  050. 

Dossier. —  Transmission  jieut  s'(mi  faiiM!  par  lu 
poste,  25. —  Transmission  du  ..  dans  un  dis- 
trict voisin,  dans  le  cas  do  récusation,  185. 

Droit%  futurs.— \.  Eoocalinn,  Appel,  Vonseit 
prive. 

E 

Ecrits. — Peimut  êhe  su|iprimi's  par  les  tri- 
bunaux, 9.— V.  Dénégation. 

Election  de  domicile.— \.  Domicile.— lynili- 
ciers  nuinici|)aux  peut  être  ordonné  par  loi 
cour,  1022. 

Electeurs.  —  Témoins    coni|M^t(mts    dans    les 
_  causes  municipales,  1032. 

Election    d'o/fkiers    minicipaux    peut    être 
_  ordo -epar  la  cour,   1022,1027. 

Enchère. — V.  Vente  Judiciaire. 

Emiuéte. — Quand  |)eut-on  inscrin^  à  !•  nquôte, 
234. — Avis  à  donner  h  la  partie  adverse,  325. 
—Comment  se  fait  l'eni(uête,  2.30.— Hôle  des 
inscriptions,  237. — Jours  lixesiiour  l'enquête,. 
2:18.  — Disjiositions  quant  à  certains  districts,. 
238«  et  sc(j. — Comment  se  fait  l'iuiquôte 
dans  les  causes  jiar  défaut,  239. — Examen 
d'un  témoin  malade  ou  sur  le  jioint  de  quit- 
ler  le  jiays,  240. — Examen  d'un  témoin  hors- 
du  siège  (le  la  cour.  241. — Copie  d(!  l'ordon- 
nance à  cet  elfet  est  transmise  au  grellier  de 
l'endroit  où  rt^xamcn  doit  avoir  lieu,  242.— 
Ojition  quant  à  ren([uôto  et  audition  linale 
en  même  temps,  243.— Emiuête  par  lo  juge, 
203 — Notes  du  témoignage  lues  au  témoin, 
204. — Notes  prises  des  admissions  des  par- 
ties. 200. — Témoin  déclare  ses  nom  la  qua- 
lité', 207.  —  Examen  sur  voir  dire,  268. — 
La  partie  ne  jjout  reprocher  son  témoin,  269. 
— Questions,  lrans(iuestions  et  examen,  270- 
272.— Constatation  de  l'identité  d'un  objet, 
273.— Témoin  pas  tenu  de  s'incriminer,  274. 
— Ce  ((u'un  témoin  ne  |)eut  être  forcé  de  dé- 
clarer, 275.— Devra  jiroduire  tout  document 
en  sa  possession,  270.— 1  ..mtrainte  par  corps. 
s'il  refuse  de  répondre,  277. — Ne  peut  se  re- 
tirer sans  permission,  278.— Est  tenu  de  se 
rejiresiMitcM'  tant  ijue  son  i^xamen  n'est  pas- 
Uni,  279. —Taxe  des  témoins,  280-81.— 
(Juand  l'enquête  d'une  partie  est  terminée' 
l'autre  partie  fait  sa  contre-preuve,  282,298. 
— Cas  où  ren(|uête  ])eut  être  déclarée  close-, 
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i,"2'J!(. —  KtKiuiMn  (ui  Ion;;,  'iSJ-,'). —  Apjjar- 
ii'iils  llxi's  l't  (l'Ile  lin,  'iHO. —  TiMiioiii  (Idii 


tuim 

prùllir  stirini'iit,  ^S7. — i)i'|msiti()ii,  i)iiiiimi>ril 
reiligi'u, '^HH. — Oo  qii'ollt'  (liilt  c;i)iiti)iiir,  'WD. 
— Oliji'i'tioiis  (iii.x.  ijui'.stidiiis,  coiimiiMit  ili'(!i. 
liées,  '^!)l),l)l. — Lt'itiirr  do  la  (lr|ii)silloii  au 
It'inoin,  ;",l',!. — A,j(iul('is,  clmii(,'rmi'nis,  renvois 
et  ratures,  '.'!);i-.). — L'exuiiieri  u  lieu  ili^vatil 
les  purtieh,  '2!)(i.— V.  Trtnoin,  lJinninis.mire  j 
enquêteur,  Cuinmissiuii  ro(jalnirt\  \ 

Knquclc  es  i>arlf. —  V.   tl.v  \mvle.  —  Iniîiiieiits  ' 
(le  l'enciui'te,  'i\\\. — Kii(|Uéle  i)ris(!  (lu  UKiyt'u 
(le  la  stenoK'niiillie,  .'l.!l)rt-:f^()fc. — l'eut  ôtn;  | 
onl(iniie(^   sur  lialieas   corinis,    lOiM  —  Eu  | 
cour  (le   circuit,   eiiuses   non   uppelilliles. — 
Chu(pic  jour  est  J(jur'  ii(!  teruie,    1(171. — Les  i 
causes*  Miiit  inscrites  en  lui'jine  temps  poiir  i 
preuve  et  uudiliun,  I07'^— Avis  (pii  (luit  être 
donne  à  lu  iHirlie.ui verse,  107;). — Sel'aitdiivivi! 
voix,  il  uK/ins  (pie  les  parties  ne  consiuitonl 
à  ce  (pi'ell('  soit  prise  |iur  écrit,   107'». — Peut 
8«  l'iiire  uu  loii^,',  il(^  conseiileinont,   1075. —  | 
Cus  de  leinoins  résidant  à  plus  (le  (piin/e 
lieues,  1070.— Les   moyens  de  droit  peuvent 
ôlre  reserves  après  l'enipnMe,    1077. — L'en-  \ 
quiite  uu  l'iiileiroj^'atuin^  d'un  témoin  peut  , 
avoir  lieu  dans  une   autre  circonscription,  : 
l()7iS. — <;omnient  se  l'ait,   dans   les  causes  | 
non  appela  Mes,  1101.  j 

Envoi  en  pussensiDn. — Doit  iHre  demande  pur  | 
reipnHe  à  la  cour  superiour(^  llt'27. —  Kn 
cas  d'absence,  dciit  être  acconipat,'né  d'un 
acte  de  notoriété,  i:i'.28. — Avis  pul)li(;  doit  en 
être  donne,  I  ;('.!!).  -l'ruceduiv,  la  ni("'me  ([uo 
,  dans  les  causes  orilinaires,  1330. 

Epoux. — (las  où  nu  des  epou.'i  ]ieut  ôtre  té- 
moin, 'l'sl. — V.  Svparulion  mlrcnmu.r. 

Erreur. — brel'  d'...  pour  appeli'r  d'un  Jugt;- 
inenl  l'onde  sur  uu  verdii^l  général  rendu 
par  un  Jury  s|ieciai,  1 1  li. 

Evocation. — Des  causes  de  la  cour  do  circuit 
il  la  cour  supérieure,  10.)8. — Des  causes  de 
la  cour  des  coinii'issaires  à  la  cour  de  cir- 
cuit, 1108  el  H'(j. 

Examen,  des  témoins. — V.  Témoins. 

Exceptions. — V.  iHaidoijers. 

Exécuteurs  lestamentaircu.  —  Assignation 
des...,  Oi. 

Exécution. —  Ex(;cution  volontaire  des  Juge- 
ments, ÔW  et  sfq. —  Pour  un  reliquat  de 
compte,  .')'2(i. —  Execution  rorce(f  des  Jugi-- 
ments,  .J4.j  el  .seq. — Si!  lait  jiar  un  href,  ,")iû. 
— Contre  (jni  stt  l'ait,  .")4(i. —  Au  iium  de  (|ui, 
J47. — Lorsipie  le  Jugeuienl  ordonne  l'accom- 
plisseineutii'un  aile  iiliysiipie,  .")i8. — Aucune 
nouvelle  tleniande  de  |paieuient  n'est  néces- 
saire sur  un  alias  liref,  .")i8«.— Dans  les  ac- 
tions sonuuuires,  8'.)'2. 

Exécution  sur  action  personnelle. — Délai  iiour 
la  l'aire,  551. — Execution  anticipée,  551. 

Exécution  sur  action  réelle. — Bref  de  posses- 
sion, 540. — Formalités,  550. — Délai  quand  le 
defendiiur  a  ele  appelé  par  la  voie  des 
Journaux,  55'2. — Quels  Inens  on  peut  saisir, 
553. — Le  créancier  peut  exercer  en  même 
temps  dillérents  moyens  d'exécution,  554. — 
Ce  que  doit  contenir  le  bref  el  qui  peut 
l'exécuter,  555. 


<iu  on   doit 
550.— Ellels 


Exécution  lies  meubles. —  Elt'ett 
laisser  au  debitiuir  sur  saisie 
insaisissables,  557-8. —  I,a  saisie  est  oons. 
tulee  par  un  pro('(''s-verbttl,  55!). —  (!n  (|ue 
doit  (U)nleiiir  le  proci's-verbal,  5fiO. — Doit 
être  fait  en  triplicala.  501. — Nomination 
d'un  gardien,  500,50'.'. — 'l'ransimrl  des  (dl'els 
Miisis  pour  la  vente,  503. ^Saisie  de  de- 
niiM's  et  indications  requises,  50'i. — Saisie 
(le  debentures,  etc.,  505. — CiiinUKMIl  se  fait 
la  saisie  des  actions  dans  une  eoiniiagnle, 
500. — En  ipiel  endroit  le  bref  est  signifie 
dans  '  ('  cas,  500-7. — Le  slierif  ]ieul  exiger 
ses  débourses  du  saisissant,  508. — (las  oii 
les  portes  du  défendeur  sont  fiM'uiees,  500. — 
Cas  où  le  debiteni'  n'a  pas  de  domicile  (tn  la 
|ii'ovince,  570. — La  saisie  ne  peut  se  Wûvi' 
avaiil  sept  heures  du  matin  ou  apriis  sept 
heures  du  soir,  571. — Ne  peut  se  fain;  un 
Jour  ferie,  exception,  575. — l'roceduro  à 
suivnî  lorsipi'il  y  a  eu  saisie  avant  Juge- 
ment, 570. — Le  m(''mis  gardien  est  nomme 
sur  une  si'conde  saisie  (piand  le  débiteur  a 
ele  dépossède,  577. — Premier  siiisissant  (pii 
ne  fuit  pas  diligence  ne  peut  empêelii^r  la 
vente  à  la  |ionrsuite  du  secimd  saisissant, 
578. — .[lias  bref  d'exécution  ne  peut  (Miianer 
avant  rapport  du  premier  bref,  570. 

Exécution  des  immeubles. — (^uels  immeu- 
bles |ieut-on  saisir  et  sur  qui,  03'.'. — Com- 
ment se  fait  la  saisie,  033. — Le  bref  d'exécu- 
tion est  adressé  au  shérif,  ()3'i.— Cas  d'im- 
meubles éloignés,  035. — Cas  d'un  immeuble 
situe  partie  dans  uu  dislricl  e|  partie  dans 
un  autre,  030. — Inlerpellalion  ipie  l'ollicier 
saisissant  doit  l'ain!  au  débiteur,  037. — La 
saisie  est  constatée  par  un  procès-vi>rbal, 
(138. — Ce  (pi(!  le  procès-verbal  doit  (Contenir, 
038. — ],f  saisissant  est  censé  iivoir  fait  élec- 
tion de  donneil(!  au  bureau  du  shérif,  039. — 
Ce  (pie  les  parties  peuvent  faire  insérer 
au  procès-verbal,  O'iO. —  (4)uaiid  le  procès- 
verbal  n'(îSt  pas  nécessaire,  O'il. — Le  shérif 
ne  peut  saisir  deux  fois  li^  même  im- 
meuble, mais  doit  noter  tout  bref  sub- 
seipient,  042. —  Quid.  (piaiid  le  saisissant 
disconlimu^  ses  procèdes,  043. — Nullité  des 
aliénations  faites  par  le  'débiteur,  044. — 
Les  iiiiiuinibles  restent  en  la  possession  du 
saisi,  045. — Cas  où  l'on  |ieut  obtenir  la  nomi- 
nation d'un  séquestre,  015. — Li^  saisi  ni  au- 
cun autre  ne  ]ieul  l'aine  aucum^  coupe  de 
bois,  040. — Le  slierif  i>eut  demander  $4.00 
pour  payer  1"S  premières  annonces,  047. 

Exécution. —  .innonces. —  Quelles  annonces  le 
shérif  doit  faire  dans  la   (lazctle   nfftcielle, 
048-0. — Annonce  i'i  la  porte  de  l'églisi\  650. — 
Avis  au  régislrateur.  05,5a. — Annonces  dans 
un  Journal,  050&. —  Ib^sponsabilité  du  shérif 
en  cas  de  contravention,  0.50(;. —  Erais  qui 
sont  à  la  charge  du  saisissant  quand  la  sai- 
sie (sst  annulé(!,  050rf.  —  Et  dans  ce  cas  le 
protonotairc  doit  délivrer  à  toute  personne 
un  certificat  de  main  levée,  050r. — Annonces 
sur  vendilinni  exponas,  063. 
Exécution.— Itai  port  de rexécidinn.—hi^^Ui'TW 
j      doit  rapporter  ses  procédés  avec  le.  bref  au 
1      jour  fixé,  697. — .Vussitôt  après  l'adjudication. 
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Il  iloll  (il)li'iiir  cl  |iiii{|iiirn  il'  ciTlilIciit  ili'H 
liy|iiitliiM|iii's  iliiiit     l'iiiiiinMilili'  est    gnivc, 

mm-!»!)— -«',(1  (ju rlidi'îil  doit  coiiliîiiir, 

700.— Knquôti!  ex  jinrlf,  :II7,  MH. 
E.r  intrte. — Diins  lu  cwis  ilc  lorriiisiiiii,  lu  ilis- 
iiiiiiiiliîui'  |ir(K'(!(|c'...,  Ii;(. — lli'ulii'nilii's  i|iic 
II'  ri'Kistratinir  ilnil  luiri'  |iiiiir  iN)iii|ili'tiM'  son 
c'oi'litlcnt,  701. — (lus  (111  riiiiiiii'iiliic  so  troiivi' 
iliiris  doux  cii'ooMMri|)tioiis  irom'of^Jsli'H. 
iiH'iit,  lOi. —  Li'  lii'iil.'iiiirit-f,'oiivuriii!iir  jhmiI 
olmiijîor  lu  l'oriiu' (lu  corliliciit,  70:}.— l'a» 
ni'riisaairii  sur  lu  foilo  ciiolion),  70i.— 1,0 
slii'i'ir  a  droit  ù  ses  Irais  sur  los  doiiiors  |in'- 
li'vt's,  70.'>, —  Kllct  du  di'crot,  doinatido  on 
nul  ilc  d.,'  ilocrot.  V.  Uvcret.—  K.vouution 
d'un  Jut,'onioul  sui'  poursuito  hypotliocairo 
contro  un  innuoulilo  dont  io  pro|ii  lotairo  ost 
inioruui,  !)07. —  ('Xocntion  dans  los  oausos 
ii|i|i('lal)los  ou  ('OUI'  do  (tirouit,  l().SI--2. —  A 
doluut  do  nioul)lrs,  Io  jUKOUlont  peut  iHro 
oxocuto  sur  los  inuiionl)|os  ilu  ilobitour, 
lOSf). —  m  io  hrol' ost  adrossoau  slioril'du 
district  où  so  tron\onl  los  ininiouMos  et  ost 
rajiportaMo  à  la  ooni' suporiouro,  lOHO, — S'il 
s'a^-'il  d'un  iinnioulilo  li\  p(ithoi(uo  oi  di'Iaisso 
on  Justioo  ou  do  rontos  oouslitnoo^  soi;,'non- 
riiilos,  Io  hrol'  ost  oniiiiio  do  suito  contro  i'ini- 
nioul)li',  l(IH7. —  Tuuto  prooi^duro  inoidonli' 
à  la  waisio  ou  vonti^  dos  ininiouhlos  ost  do  ia 
conipotcnoo  do  la  ouur  suporiouro,  I0S8.— 
Kt  los  Mièinos  l'ornialili's  s'ap|ilii|U(uit  aux 
exi'cutions  ainsi  ipi'.mx  saisios-arrôts  apros 
Ju^'oniont,  I0«!).  Sur  rapport  ilo  l'oxocution 
la  cour  suporiouro  pont  ordonnor  au  f^i'ollior 
do  la  cour  do  circuit  do  transniottro  Io  dos- 
sier ori!,'inaii'o,  l(l!l(l.— L'oxocution  dans  los 
causes  n(ai  appclaldos  on  cour  do  circuit  no 
|)eut  ôtro  poursuivie  contro  los  irnmouhlos 
pour  une  soninio  do  moins  do  ;^'iO.OO,  1102. 
Exécution  (>n  cour  dos  conunissairos,  1212. — 
En  cour  do  nia^fislrat,  \'î\:>i. 

Exemption. — I)o  servir  comme  jure,  .'i(i(), 

Exhilnls. — V.  Pirces. 

ExperUsH.~\ .  Exiierls. 

Experts — Cas  où  il  v  a  lieu,  3-2-2.— 
dos...,  :i-2;t— niioix' des...,  '.iVi-ti- 
tion  des...,  327. — Sij.'nilicatinn  de 
nance  aux...,  ;î2«.— Hemplaconiont  des.., 
3Î9. — Doivent  pn'Slor  sonnent  avant  d'agir, 
330. — Devant  i(ui  le  sormont  so  prôte,  331.— 
Copie  du  jugement  doit  leur  ôtro  remise  avec 
los  pièces  nécessaires,  332. — Fixent  1(^  temps 
Ht  le  limi  de  l'expertise  et  en  donnent  avis 
aux  parties,  333. — Doivent  entendre  los  par- 
ties ot  administrer  le  sormenl  aux  U'moins, 
334. — Les  témoins  sont  assignés  à  corapa- 
raitro  devant  les  experts,  33 i. — Ti'moigtiagos 
pris  par  écrit,  33r). — Quand  ils  sont  d'accord, 
ils  l'ont  un  si'ul  rapport,  ;!;iO.  ■ — Autrement 
chaiiue  tixpert  l'ait  un  l'apport  soparo,  330. — 
Le  l'apport  doit  oti'o  t'ait  le  où  avant  le  Jour 
lixé.  337. — Peuvent  otri^  contraints  |)ar  corps 
à  faire  ItMir  raiiporl,  33H. — Le  tribunal  n'est 
pas  astreint  à  ailopter  leur  opinion,  339. — 
Piiuvent  exiger  ((ue  leurs  émoliuin'uts  soient 
déposés  avant  rouverlure  du  rajiporl,  344. 
— La  partie  (pii  l'utend  so  servir  ilu  rapjjort 
doit  demander  qu'il   soit   reçu   et   la  partie 


Nombre 
■Hécusa- 
l'ordon- 


ailyorsn  qui  vont  se  pré\aloir  dos  nullités 
doit  Io  l'aire  par  uno  domatid»  contraire, 
31.'), — Héooplion  du  rajiporl,  340. 

F 

/•Jaft/'/f/i/e.T.— As.signation  dos...,  iVt. 

l''aclHin--  l'our  un  procès  jiar  jury,  31)3. 

Faillite— \.  (yssinn  de  biens.  ' 

h'aits  et  aiti(;li's.—{)\\n\\i\  los  partios  peuverii- 
olles  étro  intorrogi'os  sur  laits  ot  articles,  22 1 . 

— Conunent  so  donne  l'assignation,  222 

Connnont  se  signillo-t-ollo,  223.— Comment 


repond-on,_  22'i.— l'Jtl'ot  du  défaut  de  ro- 
poridro,  22."). — DovanI  qui  uno  jiartio  poiit- 
l'Ilo  étro  assignée  à   ri'pondro,  220.— (ioni- 

nii'iit  los  interrogatoires  .sont  rédigés,  227. 

Conunent  los  ropunsos  doivent-<'llos  ôiro 
données,  228. — Une  n'ponso  non  catogoriquo 
peut  être  rejotee  ot  l'interrogatoire  tenu  jiour 
avéré,  220. — Di'sistemont  des  interrogatoires, 
230.— La  réponse  do  la  partie  peut  étro  divi- 
sée en  certains  cas,  231.— Frais  des  interro- 
gatoires, 332.— La  [lartio  assignée  peutexi- 
^  ger  ses  frais  dt!  di'placement,  2;i3. 

/'V'm//ic  mari»'*;.- Assignation  d'une...  07 

l'iat  ~  l'our  bri'f,  44. 

/'W/c  enchère. — V.  Vente. 

Fiirclusion.—  A  lieu  ilo  jiloin  droit  en  matière 
d'oxco|ilion  iH'éliniinaire,  III.— (juand  un 
plaidoyer  au  mérite  est  requis  d'un  défen- 
deur qui  a  opposé  des  excopti{ms  |irélimi- 
nau'os,  131-133.— Quand  |o  dofondeur  a  mis 
des  garants  en  cause,  134.— Do  iiroduiro 
lilaidoyer  au  niorito',  137.— Do  ja'oduire  des 
repons(^s  ou  piccesde  contestation,  140.— No 
peut  avoir  lii'u  quand  les  iiiéces  n'ont  pas 
été  produites,  141.— Dans  le  cas  di'...,  le  de- 
mandeur procèdi'  fx  parte.  143.— Do  pro- 
duire dos  griefs  d'ai)i)e|,  1 133.— Et  les  ré- 
ponses aux  griefs,  1 13.^.— En  matière  do 
contestation  sur  demande  do  lettres  de  véri- 
lictttion,  l32Gg'. 

Forma  iiauperis.—Y.  fn  forma  pauperis. 

l'ormatinn  du  talileaii  des  Jurdi.—V.  Jury. 

Formules. — Disposition  quant  aux...,   1359* 

Frais.— \.  Dépens. 

G 

Garantie. — V.  .iclion  en  garantie. 

Garants. — V.  .lotion  en  yarantie. 

Gardien. — A  droit  d'enlever  les  effets  saisis, 
■)62.— Doit  représenter  les  eiïets  saisis  lors  de 
la  v'jnte,  590. — A  droit  à  uni!  décharge  des 
eiïets  qu'il  représente,  59G— Peut  être  con- 
traint par  corps  à  représenter  les  effets, 
597.— Paiement  du  salaire  du  gardien  d'of- 
_  lice,  600. 

Gaspé.—  Dispositions  particulières  quant  à  ce 
district,  27. 

Greffe. —  Signilication  au...,  84. 

Grejjier. —  Peut  faire  prêter  serment,  30. — 
Emoluments  du  greffier  de  la  cour  des  com- 
missaires, 1215. 

H 

Habeas  corpus.— Qni  peut  demander  un  bref 
de..,  et  devant  quels  juges,  1040.— La  de- 
mande doit  être  accompagnée  d'une  déposi- 
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tion  l'icililissiinl  ciuiso  |irobiil)l(\  lOil. — O, 
que  coiitii'nt  1(>  Iji'of,  l0l'2. — Signiticiilion  du 
bref,  lOili. — Lii  pcrsoiino  ((iii  rofusi^  do  so 
conroi'iiK-'i'  au  bivl'  peut  otiv  f^onlniiritc  nar 
corps,  lO'ii. — Sur  rapport  du  bref,  li;  Juf,'e 
cxaminti  la  vi'i'ili'  dos  fails,  lOi"). — Lojuge 
on  vniiinci;  iiout  admoUro  le  ro(|Ui'i'aut  à 
caution,  lO'iU. — Lo  brof  est  alors  ti'ansmis 
avec  le  cautiouui'uieiit  au  tribunal  (pii  or- 
donne ce  que  de  droit,  1047. — Le  tribunal 
l)i'Ut  ordonner  des  plaidoiries  écrites  et  une 
enquête,  lOW. — La  procédure  est  la  uièuie 
devant  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  devant 
la  cour  supérieure,  lOii). — Le  tribunal  ou  le 
juge  adjuge  sur  les  frais,  lOJO. — Lorsque  le 
liref  a  été  refuse  on  ne  i)eut  renouveler  la 
demande  à  moins  do  nouveaux  faits,  mais 
la  demande  peut  être  fa' te  de  nouveau  devant 
la  cour  d'ajjpcl,  IO.')l, — Une|)ersonne  empri- 
sonnée pour  dette  ou  sur  procès  civil  ne  jieut 
obtenir  ce  bref,  I0.J2. 

ilériiiers. — V.  Bciw/ice  d'inventaire,  Vérifica- 
Uon,  Successions  vacantes. 

Homologation. — V.  Ordre  et  distribution  des 
deniers  préterés. 

Huissier. — Ne  jieut  exploiter  dans  les  all'aires 
où  il  a  intérêt,  74. — Ne  peut  être  témoin 
dans  les  couses  où  il  a  instrumente,  iV,"l. — 
Ne  peut  agir  comme  ])rocureur  à  la  cour 
des  eonunissaires,  V.  E.réculion,  l'iUS. 

■Hynollivques.  —  V.  Verlif'cat  d  hypotlièques, 
Confirmai  ion  de  titre,  décret. 


.Immeul)les. — V.  Vente  Judiciaire,  Décret. 

Jn  forma  pauperis. —  l»(.<rmissioii  de  plaider. 
31. — Révocation  de  celte  permission,  32. — 
Exécution  pour  dépens  d'action.  T,i. 

incapables. — V.  Vente  des  biens  de  mineurs 
et  autres  incapables. 

Incidents  de  l'enquête.— Y.  Enquête. 

Information  libellée. —  En  matière  de  corpo- 
rations formées  irrégulièrement  ou  qui  ex- 
cèdent leurs  ijouvoirs,  998. 

injonction. — En  quel  cas  i)eut-on  y  avoir  re- 
cours, l()33a. — La  demande  s'en  fait  par 
requêie  libellée  apiiuyéo  sur  c'epositions, 
I033ft, — Hors  le  cas  d'urgence,  avis  doit  en 
être  donné  à  la  partie  adverse,  10ii3c. — Le 
requérant  doit  aussi  donner  caution,  I033rf, 
— Que  contient  le  bref,  1033e. — Gomment 
signilié,  1043/". — Procedun'  sur  ,  I033i7. — 
Dans  (luel  cas  peut-on  obtenir  une  injonc- 
tion incidente,  1033/i. — Ou  une  injonction 
additionnelle,  1033t. — Le  jug(!ment  est  sus- 
ceptible de  revision  et  d'appel,  1033/ — Mais 
s'exécute  provisoirement  nonobstant  appel, 
1033/i. — Ce  que  le  jugement  prononce  quand 
il  es'  en  faveur  du  rofiuérant,  1033/. — Cas 
où  iC  défi-ndeur  refuse  de  se  soumettre, 
1033m. — A  qui  appartiennent  les  amendes, 
lC38n. 

Inscrip'ion. — Pour  jugement  ])ar  défaut,  92. 
— Poar  enquête,  234,5. — Pour  audition  sur 
le  droit  ou  le  mérite,  462. — Pour  enquête 
dans  les  matières  sommaires,  894. — Pour 
preuve  et  audition  dans  les  causes  appe- 
lable3  en  cour  de  circuit,   1073. — Dans  les 


causes  iu)n  appelables,  1099. — Des  appels, 
1 141. — Des  ap|)els  siu'  jugements  interlocu- 
toii'es,  I  1 1  \a. 

Insvrijiliiin  m  appel. — V.  Appel. 

Inscription  en  fau.v. — Par  i(ui  peut-elle  être 
faite,  1  .")9. — Pas  néc(!ssaire  contre  un  rapport 
d'assignation,  159. — (Contre  quolles  pièces, 
l59-(i0.— Connnent  elle  se  fait,  101. — A  qui 
la  l'equête  doit  être  signilioe,  102. — Doit  être 
accompagnée  d'un  de|)ot,  103. — Peut  être 
faite  (Ml  tout  otat  de  cause,  104. — La  partie 
adverse  doit  déclari'r  si  elle  entend  se  servir 
de  la  pièce  attaquée,  105. — A  défaut  par  elle 
de  faire  ei;tli?  déclaration,  la  pièce  est  reje- 
tée, 100. — La  pièce  doit  être  déposée  au 
greli'e,  107. — Et  il  en  est  dressé  procès-ver- 
bal, 108. — Les  parties  en  prennent  commu- 
nication sans  déplacement,  109.  —  Délais 
])our  produin;  uu)yens  de  faux,  170. — Et 
pour  y  repondre,  171. — Contestation,  172. — 
Le  jugement  statue  sur  remise  de  la  pièce  à 
qui  de  ilroit,  173. — Il  ne  peut  être  délivré  de 
copies  de  la  pièce,  174. 

Inscription  en  révision. — 'V.  Itevision. 

Instruction. — V.  Enquête. 

Interdiction. 

Intérêt. 

Intirprète. — Peut  être  nommé  par  le  tribunal, 
10. 

Interprétation. — Toutes  les  dispositions  de  ce 
code  s'interprètent  l(^suni!S  par  les  autres,  21. 
— Dans  le  cas  de  dillérences  entre  les  textes 
anglais  et  français,  l.'iOl. 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles. — V.  Fails 
et  articles. 

Intervention.  —Par  qui  peut-elle  être  faite, 
154. — Comment,  155. — A  qui  pn. -entée,  156. 
— Quand  elle  a  été  reçue,  l'instance  est  sus- 
pendue, 157. — Procédure  sur,..,  158. — Peut 
être  faite  m  appel,  1 100. 

Inventaire  de  production.  —  Doit  accompa- 
gner les  jjiècos  j)roduiles,  99. — Doit  être  sans 
blancs,  105. 

/«yeniaù'e.— Pendant  les  délais  pour  faire...,  le 
défendeur  ])eut  arrêter  l'action  jiar  une  ex- 
ception dilatoire,  120.— Requis  lors  de  la  levée 
des  scellés,  1 298  et  seq. — Par  qui  piîut  être  re- 
quis, I304,el(|ui  ]ieut  y  assister,  1305._Choix 
des  notaires,  1300. — Se  laiton  forme  autlien- 
ti([ue,  1307. — Que  doit-il  contenir,  1308  — 
Les  objections  doivent  être  entrées,  1309. — 
Et  les  opposants  peuvent  obtenir  une  ordon- 
nance à  cet  ellét,  1310. — Le  juge  peut  pro- 
noncer l'exclusion  des  parties  sans  droit, 
1311. — Cas  où  il  peut  être  procède  de  suite 
il  la  vente,  131.'. — Le  conjoint  survivant  ou 
la  ]iersonno  tenue  de  faire  inventaire  à  la 
garde  provisoire  des  elfets,  1313. — Ces  for- 
maliti's  s'a])pli(|uent  à  tous  les  inventaires, 
1314. 

J 

Jours  non  Juridiques. — Assignation  ne  peut 
être  donne  un  jour  férié,  1,2,54,403. 

.lournalicrs . — Saisie  des  gages  des...,  628. 

.luge. — Peut  faire  prêter  serm(;nt,  30. — Quaml 
le  juge  d'un  district  estrécusable,  42. — Deux 
juges  doivent  siéger  quand  il  est  nécessaire, 
404.  (\  .Jugement.) — Revise  les  décisions  du 
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protonotaire  dans  les  matières  non  conten- 
tieuses,  1339. 

Jwg'e,?  rfepaja.'.— Juridiction  des...,  1220. 

Jugement .  —  Poursuites  h  raison  do  juge- 
ments étrangers,  •i2«-i2rf.  —  Pur  défaut, 
89-93.— Le  jugement  d'une  cause  en  délibère 
ne  peut  être  dillere  par  la  mort  des  jiarties 
ou  de  leur  procureur,  468.— Le  juge  qui 
change  de  cour  ou  obtient  un  congé  d'ab- 
sence, peut  néanmoins  rendre  jugement,  468. 
— Le  jugement  dans  les  causes  contestées 
doit  être  rendu  à  l'instance,  469.— Le  juge 
incapable  de  se  rendre  à  l'audience  peut 
transmettre  la  minute  de  son  jugement, 
469a.— Çutrf  pour  les  causes  inscrites  pour 
enquête  ot  audition,  470.— Tout  jugement 
en  dommages  ou  pour  restitution  de  fruits  et 
revenus  doit  en  contenir  'a  liquidation,  471, 
475.— Le  jugement  doit  contenir  un  som- 
maire do  la  contestation,  472.—  Doit  être 
entré  sans  délai  uu  nîgislre,  47.3.— Au  cas  do 
dilférence  on  s'cm  rapporte  à  la  minute,  474. 
—N'est  pas  necossiiiri'  qu'il  soit  signilie,  476! 
—On  peut  se  désister  du. ..,477.— Les  faits  de 
la  demande  sont  tenus  pour  avérés  (juand 
aucune  opposition  à  un  jugement  n'est  faite, 
493.— Ordonnant  cautionnement  doit  lixer 
temps  pour  le  rendre,  514.— Ordonnant  y 
dition  de  compte  doit  lixer  délai,  521. — Juge- 
ment sur  contestation  de  compte  doit  calcu- 
ler recettes  et  dépenses  et  établir  reliquat 
précis,  532. — Le  protonotairo  peut  rendre  le 
jugement  en  vacance,  ordonnant  que  le  mon- 
tant prélevé  par  la  vente  d'un  immeuble 
soit  payé  au  poursuivant  quand  il  n'y  a  ni 
opposition  ni  hypothèque,  723— Dans  les 
causes  appelables  en  cour  do  circuit,  1079-80. 
—Par  défaut  et  ex  parle  dans  les  causes 
non  appelables,   1090,1100. 

Juridiction. — Dans  les  actions  personnelles, 
34. — Dans  les  demandes  en  sejjaration  de 
corps  ou  de  biens,  35.— Dans  les  actions 
contre  les  otliciers  publics,  36.— Dans  les 
actions  réelles  ou  mixtes,  37.— Dans  les 
actionr  réelles,  38.— En  matière  de  succes- 
sion, .''9. — Dans  les  actions  en  garantie,  40. 
—Cas  d'immeubles  situés  en  deux  districts, 
41. 

Jur//.— (V.  Cours  civiles.)  Cas  où  un  procès 
par  jury  a  lieu,  348-9.— Option  à  faire,350.— 
Delinition  des  faits,  352-4.— Où  se  fait  le  pro- 
cès par  jury,  355.— Cas  où  un  ollicier  public 
peut  demander  que  le  procès  ait  lieu  dans 
un  autre  district,  356,— Liste  des  jurés,  357. 
— Q'.'.'ïUlication  des  jurés,  358.— Ceux  (jui  ne 
peuvent  l'être,  359.— Exomiition,  360.— Cor- 
rection de  la  liste  des  jures,  361.— Tableau 
et  choix  des  jurés,  362.— Jurv  commercial 
dans  les  causes  commerciales,  303.— Peut 
être  franeais  ou  anglais  au  choix  dos  iiartics, 
304.— Jury  do  nmliclale  linqux,  364.— For- 
mation du  tableau,  36").— Comment  se  fait 
le  choix  dos  jurés,  366-70.— Quand  la  partie 
(pii  a  demande  le  procès  |)ar  jury  no  procède 
I)as  à  l'aire  lixer  le  tableau,  l'autre  partie  peut 
le  faire  ou  inscrire  dans  la  foruK!  ordinaire, 
371.— Les  jurés  sont  assignes  jiar  bref  de 
venircfacias,  372.— Délai  d'assignation,373. 


— N'est  pas  nécessaire  do  laisser  aux  jures 
une  copie  du   bref  de  venire  facias,  mais 
seulement  un  avis,  374. — Co  que  cet  avis 
doit  contenir,  374. — Rai)port  do  la  signilica- 
tion,  375. — Les  jures  doivent  comparaître 
au  jour   lixe,   376.  —  Rajjport   du  Jjrof  de 
venire  facias  ot  récusation  du  rôle  des  jures, 
377. — Cette  récusation  se  fait  par  ocril,  378. 
—Et  le  juge  siégeant  juge   de  sa   validité, 
379.— Quand   la  récusation  est  admise,  un 
nouveau  bref  de  venire  facias  émane,  380. 
— Au  cas  contraire  douze  des  personnes  as- 
signées forment  le  jury,   381. — Les  parties 
peuvent  récuser  aucune  de  ces  personnes 
avant  qu'elle  ait  pris  le  .serment,  382.  -Les 
causes  de  récusation  sont  absolues  ou  moti- 
vées, 383.— Quelles  sont  les  causes  do  récu- 
sation absolues,  384.— Quand  y  a-t-U  lieu  de 
récuser  pour  soujjçon   de  partialité,  385.— 
Les  causes  do  récusation  absolues  sont  lais- 
sées il  la  décision  du  juge,  380.— Comment 
se  décident  les  causes  de  récusation  moti- 
vi'es,  387. — La  personne  récusée  peut  être 
examinée  quant  aux  causes  de  récusation 
invoquées  contre  aWo.—Quid,  si  la  récusa- 
tion est  fondée  sur  une  condamnation  judi- 
ciaire, 389. — Dans  les  causes  commerciales 
les  noms  des  marchands  sont  aijpeles  d'a- 
bord, 390. — Cas  où  des  supjiléants  peuvent 
être  admis,  391.— Serment  des  jures,  392.— 
Production   des  faclums,  393.— Cas  où  les 
liarties  ou  l'une  d'elles  ne  comparaissent  pas 
devant  le  jury,  394.— Le  demandeur  |)eut  se 
retirer  do  l'audience  ou   se  désister,  395. — 
Cas  où  des  écrits  peuvent  être  lus  au  jury, 
390.— Les  témoins  sont  entendus  de  vive 
voix,  397.— Dos  notes  sont  prises  des  témoi- 
gnages et  cortiliees  par  le  juge,  398.— On 
jjout  recourir  à  une  commission  l'ogatoiro, 
399.- On  iirocèdo  par  le  moyen  de  la  stono- 
grajihio,  399a.— Lorsqu'il  y  a  eu  delinition 
des  faits,   l'enquèto  est  bornée  ù  ces  faits, 
4U().— Autrement,   elle  a  lieu  sur  tous  les 
faits  do  la  cause,  40!.— On   peut  examiner 
les  parties  sur  faits  et  articles,  402. — Procé- 
dure et  conduite  de  la  cause  devant  le  jury, 
403.— Charge  du  juge,  404.  —  Objection  à 
cette  charge,  405.— Le  juge   décide   de  la 
légalité  do  la  preuve  et  le  jury  do  son  admis- 
sibiliti",   400,  —  Le  jury  constate  les  faits, 
mais  doit  suivre  la  direction  du  juge  sur  les 
matières   do   droit,    407.— 'Verdict  du  jury, 
408-9.- Li'   jury   peut,  aiiros   le  résume  du 
.juge,faii'(!  interroger  do  nouveau  les  témoins 
et  demander  l'oijinion  du  juge  sur  des  ques- 
tions do  droit,  410. — Concours  de  neuf  jurés 
sullisanl  pour  verdict,  4 1 1  .—S'ils  no  s'ac- 
cordent pas,  ils  sont  renvoyés  et  un  nouveau 
jury  est  convucpié,  412.  — Le  protonotain; 
reçoit  1(!  verdict,  413.— Le  verdict  doit  être 
spécial  et  articulé  lorsqu'il  y  a  delinition  do 
faits,  414.— Autrement,  il  doit  être  général, 
4 1 5.— Los  jures  no  sont  jias  tonus  de  rendre  un 
verdict  avant  d'ôln!  i)ayes,4I0.— Et  exécution 
émane  pour  leur  allocation,  417. —  Le  ver- 
dict doit  porter  sur  tous  les  jwints  soumis, 
418.— Mais  ne   peut  prononcer  sur  les  dé- 
pens, 419.— Erreurs  cléricales  peuvent  être 
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corrigéos  par  lo  jiigo,  V20. — Cas  où  lo  venlict 
n'a  pu  i^tre  rendu,  420. — Motion  pour  jugi;- 
nient  sur  lo  verdict,  ^i2l. — Cotto  motion  nu 
peut  ètp'  contestée  par  la  partie  |)erdanlo 
que  iiar  des  motions  ])Our  un  nouveau  jiro-  I 
ces,  ou  pour  jugement  non  obslanle  vere- 
diiiii,  ou  pour  arrêt  de  jugement,  422. — 
Quand  et  devant  ((uelle  cour  les  motions  se 
font-elles,  42.1-'). — Cas  d'un  nouvi^u  procès, 
426-7. — La  di'position  d'un  juré  (juaul  à  ses 
motifs  n'est  pas  admisi\  42H. — Cas  où  le 
verdict  rendu  n'est  pas  e.elui  que  le  juré  en- 
tendait rendre,  4-.'!).— Un  nouveau  procès 
doit  être  ordonné  quand  le  jugement  sur  le 
verdict  a  été  annule  en  ajipi.'l,  4liO. — Quand 
peut-on  demander  l'arrêt  ilu  jugement,  4:il. 
— Elfet  de  l'arrêt  de  jugement,  432, — (^as  du 
jugement  nonobstant  le  verdict,  4:i:i. 


Lettres  de  change.— 'V .  Billets. 

Lettres  patentes,  annulalioh  des. —  V.  ce  mot. 

Lettres  de  vérification. — V.  Vérification. 

Levée  des  scellés. — V.  Scellés. 

Licitation  forcée.~\.  Partage  et  Licitatton 
forcée. 

Liquidation  des  dommages. — Par  le  jugement, 
471. 

Lilisj)endance.—S'o\>\ios('  par  exception  pé- 
remptoire,  KIG. 

Locateurs. — V.  Lucaleurs  et  Locataires. 

Locateurs  et  Locataires. — V.  Matières  som- 
maires.— Délais  d'assignation,  7.').  891. 

M 

Magistrats  de  district. — V.  Cours. 

Maîtres  et  Serviteurs. 

Maison  de  la  r/'t«(7e.— Sa  juridiction,  1218. 

Mandamus.—En  quel  cas  i)eut-on  y  avoir  re- 
cours, 1022. — La  demande  se  fait  ]iar  requête 
libellée  appuyée  d'une  déposition,  1023. — 
Signification  du  bref  de...,  1023.— Procédure 
sur...,  1024.— Quand  la  re(|uôte  est  déclarée 
bien  fondée,  il  émane  un  bref  jiéremptoire, 
102.'). — Contrainte  par  corps  si  1(!  défendeur 
refuse  de  se  soumettre,  ou  amende  si  c'est 
une  corporation,  102.').— La  |iers(mne  à  qui  ce 
bref  péremptoire  est  adressé  doit  le  rajjpor- 
ter  au  jour  lixe  avec  eertillcat  d'i'xécution, 
t02fi.— Cas  où  il  s'agit  d'une  élection  à  faire 
par  une  corporation,  1027.— Avis  doit  être 
donné  en  ce  cas,  1028.— Il  faut  cependant 
qu'il  y  ait  à  l'assemblée  électorale  li'  nom- 
bre des  voleurs  requis,  1029.-Le  bref  péremp- 
toire se  signitie  comme  un  bref  d'appel  ou 
d'erreur,  1030. 

Mariages,  oppositions  au.v.—V.  ce  mot. 

Matières  sommaires .—QncMes  sont-elles,  887. 
Délais  pour  les  actions  pour  loyer,  888-891. 
Pour  actions  ordinaires,889-89 1  .--Juridiction 
des  cours,  890,  1 10.),  1215  drf. — Délais  pour 
comparution  et  plaidoyers,  892-3.— Inscrip- 
tion à  l'enquête,  894.— Enquête  close  sitêt 
qu'une  personne  a  cessé  de  |)ro(luire  ses 
preuves,  895.  —  Témoignages  doivent  être 
mis  par  écrit,  890.— Inscri|)tion  pour  audition 
au  mérite,  897. — Insi-rijition  pour  enquête  et 
audition  et  délai,  897a.— Délai  pour  l'axé- 


culion  du  jugomiuit,  898.— Délais  s'appli- 
quant  aux  op])ositions,  899. — Les  brefs  s'a- 
dressent aux  olliciers  ordinaires,  899a, 

Mérite.— Y.  Plaidogers. 

Meubles. — V.  Saisie,  l'ente  judiciaire. 

Mineurs.— y.  Vente  des  biens  de  mineurs.) 

Minutes  des  notaires  —  Remplacement  des 
minutes  perdues,  1252  et  seq. 

Motions . — On  i)e\it  soulever  moyens  d'excep- 
tions préliminaires  par...,  135. 

Moyens  incompatibtes.—Daiifi  un  plaidoyer, 
146. 

N 

Notaires.— V.  Compulsoires. 

Nouveau  procès. — V.  Jury. 

Nulla  fco/ia.— Rapport  do...,  f:97. 

JV(f//(7(;'.— Formalités  exigées  à  peine  de...,  51. 

— Sont  couvertes  par  Iti  di'faut  de  les  invo- 

ijucr  dans  les  délais,  1 19. 
Nullité  du  rfc'crer— Demande  en  ..  V  Décret 

O 

Objection. —.\  l'enquête,  290-1.— V.  Enquête. 
—X  la  charge  du  juge,  405. — Aux  interro- 
gatoires jjosés  aux  tiers-saisis,  619. 

Officier  public.  —Doit  avoir  avis  d'action,  22. 
-Juridiction  de  la  cour,  36. — Peut  deman- 
der que  le  procès  par  jury  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  356. 

Offres  réelles  et  consignation. — Doivent  dé- 
crire les  objets  oil'erts,  538. — Gomment  se 
font,  539.— Et  en  quel  endroit  540. — Ce  que 
doit  contenir  l'acte  des...,  541. — Débiteur 
peut  les  renouveler  par  ses  défenses  et  les 
consigner  en  cour,  542. — Qui  peut  retirer 
les  deniers  consignés,  543.— Frais  des  oITres 
et  consignation,  544. 

Opposition  h  jugement.  —  Quand  peut-elle 
avoir  lieu,  483à-484.— Doit  être  produite  au 
greffe,  487. — Suspend  la  vente  sur  la  saisie, 
4S8. — Si  elle  est  produite  avant  le  bref  d'exé- 
cution, a.is  doit  être  donné  au  dem.mdeur, 
/j,S9. — ^Fait  partie  de  la  procédure  dans  la 
poursuite,  490. — Frais,  quand  l'opposition 
est  maintenue,  491-2. — L'absence  d'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  comporte  ad- 
mission des  faits  de  la  demande,  493. 

Opposition  (Tierce).— Qin  peut  la  former,  510. 
—Comment  elle  se  fait,  5 1 1 .— Procédure 
sur...,  512. 

Opposition  à  la  saisie-e.vècution  des  meubles. 
— Par  qui  peut-elle  être  faite,  580. — Dans 
quel  cas  par  le  saisi,  .58 1  .—Dans  quel  cas 
par  un  tiers,  582. — Ses  formalités,  583. — 
Que  doit  contenir  la  déposition,  584. — Gom- 
ment signiliée,  585. — Contestation  d'une..., 
586-7.  —  Règles  de  péremption  d'instance 
s'appliquent  à...,  588.— Formalités  de  l'op- 
position sur  venditioni  exponas,  588a,  664 

Opposition  à  la  saisie-e.vécution  des  im- 
meul)les.  —Le  shérif  ne  peut  surseoir  à  la 
vente  que  sur  production  d'une  opposition, 
651. — Délai  pour  production,  652. — Le  shérif 
continue  ses  annonces,  mais  ne  peut  vendre, 
653.  —  Signilioation  de..,  654.  —  Le  shérif 
doit  rapporter  les  oppositions  devant  le  tri- 
bunal avec   ses  procédés,  655. — Dépens  et 
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dommages  dont  ro[i],iositnt  qui  succombe 
jM'ut  èlre  ti'iui,  U.JU. — (;as  de  ropp(jsiti{in 
alin  (raiiiiuliM',  657. — Do  l'opposlliim  aliii  di,' 
distrairr,  (i.'iH,  —  Di^  rop]>ositiou  alin  (U> 
charge,  659. — Di;  ro]i]iosiliua  aux  cliargos 
imposées  sur  les  innncubles  saisis,  (idii,— 
Même  procédure  ([ue  suro|)positiun  à  la  vente 
do  m('ubles,(iGl.— Lesliérifdoit  l'aiic  la  vente 
siPoiiposition  est  di'terminéc  avant  le  jour 
llxé,  sinon  il  faut  un  bivf  de  vendilioni  ex- 
po;)fl.v,G0'2.-(;equo  c(^  bref  doit  contenir  et  an- 
nonces à  faire,  6(iu.  —  Pi'océduro  n.'quise 
pour  s'oiipeser  à  une  vente  sur  vendilioni 
exponas,  Gfi'i. 

Opposition  afin,  de  conserver.  — Registre  ipio 
le  protonotaire  doit  tenir,  718.— Dans  (juel 
cas  l'up|iusitiiiii  alin  do  conserver  n'est  pas 

requise,    719.  —  Où   se  i)roduit-i'Ili',    7'.!(). 

Il  n"est  accordé  aucun  frais  pour  li/s  opposi- 
tions (juc  la  loi  (li'clare  non  i-fipiisc.s,  ri\, 

Doit  contenir  une  élection  di'  doniiiMle,  72'2. 
Quand  il  n'y  a  ni  ojiposition  ni  liypollièquo, 
le  prutonotaire  jjeut  rendre  Ju^jfeiui'ut,  723. 

Opposition  au.v  mariages.  — Avis  (jui  doit  ac- 
compagner l'o|)jiosition,  990. — Signilication 
de...,  et  diMai  d'assignation,  1)91. — Procé- 
dure la  nionie  que  sur  deniandi^  entre  loca- 
teui's  et  localaii'os,  992. — Jugement  de  congi'- 
défaut  si  l'oiiposition  n'est  ])as  jirésenlée, 
993. — Quand  l'opposant  ne  la-ocède  pas  en 
la  manièi.  re([uis(,',  roi)i)osition  est  declan'O 
déserte,  991. — Le  tribunal  peut  convoquer 
les  iiarents  des  futurs  époux  ]iour  avoir 
leur  opinion,  99.").— 11  y  a  apjiel  du  juge- 
ment et    les  )irocédnres  ont  préséance,'  996. 

Opposition  en  cour  de  circuit,  causes  appelâ- 
mes. — Toute  opposition  est  du  ressort  do  la 
cour  (jui  a  l'mané  ['(exécution,  1083.— Qui 
accorde  l'ordre  de  sursis,  I0.S4. — Sur  signili- 
cation de  l'opposition  et  do  l'onlre  i\o  sursis, 
l'huissier  doit  suspendre  ses  ])roci'des,  1084! 
— Oppositions  dans  les  causes  non  ajipela- 
bles,  1  lU.'i. — Dans  la  cour  des  commissaires 
1213-1 4. 
Option.— V.wUr  des  moyens  incompatibles  dans 
un  jilaidoyer  peut  être  requise,  146. 

Ordre  et  distribution  des  deniers  prélrvés. 

Dans  quel  délai  le  i)rotonoti'aire  doit  ]m: 
liarer  l'ordre  do  collocation,  724. — Ce  i|u'il 
doit  contenir,  725.— Cha(|ue  collocation  fait 
l'objet  d'un  article  sé|)art},  726.— Se  fait 
d'après  li>s  droits  apjiarents  des  parties,  727. 

— Frais  de  justice  conunentcolloi|ui''s,  72f<. 

Ce  qui    est    colloque  ensuite,    729. — Quid 

des    hy|iothèques   conditionnelles,    730.  

Quid  des  cri'ances  indi'terminèes  i>t  non 
liijuides,  731 — La  créance  à  terme  devient 
exigible  par  la  vente  de  l'immeuble  liypo- 
theiiué.  732. — Comment  se  colloque  la  cré- 
ance jiour  le  capital  d'une  rente  viagèn», 
733. — Collocation  des  intérêts  et  dos  arri'i'a- 
ges  de  riMite,  734. — Collocation  des  frais  du 
créancier  dont  la  créance  est  enregistrée, 734. 
— Cas  où  le  protouotaire  doit  susi)ondre  la 
distribution  et  en  faire  rajiiiort  au  tribunal, 
735. — Dans  ce  cas,  sur  demande  îles  parties, 
on  nomme  des  experts  alin  d'arriver  à  la 
ventilation,  730.— Et  sur  le  rajiport  de  ces 


exjjorts,  le  tribunal  renvoii;  la  cause  au  pro- 
lonotaiip  jjour  procédera  l'ordre  do  colloca- 
tion, 737.— Conli.'station  du  coitilicat  du  ré- 
gistrateui',  738. — Toute  personne  j/eut  pro- 
duire une  quittance  d'un  droit  mentionné 
au  i;ertilical,etcocertilicatpoutètro  corrigé, 
739.— Le  rogistratour  est  ollicior  du  tribunal 
jHJur  co  qui  concerne  ce  eertilicat,  740.— 
Touti'  iii.-rsonno  inti'rosséo  jiout  l'aire  exami- 
ni'r  conmie  ti'UKjin  le  créancier  ou  le  débi- 
teur d'uni'  hypothèque  p(jrteo  au  eertilicat, 
741.— Délai  iiour  contester  l'ordn?  de  collo- 
cation, 742.— Ce  ([uo  la  conlostation  doit  ren- 
fermer,   743.— l'eut   otro    inscrite   de  suito 
pour  audition,   744.— Sur  ([uoi  se  ijrennent 
les  frais  do  conlostution,  745.— Eliot  du  main- 
tien do  la  contestation,   746.— A  qui  appar- 
tient la  contestation  des  réclamations,  ojjjio- 
sitions  ou  c(jllocations,  747.— La  contesta- 
tion dos  oppositions  ou  créances  est  soumise 
arx  règles  onlinairi's  de  jjrocédure,  748.— 
Délais  iiourdoiuandorlhomologation  de  l'or- 
dre, 740.— Par_(pii  l'homolugation  iieut-elle 
être  accoi'dee,  7,"j(j. — Cas  où  un  cnîancior  est 
colloque  pour  co  (pii  no  lui  ost  ])as  dû,  751. 
—Cas  où  l'on  p(;ut  se  disi)onser  do  la  forma- 
lité d'un  rajiiiort,  752.— ^((  sous-ordre.— Cas 
où   l'oiiposilion   on   sous-iirdi'c  ost   admise, 
753.— Doit  être  signilii-c  à  la  jiartie  dont  les 
deniers    sont     arrêtes,    754. -Comment  se 
laU   la   distribution   on   sous-ordro,    755.— 
Si  le  dobit(;ur  néglige  do  faire   valoir  ses 
droits  (il  réclamations,   son  créancier  peut 
intervenir  ;'i  l'ordre,   750.— Distribution  en 
cas  de  hcitalion,  939.— Ou  on  cas  do  ratili- 
cation  do  titre,  969. 


Paiement  des  deniers  prélevés. —  Ventes  mobi- 
liaires.— En   l'absence  d'oiiijosition  alin  do 
conserver  les  deniers  sont  payés  au  saisis- 
sant, 601.— Délai,  601.— Privilège  du  deman- 
deur (juand  h'S  de'niors  sont  distribués,  602 
•— .\lipel  dos  créanciers  en  cas  do  faillite 
603.— Comment  .se  fait  la  re,;lamation,  604' 
— l'it  la  distribution,  605.— Ordre  quant  aux 
frais  lie  justice,  606.— Privilège  de  la  cou- 
roiiiio,  607,611.— Droit  du  propri(>taire  do  la 
chos.'vondue,  608-9.— Rang  de  ceux  qui  ont 
un  droit  lie  gage  ou  do  rétention,  (i  10.     Ven- 
tes   immobilières. — Dans  ijuid   délai  aiirès 
riiomologation    le  shérif   doit-il  payer    les 
montants  jiortés  au  rapjiort,  757.— La  collo- 
cation en  faveur  d'un    créancier  porté  au 
eertilicat   reste  entre  li;s   mains  du  shérif 
jusiju'àce  ([ue  co  créancier  donne  une  quit- 
tance valable,  758.— Le'  shéi'jf  ,.st    conlrai- 
gnablo  par  coriis  pour  io  l'orcer  d'eirectuor 
co    ]iaieinont,    759.— Cas    où    les    deniers 
sont  restes  outre  les  mains  de  l'adjudica- 
taire, 760.— Recours  contre  le  jugement  de 
distribution,  761.— Au   cas  de  réformation 
du  jugement  de  distribution  ou  d'annulation 
du  di'cretlos  deniers  doivent  être  rannorlés 
au  shérif,  762. 

Parties.—Qmnd  toutes  les  parties  ne  sont  pas 
en  cause,  il  y  a  lieu  à  l'exception  dilatoire, 
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Parlement,    membres    (lu.—\.    Exemptions, 

.litrij. 
Parts  de  banque,  saisie  rfe.v.— V.   Exécution. 
Particulnrités    (1(!  la  (loiiiande. — V.  Uéctara- 
tion. 

Parlaije  des  terres  indivises  dans  les  lown- 
shi'ps. — Qui  piMit  11)  (liiiiKiiidor,  !)l'2. — So 
cleuuiiiilo  par  simple  rwiiiOUi,  !)r2. — Devant 
(liielle  cour,  !)ll!.— Convocntioii  des  copro- 
priétaires (lu  ro(iui''ruiit,  !)Ki. — Les  copropri- 
etairi's  fout  valoir  leurs  droits  par  deuiaiulc; 
en  inlerviuitioii,  !)l.').— Le  jugement  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties,  qu'elles  aiimt 
com))aru  ou  non,  !)1().— Du  consentement 
des  parties,  l'allairo  peut  être  référée  à  des 
arbitnîs,  !)17.— Les  dépens  sont  à  la  discré- 
tion du  tribunal,  018. 

Parldije  et  liquidation  forcée.— Cas  où  il  a 
lieu',  91!).— La  iioursuite  appartient  au  plus 
diligent,  910. — Tous  les  copropriétaires  doi- 
vent ôtre  en  cause,  9'2().-Un  tuteur  spécial 
doit  être  donne  à  clia(iue  luininu',  ',)^l\. — 
Visite  (!t  estimation  des  immeubles,  0'2'2.— 
Quand  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles 
peuviMil  convenir  d'un  seul  expi'rt,  '.H.i. — 
Comment  procède-t-on  sur  le  rajjport  des  ex- 
perts, Wl'i. — Tiragi'  ck's  lots,  O'i.j.— Formali- 
tés à  remplir  si  la  demande  l'St  en  coniiite  et 
partage,  0'2li.— Cas  où  les  inuneubles  doivent 
ôtre  vendus  iiar  licitation,  0'27. — Avis  de  la 
vente  en  licilalion,  O'iO-liO.— A  défaut  par  le 
demandeur  de  publier  cet  avis,  toute  autre 
partie  jieut  le  faire,  O.il.— Délai  ])our  la  n'- 
ceptiun  <lcs  oppositions  atin  do  charge,  de 
distraire  ou  d'annuler,  93-2.— Suspension  des 
procédés  n\  cas  d'opposition,  033. — Comment 
les  enchères  se  font  et  (jui  peut  enchérir, 
93i.— Comment  se  fait  l'adjudication,  93  j. — 
Ell'et  de  l'adjudication,  93G.— Paiement  du 
prix  d'adjudication,  937. — Délai  poin-  pro- 
duction 'd'oppositions  alin  de  conserver, 
938.— Disti'ibulion  du  prix  de  vente,  939. — 
Licitation  d'un  innneuble  situe  partii>  dan.s 
un  district  et  partie  dans  un  autre,  9i0. 

Par(j'e.v.— Doivent  comparaître  eu  personne 
ou  par  procm'inu',  '23. 

Paternité  (.Iction  en).— ha  cour  de  commis- 
saires n'a  pas  de  juridiction  (juant  aux..., 
1189. 

Pauperis. — V.  In  forma  panperis. 

Pénalités. — Pas  de  poursuite  informa  paupe- 
/.j.y,  ;j|. — Ni  on  cour  des  commissaires,  1189. 

Pensions  alimentaires  insaisissables,  J8S. 

Péremption  d'instance.— To\iU>  instance  péri- 
mée par  la  discontinuation  des  procédés 
penilaut  trois  ans,  i")!. — Exception,  'i.")^). — 
A  lieu  contre  les  <;orporations  et  toutes  per- 
soinies,  i.")(i.— Procédure  en  matière  de..., 
4n7._Comment  couverte,  'i.")8.— N'éteint  pas 
le  droit  d'action,  ■i.')9.— Dépens,  iOO.— En 
appel,  1 1()8. 

Pétition  de  (/roi7.— Dans  quel  cas  s'exerce- 
t-elle,  88i]a. — Ce  qu'elle  doit  contenir,  8806. — 
Doit  être  accompagnée  d'unalFidavit,  886c. — 
Doit  être  déposi-e  entre  l(!s  mains  du  socré- 
tairi^  lie  la  provinci',  88{i(/. — Sur  l'ordre  du 
lieutenant-gouvi'ineur  que  droit  soit  fait,  la 
pétitiMB  et  l'ordre  sont  produits  au   grell'e  à 


Québec,  88(ic. — Production  des  prouves  lit- 
térales  et  de])ût,  886/'.— Copies  de  la  pétition 
et  de  l'ordre  sont  déi)osées  au  bureau  du 
procureur  gênerai  avec  avis  d'y  r''pondre 
dans  les  30  jours,  886(7,- Et  '"i  défaut  de  ré- 
pondre, le  pétitionnaire  procède  connue  dans 
une  cau^o  par  défaut,  886/(.— En  cas  de  r(?- 
ponse  la  contestation  se  fait  suivant  les  règles 
ordinaires,  886/1. — Cas  où  il  s'agit  du  recou- 
vrement d'une  jiroprieté  vendue  i)ar  la  cou- 
ronne, 886t'.— Appel  cl  délai  nom-  le  porter, 
886/.— Délais  et  règl(!S  ordinain^s  de  la  pro- 
cédure a])iilical)les,  886/,.— Frais,  886/.  — 
Cas  où  le  gouvernement  est  condanuie  à  re- 
mettre une  jjroprietè,  886in-880n.— Casoù  le 
gouvernement  est  condamné  à  payer  les 
frais,  8860. 
Pièces. — Le  demandeur  doit  lesia-oduiro,  99. — 
Cas  de  pièces  sous  seing  prive,  100. — Ne 
peuvent  étn; déplacées,  loi.— Recour-scontn; 
ceux  (pu  les  enlèvent,  10'2. — Partie  adverse 
ne  p(îut  être  forcée  de  procéder  tant  ((ue  les 
jiièces  ne  sont  pas  produites,  103. — Pièces 
communes  aux  parties,  104.— Protonotaire 
ne  peut  recevoir  inventaire  en  blanc,  10.'). — 
Ne  peuvent  être  produites  après  le  délai  voulu 
sans  la  )ii'rniission  du  tribunal  et  sans  avis, 
|(j(). — Pas  do  forclusion  tant  ([w  les  pièces 
n'ont  pas  été  prod\iites,  III. — Lors  de  l'arti- 
culation de  faits  on  doit  iiroduire  les  pièces 
qui  n'ont  pas  été  produites,  '210. — Frais  d  un 
(locument  ]iroiluit  jilus  tard,  '213. 

Piloies.—Himdh'Xkm  do.  la  Maison  de  la  Tri- 
nité ([uant  aux...,  r2l8. 

Plaidoyer.— E.vc.eptions  préliminaires.— Uoi- 
viMit'ètre  produites  sous  ipialre  jours  de  la 
comiiarution,  107. — Délais  pour  nq)oudro 
et  repliipier,  108-1 10.— Forclusion  1 1  I .— Dé- 
pi'it  à  faire,  I1'2. — Exception  déclinatoire. — 
Son  ellét  (piand  elle  est  declare(!  liiini  fon(]eo, 
ll.i.— Le  tribunal  doit  suppléer  au  défaut 
(ll^..,  quand  il  est  manifestement  incompé- 
tent, 111.— Dépens  sur....  11'). — Exceplionà 
la  forme. — Ceipi'on  invoiiueiiarexcejition  à 
la  forme,  I  \i').—Except iondilatoirc.— Qiiàad 
on  peut  y  avoir  recoiu's,  l'20. — l'Iaidoi/er  au 
iin^i.ili-.^JLhe  demandeur  jjeut  en  diimander 
un  ([uand  le  defendinir  ojipose  des  i)laidoyers 
préliminaires,  131  — Procédure  en  c"  cas, 
|3'2-3.— Ce([u'on  peut  ojiposor  par  exc.î|)tion 
pi'remptoircs  I3(;.— Nulle  forme  particulière 
reijuise,  I  'i4.— Quand  il  y  a  lieu  de  faire  une 
défense  en  droit,  147. — Dans  les  (jauses 
non  appelables  (?n  cour  de  circuit  rapportées 
en  terin(!,  le  defiindeur  doit  plaidm-  de 
suite  de  vive  voix  ou  par  écrit,  1097  — 
A  défaut  (le))laidoyer  écrit,  lejugi!  interpelle 
li^  défendeur  de  specilier  les  allega  ions  de 
la  demande  ([u'il  admet,  1098. 

Posses.uon.—BrcS  de...  pour  l'exécution  d'un 
jugement  sur  uni!  action  réelle,  ."v'iO — For- 
malités de  l'exécution  du  bri'f,  ."fôO.— On 
peut  l'obli-nir  ([uand  hs  gouvernement  est 
condamne  à  riuniiltre  une  propriété  immobi- 
lii're  sur  piHition  dt^  droit,  8S6«. — L(\  ven- 
deur qui  poursuit  en  reprise  d'un(!  terre 
abandonnée  peut   l'obtenir,    911/;.  —  Pour 
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l'exécution  d'une  Juj,'onient  ordonnant  la  ro- 
niis(!  do  terres  dotouuos  illofialoniont,  1112. 
Poursuites. — Contre  un  ollicier  public  (V.  0//i- 
cier  iiublic).—linlio  locateurs  ot  locataires 
(W  ces  mots). 

Poursuite  Iti/imthécaire  contre  les  immeubles 
dont  les  propriétaires  sont  incertains  ou  in- 
connus.— Comment  roxercot-on,  900.— Que 
doit  alléguer  la  roipiéto,  901.— La  ro(|Uôto 
doit  otnî  ucconi])ttgnee  d'une  déiiosition  sous 
serment,  902.— Prouve  à  l'aire  ot  avis  à 
donner,  9():i-'i.— Délai  pour  la  comparution 
dos  intéresses,  905. — Si  personne  no  conii)a- 
rait,  lo  poursuivant  iirocèdo  e.r  parte,  905. — 
Nulle  signilloation  du  Jugomont  n'est  re- 
quise, 906.— Exécution  du  jugement,  907. — 
Comparution  dos  intéressés,  9()«.— Cas  do 
plusieurs  comparutions,  909.— Et  d(i  contes- 
tations opposées  quant  au  droit  do  jtropriété, 
910.— Cas  où  rinuneuble  aiipartiont  à  plu- 
sieurs iiro])riétaires  dont  (iuel(|ues-uns  sont 
inooiiruis,  911. 

Poursuites  sur  détention  illégale  de  terres 
tenues  en  franc  et  commun  soccage. — La 
cour  de  circuit  a  juridiction  do  môme  que  la 
cour  supérieure,  1107.— Le  demandeur  peut 
réclamer  des  dommages,  1108.— Procédiu-e 
la  môme  qu(!  dans  los  causes  apijolablos, 
1109.— Moyens  (|Uo  lo  défendeur  jiout  faire 
valoir,  1110.— Los  jugements  sont  susccfj- 
tiblos  de  revision,  1111.— Et  d'ajipel,  1113. 
— Cautionnement  ro([uis  dans  ce  cas  et  délai 
pour  pnsndre  l'appid,  1113.— Ce  jugement 
peut  ordonner  la  remise  dos  terres  au  div 
mandeur,  1112. —  Délai  pour  l'exécution, 
1112. — L'exécution  se  fait  par  bref  do  pos- 
session, 1112. 

Praticiens  el  Auditeurs. — Quand  on  y  a  re- 
cours, .'(40.  —  Ont  les  mômes  pouvoirs  et 
devoirs  que  les  exiierts,  340. — Rémunéra- 
tion des...  V.  E.vperls. 

/'rrt/'g.— Privilège  du...   comme  témoin,  275. 

Preuve. — V.  Enquête. 

Privilèges.— Y.  Ordre  et  distribution  des  de- 
niers prélevés. 

Procédure.— Ancnno  preuve  spéciale  requise, 
20. — Toutes  los  dispositions  concernant  la 
procédure  s'interprètent  run(!  ])ar  l'autre, 
21. — Procédures  non  contentieuses  restent 
déposées  dans  les  archives  du  tribunal  où 
elles  ont  pris  naissance,  1338. 

Procès  parjurg. — V.  .lurg. 

Procès-verbal.— De,  signification,  77-8. 

Procuration.— W'ïaul  de...,  de  'a  part  d'un 
demandeur  absent,  se  plaide  pur  exception 
dilatoire,  120. 

Procureur  général.— Doit  avoir  avis  de  toute 
procédure  qui  soiUèvo  la  question  de  la 
constit\itionnalite  d'un  acte  <le  la  législ.i- 
ture,  20a. 

Procureur  judiciaire. — Il  ^st  nommé  un... 
aux  absents  sm-  inventa  o  ordonné  lors  de 
la  lovée  des  scolléi-;,  1298. 

Proliibilir»!,  bref  de.— S'adresse  à  tout  tribu- 
nal   inférieur    qui  excède     sa  juridiction, 

1031,— Procédure  sur 'st  la  mémr 

sur  le  bref  de  ^nandamus,  1031. 


quo 


/^/■o/(7.— I)énégati(jn  de  jjrotôt  d'un  billet  ou 
lettre  do  change,  145. 

Protonotaire. — Ajourne  la  cour  en  l'absence 
du  juge,  I.— Peut  faire  prêter  serment,  30. — 
Peut  rendre  jugement  dans  les  causes  par 
défaut,  91-2. — l{(;nd  jugement  dans  les  cau- 
.ses  ])ar  défaut,  91-2— Ni;  lient  recevoir  in- 
vantairo  de  production  en  blanc,  105. — 
Roniiilaco  le  juge  en  son  absence,  405. — Et  le 
shérif  quand  ce  (l(;rnii;r  est  di'ijualilié  et 
qu'il  est  en  mémo  temps  coroner,  467. — 
Son  devoir  au  sujet  do  la  révision  des  juge- 
ments, 498,  501.  Tient  un  registre  des  rap- 
ports du  shérif  sur  exécution,  718. — Rend 
jugement  en  vacance  ordonnant  la  remise 
des  deniers  jirélevés  par  la  vente  d'un  im- 
meuble quand  il  n'y  a  ni  opposition  ni 
hypothè([uo,  723. — Prépare  l'ordre  de  coUo- 
cation,  724. — Et  en  accorde  l'homologation, 
750. — Peut  exercer  tous  les  ]iouvoirs  du 
I  juge  dans  lesjirocéduresnon  contentieuses, 
sauf  nivision  par  lojuge,  1339. 
Purge  des  luipothèques. — V.  Kuli/icalion  de 
litre. 

Q 

Quakre. — Peut  alliruKjr  au  lieu  de  prêter  ser- 
ment, 255. 

Questions. — V.  Témoins. 

Quorum. — De  la  cour  d'appel,  1156. 

Quo  warranlo,  bref  de.— V.  U.surpation  des 
fonctions  publiques. 

B 

liapporl.—ï)ti  signification,  77-78. — Contesta- 
tion du...,  79. — Amendement  du..., 80,  159. — 
Rapport  do  l'action,  81-2. 

Itati/ication  de  titre.— Qui  peut  la  demander, 
949.— Formalités  à  renqilir,  950. — Avis  à 
donner  et  délai  poin-  jiroduction  des  op])Osi- 
tions,  950.— Publication  de  l'avis,  951-2. — 
Comment  procède-t-on  dans  le  cas  d'immeu- 
bles lictifs,  953.— Présentation  de  la  deman- 
de, 954.— (Jn  doit  produire  un  cortilicat  des 
hypothèques  ot  ce  que  ce  cortilicat  doit 
contenir,  955-6.— Les  créanciers  hypothécai- 
res non  mentionnés  au  cortilicat  doivent  for- 
mer opjiosition,  957.— Cas  où  l'opposition 
n'est  pas  requise,  958.— Surenchères  et  délai 
jiour  jiroduction,  959-60.— Le  requi'rant  peut 
garder  l'imnieublo  au  jirix  de  la  dernière 
surenchère,  961. — A  défaut  de  surenchères 
la  valeur  reste  lixée  à  la  sonnne  portée  dans 
le  titre,  962.— Comment  le  requérant  peut 
purger  les  hyi)otlièques,  963.~Evaluation 
|)ar  (les  experts  (juand  la  somme  déjiosée  ne 
sullit  pas  ])oiu-  payer  los  charges,  964.— Si 
l'évaluation  des  experts  n'excède  pas  le  mon- 
tant déposé,  la  sentence  de  ratilication  se 
ronfl  |iuromont  et  simplement,  965.  — An  cas 
contraire  il  faut  déposer  la  diîiï'rence,  965. — 
Cas  de  l'expropriation  \)iir  autorité,  960. — 
Reddition  du  jugement,  i/f'T.  —Le  jugement 
peut  être  rendu  sur...  et  sujet  aux  hyi)othè- 
ques,  968.— Distribution  du  prix,  969.— 
Enregistrement  du  jugement,  97(', — Sens 
du  mot  hypotlièqu, ,  971. 
Réception  de  cautions. — V.  Cautionnement. 
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Heairiler,  Cour  th).—\'.  Cniir.i  cirilr.s. 

Itccli/icali(in  (les  rcfiislrrs   de  l'i'tal   ciril. — 
V.  Itcf/islres  (k  l'Aal  civil. 

l\rcusalioit.—VA\  quoi  eus  lojugc  jm'uI  rtri'  rc- 
cusi",  I7(). — lin  i|U()l  lUis  ust-il  iiilifil)ilo, 
177. —  Le  ,|U),'i',  ne  iiuiil  sn  di'iiurli'i' 
ilii  jiitrt'iiKMii  (|irii|ii'i's  avoir  iliM'Iart'  l«s 
cnusi's  i\i'  rcciisiilldii  coiili'L'  lui,  l7cS. — Timl. 
jiif,'o  ildil  di'clarri'  lus  cuuscs  di"  ivctisatioii 
i|ui  l'xisti'iit  ciiiiliv  lui,  171). — lOl  louti^  pai'lii; 
i't;ali'iiii'iii,  IlSO. —Délais  pour  ivcuscr,  l«l- 
IS'2. — Si>  fait  |iar  riMiurlo,  |H:i. — Doit.  (Mn' 
(■(iiiiniunifiui'i'  au  ju;,'!^  ivcusé,  (|ui  (iccliin'  si 
l'ili'  est  roiidi'i',  IS'i. — Quaud  on  réc.usi'  lo 
seul  Juge  d'un  distrii't,  li- dossier  est  n-nvoyo 
dans  un  distriol  voisin  |iom'  di'cidor  la  ivcu- 
salion,  IH."). — En  l'absonre  (1(!  pn'uve  éi'i'ilc, 
le  juj.'!' eu  est  cru  i'i  sa  déclaralion,  IHd. — 
(,)i'iand  la  récusation  est  di'claree  valaltle,  le 
jufje  ne  peut  assister  au  procès,  1,S7. — Le 
li'il)unal  du  dislrirt  voisin  reste  saisi  de  In 
cnuse  ipiand  la  n'cusation  est  declari'o  va- 
lnl)le,  1S.S. — .\u  cas  contra irt',  le  dossier  est 
ri'nvoyi',  1811. — On  pi'ut  s(^  désister  d'une 
récusation,  l!)0.  —  Mais  le  ,juj,'c  n'est  pas 
oliiigé  de  ;  icf,'er,  l!)l. — Des  experts,  :l':7.— 
Des  Jures  [\ .  Juvij).  —  Des  conunissaires, 
1 18")  et  snti- 

Iteitililidii  de  compte. — V.  Cmnple. 

Héf/islraleid: — V   l'i  rli/ical  du  ré(jislraleiir. 

liciiislres  de  l'étal  civil. — Doivent  être  para- 
jilii's,  \'1'M\. —  Dispositions  ijnant  an  doulilc 
([Ui  reste  entre  les  mains  du  curé,  I'.'.i7. — 
Les  curés,  etc.,  sont  tenus  de  se  soumetirc  à 
ces  dispositions,  r'iiH. — (lonunent  se  fait  la 
rectitication,  l'ilill. — Mise  eu  cause  des  par- 
ties interessi'cs,  \'IW. — Le  jujji'nient  de  rec- 
tilicaliou  doit  ètn^  inscrit  sur  les  doux  re- 
{.'istres,  \'l'i\. — (jtuand  les  .V'.'islres  d'une 
]iaroisse  ont  eie  détruits,  le  iirotonotaire  en 
délivre  une  copie  au  curi>,  etc.,  l'ii  l((-r,'il/>. 
— Le  curé,  etc.,  doit  fournir  le  registre  à 
cette  lin,  l'î'iU;. — Honoi'aires  du  pi-otoiio- 
taire,  l'2il(/.  —  Certificat  d'aulhenticili'  de 
cette  copie,  \'H\e. — Celte  copie  est  ennside- 
rée  connue  ini  l'cgislre  original.  f2'il/'. — Ce 
(]ue  cette  coiiie  doit  être,  \i\\g. — Copie  des 
registres  avant  ISUO,  l'M  l//-l'yi  1/. — 
L'original  est  conserve,  r2'il./. 

Reoistres  des  Imreau.r  d'enreiji.siremenl.  — 
Doivent  être  paraphes,  lv!V2. — llegisires  des 
shérifs  et  des  caroners. — Les  sln'rifs  et  les 
corouers  doivent  tenir  des  registres  l'n 
do\ible  des  ventes  d'imuKMiiiles,  pyi:!.— Lhi 
de  ces  douhli's  est  di'pose  au  liur-'an  du  pro- 
tonotaire, TMIÎ — Sont  anthenti(]nes,  l'2i'i. 

Ri'gles  de  itraliqKe.—  lïix  des  juges  de  la  cour 
suiierienre  ]ienventen  faire,  V.l — Et  li.'S juges 
de  la  cour  d'ajipel,  1 177. 

Réintéprande. — V.  Acti(M  possessoire. 

Reiwneiatinn  à  la  ennimiinauté. — V.  Sépa- 
ration entre  épou.r. 

Rfjiles. — Oiiposition  aliu  do  conserver  n'est 
]ias  rcciuise  jiour  les  rentes  constituées, 
710,  !l,ô8. 

Répli(iues.—  En  maiieii'  d'exception  prélimi- 
naire doit  être  produit  sous   huit  jours,  lU!). 


liépoiise. —.\  une  exciiption  préliminaire  doit 
être  produite  sous  huit  Jours,  IDM. 

Reprises  ttes  terres  almiidonnées. — Cas  où  ello 
a  lii'U,  !)1  \a. — Avis  à  doinier  à  l'acipiereur, 
m  1/*.  -  Délai  à  (jliserver,  !)l  le  — Iteipiéte  à 
liresenter,  '.Il  U/.— (;ette  re(|uèti'  doit  étri'  a|i- 
puye(!  d'un  allidavit,  !HI(/.  — l'it  comliatlue 
par  des  contre-.illidavits,  l»l  li,'.— Délai  pour 
prononcer  lejugement,  !)l  1/'.— Cas  oii  l'ach"- 
leiu'  peut  empéchor  le  jugement,  !M  !(/. — 
Cas  oii  le  vendeur  lient  olitenir  nu  l)ref(h^ 
possession  pour  prendre  possession  de  la 
terre,  !Jll/(. — Itevision  du  jugement,  illlj. — 
Les  doi'uments  liirmeul  piii'lie  di's  ;u'chivcs 
de  la  coui'  superii'ure,  1)11,/'. — Enregistre- 
ment du  jugement,  1)1  IA\— b'rais,  1)1  1/. 

lieprise  d'instance— Uw.  causi'  en  c'Iat  d'être 
jugée  ni'  peut  être  retardée  par  le  ch.'ingement 
d'elat  des  parties,  'i3'i.— (,)uaiid  une  causi! 
est-elli'  eu  étal,  'ilî.'i. — Le  procureur  nid  (ton- 
nait le  i/hangemeut  d'elat  de  sa  p;irtie  doit 
le  notilier  à  l'autre,  'iliU.— L'inst;ince  doit 
élre  reprise  dans  les  causi^s  ipii  ne  sont  pas 
en  elal,  i.'i7. —  Par  qui  riusla.nce  peut-elle 
être  reprise,  13S. — (lommenl  ^e  fait-elle,  'ilîD. 
—  Une  reprise  d'instance  non  contestée  d.ins 
les  délais  est  censi'e  admise,  /l'iO.  —  Une 
]iarlie  lient  êtn^  contrainte  de  n'preudre 
l'instance,  141.— (,)uel  est  le  point  de  départ 
de  la  lieprise  d'instance,  44'2. 

/{r'(/!/('7('.— On  peut  soulever  moyen  d'oxcop- 
lions  préliminaires  par  reipiête  sommaire, 
HT). — Ou  procède  par  i'i.^i|uète  pour  faire 
nue  demande  incidente,  \M,  \'yl. — Une  in- 
lervention,  I").'). —  Une  inscription  en  faux, 
Uil. —  Uni^  l'ccusation  di'  Juge,  IS.J. —  Un  de- 
sa'^'en  lii'  procurciu',  ISti. — La  demande  de 
revision  d'un  jugement  par  défaut  l't  une 
opposition  à  jugement  si^  l'ont  par  requêle, 
484.  48(i.  —  La  tierci^  opposition  ^e  forme 
par...,  ,")!  I. — l{e(piête  sonnnaire  poui'  faire 
decliwer  par  les  parties  si  elles  enti.Mident 
contester  l'opposition,  ."i8(). — Lit  folle  l'nchèru 
"  '  demande  par...,  (11)0. — L'adjudiiataue  (jui 
ne  peiU,  Sl^  l'aire  livrer  l'inuueiilile  procède 
par...,  'î\'î. — La  nullité  du  di'crei  se  de- 
mande par...,  714.— Le  dehileiu'  incarcère 
demande  la  nidlilé  de  la  contrainte  et  sa 
liliciatiou  pin'...,7!)'2,  71)4.— Pour  la  cassation 
du  ca;</a.v,  M9  (7  .se*/.— La  poursuite  hypo- 
thécaire contri'  un  immenlile  dont  le  pro- 
prii'laire  est  Incertain  ou  inconiui  s'exerce 
par...,  1)00. — En  matii're  de  reprise  des  terres 
abandonnées,  1)1  U/.— Pour  le  partage  des 
terres  indivises  dans  les  to\vn>lniis,  l)l'2. — 
Pour  olitenii'un  lirefde  ]iianilainiis,  lO'i.'i. — 
L'injonction  se  demande  par  rei|nête  libel- 
lée, IO:i:t/).— l'our  obtenir  la  réduction  du 
canlionnement  en  appel,  I  l.'il. — Pian-  appel 
de  la  cour  de  cii-cnit.  1 148. — I^duv  certiorari, 
|■^^2. — Pour  obtenir  la  reclilieallou  des  re- 
gistres de  l'elat  civil,  Vl'.W. — Pour  remplacer 
uni'  minute  notariée  perdue.  Pi.')-.;.— Poiu" 
apposition  div-  sellés,  l'WO. — Ou  pour  leur 
levée,  P2!)7,  —  Pour  benéllce  d'inventaire, 
i;)'21.— Pour  1-ttres  de  vérification,  i:i-2(i/).— 
Ponrenviii  eu  possession,  K!'27. 
liequéti  ri-ilc  -Quand  a  lieu,  .")0.).— Doit  ôtre 
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fnito  diins  les  six  mois,  "lOd.—  N'omjiôche  pas 
l'excoulion  (In  Jn^'enient,  à  moins  d'un  ordre 
do  sursis,  ■lOi. — Le  niiinii!  procUi'eiii'  or- 
c.npe,  fiOH. — lill'el  de  l'admission  de...,  .")()!). 

liciiré.'.rntaiilx.  I^es  represmitaiils  d'une  per- 
soiuK!  ilùinent  ipialilies  par  les  loisd'nn  étal 
élranj,'cr  |)euviMit  ester  en  Juslici;,  l 'i. 

Kerisidll.  —  Des  di'cisinns  du  prolonolaire 
dans  les  procédures  non  contenlii^uses,  i:i;i!). 

lli'iHsion  lies  eau.st's  Jiifiixs  pur  ilrfiuil. — Dans 
ipiel  cas  peut  avoir  lieu  cl  dans  ipiel  délai, 
4X3.— Se  fait  jiar  reipiète,  iK.'), — La  i'ei|n(!!le 
doit  l'itre  aci'onipagni'e  d'uni;  déposition  et 
d'un  depi'it,  'iHIl. 

Révision  (li:vaiil  Irais  Jui/cs. — Quelles  causes 
sont  snsceptililes  de  revision,  i'.li. — (ionsti- 
tulion  il(!  la  cour  di!  revision,  'i'.)').  —  Où 
tt-t-elle  lien,  'liMi. — La  |)arlie  demandant  la 
rr'vision  doit  produiri'  un  depol  et  une 
somme  sullisante  jpour  la  transmissiun  du 
dossier  dans  les  huit  Jours  du  Juj.'emeiit.,  'il)7. 
— Ce  délai  •■ourt  pendant  les  mois  de  Juillel 
et  août,  'iil.i. — Aussitôt  li;  dépôt  l'ait,  la 
partit!  appehtnte  inscrit  la  cause  on  révision 
et  en  dorme  avis  à  la  partie  adverse  et  li! 
jirotoniitairc  Icansinel  le  dossii.'r,  'i!W, —  Ht 
l'e\eculion  il  i  Jugement  se  trouve  alors  sus- 
lienilue,  /(DM.  — La  cause  est  entendue  sui- 
vant son  ranjf,  ."lOO. — l'ri''st''anci!  de  l'crlaines 
causes,  5()()«, — Le  protonotaire  met  la  cause 
sur  le  rôle,  ôo  I .— (,)uanil  lejii^iomenl  peut-il 
être  rendu,  M'I. — Cas  de  l'alisence  de  l'un 
desjut;es,  JO'^— Ou  du  changeme.'il  du  |ier- 
sonnel  de  la  cour,  ÔOli-i. — Du  Ju^iemcnl  en 
matiiiro  di!  re|)i-ise  de  terres  abandonni'es, 
91  W. —  F-e  Juirem(!nl  sur  injoncliiin  est  sus- 
ceptible de...,  lO.'i.'i/. — .Vinsiipie  li!  Ju;.'enient 
dans  les  causi'.s  a])pelaliles  en  cour  de  cir- 
cuil,  101)1. — l'as  de  revision  des  Jui,'ements 
sur  cerliorari,  l'23'i.— Le  Jugement  dans  les 
procédures  non  contentieuses  est  sujet  à..., 
1310. 

S 

Sagueiiuii. — Dispositions  ]iailiculi("'res  ([uanl 
a  ce  district,  1,  27. 

Saisir-arrrI  simple. — Hn  ipiel  cas  a  lieu,  (il '2. 
— Comment  se  lait,  (il 3. — (le  (pie  iloit  conte- 
nir le  liref,  (il.'i-li. — Comment  signiliée,  (il."). 
— Le  tiers-saisi  ne  peiU  être  condanme  sans 
signilication  persoinielle,  lil,"). — (ias  d'im  de- 
l'endeur  ahs(!-:l,  (il.").  —  Eliot  de  la  saisie- 
arriH,  (il(i.— Où  se  fait  la  di'claration  du 
tiers-saisi,  (il  7.— (Jimnd  se  fait-elle,  6IK. — 
Ce  (pi'elle  doit  contenir,  (III).— Le  tiers-saisi 
a  droit  à  ses  frais  de  transport,  (i'20. — Si  la 
déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas  contesti'e 
et  (pril  n'y  ail  aucune  antre  saisie,  il  est  en- 
Joint  au  tiers-saisi  de  p;iyer  au  demandeur, 
(i'l\. — Cas  de  plusieurs  saisies-arnits.  Crl'l. — 
/Jiiid.  si  les  deniers  sont  |iayal)les  à  ternie 
ou  sous  condition,  (i'23 — Le  tiers-saisi  qui 
ne  ili''clare  ]ias  esl  condamne  comme  delii- 
tenr  personnel,  (i'21.  —  Il  peut  eepeuilant 
faire  sa  decliu'ation  en  payant  les  l'i'ais,  (i^."). 
— Elfet  (lu  jugement  sur  saisie-arrêt,  (i'2.")  — 
Contestation  de  la  déclaration  et  délai,  020. 
— Procédure  sur  contestation,  027. — (Choses 
insaisissables,  028.— Vente  des  ell'ets  mobi- 


liers que  le  liers-saisi  dr'clare  avoir,  021). — 
Distribution  d(!S  (l(!ni(!rs,  03(1.— Dépens  'i! 
l'ai'rêt  i|uaiiil  il  n'est  pasjuslilie  que  le  tiers- 
saisi  doit,  (i3l. 

Saisic-arnil  uuiiil  jwjcmenl.  —  En  matière 
de...  (!t  do  saisie  conservatoiri!,  le  niontunl 
des  timbr(!S  de  (tour  jieut  être  déposé  entre 
Il  s  mains  de  l'olliiMcr  (imaiiiuil  |(!  bref  dans 
les  cas  urgents  et  v.n  dehors  des  heur(!S  de 
Iiureau,  l(i7a. — ArrCi  siinph;.  —  (las  où  on 
peut  y  avoir  recours,  «31.  —  Déposition 
reipiise,  H31.  —  Cas  où  lu  crean(!e  re|)oso 
sur  (les  doinmagiis  non  li(piiil('s,  83'). — 
Ce  (pie  doit  coiit(;nir  1(!  bref  l't  coinm(!nt 
s'exéculol-il,  8.'!0.  —  Ce  'm  doit  ins- 
crire sur  le  dos  du  br(!'  ?.  —  l'ar  ((ui 
le  br"f  est-il  expédie,  8;.  ,-.).  —  Comment 
se  jait  la  saisie,  «il.  — Un  c(.  nmissain!  do  la 
cour  supérieure  p(!iit  éman(!r  un  mandat 
(rarrêl,  «,2.— C(!  que  ce  mandat  doit  conto 
nir,  813. — Les  ell'els  arrêtés  eji  \erlu(l(!c(! 
mandai  ne  peuvent  êtn;  détenus  plus  do  12 
Jours,  8 1 1. — L(!  conimissairo  doit  transmettre 
ses  ]irocédes  an  protonolaire,  «l,'). — L'huis- 
sier à  ([iii  le  bref  est  adresse  doit  niineltri! 
les  ell'els  lui  slii'rif,  «10. — L'huissier  ou  II! 
slierif  peut  exiger  telle  somme  qui  est  néces- 
saire pour  la  garde  des  ell'els,  «17. — Et  si 
ces  avances  soiil  insullisanles,  en  o.xiger 
d'aulr(js,81«.— |{a))porl du  bref,  «il).— Copies 
(lu  bref  et  du  procés-verbul  desaisii!  doivent 
être  lais.-ices  au  défendeur,  «.")(). — L(!  deman- 
deur a  trois  Jours  pour  faire  signilii!r  la  di'- 
claration,  8.")0.— I>es  liU'els  doivent  être  rais 
sous  g.irde,  «.M. — Cas  d'un  défendeur  i(ui  a 
i|uitle  le  jiays,  «,'')2.— Car  où  li!  defiiiideur 
])(!ul  obtenir  la  restitution  de  ses  ell'ets,  833. 
—  La  contestation  se  fait  de  la  même  ma- 
nière ([ue  puur  le  capia.i,  801. — Arrrt  en 
UKiins  lierces  —  (Jiiand  y  a-t-il  ouver- 
ture, 85,i.  —  Comment  il  se  fait,  8.")0.  — 
A  ipii  le  bref  doit-il  êtri!  adressé,  «57. — 
Quelli.'s  foriues  doit  revêtir  le  bref,  838. — 
Enoncialion  à  mettre  au  dos  du  bref,  831). — 
Si  la  dechiration  du  liers-saisi  n'est  |ias  con- 
tosli''e,  le  tribunal  adjuge  sur  l'arrêi  tit  la 
(ir'claivilion,  801. — (Jontestalion  de  la  dêcla- 
raliûii,  802. — (lelle  conleslation  est  soumise 
à  la  proci'ilnre  ordinaire,  86:5. — Délai  pour 
contester,  «01. — L'arrêt  si!  conlesle  de  la 
même  niani."'re  qui!  le  capias,  803. 

Saisie  conserraluire. — V.  Saisie-arrcl  avant 
jiu/emenl. 

Saisie  (le  meubles. — V.  E.rêculion. 

Saisie  lV immeuhles. — V.  E.rêculion. 

Saisie-riayeric. — En  niiitiia'e  de..,,  et  en  dehors 
dos  heures  de  bureau  le  montant  il(!s  timbres 
Judiciaires  peut  être  iir'pose,  dans  les  cas  ur- 
gents, enire  les  mains  (1(>  l'olliciiM'  l'manant 
le  bref,  107((. — (^)iii  peut  l'obtenir,  873. — Cas 
de  lu  saisii'-gagerio  ]iar  droit  de  suite,  873. 
— La  déclaration  pi  ut  être  signiiiée  au  dé- 
fendeur dans  les  trois  Jours,  871.— Le  défen- 
deur ne  peut  être  gardien  à  moins  de  donner 
caution,  873.— Dans  le  cas  de  l'action  en 
séparation  de  corps,  1)87. 

Saisir-rcvcndicalio/i. — (^Ini   iient    l'exercer  et 
conditions  pour  rex(!rccr,  800.- Ce  ([ue  con- 
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tient  11-  lirnl',  S07.--(;()nflilioiis  Muxcjuclltis 
les  parlids  pcuvciit  obii'iiir  lu  possi-sisiou  ih^s 
ottots,  8(i!). —  l'njui's-vcihiil  n  iHn*  l'iiil  dans 
CL'  cas,  M70. — Nominalidu  d'un  gardien  ou 
8é([iiosli'i',  S7I. — Quiiiid  li.'s  l'Ili'ts  sont  jutIs- 
S/ibles,  ils  peuvent  être  vi.'udus,  S?'.',— On 
peut  l'obtenir  quiind  le  gt)UviTnonient  est 
condamne  à  reniettre  une  pi()|iiiete  mobi- 
lière, SH(!/r—  Dans  le  i  us  ibi  l'aelion  en  sépa- 
ration do  corps,  !)8S. 

Scelk's. — Dr  l'amtosHion  des  nfrlh'.i. — Ne  jieut 
avoir  li(!u  ipu'  lors(|ue  l'iuventairii  n'a  pas 
eu  lieu,  l'27l). — Un  eommissair'3  est  noumie 
pour  les  apposer,  l'IHO. —  Par  i|ui  iieul-elli' 
ètro  dcmandeo,  I2KI. — Il  doit  en  être  dresse 
proeès-vorbai,  \1A'i. — Comment  s'apjiosent 
les  scellés,  t'283. — Cas  où  il  y  a  un  testament, 
1284. — Cas  où  le  eonuuissaire  trouve  les 
portes  fermées,  l'.'Hô — Devoir  du  commis- 
saire quand  il  va  o])])(isition,  l'.'SG. — Le  Juge 
statue  de  suite  sur  cette  op|iosition,  l'.'«7.— 
Dans  11'  eaa  où  il  en  est  réfère  au  jutje,  miin- 
tion  doit  être  faite  de  l'ordonnance  à  la  suite 
du  j)rocès-verbal,  l'iS8. — S'il  n'y  a  pas  do 
meubles,  le  commissaire  le  constate,  \iH\). 
— Le  eonunissaire  doit  de|)oser  son  procès- 
verbal  au  bureau  du  jirotonotaire,  1200. — 
Il  ne  peut  être  ajipose  un  second  scelle  sans 
(jue  le  pnnniiM'  soit  attaipie  de  nullité,  l'.'ill. 
— Comment  s'a ppos(!  11."  second  scelle,  I2!)l. 
Levée  des  .icelli-.'i.  —  La  demande  demain- 
levée  et  les  oppositious  sont  entendiu's  som- 
mairement, I2',)2.  —  Le  commissaire  doit 
dresser  procès-verbal  de  la  levée  des  scelles, 
12113. — Cas  où  les  scellés  ont  été  croisés, 
129'i. — Cas  où  les  scellés  ont  été  apiiosés 
avant  rinbuniation  du  défunt,  120.5. — Qui 
jieut  demander  la  levée,  l'iOU. — Se  demande 
par  rerpiéte,  1297. —  Le  tribunal,  en  ])ermet- 
tant  la  levée  des  scellés,  ordonne  un  inven- 
taire des  ell'ets,  I21IS. — Qui  doit  être  appeli' 
à  l'inventaire,  I2!)S. — Il  est  nommé  un  ])ro- 
cureur  judiciaire  aux  absents,  I2!)8. — Nomi- 
nation de  tuteurs  ou  curateurs  aux  inca- 
pables, 1299. — Comment  se  fait  la  levée, 
1300. — Il  en  est  dressé  procès-verbal  suivant 
le  prof-'rès  de  l'inventaire,  l:iOI. — Ce  que  ce 
jirocès-verbal  doit  contenir,  1302.— Cas  où 
il  est  trouvé  des  olijets  non  ai)partenanl  à 
la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  I.'i03. 

Scire  facias. — Délai  d'assignation  en  cas  de..., 
■75. — Emploi  du  bref  pour  l'annulation  des 
lettres  patenti's,  1035. 

Séduction. — La  coiu'  des  comniissaii'es  v'n 
aucune  juridiidion  en  cas  d(\..,  1 189. 

Séparation  entre  époux  — Séparation  de  liinu. 
—Juridiction  en  matière  de...,  35. — Autori- 
sation requise  ])our  la  fennno  poursuivante, 
972.— Cas  où  on  iieut  la  demander,  97.3.— 
P'ornialités  de  l'assignation,  974. — Avis  à 
donner,  974. — Tout  créancier  de  la  persoiuie 
assigné»  peut  intervenir,  97.=).  — Ne  peut  ôtro 
accordée  sur  ^onl'ession,  970.— Ce  jugement 
peut  liquider  rc|)rises  ou  en  ordonner  l'esti- 
mation, 977.  —  flomment  exécutée,  978.— 
La  femme  jieut  accepter  la  communauté  ou 
y  renoncer,  979. — Knregistrement  de  la  re- 
nonciation,  980.  —  Le  jugement  jieut   être 


exécute  volontairement  ou  r-n  justice,  081. 
— Avisa  donner  par  la  fenune  séjjan^e  do 
biens  cpii  l'ait  commerci",  981. — Emploi  du 
montant  des  reprises,  982. — Cas  où  le  mari 
abandonne  des  immeubles  en  paiement  des 
re|irises,  983.  — Exécution  ipum'  aux  droits 
di^  la  femme,  984. 

Séparation  de  corps.  —  Aniorisation  à  la 
l'enmie  dt^  poiu'suivre  et  de  résider  en  dehors 
du  donncile  de  son  mari,  980.— Saisie-gagi'- 
rie  des  meubles  de  la  emnuuinaute  pour 
conserver  li's  droits  de  la  feinm(%  987. — La 
fsmme  peut  aussi  prendre  une  saisie-reven- 
dication, 988.— Instruction,  989. 

Séifiiestre. — Nomination  d'un...,  lors(|ue  la 
vente  d'un  iunneuble  est  arrêtée  par  une 
opposition,  045, — Peut  être  ordonne  en  ma- 
tière de  saisie-revendication,  871. — (Jonuni'nt 
Se  forme  la  demande,  870.  —  Nomination 
du...,  877. — Le  seipiestre  prête  serment  ot 
est  mis  en  possession  par  un  li\iissier  qui 
dresse  procès-verbal  des  ell'i^ls,  878. — Vente 
des  ell'ets  fougibles  ou  ])érissal)les,  879. — 
Cas  où  les  choses  séipiestrees  consistent  en 
une  jouissance,  880. — Les  jiarties  ne  peuvi'nt 
prendre  bail  des  choses  séipiestrées,  881. — 
Il  l'eut  l'autorité  du  tribunal  iiour  faire  les 
ré]iarations  nécessaires,  882. — Le  séipiestro 
a  les  obligations  du  gardien  et  doit  rendre 
compte,  883.  — Décharge  du.,.,  884.  —  Les 
sentences  de  séipiestre  sont  exécutées  jiro- 
visoirenient  nonobstant  rapjiel,  885. — Cas 
où  l'une  d(,'s  ])arties  emiiêclie  par  violence 
11'  sé(juestre,  880. 

Serqcnt  de  milice. — Peut  signilier  l'exploit  en 
cour  de  conunissaires,  1 190. 

Serment. — Peut  être  exigé  et  reçu  par  le  tribu- 
nal, 1 1. — Par  qui  reçu,  30-30o. — Des  témoins, 
255-02. — Du  commissaire-enquêteiU',  .302. — 
Desex]ierls,  .'Î30.— Des  arbitn.'s,  ;i43f. — Des 
jurés,  392.  Serment  décisoire. — Qui  priut  y 
n^courir,  443. — Connnent  il  se  défère,  444. — 
L'ordonnance  de  répondre  sur...,  estsignilie 
avec  les  nuMnes  délais  (]ue  pour  l'assignation 
des  témoins,  445.— Le  défaut  de  la  ])artie  do 
comparaître  constitue  une  admission  de  sa 
|iart,  441). — Comr,.  1 1  une  corjioration  ré- 
jiond  sur...,  446. — La  partie  assignée  ])iMit 
référer  le  serment  ,"i  la  jiartie  adverse,  447.— 
Serment  d'o//iee  ou  siipplétoire.  — Cas,  oii 
il  ])eut  éti'e  administre,  4 48. — Assignation 
de  la  partie,  449. 

5(?rr//i/(/c.v.— L'o]iiiositionalin  de  charge  n'est 
])as  re([uise  poi\r  les  conserver,  059. — L'ad- 
judication les  transfère,  708. — Et  h;  décret 
ne  les  |)urgi' |ias,  709.— Elles  jjassent  avec 
la  pro)iriete  en  cas  de  vente  par  licitation, 
930. 

Shérif. — Remplacé  par  le  coronorijuand  il  est 
liersonnelleinent  intei'essi',  400. — Et  ([uand  le 
sln'rif  est  en  même  temi)s  coroner,  ;e  |iroto, 
notaire  le  renq)lace,  407.— Peut, sur  l'ordre  du 
juge,  faire  transporter  les  meubles  saisis  en 
la  ville  lîi  plus  voisine  pour  la  vt-nte,  503. — 
Peut  exiger  débourses  du  saisissant,  50K. — 
Ne  peut  enchéiir,  592.  —  Peut  dmnander 
.?4.00  pour  rencontrei- les  frais  des  premières 
annonces  sur  saisie  inunobilière,  0'i7. — Sa 


f>n  .jiistio.',  081. 
^iiiiiio  si'iJim^n  (io 
981.— Emploi  du 
-Vmh  où  U:  iimri 
fil  |i(iii'inont  do9 
|niin'  aux  droits 

liorisation  à  la 
ivsidor  en  dehors 
■i(J.— Saisi(V},'Uj,'('- 
imuuiuautc  pour 
'0Innl(^  !)S7.— La 
luo  saisiis-rovou- 
m.). 

m...,  lors(iuf  lu 
«rnHi'o  par  uno 
ordonne  en  ina- 
,  871.— Coiinnent 
1).  —  Nomination 
inMe  serment  3t 
un  luiissicr  ijui 
■Is,  878.— Vente 
rissablos,  87!). — 
M's  consi.slent  ua 
irtios  ne  penvi'nt 
|uustré()s,  881. — 
il  jiour  l'aire  les 
l. — Le  séijuestro 
n  et  doit  rendn> 
u...,  8H.i.  — Los 
t  exi'cuti'es  ]iro- 
ipptîl,  88r>.— Cas 
;lie  par  violenoe 

illor  INîxploit  en 

■eçu  par  le  triliu- 
a. — Des  témoins, 
:i(|uôlour,  .'102. — 
tn.'s,  .'l'iDc. — Dos 
ire. — Qui  pdut  y 
so  dél'ère,  'iVi. — 
uu'...,estsignilie 
(lur  l'assignation 
it  de  la  ])artic  do 
admission  de  sa 
eor))oration  ré- 
io  assifinée  ])i!ut 
l'  adverse,  ■'i47. — 
l'Ioive.  —  Cas  où 
18. — Assignation 

de  uliargc  n'est 
■VIT,  (i'ii;. — L'ad- 
8.— Et  1(!  décret 
>s  i)assent  avec 
0  par  lieitation, 

inerfiuand  il  est 
(Ki. — Et  ([uand  le 
oroner,  :e  |iroto, 
îut.sur  l'oriiredu 
euliles  saisis  en 
la  vente,  "jOII. — 
aisissant,  JOK. — 
Peut  diuiuinder 
is  des  premières 
bilièri',  ()'i7. — Sa 
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responsabiliti'  ipiand  d  no  lait  pas  les  en- 
nonees  n.'ipiises,  G'iOc. —  l'aie  les  deniers 
jirélevi's  aux  ayants  droit  ajHès  l'homologa- 
tion il(^  l'ordre  ili)  eollocalion,  757. — Et  est 
lontraignahli;  pai'  corps  pour  le  forcer  d'ef- 
fectuer ce  paionienl,  7.V,). 

Si(/iialure.—V .  Dv/ià/ulinn  ilc  siijnalure. 

Siynifival ion.— Vovnmhlvs  de  la'...,  ,j(j  el  scq. 
— Au  gretle,  8'i. — En  dehors  du  district,  par 
qui  peut  être  laite,  'i8-'iOI. 

.S'(J6'«c7t'.v.— Assignation  des...,  (i(Mi^ 

.Sommaire. — V.  Matières  sonimairci. 

,Sourd-muel . — V.  Timoin. 

Sou.s-orilre. — V.  Ordre  et  dislrihiitioii  des  de- 
niers itrèlevè.'i. 

Slénoqraiihie. —  EnquiHe  prise  au  movi'u  de 
Ui..'..:VHta-:vU)b. 

Siihpirna.  —  Les  témoins  sont  assignés  |iar 
voie  de  .■iulipœna,  l'i'i. — Délai  d'assignation, 
2'ii. — Pour  assigner  des  témoins  ù  compa- 
raître devant  un  commissaire,  ;t04. 

SulislihUiun. — V.  Garaleur. 

Suli.ililtition  d'avocats.  —  V,  Conutitulion  de 
nouveau  procureur. 

Succession. — iluridiction  en  inalièro  de...,  ,39. 
— Procédures  relatives  aux  successions,  1 279 
et  se(i. 

Succession  vacante.— Qutimi  une  succession 
est-elle  réputée  vacante,  13^11. — Tout  inté- 
ressé peut  provoquer  la  nomination  d'un 
curateur,  i:i.!2. — Cette  numination  se  luit 
devant  le  Juge,  sur  avis  de  parents,  l.'l,'i;i, — 
Devoirs  du  curateur,  l.'ilii. — Eonnaliti's  de 
la  vente  des  inumnibles  et  des  actions  de  la 
succession,  IliU.'). — J^e  curatmir  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion,  l.i:i(i. 

■Suspension  des  procèdes. — .rusipi'à  ce  qu'un 
deuuindeur  absent  l'iau'nisse  cautionnement, 
128.— Sur  intervention,  i.'J7. — Sur  désaveu, 
197. — De  la  saisie  sur  n;)|iosition  à  Jugement, 
188.  -  De  l'exécution  d'un  jugement  par  la 
revision,  'i99. — Sui'  opposition  à  la  saisie 
des  meubles,  r)83-i. —  I)i'  saisie  ]iar  la  ci^s- 
sion  de  biens,  709.— Sur  lieitation,  quand 
il  y  a  des  o|i|)ositions,  933.— Par  l'avis  de 
la  requête  on  matière  de  certiorari,  I22i. 
V.  Exception  dilatoire. 


Taldeau  de  Jurés. — V.  ,/((/•(/. 

Tarif.  —  Dix  Jugi's  de  l'a  cour  supérieure 
peuvent  l'aire  un  tarif  d'honoi'aires  poui'  les 
conunissaires,  29.  Tarifsdes  cours  pour  déci- 
sions sur  tarif  art.  '178. 

Ta.rution  de  dépens. — V.  Dépens. 

Ta.res. — Pas  besoin  d'opposition  alin  de  con- 
server pour  veciiuvremeul  ili's...,  719. — ,[uri- 
dietion  do  la  cour  de  circuit  inuuil  aux..., 
I():i3. 

Témoin. ~Mst  assigni'  ]iar  subpivna,  214. — 
Peut  être  forci'  de  ])roilnire  des  documents, 
21,"). — Assignation  des  témoins  résidan*"  ;ans 
le  Ilaut-Cannila,  210-8.— Itecours  contre  le 
témoin  qui  ne  comparait  pas,  249. — Toute 
persoiuie  présente  peulèire  interrogée  comme 
témoin,  2)0. — Les  parties  peuvent  être  inter- 
rogi'os  en  tout  éial  de  cause,  2.")l->5la.— La 


parente  et  ralliani:e  ne  sont  i)as  un  cas  de  ro- 
j/roche  contre  un  téni  lin,  252. — Cas  où  l'un 
des  l'iioux  |(eut  témoigner,  252. — Interroga- 
toire d'une  personne  incarci-rée,  253, — Pon- 
dant l'iixanien  d'un  témoin  on  peut  exiger 
que  les  autres  sortent  de  la  salle,  251. — 
Doit  être  assermenté  avant  de  témoigner, 
255. — Eonnule  du  sernuMit  jiout  être  chan- 
gée, 250. — Témoin  qui  refuse  de  Jurer,  257. 
— Ne  peut  refuser  de  nqjondre,  i)arce  que 
ses  frais  de  déplacement  n'ont  [laseté  payes, 
258. — P(!Ut  être  examine  sur  ses  croyances 
religieuses,  259. —  Doit  connaître  l'inqjor- 
tancedu  serment,  2GI. — Examen  d'unsourd- 
nuiet,  200. — Huissier  instrumiintunt  déiiua- 
lilié,  202.— V.  Enquête 

Termes. — Termes  des  cours  lixés  par  le  tribu- 
nal, I. 

Terres  atmndonnées.  —  V.  Iteprise  des  terres 
abandonnées. 

Tierce  opposition. — V.  Opposition. 

Tier.i-saisi. —  V.  Saisie-arrét  simple. 

Timbres  Judiciaires. — En  matière  do  capias, 
etc.,  et  dans  tous  les  cas  urgents,  le  montant 
peut  être  dépose  entre  les  mains  de  l'ollicier 
enianaui  le  bref,  M'ùn. 

Titre — V.  Italificalion  de  titre. 

Transcnpt. — Doit  être  prépare  par  le  protoao- 
tairi!  pour  la  cour  d'appi'l,  1 121. 

Tribunal. — Fixe  les  ti'rmes  des  cours,  I. — Ne 
peut  siéger  pour  les  all'aires  ordiiuiires  du  30 
Juin  au  1er  sepliMubre,  et  n'est  i)as  tenu  de 
siéger  du  21)  deccMubre  au  15  Janvier,  I.— 
Peut  prononcer  injonctions,  repi'imandcs  et 
supprimer  écrits,  9.— Peut  nommer  inter- 
prète, 10. — Et  recevoir  serment.  II. — Ne 
l)init  adJugiT  au  delà  des  conclusions  de  la 
déclaration,  17. — Doit  si'  déclarer  incorapé- 
ti;nt  quand  il  n'a  manifestement  pas  de  juri- 
diction, 1  11. 

Tutelle  el  curatelle.  —  Proci'dures  requises 
jiourla  nomination  des  tuteurs  tH  curateurs, 
1262-01. — La  nomination  du  curateur  à  une 
substitution  se  l'ail  de  la  môme  manière  que 
jjour  un  tuteur  à  des  mineurs,  1255. — Tout 
curateur  doit  prêter  serment  avant  d'entrer 
en  charge,  1257. 

Tuteur-  l'iaidi'  en  son  nom  et  qualité  pour 
son  pupille,  19. 

U 

Usurpation  de  cltarges  publiques  ou  munici- 
pales.— Quand  et  (T)ntre  qui  [icut-on  porter 
lilainto,  1010.— Devant  quelle  cour  la  plainti' 


doit-i 


être   porti>o,    1011 


"rocédure  à 


suivre,  1017. — Le  jioursuivant  peut  indiquer 
le  nom  de  la  i)ersonni'  qui  a  di'oit  à  la  charge 
et  le  tribunal  pi'Ut  la  lui  conférer,  1018. — 
Si  la  plainte  est  declari'e  fondée,  le  défen- 
deur est  exclu  de  la  charge,  et  il  peut  être 
condamne  à  une  amende  n'excédant  pas 
$100,  1019.— Dépens,  1020.- La  jiersonne 
déclarée  avoir  droit  ,'i  la  charge  peut  entrer 
en  fonctions,  1021. 


\'acance. — S'étend   du    30  Juin   au    1er    sep- 
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tciiihi'û,  I,  1(),1.  — (ii'l(iis|i(iiii'n'\ision fiouri'iit 
pciiddiit  lu  \ii('iiiifo,  '111:1, 

l'ai'.v.ïivn/.— A.ssi>,'niiliiin  d' mlirv  il»...,  (Kl. 

—Saisit!  d'un...,  ooo, 
Vendilùmi  e.r)Miins.—\ .  (Inposiliim. 
irnire  l'aciiis.  -Uvrt'  ih\..  \  .  ./(/)■//. 
l'enlr  )inr  (iiilnrilr  de  juslice.—\ i'uIp  luinon- 
ci'i'  piiiir  un  Jour  rinM  'Mridii|Uf  peut  iHre 
laili'li'  jour  .„!.,, lui  ,l,--l,.//,;  ,/,■  meubles. 
Avis  (lt'..„  doit  uti'f  rionuc  au  di'bili'ur  ol 
iiu  giu'iii.  Il,  .v;?,-  viM  Miws,  :)7.>-;i.  _  j,ii 
V(uil(!  pai'  un  .-.('uond  suisissaut  ut!  |ii'iil 
ètro  iiiTiHi'O  pur  Iv  pri'mii'r  saisissant,  qui 
III!  fftil  )pas  diligmco,  r>7«.  —  A  lion  au 
loin|)s  ilxi',  58!).— Oanliou  Iimiu  do  rppivscii- 
lor  1rs  l'Ilbls  saisis,  ,V,)0.— SlnM-il  ou  auliv 
oflii'iiTur  pi'iit  l'nrlii'iir, .')!)!.— Il  doit  ilri'ssor 
un  proc'.'s-vortial  di!  la  vi'iiic,  ,')!i-,' -  Kil'ots 
saisis  .-;iint  adjui,'i's  au  plus  h  -ni  l'iulnTis- 
seur,  5!l,i.— OtliciiT  pniiM'dant  à  la  vraie  ne 
pi'Ul  rii'u  accrpiiT  outre  le  prix  d'adjudica- 
tion, J!)'!.— On  proeède  jiia((u'à  eoniniirenco 
do   en  ipii   est   nece>saii'e    |iour    payer   la 

uréauce  eu  rapilal,  iuli'riMs  el   frais, '5i)5, 

liO  j;ai'dieu  peu!  èlre  euntraint  par  cni'fis  à 
represenier  les  ellels  à  la  vente,  .V.IT.— KM'et 
de  radjudiriitioii  des  meubles,  ê'.IS. — Proce- 
dui'e  ipiiinl  à  la  vente  d'actions,  .Mis. —Vente 
ne  peiil  èlre  résolue  i|n'en  cas  de  fraude,  ,VJ!), 
—  Les  frais  eiicnurus  sont  jiayes  iiuiiié- 
diateiiieiit  après  la  \eute,  0(10. —  \'eiile  d'im- 
meubles.—  Les  enclières  peuvont  ètri!  faites 
par  écrit,  G(i").  —  Dans  ipiel  di'Uii,  (lli.'j,  — 
Déposition  ipu  doit  accoinpiit;ner  l'enphèi'e 
d'un  crciuicii'r,  (ilKi. — Ou  d'une  pei-soune  ipii 
n'ost  pas  créancière,  007. —Ce  ijne  les  en- 
chères doivent  contenir,  0()8.  —  Le  sln'rif 
inscrit  an  dos  de  l'enchère  la  date  do  sa  pro- 
duction, (100. — VA  fournit  à   l'ollii'ier  pn - 

daut  à  la  venli'  un  hordei'i/au  des  cnclièi'os, 
070.— Iiiuueuliles  (pli  doivi!iii  être  mis  aux 

onclières  au  lairean  du  sln'rif,  071. La 

vente  no  jieut  so  l'aire  un  dimanche,  07'2.— 
Procédure  à  suivre  lors  de  la  vente,  07:1. — 
L'enchérisseui'  doit  di'clarer  ses  noms  et 
ipialit«s.  074. — Ce  ipu'  coin|iorlent  les  en- 
chères, (i7'i. — Ce  ipi(>  les  conditions  di!  vi.'nlc 
doivent  exprimer,  07"). — Le  saisi  ne  iieut 
être  adjudicataire,  070 — Les  enchères  ver- 
bales peuvent  être  faiti>s  par  procureur,  077. 
— Dans  ipiel   cas   l'ollicior  procédant    doit 

exiger  un  dépiH  des  eiiidiérisseurs,  ()7S.|,). 

Dans  le  cas  où  deux  folios  enchères  ont  en 
li"n,  OSO. — L'onchère  peut  être  ri>çuf3  sans 
dein'it  du  consi'iilement  du  saisissant,  OMI,— 
A  di'faut  de  depùl  l'enchère  est  non  avenue, 
O.S'J.— Les  déplus  sont  remis  aju'ès  la  vente, 
08,'i. — L'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près l'expiration  d'unfiuart  d'heure  après  la 
mise  à  l'onchère,  C84.— L'adjudication  est 
accordée  au  jilus  haut  et  dernier  enchéris- 
seur, 08f).— Celui  ijui  s'est  rendu  adjudica- 
taire comme  procureur,  doit,  sous  trois  jours, 
déclarer  le  nom  de  son  principal,  080.— Le 
prix  d'adjudication  doit  être  jiayé  sous  trois 
jours,  087.  —  Le  saisissant  où  tout  autre 
créancier  jieut  retenir  le  prix  jusiiu'à  la  dis- 
tribution en  fournissant  cautions,  088. — Sur 


IMiement  du  prix  li-  slnTif  donne  mi  titre  A 
I  adjudicataire,  OSIl.—Ce  ,,nn  ce  titre  doit 
'■'"il.'inr,  (is!).  -  Vente  h  la  folle  enchère. 
—  (^iiaiid  ladjudioulairo  ne  pair  pas  h( 
pri\  d'adjudiration,  l,.  saisi.s.sant  |,rut  de- 
mander  Ui  vcute  à  hi  full,"  encli-'re,  OUO. 
—A  défaut  du  saisissant,  tout  aiitiv  crél 
aucier  peut  la  demander,  (i!)  | .  —  procé. 
dure,  01»;',  —  Le  fol  enchérisseur  est  tmiu 
le  tous  les  doniiuagijs  et  de  phis  do  la 
ihllereneo  de  prix  entre  .:elui  de  l'adjudica- 
tion el  I.'  prix  rapporte,  OOIl.— (Je  que Vadju- 
dicataire  doit  faire  pour  éviter  la  vente  à  la 
lolle  enchère,  Olli.  -^!,e  fol  enchérisseur  pniit 
être  contraint  par  corps  à  payer  cette  (litle. 
reiii'o  do  prix,  Oi).-.._Lu  vente' a  lieu  sur  un 
'irel  de  reiidiliii/ii  e.eponus,  01)0.  -l/adjudi- 

"■"'l'i' iih'e  ipii  on  la  demande  peut'plai- 

ler  les  moyens  i[ui  entraînent  la  nullité  du 
ileeret,    iM.—  Yente  des  biens  de  mineurs 
el  uulres  tneaiHil)les.~Ni\  jieut  avoir  li.-ii 
sans  la    prriuissioii    de   la    cour,    l'ICl  — 
L'iiiimeiihle    doit  èlre    visite    par  des  ox- 
peris,    l'208.— Noiniiiation  des  experts,  l'20'J 
—Leurs  devoirs,   ri70.— Cas  on  ils  ne  s'ac- 
eordeiit    pas,     l'27l.  —  Leur    rapport    est 
soumis   an  consi'il   de  famille,    |-.>7'.'.  —  La 
valeur  des  actions  ou  ]iarts  doit  ètro  tixée, 
l'Hli.— Lejiif,'e  lixe  la  misi!  à  prix  de  j'ini.' 
meuble,     |'.)7i.— Le   refus   ri,,    juge    d'au- 
toriser la    vente    iloit    étri!    aïoiive,     lî?.",. 
—Annonces  ipii  doivent  précéder  la  ventei 
1270.— S'il  n'y  a  jias  d'oncheiv  au-dessus  de 
la  mise  h  jirix,  on  peut  procéder  à  la  vente 
de  gre   à    gre,    |-277.— Formalile.s   reipiises 
dans  le  cas  de  licitation,   \-m.--\ ente  des 
<lic.i  ahjit 
•s  de   la 
à  la  \ento  de  ces  eiléts,  \llfia.~lenle'd'iui- 
meubies,  etc.,  n'e.tcèdanl  pus  quatre  cents 
piastres  apparlenanl   à  des  ineuiiables.— 
LrjuL'e  peut  ordonner  la  vente  d)  ces  im- 
iiiriiblrs   h  l'eiichèn',    P2786.     .\.  cette  lin  il 
|ieul  obliger  tonte  l'cr.soiine  de  coiniiaraitre 
devant   lui^pour   lixer   la   valeur   c|e   fini- 
mriible,   |-278('. — .Viinonces  de  celte   vente, 

l'i7.S(/.— Lrjugi'peutdispimserdecesannon- 
ceset  autoriser  la  vente  de  grr  à  grr,  127Sc. 
—  IV/)/c  des  meubles  dépendant  d'une'succes- 
vwi.—.V  lieu  après  avis  public,  |;)|.").— Si' l'ail 
à  l'endroit  où  se  trouvent  li's  meubles  el  au 
conqitaiit,  13  IG.—I'ar  ipii  doit-elle  ètri' faite, 
l')!7.— Se  fait  en  pn'.seiice  des  inli-resses,' 
I"i8.— Il  est  dresse  procès-verlial  de  eellè 
vrille,  l.'ilD.—Qnand  l'un  des  colirriliers  ou 
copartageants  l'i'xige,  la  venti!  doit  être  an- 
noncée commi!  les  ventes  sur  exécution 
l:i.!0, 

l'e/)//toto/i.— Cas  où  elle  peut  être  ordonnée 
7:^1  el  seq.—X.  Ordre  et  distribution  des  de- 
mers  prélevés. 

Vice-AmirautA—Y.  Cours. 

Voir  dire.  —  Interrogatoires  sur..,  —  V.  Té- 
moin. 

Verdiel. — V.  ,/(//•)/. 

Vérification  —  Lettres  de...,  dans  quel  cas 
peuvent-elles  être  accordées,    1326a. —  Ce 


,,.  •-■."—'..,    ><■•  i.—  ,  ente  (tes 

>//els  pul)tics  appartenant  à  des  mineurs. 
Pouvoirs  de   la  cour  ou   du  jiiije  quant 


li. 

Tir  (Iniiiin  iiti  titi'i'  à 
i"  1(110  ce  litro  (luit 
h  la  folle,  enchèrv. 
ro    lin    piiji'    pus    1,^ 


SllISlSSilllI. 


•ut 


Inlli'  ('iic,||,.ro,  (i!J(). 
int,   toiil  autre  cri'. 

clit'rissinir  ost  luiiu 
t!t   >lii   plus  (1(1  1(1 

i:ijllli  (l(!  rudjllilicii- 
'iilil.— (Je  ipii>  rdiljii- 
l'vitor  la  vciiti!  iV  la 
til  (inclii'i'issi'iir  pnut 
h  payer  cctli'  ditli'- 

V(!llte   U    liiMI  SUI'  un 

as,  (i'JO.  _|/(i,|jii(li- 
tlciniiinli'  piMit'pliii- 
iilncnl  lu  iiuilili'  (lu 

hiiiis  de  mineurs 
Ni!  ])i'ut  II  voir  lit-ii 

lu  l'our,  \iûl.  — 
visite  pcr  lies  ex- 
il ilesexjierts,  |->(;i). 
-Cils  où  Ils  ne  s'nc- 
l'eur  l'iippoia  est 
iniille,  I  ■.'?•.'.  — Lii 
iirts  doit  iHro  llxoe, 
lise  h  prix  de  l'ini- 
us  du  juge  d'au- 
tre   motive,     127.'). 

précéder  lu  vente, 
icliere  au-dessus  de 
procéder  ("i  la  vente 

oriu.lllle.s    reipiises 

I,  1277,— IVw/f  (les 
m  à  lies  mineurs. 
ou  du  jic'e  '[iiJirit 
-7,Sa.—  I  enle  dim- 
piis  quatre  cents 
(les  incaiialiles.  — 
i  V(>iite  (I  ;  ces  iin- 
W6.  A  |.,,tte  tin  il 
le  de  coiiiparaitn! 
i  vahuir  de  lim- 
's  de  cette   vente, 

i'nserd(!(:i!sannon- 

>■  1,'re  ("i  ^rp,.,  1-27,^,, 

'dant  d'une  succcs- 
lilici;)!.-).— Serait 
les  ineiihlos  et  au 
(loit.H^lliMHre  laite, 
w  di.'S  inti-riisses, 
ès-vorlial  de  cette 
des  cohéritiers  ou 
l'ente  doit  être  un- 
vs    sur  exécution, 

ut  être  ordonnée, 
•stritjatinn  des  de- 


sur..,  —  V.    Té- 


..,  dans  (juel   cas 
3es,    1326a.  —  Ce 
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que  la  rei|U(He  Acetell'el  doit  énoncer,  I.i2(i/;. 
— La  roquôtn  doit  (Mrn  accompagnée  d'un 
allidavit,  l3'2Cc.— Et  doit  être  signillée  aux 
liérliiers  résidant  en  lu  nrovince  et  annoncée 
dann  luM  jouriniux,  Ki'iOd,— Délai  de  présen- 
tation, I3'2(W. — Le  requérant  doit  produire 
les  actes  de  l'état  civil  établissant  sa  pré- 
tention, 13'2()(î.— Qui  peut  contester  la  re^ 
quête,  1320/".— Délais  dans  lo8(|iiols  le»  in- 
tervenants doivent  plaider  et  le  requérant 
répondre,  1320//.— Comment  se  fuit  la  preuve, 
1320/4. — Jugement  sur  lu  requête,  I32(ii. — 
Les  lettres  do  vérillcation  peuvent  être  con- 


testées pur  une  action,  I32fy.— Lu  déclara- 
tion dans  ce  cas  doit  être  accompagnée  il'un 
allidavit  et  tous  les  liéritiera  doivent  être  ml8 
en  cause,  I326A.— La  déclaration  et  l'adlda- 
vit  doivent  être  nroduits  lors  de  l'émission 
du  bref  et  avis  donné  por  le  prolonotairo, 
1326/.— Kli'ot  du  maintien  do  l'action,  1326»»». 
—Los  lettres  rectilléos  peuvent  être  contes- 
tées par  tout  intéressé  (jui  n'était  pas  partie 
sur  la  contestation,  1326m.— Quand  peut-on 
obtenir  dos  copies  de  ces  lettiv  1320/j. 
VisUe  des  lieux.— \.  Expertise. 
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